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NOTE  DE  LA  COMMISSION  D'ENQUÊTE 


Ce  volume,  à  la  différence  des  précédents,  ne  se  compose 
pas  exclusivement  de  dépositions  faites  devant  la  Com¬ 
mission  d’Enquête. 

11  comprend,  en  outre  un  Rapport  se  référant  aux  quatre 
premières  dépositions,  toutes  les  réclamations  adressées  à 
la  Commission  jusqu’à  ce  jour,  ainsi  que  les  circulaires  et 
bulletins  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

La  diversité  des  pièces  et  les  différences  des  dates  aux¬ 
quelles  sont  parvenues  les  réclamations  envoyées  à  la  Com¬ 
mission,  expliquent  la  double  pagination  qu  il  a  fallu  donner 
à  ce  volume. 


Versailles,  1"  juillet  18*75. 


PREMIÈRE  PARTIE 


FAIT 


Au  nom  de  la  Commission  d’en  quête  sur  les  Actes  du  Gonvernemeiit 
de  la  Défense  nationale, 


PAR 


M.  A.  DE  LA  BORDERIE, 

JtembrG  de  l’Assemblée  jialîonale, 


Suspension  du  Tribunal  de  La  Rochelle. 


SUSPENSION  DÜ  MUNAL  DE  LA  ROCHELLE 


La  révolution  du  4  septembre  ne  ménagea  point  la  magis¬ 
trature.  Le  parti  vainqueur  croyait  avoir  à  s'en  plaindre;  il  le 
fit  sentir.  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  ou  plutôt 
la  Délégation  de  Tours,  exécuta  contre  Ifâ'  ïmô- 

vibles  une  opération,  que  le  ministre  de  la  Justice  décrit 
ainsi  :  ■ 

«  Je  remplace  procureurs-généraux,  procureurs  impériaux. 
»  Je  fauche  les  juges  de  paix.  Tout  ce  qui  m’est  signalé 
«  parmi  les  magistrats  amovibles,  je  le  renverse.  Mais  je  ne 

puis  pas  toujours  remplacer  (1).  » 

Le  bras  de  M.  Crémieux  se  lassait  à  cette  besogne,  et  Ton 
iTétait  pas  content.  L’inamovibilité  judiciaire,  l’un  des  prin¬ 
cipes  essentiels  de  notre  droit  public,  cRôquait  certains  dé¬ 
mocrates,  qui  deniandaient  instamment,  contre  la  magistra¬ 
ture  assise,  l’emploi  du  système  d’exécution  en  vigueur 
contre  les  parquets  et  les  juges  de  paix  : 

«  Ce  qu'on  réclame  énergiquement,  disait  M.  Esquiros,  c’est 


(1}  Télégramme  de  M»  Crémieux  du  septembre  1870,  dans  le  Rapport  de  M.  de 
Sugny  sur  Marseille,  p.  S3.  L’honorable  M.  Crémieux,  dans  son  compte-rendu  des  Actes 
de  lû  Pélé^dtion  à  Tows  et  à  Bordecmw  partie.  Ministère  de  la  Justieej  p,  34),  a 
cité  le  texte  de  cette  dépêche,  mais  en  modifiant  ce  passage,  qu'il  imprime  ainsi  ;  a  Je 
»  remplace  procureurs-généraux ,  procureurs  impériaux,  juges  de  paix,  tout  ce  qui 
»  m'est  signalé  parmi  les  magistrats  amovibles  ;  et  il  ne  m’est  pas  toujours  facile  de 
»  remplacer.  » 

Un  peu  plus  bas,  le  télégramme  onginal  porte  ;  ^  Une  bonne  loi  d'organisation  judi- 
t  ciairej  en  renversant  tom  les  ju0s  servUes,  assurera  désormais  la  dignité  de  la 
»  justice.  >  Les  six  mots  imprimés  en  italique  manquent  dans  le  texte  donné  par 
M,  Crémieui, 


»  la  destUiiiion  pleine  et  entière  des  magistrats  compromis 
»  par  leurs  lâches  condescendances  envers  le  dernier  re- 

»  aime  (1).  »  . 

Jusqu’au  28  janvier  1871,  date  du  décret  contre  les  magis¬ 
trats  des  Commissions  mixtes,  la  Délégation,  malgré  ces  cris, 
ne  toucha  pas  au  principe  de  l’inamovibilité.  Les  démago¬ 
gues,  les  exaltés,  les  autorités  locales,  n’eurent  pa^  partout 
le  même  scrupule.  Leurs  violences,  toutefois,  là  ou  elles  se 
produisirent,  ne  s’appliquèrent  qu’à  des  personnes  détermi¬ 
nées,  non  à  des  corps  entiers,  et  n’aboutirent  pas  à  inter¬ 
rompre  le  cours  de  la  justice. 

A  Marseille,  M.  Ksquiros,  après  avoir  insulté  le  tribunal, 
prit  un  arrêté  pour  en  suspendre  les  audiences,  ainsi  que 
celles  du  tribunal  de  Tarascon.  Mais  cet  arrêté,  blâmé  par 
le  ministre  de  la  Justice  et  retiré  presque  aussitôt,  ne  fut  pas 

exécuté  (2) .  _  j  f  ■ 

Sur  un  seul  point,  dans  un  seul  arrondissement  du  terri¬ 
toire  français  —  du  moins  à  notre  connaissance  il  y  eut 
interruption  du  cours  de  la  justice,  fermeture  du  tribunal, 

suspension  illimitée  des  audiences. 

Ce  fait  se  produisit  à  La  Rochelle,  le  2  février  1871  ;  cette 
interruption  de  la  justice  dura  jusqu’au  11  avril  suivant; 
cette  mesure^uTin'd[mi^,-nftn_par_uri  Préfet,  mais  par  le 
Gouvernement,  et  s’accomplit  avec  1  aidecle  làTîorce  publique. 
Elle  eut  pour  but  d’assurer  rexéciition  du  décret  du  28  janvier, 
portant  exclusion  et  déchéance  de  quinze  des  magistrats  qui 
avaient,  en  18o2,  participé  aux  Commissions  mixtes. 

Nous  n’avons  pas  à  faire  l’iiistoire  de  ce  décret;  notre  i apport 
n’a  pour  objet  que  la  fermeture*  du  tribunal  de  La  Rochelle. 


(O  TélSaramme  du  28  septembre  1810.  dans  le  Rapport  sur  Marseille;  p.  3î. 

2)  V.  Rapport  sur  Marseille,  p.  34.  —  Les  principaux  actes  de  violence  et  d  «surpalio 
commis  depuis  le  4  septembre  contre  la  magistrature,  ont  été  esam.^s  J®"*  ^  ap¬ 
ports  de  la  Commission  d’enquêto  concernant  les  événements  de  Marseille  de  Ljon  et 
Toulouse.  On  trouvera  dans  le  présent  volume  deux  dépositions  relatives  é  ' 
à  la  suspension  de  H.  Roque,  président  du  tribunal  de  Toulon,  et  enfin  oui  ““ 
de  déposions  et  de  pièces  officielles  concernant  l'affaire  de  La  Rochelle  qui  fait  1  objet 

de  ce  rapporta 
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Mais  cette  fermeture  ayant  été  Tune  des  conséquences  du  dé¬ 
cret,  nous  sommes  forcés  de  dire  un  mot  de  cette  dernière 
mesure,  pour  en  fixer  le- caractère  légal. 


I. 


Devant  votre  Commission  d’enquête,  devant  l’Assemblée 
nationale,  on  a  dit  que  le  décret  du  28  janvier  était  la  loi,  par 
cela  seul  qu’il  émanait  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  investi  du  pouvoir  législatif  aussi  bien  que  du  piOu- 
voir  exécutif. 

Mais  le  décret  du  28  janvier  n’était  point  un  acte  législatif. 

Le  cai’actère  essentiel  de  la  loi  est  de  statuer  par  voie  de 
disposition  générale  sans  descendre  aux  applications  parti¬ 
culières;  elle  évite  surtout  de  frapper  nominativement  tels 
ou  tels  individus,  et  d’en  épargner  d’autres  à  côté,  placés 
dans  la  même  catégorie  et  la  même  situation. 

Le  Gouvernement  de  Bordeaux,  usant  du  pouvoir  légis¬ 
latif  qu’il  s’éteit  attribué,  pouvait,  par  ürie'mêsure  générale, 
prononcer  la  déchéance  de  tous  les  magistrats,  même  inamo¬ 
vibles,  qui  avaient  fait  partie  des  Commissions  mixtes  de 
18d2.  Cet  acte  aurait  eu,  au  moins  dans  la  forme,  le  caractère 
d’une  loi. 

Mais  on  n’agi  1  pas  ainsi.  Le  28  janvier  187 J,  la  magistra¬ 
ture  inamovible  comptait  encore  dans  ses  rangs  trente-neuf 
membres  des  anciennes  Commissions  mixtes.  Le  décret  du 
28  janvier  en  immola  quinze  et  en  épargna  vingt-quatre. 
Donc  ce  n’était  pas  une  loi. 

Si  le  Gouvernement  de  Bordeaux  tenait  à  frapper  seule¬ 
ment  quinze  de  ces  magistrats,  il  pouvait  encore,  en  vertu  de 
son  pouvoir  législatif,  reprendre  l’une  des  plus  tristes  tra¬ 
ditions  de  la  révolution  de  1848  et  briser,  par  une  loi,  le 
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principe  de  l’inamovibilité  (1).  Alors  le  pouvoir  exécutif, 
c’est-é-dire  le  ministre,  usant  de  la  faculté  ouverte  par  cette 
loi  nouvelle,  aurait  pu  se  croire  en  droit  de  destituer  ces 
quinze  magistrats. 

On  ne  lit  ni  l’un  ni  1  autre. 

On  laissa  sulisister  dans  nos  lois  le  principe  de  1  inamovi- 

^^On  n’édicla  point  de  mesure  générale  contre  les  magistrats 

nioïiibrcs  dos  Coniniissioiis  niixtGs, 

Mais  sur  trente-neuf  on  en  choisit  quinze  plus  ou  moins 
arbitrairement;  et  au  lieu  de  les  déférer  à  la  Cour  de  Cas¬ 
sation qui  seule ,  d’après  les  lois  existantes,  aurait  eu  le 
droit  de  prononcer  leur  déchéance  après  les  avoir  cites  et 
entendus,  —  la  Uéiégation  de  bordeaux,  se  substituant  a  tout 
tribunal  et  faisant  œuvre  de  juge,  déckra  elle-même  déchus 
ces  quinze  magistrats,  sans  les  avoir  ni  entendus  ni  appelés, 

sans  aucune  forme  de  procédure .  •  , .  - 

Que  le  Gouvernement  de  Bordeaux  ait  eu  le  pouvoii  legis¬ 
latif,  peu  importe,  puisque  l’acte  en  question  n’est  pas  une 


(1)  Le  Gouvernement  pravisoire  de  1848  avait  rendu,  le  47  avril  ^ 
couru  ■  «  Le  urincipe  de  l’inamovibilild  judiciaire,  incompaMle  aveo  le  Crouvernement 

rép^bümin,  a  dispam  ■rreraa-X3lâ£te.d^^^ 

limblco  nationale  prononcerTsuT rorgani^at.ôîTtUdtciairçvla 

cation  des  magistrats  peut  être  prononcée  par  la  Ministre  de  la  Justice,  délégué  du  Gou¬ 
vernement  provisoire,  comme  mesure  d’intérêt  public.  -  La  suspension  ou  la  révocation 
des  magistrats  de  la  Cour  des  Comptes  peut  être  prononcée  parie  Ministre  des  Finances.  * 
—  Un  décret  du2i  mars  1848,  et  du  même  Gouvernement  provisoire,  portait  dcja  .  «Les 

pr°, ;ono.eé.s  c.»  ds,  masi.™.  P»  to 

SÎZraJm  i.  aouvemmot  (prête..)  «  .pprodvêe..  Bte  d.eete.1  t  ee 
que  le  Ministre  de  la  Justice  en  ordonne  autrement.  »  —  En  vertu  de  ces  deux  ec  0  . 
de  nombreuses  suspensions  furent  prononcées  ou  p“r 

que  la  Constitution  républicaine  du  4  novembre  1848  eût  rétabli  (art.  87)  1  inamovibi  l 
indiciaire  ces  suspensions  ne  furent  levées  que  le  10  août  1849  par  un  decret  du  P  é- 
lidint  de'  la  Hépabliquo,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  8  août  1849  sur  mslttution 
des  tribunaux.  A  ce  moment  elles  pesaient  encore  sur  deux  conseillers  a  la  Cour  de 
Cassation,  le  premier  président  et  plusieurs  membres  de  la  Cour  des  Comptes  trois 
premiers  présidents,  un  président  et  un  conseiller  de  cour  dappel,  un  président,  deux 
vice-presidents  et  deux  juges  de  tribunaux  do  première  instance  (voir  Compie-r^U 

dessLces  de  l’AssemMé! législative  de  1849  t.  II,  ’  P- ®Vrémic™r““‘“‘“ 

de  magistrats  restés  pendant  seixe  mois  suspendus  par  le  fait  de  M.  Gremieui. 


loi,  mais  un  jugement,  —  et  que  nul  ne  s’est  encore  avisé  d’at^ 
tribuer  au  Gouvernement  de  Bordeaux  le  pouvoir  judiciaire. 

Aussi,  dès  le  3  mars  1871,  l’honorable  M.  Dufaure,  parlant  en 
qualité  de  Garde  des  sceaux,  n’hésitait-il  pas  à  condamner  le 
décret  du  28  janvier  comme  «  un  acte  du  pouvoir  judiciaire 
»  émané  du  pouvoir  exécutif,  et  par  conséquent  re-reofw  contre 
B  tous  les  principes  de  compétence  et  de  constitutionnalité;* 
en  d’autres  termes,  comme  un  acte  parfaitement  illégal  et  ar¬ 
bitraire,  malgré  les  pouvoirs  exceptionnels  assumés  par  le 
Gouvernement  de  Bordeaux, 

L’Assemblée  nationale,  en  efîet,  sans  contester  ces  pou¬ 
voirs  exceptionnels,  ne  se  borna  point  cependant  à  l'appor- 
ter  le  décret  du  28  janvier  comme  on  .fait  d’une  loi  mauvaise 
rendue  régulièrement.  Par  un  vote  presque  unanime,  le  25 
mars,  elle  le  déclara  nul  et  non  avenu,  c’est-à-dire  elle  l’effaça 
entièrement  dans  son  principe  et  dans  ses  effets  ;  elle  le  con¬ 
damna  comme  un  de  ces  «  faits  die  force  majeure  (1)  »  qu’on 
voit  dans  les  temps  troublés  prévaloir  contre  la  loi,  mais  qui 
ne  peuvent  avoir  eux-mêmes,  à  aucun  moment,  aucune  exis¬ 
tence  légale. 

Comme  on  a  fait  devant  votre  Commission  l’apologie  du 
décret  du  28  janvier,  il  était  indispensable  de  rappeler  ces 
principes. 

Il  était  indispensable  do  fixer  le  caractère  originel,  le  point 
de  départ  des  mesures  prises  contre  le  tribunal  de  La  Rochelle 
et  que  nous  avons  à  faire  connaître. 

II. 

Le  9  janvier  1871,  le  ministre  de  la  Justice  de  la  Délégation 

(1)  «  Le  résultat  do  îa  loi  que  nous  vous  proposons  (disaït  M.  Dufaure  dans  Peiposé  des 
lïïoilfs)  sera  de  faire  disparaître  entièrement  les  effets  des  deux  décrets  de  déchéance.  Le 
caractère  du  magistrat  n^aura  pas  un  instant  disparu;  »  f{iU  de  majeure  Taura 
empêché  d’exercer  ses  fonctions  sans  ks  lui  faire  perdre.  Le  successeur  qui  lui  aura  été 
donné  aura  eu  le  malheur  d’Ôtre  appelé  à  une  place  qui  pas  vacauiej  et  p^r  con¬ 
séquent  sa  nomiialion  serà  non  avenue,  *  {Jîifiales  de  uaiîouale  de  1871,» 

t.  Anneâ^eSj  p.  IS). 


de  Bordeaux,  l’honorable  M.  Crémieux,  expédiait  au  procu¬ 
reur-général  de  la  cour  de  Poitiers,  ce  télégramme  ; 

n  Je  vois  parmi  les  membres  des  Commissions  mixtes 
»  MM.  Chaudreau,  président  du  tribunal  de  La  Rochelle, 
»  S...,  conseiller  à  la  cour  de  Poitiers.  Veuillez  les  invi- 
y>  ter  à  vous  fournir  dans  la  huitaine  toutes  les  explica- 
»  tiens  qu’ils  croiront  utiles  pour  expliquer  racceptation  de 
»  cette  fonction.  » 

Quelle  suite  fut  donnée  à  cette  dépêche,  nous  l’ignorons. 
Trois  semaines  après,  le  Gouvernement  de  Bordeaux  n’était 
pas  encore  renseigné,  car,  le  28  du  même  mois,  à  7  heures 
minutes  du  soir,  le  ministre  de  la  Justice  adressait  le 
télégramme  suivant  au  préfet  de  la  Charente-Inférieure  : 

«  Veuillez  me  faire  savoir  si  la  Commission  mixte  de  votre 
»  département  a  rendu  de  nombi’euses  et  de  graves  décisions. 
»  La  réponse  a  un  caractère  d’urgence  extrême.  » 

Le  même  jour  (28  janvier),  M.  Crémieux  inscrivait  le  nom 
de  M.  Chaudreau  dans  le  décret  par  lequel,  au  mépris  du  prin¬ 
cipe  de  l’inamovibilité  judiciaire,  la  Délégation  de  Bordeaux 
déclarait  «  déchus  de  leurs  sièges  et  exclus  de  launagistra- 
ture,  n  quinze  magistrats  inamovibles  (1). 

Ce  décret  fut  publié  le  30  janvier  par  le  Mmiüeur  universel, 
alors  organe  olfici^diiGouvernemeiit  de  Bordeaux.  M.  Chau¬ 
dreau,  l’ayant  connu  lë~^oîî“TTïemerparr  eejournal,  adressa 


(ï)  Il  y  au  sujet  de  co  décret,  dans  les  déposilions  de  MM,  Ricard  ei  Crémieux,  queN 
ques  in  exact  i  Indes  que  nous  devons  reclifier. 

W.  Crémieux  croit  n^avoir  destitué  que  dix  magistrats  cljü,  Ricard  affirme  que  le  déercL 
CTI  data  du  20  janvier  fut  promulgué  le  (Voir  ci-dessous,  p.  27  et  4-7,)  —  En  réalifé,  il 
y  eut  qui%zû  magistrats  déclarés  t  déchus  de  UuTs  sièges  et  exckis  de  ràagistra- 
ture  :»  par  deux  décrets  :  l'un  du  23  janvier  1871,  inséré  au  Moniteur  et  promulgué  le  30 
janvier;  fautre  du  3  février,  promulgué  le  8*  Le  premier  frappe  U  masLlrats,  savoir  : 
1  premier  président  de  la  Cour  de  cassation  (M.  Devienne)»  3  premiers  présidents  de  Cour 
d’appel  (MM.  Raoul  Duval,  Bigorie  de  Lascliamps,  Massot),  8  conseillers  de  Cour  d'appel 
(KM.  Legenlil»  Vincendon,  Payan^Dumotilin,  Dubois^  Villeneuve,  Lesueur  de  Pérès, 
Jeânnez  et  ViUemotjj  2  présidents  de  tribunal  civil  (MM.  Chaudreau  etDupuy),  Le  dé^ 
cret  du  3  février  ajoute  t  ces  quatorze  magistrats  le  président  du  tribunal  de  Toulouse, 
M*  Oegrand» 
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aussitôt  au  Garde  des  sceaux  une  protestation  qui  se  termi¬ 
nait  ainsi  : 

«  Si  nous  avions  à  cette  heure  un  Gouvernement  constitué, 

»  je  me  pourvoirais  immédiatement  contre  votre  décret.  Mais 
»  les  conditions  dans  lesquelles  vous  exercez  le  pouvoir  ne 
«  permettant  aucun  recours,  la  résistance  est  le  seul  mode  de 
»  protestation  qui  reste  à  la  disposition  des  magistrats  qui  ne 
»  veulent  pas  laisser  violer  en  leur  personne  un  des  principes 
»  fondamentaux  de  notre  droit  public,  et  qui  croient  qu’on  ne 
»  doit  accepter  une  flétrissure  que  quand  on  a  la  conscience 
»  de  l’avoir  méritée.  —  Je  ne  me  soumettrai  pas  à  votre  déci- 
»  sion,  et  j’ai  riionneur  de  vous  faire  connaître,  Monsieur  le 
»  Ministre,  que  tant  que  je  n’en  serai  pas  empêché  par  la  force, 

»  je  continuerai  de  remplir  les  fonctions  de  président  du  tri-  - 
Il  bunal  civil  de  La  Rochelle,  qui  m’ont  été  confiées  en  1868, 

Il  alors  que  je  comptais  vingt-sept  ans  de  service  dans  le  mi- 
»  nistère  public.  » 

Cette  lettre  ne  parvint  à  Bordeaux  que  le  1®^  février.  Mais 
comme  M.  Ghaudreau  ne  faisait  point  mystère  de  son  dessein, 
M.  Crémieux  en  fut  informé  télégraphiquement  dans  la  nuit 
du  30  au  31  janvier.  Aussitôt,  par  une  dépêche  expédiée  de 
Bordeaux  à  minuit  dix  minutes,  il  transmit  au  procureur  de 
la  République  de  La  Rochelle  les  instructions  suivantes  : 

«  Le  procureur-génér.il  (de  la  cour  de  Poitiers)  m’avise  que 
Il  le  président  de  votre  siège  est  résolu  à  présider  l’audience 
»  de  demain  malgré  le  décret.  Je  lui  réponds  parla  dépêche 
Il  suivante  : 

—  (I  Le  membre  du  parquet  tenant  l’audience  déclarera  au 
«  président  que,  s’il  if  exécute  pas  le  décret  et  qu’il  veuille  sié- 
11  ger,  lui  proteste  et  se  retire  de  l’audience.  Il  déclarera  au 
»  greffier  et  aux  huissiers-audiençiers  que,  s’ils  tiennent  Pau- 
»  dience,  ils  seront  révoqués. 

»  Le  premier  président,  à  Bordeaux,  a  voulu  aussi  mon- 
»  ter  sur  son  siège  ce  matin  ;  le  ministère  public  a  dé- 
»  claré  qu’il  se  retirait  et,  après  discussion  dans  la  cham- 
31  bre  du  conseil,  les  magistrats  s’étant  refusés  à  suivre 
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—  XII  — 

»  le  premier  président,  l’audience  n’a  pas  eu  lieu.  —  Qu’on 
»  fasse  de  même  à  La  Rochelle.  —  Rendez-moi  compte.  » 

Le  procureur  delaRépublitjus  de  La  Rochellej  (juiciaignait 
les  suites  d’un  tel  conflit,  alla  trouver  le  président,  1  exhorta 
à.  renoncer  à  ses  idees  de  résistance.  M.  Chaudieau  demeura 
inflexible  dans  l’accomplissement  de  son  devoir. 


III. 

Le  lendemain,  31  janvier,  à  midi,  il  monta  a  son  siège,  as¬ 
sisté  des  deux  juges,  MM.  Boutin  et  Earbedette.  Le  procureui 
de  la  République,  M.  Bergier,  requit  aussitôt  le  tribunal  de  ne 
pas  tenir  audience,  sa  composition  étant,  selon  lui,  illégale  à 
raison  de  la  présence  de  M.  Ghaudreau,  exclu  de  la  magistra¬ 
ture  par  le  décret  du  28.  11  enjoignit  aux  avocats,  aux  avoués, 
au  greffier  et  à  l’huissier  de  service,  de  se  retirer  sur  le  champ, 
et  il  leur  donna  l’exemple  en  quittant  la  salle.  Comme  ils 
avaient  été,  au  préalable,  avertis  que  toute  résistance  à  cette 
injonction,  serait  punie  de  révocation  ou  de  suspension  im¬ 
médiate,  tous  obéirent,  à  l’exception  du  greflier.  Le  tribunal, 
de  son  côté,  suspendit  l’audience  et  entra  dans  la  chambre  du 
conseil.  Pour  occuper^e^iége  du  ministère  public  abandonné 
par  M.  Bergier,  le  président  flt  recUerchôi^daïiiiie  palais  de  jus¬ 
tice,  d’abord,  le  juge  suppléant,  puis  le  bâtonnier,  et  à  son  dé¬ 
faut,  le  plus  ancien  des  avocats.  On  ne  put  les  découvrir.  Un 
autre  avocat  {M.  l  ignant),  présent  à  la  barre,  en  robe,  consen¬ 
tit  à  suppléer  le  procureur  absent.  L’huissier  audiencier 
avait  aussi  disparu,  on  le  rpmplaça  par  le  concierge,  et  le  tri¬ 
bunal  reprit  l’audience.  Les  affaires  qui  étaient  au  rôle  furent 
appelées,  mais  aucun  avoué  n’étant  là  pour  concluie,  la  cause 
qui  devait  être  plaidée  fut  remise  à  1  audience  suivante. 

Ainsi,  quoique  le  procureur  de  la  République  eût  suivi 
exactement  les  instructions  du  ministre,  les  choses  n’avaient 
pas  tourné  comme  à  Bordeaux.  Grâce  à  la  résolution  des  deux 
juges,  du  greffier  et  d’un  membre  du  barreau,  le  président 


Ghaudreau  avait  pu  siéger  et  tenir  audience,  en  dépit  du  dér 
cret  de  M.  Crémieux. 


IV. 

Ces  faits  causèrent  dans  la  ville  de  La  Rochelle  peu  d’émo¬ 
tion.  Depuis  troisjours  les  dépêches  se  succédaient  annonçant 
tour  à  tour  rarmistice,  la  capitulation  de  Paris,  le  désastre 
de  l’armée  de  FEsl,  la  défaite  définitive  et  le  prochain  dérnem- 
iDrement  de  la  France.  Sous  cette  catastrophe  épouvantable 
tous  les  cœurs  étaient  broyés;  les  esprits  gardaient  à  peine 
assez  de  liberté  pour  songer  aux  élections  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale.  En  face  de  ces  évènements  terribles,  quel  effet  pou¬ 
vait  produire  l’obscure  résistance  d’un  homme  de  cœur  con¬ 
tre  l’arbitraire?  Le  décret  qui  nécessitait  cette  résistance, 
le  coup  porté  par  M.  Crémieux  à  l’inamovibilité  de  la 
magistrature,  passait  lui-même,  en  ce  moments  presque 
inaperçu.  Parmi  tant  de  désastres, -ce  n^était  pour  nous, 
alors,  qu’un  désastre  secondaire. 

Le  peu  d’impression  produit  à  La  Rochelle  par  l’attitude  de 
M.  Ghaudreau  explique  le  calme  parfait  des  deux  dépêches 
dans  lesquelles  le  procureur  de  la  République  rendait  compte, 
le  jour  même,  au  Garde  des  sceaux,  des  incidents  de  l’audience 
du  31  janvier  : 

«  [Première  dépêche,  1  h.  33  soir.)  Malgré  mon  invitation 
n  d’obéir  au  décret,  le  tribunal  a  monté  aujourd’hui  l’au- 
»  dience,  présidé  par  M.  Ghaudreau.  Alors  j’ai  immédiate- 
»  ment  protesté  contre  l’illégalité  flagrante,  puis  je  me  suis 
»  retiré  de  l’audience,  qui  a  été  levée  aussitôt.  —  Envoyez-nàoi 
»  des  instructions  pour  la  suite.  » 

«  [Deuxième  dépêche.)  3  h.  soir.)  L’audience,  levée  à  la 
»  suite  de  ma  protestation  et  de  mon  départ,  a  été  reprise  par 
»  le  tribunal,  avec  le  concours  du  greffier  et  d’un  avocat  oc- 
"  cupant  mon  siège;  mais  en  l’absence  des  avoués,  des  au- 


i  très  avocats  et  des  huissiers  que  j’avais  invités  à  imiter 
»  mon  exemple,  le  tribunal  s’est  retiré.  —  II. tentera  de 
»  recommencer  demain.  Avisez.  » 

M.  Grémieux  répondit  de  Bordeaux,  sur  le  même  ton  : 

«  (31  janvier  1871^  7  h.  30  sofr.)  Le  décret  qui  Irappe 
»  M.  Chaudreau  est  promulgué.  Si  vous  n’en  avez  pas  reçu 
»  l’ampliation,  faites  notifier  le  décret  tel  qu’il  est  au  Moniteur. 

»  Avertissez  M.  Chaudreau  que,  s’il  siège,  il  sera  poursuivi 
>•  pour  usurpation  de  fonctions,  et  vous  le  citerez  à  bref  dé- 
»  lai.  » 

M.  Grémieux,  on  le  voit,  ne  s’émeut  pas  plus  que  le  procu¬ 
reur  de  la  République  de  La  Rochelle,  il  ne  cherche  point  de 
remède  extraordinaire.  Il  reste  dans  l’esprit  de  son  décret. 
11  croit  que  son  décret  c’est  la  loi\  il  veut  le  faire  exécuter 
légalement.  M.  Chaudreau,  destitué  par  son  décret,  persiste  à 
siéger;  il  est  donc  coupable  d’usurpation  de  fonctions  ou, 
plus  exactement,  exercice  de  Vautoriié  publique  illègor 
lement  prolongé.  Le  Code  pénal,  art.  197,  prévoit  ce  délit  et  le 
punit  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  d’une 
amende  de  100  à  oOO  francs;  il  faut  simplement  poursuivre 
de  ce  chef  M .  Chaudreau. 

Mais,  d’après  cet  article,  le  fonctionnaire  destitué  qui  con¬ 
tinue  ses  fonctions -üûjorabe  sous  le  coup  de  la  loi  «  qu’a- 
»  près  avoir  eu  connaissâmee  oliicîébte--de''sa  destitution.  « 
Le  31  à  midi,  M.  Chaudreau  n’îivait  pas  reçu  notification  du 
décret  du  28,  donc  il  était  encore  en  droit  de  siéger.  M.  Gré- 
mieux  le  sait,  il  veut  avant  tout  réparer  cette  omission  et 
mettre  légalement  le  président  dans  son  tort,  avant  de  le 
poursuivre.  Aussi  recommande-l-il  d’abord  de  notifier  le  dé¬ 
cret.  Peut-être  espère-t-il  que  l’accomplissement  de  cette  for¬ 
malité  légale  amènera  le  rebelle  à  soumission.  Au  pis  aller, 
dans  son  intention,  tout  doit  se  terminer  —  sans  grand 
scandale  —  par  une  simple  procédure  contre  M.  Chaudreau. 
Loin  d’accroître  les  proportions  de  l’évènement,  il  vise  à  les 
réduire. 

C’est  ici  qu’intervient  Phonorable  M.  Ricard. 
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V. 


Peu  de  jours  après  le  4  septembre,  M.  Ricard  avait  reçu 
de  M.  Gambetta  la  préfecture  des  Deux-Sèvres.  Il  la  quitta 
pour  se  présenter  aux  élections  du  16  octobre  et  fut  rem- 
piacé  à  Niort.  Deux  fois  annoncées ,  deux  fois  ajournées,  ces 
élections  n’eurent  pas  lieu.  Le  Gouvernement  ne  voulant  pas 
SC  priver  des  services  de  M.  Ricard,  le  nomma  ConxTnissaire 
eœiraorciinaire  de  la  défense  nationale  dans  les  trois  dé¬ 
partements  des  Deux-Sèvrès,  de  la  Yendée  et  de  la  Charente- 
Inférieure. 

Titre  bizarre,  fonction  étrange,  archi-préfet  et  sous-dicta¬ 
teur  ;  produit  révolutionnaire  indéterminé,  pouvoir  éminem¬ 
ment  élastique,  se  mêlant  à  volonté  —  selon  les  hommes  et  les 
circonstances— de  toutou  de  rien.M.  Ricard,  actif,  empressé, 
se  mêlait  de  beaucoup  de  choses,  comme  le  prouve,  entre 
autres,  cette  dépêche  adressée  au  ministre  de  la  Guerre  par  le 
général  commandant  à  Nantes  la  16'  division  militaire  ; 

«  (3  janvier  1871,  6  heures  20  soir.) — Pour  la  seconde  fois, 
»  je  demande  au  ministre  de  quelle  autorité  est  revêtu  M.Ri- 
»  cai'd  à  Niort  ?  Le  ministre  ne  veut  pas  me  la  faire  connaître. 
»  Le  général  de  brigade  ne  peut  exécuter  l’ordre  du  ministre, 
"  que  je  lui  ai  communiqué,  de  prendre  le  commandement 
»  des  mobilisés  des  Deux-Sèvres  :  M.  Ricard  s’y  refuse.  Je  ne 
»  puis  accepter  un  autre  chef  que  moi  dans  ma  division. 

»  De  Noue.  » 

M.  Ricard  cumulait  ainsi  l’autorité  militaire  avec  le  pouvoir 
civil.  Il  s’occupait  surtout  du  canip  de  La  Rochelle,  dont  il 
était  vice-président. 

Le  jour  où  éclata  le  conflit  Chaudreau,  le  matin  du  31  jan¬ 
vier,  il  était  arrivé  en  cette  ville.  Il  avait  pour  la  mémoire 
des  Commissions  mixtes  de  1862  une  antipathie  non-seule¬ 
ment  politique,  mais  domestique:  son  beau-père,  vice-prési- 


dent  du  tribunal  de  Niort,  avait  été  quelque  temps  interné, 
après  le  2  décembre,  par  ordre  de  la  (Commission  mixte  des 
Deux-Sèvres.  M.  Chaudreau  était  absolument  étranger  à  ce 
fait.  L’honorable  M.  Ricard  a  cependant  avoué,  à  la  tribune 
de  l’Assemblée  nationale,  que  Je  ressentiment  de  ce  malheur 
de  famille  ne  fut  pas  sans  influence  sur  sa  conduite  dans 
l’affaire  du  président  de  La  Rochelle  (1). 


VI. 


A  peine  ce  conflit  ouvert,  il  s’y  jette  avec  ardeur.  En  vain 
le  préfet  des  Deux-Sèvres  le  rappelle  a  Niort,  il  ne  veut  plus 
bouger  de  La  Rochèllé  :  ’  ■  ■ 

O  Ma  présence  (lui  répond-il)  ëst  indispensable  ici,  par 
i)  suite  d’incidents  survenus  à  l’audience.  —  Avec  train  spé- 
»  Cial,  puis  être  eh  deux  heures  à  Niort.  —  Télégraphiez-moi 
»  s’il  y  a  du  nouveau.  »  (31  janvier,  2  heures  5  soir.) 

En  quoi  pouvait  être  indispensable,  pour  la  solution  d’un  tel 
conflit,  la  présence  de  M.  le  Commissaire  extraordinaire?  Dans 
l’ordre  judiciaire,  il  n’était  rien;  le  ministre  de  la  Justice  avait 
des  agents  directs~.useuls_  compétents,  seuls  l'esponsables  en 
pareille  matière,  le  prOburéiif-géûêralTTé^tb&Ureur  de  la  Ré¬ 
publique. 

Mais  le  procureur  de  la  République  était  froid;  le  procureur 
général  était  loin;  le  ministre  avait  besoin  d’être  éclairé, 
poussé. 

Quand  M.  Ricard  eut  pris  connaissance  de  la  dépêche  de 


(1)  fl  jy,  Jîicard.  —  Tonte  ma  vie  j’ai  condamné,  sans  hésiter,  l’acté  détestable  des 
magistrats  tjai  avaient  déshonoré  leur  robe  et  leur  caractère  en  prenant  part  aiix  Commis¬ 
sions  mixtes.  Je  sais,  d’ailleurs,  le  gOndrô  d’un  homme  qui,  président  de  tribunal,  avait 
été,  par  une  Commission  mixte,  pris  et  envoyé  en  exil. ..  et  j’avais  bien  le  droit  de  con¬ 
server  ce  sodveüir  i  l’heure  oft  l’hoiidrable  nlinisire  de  la  Justice  prenait  contre  ces  ma¬ 
gistrats  la  iftesure  que  vous  saveïi  »  (Séanee  do  l’ABsemblée  nationale  du  janvier 
1874,  an  Jourml  OffieUÎ  do  1874,  p.  639.} 


“  ■==» 

Bordeaux  de  7  heures  1/3  du  soir^  où  M.  Grémieux  s'enfermai^ 
exclusivement,  pour  terminer  le  conflit,  dans  sa  tranqjj^s^ 
procédure,  M.  le  Commissaire  intervint.  Il  commença  ^r 
écrire  (31  janvier,  9  heures  3o  du  soir)  au  procureur-gêhéràt^ 
de  Poitiers  : 

..  Je  suis  arrivé  à  La  Hociielle  ce  matia  ;  vous  connaîs%z  ce 
»  qui  s’est  passé  ;  il  ne  faut  pas  que  cela  puisse  se  renouVëier 
»  demain.  Je  télégraphie  au  ministre  pour  demander  des 

sures  rigoureuses.  Respect  doit  rester  au  décret}  ou  bien 
»  c’est  Tanarchie.  Si  vous  partagez  mon  sentiment,  télégra- 
»  phiez  au  ministre,  n 

Voici  les  ^  mesures  vigoureuses  »  que  demandait  au  minis¬ 
tre  M.  Ricard  (télégramme  du  31  janvier}  10  heures  du  soir)  : 

«  Aujourd’hui,  le  président  du  tribunal  exclu  par  votre 
»  décret  est  remonté  sur  son  siège.  ♦  *  w  (Suit  le  récit  des  faits 
que  nous  connaissons ,  il  se  termine  ainsi)  :  «  Le  greffier 
»  Mautin  assistait  le  tribunal  dans  cet  acte  de  rébellion  pré- 
*  méditée.  Demain  on  doit  recommencer.  —  Si  vous  laissez 
»  ce  scandale  se  renouveler,  c’est  l'abdioation  du  Gouverne- 
»  ment.  Il  faut  de  l’énergie  : 

»  Suspension  des  audien  ces  ; 

»  Suspension  des  Juges  ;  _ _  . 

»  Destitution  du  greffier; 

»  Ordre  de  fermer  la  salle  d’audience  jusqu’à  nomination 
ï  d’un  président  nouveau. 

»  Télégraphiez-moi  votre  décision. 

4  Le  tommissaire  extraordiaaire,  vice^président  du  camp 
de  La  Roehellef 

»  A,  Ricard.  » 


Ce  télégramme  arriva  à  Bordeaux  dans  la  nuit  ;  M.  Crémieux 
ajourna  sa  réponse  au  lendemain. 


“  xvni 


VII. 

Le  tribunal  de  La  Rochelle,  n’ayant  pas  d’affaires  inscrites 
au  rôle  pour  le  1®''  février,  ne  devait  pas  tenir  audience  ;  le 
conflit  ne  pouvait  donc  se  renouveler  ce  jour-là.  Mais  si  le 
tribunal  chôma,  le  télégraphe  joua  et  ne  Cessa  d’expédier  dé¬ 
pêche  sur  dépêche  de  La  Rochelle  à  Bordeaux,  Poitiers,  et 
réciproquement, 

M.  le  Commissaire  exti'aordinaire,  inquiet  de  n’avoir  de  Bor¬ 
deaux  aucune  réponse  touchant  les  «  mesures  vigoureuses  » 
sollicitées  par  lui,  expédia  ce  télégramme  à  M.  Leven,  chef 
de  cabinet  du  Garde  des  Sceaux  : 

«  (1"'  février,  10  hein’es  50  matiïi).  —  Je  ne  reçois  pas  de  ré- 
»  ponse  de  vous  ;  cependant  il  y  a  urgence.  Fixez-moi  iin- 
ï  médiatement  par  télégramme,  api’ès  avoir  conféré  avec  le 
»  ministre  (1).  » 

Mais  le  ministre,  malgré  cette  nouvelle  instance,  n’adopta 
pas  le  système  des  mesiu’es  de  vigueur.  Sa  réponse  était  déjà 
libellée  et  déposée  au  télégraphe  de  Bordeaux  [2) ,  quand  AI-  Ri¬ 
card  écrivait  à  AL  Leven  les  lignes  ci-dessus  ;  elle  était  adres¬ 
sée,  non  au  Gommissaim,_inais  —  plus  régulièrement  — au 
procureur  de  la  République,  et  ainsi  conçue 

«  "Au  moment  où  je  vous  écris,  le  président  de  La 
0  Rochelle  à  reçu  ampliation  du  décret  qui  le  déclare  déchu 
J»  de  son  siège;  veuillez  lui  rappeler  les  termes  de  Fart.  197 
»  du  Gode  pénal.  S’il  veut  remonter  sur  son  siège  et  qu’il 
n  trouve  encore  deux  juges  pour  tenir  l’audience,  retirez- 


(!)  Ce  lélégmrnme  termine  ainsi  :  «  Je  vous  deniancïo  aussi  de  faire  paralfre  aujour- 
30  d'hui  les  nominations  de  MM*  Sureau-Lamirande  comme  juge  à  Niort,  et  Hérissé 
ji  comme  chargé  de  rinslruction.  Fy  attache  une  grande  importance  à  Fheiire  actuelle- 
»  J'attends  une  réponse.  »  —  M.  Hérissé  c!  M  *  Sureau,  tous  deux  parents  de  l'honorable 
M.  Ricard,  furent  nommés, 

(I)  Elle  y  fut  déposée  à  9  heures  'îB,  mais  eut  souîîrir  pour  rexpédUion  un  retard  ûû- 
tablcj  par  suite  de  reacombremenL 
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»  vous, 'ordonnez  au  greffier  de  se  retirer,  et  tenez-moi  au 
»  courant,  en  m’envoyant  le  nom  des  magistrats  qui  auront 
»  aidé  M.  Chaudreau  dans  sa  rébellion.  —  Immédiatement 
r>  faites  assigner,  au  plus  bref  délai  de  la  loi,  AI,  Chaudreau 
»  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  demandez 
w  contre  lui  les  peines  portées  par  l’art.  197  du  Code  pénal.  » 

Ainsi,  le  ministre  persistait  à  s’enfermer  dans  les  voies  de 
la  procédure  ordinaire.  Le  télégramme  de  AI.  Ricard  à  AI.  Le- 
ven  ne  l’en  fît  point  sortir,  bien  plus,  après  le  départ  de  la 
dépêche  qu’on  vient  de  lire,  la  poste  apporta  à  AI.  Grémieux 
la  protestation  de  AI.  Chaudreau,  écrite  le  30  janvier  (voir  ci- 
dessus,  p.  xi).  La  lecture  de  cette  pièce,  jointe  aux  incitations 
de  AI.  le  Commissaire,  semblait  faite  pour  pousser  AI.  Cré- 
mieux  hors  de  sa  ligne  de  modération  relative.  Il  n’en  fut 
rien  ;  le  ministre  s’empressa,  au  contraire,  d’expédier  au  pro¬ 
cureur  de  La  Rochelle  une  seconde  dépêche  qui  confirmait  la 
première  : 

n  (Bordeaux,  1"  février,  1  h.  soir).  —  Je  reçois  à  l’instant, 
»  après  le  départ  de  ma  dépêche,  une  lettre  du  président  de 
»  La  Rochelle  m’annonçant  que,  tant  qu’il  n’en  sera  pas  em- 
»  pêché  par  la  force,  il  continuera  à  remplir  les  fonctions  de 
»  président.  —  Vous  n’emploierez-pas  la  force  dans  le  sanc- 
»  tuaire  de  la  justice,  qu’il  faut  entourer  de  respect  ;  mais  si  le 
»  président  siège,  vous  le  ferez  immédiatement  assigner  de- 
»  vaut  le  tribunal  correctionnel,  ainsi  que  je  vous  l’ai  dit 
»  dans  ma  dépêche.  » 

Voilà  bien  les  deux  systèmes  en  présence. 

L’un  —  celui  du  Commissaire  extraordinaire  —  qui  vent 
éclater,  frapper  de  grands  coups  :  suspension  des  audiences, 
suspension  des  juges,  révocation  du  greffier,  fermeture  du 
tribunal. 

L’autre,  qui  veut  faire  le  moins  de  bruit  possible,  s’en  tenir 
aux  ressources  ordinaires  de  la  procédure,  sauf  à  aboutir 
peut-être  à  une  amende  de  quelques  centaines  de  francs.  — 
C’est  le  système  du  ministre. 

A  SEPT.  —  V.  F,  J*  C 


*  Si- 


M,  le  Gonnnissaire  comprit  que,  pour  amener  k  ministre 
à  ses  vues,  il  fallait  avoir  des  auxiliaires  dans  la  magistra¬ 
ture,  spécialement  dans  le  parquet  de  La  Rochelle.  Le  fé¬ 
vrier,  à  3  heures  20  minutes  du  soir,  le  procureur  de  la  Ré¬ 
publique,  M.  Bergier,  expédiait  (par  télégraphe)  an  Garde  des 
sceaux  la  réponse  suivante  aux  deux  derniers  télégrammes  v 
que  le  ministre  lui  avait  adressés,  le  même  jour,  à  9  heures 
IS  du  matin  et  à  1  heure  du  soir  ; 

«  L’ex-président  Ciiaudreau  ne  se  réfugie  nullement  der- 
»  rièrë  cétte  échappatoire  qu’on  ne  lui  avait  pas  notiflé  son 
»  exclusion.  11  a  affirmé  son  intention  de  résister  à  votre  dé- 
»  cret  et  il  l’a  fait,  et  il  le  fera  demain ,  après-demain  et  tou- 
»  jours,  entraînant  avec  lui  les  deux  membres  du  tribunal 
»  qui  sont  résolus  à  l’assister  j  usqii’au  bout  dans  sa  rébellion , 

*  MM.  Barbedette  et  Boutin,  et  le  greffier  Mautin. 

«  Il  serait  donc  aussi  inutile  que  dérisoire  de  recommencer 
»  demain  mes  protestations,  déjà  solènnetlëment  laites  àTau- 
»  dience,  ainsi  Tufm-invîtatinn  jtu  greffier,  ARX  avoués, 

»  etc-, de serëtlrer à îftoii  êx'émprë. Ilip^serôht olilm, ét àîdrs 
»  comment  assigner  le  président  devant  un  tribunal  qui  n  a 
«'plus  de  juges? 

»  La  question  est  carrément  et  résolument  posée  par  le  tri- 

»  bunal  :  sa  rébellion  aura-t-elle  le  dessus  sur  le  Gouverne- 

/  * 

»  ment  de  la  République? 

y>  Il  n’y  a  donc  absolument  qu’un  seul  moyen  :  celui  indi-* 

»  quéhier  par  le  Commissaire  extraordinaire.  Devant  le  coup 
«  porté  sur  le  greffer  Mautin  l’ex-président  sera  forcé  de  re- 
i>  culer,  et  les  magistrats  suspendus  réfléchiront. 

»  Vous  pouvez  aussi  déclarer  nuis  de  plein  droit  les  juge- 
»  ments  prononcés  par  le  magistrat  exclu. 
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y>  11  laut  à  tout  prix  mettre  fm  à  ce  scandale,  qui  dévient 
»  intolérable. 

»  Signé  :  A,  Bergier.  » 

Quand  on  compare  ce  télégrâmme  aux  deux  dépêches 
adressées  la  veille  par  M.  Bergier  au  ministre  de  la  Justice 
pour  lui  rendre  compte  de  l’audience  du  31  janvier  (ci-dessus 
p.  xiiij,  011  est  frappé  du  contraste. 

Au  sortir  de  cette  audience,  sous  l'impression  du  conflit 
qui  venait  d’éclater,  sous  le  coup  des  incidents  fâcheux  dans 
lesquels  il  avait  joué  un  rôle,  l’émotion  du  procureur  delà 
République  eût  semblé  toute  naturelle.  Vingt-quatre  heures 
après  —  durant  lesquelles  n’avait  surgi  aucun  fait  notiveau 
—ce  magistrat  devait  avoir  repris  son  calme  et  juger  les  évè¬ 
nements  sans  passion. 

(l’est  le  contraire  qui  ariivc. 

Les  deux  dépêches  du  31  janvier  sont  parfaitement  calmes; 
elles  relatent  les  faits  exactement,  froidement,  sans  les  qua¬ 
lifier,  sans  les  charger.  Pour  toute  conclusion,  le  procureur 
se  borne  à  dire  au  ministre  :  Envoyez  des  instructions, 
avisez.  ■  . 

Dans  la  dépêdié  clu  lendéraain  l'irriîation  déborde.  On  y 
prodigue  les  mots  de  rébolUon,  de  scandale  intolérahle,  etc. 
On  sollicite  instamment  des  mfisui'es  extrêmes,  révocation  du 
greffier,  suspension  des  juges,  fermeture  du  tribunal,  annu¬ 
lation  des  jugements.  On  va  jusqu’à  traiter  ûUnutiles  et  de 
dérisoires  les  mesures  prescrites  dans  les  deux  dernières  dé¬ 
pêches  du  ministre. 

D’où  vient  un  changement  aussi  étrange? 

La  déposition  de  M.  Bergier  devant  la  Commission  d’en¬ 
quête  nous  l’apprend. 

Ce  n’est  point  AL  Bergier  qui  a  rédigé  la.  dépêche  du  l"  fé¬ 
vrier,  c’est  Af.  Ricard,  Al.  Bergier  nous  en  a  exhibé  la  minute, 
elle  est  de  la  main  de  At.  Ricard.  Le  procureur  de  la  Républi¬ 
que  se  borna  à  la  transcrire  et  à  l’envoyei'  au  télégraphe,  sur 


l’ordre  -  ou,  si  l’on  veut,  sur  la  demande  —  de  M.  le  Com¬ 
missaire  extraordinaire,  dont  il  était  l’instrument  passif,  au 
point  qu’il  a  déclaré,  dans  sa  déposition,  être  resté  absolument 
étranger  à  l’idée  de  la  suspension  du  tribunal  (1). 

Et  cependant,  sous  l’iniluence  qui  le  dominait,  il  en¬ 
voyait  encore,  ce  même  jour  février  6  h.  du  soir),  au 
procureur  général  de  Poitiers  une  dépêche  analogue  a  a 
précédente,  et  où  il  proclame  de  reclief  que  «  la  seule  mesure 
»  sérieuse  pour  faire  cesser  le  scandale,  c’est  la  suspension  du 
»  tribunal,  —  décision  qui  ne  saurait  tarder  sans  péril  !  » 

Mais  de  ce  côté  il  ne  gagna  rien  ;  au  contraire  le  procureur 
général,  dans  un  télégramme  écrit  de  Poitiers  à  10  h.  du  soir, 
lui  confirma  formellement  les  ordres  du  ministre; 

6.  Suivez  mes  instructions  de  ce  matin  (disait  M.  Raveaud  ); 
n  faites  notifier  le  décret  tel  qu’il  est  wa  Moniteur,  et  avertissez 
»  M.  Chaudreau  qu’il  sera  poursuivi  s’il  siège  à  l’audience, 
«  Citez  à  bref  délai  s’il  passe  outre.  » 


ÎX. 

Le  système  des  mesures  vigoureuses,  préconisé  par  le 
Commissaire  extraordinaire,  ne-,gagnait  pas  de  terrain.  Aussi 
M.  Ricard  jugea-t-il  indispensable  d’intervenir  de  nou¬ 
veau  de  sa  personne,  et  le  soir  du  l"  février,  à  10  heures 
20  minutes,  il  adressa  à  M.  Crémieux  le  télégramme  qui 

suit  :  .  ' 

a  II  n’est  pas  possible  de  s’arrêter  un  instant  a  la  pensee 

»  d’une  poursuite  devant  le  tribunal  de  La  Rochelle,  dirigée 
»  contre  l’ex-président  qu’assistaient  les  deux  seuls  juges  du 
*  siège  ;  qui  donc  jugerait?  » 

Notons  en  passant  que  la  mesure  si  cavalièrement  repous¬ 
se  par  M.  Ricard ,  était  précisément  celle  que  le  ministre 
avait  prescrite  par  trois  fois,  dans  cette  môme  journée,-  au 


(1)  y.  ci-dessoii3  p,  23  col.  2. 
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procureur  de  la  République,  malgré  les  réclamations  de  M.  le 
Commissaire  extraordinaire.  Celui-ci  ajoute  : 

«  Il  faut  uniquement  suspendre,  par  un  décret  que  vous 
»  notifierez  par  télégraphe,  les  audiences  sinon  les  juges, 

>•  ordonner  la  fermeture  des  portes  de  la  salle  d’audience,  y 
»  faire  placer  des  factionnaires;  et  tout  s’arrêtera  là,. je  vous 
»  l’affirme.  Mais  ordonnez  cela  dès  demain  matin.  Toute  la 
»  ville  sera  à  l’audience  demain  ;  il  ne  faut  pas  de  scandale 
»  nouveau.  » 

Pendant  que  M.  Ricard  expédiait  cette  dépêche  à  Bordeaux, 
M.  Crémieux  adressait  celle-ci  de  Cordeaux  (  février,  10  h, 
2o  soir)  au  procureur-général  de  Poitiers  : 

«  On  m’annonce  que  M.  Chaudreau  persiste  à  siéger  malgré 
«  le  décret  qui  le  révoque.  Faites  exécuter  la  loi.  S’il  se  pré- 
»  sente  à  l’audience,  ordonnez  son  arrestation.  Poursuivez- 
»  le  pour  le  délit  prévu  par  Fart.  197  ;  pourvoyez-vous  régu- 
)5  lièrement  pour  faire  indiquer  le  tribunal  qui  le  jugera; 
»  Quant  au  greffier,  j’en^nrrai  sa  révocation  au  procureur  de 
»  la  République.  " 

Ce  télégramme  indique,  dans  la  marche  adoptée  par 
M.  Crémieux,  un  changement  regrettable.  Aux  conseils  vio¬ 
lents  venus  de  La  Rochelle  il  concède  l’arrestation  de  M.  Chau- 
dreau,  et  même  l’arrestation  à  l’audience  ;  il  est  vrai  que,  sur 
ce  dernier  point,  le  ministre  se  reprit  quelques  heures  après, 
comme  on  le  verra  tout-à-l’heure.  Pour  le  reste,  il  maintient 
son  système.  S’il  autorise  contre  M.  Chaudreau  des  mesures 
de  rigueur,  ces  mesures  ne  doivent  aboutir  qu’à  une  procé“ 
dure  toute  personnelle.  Il  respecte  les  deux  juges  qui  ont 
assisté  le  président  le  31  janvier;  il  respecte  l’intérêt  des  jus¬ 
ticiables  ;  sachant  combien  il  est  grave  d’interrompre  un 
seul  instant  le  cours  de  la  justice,  il  persiste  à  se  détourner 
de  cette  voie  funeste. 

Le  Carde  des  sceaux  répond  aussi  d’une  façon  péremptoire 
à  l’unique  objection  présentée  contre  son  système  dans  les 
deux  télégrammes  (du  R"  février)  de  MM.  Bergier  et  Ricard. 

Vous  voulez,  .disaient-ils  au  ministre,  faire  poursuivre 
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M.  Chaudreau  en  police  correctionnello  pour  usurpation  de 
fonctions,  aux  termes  de  l’art.  197 i  mais  les  deux  seuls  juges 
du  siège  ont  été  et  seront  encore  au  besoin  complices  du  pre¬ 
sident  dans  sa  rébellion  ;  dès  lors  il  n’est  pas  serieux  de  le 
citer  devant  le  tribunal  de  La  Rochelle  :  «  Qui  donc  juge- 

H  rait?  »  •  11  n  '  ■ 

Dans  la  dépêche  que  nous  venons  de  citer,  M.  Gremieux 

rénond  :  «  Pourvoyez-vous  régulièrement  pour  faire  mdiquei 
»  le  tribunal  qui  jugera.  »  En  effet,  Part.  544  du  Code  d  ins¬ 
truction  criminelle  (combiné  avec  l’art.  542),  porte  que:  «  En 
»  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police...  les  olli- 
»  ciers  chargés  du  ministère  public  pourront  se  pourvoir  im- 
»  médiatement  devant  la  Cour  de  cassation  pour  demander 
J)  le  renvoi  (k  un  autre  tribunal}  pour:  cause  de  [suspicion  e- 
»  gitimè.  —  Dès  lors,  plus  de  difficulté. 

La  dépêche  de  M.  Grémieux,  dont  nous  parlons,  clôt— en 
ce  qui  touche  l’affaire  de  La  Rochelle  ^  la  journée  du  fé¬ 
vrier. 


X. 


Le  2  lévrier,  l’audience  du  tribunal  de  La  Rochelle  étaU 
destinée  aux  poursuites  correctionnelles  ;  on  y  devait  conti¬ 
nuer  l'instruction  d’une  affaire  de  vol,  commencée  antérieu¬ 
rement.  Il  semblait  donc  probable  que  le  conflit  engagé  le 
31  janvier  allait  avoir,  ce  jour-là,  une  suite  et  peut-être  un 
dénouement.  En  face  de  cette  éventualité,  le  procureur  de  la 
République  jugea  nécessaire  de  faire  notifier  officiellement 
à  M.  le  président  de  La  Rochelle  le  décret  du  28  janvier  qui 
l’excluait  de  la  magistrature. 

Un  huissier  (M.  Forgeot),  mandé  dès  8  heures  l/2duinatin, 
se  rendit  chez  M.  Chaudreau  pour  lui  signifier  ce  décret. 
M.  Chaudreau  refusa  d’accepter  Pacte.  L’huissier  revint  au 
parquet,  retourna  chez  M.  Chaudreau,  lequel  refusa  de  nou- 
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veau  de  recevoir  sa  copie,  «  si  on  ne  lui  permettait  pas  d’établir 
«  sa  protestation  à  la  suite  de  l’original  de  la  signification.  » 
L’buissier  dut  revenir  cherclier  des  instructions  au  parquet. 
M.  Ricard  s’y  trouvait  alors  avec  M.  Bergier  ;  sur  le  récit  de 
riiuissier,  le  Commissaire  extraordinaire  déclara  que  si 
M.  Chaud r eau  voulait  protester,  il  devait  le  faire  par  un  acte 
séparé.  L’huissier  parut  hésiter  à  signifier  facte  sans  recevoir 
la  protestation  du  président,  M.  Ricard  s’écria  alors  : 

«  Après  tout,  savez-vous  de  qui  vous  dépendez?  Si  vous  ne 
»  le  savez  pas,  je  vais  vous  le  dire.  Vous  dépendez  de  M,  le 
M  procureur  de  la  République,  de  M.  le  procureur-général,  de 
Il  M.  le  ministre  de  la  Justice,  et  enfin  du  Gouvernement  de 
,  "  la  défense  nationale.  Eh  bien,  moi,  délégué  de  pe  fjouver- 
»  nemcnt,  je  vous  ordonne,  sous  peine  de  révocation  séance 
»  tenante^  d’aller  délaisser  cet  acte  à  M.  Cliaiidreau,  qu’il.soit 
»  content  ou  pas  content  !  —  M.  Ricard,  rapporte  l’huissier, 
n  répéta  plusieurs  fois  les  mots  :  «  Sous  peine  de  révocàfion, 
Il  séance  tenante.  » 

La  notification  fut  remise,  en  l’absence  de  M.  Chaudreau, 
à  l’iiii  de  ses  domestiques,  et  l’huissier  étant  revenu  faire 
connaître  cette  circonstance  au  parquet,  où  se  trouvaieat 
encore  MM.  Ricard  et  Bergier,  fun  d’eux  répondif:  —  «  Peu 
»  nous  importe.  E’essentiei,  c’est  qu’il  'soit  prévenu  officiel- 
"  lement,  parce  que  s’il  vient ^  et  qu’il  soit  arrêté.,  il  l’aurà 
»  bien  voulu  ;  il  ne  pourra  pas  dire  qu’il  ne  savait  rien.  » 

«  A  ce  moment  (ajoute  l’huissier  dans  sa  dépositiop),  lé 
»  palais  de  justice  était  occupé  militairement  par  la  gen- 
»  darmerie.  »  Durant  tous  ces  incidents,  ces  allées  et 
Venues,  le  temps  avait  coulé;  il  était  plus  d’onze  heures  et 
demie.  Revenons  aux  circonstances  qui  avaient  occasionné 
ce  déploiement  de  forces.  ■  “ 


La  nuit  n’avait  modifié  en  rien  les  résolutions  de  M.  Gré- 
mieux  ni  celles  de  M.  Ricard. 

Le  2  février,  à  9  li.  38  du  matin,  ce  dernier  envoya  par 
télégraphe,  au  ministre  de  la  Justice,  une  nouvelle  somma¬ 
tion  ainsi  conçue  : 

«  Je  suis  ici  (à  La  Rochelle).  Enmijez-Yiioi  Vautorisation  de 
suspendre  et  de  fermer.  Je  réponds  de  tout.  Je  vous  en- 
»  verrai  des  propositions  dans  l’après-midi.  Je  vous  de- 
»  mande  les  nominations  de  Niort,  Lamirande  juge,  lin- 
»  struction  à  Hérissé  :  cela  a  une  grande  importance.  » 

Mais  de  son  côté,  M.  Crémieux,  presque  au  même  moment 
{à  9  h.  S3  matin),  expédiait  de  Bordeaux  au  procureur  de  la 
République  de  La  Rochelle  cette  dépêche  : 

I  Vous  avez  dû  recevoir  les  instructions  du  procureur- 
»  général.  Veuillez  les  exécuter,  en  prenant  soin  que  l’ar- 
-  restation  de  M.  Chaudreau  devance  son  arrivée  à  l’au- 
»  dience.  « 

Ainsi,  le  ministre  tenait  bon  dans  son  système,  que  nous 
avons  déjà  indiqué;  il  cherchait  seulement  à  éviter  le  scan¬ 
dale  qu’aurait  produit  l’arrestation  àu  président  en  plein 
tribunal ,  sans  songer  que  l’ordre  d’arrestation ,  ainsi 
modifié,  devenait  d’une  exécution  bien  délicate.  Car, 
avant  que  le  président  vînt  à  l’audience,  comment  savoir 
qu’il  se  proposait  d’y  venir?  et  sous  quel  prétexte  l’ar¬ 
rêter? 

Presque  en  même  temps  que  cette  dernière  dépêche,  le 
procureur  de  la  B,épublique  en  reçut  une  autre  de  Poitiers, 
où  le  procureur-général,  conformément  aux  ordres  du  mi¬ 
nistre,  lui  prescrivait  en  termes  précis  la  marche  à  suivre 
vis-à-vis  de  M.  Chaudreau  s’il  tentait  de  remonter  sur  son 
siège  :  d’abord  l’arrestation  si  elle  était  nécessaire,  puis  la 
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poursuite  en  vertu  de  l’art.  197  du  Code  pénal,  enfin  le 
pourvoi  en  cassation  pour  cause  de  suspicion*  légitime,  sui¬ 
vant  Fart.  S44  du  Gode  d’instruction  criminelle,  afin  de  faire 
déterminer  le  tribunal  qui  serait  chargé  déjuger. 

Ce  télégramme,  parti  de, Poitiers  à  10  h.  5,  dut  parvenir  au 
parquet  de  La  Rochelle  vers  10  h.  1/2  ;  l’audience  de  La  Ro¬ 
chelle  s’ouvrait  à  midi.  Il  semble,  par  ce  simple  rapproche¬ 
ment  d’heures,  que  c’est  le  système  du  ministre,  non  celui 
du  Commissaire  extraordinaire,  qui  va  décidément  prévaloir. 
Cependant  il  n’en  lut  rien. 

L’honorable  M.  Ricard  a  apporté  et  lu  devant  votre 
Commission  un  télégramme,  à  lui  adressé  et  ainsi 
conçu  : 

«  Dépêche  officielle. 

ï>  La  Rochelle  de  Bordeaux,  {0  heures  28  soin 

)>  Gouvernemeni  à  commissaire  eoctraordinaire  Ricard. 

r*  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  décrète  : 

»  Les  audiences  du  tribunal  de  La  Rochelle  sont  suspen- 
»  dues.  La  salle  d’audience  sera  immédiatement  fermée.' 

»  Le  Commissaire  extraordinaire,  le  procureur  de  la  Répu- 
*  blique  et  les  autorités  compétentes,  sont  chargées  de  l’exé- 
»  Gution  du  présent  décret. 

«  :  Crémieux,  Gambetta,  Fourichon, 

»  Glais-Bizoix.  » 

Ainsi,  au  dernier  moment,  M.  Crémieux  désertait  sa  ligne 
de  conduite,  'qui  avait  du  moins  le  mérite  de  restreindre 
les  suites  de  l’évènement  en  les  concentrant  exclusivement 
sur  M.  Chaudreau.  Après  une  résistance  de  deux  jours, 
il  se  rangeait  tout-à-coup  au  parti  inverse  imaginé  par 
M. Ricard,  très-propre  à  frapper  l’opinion  publique,  mais  qui 
avait  l’inconvénient  de  suspendre  le  cours  de  la  justice  dans 

4  «BPT,  Yt  P,  J,  ^ 
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un  arrondissement  populeux,  et  de  compromettre  ainsi, 
peut^tre  pour  longtemps,  rintérôt  des  justiciables.  Quel  fut 
le  mo  tif  de  ce  revirement,  nous  l’ignorons.  Il  nous  reste  à  diie 
comment  la  mesure  fut  exécutée. 


XII. 

M.  Ricard  reçut  à  onze  heures  la  dépêche  de  Bordeaux  sus¬ 
pendant  les  audiences  du  tribunal  de  La  Rochelle.  Immédia¬ 
tement  il  courut,  suivi  de  M.  Bergier,  à  la  caserne  de  gen¬ 
darmerie  et  demanda,  tout  essoulïlé,  quatre  hommes  et 
un  brigadier  au  commandant  M.  de  Gazaiiqye,  qui  donna 
l’ordre  à  M.  Roùsselot,  maréchal-des-logis  chef,  d’accompa¬ 
gner  lui-même  les  quatre  gendarmes  requis  par  M.  Ricard. 
Avant  le  départ  du  détachement,  le  commandant  dit  à  M.  le 
Commissaire:  «  Quelle  consigne  faut-il  faire  respecter?  » 
M.  Ricard  répondit  :  «  Ecrivez,  commandant.  »  Et  le  com¬ 
mandant,  sAsseyant  au  bureau  du  maréchal-des-logis  chef, 
écrivit  au  crayon  l’ordre  suivant  sous  la  dictée  de  M.  Ricard  : 

«  Placer  un  homme  à  la  porte  de  la  salle  des  Pas-Pei*dus  du 
»  tribunal  civil,  un  homme  à  chacune  des  portes  de  la  salle 
H  d’audience,  un  quatrième  à  la  porte  de  Ja  chamljre  du  coii- 
»  seil.  Ne  laisser  entrer  dans  la  salle  d’audience  et  dans  la 
i>  chambre  du  conseil  que  M.  le  Commissaire  du  Gouverne-  ^ 
n  ment  et  M.  le  procureur  de  la  République.  » 

—  «  -Du  reste  (ajouta  M.  Ricard),  M.  Bergier  sera  au  parquet; 

Il  si  l’on  a  besoin  de  renseignements,  on  s’adressera  à  lui.  » 
Tous  ces  détails  sont  extraits  textuellement  de  la  déposition 
de  M.  Housselot,  Devant  la  Commission  d’enquête,  l’honora¬ 
ble  M-  Ricard  s’est  déiéndu  d’avoir  donné  aucun  ordre  écrit 
au  çrayon  ;  U  n’avait  pas  écrit  en  effet,  il  avait  dicté. 

M.  Ricard  et  M-  Bergier,  précédés  des  cinq  gendarmes,  ren¬ 
trèrent  au  palais  de  justice  vers  onze  heures  et  demie.  Pen^ 
dant  que  le  maréchal-des-logis  plaçait  ses  hommes,  M.  Ricard 
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fit  venir  le  concierge  (M.  Ploquin)  et  lui  «  donna  l’ordre 
»  d’enlever  de  leurs  serrures  les  clefs  du  cabinet  du  prési- 
_!>  dont,  de  la  chambre  du  conseil,  du  cabinet  du  juge  d’ins- 
»  truction  et  de  la  salle  d’audience.  » 

«'  —  Vous  les  garderez,  dit-il  au  concierge,  et  vous  ne  les 
1)  remettrez  à  personne,  sous  peine  de  révocation  dans  une 
»  heure.  » 

—  «  Mais  si  M,  le  Président  me  les  demande?  » 

—  «  Ne  les  remettez  à  personne,  ou  je  vous  révoque  l  » 

L’honorable  M.  Ricard,  on  le  voit,  respectait  mal  les  termes 

de  son  décret;  le  décret  ne  parlait  que  delà  salle  d’audience, 
le  Commissaire  extraordinaire  faisait,  de  son  autorité,  fermer 
trois  autres  pièces. 

Le  concierge  exécuta  cet  ordre.  M.  Ricard  entra  au  parquet, 
dicta  à  M.  Bergier  une  copie  de  la  dépêche  contenant  l’ordre  de 
susjiension,  signa  :  «  Vour  copie  conforme,  4-  Ricard,»  remit 
ce  placard  au  concierge,  qui,  sous  la  direction  de  M,  Bergier, 
alla  le  coller  sur  la  porte  de  la  salle  des  Pas-Perdus  donnant 
accès  dans  la  salle  d’audience.  Un  quart-d’heure  après,  tou¬ 
jours  par  ordre  de  M.  Bergier,  cette  affiche  fut  décollée,  puis 
recollée  sur  la  porte  extérieure  du  tribunal  qui  ouvre  sur  la. 
rue  dite  du  Palais. 


Entre  ces  deux  collages,  un  fait  grave  s’ôtait  passé.  Quand 
le  concierge,  sur  l’ordre  de  M.  Ricard,  avait  retiré  Iqs  clefs, 
convaincu  que  toutes  les  portes  étaient  fermées,  il  n’avait  pas 
vérifié  l’état  des  serrures.  Un  instant  après,  M.  le  président 
Chaudreain  accompagné  de  MM.  Boutin  et  Barbedette,  arriva 
devant  la  porte  de  la  chambre  du  conseil,  tourna  le  bouton, 
ouvrit  sans  difficulté,  les  trois  magistrats  entrèrent;  il  était 
midi  moins  un  quart. 

t  Nous  ne  tenions  pas,  —  a  dit  devant  votre  Commission 


i 
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»  M.  Chaudreau  5  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  asses- 
«  seurs,  —  nous  ne  tenions  pas  à  renouveler  les  incidents 
»  qui  s’étaient  produits  l’avant-veille;  nous  voulions  unique- 
i>  ment  constater  que  nous  étions  px'êts  à  rendre  la  justice. 
»  De  la  cliambre  du  conseil,  nous  allions  faire  demander  à 
«  ]\I.  le  procui*eur  de  la  République  s’il  avait  des  alTaires  et 
»  s’il  se  présenterait  à  raudience,  tout  en  étant  bien  sûrs  par 
»  avance  qu’il  refuserait,  et  nous  nous  serions  alors  retirés 
1)  sans  faire  aucune  démonstration.  » 

Si  les  choses  s’étaient  ainsi  passés,  le  conllit  aurait  pris  tin 
sans  scandale  ;  M.  Ricard  aurait  fait  une  dernière  fois  décoller 
le  décret,  etM.  Chaudreau,  qui  à  ce  moraent-là  n’en  connais¬ 
sait  niême  pas  l’existence,  l’eût  peut-être  toujours  ignorée. 

Ce  fut  le  gendarme,  placé  en  faction  dans  le  couloir  commu¬ 
niquant  de  la  salle  d’audience  à  la  chambre  du  conseil,  qui 
s’aperçut  le  premier  de  la  présence  des  trois  magistrats,  en 
les  entendant  causer.  11  alla  de  suite  prévenir  le  maréchal-des¬ 
logis  qui,  ayant  véi'ifié  le  fait,  se  rendit  au  parquet  et  dit  à 
M.  Bergier:  «  Ces  Messieurs  sont  dans  la  chambre  du  conseil, 
—  «  Comment  cela  se  fait-il  ?  répondit  le  procureur,  j’ai 
n  donné  l’ordre  au  concierge  de  fermer  les  portes.  Allez  dire 
»  à  ces  messieurs  qu’il  n’y  a  pas  d’audience  aujourd’hui,  et 
»  invitez- les  à  évacuer  la  chambre  du  conseil.  » 

«  Je  me  rendis  immédiatement  à  cette  chambre,  continue 
»  M.  Rousselot  dans  sa  déposition,  et  m’adressant  à  M.  le 
»  président  Chaudreau,  je  lui  dis  :  «  —  Il  n’y  a  pas  d’audience 
»  aujourd’hui.  »  —  «  Nous  le  savons,  »  répondit  M.  le  prési- 
II  dent;  j’ajoutai  :  —  "  Veuillez,  Messieurs,  vous  retirer, /’ui 
»  -ordre  de  faire  évacuer  la  chambre.  »  —  M.  le  présidentane 
f>  demanda  si  j’avais  un  ordre  écrit,  je  lui  montrai  le  billet 
v  tracé  au  crayon  que  je  tenais  à  la  main.  M.  le  président  en 
»  prit  connaissance,  et  comme  le  billet  n’était  pas  signé,  me 
»  demanda  de  qui  émanait  l’ordre  qu’il  contenait:  —  «  De 
Il  M.  Ricard,  répondis-je  ;  c’est  M.  le  commandant  de  gendar- 
»  merie  qui  a  écrit  ce  billet.  »  — ■  M.  le  président  me  demanda 
»  si  c’était  ainsi  que  nos  chefs  nous  donnaient  leurs  ordres. 


—  XXXI  — - 


»  Je  lui  répondis  que  le  plus  souvent  nous  recevions  des 
»  ordres  verbaux.  Se  retournant  alors  du  côté  de  MM.  Boutin 
»  et  Barbedette,  juges,  qui  étaient  avec  lui  dans  la  chambre 
»  du  conseil,  M.  le  président  leur  dit  ;  —  «Messieurs,  les  issues 
«  de  la  salle  d’audience  et  de  la  chambre  du  conseil  sont  gar- 
»  dées  par  la  gendarmerie  ;  il  faut  nous  retirer  et  dresser  pro- 
»  cès-verbal.—  »  Puis  ces  trois  messieurs  se  retirèrent  aussi- 
»  tôt. » 


XIV. 

Le  système  des  mesures  vigoureuses  aboutissait  à  un  ré¬ 
sultat  violent  :  l’expulsion  à  main  armée  de  trois  magistrats 
hors  du  palais  de  justice. 

Devant  la  Commission  d’enquête,  l’honorable  M.  Ricard  a 
repoussé  vivement  toute  participation  personnelle  à  ce  résul¬ 
tat: 

«  Non,  non  !  s’est-il  écrié,  je  n’ai  pas  donné  l’ordre  d’expul- 
»  ser  les  magistrats.  Voilà  la  troisième  fois  que  je  prends  la 
»  peine  de  l’affirmer, . .  J’ai  donné  l’ordre  de  fermer  la  salle 
»  des  Pas-Perdus,  de  fermer  la  salle  d’audience,  de  fermer  la 
»  chambre  du  conseil,  mais  je  n’ai  pas  donné  l’ordre  d’expul- 
»  ser  les  magistrats. . .  L’ordre  de  fermeture  des  salles  ex- 
»  cluait  la  nécessité  et  surtout  la  pensée  d’une  expulsion.  Je 
»  répète  encore  que  j’avais  donné  l’ordre  de  fermer  la  cham- 
»  bre  du  conseil  et  les  autres  salles,  précisément  pour  que,'  les 
»  magistrats  ne  pouvant  y  pénétrer,  il  n’y  eût  pas  nécessité  • 
»  de  les  en  expulser.  « 

M.  Ricard  avoue  —  Mans  ces  dernières  paroles  —  que 
du  moment  où,  maigre  ses  précautions,  les  magistrats  au¬ 
raient  pu  pénétrer  dans  l’une  des  salles  fermées  par  son  ordre, 
il  y  avait  «  nécessité  de  les  en  expulser.  »  En  effet,  quand  on 
interdit  l’entrée  d’une  salle,  la  conséquence  nécessaire,  c’est 
1  expulsion  de  quiconque  entre  malgré  cet  ordre.  M.  Ricard 
avait  prescrit  [aux  gendarmes  d’interdire  aux  juges  l’entrée 
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de  la  chambre  du  conseil  :  par  là  même  il  ordonnait  de  mettre 
les  juges  à  la  porte  s’ils  entraient.  M.  Ricard  a  regretté  —  ses 
déclarations  le  prouvent  —  que  les  gendarmes  en  fussent 
venus  à  cette  extrémité  î  elle  n’en  était  pas  moins  ia  consé¬ 
quence  directe  de  ses  ordres. 

En  vain  aliègiie-tûl  n’avoir  pas  donné  lui-même  l’ordre 
d’expulsion  :  cet  ordre  fut  donné  par  H.  Bergier,  qui  était  en 
toute  cette  affaire  —  nous  l’avons  vu  —  rinstrument  passif  de 
M.  Ricard.  Dans  cette  circonstance  spéciale,  le  Commissaire 
extraordinaire  avait  même  formellement  dit  aux  gendarmes  : 

«  M.  Bergier  sera  au  parquet  ;  si  l’on  a  besoin  de  renseigne- 
»  ments,  on  s’adressera  à  lui,  i> 

Rejettera- t-on  sur  M.  Chaudreaii  la  responsabilité  de 
cette  expulsion^  qu’il  aurait  volontairement  provo(j;uée  en 
pénétrant  dans  le  palais  de  justice  malgré  les  ordres  du  Com¬ 
missaire  extraordinaire  ?  —  Mais  ces  ordres^  il  ne  les  connais¬ 
sait  pas  ;  il  ne  connaissait  même  pas  le  décret  de  suspen¬ 
sion  (1),  011  ne  le  lui  avait  pas  notifié.  Pour  la  notification  le 
temps  manqua,  dit  M.  Ricard.  Cependant,  de  son  aveu,  il 
avait  reçu  le  décret  à  onze  heures  (2),  une  heure  environ  avant 
l’audience;  cette  pièce  a  quatre  lignes,  oii  pouvait  la  copier  en 
(leux  minutes  et  la  faire  signifier  à  M,  Gliaudreau  en  même 
temps  que  le  décret  du  2B  janvier  (voir  ci-dessus,  p.  xxv;. 

Si  les  juges  de  La  Rochelle  avaient  connu  cetUi  pièce,  ils 
n’eussent  pas  manqué,  dans  leur  protestation,  de  faire  obser¬ 
ver  que,  tout  en  prétendant  se  fonder  sur  le  décret  de  suspen- 


(0  M  Chaud reau  nie  absolument  avoir  cotiim  le  dddfct  (le  suspension  avant  son 
expulsion  de  lu  Chambre  (lu  conseil  ;  il  afllrme  n’en  avoir  eu  connaissance  quelo 
•>  février  dans  la  soirée.  (V.  ci*dessous  p.  3,  col.  ^  et  2,  ei  p.  ob,  col.  *•/ M.  . 
avoue  n’avoir  pas  fait  notifier  le  décret  â  M.  Chaudreau,  mais  il  ajoute  ;  « 

.  sideut  Chaudreaii  a  été  parfaitement  prévem  de  étüe  niuatiùn  par  une  personne  ÿîte 
.  je  ne  suis  pds  mtoHsj  à  mmmr -,  il  en  a  été  informé  au  moment  mémo  ou  te  de- 
«  Prêt  est  arrivé.  Je  l’affirme  formellement.  .  (Ci-dessous,  p.  41,  col,  3).  résulte  de  la 
que  M.  aicard  avait  chargé  un  imcriUédiaire  dé  faire  ceùc  toitimuilicatloii  à  M.  CU 
dréDd,  mais  que  M.  Chaudreau  nie  l’avoir  reOUe. 
p)  Voir  la  dépêche  de  M.  Ricard  citée  à  la  page>uivanle.. 
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sioii,  M.  Ricard  ne  le  respectait  guère.  Le  décret  autorise  là 
fermeture  de  la  salle  d’audience,  rien  de  plus.  De  son  autorité 
privée,  M.  Ricard  fit  fermer  en  outre  le  cabinet  du  présidenL 
celui  du  juge  d’instruction,  la  eliambre  du  conseil  :  c’était 
un  abus  de  pouvoir.  S’il  avait  voulu  s’en  tenir  aux  ter¬ 
mes  du  décret,  il  aurait  pas  eu  lieu  d’expulser  les  ma¬ 
gistrats,  puisqu’ils  n’étaient  point  entrés  dans  la  salle  d’au 
dience.  Leur  expulsion  eut  pour  cause  unique  la  fermeture  de 
la  chambre  du  conseil,  c’est-à-dire  l’abus  de  pouvoir  de  M.  le 
Commissaire  extraordinaire,  qui  reste  par  là  seul  responsable 
de  cet  acte  de  violence. 


XV. 

M.  le  Commissaire  comprenait-il  toute  la  gravité  de  son 
procédé?  Ün  en  jugera  par  le  télégramme  suivant,  qu’il 
expédia  le  jour  même,  à  2  h.  35  du  soir,  à  M.  Crémieux, 
pour  lui  rendre  compte  de  rexécution  du  décret  de  suspen*- 
sion  : 

«  .l’ai  reçu  le  décret  à  onze  heures;  immédiatement  je  l’ai 
Il  fait  afficher  à  la  porte  du  tribunal  en  le  contresignant.  Puis, 
j’ai  fait  fermer  les  portés  de  la  sallè  d’audiénee,  et  j'y  ai  mis 
»  des  sentinelles  pour  que,  dans  le  cas  où  ü  y  aurait  de  la 
»  part  du  président  exclu  intention  de  pénétrer  de  force,  il  y 
»  eCit  un  délit  ridicule  de  violence  sur  Une  sentinelle.  Lêiri~ 
Il  bundl  est  venu^  mais  devant  les  portes  fermées  il  s’est 
0  retiré.  Tout  est  fini  maintenant,  sans  trouble.  Car  hier, 
Il  dans  une  réunion,  on  avait  décidé  d’enlever  le  président  de 
Il  son  siège,  et  cela  aurait  été  fait.  L’ex-président  n’aura  pas 
Il  le  martyre,  tout  ira  bien.  Dans  deux  heures,  je  vous  en- 
»  verrai  liste  de  présentation  pour  La  Rochelle. 

Il  A.  Ricard,  h 
/ 


Nous  reviendrons  sur  le  complot  d’enlèvement  tramé  contre 
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H.  Chaudreau,  Mais  U  y  a  autre  chose  dans  cette  dépêche. 
M.  Ricard  évite  d’y  mentionner  la  fermeture  de  la  chambre 
du  conseil,  du  cabinet  du  juge  d’instruction  et  de  celui 
du  président,  il  ne  parle  que  de  la  salle  d’audience.  Le  mi¬ 
nistre  ne  peut  se  douter  qu’on  soit  sorti  des  termes  de  son 
déci^ct  * 

M,  Crémieux  tenait  beaucoup  àceque  'd’on  n’employât  pas4a 
»  force  dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  qu’il  faut  entourer  de 

respect  ;  »  il  en  avait  donné  l’ordre  forniel  ^  au  procu¬ 
reur  de  la  République,  par  sa  dépêche  du  1"  février,  1  h.  du 
soir  (ci-dessus,  p.  xix).  M.  Ricard  avait  cependant  fait  occuper 
militairement  l’intérieur  même  du  palais  de  justice.  Il  fallait 
expliquer  cet  emploi  de  la  force  t  M,  Ricard  1  explique  par 
son  désir  éventuel  de  voir  le  président  de  La  Rochelle  tom¬ 
ber  dans  le  «  ridicule  délit  de  violence  sur  une  sentinelle  » 

et  se  colleter  avec  un  gendarme. 

Quant  à  l’incident  de  la  chambre  du  conseil,  dans  ce  tele- 
gramme  il  disparait.  On  n’y  faitqu’uneallusionvoilée,  où  les 
faits  sont  présentés  sous  un  jour  extrêmement  adouci  ;  aux 
termes  de  cette  dépêche,  les  membres  du  tribunal  de  La  Ro¬ 
chelle  n’ont  pas  été  expulsés  du  palais  de  justice;  au  con¬ 
traire,  ils  n’ont  pas  voulu  y  entrer  :  «  Devant  les  portes  fer- 
»  mées  ils  se  sont  retirés.  "  —  Le  Ministre,  à  qui  1  on  écrivait 

cela,  était-il  exactement  renseigné?  ^ 

La  dépêche  du  procureur  de  la  République,  plus  brève  que 
*  celle  de  M.  Ricard,  porte  seulement  : 

«  (2  février,  i  h-  5  soiQ.  —  Le  décret  du  Gouvernement  a 
»  été  immédiatement  et  ponctuellement  exécuté,  rentrée  des 
»  salles  du- tribunal  interdite.  Tout  scandale aéié  ainsi  co?n- 
»  plétement  évité,  t' 

Trois  juges  mis  à  la  porte  du  palais  de  justice  par  les  gen¬ 
darmes,  ce  n’était  pas  un  scandale. 
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11  nous  reste  ii  indi(pier  les  suites  de  la  «  mesure  vigou¬ 
reuse  »  prise  contre  le  tribunal  de  La  Rochelle. 

M.  Ricard  —  on  l’a  vu  —  avait  demandé,  outre  la  suspen¬ 
sion  des  audiences,  celle  des  deux  juges  assesseurs,  coupa¬ 
bles  d’avoir  siégé,  le  31  janvier,  avec  M.  Chaudreau.  M.  Gré- 
mieux  refusa  ce  dernier  point.  Mais  les  deux  juges  (MM.  Bou¬ 
tin  et  Barbedette),  mus  par  un  sentiment  de  dignité  profes¬ 
sionnelle  absolument  honorable,  donnèrent  leur  démission 
le  3  février  «  en  faisant  connaître  que  leur  expulsion  du  palai.s 
»  contre  toute  espèce  de  droit,  ne  leur  permettait  pas  decon- 
«  server  leurs  fonctions  ■» . 

L’honorable  M.  Ricard  avait  satisfaction  ;  le  tribunal  était 
désorganisé.  Pour  le  réorganiser,  il  fit  nommer  en  toute- 
hâte  par  M.  Crémieux  un  président,  des  juges,  des  suppléants.. 
Mais  de  ces  nouveaux  titulaires,  .les  uns,  enlr’autres  le^ 
magistrat  désigné  pour  succéder  à  M.  Chaudreau,  renoncè-- 
rent  au  bénéfice  de  leur  nomination,  les  autres  ne  purent  en¬ 
trer  en  fonctions  ni  être  installés,  par  une  raison  bien  simple  : 
on  avait  oublié  de  rapporter  le  décret  de  suspension. 

Le  placard  signé  Ricard,  collé  le  2  février  par  le  concierge 
Ploquin,  continuait  de  s’étaler  sur  la  porte  extérieure  du  tri-  ■ 
bunal,  dans  la  force  et  teneur  du  premier  jour.  Dès  lors,  pas  • 
d’audience  possible. 

On  a  dit  que  la  suspension  des  audiences  tenait  à  Ja’ 
démission  des  deux  juges;  c’est  inexact.  D’abord,  ils  furent 
remplacés  le  10  février;  ensuite,  quoique  démissionnaires,, 
ils  continuèrent,  môme  après  le  10  février,  d’assurer  le  ser¬ 
vice  judiciaire,  autant  que  cela  était  possible,  jusqu’à  l’ins¬ 
tallation  de  leurs  successeurs;  enfin,  il  y  avait  â  La  Ro¬ 
chelle  un  suppléant  non-démissionnaire  qui  fut  chargé  de 
l’instruction,  M,  Bérard,  Le  tribunal  aurait  donc  pu  siéger- 

i  —  V.  J.  # 
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avec  trois  juges  ;  mais  le  placard  s’y  opposait.— «Gela  a  même 
»  occasionné  (dit  dans  sa  déposition  M.  Ghaudreau)  une 
»  augmentation  importante  de  frais  dans  une  affaire  de  vente 
»  par  adjudication.  Au  jour  fixé,  le  juge  qui  devait  procéder 
»  à  cette  vente,  M.  Boutin,  est  venu  au  palais,  mais  le  décret 
»  était  toujours  là,  personne  ne  s’est  présenté,  et  plus  tax'd  il 
»  a  fallu  faire  à  nouveau  les  frais  de  publicité,  qui, ‘en  matière 
«  de  vente  judiciaire,  sont  très-considérables.  » 

Le  26  février,  M.  Ghaudreau  s’adressa  au  Garde  des  sceaux 
et  au  président  de  l’Assemblée  nationale  pour  leur  signaler 
l’interruption  du  cours  de  la  justice  dans  le  ressort  du  tri^- 
bunal  de  La  Rochelle,  par  suite  du  décret  de  suspension 
toujours  maintenu  sur  la  porte  du  palais.  Cette  démarche 
demeura  sans  eflet. 


xvn. 

Un  mois  plus  tard,  par  la  loi  du  2S  mars  1871,  l’Assemblée 
nationale  déclara  «  nul  et  non  avenu.»  le  décret  du  28  janvier, 
qui  avait  prétendu  frapper  de  déchéance  les  magistrats  impli¬ 
qués  dans  les  Commissions  mixtes.  Cinq  joui'S  après,  le  pré¬ 
sident  Ghaudreau  reprit  au  palais  le  service  de  son  cabinet 
et,  le  !“’■  avril,  il  avisa  le  premier  président  de  la  cour  de 
Poitiers  que  le  tribunal  dé  La  Rochelle  ne  pourrait  tenir 
audience  tant  que  le  décret  de  suspension  ne  serait  pas  rap¬ 
porté.  Le  3  avril,  il  donna  pareil  avis  au  procureur-général 
(M.  Raveaud)  qui  le  pressait  d’installer  M.  Delol,  nommé 
procureur  de  la  République  en  place  de  M .  Bergier.  Le  lende¬ 
main  (4  avril),  le  président  de  la  Rochelle  recevait  du  procu¬ 
reur-général  cette  dépêche  : 

«  De  qui  est  le  décret  qui  suspend  les  audiences  ?  Je  rC'en 
»  aipcbs  eu  connaissance.  » 

Le  président  envoya  copie  du  décret,  et  le  S  avril,  leprocu- 
reux-général  télégraphia  au  Garde  des  sceaux  : 
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«  Un  décret  de  la  Délégation  de  Bordeaux,  affiché  le  2  fé- 
«  vrier  sur  la  porte  du  palais  de  Justice  de  La  Rochelle,  contre- 
»  signé  Iticard,  a  suspendu  les  audiences  du  tribunal.  Tant 
»  que  ce  décret  ne  sera  pas  rapporté^  je  ne  pourrai  faire 
»  installer  M.  Delol,  procureur  de  la.  République  nommé,  qui 
«  sans  cette  circonstance  aurait  pu  l’être  jeudi  ou  vendredi.  » 

Le  même  jour,  le  Garde  des  sceaux  adressait  àM.  Ghaudreau 
ce  télégramme  : 

«  Envoyez  pai’  télégraphe  copie  && ce, prétendu  affiché 

i>  à  porte  tribunal  La  Rochelle  et  suspendant  les  audiences. 

»  Il  faut  absolument  que  tribunal  soit  installé  au  plus  tôt.» 

La  copie  fut  envoyée  immédiatement  ;  mais  le  8  avril,  le 
président  de  La  Rochelle  n’ayant  reçu  aucune  réponse  ace 
sujet,  représenta  de  nouveau  au  premier  président  de  Poitiers 
l’impossibilité 'OÙ  il  était  d’installer  les  nouveaux  membres 
du  tribunal  et  de  tenir  audience  tant  que  subsisterait  le  dé¬ 
cret  de  suspension.  Le  10,  enfin,  il  reçut  du  premier  président 
une  lettre  où  ce  magistrat  affirmait  «  avoir,  vu  la  déijêche 
»  télégraphique  par  laquelle  le  Ministre  déclarait  que  ce 
»  décret  devait  être  considéré  comme  non  avenu.  » 

Sur  cette  assuranoe,  M.  Ghaudreau  fit  scier  le  panneau  de 
la  porte  du  palais  contre  lequel  était  collé  le  décret,  mit  ce 
panneau  aux  archives  du  tribunal;  et  le  lendemain,  11  avril, 
il  procéda  à  L installation,  de  MM.  Délol,  procureur  de  la  Ré¬ 
publique,  Régnault  et  Barbaud,  juges,  et  Dubois,  Juge-sup¬ 
pléant 

Le  tribunal  de  La  Rooliclle,  fermé  depuis  le  2  février,  était 
réorganisé  et  reprenait  ses  audiences . 

Le  décret  de  suspension  avait,  pendant  dix  semaines,  in¬ 
terrompu  le  coui's  de  la  justice  dans  une  ville  de  20,000  étnes 
et  dans  un  arrondissement  de 80,000. 

Par  suite  de  cette  suspension,  la  solution  d’unp  trentaine 
d’aifaires,,  au  moins,  avait  été  retardée  de  dix  semaines,  les 
frais  de  plusieurs  d’entre  elles  notablement  ùccrus,  la  "déten¬ 
tion  préventive  de  six  accusés  correctionnels  prolongée  de 
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deux  mois,  —  et  certains  délits,  dans  l’intervalle,  gagnaient 
par  la  prescription  l’impunité  (1), 


XVIII. 


L’interruption  prolongée  du  cours  de  Injustice  étant,  dans 
toute  société  civilisée,  un  désordre  très -grave,  votre  Corn- 
mission  d’enquête  n’a  pu  se  dispenser  d’examiner  avec  soin 
les  explications  données  en  cette  circonstance. 

Le  21  janvier  1874,  à  la  tribune  de  l’Assemblée  nationale, 
l’honorable  M.  Ricard,  ayant  été  amené  à  parler  de  la  ferme¬ 
ture  du  tribunal  de  La  Rochelle,  exposait  ainsi  la  part  qu  il  y 
avait  prise  : 

«  M.  Ricard.  On  me  reproche  d’avoir  fermé  les  portes  d’un 
»  tribunal.... 

j>  Un  membre  à  droite.  Oui  ! 

»  M.  Ricard.  Que  celui  qui  vient  de  dire  oui  se  lève  ! 

»  On  me  reproche  d’avoir  fermé  les  portes  d'un  tribunal;  il 
ï)  s’agit  du  tribunal  de  La  Rochelle.  Voici  le  fait. 

*  Un  décret  de  la  Défense  nationale  vint  frapper  de  destitu- 
»  tion,  pour  indignité,  les  magistrats  qui  avaient  pris  part 
»  aux  Commissions  mixtes....  Lorsque  le  décret  me 'parvint, 
»  M.  le  président  du  tribunal  de  La  Rochelle  fit  connaître  qu’il 
»  n’en  tiendrait  aucun  compte....  qu’il  tiendrait  audience 
î  malgré  le  décret.  Et,  en  effet,  il  tint  audience,  et  cela  ré- 
»  pandit  une  grande  agitation  dans  la  ville.  Et  le  soir,  je  fus 
»  prévenu  par  un  rapport  de  gendarmerie  que,  si  le  lende- 
»  main  ce  magistrait  remontait  sur  son  siège,  il  y  aurait  des 
»  troubles  dans  l’enceinte  même  du  tribunal. 

»  J’en  ai  immédiat&ment  avisé  par  le  télégraphe  le  Garde 
»  des  sceaux;  je  lui  ai  signalé  le  périlimminent  d'une  colli- 


0)  Voir  ci-dessous  pi  tu?  l^i  lettre  dé  M*  le  président  Ciiaudreau. 
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»  sion,  je  lui  aidemanidéde  vouloir  bien  prendre  des  mesu~ 
»  res  pour  que  l'enceinte  de  la  justice  ne  fût  pas  ainsi  souillée 
N  par  des  désordres^  et  je  reçus  ce  que  f  avais  demandé....  Je 
»  reçus,  dis-je,  un  décret  ordonnant  de  fermer  les  portes  du 
«  tribu  nal,  a  fin  df  éviter  toute  espèce  de  troubles. . . . 

»  J’ai  reçu  le  décret  ;  il  a  été  appliqué  ;  la  porte  du  tribunal 
»  a  été  fermée...  J’ai  fait  mon  devoir  (1)  !  » 

D’après  ces  déclarations,  pour  décider  le  Garde  des  sceaux  à 
fermer  le  tribunal  de  La  Rochelle,  M.  Ricard  aurait  invoqué 
exclusivement  la  nécessité  d’empêcher  des  collisions  immi¬ 
nentes  et  des  désordres  violents  dans  le  sanctuaire  de  la  jus¬ 
tice  ;  c’eût  été  là  le  motif  du  décret  de  suspension,  justifié  par 
le  désir  «  d’éviter  toute  espèce  de  troubles  »  et  de  sauvegarder 
avant  tout  l’ordre  matériel. 

Quand  l’honorable  M.  Ricard  portait  à  la  tribune  ces  affir¬ 
mations,  sa  bonne  foi  était  entière,  assurément,  mais  sa  mé¬ 
moire  était  infidèle. 

Nous  avons  les  dépêches  expédiées  par  lui  personnel¬ 
lement,  ou  par  M.  Bergier  sous  sa  dictée,  pour  solliciter  la 
suspension  du  tribunal  et  autres  «  mesures  vigoureuses  ->  ; 
nous  les  avons  citées,  on  peut  les  relire  :  on  n’y  trouvera 
pas  trace  des  prétendues  craintes  de  troubles  et  de  collisions 
exposées  à  la  tribune  par  M.  Ricard  ;  on  n’y  rencontre  qu’un 
seul  argument  ; 

«  Respect  doit  rester  au  décret  (du  28  janvier),  ou  bien  c’est 
))  l’anarchie!  —  La  question  est  carrément  posée  par  le  tribu- 
«  nal  :  sa  rébellion  aura-t-elle  le  dessus  sur  le  Gouvernement 
n  de  la  République  (2)  ?  « 

Le  seul  motif  de  la  suspension  fut  donc  ridéearrêtée  défaire 
prévaloir  à  tout  prix  le  décret  de  déchéance  et  non  le  dessein 
de  préserver  l’ordre  matériel.  Cette  excuse  échappe  à  M.  Ri¬ 
card  comme  àM.Crémieux,  pour  pallier  l’énormité  de  la  me¬ 
sure  prise  contre  le  tribunal  de  La  Rochelle. 


{\)  Voir  Journal  Officiel,  année  1874»  p.  0Z9  et  640, 
(î)  V,  d-deasiis,  p,  xvïi  etxx.  Cf  d-dessous  p»  4t, 


Yô-yops  d’ailleurs  quels  faits  eussent  pu  donner  lieu  aux 
craintes  de  collisions  et  de  désordres,  que  l’on  allègue  au¬ 
jourd'hui. 
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11  ne  suffit  pas  de  dire  qu’il  y  avait  à  La  Roctielle  un  mou¬ 
vement  inaccoutumé,  une  grande  agitation  dans  les  esprits. 
Le  désordre  et  Fagitation  étaient  partout,  à  cette  date,  sous  le 
-Coup  de  nos  effroyables  malheurs,  .et  particulièrement  dans 
les  '  villes  de  l’Ouest,  qui  toutes  se  .croyaient  menacées  par 
Vinvasion  prussienne  depuis  la  hataille  du  Mans. 

Ce  n’est  pas  assez  d’ajouter,  par  voie  d’assertion  générale 
plus  ou  moins  vague,  que  l’agitation  de  La  Rochelle  prove¬ 
nait  de  la  résistance  de  M.  Chaudreau  ;  l’honorable  M.  Ricard 
l’afrirme  dans  sa  d.ép.osition  [çi-dessous  p.  36),  en  attestant 
(soin  très-sujicrnu)  l’honnêteté  et  la  loyauté  de  sa  parole,  qui 
ne  peuvent  être  en  question.  Mais  —  qu’il  nous  permette  de  le 
dirç"-^  .scs  souvenirs  pourraient  être  infidèles  :  nous  \enons 
de  voir,  en  efief,.  combien  à  la  tribune  même,  en  ce  qui 
touche  cette  affaire  de  La  Rochelle,  ils  luÿ  avaient  fait  dé¬ 
faut  sur  des  actes  tout  personnels  (1). 

Laissant  donc  les  affirmations  générales,  qui  ne  prouvent 
rien,  nous  nous  bornerons  aux  faits  précis,  bien  attestés, 
propres  à  indiquer  l’impression  produite  à  La  Rochelle  par 


(1)  La  déposilion  de  l'UonoraWe  M.  Ricard  prouve  en  outre  qu’il  avait  aiispluïuool  ou¬ 
blié  la  dictée  faite  par  lui  de  l’ordre  écrit  au  crayon  par  le  commandant  de  gendarmerie, 
éliciée  attest(ïe  et  rfîiinitienseiTîûnl  dtîcnte  dans  îa  dépopuion  du  maréchal-des-ogB 
M  Uousre)ot(yoirci-desSus,.p.  xxmii';  Quand  M.  le  président  de  Ja  Çonynissiçn  d  enqaêic, 
pour  rappeler  ce  fait  à  JI.  Ricard,  !ui  a  cité  ces  deux  lignes  delà  déposition  de  >1.  C'iau- 
dreau:  «  Le  maréchal-désMogis  'm’a  prëîe'nlo  un  ordre  écrit  au  Crayon.  C  était  un 


UrtJflU  -  ijO  IIJ  I, 
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collège  s’csi  écrié;  «  Cetle  aîléf  a(W7t  ei(  d.e  tous  j)Qinisise^a.c(e  :  cal  or^re  m 

*  tr.V  T-.JJ  _ _  l’r  flfVÏ.  1  &t 


»  n'est  pas  de  moi.  îï’tt  pas  iÜ  likié  par  moi.  »  {V.  cV dessous,  p.  32, 
P,  60,  col.  2). 
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l’attitude  de  M.  Ghaudreau  avant  le  décret  de  suspension.  L’en* 
quête  ne  nous  révèle  qu’un  fait  de  ce  genre. 

Il  eut  lieu,  le  l"’’  février, vers  dix  heures  du  soir,  à  la  réunion 
démocratique  de  la  rue  Guitton.  Un  ami  deM.  Ricard,  qui 
siégeait  au  bureau  et  que  notre  honorable  collègue  a  récem¬ 
ment  interrogé  sur  ce  point,  raconte  ainsi  l’incident  : 

«  M.  le  docteur  Brarcl,  membre  comme  moi  du  bureau,  ar- 
»  riva  pendant  la  séance,  prit  la  parole  et  déclara  que  plu- 
»  sieurs  citoyens,  indignés  de  cette  résistance  au  décret  (la  ré- 
»  sistance  de  M.  Ghaudreau],  se  proposaient  de  se  réunir  le 
»  lendemain  à  la  salle  d’audience  et  d’empêcher,  même  par  la 
n  force,  le  président  révoqué  de  monter  sur  son  siège.  11  de- 
»  manda  qu’on  fît  une  manifestation  digne  et  imposante.  Cette 
»  motion  fut  appuyée  par  un  assez  grand  nombre  d’assistants. 

»  Je  m’élevai  avec  indignation  contre  une  telle  proposition. 
»  Je  représentai  avec  une  vive  énergie  que  la  manifestation 
'i  projetée  pouvait  amener  les  conséquences  les  plus  regretta- 
»  blés;  que  nous,  simples  citoyens,  n’avions  pas  qualité  pour 
»  faire  exécuter  les  lois;  qu’à,  l’autorité  seule  incombait  cette 
»  charge. 

»  Ces  considérations  furent  goûtées  et  appréciées  par  les 
»  plus  sensés  des  assistants.  Néanmoins,  la  motion  Brard 
»  trouva  des  adhérents,  et  beaucoup  de  personnes  quittèrent 
»  la  réunion  en  se  donnant  rendez-vous  pour  le  lendemain  à 
»  midi,  à  l’audience  du  tribunal,  (fj  » 

Comptaient-elles  y  venir  en  perturbateurs  ou  en  simples 
curieux?  toute  la  question  est  là.  La  motion  Brard  ne  semble 
pas,  d’ailleurs,  avoir  causé  grande  émotion  dans  la  ville.  Le 
commissaire  de  police  (M.  Mongeaud)  en  eut  connaissance 
par  ses  agents  et  voici  comme  il  en  parle  dans  sa  déposition  : 

«  Je  fus  informé  qu’à  la  suite  d’une  des  réunions  publiques 
»  qui  ?e  tenaient  rue  Guitton,  salle  Bachelier,  M.  Brard,  doc- 
»  teur  en  médecine,  avait  dit  puhliquémen't  qué  si  Ml  Chau- 


(1)  Leltre  adressée  k  M.  Ricard  par  M,  Cartier,  ex-pharmacien  en  chef  du  camp  de 
Dampierre,  insérée 'dans  là  dépüsTtîon  de  toi;  f  V 
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i>  dreau  ne  descendait  pas  de  son  siège,  on  l’en  armeheraü  en 
»  le  tirant  par  les  oreilles,  et  au  besoin  par  la  force  des  ar- 
»  mes.  Cette  motion  avait  été  blâmée,  même  par  les  membres 
»  du  bureau  de  cette  réunion.  " 

Sous  cette  forme,  cette  menace  n’avait  pas  un  caractère  sé¬ 
rieux,  et  le  commissaire  de  police  ne  jugea  pas  le  fait  digne 
d’être  signalé  dans  un  rapport.  —  La  gendarmerie,  —  si 
bien  renseignée  habituellement  sur  tout  ce  qui  intéresse 
l’ordre  public,  —  n’en  eut  même  pas  con naissance. 


.\X. 


Ici  une  explication  est  nécessaire. 

A  la  tribune  de  l’Assemblée  nationale,  M.  Iticard  avait  afiir- 
mé  que,  <^  le  soir  (du  1"'  février),  il  fut  prévenues®'  un  rapport 
"  de  gendarmerie  que,  si  le  président  remontait  le  lendemain 
»  sur  son  siège,  il  y  aurait  des  troubles  dans  l’enceinte  du 
»  tribunal.  »  Devant  la  Commission  d’enquête,  notre  honora¬ 
ble  collègue  a  reconnu  n’avoir  pas  reçu,  à  ce  sujet,  de  rapport 
écrit,  mais  un  simple  rapport  verbal  du  commandant  de  la 
gendarmerie,  M.  de  Cazanove.  Cet  officier  étant  mort  depuis 
1871,  nous  n’avons  pu  recourir  à  son  témoignage.  MaisàLa  Ro¬ 
chelle  comme  partout,  quand  un  officier  de  gendarmerie  fait 
un  rapport,  il  parle  sur  les  renseignements  recueillis  par  ses 
subordonnés,  spécialement  par  le  maréchal -des-logis.  Or,  dans 
sa  déposition,  le  maréchal-des-logis,  M.  Rousselot,  dit: 

a  Je  n’avais  rien  appris  touchant  l’émotion  qu’aurait  pu 
>>  produire  dans  la  population  de  La  Rochelle  l’assistance  de 
»  M.  le  président  Chaud reau  à  l’audience  du  2  février.  M.  le 
1»  commandant  (de  Cazanove)  ne  m’a  paru  rien  savoir  non 
»  plus  à  ce  sujet.  Le  2  février  au  soir,  lorsque  je  lui  remis  le 
»  billet  au  crayon  (dicté  le  matin  à  11  h.  Ij4  par  M.  Ricard), 
*  il  me  demanda  comment  les  choses  s’étaient  passées,  et 
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»  ajouta  qu’il  avait  été  fort  surpris^  le  rnatin^  de  V arrivée  de 
»  M.  lUcm'd,  qui  l’avait  trouvé  à  déjeuner.  » 

Si  le  commandant  avait  tait,  la  veille  au  soir,  un  rapport 
au  Commissaire  extraordinaire  sur  les  violences  projetées 
contre  M.  Chaudreau  au  club  de  la  rue  Guitton  ou  ailleurs, 
comment  aurait-il  pu  être  fort  mipris,  le  lendemain  matin, 
de  voir  M.  le  Commissaire  venir  lui  demander  des  bommes 
pour  maintenir  l’ordre  au  palais  de  justice? 

11  y  a  plus,  M.  Pdcard,  —  on  l’a  vu  plus  haut,  —  dès  le  dl 
janvier,  avant  toute  menace  du  club  contre  M.  Chaudreau, 
avait  demandé  au  Garde  des  sceaux  la  fermeture  du  tribunal, 
la  suspension  des  juges,  etc.  Le  lendemain,  h'’ février,  dans 
quatre  dépêches  successives,  très-catégoriques,  le  ministre  de 
la  Justice  et  le  procureur-général  avaient  repoussé  ce  système 
et  prescrit  une  marche  toute  différente,  plus  modérée  et  plus 
régulière  (voir  ci-dessus  p.  xvni,  xix,  xxii,  xxiii,  et  ci-des¬ 
sous  p.  16,  17,  65  et  66}.  M.  Ricard  ne  s’était  pas  tenu  pour 
battu:  le  R' février  à  10  h.  20  m.  du  soir,  le  2  février  à 
9  h.  38  du  matin,  dans  deux  télégrammes  des  plus  pres¬ 
sants  (1),  il  avait  de  nouveau  sollicité  de  M.  Crémieux  la 
suspension  des  audiences.  S’il  y  avait  eu  à  craindre  en  ce 
moment  quelque  trouble,  quelque  collision  violente  dans 
l’enceinte  du  tribunal,  il  n’aurait  certainement  pas  manqué 
de  produire  cet  argument  décisif  à  l’appui  de  la  mesure  si 
ardemment  provoquée  par  lui.  Non-seulement  il  l’aurait  fait, 
mais,  en  ne  le  faisant  pas,  ih  aurait  manqué  à  son  de¬ 
voir  :  avec  le  rôle  qu’il  avait  pris  en  cette  affaire,  il  était 
strictement  tenu  de  faire  connaître  au  ministre  toute  la 
gravité  de  la  situation,  —  qu’il  ne  cherchait  pas  d’ailleurs  à 
atténuer. 

Or,  dans  les  deux  télégrammes  dont  nous  parlons,  on  ne 
trouve  pas  un  mot,  pas  une  allusion  relative  à  cette  agitation 
menaçante,  à  ce  «  péril  imminent  d’une  collision  »,  allégué 
depuis  à  la  tribune. 


(1)  V.  d'dessus  pp.  xxn  et  xivi, 
4  —  V.  w- 


f 
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Il  est  donc  constant  que,  le  2  février  à  9  h.  38  m.  du  matin, 
quand  il  expédiait  sa  dernière  dépêche,  celle  qui  arracha  à 
M.  Crémieux  le  décret  de  suspension,  M.  Ricaj^d  n’avait  en¬ 
core  aucune  crainte  de  ce  genre  (1). 


XXL 

Il  est  vrai  que  l’après-midi  du  même  jour,  à  2  h.  3o,  après 
avoir  fait  exécuter  le  décret  de  suspension,  M.  le  Commissaire, 
dans  sa  dépêche  au  Ministre,  parle  des  menaces  de  violences 
proférées  contre  M.  Chaud reau.  Pourquoi  les  menti onne-t-il 
après  et  non  avant  le  décret?  On  n’en  peut  découvrir  qu’un 
motif  :  avant  le  décret,  il  ne  les  connaissait  pas  ou  n’y  atta¬ 
chait  aucune  importance. 

Peut-être  aussi,  après  l’exécution  du  décret  dans  les  con¬ 
ditions  de  violence  que  nous  avons  rapportées,  l’honorable 
M.  Ricard  éprouvait-il  le  besoin  d’une  justification.  D’autant 
plus  que  la  fermeture  du  tribunal  n’était  point  unanimement 
approuvée  à  La  Rochelle.  Le  commissaire  de  police,  M.  Mon- 
geaud,  dit  dans  sa  déposition  : 

«  Je  vis  devant  la  porte  du  palais  de  justice  plusieurs  per- 
»  sonnes  lisant  un  placard  manuscrit.  Je  m’approchai  et 
»  constatai  que  ce  placard,  signé  Ricard,  annonçait  la  sus- 
»  pension  des  audiences  du  tribunal.  Cette  mesure  était  gé- 
»  néralement  désapprouvée  dans  le  groupe.  >* 

Dans  d’autres  classes  de  la  population,  cette  mesure  excitait 
d’autres  sentiments.  Quand  on  vit  le  sanctuaire  de  la  justice 
fermé  et  gardé  par  des  gendarmes,  quand  on  sut  que  cette 


(1)  M.  Bergier  dit  avoir  ea  connaissance  de  la  motion  Brard  le  mercredi  1"  février,  par 
nne  lettre  du  secrétaire  particulier  du  préfet,  aur^t  recne  soir  surj.es  dix  heures 
(y*  Cl -dessous  P .  (h  coh  2,  et  p,  t4  coL  S).  Il  y  a  ici  une  pelî le  erreur,  car  celle  lettre 
(v,  ci  “dessous  p.  69}  est  datée  du  lendemain  2  février.  Au  reste,  M.  Bérgier  àidute  «  qu'il 
ne.prétatà  celle  lelLra  gju'xiiia  ailciUiaa ne  Fêdootaii  pas  de-y4e- 
ience  i*  (Ibid*  p.  3S4coL  2.) 
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fermeture  et  ce  déploiement  de  forces  avaient  lieu  à  Toccasion 
de  M.  Chaudreau,  on  se  dit,  dans  la  foule,  que  M.  Chaudreau 
devait  être  un  grand  criminel  pour  qu'on  lui  fît  interdire  par 
les  gendarmes  la  porte  du  tribunal  dont  il  était  président. 

L’huissier  qui  avait  passé  toute  la  matinée  du  2  février 
(jusqu’à  11  h.  i/2}  en  courses  pour  signifier  le  décret  du  28 
janvier,  M.  Forgeot,  recueillit,  l’après-midi  et  les  jours  sui¬ 
vants,  des  témoignages  de  cette  impression  : 

«  Ce  jour,  2  février,  et  les  jours  suivants  (porte  sa  déposi- 
»  tion),  j’ai  souvent  entendu  dire  autour  de  moi  par  plu- 
»  sieurs  personnes,  surtout  par  des  ouvriers,  que  M.  Chau- 
»  dreau  n’avait  pas  ce  qu’il  méritait,  qu’on  aurait  dù  l’envoyer 
»  à  Cayenne.  C’était  un  bruit  dans  toute  la  ville.  J’ai  vu  au 
»  pied  de  la  Grosse-Horloge  un  placard,  dont  le  texte  n'est  pas 
»  resté  dans  mes  souvenirs,  mais  qui,  je  me  le  rappelle  très- 
»  bien,  menaçait  M.  Chaudreau.  » 

Ce  placard  portait,  en  effet  :  M.  Chaudreau  en  route  pour 
s  Cayenne,  train  de  plaisir.  * 

Le'  maréchal-des-logis,  M.  Rousselot,  rapporte  aussi  que, 
parmi  les  curieux  attirés  aux  portes  du  palais  par  la  présence 
des  gendarmes  et  par  l’affiche  de  M.  Ricard,  un  individu  vêtu 
en  garde  mobile,  quand  on  l’invita  à  se  retirer,  se  mit  à  crier  : 
«  Si  M.  Chaudreau  avait  siégé  aujourd’hui ,  c’est  moi  qui 
»  l’aurais  descendu  de  son  siège  !  » 

Mais  ces  manifestations  hostiles,  y  compris  cette  menace 
rétrospecave ,  se  produisirent  après  l’exécution  militaire 
du  décret  de  fermeture;  elles  en  furent  Inconséquence  et  non 
pas  la  cause. 


XXIL 

L’honorable  M.  Crémieux,  appelé  dev  ant  la  Commission 
d’enquête,  a  dit  : 

* 

«  Ministre  de  la  Justice,  farnd-s  le  droit,  sous  ma  respon- 
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»  habilité,  de  faire  fermer  les  portes  du  tribunal  de  la  Ro~ 

»  j’ai  préféré  donner  à  cette  décision  la  sanction  de 

»  la  Délégation  entière  par  un  décret,  n 

Cette  affirmation  est  erronée.  Le  ministre  de  la  Justice  n’a 
pas  et  n’a  jamais  eu  le  droit  de  suspendre  un  tribunal.  Il 
n’a  même  pas  le  droit  de  suspendre  un  juge,  mais  seulement 
de  le  déférer  à  la  Cour  de  Cassation,  qui,  suivant  les  cas,  peut 
prononcer  la  suspension  provisoire  ou  la  déchéance  (l). 

Quant  à  suspendre  les  audiences  d’un  tribunal  et  à  en  fermer 
les  portes,  personne  en  France  n’a  ce  droit-là,  personne  ne  l’a¬ 
vait  en  février  1871,  pas  plus  la  Délégation  que  le  Garde  des 
sceaux. 

En  vain  allègue -t-on  que  le  Gouvernement  de  la  Défense 
était  censé  réunir  le  pouvoir  législatif  à  l’exécntif.  Le  pou¬ 
voir  législatif  a  le  droit  de  supprimer  un  tribunal  en  attri¬ 
buant  à  un  autre  ressort  les  justiciables  du  siège  supprimé. 
Mais  tant  que  subsiste  un  siège  de  justice,  nulle  autorité, 
ni  législative  ni  exécutive,  ne  peut  empêcher,  même  tempq- 
rairemejit,  la  justice  de  s’y  rendre  :  ce  serait  violer  la  règle 
essentielle  de  la  séparation  des  pouvoirs,  attenter  au  droit  des 
justiciables  plus  même  qu’à  celui  des  juges,  saper  dans  sa 
base  l’ordre  légal  ;  car,  qu’est-ce  que  l’interruption  du  cours 
delà  justice  sinon  l’anéantissement  de  Injustice? 

La  fermeture  du  tribunal  de  La  Rochelle  était  donc,  non- 
seulement  un  fait  de  dictature,  mais  d’arbitraire  absolu, 
une  énorme  violation  de  la  loi. 

Avant  à  examiner  un  acie  de  cette  gravité,  votre  Commis- 
sion  a  tenu  à  en  vérifier  l’instrument  authentique  ;  elle  a 


(î)  «  Lîi  compétence  absolue  du  Ministre  (en  matière  disciplinaire)  com porte le 
pouvoir  de  clamer  disdplîtbiiremenl  qu’il  y  ait  eu  poursuite  devant  le  tribunal  ou 
îa  cour,  juge  au  premier  degré,  et  spécialement  de  prononcer  une  suspension  de  fonc¬ 
tions  ?  —  la  négative  est  émdmdû  à  V égard  des  juges  puisqull  est  formeUement  exprimé 
dans  la  loi  do  îQ  avril  1840,  aru  56  et  59,  que  le  pouvoir  du  Minisire  dt  la  Just  ce,  outre 
le  droit  de  dénonciation  à  la  cour  de  Cassattonp  se  borne  è  accorder  ou  rt-fuser  son 
approbation  aux  décisions  de  la  cour  impériale  qui  ont proüoiwé  ou  CùufirMé  la  censure 
avec  réprimande  ou  la  suspension  provisoire*  •  Aciiille  Morin,  Discipivw  des  Cours  et 
Trilmnaua.  édit.,  n*  t,  II,  p,  296, 
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voulu  se  faire  représenter  le  décret  original  de  suspension. 

Mais  là  l’embarras  a  été  grand.  Ce  décret,  par  une  exception 
étrange,  n’avait  paru  ni  au  Moniteur  ni  au  Bulletin  des  Lois  ; 
il  n’avait  été  notifié  ni  à  M.  Chaudreau  ni  au  procureur-géné¬ 
ral  de  Poitiers,  qui  écrivait  le  4  avril  :  «  De  qui  est  le  décret 
»  qui  suspend  les  audiences?  Je  n^en  ai  pas  eu  connais- 
»  sance.  » 

A  la  Chancellerie,  où  votre  Commission  l’a  fait  demander, 
on  ne  le  connaît  pas  ;  on  l’a  depuis  longtemps  cherché  sans 
en  trouver  trace;  dès  le  o  avril  1871,  on  y  semblait  mettre  en 
doute  son  existence,  car  ce  jour-là  le  Garde  des  sceaux  télé¬ 
graphiait  à  M.  Chaudreau  :  «  Envoyez  copie  de  ce  prétendu 
y  décret  affiché  à  porte  du  tribunal  et  suspendant  les  au- 
»  diences.  » 

Enfin,  dans  le  Moniteur  universel  (édition  de  Bordeaux), 
qui  tenait  lieu  de  0//ïciC^  à  la  Délégation,  on  trouve, 

au  m  du  4  février  1871,  une  note  communiquée  par  le  minis¬ 
tère  de  la  Justice,  contenant  ce  passage  : 

«  A  La  Rochelle  et  à  Brest,  MM.  'Chaudreau  et  Dupuy,  dé- 
B  chus  de  leur  siège  de  président  par  le  décret  du  28  janvier, 
»  ont  tenu  l’audience  et  déclarent  qu’on  ne  les  arrachera  de 
»  leur  siège  que  par  la  force.  Le  Garde  des  sceaux  ne  s’étonne 
B  pas  que  ces  hommes  ne  veuillent  pas  abandonner  les  hautes 
»  fonctions  qu’ils  ont  obtenues  du  gouvernement  qu’ils 

»  avaient  secondé . On  ne  les  arrachera  pas  du  siège  par 

»  la  force  ;  mais  l’ordre  est  donné  de  les  arrêter  hors  de  l’en- 
»  ceinte  du  palais  de  justice  et  de  les  traduire  dans  le  plus 
»  bref  délai  devant  le  tribunal  correctionnel.  » 

Ainsi,  le  2  février  au  matin,  M.  Grémieux  aurait,  par  décret 
exprès,  ordonné  de  fermer  le  tribunal  de  La  Rochelle  et  d’en 
interdire  la  porte  à  M.  Chaudreau  ;  l’après-midi  du  même 
jour,  il  aurait  su,  par  dépêche,  que  ce  décret  était  exécuté  et 
M.  Chaudreau  exclu  de  l’enceinte  du  tribunal  ;  —  et  deux  jours 
après,  comme  si  ce  décret  n’avait  jamais  existé,  il  enjoignait, 
par  la  voie  du  Moniteur,  à  M.  Chaudreau  de  ne  pas  remonter 
sur  son  tribunal  sous  peine  d’arrestation. 
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Votre  Commission  a  cru  devoir  demander  à  M.  Grémieux. 
l’explication  de  cette  énigme  :  «  L’explication  est  facile,  a-l-il 
.  répondu;  la  date  (du  journal)  est  du  4  février,  mais  cela 
*  ne  veut  pas  dire  que  le  document  lui-méme  soit  du  4  fé- 
B  vrier.  J’envoyais  des  notes,  que  mon  chef  de  cabinet  ou  mon 
»  secrétaire  transmettait  au  Journal  Officiel  et  qui  n’étaient 
.  point  insérées  le  jour  même.  » 

Du  moment  où  l’on  admet  que  l’insertion  d’un  document 
officiel  au  Journal  Officiel  ne  donne  plus  à  ce  document  date 
certaine,  toute  explication  devient  facile.  On  se  demairde 
seulement  pourquoi  le  ministre  de  la  Justice  ne  prenait  pas 
la  peine  de  retirer  ou  de  rectifier  ses  notes  officielles,  quand 
elles  n’avaient  plus  de  sens. 

Quant  à  l'original  du  décret,  M.  Grémieux  affirme  énergi¬ 
quement  qu’il  a  existé;  ce  qu’il  est  devenu,  il  l’ignore-. 

s  Vous  me  demandez  où  est  le  décret?  Je  n’en  sds  rien. .. 

.  —  Comment  se  fait-il  qu’il  ne  se  retrouve  nulle  part  ?  — 
»  Cette  question  ne  peut  recevoir  aucune  réponse. . .  Je  n’étais 
J*  pas  chargé  de  le  garder  (1).  » 

Rien  de  plus  naturel.  Ce  n’était  pas  là  une  pièce  qu’on  pût 
tenir  à  conserver.  Ces  explications  prouvent  non-seulement 
que  M.  Grémieux  ne  l’a  pas  gardée,  mais  que  ni  lui  ni  per¬ 
sonne  ne  sait  où  elJLe  a  passé,  ce  qu’elle  est  devenue,  com¬ 
ment  elle  a  dispaxu. 

Ce  qui  est  sûr,  c’est  qu’ aujourd’hui  l’original  du  décret 
n’existe  pas. 


XXIII. 

La  suspension  des  audiences  du  tribunal  de  La  Rochelie 
nous  semble  un  des  actes  arbitraires  les- plus  exce^ifs  de  la 
Délégation  de  Tours  et  de  bordeaux. 

C’est  une  insigne  violation  de  la  Loi. 


(P  DéposUioa  de  M,  Grémieux,  ci-dessous,  p.  46  ei  49. 
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C’est  une  atteinte  grave  contre  la  Magistrature  :  on  fait 
exclure  le  juge  du  prétoire  par  le  gendarme. 

C’est  un  attentat  contre  la  Justice  même  :  on  rompt  le 
cours  de  ce  lleuve  sacré ,  dont  l’action  incessante  et  régu¬ 
lière  peut  seule,  en  protégeant  tous  les  droits  et  en  réglant 
tous  les  intérêts,  maintenir  dans  la  société  l’ordre,  la  paix, 
l’harmonie .  Par  là,  le  décret  du  2  février,  quoique  restreint  à 
un  seul  trihunal  et  à  un  arrondissement  de  80,000  jus¬ 
ticiables,  nous  semble  plus  révolutionnaire,  que  le  décret 
du  28  janvier,  qui  attaquait  la  magistrature  dans  un  de 
ses  privilèges  essentiels,  mais  respectait  la  justice  dans  son 
action. 

A  cette  atteinte  portée  au  libre  cours  de  la  justice  on  ne 
trouve  nulle  excuse. 

Nous  avons  vu  ce  que  vaut  le  prétexte  tiré  des  agitations 
de  La  Rochelle  ;  prétexte  si  vain  qu’on  ne  le  présenta  même 
pas  au  Gouvernement  pour  faire  rendre  le  décret  de  suspen¬ 
sion. 

Pour  assurer  l’exécution  du  décret  du  28  janvier,  cette  sus¬ 
pension  n’était  nullement  nécessaire.  M.  Crémieux  le  voyait 
bien.  Il  résista  longtemps  et  énergiquement  aux  mesures 
vigoureuses  sollicitées  par  M.  Ricard.  Puisque  le  décret  du 
28  janvier  ne  regardait  que  M.  Chaudreau,  le  ministre, 
pour  en  assurer  l’exécution,  ne  voulait  s’en  prendre  qu’à 
M.  Chaudreau  (1). 

Il  comprenait  combien  il  était  inique  de  frapper  avec  lui, 
à  cette  occasion,  les  autres  membres  et  les  80,000  justiciables 
du  tribunal. 

II  sentait  combien  il  était  énorme  de  décréter,  sur  un  point 
quelconque  du  territoire  français,  la  suspension  de  la  justice: 


(1)  Même  en  admettant  — malgré  la  déclaration  deM.  Chaudreau  — que  le  président 
de  La  Rochelle  eût  tenté, le  2  février,  de  remonter  sur  son  siège,  il  aurait  sufüt,  pour  mainte¬ 
nir!  exécution  du  décret  du  28  janvier,  de  lui  interdire,  à  lui  seul,  l’entrée  du  tribunal  en 
laissant  aux  autres  juges  la  faculté  de  rendre  la  justice.  Avec  !e  juge  suppléant,  le  tribu¬ 
nal  eût  pu  se  constituer  ;  et  il  n'y  aurait  eu  ainsi  ni  suspension  des  audiences  ni  arres- 
talion  du  président. 


suspension  considérée  dans  tous  les  pays  civilisés  comme 
une  calamité  et  un  scandale  d’une  gravité  exceptionnelle.  II 
ne  céda  évidemment  qu’à  regret. 

Aujourd’hui,  devant  votre  Commission  d’enquête,  Thono- 
rable  M.  Crémieux  réclame,  comme  un  mérite,  la  responsa¬ 
bilité  de  ce  décret  de  suspension;  l’honorable  M.  Ricard 
s’en  fait  un  titre  d’honneur.  Tous  deux  se  proclament,  en  sem¬ 
blable  circonstance,  prêts  à  recommencer  (1). 

En  présence  de  ces  déclarations,  votre  Commission  a  le  de¬ 
voir  de  dire  qu’un  acte  de  ce  genre,  édicté,  exécuté  dans  les 
conditions  que  nous  avons  fait  connaitre,  ne  peut  être  une 
gloire  ni  un  mérite  pour  personne. 


a  (1)  M-  Ricard.  —  La  Comiiiis.sion  a  dcvaïUeilD  un  liomme  qui  ne  lenic  aucun  de 
ses  sentiments,  qui  ne  répudie  aücnn  de  ses  aclcâ,  -  »  C&  j  ai  faU  à  La  RùcMÎIc. 
fai  cru  devoir  le  faire. . .  Jû  persiste  ù  croire  que  j’ai  bien  fait,  que  j’ai  fuit  mon  devoir, 
et  si  je  me  trouvais  dans  des  drcoîistanceâ  pareilles,  je  dois  vous  dire  que  j  agirais  de 
même*  »  (Déposiliou  de  M*  Ricard,  ci-dessous  p.  27,  ccL  i,) 

«  31,  Crémieua^'.  —  Ces  mesures  (lu  ferinelure  des  portes  du  tribunal)  Je  les  or  ioanais 
nomseulement  dans  mon  droit,  mais  dans  mon  pouvoir.  J’agirais  eoeoretlo  même  aujour¬ 
d'hui  si  j^éiais  placé  dans  la  même  sILuation**  *  Si  je  n’avais  pas  pris  alors  cotte  mesure, 
comme  on  me  le  reprocberaii  aujourd’hui!  »  (DJposiLlon  de  M.  C ré rniou’î,  ci  dessous, 
p.  52,  co!*  2.)  ^iLCrêmieus:  dit  ailleurs  {p,  47,  col.  I),  que  «  la  conduite  de  M.  Ricard, 
dans  toute  cette  affaire,  esl  aiù-dess7is  de  tout  éloge*  » 

M.  Bergier  est  moins  euihousiaste,  Uévoqué  le  30  mars  187 J,  il  sc  regarde  comme  ^  la 
victime  expiatoire  des  fautes  d'auiriiL  ï>  Voir  les  dé; ails  qu'il  donne  a  ce  sujet  dans  sa 
déposition,  ci-dessous  p*22,  2:i,  24.  SM  ne  se  trompe  pas  sur  les  causes  do  sa  révocation 
celte  mesure  pourrait  sembler  relativement  bien  sévére,  raivoii  Ta  vu,  dans  Taffaire  de  La 
Rochelle,  le  rôle  de  M.  Bergier  fui  tout  passif* 


—  LI 


NOTE, 


Les  neuf  pièces  suivantes  sont  toutes  des  dépêches  télégra¬ 
phiques,  sauf  la  seconde  et  la  troisième  qui  sont  des  lettres. 

Les  trois  premières  de  ces  neuf  pièces  ont  seules  trait  à  l’af¬ 
faire  de  La  Rochelle.  Les  autres  concernent  la  résistance  op¬ 
posée  au  décret  du  28  janvier  par  M.  Dupuy,  président  du 
tribunal  de  Brest,  dont  il  a  été  question  ci-dessus  p.  xlvii.  On 
remarquera  la  fermeté  des  dépêches  de  M.  Ramé,  procureur- 
général  près  la  cour  d’appel  de  Rennes,  et  surtout  son  télé¬ 
gramme  du  3  février  {n®  vit  ci-dessous),  où  il  qualifie  le 
décret  du  28  janvier  d’acte  dictaiorial^  pour  lequel  «  la  poli¬ 
tique  s’est  mise  en  ^dehors  de  la  loi.  »  Impossible  de  mieux 
dire. 


I 


Niort^  k  4  février  1871,  6  kp  45  soir. 

Commissaire  extraordinaire  à  procureur  rêpuUiqne,  La  Rochelle. 

La  folie  est  contagieuse  (1),  mais  il  ne  faut  pas  skn  alarmer*  Le  tribunal 
sera  reconstitué  avant  deux  jours*  Voyez  ebez  moi  et  prenez  un  paquet  de  jour¬ 
naux  que  remettrez  à  M*  Desforges* 

Ricabb* 


(l)  M.  Ricard  ^ualiûâ  aiQSi  la  double  démisaîoii  donnée  par  MM*  Boutin  et  Barbedelte,  juges  du 
tribunal  de  La  Rochelle,  à  la  suite  de  leur  expulsion,  hors  du  palais  de  justice*-"  Cette  pièce  et  la^ 
suivante  ont  été  cemrauuitjuées  à  la  Commission  par  M*  de  la  Rûcheihuloîij  membre  de  1  Assem¬ 
blée  nationale,  au  nom  de  M*  Bergîer* 
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II 


A  M,  Bergier,  procureur  de  la  République,  à  La  Rochelle, 

CAMP  DE  lA  EOCHELLE.  Le  S7  février  1871. 

Cabinet  du  yiee-prési- 
dent,  Commissaire 
extraordinaire. 


ï\ 


Mon  cher  Proctireur, 

Ne  me  reprochez  pas  mon  retard,  il  ne  prouve  nullement  mon  ùtihli.  Je  m’oé- 
cupe  de  l’affaire  et  ne  vous  lâcherai  pas  à  vos  ennemis  sans  tout  faire  pour  as¬ 
surer  votre  situation.  Envoj'ez-moi  la  série  des  dépêches  ipue  vous  avez  échan¬ 
gées  sur  cette  affaire,  soit  avec  le  procureur-général,  soit  avec  le  Garde  des 
sceaux  -  cela  m’est  indispensahle  pour  établir  et  démontrer  àM.  D uf au re  com¬ 
bien  la  modération  a  été  grande  do  notre  côté.  Adieu,  et  croyez  à  raeS  meilleurs 
et  bien  dévoués  sentiments.  A  vous. 

Rioabd. 

Voici  mon  adresse  ;  place  du  Pont,  n**  4,  La  Bastide,  Bordeaux. 


III 


J 

â 

1 


A  itf  V  le  Président  de  lu  CoMmîssion  d'enguête  sur  les  actes  du  Gou^ 
verne^neni  de  la  Défense  nationale- 

TBIBÜNAL  CTTIL. 

Cabinet  du  Président. 

Monsieur  le  Président, 

Il  serait  impossible  d’indiquer  eooactetnent  le  nombre  et  la  nature  des  affai¬ 
res  civiles,  dont  la  fermeture  du  tribunal  a  retardé  l’expédition.  Mais,  Comme 
nous  refidobê,  chaqtté  Semaine,  de  quatre  à  six  jugements,  et  que  cette 
n’a  été  sensiblement  modifiée  nienlSIO  ni  en  18*11, VOUS  pOttVèZ  tënlr  pOfiV 
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taiû  qne  trente  affaires  au  moins  auraient  reçu  une  solution  plus  prompte  sans 
la  suspension  de  nos  audiences* 

Au  31  décembre  1871  ^  nous  avions  encore  au  rôle  61  affaires j  tandis  que  c© 
nombre,  qui  n’était  que  de  21  au  31  décembre  1870,  ne  dépasse  pas  d’ordinaire 
le  chiffre  de  40* 

Une  vente  sur  licitation  avait  été  fixée  au  15  février;  on  a  du  forcément  la 
remettre;  elle  n'a  eu  lieu  que  le  31  mai,  et  les  formalités  qu^l  a  fallu  remplir  à 
nouveau  ont  occasionné  une  augmentation  de  frais  de  128  fr*  33, 

Quant  aux  affaires  correctionnelles  poursuivies  sur  citation  directe^  à  la  re¬ 
quête  du  ministère  public,  le  contrôle  est  fort  difficile  ;  cependant  un  examen 
rapide  du  registre  d’audience  m’a  permis  de  constater  : 

1<*  Qu’une  affaire  d©  vol,  commencés  le  26  janvier  et  renvoyée  au  2  février 
pour  entendre  des  témoins,  n'avait  été  Jugée  que  le  11  mai,  après  de  nouvelles 
assignations; 

2"^  Qu’i!  en  a  été  de  même  pour  une  autre  affaire  de  vol,  dans  laquelle  les  as¬ 
signations,  données  pour  le  2  février,  ont  dû  être  renouvelées  pour  le  11  mai; 

3“  Qu’à  la  même  audience,  un  prévenu  de  délit  dé  chasse  avait  été  acquitté 
parce  que  la  prescription  avait  été  acquise  dans  Ifintervaile. 

Pour  les  affaires  soumises  à  l'instruction,  je  remarque  que  nous  avons  jugé,  le 
17  avril,  quatre  détenm^  qui  étaient  renvoyés  en  police  correctionnelle  par  des 
ordonnances  du  juge  d’instruction,  T  un  depuis  un  mois,  deux  depuis  trois  semai¬ 
nes,  et  le  dernier  depuis  dix-sept  jours. 

Je  suis,  avec  une  haut©  con  sidération ,  etc* 

Le  Président, 

C.  Chaudhbau- 


IV 

Rennes,  1®^  février  1871  >  8  h,  30  ioir*  ’  . 

Procureur-général  à  Justice^  Bordeaux*  —  Urgent* 

Le  président  Dupuj  a  tenu  aujourd’hui  l’audience  malgré  le  décret  qui  Tex- 
clut  de  la  magistrature.  Il  manifeste  l’intention  de  ne  quitter  son  poste  que 
quand  il  en  sera  arraché  par  la  force.  Il  y  a  audience  à  Brest  mercredi,  jeudi, 
vendredi  et  samedi. 


A.  Ramé. 
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Rennes,  2  février  1871,  7  h*  30  soir- 

Procureur-général  à  Justice,  Bordeaux.  -  Très-urgeni. 

k.  Brest,  le  président  Dupuy  a  tenu  l’audience  aujourd’hui  et  pense,  avec  les 
autres  membres  du  tribunal,  qu'il  doit  continuer  à  la  tenir  jusqu’à  ce  que  sa 
révocation  lui  ait  été  notifiée.  S’il  en  était  autrement.  M.  Dupuy  cesserait  im¬ 
médiatement  de  siéger.  J’ai  reçu  vos  instructions;  mais,  examinant  les  me¬ 
sures  à  prendre  au  point  de  vue  purement  judiciaire,  je  crois  de  mon  de¬ 
voir  de  vous  faire  observer  :  1'  que  l’application  de  l’article  197  exige  la  con 
naissance  officielle,  c’est-à-dire  une  notification  faite  à  personne  ou  a  domicile; 
2*  qu’en  vertu  des  termes  exprès  de  l’article  197,  la  question  de  légalité  se  trou- 
vôra  înévita’bleniêïit  posée  devant  la  juridiction  saisie. 

N’y  aurait-il  pas  péril  à  appeler  la  magistrature,  à  tous  les  degres  a  se  pro¬ 
noncer  sur  une  pareille  question  ?  Ne  serait-il  pas  préférable  que  1  exécution  du 
décret,  qui  constitue  une  mesure  gouvernementale,  ne  fût  poursuivie  que  dans 
les  formes  administratives,  maintenant  surtout  que  M.  Dupuy  parait  disposé  a 
obtempérer  à  première  réquisition? 


VI 

Bordeaux,  S  février  IS71,  0  h.  ao  malin. 

Justice  à  'procureur-général,  Rennes.  —  Urgence. 

Sans  contredit,  tant  que  la  significatioii  à  personne  ou  domicile  n’est  pas  faite, 
le  magistrat  ne  connaît  pas  légalement  la  déchéance.  O’est  pour  cela  que  j  ai 
recommandé  avant-hier  à  mon  chef  de  cabinet  d’envoyer  les  ampliations  du 

décret*  ,  r 

Le  secrétaire  parlieulier* 

Catïtirh. 


VII 

Rennesj  3  février  1871,  3  h*  45  soir, 

Procureur^génèral  à  Justice^  Bordeaux. 

Je  reçois,  sans  instructions,  le  décr^Tdn  £8  janvier  concernant  M.  Dupuy. 
J’ignore  quelles  mesures  vous  entendez  me  prescrire.  Je  ne  connais  pas  de 


—  LV  ~ 


moyens  judiciaires  d’assurer  rexécutiou  à'undécret  dictatorial  ^eijé  me  réfère 
à  mon  télégramme  d'hier  sur  la  nécessité  d’une  exécution  administrative*  Moi 
magistrat  nommé  par  vous,  moi  la  justice,  je  croirais  tomber  dans  la  faute  que 
vous  punissez,  et  que  je  ne  juge  pas  autrement  que  vous,  si  je  m’immiscais,  au 
nom  de  la  loi,  dans  rexécution  d'nn  acte  pour  lequel  la  politiqm  s'est  mise  en 
dehors  de  la  loi* 

Je  ne  voudrais  pas  que  cette  loyale  déclaration  fît  douter  de  la  sincérité  de 
mon  adhésion  au  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  et  j’espère  qu’elle  me 
conservera  au  moins  restime  du  chef  de  la  justice. 

A.  Ramé. 


VIII 

Bordeaux,  3  février,  9  h.  30  soir* 

Justice  à  proôureur-f/énérüL  Rennes*  —  Urgmice* 

L’article  197  du  Code  pénal  frappe  d’emprisonnement  et  d’amende  le  fait 
commis  par  M.  Dupuy*  Je  ne  com^rr^nds  pas  ce  que  vous  appelez  im  dé¬ 
cret  dictatorial;  nos  décrets  sont  des  lois*Bi,  comme  je  le  pense,  M.  Dupuy 
connaissait  officiellement  sa  révocation,  c’est-à-dire  si  le  décret  de  révocation 
lui  avait  été  signifié,  il  a  commis  le  délit.  11  faut  Tassigner  devant  le  tribunal 
correctionnel,  et  si  le  jugement  n’est  pas  satisfaisant,  appeler,  et  si  l’arrêt  con¬ 
firme,  aller  en  cassation.  Il  faut  ainsi  prendre  la  voie  légale. 

Je  dois  vous  dire  qu'exprimer  votre  opinion  au  ministre  de  la  Justice,  simple 
avocat  hier  et  simple  avocat  demain,  ce  n’est  certes  pas  perdre  son  estime,  au 
contraire.  Seulement,  vous  comprendrez  que  l’opinion  du  ministre,  quand  ilia 
maintient,  sur  une  question  de  poursuite  légale,  doit  nécessairement  être  suivie 
par  le  procureur-général . 

Ad.  Crèmiedx. 


IX 

Utiüiies,  G  février  l&7t,  ^  h.  50  matiiv. 

Pi  '00 1 tret ü  -géf  léra l  à  Jt îsU ce ,  Boî 'deauoo . 

M*  Dupuy  quitte  Brest  pour  huit  jours,  dans  un  intérêt  de  paix  publique. 
J'attende  les  détails  et  enverrai  rapport  détaillé. 

A*  Ramé. 


VERSAtLLBS,  M,  RVE  PU  PLESSIS,,  CERF  &■  FILS,  TMP.  DE  l’aSSEMELÉP  WATIOKALE. 


DÉPOSITION 


BE 

M.  CHAUDREAü 


M.  le  comte  président,  —  Avez- 

Tous  reçu  communication  du  décret  de  M*  Cré- 
mieux  qui  révoquait  de  ses  fonctions  inamo¬ 
vibles  le  président  du  tribunal  civil  de  La 
Rocbelle  ?  Comment  ce  décret  vous  a-t-il  été 
signifié  ?  Par  qui  et  quand  ? 

M*  Ghaudreau.  —  Il  ne  m*a  jamais  été 
signifié. 

M.  le  Président.  —  Comment  donc  avez- 
vous  appris  votre  révocation? 

M.  Ctiaudreau,  Pai  appris  ma  révo¬ 
cation  par  le  journal  officiel  qui  était  alors  le 
M07iiteiir  univcTsel  publié  à  Bordeaux,  et  par 
tous  les  journaux  dans  lesquels  le  décret  était 
rapporté.  Ceci  se  passait  le  30  du  mois  de  jan¬ 
vier  .  Ni  le  30,  ni  le  31  janvieVj  ni  le  février, 
je  n’ai  eu  communication  officielle  du  décret* 

Le  2  févrierj  nous  étions  réunis,  mes  collè¬ 
gues  et  moi,  dans  mon  domicile,  prêts  à  nous 
rendre  au  palais,  non  pas  avec  la  pensée  de 
renouveler  une  démonstration  qui  s’était  pro¬ 
duite  Pavant- veille ,  et  qui  avait  été  pénible 
pour  tous,  mais  pour  faire  demander  àM*  le 
procureur  delà  République  s’il  avait  des  affaires, 
C’était  le  jour  d’audience  correctionnelle  ;  les 
audiences  de  cette  nature  appartiennent  au 
ministère  public,  et  quand  il  fait  prévenir  le 
tribunal  qu’il  n’j  a  pas  d’affaires,  on  ne  monte 
pas  sur  le  siège* 

Nous  allions  partir,  quand  un  huissier  s’est 
présenté  et  m’a  apporté  une  notification  qu’il 
m  a  déclaré  être  celle  du  décret  de  déchéance.  Je 
ne  l’ai  pas  lue,  mais  j’ai  dit  alors  :  <sc  Comme  vous 
constaterez  que  cette  pièce  m’a  été  remise  à  moi 
personnellement,  j’exige  que  TOUS  mettiez  au- 
dessous  cette  mention,  que  je  proteste  contre  un 
décret  qui  constitue  la  violation  la  plus  abso¬ 


lue  du  principe  d’inamovibilité  de  la  magistra¬ 
ture,  »  Cette  protestation  n’était  du  reste  que 
le  renouvellement  de  celle  que  j’avais  adressée 
à  M*  Crémieux,  dès  le  30  janvier,  A  ce  moment 
nous  sortions  de  mon  cabinet  ;  l'huissier  m’ob¬ 
jecta  qu’il  ne  croyait  pas  pouvoir  faire  ce  que  je 
demandais,  et  comme  j’insistais,  il  me  dit  en  se 
retirant  :  «  Je  vais  consulter.  >  Je  lui  répondis  : 
«  Faites  et  je  n’ai  plus  entendu  parler  de  la 
signification  de  ee  décret* 

M.  l6  Président,  Ainsi  vous  n’avez  pas 
reçu  communication  du  décret  lui-méme,  vous 
l’avez  lu  seulement  dans  le  journal  officiel  %  Le 
décret  qui  interdissait  au  tribunal  de  rendre  la 
justice  vous  a-t-il  été‘ signifié' ? 

M,  Ghaudreau.  —  Jamais* 

M*  le  Président*  —  Savez-vous  si  ce  décret 
existe  réellement?  Je  l’ai  demandé  au  minis¬ 
tère  de  la  justice,  il  a  été  impossible  dé  le  re¬ 
trouver;  il  n’existe  ni  aux  archives,  ni  au 
Bulletin  officiel*  C  est  pour  cela  que  je  vous 
demandais  de  nous  dire  comment  vous  en  aviez 
eu  connaissance* 

M.  ChaudrBaii,  —  Je  n’ai  pas  bien  compris 
la  question;  je  croyais  qu’il  s’agissait  du  décret 
de  déchéance  des  magistrats  inamovibles, 

M*  le  President,  — Ce  déeret-là  existe  au 
Moniteur, 

M.  Chandreau*  —  Alors  le  décret  dont  vous 
me  parlez  en  ce  moment  était  le  décret  qui  sus¬ 
pendait  les  audiences  du  tribunal  et  qui  fermait 
le  Palais  de  Justice  ? 

M,  le  Président.  —  Parfaitement, 

M*  Chandreau*  —  Ceci  est  différent  ;  je  n’ai 
connu  ce  décret-là, que  dans  la  soirée  du  2  février. 
J’ai  entendu  dire  qu’il  était  ufliclié  sur  la  porte 
du  palais,  je  suis  allé  m’en  assiirer  et  j’en  ai 
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même  pria  une  copie.  Ce  décret  n’à  jamais  été 
notifié  à  personne.  Je  doute  beaucoup  qu’il  ait 
été  rendu  par  la  délégation  de  Bordeaux,  et 
si  la  Commission  me  le  permet,  j  expliquerai 
quelles  sont,  à  mon  aris,  les  raisons  d’endouter; 
mais  je  dois  auparavant  faire  connnaître  les 
incidents  à  la  suite  desquels  ce  décret  a  été 
affiché  4 

Le  décret  de  déchéarice,  q^ui  me  retirait  mes 
fonctions  de  président  du  tribunal,  portait  à  a- 
hord  la  date  du  20  janvier  ;  puis  on  Ta  rectifiée 
et  on  lui  a  donné  celle  du  28^  La  Commission 
sait  déjà  que  j  ni  protesté  contre  ce  décret  en 
écrivant  à  M*  Crémieux,  et  le  lendemain 
31  janvier,  je  me  suis  présenté  à  Taudience 
avec  mes  collègues.  Il  s'est  produit  alors  ce  fait 
sans  précédent,  je  crois,  que  le  procurej^r  de  la 
Eépublique,  en  audience,  nous  a  sommés  de  nous 
retirer.  Il  a  enjoint  en  même  temps  au  greffier, 
aux  huissiers,  aux  avoués  et  aux  avocats  de 
quitter  la  salle,  Nous  n'avons  pas  voulu  que  les 
officiers  ministériels  qui  se  trouvaient  là  fussent 
entraînés  à  engager  leur  responsabilité  au-delà 
de  ce  qui  conviendrait  à  chacun  d’eux  et  nous 
sommes  rentrés  à  la  chambre  du  conseil  en  dé¬ 
clarant  que  Taudience  étai^  seulement  sus¬ 
pendue*  A^mès  quelques  pourparlers ,  nous 
sommes  remontés,  non  plus  avec  un  membre 
du  ministère  public ,  mais  avec  un  avocat, 
M.  Yigneati,  qui  se  trouvait  présent  à  la  barre 
et  qui  était  en  robe,  Nous  n’avons  plus  trouvé 
ni  huissiers,  ni  avoués,  ni  personne,  sauf  le 
greffier,  dont  je  demande  la  permission  de  rap¬ 
peler  le  nom  :  M,  Mautin.  C’est  un  homme  mo¬ 
deste, mais  plein  de  courage  et  d’une  grande  va¬ 
leur,  son  dévouement  n’a  pas  été  plus  énergique 
et  plus  entier  que  celui  de  mes  collègues,  mais 
il  était  plus  méritoire  encore,  car  M.  Mautin 
n’avait  pas  avec  nous  de  lien  de  solidarité  et  il 
savait  qu'il  pouvait  compromettre  gravement 
ses  intérêts, 

A  défaut  d’huissiers  nous  avons  dû  nous  faire 
annoncer  par  le  concierge*  Mais  comme  il  n  y 
avait  personne  à  la  barre,  nous  avons  maintenu 
au  rôle  les  causes  qui  avaient  été  fixées  et 
nous  avons  levé  l’audience*  Puis,  revenus  à  la 
chambre  du  conseil,  nous  avons  consigné  les 
incidents  qui  venaient  de  se  passer,  dans  un 
procès-verbal  dont  j’ai  l’honneur  de  vous  re¬ 
mettre  une  expédition  authentique.  Je  dois 
dire  pourtant  qu’un  membre  du  parquet,  M* 
Vivier,  qui  avait  été  mon  substitut  et  qui  est 
mon  parent^  nous  avait  offert  d’occuper  le  siège 
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laissé  vacant  par  son  chef,  le  procureur  de  la 
République.  Noua  n’avons  pas  voulu  ;  il  ne 
pouvait  pas  nous  convenir,  alors  que  nous 
résistions,  au  nom  du  droit,  à  une  sommation 
illégale,  d’accepter  une  coopération  qui  aurait 
constitué  dans  tous  les  temps  un  acte  d’indis¬ 
cipline*  C’est  pour  cela  que  M.  Yivier,  dont  la 
proposition  était  dictée  par  un  sentiment  hono¬ 
rable  mais  irréfiéchi,  n’est  pas  monté  avec  nous 
et  que  M.  Vigneau  l’a  remplacé. 

eeci  avait  Heu  dans  la  journée  du  31  jan- 
vier. 

Le  février  était  un  mercredi,  et  ce  jour-là 
l’audienee  est  consacrée  aux  criées  et  aux  ven- 
tes  judiciaires* 

Il  n’j  avait  pas  d’affaires  inscrites,  et  nous 
ne  nous  sommes  pas  présentés  au  Palais, 

Seulement,  dans  la  journée,  je  suis  venu  se- 
Ion  mon  habitude,  à  trois  heures,  pour  remplir 
mes  attributions  spéciales  de  président,  e  est-à- 
dire  pour  signer  des  légalisations  et  pour  or¬ 
donnancer  des  requêtes. 

Je  n’ai  vu,  outre  les  employés  du  greffe,  que 
deux  avoués  qui  sont  venus  m’inviter  à  remet¬ 
tre  le  service  à  l’un  de  mee  collègues ,  sous 
prétexte  que  l’incertitude  qui  régnait  sur  la 
régularité  de  ma  situation,  pourrait  créer  peut- 
être  quelques  difficultés* 

J*ai  cru  alors  que  c’était  le  procureur  de  îa 
République  qui  me  les  envoyait  pour  savoir  ce 
que  j  Avais  l’intention  de  faire  et  je  les  ai  écon¬ 
duits. 

Mais  j’ai  su  députa  que  le  ministre  de  la 
justice,  M,  Crémieux,  avait  intimé  aux  hom¬ 
mes  d’affaires  l’ordre  formel  de  no  pas  se  met¬ 
tre  en  communication  avec  moi,  sous  peine  de 
révocation,  et  j’ai  compris  que  la  démarche  qui 
m’avait  semblé  d’abord  un  peu  téméraire, 
n’était  dictée  en  réalité  que  par  un  sehtiment 
d’extrême  prudence,  * 

Voilà  tout  ce  qui  s’est  passé  le  février* 

Le  2  devait  être  consacré  aux  affaires  correc¬ 
tionnelles* 

Nous  ne  tenions  pas,  je  l’ai  déjà  dit,  à  renou- 
veler  les  incidents  qui  s’étaient  produits  l’avant- 
veille  ;  nous  voulions  constater  uniquement  que 
nous  étions  prêts  à  rendre  la  justice,  et,  delà 
chambre  du  conseil,  nous  allions  faire  demander 
à  M.  le  procureur  de  la  République  s’il  avait  des 
affaires,  et  s’il  se  présenterait  à  l’audience,  tout 
en  étant  bien  sûrs  par  avança  qu’il  refuserait  et 
nous  nous  serions  alors  retirés,  sans  faire  au- 
cunô  démôn^trfttioîii 
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A  ce  momôJit  on  a  éprouvé^  par  suite  d’un 
incident  que  je  dois  vous  faire  connaître,  un 
très-grand  étonnement,  en  voyant  que  nous 
étions  à  ia  chambre  du  conseil. 

Oii  avait  en  effet  donné  à  la  gendarmerie 
Tordre  de  fermer  cette  pièce  et  d’enlever  les 
clefs  qui  se  trouvaient  aux  deux  portes. 

Mais  dans  la  matinée,  j’étais  allé  au  Palais, 
retirer  de  la  chambre  du  conseil  un  volume  oui 
m’appartenait,  et  il  est  probable  qu^en  m’en 
allant,  j’avais  oublié  de  donner  le  tour  de  clef; 
car  eu  arrivant  avec  mes  collègues,  j’ai  bien 
remarqué  que  la  clef  n’était  pas  à  la  serrure^ 
mais  en  mettant  la  main  sur  le  bouton,  le  pêne 
a  cédé  et  nous  gommes  entrés. 

Il  paraît  que  le  coup  de  sonnette  qui  annon¬ 
çait  notre  arrivée  dans  une  pièce  dont  M.  le 
commissaire  général  et  M.  le  procureur  de  la 
République  avaient  les  clefs  entre  leurs  mains, 
a  causé  une  vive  surprise. 

Nous  avons  entendu  un  peu  de  bruit  dans  le 
couloir,  puis  le  maréchal  des  logis  de  gendar¬ 
merie  s’est  présenté  à  nous  accompagné  de  deux 
gendarmes,  et  avec  les  formes  les  plus  respec¬ 
tueuses  et  1  expression  très-manifeste  du  regret, 
il  m’a  fait  connaître  qu’il  avait  pour  mission  de 
faire  évacuer  la  chambre  du  conseil  et  qull  ne 
pouvait  pas  nous  y  laisser. 

Ja  lui  ai  demandé  d’où  venait  cet  ordre.  Il 
m’a  montré  un  papier  écrit  au  crayon,  que 
j’avais  cru,  à  ce  moment,  être  une  note  donnée 
par  le  commissaire  général,  M.  Ricard  ;  mais 
j’ai  acquis  depuis  la  certitude  que  je  m’étais 
trompé.  C’était  bien  un  ordre  dicté  à  la  gendar¬ 
merie  par  M.  Ricard  j  mais  il  était  écrit  de  la 
main  du  commandant  de  gendarmerie,  et  il 
portait  simplement  que  les  gendarmes  devaient 
occuper  la  chambre  du  conseil,  la  salle  d’au¬ 
dience  et  nous  empêcher  d’y  pénétrer. 

Cette  note  n’était  pas  signée. 

Je  le  fis  remarquer  au  maréchal  des  logis, 
qui  me  répondit  que  tous  les  ordres  qu’il  rece¬ 
vait  depuis  quelque  temps,  étaient  dans  cette 
forme,  que  du  reste  celui-ci  lui  avait  été  remis 
par  son  commandant. 

Mes  collègues  et  moi  réitérâmes  la  protesta¬ 
tion  que  nous  faisions  au  nom  du  droit  violé  en 
nos  personnes,  et  nous  nous  retirâmes, 

A  ce  moment  U  ne  fut  nullement  question 
d  un  décret  suspendant  les  audiences  du  tribu¬ 
nal,  et  la  gendarmerie,  je  m’en  suis  assuré,  ne 
se  doutait  pas  qu’on  eût  pris  une  mesure  de 
C€  tte  nature. 
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Nous  rentrâmes  chez  moi,  je  fis  appeler  le 
greffier,  qui  arriva  bientôt  et  nous  rédigeâmes 
un  second  procès-verbal,  dont  je  tous  remets 
également  une  expédition. 

Ce  fut  dans  la  soirée  seulement  que  j’appris 
qu’il  y  avait  un  décret  affiché  sur  k  porte  du 
Palais. 

Je  suis  allé  lire  ce  décret  ;  mais  je  ne  sais 
rien  d’absolument  certain  sur  son  origine.  Je 
crois  cependant  que  c'est  au  moment  où  M.  le 
commissaire  général  et  M,  le  procureur  de  la 
République  ont  été  surpris  par  le  coup  de  son¬ 
nette  dont  je  parlais  tout  èTheure,  que  l’idée 
du  décret  leur  est  venue,  car  ils  ont  immédiate¬ 
ment  donné  Tordre  de  nous  expulser,  et  pendant 
que  la  gendarmerie  leur  rendait  compte  de 
l’exécution  de  cet  ordre,  ils  ont  chargé  le  con¬ 
cierge  d’aller  chercher  de  la  colle. 

Après  avoir  fait  ïa  commission,,  celui-ci  est 
revenu  an  parquet  et  il  y  est  resté  pendant  que 
M.  le  commissaire  général  dictait  en  sa  pré¬ 
sence  lé  décret  au  procureur  de  la  République 
qui  i’a  écrit  lui-même. 

J’ai  dit  tout  à  l’heure  à  la  Commission  que  je 
doutais  beaucoup  de  Texistence  de  ce  décret  et 
voici  pourquoi  :  c’est  que  jusqu’à  ia  dernière 
heure  M.  Crémieux  ne  parait  pas  avoir  eu  la 
pensée  de  fermer  le  tribunal,  et  qu’il  ne  semble 
pas  ensuite  s’ être  souvenu  qu’il  eût  ordonné 
cette  mesure  si  grave. 

J’ai  vu  par  les  dépêches  qui  ont  paru  dans  un 
journal,  qu’il  voulait  diriger  une  poursuite  con¬ 
tre  moi  et  qu’il  voulait  même  mon  arrestation . 

C’est  la  seule  pensée  qu’il  ait  manifestée  jus¬ 
qu’au  février  à  dix  heures  vingt-cinq  minu¬ 
tes  du  soir,  dans  toutes  les  dépêches  qu’il  a 
adressées,  soit  au  procureur  de  la  République, 
soit  au  procureur  général. 

Et  à  la  date  du  4  février,  c’est-à-dire  deux 
jours  après,  il  a  fait  insérer  dans  le  Moniteur 
publié  à  Bordeaux,  une  note  annonçant  que  M. 
Dupuy,  président  à  Brest,  et  moi,  qui  avions 
l’un  et  l’autre  résisté  au  décret  de  déchéance, 
serions  poursuivis  et  que  nous  serions  arrêtés, 
si  nous  nous  présentions  à  Taudience, 

Il  me  paraît  difficile  de  croire  que  si  M.  Gré- 
mieux  eût  signé  un  décret  ordonnant  la  ferme¬ 
ture  des  portes  du  palais  et  la  suspension  des 
audiences  du  tribunal  de  La  Rochelle^  à  ia  date 
du  2  février,  il  pût  supposer,  à  la  date  du  4,  que 
je  me  présenterais  pour  siéger. 

Il  y  a  encore  pour  moi  une  autre  raison  de  dou¬ 
ter  de  l’existence  de  ce  décret,  c’est  que  le  3  du 
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mois  fVaYpil  M.  le  procurour  général  Rayant, 
qui  exerçait  seâ  fonctions  depuis  le  mois  de 
septembre,  m’ayant  demandé  par  dépêche  si  je 
pouvais  faire  procéder  à  rinstallation  de  M, 
Delol  qui  venait  d’étre  nommé  procureur  de  la 
République,  je  répondis  immédiatement  quil 
serait  fort  difficile  de  composer  le  tribunal,  que 
j’espérais  pourtant  y  arriver,  mais  que  je  ne 
pouvais  pas  tenir  une  audience  tant  que  le  dé¬ 
cret  de  suspension  affiché  sur  la  porte  du  palais 
n’aurait  pas  été  rapporté. 

Le  4,  dans  la  matinée,  il  m’arriva  une  nou¬ 
velle  dépêche  du  procureur  général,  dont  voici 
peu  prés  le  texte  : 

«  Qu’est-ee  que  c’est  qu’un  décret  suspen¬ 
dant  les  audiences  du  tribunal  de  La  Rochelle? 

Je  n’en  ai  jamais  eu  connaissance,  » 

Il  me  paraissait  très-étrange  que  M,  le  procu¬ 
reur  général,  qui  était  en  exercice  à  Poitiers, 
le  2  février,  qui  naturel  1cm eut  avait  été  très- 
pré  occupé  de  CO  qui  se  passait  à  La  Rochelle, 
ne  sut  pas  comment  toutes  ces  choses  s  étaient 
terminées,  et  pourquoi  le  tribunal  était  resté 
fermé  depuis  plus  de  deux  mois.  Je  me  hâtai 
de  lui  envoyer  une  copie  du  décret.  Il  adressa 
alors  au  ministre  de  la  justice,  à  Yersailles, 
une  dépêche  que  j’ai  trouvée  dans  la  Gazette  de 
FrcincCr  et  le  garde  des  sceaux,  M.  Dufaure, 
m’envojm  de  son  coté,  le  5  avril,  une  dépêche 
à  peu  près  identique  à  celle  par  laquelle  M.  le 
procureur,  général  m’avait  parlé  de  ce  prctcndu 
décret  suspendant  nos  audiences*  Cette  attitude 
du  chef  des  parquets  du  ressort,  m’a  confirmé 
dans  ia  pensée  que  le  décret  n’avait  pas  été 
rendu* 

En  somme,  j’ai  toujours  cru  que  M .  Ricard , 
embarrassé  par  notre  résistance,  et  plus  em¬ 
barrassé  peut-être  encore  pour  donner  suite 
aux  menaces  d’arrestation  dont  j’étais  Tobjet,  * 
et  aux  poursuites  judiciaires  que  prescrivait 
M,  Crémieiix,  avait  trouvé  plus  simple  de  sus¬ 
pendre  les  audiences,  qu’il  en  avait  obtenu 
rautorisation,  et  qu’il  avait  transformé  cette 
autorisation  en  un  décret  qui,  en  réalité,  n’avait 
pas  été  signé  à  Bordeaux,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  n’a  jamais  été  inséré  dans  aucun  recueil 
officiel* 

M*  CaUet*  —  M,  Créraieux,  qui  a  fait  un 
mémoire  du  compte-rendu  de  son  administra-  i 
tion,  n’en  parle  pas, 

M,  Chaper*  —  La  seule  mention  que  j’en 


trouve,  c’est  dans  une  dépêché  de  M*  Ricard  à 
MiCrémieux,  Je  n’ai  pas  dans  ce  moment-ci 
la  dépêche  de  M*  le  procureur  général  de  Poi¬ 
tiers  qui,  évidemment,  n’a  pas  eu  connaissance 
du  décret.  C'est  une  dépêche  du  2  février, 

2  heures35,  datée  de  La  Rochelle,  dans  laquelle 
M*  Ricard  dit  à  M*  Crémieux: 

«  J’ai  reçu  décret  à  onze  heures  ;  immédia¬ 
tement  je  rai  fait  afficher  à  la  porte  du  tri¬ 
bunal  en  le  contresignant,  puis  j’ai  fait  fermer 
les  portes  de  salle  d’audience  et  j’y  ai  mis  des 
sentinelles  pour  que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
de  la  part  du  président  exclu  intention  de  pé¬ 
nétrer  de  force,  il  y  eut  un  délit  ridicule  de 
violence  sur  une  sentinelle  ;  le  tribunal  est 
venu,  mais  devant  les  portes  fermées  il  s’est 
retiré*  Tout  est  fini  maintenant,  sans  trouble, 
car  hier  dans  une  réunion  on  avait  décidé  d  en¬ 
lever  le  président  de  son  siège,  et  cela  aurait 
j  été  fait;  l’ex-président  n’aura  pas  le  martyre. 
Tout  ira  bien.  Dans  deux  heures  je  vous  en¬ 
verrai  liste  de  présentation  pour  La  Rochelle*  » 

Ceci  serait  inexact* 

M,  Chaudreau.  —  Tout  à  fait, 

M*  Ghaper.  —  M-  Ricard  a  dù  recevoir 

ce  décret  ? 

M.  Chaudreau*  —  Je  comprends  très-bien 
ia  valeur  de  votre  obioction;  mais  Je  répète 
qu’il  me  paraît  extraordinaire  quo  M*  Crémieux, 
si  le  décret  de  la  suspension  des  audiences  a 
réellement  existé,  ait  écrit  deux  jours  après, 
une  note  portant  que  si  nous  nous  présentions 
pour  siéger,  nous  serions  arrêtés.  D’ailleurs,  si 
M.  Ricard  était  en  possession  d’un  véritable  dé¬ 
cret,  comment  ne  1  Va-t-il  pas  transcrit  et  affi¬ 
ché  avant  T  heure  de  l’audience?  Il  aurait  meme 
eu  le  temps  de  le  faire  notifier,  car  il  ne  se 
compose  que  de  quatre  lignes;  et  il  pouvait, 
dans  tous  les  cas,  nous  le  faire  présenter  par  la 
gendarmerie* 

Remarquez,  en  outre,  que  ce  décret  n  a  pas 
de  date,  qu’il  ne  prescrit  que  la  fermeture  de 
la  salle  d’audience,  tandis  qu  on  nous  a  interdit 
la  chambre  du  coBseil;  tout  cela,  quant  à  moi, 
me  laisse  des  doutes  que  la  représentation  du 
décret  original  pourrait  seule  faire  dispa¬ 
raître, 

M.  le  Président.  —  Ne  tous  êtes-vous  pas 
présenté  à  la  porte  fermée  du  tribunal?  ^ 

M.  Chaudreau,  —  Jamais,  à  partir  de  ce 
moment-là.  Dans  une  protestation,  j’avais  dit  à 
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M*  Crëmienx  que  si  nous  étions  dans  des  cir- 
cont^tanees  ordinaires,  je  me  pourvoirais  contre 
le  décret  de  déchéance,  mais  que  les  conditions 
dans  lesquelles  il  exerçait  le  pouvoir,  ne  per¬ 
mettaient  aucun  recours  légal;  que  je  n'avaîs  à 
ma  disposition  que  la  résistancej  et  que  je  conti¬ 
nuerais  à  siéger  jusqu'au  jour  où  j’en  serais 
empêché  par  la  force*  Du  moment  où  la  gen¬ 
darmerie  est  intervenue,  et  m’a  expulsé  d  u  Pa¬ 
lais,  j’ai  considéré  que  la  violence  a  laquelle 
^  seule  j’entendais  céder,  était  suffisamment 
constatée,  et  j’ai  fait  connaîtra  officiellement 
aux  membres  du  tribunal  et  au  greffier,  quaje 
m’abstiendrais  de  faire  aucun  des  actes  de  ma 
fonction*  J’ai  écrit  à  M.  le  premier  président, 
qui  m’a  approuvé,  et  je  n’ai  plus  abordé  le  Palais 
jusqu’au  jour  où  le  décret  de  déchéance  a  été 
annulé  par  l’Assemblée  nationale* 

M*  le  Président*  —  Y  avait 41  de  l’émotion 
dans  la  ville  de  La  Pochelle  ? 

M*  Ghaudreau*  —  Non,  et  ii  ne  pouvait 
pas  J  en  avoir. 

M*  de  La  Borderie*  —  Je  demanderai  à 
monsieur  le  Président  la  permission  d’insister 
sur  ce  point*  M,  Ricard,  devant  l’Assemblée,  a 
dit  que  c’était  pour  contenir  l’agitation  qu'il 
avait  provoqué  la  fermeture  des  portes  du 
tribunal. 

M*  Chaudreau*  — ^  Il  ne  pouvait  pas  j 
avoir  d’émotion  dans  la  ville. 

J'étais  depuis  deux  ans  procureur  de  la  Répu¬ 
blique,  à  La  Rochelle,  lorsque  j’ai  été  appelé  à 
fair^  partie  d'une  commision  mixte  en  1852.  Je 
pourrais  vous  donner  à  ce  sujet  les  indications 
les  plus  complètes  que  j’ai  relevées  sur  des  pièces 
qui  sont  toutes  au  parquet,  mais  peut-être  n’y 
trouveriez^ vous  pas  un  grand  intérêt,  et  je  prie 
seulement  la  commission  de  me  permettre  de 
dire  trois  cliosea* 

La  première,  c’est  que  la  commission  mixte 
de  la  Charente-Inférieure  no  s’est  occupée 
que  d’affaires  qui  avaient  été  régulièrement 
introduites  par  des  procureurs  de  la  Répu¬ 
blique^  et  communiquées  à  des  juges  d’ins¬ 
truction,  lesquels  avaient  entendu  des  témoins 
sous  la  foi  du  serment,  et  avalent  interrogé 
les  inculpés,  ce  qui  me  paraît  exclure  la  pos¬ 
sibilité  que  des  poursuites  aient  été  exer¬ 
cées  pour  délits  d’opinion.  La  seconde  ,  c’est 
qu’il  n’entrait  en  rien  dans  notre  pensée  de 
nous  substituer  à  l’action  de  la  justice  régu¬ 
lière,  et  que  notamment  dans  l’arrondissement 
de  La  Rochelle,  où  une  seule  affaire  a  été  sou- 
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mise  à  la  commission,  qui  a  pensé  que  Tineulpé 
devait  être  renvoyé  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  le  tribunal  n’a  été  saisi  par 
moi,  ni  en  vertu  de  la  décision  de  la  commission, 
ni  même  par  une  citation  directe^  mais  bien  en 
exécution  d’uno  ordonnance  rendue  par  la 
chambre  du  conseil,  sur  le  rapport  du  juge 
d'instruction*  Je  veux  enfin  vous  signaler  en 
troisiè  me  lieu,  et  c’est  le  fait  le  plus  im  portant  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  qu^aucun  habitant 
de  la  Charente-Inférieure  n’a  été,  en  1852, 
soumis,  sur  la  proposition  de  la  commission 
mixte,  à  une  mesure  exceptionnelle,  telle  que 
l’internement  ou  la  déportation.  La  commission 
a  eu  à  s'occuper  du  sort  de  vingt-deux  person¬ 
nes;  elle  en  a  écarté  tout  d’abord  onze.  Parmi 
ies  onze  autres,  les  unes  ont  été  renvoyées 
devant  la  police  correctionnelle;  les  autres 
ont  été  simplement  recommandées  à  la  surveil¬ 
lance  du  ministère  de  la  police  générale,  sur  la 
demande  des  autorités  locales*  La  commission 
avait  pensé  que  deux  hommes  devaient  être 
momentanément  éloignés  de  leur  résidence* 

Le  premier,  un  employé  au  port  de  Roclie- 
fort,  signalé  par  l’amiral  Laplace  comme  exer¬ 
çant  une  influence  fâcheuse  sur  ses  camarades, 
a  été  traduit  en  police  correctionnelle  et  ac¬ 
quitté*  La  mesure  de  l’internement  ou  de  l’éloi¬ 
gnement  n^a  pas  été  exécutée  contre  lui,  il  se 
nomme  Boulé;  il  n’a  jaïQâî  s  quitté  la  ville  de 
Rochefort,  où  !1  est  encore. 

Le  second,  nommé  Albert  Laurent,  avait 
montré  une  très-grande  violence  et  U  était  pré¬ 
venu  d  excitations  à  la  haine  des  citoyens;  il  a 
été  condamné  par  le  tribunal  de  Marennes,  à  un 
mois  de  prison  et  à  une  amende  de  100  fr*  Il  a 
manifesté  beaucoup  de  repentir,  sa  famille  est 
intervenue,  le  maire  de  sa  commune  qui  s’était 
d’abord  montré  très-sévère  a  intercédé,  il  y  a 
eu  une  sorte  de  recours  en  grâce  et,  â  la  suite 
de  cos  faits,  Albert  Laurent  a  été  maintenu 
cliezlui,  â  l’île  d’Ûloron,  dont  il  ne  s’est  jamais 
éloigné* 

Un  troisième  inculpé,  nommé  Prîol,  origi¬ 
naire  de  Pontivy,  terrassier,  condamné  pour 
vol,  pour  vagabondage  et  pour  mendicité, 
placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
et  en  rupture  de  ban,  était  poursuivi  pour 
outrages  envers  le  chef  de  1  Etat  et  excitation 
à  la  guerre  civile.  Il  avait  aussi  provoqué  à 
rincendie  d'un  château  dans  lequel  ii  avait 
été  recueilli,  et  il  s’était  vanté  publiquement 
d’avoir  i^ris  part  à  i'insuiTection  du  mois  de 
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juin  1848,  â  l’assassinat  du  général  de  Bréa 
et  à  celui  du  capitaine  Mangin.  La  commis- 


si  on  mixte  a  pensé  q^ue  cet  homme  pouvait 
être  dangereux^  était  ntile  de  1  éloigner, 
et  elle  a  proposé  de  le  transporter  à  Cajenne, 
ainsi  q^ne  le  permettait  un  decret  du  8  dé- 
cemhve  1851,  applicable  aux  condamnés  en 
état  de  rupture  de  han. 

Voilà  tout  ce  qu’il  y  a  en  dans  la  Charente- 
Inférieure  en  fait  de  mesures  exceptionnelles,  et 
vous  comprendrez  facilement  dés  lors  comment 
après  cela,  le  préfet  a  pu  rester  pendant  cinq 
ans,  dans  le  département,  comment  J’ai  pu  moi- 
méme  conserver  le  parquet  de  La  Rochelle  pen¬ 
dant  dix-sept  ans,  car  je  ne  Tai  quitté  qu  à  la 
fin  de  1868  pour  devenir  président,  sans  que 
jamais  il  se  soit  élevé  une  récrimination  à 
l’occasion  des  actes  de  la  commission  mixte  et 
sans  que  jamais  un  mot  ait  pu  me  faire  suppo¬ 
ser  qu'il  J  eût  dans  la  population  des  sentiments 
hostiles  à  mon  égard.  Si,  comme  on  le  prétend, 
il  s’était  produit,  à  cause  de  cela,  quelque  émo¬ 
tion  à  La  Rochelle,  en  1871,  vous  voyez  com¬ 
bien  ce  mouvement  aurait  été  superficiel,  je 
dirai  presque  factice. 

J’ai  lu  avec  étonnement  les  affirmations  qui 
ont  été  produites  sur  ce  point  à  la  tribune  et  je 
n  e  sais  pas  de  qui  M.  Ricard  peut  avoir  reçu  les 
rapports  dont  il  a  parlé.  J’ai  demandé  au  com¬ 
missaire  de  police  et  au  maréchal  des  logis  de 
gendarmerie  s’ils  avaient  connu  et  constaté 
cette  agitation  populaire  que  l’on  disait  avoir 
nécessité  la  fermeture  du  tribunal;  ils  m’ont 
répondu  l’un  et  l’autre  qu’ils  ne  s’étaient  aper-* 
çus  de  rien  de  semblable. 

Le  commissaire  de  police,  M.  Monjaut,  m’a 
affirmé  de  la  manière  la  plus  formelle,  qu’il 
n’avait  jamais  adressé  aucune  espèce  de  rapport 
sur  ce  sujet-là,  ni  à  M.  Ricard,  ni  au  préfet,  ni 
au  procureur  de  la  République.  Il  avait  appris 
seulement  que,  le  1°^  février  au  soir,  dans  un 
club,  un  membre  avait  proposé  de  venir  en 
armes  le  lendemain  au  tribunal,  pour  m’arra¬ 
cher  de  mon  siège,  si  je  persistais  à  ne  pas 
reconnaîtra  l’autorité  du  décret  qui  m’avait 
exclu  de  la  magistrature;  T  orateur  avait  même 
ajouté  qu’il  viendrait  me  prendre  par  les 
oreilles.  Ces  paroles  avaient  été,  assure-t-on, 
tort  mal  accueillies,  notamment  par  le  prési¬ 
dent  du  club  et  par  les  membres  du  bureau, 
qui  avaient  protesté  avec  une  grande  énergie 
contre  cette  proposition  et  avaient  dit  qu’il  y 
avait,  à  La  Rochelle,  des  autorités  chargées  de 


faire  exécuter  les  lois  et  qu’ü  fallait  leur  en 
laisser  le  soin  .  Cet  incident  n’avait  eu  aucune 
autre  suite,  et  si  les  souvenirs  du  commissaire  de 
police  sont  exacts,  la  personne  qui  avait  fait 
cette  singulière  motion,  aurait  même, le  lende¬ 
main,  expliqué  qu’elle  s’étalt  laissée  beaucoup 
trop  entraîner,  et  qu’on  avait  donné  à  ses  paroles 
une  portée  qu’elles  n^avaient  pas  dans  son  esprit. 
Mais  le  fait  sur  lequel  j’insiste,  c’est  que  le 
commissaire  de  police  n’a  adressé  à  M.  Ricard 
aucun  rapport  sur  ce  sujet.  J’ai  voulu  savoir  si 
les  souvenirs  du  maréchal-des-logis  de  gendar^ 
merie  étaient  les  mêmes.  J’ai  fait  appeler,  il  y 
a  quelques  jours,  ce  sous-officier  devant  son 
commandant,  et  il  m’a  formellement  affirmé 
qu’il  n’avait  non  plus  adressé  aucun  rapport. 

Je  lui  ai  parlé  du  fait  que  j  e  viens  de  vous 
raconter,  et  il  ne  le  connaissait  même  pas.  Je 
ne  sais  pas  si,  en  dehors  de  la  gendarmerie  et 
delà  police,  M.  Ricard  avait  des  agents  spéciaux* 
Quant  à  moi,  j’ai  pleine  confiance  dans  la  pa¬ 
role  très-loyale  et  très-honnête  du  commissaire 
de  police  et  du  maréchal-des-logis  de  gendar¬ 
merie  qui  attestent  qu’ils  n’ont  constaté  à  La 
Rochelle,  à  l’occasion  des  mesures  dont  j’ai 
été  l’objet,  aucune  manifestation  qui  me  fût 
hostile . 

M .  de  La  Borderie.  —  C’est  du  rapport  de 
la  gendarmerie  qu’a  parlé  spécialement  M.  Ri¬ 
card  . 

M.  de  Rainne ville.  —  Le  maréchal-des¬ 
logis  était-ü  chef  du  service  à  ce  moment-là? 

M.  Chaudrean.  —  Il  y  avait  un  comman¬ 
dant  de  l’armée,  M.  de  Cazanove,  mais  les  rap¬ 
ports  sont  toujours  faits  soit  par  les  sous-offi- 
ciers,  soit  au  moyen  des  notes  et  des  renseigne-' 
ments  qu’ils  fournissent.  Le  maréchal-de s-logis, 
je  le  répète,  ne  connaissait  même  pas  l’in-^ 
cident  du  club  et  si  cela  avai^  eu  quelque 
importance,  la  gendarmerie,  qui  est  chargée 
spécialement  de  veiller  à  la  tranquillité  pu¬ 
blique,  en  aurait  été  informée. 

J^ai  oublié  de  vous  dire  tout  à  l’heure  que 
lorsque  j’ai  connu  le  décret,  qui  était  affiché  à 
la  porte  du  palais,  je  Tai  fait  transcrire  sur  le 
registre  de  pointe,  afin  que,  s’il  venait  à  dispa¬ 
raître,  la  cause  de  la  suspension  des  audiences 
fût  néanmojns  régulièrement  constatée. 

Plus  tard,  au  mois  d’avril,  j'ai  fait  transcrire 
de  même  la  lettre  par  laquelle  M.  le  premier 
président  m’informait  que  M.  le  garde  des 
sceaux  considérait  qu’ü  n’y  avait  pas  lieu  de 
tenir  compte  de  ce  prétendu  décret,  ajoutant 
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que  c’était  tcut  rhouueur  qu’il  méritait,  puis¬ 
qu’il  n’avait  pas  été  publié  et  qu’il  était  fort 
douteux  qu’il  eût  jamais  existé.  J'ai  apporté  uu 
relevé  du  registre  de  pointe  et  j’ai  Thonneur  de 
TOUS  le  remettre. 

En  1871,  au  moment  ou  il  mlnvitait  à  re¬ 
prendre  les  audiences,  M*  le  premier  président 
m’avait  dit  dans  une  première  lettre,  je  crois, 
que  les  difficultés  résultant  de  la  présence  du 
décret  sur  la  porte  du  Palais  étaient  levées,  et 
que  M.  le  procureur  de  la  Képublique  avait 
reçu  des  instrûetîonS  à  cet  égard.  J’âvâis  en¬ 
tendu  dira,  d*un  autre  côté,  que  M.  le  procureur 
général  avait  émis  Topinion  que,  de  même  que 
Paffiebe  du  décret  m’avait  paru  suffisante  pour 
interrompre  les  audiences,  je  devrais  pour  re¬ 
prendre  le  service,  me  contenter  de  Tanlève- 
ment  et  de  la  disparition  de  cette  pièce.  Je 
pensais,  au  contraire,  que  la  conservation  de  ce 
document  pouvait  seule  sauvegarder  ma  res¬ 
ponsabilité  et  celle  de  mes  collègues,  et,  avant 
de  tnonter  la  première  audience,  j'ai  fait  enlever 
la  portion  du  panneau  de  la  porte  sur  lequel  se 
trouvait  affiché  le  décret,  et  ce  panneau  est  dé¬ 
posé  aux  archives  du  tribunal. 

En  187^,  M.  le  premier  président  et  le  nou¬ 
veau  procureur  générai  étant  venus  à  La  Ro¬ 
chelle  pour  voir  M.  Dufaure,  qui  présidait  le 
conseil  général,  ils  m’ont  demandé  de  leur 
montrer  le  décret  dont  il  avait  été  si  souvent 
question.  Je  leur  présentai  roriginai  sur  son 
panneau  de  bois,  et  ils  purent  se  convaincre, 
qu’il  portait  bien  les  signatures  des  membres 
de  la  délégation,  et  le  contre-seing  de  A..Eicard- 
Je  fus  três-étonné  de  recevoir,  trois  ou  quatre 
jours  après,  de  M.  le  premier  président,  Tinvi- 
taiion  de  lui  envoyer  une  copie,  en  fac-similé, 
de  ce  prétendu  décret,  dont,  me  disait-il,  l’exis¬ 
tence  et  le  texte  étaient  encore  mis  en  doute  à 
la  chancellerie.  J’avais  envoyé  plusieurs  fois  des 
copies  de  cette  pièce;  je  ne  suis  pas  calligraphe 
et  je  ne  sais  pas  faire  de  fac-similé,  et  j’ai  trouvé 
plus  sûr  de  faire  reproduire  le  décret  photo¬ 
graphié.  J’en  ai  envoyé  des  exemplaires  au  mi¬ 
nistre  de  la  justice,  au  procureur  général,  à 
M.  le  premier  président,  et  je  vous  en  apporte 
également  un.  Ceci  se  passait  au  mois  de  mai 
1872,  et  vous  voyez  qu'à  cette  époque,  on  dou¬ 
tait  encore,  à  la  chancellerie,  de  rexistence  du 
décret, 

M.  Callet.  —  Je  demanderai  si  le  procureur 
général  était  un  ancien  magistrat  ? 

M .  ChaudreârU,  —  C’est  un  ancien  magis* 
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trat,  conseiller  de  la  cotir  de  Poitierf^j  M,  Ra- 
veaud, 

M-  Callet.  —  n  a  passé,  le  4  septembre, 
des  fonctions  de  conseiller  à  celle  de  procureur 
général.  M.  Ricard  n'était  pas  encore  à  la  Ro¬ 
chelle  à  cette  époque.  Il  y  était  représenté  par 
le  préfet, 

M.  Ghaiidreau,  —  Oui,  M.  Mestreau, 

M  .  Gallet  P  —  Qui  a  exécuté  l’ordre  du  mi- 
mistre  î 

M,  Chaudreau,  • — M,  Ricard  est  venu  pré¬ 
sider  lui-même  à  tout  ce  qui  s'est  fait  à  ce  mo¬ 
ment,  Je  crois  pouvoir  assurer  que  M,  Mestreau 
y  a  été  absolument  étranger.  Il  ne  me  Pu  pas 
dit,  mais  je  le  tiens  pour  certain. 

M.  Gallet.  —  Les  audiences  ont-elles  été 
absolument  suspendues  dans  la  chambre  que 
vous  présidiez  jusqu’au  mois  d'avril  ? 

M,  Ckaudreau.  —  Il  n’y  a  qu’une  seule 
chambre  au  tribunal  de  La  Rochelle  et  les  au- 
dieneeh  ont  été  absolument  suspendues.  Cela  a 
même  occasionné  une  augmentation  importante 
de  frais  dans  une  affaire  de  vente  par  adjudica¬ 
tion.  Au  jour  fixé,  le  juge  qui  devait  procéder  à 
cette  vente,  M.  Boutin,  est  venu  au  Palais^  mais 
le  décret  était  toujours  là;  personne  ne  s’est 
présenté,  et  plus  tard,  il  a  fallu  faire  à  nouveau 
les  frais  de  publicité,  qui  en  matière  de  vente 
judiciaire,  sont  très- considérables. 

Ce  fait  m’avait  préoccupé,  mais  ü  -n’a  donné 
lieu  à  aucune  plainte. 

C’est  du  reste,  parce  que  nous  redoutions  des 
éventualités  de  cette  nature,  que  nous  avions 
pris  soin  de  faire  transcrire  sur  le  registre  des 
pointes  le  décret  qui  pouvait  disparaître,  afin  de 
constater  régulièrement  que  ce  n’était  pas  par 
notre  faute  que  la  justice  ne  se  rendait  pas,  et 
que  des  intérêts  très-graves  pouvaient  se 
trouver  en  souffrance. 

M.  de  La  Borderie.  —  Le  texte  du  décret, 
dont  vous  avez  apporté  le  fac-simile,  démontre 
qu’il  ne  porte  qu’une  seule  signature,  celle  de 
M,  Ricard.  ^ 

M*  Ghaudreau.  —  Oui,  le  décret  a  été 
dicté  par  M.  Ricard  à  M.  le  .procureur  de  îa 
République^ 

M.  Chaper,  —  Quel  est  son  nom  ?  Il  y  a  plu¬ 
sieurs  dépêches  de  lui, 

M.  Chaudreau.  —  M.  Bergier,  Parmi  les 
pièces  que  j'avais  apportées,  se  trouve  le  relevé 
des  propositions  de  la  commission  mixte,  dont 
je  vous  ai  parlé^  désirez-vous  que  je  voue  les 
laisse  ? 
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M*  le  Président.  —Tous  joindrez  ces  pièces 
à  Totrc  déposition. 

M,  Boreau-Lajanadîe*  —  Je  voudrais 
déinander  à  M.  Chaudreau  dans  quelle  con¬ 
dition  s’est  donnée  la  démission  de  ses  deux 
collègues. 

On  a  dit  que  c’était  à  la  suite  de  cette  dé¬ 
mission  que  le  cours  de  la  justice  avait  été  iu-  ^ 
terrompu  ?  - 

M.  Chaudreau.  —  C’est  absolument  une 
erreur  :  le  décret  de  suspension  a  été  afûcbô  le 
2  février,  et  MM.  Boutin  et  Barbedette  n’ont 
donné,  Fun  et  Vautre,  leur  démission  que  deux 
jours  après  J  en  faisant  connaître  que  leur  ex* 
pulsion  violente  du  Palais,  contre  toute  espèce 
de  droit,  ne  leur  permettait  pas  de  conserver 
plus  longtemps  leurs  fonctions.  Yemillez  bien 
remarquer  que  ce  n’est  même  de  la  salle 
d’audience,  qui  seule,  d’après  le  décret,  devait 
être  fermée,  qu'on  nous  a  fait  cb tasser  par  la 
gendarmerie,  mais  de  la  chambre  du  conseil, 
qui  est  pour  le  magistrat  une  sorte  de  domi¬ 
cile.  Par  suite  d’un  sentiment  d’indignation 
très-explicable ,  M.  Boutin  et  M.  Barbedette 
ont  donné  leur  démission,  mais  ils  ont  assuré 
!e  service  aussi  longtemps  que  cela  a  été  né¬ 
cessaire. 

M.  Boreau-Lajanadie ,  Il  y  avait  un 
suppléant  ? 

M.  Chandrean.—  Oui,M.  Eérard,  qui  se 
serait  également  prêté  à  tout  ce  que  le  service 
aurait  réclamé. 

Lorsque  mon  successeur  a  été  nommé,  M . 
le  procureur  général^  qui  l’avait  fait  venir  à 
Poitiers,  a  écrit  à  M.  le  premier  président 
que  les  juges  refusant  de  monter  sur  leur 
siège,  après  leur  démission,  il  était  difficile  de 
composer  un  tribunal  à  La  Rochelle,  et  qu*il 
priait  la  cour  de  recevoir  le  serment  de  M,  Ei- 
vasseau. 

Les  dispositions  manifestées  par  la  cour 
n’ont  pas  permis  qu’il  fûlf  donné  suite  à  cette 
proposition;  rien,  comme  le  disait  le  procureur 
général,  n’aurait  décidé  les  membres  du  tri¬ 
bunal  à  in,staUer  mon  successeur,  mais  je  ré¬ 
pète  qu’en  dehors  de  cela,  ils  ne  refusaient  pas 
d’assurer  le  service  ;  et  il  s’est  produit  ce  fait 
bizarre,  que  le  substitut,  M.  Yivier,  nommé 
juge,  au  moment  où  il  donnait  aussi  sa  dé¬ 
mission,  pour  ne  pas  courir  le  risque  de  se 
trouver  mêlé  à  quelques  nouvelles  violences,  a 
été  remplacé  dans  ses  fonctions  de  juge  dont  il 
n’avait  pas  pris  possession,  et  dans  les  fonctions 


de  substitut,  dont  il  s’était  démis;  et  que  malgré 
cela,  il  est  resté  par  suite  de  l’absence  de  son 
suecesseur,  en  exercice  jusqu’au  mois  d’avril, 
et  que  c’est  lui  qui  a  requis  l’installation  du 
nouveau  procureur  de  la  République,  et  celle 
des  juges  nommés  en  remplacement  de  MM. 
Barbedette  et  Boutin . 

M.  Borean-Lajanadie.  —  Ainsila  seule 
cause  delà  suspension  a  été  le  décret? 

Mp  Chaudreau.  —  Oui. 

M.  Boreau-Lajanadie.  —  Et  même  après 
la  démission  de  MM.  Boutin  et  Barbedette,  on 
aurait  pu  constituer  un  tribunal  sans  le  dé¬ 
cret? 

M.  Callet.  —  Le  gouvernement  qui  avait 
.  rendu  le  décret  n’existait  plus,  et  le  nouveau 
ministre  de  la  justice  était  préoccupé  d’autres 
choses. 

M.  Chaudreau.  ^  Le  premier  président 
avait  beaucoup  insisté  auprès  du  garde  des 
sceaux  pour  que  ces  messieurs  reprissent  leurs 
fonctions, 

M.  Callet.  —  Je  prierai  M.  Chaudreau  de 
vouloir  bien  nous  dire  si,  dans  son  arrondisse¬ 
ment  ou  peut-être  même  dans  un  rayon  plus 
étendu,  dans  la  cour  de  Poitiers,  il  y  a  eu  dans 
la  magistrature  beaucoup  de  mouvement  après 
le  4  septembre. 

M,  Chaudreau.  —  Dans  Varrondissement  de 
La  Rochelle,  il  n’y  a  eu  qu’une  seule  révocation, 
celle  dé  mon  successeur,  M,  Brault,  aujourd’hui 
conseiller  à  la  cour. 

Il  était  procureur  de  la  République,  il  a  été 
révoqué  et  remplacé  par  M.  Bergier. 

C’est  la  seule  mutation  qui  ait  ^été  faite  dans 
l’arrondissement  de  La  Rochelle.  Dans  le  res¬ 
sort,  il  me  serait  difficile  de  le  dire,  je  n’ai  pas 
les  faits  présents  à  la  mémoire.  Je  me  rappelle 
cependant  la  révocation  du  procureur  de  la 
République  de  Saintes,  et  une  démission  en 
quelque  sorte  forcée  dans  l’arrondissement  de 
Roeliefort. 

M.  Chaper,  — Je  crois  qu’il  est  utile  pour 
la  Commission,  puisqu’elle  va  entendre  M.  le 
procureur  de  la  République  Bergier,  d’avoir 
communication  des  textes  de  trois  ou  quatre 
dépêches,  qui  rectifient  en  un  point,  qui  a  une 
certaine  importance^  les  souvenirs  de  M.  le 
président  de  la  Rochelle.  Je  vais  en  donner 
lecture. 

La  première  est  de  M.  Ricard  ;  elle  indique 
comment  il  comprenait  les  choses  : 


DÉPOSITION  DE 
«  La  Rochelle,  31  janvier  1871. 

3»  Ricard^  cominissaire  extraordinaire f  à 
7mnistre  Jnstite^  BQ7^deanx. 

»  Aujourd’hui  le  président  du  tribunal  exclu 
par  votre  décret  est  remonté  sur  son  siè^e, 
malgré  les  observations  du  procureur  de  la 
République  en  chambre  du  conseil;  il  était 
assisté  des  deux  juges  du  siège  ;  le  procureur  de 
la  République  a  protesté  à  P  au  dieu  ce  et  s'est 
retire;  Phuissier,  les  avoués,  les  avocats  égale¬ 
ment  ;  le  tribunal  s'est  retiré  et  a  malheureu¬ 
sement  touvé  un  avocat  pour  tenir  le  parquet  ; 
il  est  alors  remonté  de  nouveau  et  a  fait  seule¬ 
ment  l'appel  des  causes;  le  greffier  Mautin 
assistait  le  tribunal  dans  cet  acte  de  rébellion 
préméditée  ;  demain  on  doit  recommencer.  Si 
vous  laisses  ce  scandale  se  renouveler,  c'est 
l'abdication  du  gouvernement  ;  il  faut  de  Pé- 
nergie;  —  suspension  des  audiences,  suspen¬ 
sion  des  juges,  destitution  du  greffier;  ordre  de 
fermer  la  salle  d'audience  jusqu'à  nomination 
d’un  président  nouveau  ;  télégraphiez-moi  im¬ 
médiatement  votre  décision. 

y>  Sigjiê  :  A,  Ricaed.  » 

Le  procureur  de  la  République  annonce  par 
deux  dépêches  successives  ce  qui  se  passe.  M* 
Crémieux  lui  répond  : 

cc  Bordeaux,  31  janvier  1871,  7  h.  30  soir. 

»  Justice  à  procureur  de  la  Rêpiihlicjiiô^  La 
Rochelle* 

>>  Le  décret  qui  frappe  M,  Chaud r eau  est 
promulgué;  si  vous  n'en  avez  pas  reçu  Pam- 
pliation,  faites  notifier  le  décret  tel  qu'il  est 
au  Moniteur*  Avertissez  M.  Chaudreau,  que 
s'il  siège  il  sera  poursuivi  pour  usurpation  de 
fonctions,  et  vous  le  citerez  à  bref  délai.  ^ 

Le  lendemain,  f^Yrier,  nouvelle  dépêche 
de  M.  Crémieux  à  M.  le  procureur  de  la  Répu¬ 
blique  : 

f  Bordeaux,  1®'' février  1871,  9  h.  45  m. 

Justice  à  procureur  de  la  Eépuhiique^  La 
Rochelle. 

»  J'apprends  que  M.  Ghaudreau,  ex-prési¬ 
dent  du  tribunal  de  la  Rochelle,  exclu  de  son 
siège  par  décret  du  gouvernement  en  date  du 


M.  GHAUDREAU  9 

28  janvier,  a  présidé  hier  le  tribunal  malgré  la 
protestation  du  ministère  public  qui  s’est  retiré. 
J'apprends  avec  le  plus  vif  mécontentement  que 
des  juges  du  tribunal  ont  siégé  à  ses  côtés,  et 
que  le  greffier  tenant  la  plume,  un  avocat  ayant 
consenti  à  occuper  la  place  du  ministère  public, 
ie  simulacre  d'audience  a  été  tenu.  Au  moment 
où  j  e  vous  écris,  le  président  de  la  Rochelle  a 
reçu  l'ampliation  du  décret  qui  le  déclare  dé¬ 
chu  de  son  siège  ;  il  ne  peut  dire  qu'il  n'en  a 
pas  la  connaissance  officielle  ;  veuillez  lui  rap¬ 
peler  les  termes  de  l'article  197  du  Gode  pénal, 
s'il  vaut  remonter  sur  son  siège  et  qu'il  trouve 
encore  deux  juges  pour  tenir  l'audience,  reti¬ 
rez-vous,  ordonnez  au  greffier  de  se  retirer,  et 
tenez-moi  au  courant  en  m'envoyant  le  nom  des 
magistrats  qui  auront  aidé  M.  Ghaudreau  dans 
sa  rébellion  ;  immédiatement  faites  assigner  au 
plus  bref  délai  de  ia  loi  M.  Ghaudreau  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  et  demandez 
contre  lui  les  peines  portées  par  l'article  197 
du  Gode  pénal.  » 

Il  ne  s'agissait  pas  encore  ici  de  violence 
contre  les  personnes. 

M,  le  Président.  —  Et  même  il  y  a  une 
autre  dépêche  dans  laquelle  M.  Crémieux  dit  : 

H  ne  faut  pas  de  violence.  * 

M.  Ghaudreau.  —  Ce  sont  des  dépêches  qui 
ont  été  publiées. 

M.  Chaper.  —  En  voici  une  autre  de  M. 
Ricard  ; 

€  La  Rochelle,  l*"'  fév,  1871,  10  h. 

Ricard^  co^nmissaire  extraordinaü^e,  à 
ministre  JusHce^  Bordeaux. 

»  Il  n'est  pas  possible  do  s’arrêter  un  instant 
à  la  pensée  d'une  poursuite  devant  le  tribunal 
de  la  Rochelle,  dirigée  contre  le  président  qu'as¬ 
sistaient  les  deux  seuls  juges  du  pays.  Qui  donc 
les  jugerait  I  II  faut  uniquement  suspendre j  par 
un  décret  que  vous  notifierez  par  télégraphe^ 
les  audiences,  sinon  les  juges,  ordonner  la  fer¬ 
meture  des  portes  de  la  salle  d'audience,  y  faire 
placer  des  factionnaires  et  tout  s'arrêtera  là,  je 
vous  l'affirme  ;  mais  adressez  cela  dès  demain 
matin  ;  toute  la  vUle  sera  à  l'audience  demain, 
il  ne  faut  pas  de  scandale  nouveau. 

s>  Signé  :  Ricard,  ^ 

Là-dessus  le  procureur  de  la  République 
répond  de  nouveau  : 

4  SEPT.  —  V-  D. 
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ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEI^IBRE 


<  La  Rochelle,  février  1871, 1  h, 

^  prmiir&iir  de  là  RépiMlÿim  à  ÏKÉüce^^ 
Bùrdeaxix^ 

^  L'ex-président  Chaudreau  ne  se  réfugie 
nullement  derrière  cet  échappatoire  qu’on  ne 
lui  avait  pas  notifié  son  exclu  bIou';  il  a  affirmé 
son  intention  de  résister  à  votre  décret  et  U  Ta 
fait,  et  ilîe  fera  demain,  après-demain  et  tou¬ 
jours,  entraînant  avec  lui  les  deux  membres  du 
tribunal  qui  sont  résolus  à  rassiater  jusqu’au 
bout  dans  sa  rébellion  ,  MM.  Barbedette  et  Bou¬ 
tin,  et  le  greffier  Mautin. 

>  Il  serait  donc  aussi  inutile  que  dérisoire  de 
recommencer  demain  mes  protestations  déjà 
solennellement  faites  à  T  audience  ainsi  que 
mon  invitation  au  greffier,  aux  avocats,  etc», 
de  se  retirer  à  mon  exemple*  Ils  passeront  ou¬ 
tre  et  alors  comment  assigner  le  président  de¬ 
vant  un  tribunal  qui  n'a  plus  déjugés. 

>  La  question  est  carrément  et  résolument 
posée  par  !e  tribunal  ;  la  rébellion  aura-belle  le 
dessus  sur  le  gouvernement  de  la  République? 

Il  n'y  a  donc  absolument  qu'un  seul  moyen  ; 
celui  indiqué  hier  par  le  commissaire  extraor-  ; 
dinaire*  Devant  la  coup  porté  sur  le  greffier 
Mautin,  l’ex“président  sera  forcé  de  ï^culerj  et 
les  magistrats  suspendus  réfléchiront* 

»  Vous  pouvez  aussi  déciaTèr  nuis  de  plein 
droit  les  jugements  prononcés  par  ce  magistrat 
exclu.  Il  faut  à  tout  prix  mettre  fin  à  ce  scan¬ 
dale  qui  devient  intolérable* 

J'apprends  à  Vinstant  que,  sur  Tordre  de 
Tfex-président,  les  deux  juges  refusent  de  signer 
les  ordonnances  qui  leur  sont  présentées* 

>  Signé  :  Beeqiee*  » 

C’est  à  la  suite  de  cela  que  vient  de  M,  Cré- 
mieux  la  dépêche  publiée  je  crois  : 

€  Bordeaux^  1^*^  fév.  1811, 10  h.  25  s, 

^  à  procitrèiè^  général^  Poiiiers. 

i  Un  m' annonce  qüe  M.  Chàudrëaii  persiste 
à  MÈ^er  ifiélgré  lè  décret  qui  le  révoque*  Faites 
Cxêbutér  là  lou  S'il  se  présenté  à  Taüdience, 
©rdôfatieï  i!(on  àirèstùtiôn* 


^  Poursuîvezde  pour  le  délit  prévu  par  l’art . 
197;  pourvoyez-vous  régulièrement  pour  faire 
indiquer  le  tribunal  qui  le  jugera*  Quant  aa 
greffier,  j'enverrai  tea  révocation  au  procureur 
de  la  République. 

M ,  le  Président*  —  Avez- vous,  messieurs, 
d’autres  questions  à  faire  à  M*  le  président? 

M*  d©  La  Borderîe*  —  H  y  a  une  autre 
dépêche  dont  il  serait  bon  de  donner  connais- 
Ban  ce  à  M*  le  président  Chaudreau,  puisqu’il  a 
été  question  de  Texistence  du  décret*  Le  procu¬ 
reur  de  la  République  écrit  le  2  février,  le  jour 
de  la  suspension  des  audiences,  à  une  heure 
cinq  du  soir  :  «  Le  décret  du  gouvernement  a 
été  immédiatement  et  ponctuellement  exécuté*» 

Ainsi  Texistence  du  décret  est  mentionnée 
par  deux  dépêches,  Tune  du  procureur  de  la 
République,  Tautre  de  M.  Ricard. 

Quanta  Toriginal,  nous  le  cherchons  Biicore* 

M*  Callot*  —  Go  n'est  pas  un  décret  du  gou¬ 
vernement,  c'èst  tout  au  plus  un  décret  dh  mi¬ 
nistre  de  la  justice* 

M*  de  La  Borderie.  — Pardon,  ce  déorèt 
est  signé  Fouriehon,  Gambetta,  Crémieut  et 
Glais-Bizoin. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait,  à  ce  que 
disent  des  té  moine,  un  désordre  efiboyable  à 
Bordeaux  ;  les  décrets  pouvaient  fort  bien  se 
perdre* 

M,  d©  La  Borderie*  —  Je  ferai  cette  remar¬ 
que,  c'est  que  le  décret  n'a  pu  être  envoyé  que 
par  le  télégraphe,  puisque  à  dix  heures  vingt- 
cinq  du  soir,  le  1®^  février,  M*  Crémîeux  avait 
eu  T'idée  d'ordonner  Tarrestation  de  M ,  Chau- 
dreau*  Il  n'avait  donc  pas,  à  ce  moment-là, 
pris  le  parti  que  lui  conseillait  M*  Ricard  :  il 
songé  ait  à  une  aiTestation, 

Ce  ne  peut  être  que  le  lendemain  matin  qu’il 
se  soit  rallié  à  l'idée  de  M*  Ricard*  Le  texte  du 
décret  n’a  donc  pu  être  envoyé  que  par  le  télé¬ 
graphe  ;  cependant  nous  ne  l’avons  pas  trouvé 
jusqu’ici  dans  les  dépêches  communiquées  à  la 
Commission* 

M*  le  Président*  —  Monsieur  le  président^ 
la  Commission  vous  remercie  de  votre  dépo¬ 
sition. 

(Séance  du  février  /S 74,) 
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M.  BERGIER 


M*  le  comte  Daru,  présidè^tL  —  Vous 
étiez  procureur  de  la  République  à  la  Rochelle 
au  moment  où  le  décret  deM.  Crémieux^  en 
date  du  38  janvier,  qui  révoquait  le  président 
du  tribunal  a  été  rendu.  Dites-nous  ce  que  vous 
Bavez  au  sujet  de  ce  décret  et  de  son  exécution , 
M-  Bergier*  —  Messieurs,  c’est  le  lundi 
30  janvier  que  j’eus  connaissance  du  décret  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  ou  plutôt 
de  la  délégation  de  Bordeaux^  qui  excluait  de 
la  magistrature  les  magistrats  qui  avaient  fait 
partie  des  commissions  mixtes  dè  1853.  Cette 
dépêche,  que  je  ne  connus  qu*en  décachetant 
mon  courrier,  par  la  lecture  du  Joîirnal  offtcî^h 
me  causa  autant  de  surprise  que  d’affliction  ; 
dè  surprise,  parce  que  j’ignorais  absolument 
qu'l!  fut  question  des  commissions  mixtes  dans 
les  conseils  du  gouvernement,  et  que  M*  Chau- 
dreau,  président  du  tribunal  de  la  Rochelle, 
eût  fait  partie  des  commissions  mixtes  ;  d’af¬ 
fliction,  parce  que  je  suis  ennemi,  par  profes¬ 
sion  aussi  bien  que  par  caractère,  de  toute  me¬ 
sure  d’exception.  Il  me  semblait  particulière¬ 
ment  que,  dans  les  circonstances  si  douloureuses 
que  traversait  le  pajs,  il  j  avait  une  inoppor¬ 
tunité  tout-à-fait  regrettable  à  prendre  des  me¬ 
sures  de  cette  nature  et  qui,  suivaut  moi,  ne 
pouvaient  qu’ajouter  un  nouveau  ferment  de 
discordes  aux  périls  sans  nombre  qui,  à  ce  mo- 
mentÿ  accablaient  le  pays , 

J’espère,  messieurs,  que  vous  ne  verrez  pas 
dans  mes  paroles  une  apologie  indirecte  des 
commissions  mixtes.  Si,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaise, 
j’osais,  quoique  magistrat,  risquer  devant  vous 
une  telle  apologie,  vous  me  rappelleriez,  sans 
aucun  doute,  au  respect  des  sentiments  si  hau¬ 
tement  et  si  noblement  exprimés  par  TAssem^ 


blée  nationale,  dans  sa  mémorable  séance  du 
25  mars  18^1. 

Enfin,  ce  qui  n’augmentait  pas  peu  mon  afflic¬ 
tion,  c’était  de  voir  le  président  de  mu  compa¬ 
gnie  figurer  dans  le  décret. 

Mon  premier  mouvement  fut,  toute  affaire 
cessante,  d  aller  trouver  ce  magistrat,  afin  de 
lui  exprimer  mes  regrets  sincères  et  mes  senti¬ 
ments  dé  condoléance  aù  sujet  de  lia  mesure  qui 
le  frappait. 

Je  me  rendis  immédiatement  chèfe  M,  Ghad- 
dreaU,  qui  me  regUt  dans  son  cabinet.  Là,  je  lui 
exprimai  combien  j'étais  affligé  de  voir  la  dis¬ 
grâce  qui  rattêignait,  et.  Je  dois  le  dire,  â  be 
moment,  M.  le  président  Cbaudreàu  se  montra 
très-tbuché  de  ma  démarche  et  des  sentiments 
qui  l’avaient  dictée.  Il  me  le  déclara  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  mais  il  me  déclara  aussi  qu’il 
avait  l’intention  de  résister  au  décret,  de  ne  pas 
y  obéir. 

A  ce  moment,  Je  m’efforçai  de  détourner  M. 
Chaudreau  de  bette  résolution .  Je  lui  exposai 
avec  toute  la  chaleur  dont  j’étais  capable  et 
avec  une  conviction  profonde,  qu'il  me  parais¬ 
sait  que,  dans  lés  circonstances  si  douloureuses 
où  se  débattait  la  France,  il  était  bien  plus 
digne  de  sa  part  d’accepter  avec  calme  le  dé¬ 
cret  qui  le  frappait.  Je  fis  appel  à  Son  patrio¬ 
tisme,  le  conjurant  de  sacrifier  nos  ressenti¬ 
ments  personnèls  à  Tintérêt  si  urgent  du  pays, 
pour  lequel  il  fallait  redoutep  avant  tout  une 
nouvelle  cause  de  trouble  et d'anabebié. 

Je  lui  remontrai  que  ce  décret  be  pouvait 
avoir  que  des  conséquences  momentanées , 
puisque  le  gouvernement  de  la  Défense  natio¬ 
nale  était  sur  le  point  de  rendre,  pour  ainsi 
dire,  le  dernier  soupir,  11  tonObait,  éh  ‘éïfet, 
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à  sa  dernièrô  heure  ;  T  armistice  avec  la 
Prusse  était  signé,  Paris  capitulait,  rAssera- 
blée  était  convoquée  peur  le  8  février,  c’est-à- 
dire  dans  dix  jours.  Certes,  on  pouvait  dire  que 
les  moments  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  étaient  comptés;  que  ce  gouverne¬ 
ment  n’avait  tout  au  plus  que  quelques  jours  à 
vivre,  et  qu’il  était  évident  qu’un  mouvement 
en  sens  contraire  des  actes  du  gouvernement  ne 
manquerait  pas  de  se  produire  aussitôt  qu’un 
gouvernement  nouveau  lui  aurait  succédé* 

J’invoquai  sur  ce  point  les  connaissances, 
rintelligeiice  de  M,  Chaudreau,  en  lui  rappe¬ 
lant  cette  loi  invariable  deVhistoiro,  qui  veut 
qu’aux  époques  de  crise  surtout,  un  régime  nou¬ 
veau  signale  toujours  ses  débuts  par  des  agis¬ 
sements  en  sens  contraire  de  ceux  du  régime 
dont  il  a  pris  la  place*  b’est  ainsi  que  le  décret 
ne  pouvait  manquer  d’être  bientôt  révisé  ou 
abrogé . 

J’ajoutai  que  M*  Chaudreau  devait,  me  sem¬ 
blait-il,  montrer  d’autant  plus  de  modération 
dans  ces  circonstances,  que  jusqu’à  ce  jour  le 
gouvernement  de  la  Défense  avait  été  obéi  sur 
tous  les  points  de  la  France  sans  conteste  et 
sans  hésitation,  dans  ses  ordres  les  plus  divers, 
dans  ses  mesures  les  plus  considérables  ;  que, 
en  ce  qui  concernait,  nous  magistrats,  en  ce 
qui  concernait  nos  codes,  notre  organisation 
judiciaire,  de  simples  décrets  de  la  délégation 
avaient  changé,  transformé  ou  aboli  des  par¬ 
ties  les  plus  fondamentales  de  notre  législa¬ 
tion  civile,  criminelle  et  commerciale,  et  n’en 
avaient  pas  moins  été  ponctuellement  obéis  et 
exécutés. 

J’ajoutai  que,  pour  la  sauvegarde  du  prin¬ 
cipe  de  rinamovibilité,  je  comprenais  à  mer¬ 
veille  qu’il  rédigeât  une  protestation  aussi 
énergique  qu’il  le  voudrait*  J’allaîs  jusqu’à  lui 
offrir  dé  m’y  associer  et  me  mis  à  sa  disposition 
pour  Cil  faire  parvenir  le  texte  à  M.  le  procu¬ 
reur  général,  ainsi  qu’à  la  délégation  de  Bor¬ 
deaux.  Tout  fut  inutile.  M.  Chaudreau  me  re¬ 
mercia,  je  dois  le  dire,  avec  beaucoup  d’effu¬ 
sion,  me  tendit  la  main,  me  dit  qu’il  était 
touché  des  bons  sentiments  de  eonfraternitô 
que  je  lui  témoignais,  mais  me  déclara  que  sa 
résolution  était  bien  prise,  et  qu’il  résisterait 
au  décret  par  tous  les  moyens  possibles. 

Je  quittai  M.  Chaudreau  sur  ces  paroles  et  je 
regagnai  mon  parquet,  de  plus  en  plus  dou¬ 
loureusement  affecté*  J’informai,  comme  c’était 
mon  devoir  strict,  M*  le  procureur  général  de 


la  résolution  de  M*  Chaudreau,  et  je  résolus  de 
me  borner  à  attendre  les  instructions  et  les  or¬ 
dres  de  mon  chef  et  du  garde  des  sceaux,  dé¬ 
cidé  à  m’abstenir  de  toute  initiative  personnelle 
dans  cette  affaire. 

Les  circonstances  déjà  si  graves  allaient  de¬ 
venir  particulièrement  périlleuses  et  critiques* 
Quelle  devait  être  la  conduile  d’un  magistrat 
du  parquet  qui  ne  sépare  pas  ses  devoirs  pro¬ 
fessionnels  de  ses  devoirs  civiques?  Devant 
moi  deux  partis  se  présentaient  :  l’un  parfaite¬ 
ment  sur  et  commode,  consistait  tout  simple¬ 
ment  à  quitter  mon  poste  ;  j’assurais  ainsi  et 
ma  tranquillité  présente  et  la  sécurité  de  ma 
carrière.  En  effet,  j’évitais  d’entrer  en  conflit 
avec  un  homme  aussi  redouté  que  M,  Chau¬ 
dreau,  dont  on  me  faisait  craindre  la  ven¬ 
geance,  Et  puis,  comme  on  me  le  faisait  remar¬ 
quer  avec  vérité,  en  échange  d’une  retraito  de 
quelques  jourS)  qui  déjà  valait  mille  fois  mieux 
que  les  agitations  présentes,  quels  avantages 
ne  manquerais-je  pas  d’obtenir  du  nouveau 
régime  qui  allait  inévitablement  inaugurer  une 
politique  basée  sur  des  dispositions  toutes  diffé¬ 
rentes  de  celles  du  régime  agonisant  qui,  dans 
huit  jours  à  peine,  allait  inévitablement  lui 
céder  la  place. 

Toutes  ces  considérations  n’étaient  tirées  que 
de  mon  intérêt  personnel,  c’est  pourquoi  elles 
durent  céder  la  place  à  cette  seule  pensée  ; 
faire  mon  devoir  de  magistrat  du  parquet  en 
suivant  les  ordres  et  instructions  de  mes  chefs 
avec  la  plus  extrême  modération  et  donner 
ainsi  au  pays  l’exemple  dont  il  avait  le  plus 
grand  besoin  à  ce  moment,  celui  de  l'obéissance 
et  de  la  discipline. 

Vous  ne  sauriez  peut-être,  messieurs,  vous 
rendre  un  compte  exact  de  ces  dernières  pa¬ 
roles  si  vous  n’aviez  sou  S  les  yeux  un  tableau 
de  l’état  du  pays  où  je  mè  trouvais.  Après  la 
capitulation  de  Paris,  devant  rinvasion  immi¬ 
nente  des  départements  de  l’Ouest,  ie  désordre 
croissait  chaque  jour,  la  désobéissance  était 
partout. 

A  la  Rochelle  notamment,  régnait  la  plus 
grande  confusion  par  suite  de  l’amoncellement 
dans  cette  ville  et  ses  environs  d’une  foule 
d’individus  :  soldats  débandés,  échappés  à  nos 
désastres;  mobiles,  mobilisés  amassés  là  à  l’oc¬ 
casion  du  camp  de  La  Roelielle  ou  de  Dom- 
pierre,  que  votre  enquête  vous  a  sans  doute 
fait  ou  vous  fera  connaître* 

LlndiscipÜne  de  tous  ces  hommes  était  dé- 
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plorable,  comme  on  Bait,  et  grâce  à  la  confu¬ 
sion  <jui  régnait,  il  semblait  (^u  ils  n  attendis¬ 
sent  plus  qu  une  dernière  occasion  pour  s'af¬ 
franchir  de  toute  obéissance.  Je  dois  dire  aussi 
que  cet  affaissement  des  esprits  et  des  cœurs 
était  déplorabîement  entretenu  par  d’odieux 
journaux  rédigés  en  français  par  des  gens  évi¬ 
demment  aux  gages  de  M.  de  Bismarck.  Ces 
écrits,  publiés  en  Belgique  ou  en  Angleterre  et 
répandus  à  profusion  dans  les  lieux  publics  à  la 
Rochelle  et  dans  V arrondissement,  prêchaient 
ouvertement  aux  soldats  la  désertion  et  la  ré¬ 
volte  contre  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale. 

Or,  la  magistrature  était  alors  à  peu  près  la 
seule  institution  qui  restât  à  son  poste  au  mi* 
lieu  des  ruines  du  pays;  si,  à  son  tour  elle  don¬ 
nait  Texemple  de  la  désobéissance,  n’était-ü 
pas  à  craindre  que  ce  ne  fût  le  signal  de  la  com¬ 
plète  dissolution  des  forces  vives  de  la  France? 

Me  retirer,  quitter  mon  poste  en  de  telles 
circonstances,  me  parût  un  acte  d'égoïsme  et 
de  lâcheté  comparable  à  celui  du  soldat  qui 
abandonne  son  poste  devant  rennemi.  En  con¬ 
courant  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  disci¬ 
pline,  je  combattais,  moi  aussi,  les  Prussiens. 

C’est  aussi  ce  que  pensèrent  sans  doute  mes 
honorables  collègues  du  parquet  placés  dans  la 
mémo  alternative  que  moi,  qui  tous  restèrent 
à  leur  poste  et  firent  exécuter  le  décret,  lequel 
partout  ailleurs  ne  rencontra  heureusement 
qu’une  protestation  purement  morale  de  la  part 
des  magistrats  atteints. 

Le  lendemain  de  grand  matin  je  commençai 
à  recevoir  une  série  de  dépêches  que  je  vais 
avoir  l’honneur  de  vous  communiquer,  Yoici  la 
première  : 

La  Rochelle  de  Bordeaux,  31  jan¬ 
vier  181^1, 12  h,  10  matin, 

>  Msiiee  à  ^rocurem^  de  la  République^ 
La  Rochelle* 

»  Le  procureur  général  m’avise  que  le  prési¬ 
dent  de  votre  siège  est  résolu  à  présider  Tau- 
dienee  demain,  malgré  le  décret.  Je  lui  réponds 
par  la  dépêche  suivante  : 

«  Le  membre  du  parquet  tenant  l’audience 
»  déclarera  au  président  que  s'il  n'exécute  pas 
>  le  décret  et  qu'il  veuille  siéger,  lui,  proteste 
»  et  se  retire  de  raudiencej  il  déclarera  au 


>  greffier  et  aux  huissiers  audienciers  que  s'ils 
yf  tiennent  l'audi  en  ce  ils  seront  révoqués. 

Le  premier  président  à  Bordeaux  a  voulu 
^  aussi  monter  sur  son  siège  ce  matin  ;  le  mi- 
^  nistère  public  a  déclaré  qu’il  se  retirerait,  et, 

»  après  discussion  en  chambre  du  conseil,  les 
»  magistrats  s’étant  refusés  à  suivre  le  premier 
»  président,  l'audience  n'a  pas  eu  lieu*  Qu'on 
y>‘  fasse  de  même  à  la  Rochelle-  Rendez-moi 
»  compte.  J’envoie  cette  même  dépêche  au  pro- 
»  cureur  de  la  République  à  la  Rochelle.  > 

Un  membf^e*  —  Quelle  est  la  signature  ? 

M-  Bergier,  —  Ces  dépêches  ne  sont  pas  si¬ 
gnées  comme  cela  est  d'usage  pour  les  dépêches 
ofîicielies*  Elles  portent  en  titre  :  Justice  à 
procureur  de  la  République. 

0ne  seconde  dépêche  me  fut  adressée  par  le 
procureur  général  près  la  cour  de  Poitiers, 

Raveaud-  La  voici  : 

«  Rochelle  de  Poitiers,  31  janv,  1811, 
10  heures  10  matin, 

»  Procureur  général  à  procureur  EépuMi^^ 
m  que^  La  Rochelle* 

>  Vous  avez  reçu  les  instructions  de  M*  le 
garde  des  sceaux.  Rendez-moi  compte  de  ce 
qui  se  sera  passé-  »- 

Aussitôt  après  avoir  pris  connaissance  de  la 
première  dépêche  du  garde  des  sceaux,  M.  Crè- 
mieux,  je  me  rendis  au  domicile  de  M.  Chan- 
dreau  et  je  la  lui  montrai. 

Il  la  lut.  Je  conjurai  ce  magistrat  de  vouloir 
bien  revenir  sur  la  détermination  qn  ii  me 
disait  avoir  prise  la  veille .  Je  le  suppliai  de  ne 
pas  se  mettre  en  état  de  révolte,  et  encore  une 
fois  j’invoquai  surtout  et  avant  tout  les  cir¬ 
constances  inouïes  dans  lesqueUes  se  trouvait 
le  pays.  Je  le  conjurai  de  considérer  que  le 
refus  d’obéissance  de  la  part  de  la  magistrature, 
alors  que  la  magistrature  semblait  en  France  le 
seul  pouvoir  encore  constitué,  pouvait  avoir 
des  conséquences  désastreuses.  Je  lui  remon¬ 
trai  que,  même  pour  La  Rochelle,  qui  â  ce  mo¬ 
ment  présentait  un  aspect  tout-à-fait  inaccou¬ 
tumé  par  suite  des  événements,  cela  pouvait 
produire  un  effet  déplorable  qu'il  devait  avoir 
à  cœur  d'épargner  au  pays.  M,  Chaudreau  fut 
inflexible . 

Je  lui  demandai  alors  de  prendre  en  con- 
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Bidération  les  sentiments  de  gratitude  qu'il 
avait  bien  voulu  me  témoigner.  Je  le  suppliai 
de  faire  à  ma  e  on  sidération  ee  grand  acte  de 
patriotique  abnégation,  en  m'évitant  du  moins 
le  trop  pénible  devoir  de  remplir  les  obliga¬ 
tions  de  ma  charge,  qui  m'étaient  imposées 
par  les  dépêches  du  garde  des  sceaux  et  du 
procurear  général,  M,  Chaudreati  renouvela 
ses  témoignages  de  gratitude  pour  ma  personne 
et  me  dit  qu'il  persistait. 

Je  me  rendis  au  Palais  à  Theure  habituelle  ; 
c'était  J  je  Ta!  dit,  un  mardi,  jour  d'audiences  ci¬ 
viles.  J'aïîai  à  la  chambre  du  conseil  pour  pren¬ 
dre  ma  robe,  suivant  Tu  s  âge ,  et  là  je  trouvai 
réunis,  M.  le  président  Chaudreau,  M.  Barbe- 
dette,  et  M.  Boutin,  les  deux  j  uges  titulaires, 
et  le  président  honoraire,  Thonorahie  M .  Du- 
beu  gnon,  qui  probablement  à  cause  de  la  cir¬ 
constance  s'était  rendu  dans  la  chambre  du 
conseil  comme  il  en  avait  le  droit. 

Je  m'empressai  de  donner  connaissance  âmes 
collègues  des  dépêches  que  je  venais  de  rece¬ 
voir.  Là  pour  la  troisième  fols,  je  fis  auprès  de 
M,  Chaudreau  de  nouvelles  et  de  suprêmes  ten¬ 
tatives  d'apaisement*  Je  le  suppliai  de  vouloir 
bien  réfléchir  et  de  s'arrêter  avant  d’întrer 
en  révolte  ouverte  contre  le  gouvernement* 
J’invoquai  encore  le  témoignage  que  me  donnait 
le  garde  des  sceaux  de  ce  qui  s'était  passé  le 
lundi  même  la  veille  à  Bordeaux  où  le  premier 
président  de  la  cour  avait  consenti  devant 
les  objurgations  du  procureur  général  qui  T  avait 
menacé  de  se  retirer,  à  ne  pas  monter  à  l'au¬ 
dience,  M*  Chaudreau  fut  inflexible,  il  me  re¬ 
mercia  et  me  dit  qu'il  comprenait  très-bien  que 
j’accompHssars  mon  devoir,  mais  qu'en  agis¬ 
sant  ainsi  il  croyait  aussi  remplir  le  sien;  puis 
il  rompit  Tentretien  en  disant  :  «  Montons  à 
l'audience.  ^ 

Nous  montâmes  à  l’audience.  Aussitôt  que  le 
président  eut  déclaré  raudienee  ouverte,  je  me 
levai  et  Je  déclarai  purement  et  simplement 
qu'en  vertu  des  instructions  qui  m'avaient  été 
données  par  M.  le  procureur  général  et  M.  le 
garde  des  sceaux  j’étais  obligé  de  remplir  un 
pénible  devoir,  et  qui  m’était  profondément 
douloureux,  celui  de  protester  contre  la  tenue 
de  Taudience  présidée  par  un  magistrat  atteint 
par  le  décret  du  28  janvier  ;  que  dans  ces  cir¬ 
constances,  conformémeni  aux  ordres  et  ins¬ 
tructions  que  j'avais  reçus;  je  protestais  contre 
la  tenue  de  raudienee  ainsi  présidée,  que  j’allais 
me  retirer,  en  invitent  le  greffier,  les  avooats^ 
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avoués,  huissiers  à  suivre  mon  exemple.  Ceci 
dit,  sans  aucuns  commentaires  et  sans  ajouter 
une  parole,  je  me  retirai  de  l'audience  par  la 
porte  ordinaire  des  magistrats  et  j'entrai  dans 
la  chambre  du  conseil. 

Immédiatement  après  ma  sortie  de  l'audien¬ 
ce,  le  barreau,  les  avouéSj  les  huissiers  sortirent 
de  leur  côté  par  la  porte  qui  leur  est  réservée 
et  allèrent  retirer  leurs  robes.  Alors  le  tribunal 
ne  resta  pas  une  minute  de  plus  sur  le  siège,  car 
je  n'avais  pas  encore  eu  le  temps  de  me  dépouil¬ 
ler  de  ma  robe  lorsqu'il  rentra  dans  la  chambre 
du  conseil,  et  là,  MM.  j'ai  le  regret  d'être  obli¬ 
gé  de  le  dire,  je  remarquai  que  M.  Chaudreau 
était  en  proie  à  une  violente  colère  qui  lui 
faisait  déjà  oublier  complètement  les  senti¬ 
ments  qu'il  venait  de  me  témoigner*  Probable¬ 
ment  c* était  par  suite  du  ressentiment  qu'il 
éprouvait  de  l'abandon  dont  il  venait  d'étre 
l'objet  de  la  part  des  personnes  attachées  au  tri¬ 
bunal*  M.  Chaudreau  se  mit  tout  à  coup  âme  faire 
des  observations  d’une  nature  as@e2  peu  parle¬ 
mentaire,  me  reprochant  surtout,  m'a-t-il  sem¬ 
blé,  si  j’ai  bien  compris  les  paroles  qui  s'échap¬ 
pèrent  de  sa  bouche,  d'avoir  plutôt  parlé  au 
public  qu’au  tribunal*  Dieu  sait  cependant  si  je 
pensais  à  parler  au  public  ! 

Respectant  avant  tout  en  M.  Chaudreau,  sa 
situation,  son  âge,  j'excusai  volontiers  en  moi- 
même  cette  sortie  à  laquelle  j^étais  si  loin  de 
m'attendre  après  tout  ce  qui  venait  de  se  passer, 
et  me  rappelant  d’ailleurs  la  véhémence  de  son 
caractère  dont  on  m'avait  prévenu  avant  mon 
arrivée  à  La  Rochelle,  jemebornaià  répondre 
â  M.  Chaudreau  que  je  ne  pouvais  accepter 
ses  observations  qui  étaient  aouverainement 
injustes,  je  le  saluai  et  je  me  retirai  à  mon 
parquet. 

Immédiatement  M.#  Chaudreau  mettant  à 
profit  mon  départ  de  la  chambre  du  conseil  fit 
successivement  appeler  les  avocats,  les  avoués, 
les  huissiers  pour  leur  ordonner  de  retourner  à 
l'audience  avec  lui.  Tous  refusèrent,  paraît-il, 
de  désobéir  au  décret.  Le  tribunal  remonta  ce¬ 
pendant  à  l’audience,  où  il  n'y  avait  personne 
que  le  greffier  et  un  avocat,  un  seul,  lequel 
Qonsentit  à  occuper  le  fauteuil  que  je  venais  do 
quitter. 

Il  n'y  avait  personne  pour  répondre  à  l'appel 
des  causes,  ni  même  pour  les  appeler.  Les  cau¬ 
ses  furent  appelées  par  le  portier  du  tribunal 
que  M,  Chaudreau  avait  chargé  de  cet  emploi^ 
Ea  présence  de  cette  solitude  complète^ 


15 


DÉPOSITION  DE  M.  BERGIER 


Chaudreatt  déclara  raudian  ce  levée  et  an¬ 
nonça  qu’il  reprendrait  TaucUenee  le  surlende¬ 
main.  Je  ne  fis  aucune  espèce  d^enquéte  ni  offi¬ 
cielle,  ni  offideuse,  sur  les  derniers  faits  que  je 
viens  de  raconter,  c'est-à-dire,  sur  ce  qui  se  passa 
après  mon  départ  de  raudience;  et  cela  pour 
deux  motifs,  le  premier  qui  était  avant  tout  un 
motif  de  conciliation  et  d’apaisement,  parce  que 
je  voulais  autant  que  possible  restreindre  reten¬ 
due  de  rinciden t,  j'espérais  toujoi;rs  qu’il  se  ter- 
mineraH  d'heure  en  heure,  et  d’autre  partj’au-r 
rais  craint  d'exciter,  rqéme  involqiitairem,ent^ 
Tesprit  deM.  Chaudreau,  J’étais  décidé  absolu-? 
ment  4  me  maintenir  dans  les  bornes  de  la  plus 
extrême  modération.  Je  n'étais  dans  ces  cir-r 
consUnees^  comme  toujours,  que  Torganc  de  la 
loi,  j'étais  résolu,  comme  je  l’ait  fait  jus-r 
qu’au  bout,  à  faire  disp^raît|‘e  ma  propre  per-r 
sonnalité  derrière  rimpçr^pnnalUé  de  la  fonc¬ 
tion  du  ministère  public.  C’est  pourquoi^  je 
me  tins  simplement  en  mon  parquet  où  j'ex-; 
pédiai  ie^  afifaîres  comme  d'habitude.  Je  dois 
ajouter  querincidont  de  l’audience  fut  rapporté 
par  les  gaurnaux  Ipcaux  des  diverses  opinions 
avec  modération  et  impartialité.  L'un  d’eux, 
poussa  l'exactitude  de  son  récit  jusqu'à  noter  la 
tristesse  de  mes  paroles  et  de  mon  maintien. 

Là,  comme  vous  le  savez  peut-être  déjà,  mes¬ 
sieurs,  et  comme  vous  le  verrez  parla  suite, 
s’est  borné  mon  rôle  actif  si  je  puis  dire,  dans  ce 
regrettable  incident. 

Le  soir  du  même  jour,  31  janvier,  je  reçus 
une  dépêche  ainsi  conçue  : 

«  La  Rochelle  de  Bordeaux,  31  jan¬ 
vier  ISll,  7  h.  30  soir. 

&  Justice  à  pvcweur  de  ia 

Ld- 

»  Le  décret  qui  frappe  M ,  Ch  au  dre  au  est  pro¬ 
mulgué.  vous  n'eu  ave^  pas  reçu  Tamplia- 
tion,  faites  notifier  le  décret  tel  qu'il  est  au 
Moniteur,  Avertissez  M.  Ch  au  dr  eau  que  s'il 
siège,  il  sera  poursuivi  pour  usurpation  de 
fonctions  et  vous  lé  citerez  à  bref  délai.  > 

M.  le  Président. —  Avez-vous  reçu  amplia¬ 
tion  du  décret  qui  concernait  M,  Chaudreau  ? 

M.  Bergîer.  —  Non,  Je  ne  l'ai  connu  que 
par  le  Journal  officiel, 

M.  le  Frésldent,  —  Ainsi,  you^,  n’avez  pa^^ 

rosu  ÿampliationt 


M.  Bergier,  —  Noq^  monsieur  le  Prési¬ 
dent,  pas  à  ce  moment  |à.  Vous  allez  d'ailleurs 
pouvoir  vous  eu  convaincre  par  !a  dépêche  du 
procureur  général  que  vous  connaîtrez  tout  à 
l’heure , 

Cependant  la  nouvelle  que  M,  Chaudreau  per¬ 
sistait  à  résister  ouvertement  an  décret  avait 
produit  dans  la  ville  une  émotion  inaccoutu¬ 
mée.  11  importe  que,  vous  sachiez,  pour  vous 
faire  comprendre  ce  qui  va  suivre,  que  la 
situation  à  La  Rochelio  était  profondément 
différente  de  ce  qu’elle  est  ordinairement.  La 
viUe  de  La  Rochelle  est  une  ville  paisible,  d’une 
placidité  complète  en  temps  ordinaire.  Je  ne 
conuais  pas  de  ville  plus  caimo  en  France  que 
La  Rochelle,  mai:3  à  ce  moment,  elïo  avait  subi 
le  contre-coup  des  événements  de  la  guerre  et 
sa  population  se  trouvait  accrue^  dans  deaprp- 
portions  considérables,  d'une  multitude  d’é¬ 
trangers  fuyant  l’invasion  ^  accourus  soit  de 
Paris,  soit  des  départements  pour  y  chercher 
un  refuge.  En  outre,  la  viUe  présentait  un  as¬ 
pect  de  véritable  confusion  par  suite  de  Pac- 
cumulatiqn  dont  j*ai  déjà  parlé  de  troupes  de 
toute  espèce  placées  dans  les  plus  déplorables 
condition^,  de  recrues  complètement  indisci¬ 
plinées,  ce  qui,  joint  à  la  population  nomade 
dont  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  parler,  donnait 
à  la  ville  une  animation  qu'elie  n'avait  assu¬ 
rément  jamais  connue  depuis  les  sièges  mé¬ 
morables  qui  oui  illustré  son  histoire  aux  sei¬ 
zième  et  dix-septième  siècles., 

Le  mercredi  soir  jo  fue  informé,  notamment 
par  une  lettre  de  M,  je  secrétsiiire  particulier 
du  préfet,  iettf  e  à  laquelle  je  n’ai  pas  attaché 
assez  d'importance  pour  la  conserver,  que  des 
menaces  av^iept  éid  proférées  dans  une  réu¬ 
nion  publique  contre  M.  Chaudreau;  que  des 
propositions  violentes  avaient  été  faites  à  ce 
sujet  par  des  exaltés,  comme  il  s’en  rencon¬ 
tre  toujours  malheureusement  dans  les  gran¬ 
des  agglomérations,  et  surtout  dans  de  pareils 
moments,  qu’on  avait  menacé,  sî  le  président, 
M.  Chaudreau,  remontait  sur  son  siège,  d'en¬ 
vahir  la  salle  d'audience  le  lendemain  et  de  le 
jeter  par  les  fenêtres  du  tribunal. 

M.  le  Présideiit.  — Eat-ce  le  secrétaire  du 
préfet  ou  le  secrétaire  du  commissaire  général, 
qui  vous  a  écrit  cette  lettre  ? 

M.  Bargîer,  —  Le  secrétaire  du  préfet. 

Je  n’attachai  pas,  je  le  répète,  une  grande  im¬ 
portance  à  çetto  lettre,  parce  que^  êt  ou 
à  raison,  j’espérais  à  force  de  patience  maintenir 
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la  situatioa  dans  un  calme  relatif.  J'avais  déjà 
appris  par  expérience  ce  que  peuvent  être,  sur 
Tesprit  de  nos  populations  de  la  Charente-Infé¬ 
rieure,  la  modération  et  le  calme  unis  à  une 
certaine  dignité*  Etant  substitut  à  Rochefort, 
j’avais  concouru,  avec  le  maire  et  le  sous-préfet, 
à  sauver  des  mains  de  la  foule  une  personne 
contre  laquelle  on  venait  de  s’ameuter*  Il  me 
semblait  qu'à  force  de  calme  ia  population  de 
La  Rochelle  serait,  détournée  de  tout  excès,  de 
toute  violence  • 

M*  de  La  Borderie.  —  T  a-t-il  eu  un  rap¬ 
port  de  la  gendarmerie  sur  cet  incident  de  la 
réunion  publique  dont  vous  nous  avez  parlé  ? 

M*  Bergier.  —  Je  n’en  connais  pas,  je 
n’ai  reçu  que  la  lettre  du  secrétaire  du  préfet, 
en  fait  d’informations  ofliei elles.  J’ai  déjà  eu  ! 
occasion  de  dire  qu’à  partir  de  ma  retraite 
du  tribunal,  mon  rôle  actif  dans  ce  déplorable 
incident  disparaît.  M,  Ricard  étant  commis¬ 
saire  extraordinaire  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  dans  les  trois  départements 
de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Oha- 
rente-inférieure ,  en  môme  temps  que  vice- 
président  civil  du  campj  était  à  La  Rochelle  ;  il 
prit  immédiatement  les  mesures  qu’il  jugea  né¬ 
cessaires  pour  empêcher  tout  désordre,  et  pour 
faire  exécuter  le  décret.  Il  usa  de  Pautorité  qui 
lui  appartenait,  en  vertu  des  pouvoirs  extraor¬ 
dinaires  qu’il  avait  reçus*  M*  Ricard  se  char¬ 
geant  d’assurer  l’exécution  du  décret,  dans  ces 
circonstances,  mon  rôle,  grâce  à  Dieu  !  dispa¬ 
raissait,  et  je  me  renfermai  purement  et  sim¬ 
plement  dans  ma  tâche  quotidienne  d’expédier 
à  mon  parquet  les  affaires  ordinaires. 

Continuant  le  récit  de  ces  événements,  j’ar- 
rivô  au  février,  A  8  heures  45  du  matin,  je 
reçus  du  procureur  général  une  dépêche  ainsi 
conçue  : 

»  Le  décret  qui  frappe  M.  Chaudreau  est 
promulgué.  Faites4e  notifier  tel  qu’il  est  au 
Moniteurs  Avertissez  M.  Ghaudreau  que  s’il 
siège  il  sera  poursuivi  en  vertu  de  l’art.  191 
du  code  pénal.  Vous  citerez  à  bref  délai,  » 

Puis  cette  autre  dépêche  du  garde  des  sceaux  : 

^  Rochelle  de  Bordeaux,  l®^  fév.  1811, 
9  heures  15  matin. 

Justice  à  procureur  de  la  Rêptibligiie, 
La  Rochelle. 

»  J'apprends  que  M*  Ghaudreau,  ex-président 


du  tribunal  de  La  Rochelle,  exclu  de  son  siège 
par  décret  du  gouvernement,  em  date  du  28 
janvier,  a  présidé  hier  le  tribunal  malgré  la 
protestation  du  ministère  public  qui  s’est  re¬ 
tiré,  J’apprends  avec  le  plus  vif  mécontente¬ 
ment  que  des  juges  du  tribunal  ont  siégé  à  ses 
côtés,  et  que  le  greffier  tenant  la  plume,  un 
avocat  ayant  consenti  à  occuper  la  place  du  mi¬ 
nistère  publie,  ce  simulacre  d’audience  a  été 
tenu* 

5^  Au  moment  où  je  vous  écris,  le  président 
de  la  Rochelle  a  reçu  l’ampliation  du  décret 
qui  le  déclare  déchu  de  son  siège  ;  41  ne  peut 
dire  qu'il  n’en  a  pas  la  connaissance  officielle  . 
Veuillez  lui  rappeler  les  termes  de  l'article  191 
du  code  pénali  S’il  veut  remonter  sur  son  siège 
et  qu'il  trouve  encore  deux  juges  pour  tenir 
l’audience,  retirez-vous,  ordonnez  an  greffer  de 
se  retirer  et  tenez-moi  au  courant  en  m'envoyant 
le  nom  des  magistrats  qui  auront  aidé  M. 
Ghaudreau  dans  sa  rébellion.  Immédiatement 
faites  assigner,  au  plus  bref  délai  de  la  loi,  M. 
Ghaudreau  devant  le  tribunal  de  police  correc¬ 
tionnelle  et  demandez  contre  lui  les  peines 
portées  par  l’art,  191  du  code  pénal,  » 

Quelques  heures  après  avoir  pris  connais¬ 
sance  de  cette  dépêche  du  garde  des  sceaux, 
j’en  recevais  une  nouvelle  du  procureur  général. 
En  voici  le  texte  : 

<i  La  Rochelle  de  Poitiers,  1®^  fév.  1811, 
1  heure  30  soir. 

Procureur  général  à  procureur  de  la  Rê- 
puUique^  La  Rochelle^ 

Faites  défense  aux  avoués,  huissiers,  de 
paraître  à  l’audience  sous  la  menace  de  la  ré¬ 
vocation,  Si  M,  Ghaudreau  siège,  informez-moi 
de  ce  qui  s’est  passé  aujourd’hui,  » 

Et  presque  en  môme  temps  cette  autre  du 
'  garde  des  sceaux  : 

«  Rochelle  de  Bordeaux,  1®’’  fév,  1811, 
1  heure  soir. 

»  justice  à  procureur  de  la  RépiiMique, 
La  Eochelle* 

»  Je  reçois  à  l’instant,  après  le  départ  de  ma 
dépêche,  une  lettre  du  président  de  La  Rochelle 
m’annonçant  que  tant  qu’il  n'en  sera  pas  em- 
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pêché  par  la  force,  il  continuera  à  remplir  les 
fonctions  de  président.  Vous  n’enïpioîerez  pas  la 
force  dans  le  sanctuaire  de  la  justice  qu'il  faut 
entourer  de  respect»  mais  si  le  président  siège» 
TOUS  lé  ferez  immédiatement  assigner  devant 
le  tribunal  correctionnel  si  nsi  que  je  Vous  Fai 
dît  dans  ma  dépêche*  Tenez-moi,  je  vous  prie^ 
au  courant  de  tout  ce  qui  se  passe,  » 

Enfin,  pour  clore  cette  journée,  je  reçus  en¬ 
core  une  dépêche  du  procureur  général  : 

€  La  Rochelle  de  Poitiers,  l*^fév,187i, 
10  heures  13  soir, 

^  Procureur  général  à  procureur  4e  la  Ré¬ 
publique,  La  Rochelle. 

»  Suivez  mes  instructions  de  ce  matin*  Faites  ! 
notifier  le  décret  tel  qu’il  est  au  Monileur,  et 
avertissez  M,  Chaudreau  qu’il  sera  poursuivi 
s'il  siège  à  Faudience.  Citez  à  href  délai  s’il 
passe  outre.  Eavoyez-moi  rapport  écrit  et  dé¬ 
taillé.  » 

De  toutes  cea  dépêches,  de  toutes  ces  ins¬ 
tructions,  je  me  bornai  purement  et  simple¬ 
ment  à  faire  signifier,  ainsi  que  j’en  avais  reçu 
Tordre  du  garde  des  sceaux  et  du  procureur 
généra],  le  décret  à  M»  Chaudreau. 

Le  soir  de  ce  jour  se  tint  la  réunion  dont  j’ai 
parlé  un  peu  prématurément;  j’avais  momen¬ 
tanément  abandonné  Tordre  chronologique, 
entravé  par  les  questions  qui  m’avaient  été 
adressées  dans  le  cours  de  ce  récit,  et  j’y  reviens 
maintenant. 

Le  lendemain  de  bonne  heure  je  recevais 
une  dépêche  ainsi  conçue  : 

>  La  Rochelle  de  Bordeaux,  S  fév,  1871, 
9  heures  53  matin. 

>  Justice  à  procureur  de  la  République^ 

»  Vous  avez  dù  recevoir  les  instructions  du 
procureur  général,  veuillez  les  exécuter  en 
prenant  soin  que  l’arrestation  de  M.  Chaudreau 
devance  son  arrivée  à  Faudieuce.  » 

Quelques  tninutes  après,  j  f  recevais  en  effet 
du  procureur  général  les  instructions  que 
m'annonçait,  en  me  les  confirmant,  le  garde 
des  aceaux* 


En  voici  le  texte  : 

«  La  Rochelle  de  Poitiers,  3  fév,  1871, 
10  heures  05  matin» 

»  Procureur  général  à  procureur  de  la  Ri^ 
piMique^  La  Rochelle. 

»  Vous  devez  avoir  fait  notifier  le  décret,.  Sï 
M,  Chaudreau  se  présente  à  Faudîenca,,  or^ 
donnez  son  arrestation,  Poursuivezde  pour  dé¬ 
lit  prévu  par  Fart,  197,  Pour  cause  de  suspi¬ 
cion  légitime,  pourvovez-vous  régulièrement 
pour  faire  indiquer  le  tribunal  qui  le  jugera  : 
art,  544  du  codedTastruction  criminelle.  Tenez- 
moi  au  courant,  » 

Décidé  comme  je  l’étais  depuis  le  commence¬ 
ment  de  Fincident,  à  ne  pas  me  départir^  soui 
aucun  prétexte,  delà  modération  la  piusabsolue^. 
je  n'al  pas  besoin  de  dire  que  je  ne  tins  aucun 
compte  de  ces  deux  dernières  dépêches.  J’étaii^ 
accablé  de  chagrin,  de  douleur  de  ce  malheureui 
incident  qui  se  poursuivait  malgré  moi.  Je  ne- 
parlai  même  de  ces  dépêches  à  personne,  et  les^ 
considérant  comme  non  avenues,  je  les  mia> 
dans  ma  poche  me  refusant  absolument  à  l’exé¬ 
cution  de  l’ordre  d’arrestation  de  M,  Chau- 
dreau,  et  de  l’ordre  de  le  traduire  en  polie© 
correctionnelle,  et  de  me  pourvoir  en  vertu  da-^ 
Fart.  544,  etc. 

J’iijformai  de  ces  dépêches  M,  Ricard,  et  jr? 
lui  déclarai  formellement  que  mon  intention^ 
bien  arrêtée,  était  de  n’en  pas  tenir  le  moindro- 
compte,  et  que  je  n’exécuterais  aucun  ordre  J©' 
coercition  contre  la  personne  de  M»  Chaudreau.. 
M,  Ricard  n’essaja  pas  de  combattre  ma  réso¬ 
lution,  et  autant  que  je  puis  me  le  rappeler;* 
l’approuva.  Cela  fait,  il  était  à  peu  près  oaz^ 
heures  du  matin,  j'allai  prendre  quelque  nour¬ 
riture  pour  me  rendre  à  mon  parquet,  suivant^ 
mon  habitude.  Vers  les  onze  heures  et  demie;, 
M.  Ricard  vint  me  trouver  et  m’annonça  qu*ih 
venait  de  recevoir  du  gouvernement  de  ia  dé^- 
légation  de  Bordeaux,  un  décret  qui  ordonnai^ 
la  fermeture  immédiate  des  audiences  dm  trî' 
bunal,  M,  Ricard  tenait  à  la  main  oetto  dépêu 
che  et  me  la  montra,  puis  il  se  mit  en  mesure 
de  la  faire  exécuter»  Il  prévint  la  gendarmerie^ 
que  déjà  il  avait  fait  venir  au  palais,  afin  d'em^^ 
pêcher  toute  espèce  de  désordre,  etsurtoutPen- 
vahissement  de  la  salle  d’audiencq  du  tribunai* 
La  décret  fut  placardé  à  la  porte  antéxicar©  du 
i  ssrï»  —  V.  D,  « 
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couloir  qui  conduit  à  la  salle  d’audience,  et 
pendant  ce  temps-là  un  sous- officier  de  gendar- 
fiierie,sur  les  ordres  de  M.  Ricard,  alla  prévenir 
RL  Chaudreau  et  ses  deux  assesseurs  qui  étaient 
réunis  dans  la  cliambre  du  conseil,  de  la  dé¬ 
pêche  qu’il  venait  de  recevoir  ordonnant  la  fer¬ 
meture  des  portes  de  la  salle  d’aüdîence  du  tri¬ 
bunal,  et  invitant  ces  messieurs  à  né  pas  passer 
outre, 

M,  Je  Président.  ^  La  dépêche  que  M* 
Ricard  tenait  à  la  mainj  vous  Pavez  lue, 

M,  Bergîer.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 
M,  l6  Président,  Le  texte  en  était  con¬ 
forme  à  celui  placardé  sur  la  porte  du  tribunal, 
M,  iBergler,  —  Oui,  monsieur  le  Président. 
M,  le  Président.  —  Cette  dépêche  avait- 
elle  la  forme  des  dépêches  télégraphiques  habi¬ 
tuelles;  était-elle  sur  papier  jaune  ? 

M,  Bergrîer^  — ^  Cette  dépêche  était  dans 
la  forme  ordinaire;  mais  quant  à  la  couleur  du 
papier,  tout  en  recueillant  mes  souvenirs,  il 
m’ast  impossible  de  la  préciser.  Je  n^étounerai 
personne  en  disant  que  mon  attention  n’était 
nullement  portée  sur  ce  point  en  ce  moment  ; 
j’étais  trop  préoccupé,  trop  affligé  dé  ce  mal¬ 
heureux  incident  pour  songer  même  à  exami-^ 
ner  la  forme  de  la  dépêche,  n’ajant  d’ailleurs 
aucun  doute  sur  son  authenticité, 

M,  le  Président,  —  Le  placard  apposé  sur 
la  porte  paraît  écrit  de  votre  main* 

M,  Berlier,  —  Je  vous  remercie^  monsfeur 
le  Président^  d’appeler  mon  attention  sur  ce 
détail  matériel  du  placard  et  de  me  permettre 
d’en  fournir  l’explication  aussi  Bimple^  que  véri¬ 
dique,  Quand  M,  Ricard  entra  au  parquet^  j’é¬ 
tais  occupé  à  écrire  dans  une  toute  petite  pièce 
servant  de  cabinet  particulier  aU  procureur, 
Aussitôt  il  m’annonça  que  pour  évitër  tout  dé¬ 
sordre  et  prévenir  peut-être  aussi  des  malheurs 
irréparables,  il  allait  faire  sur  le  champ  exécu¬ 
ter  ce  décret  ;  que  pour  courir  au  plus  pressé,  il 
voulait  en  faire  afficher  le  texte  sans  désempa¬ 
rer,  afin  de  le  porter  à  la  connhissanC'e'de  la 
foule  qui  se  pressait  aux  aborüâ'du  tribunal. 
Or  le  bureau  sur  lequel  j’écrivais  étant  trop  exi- 
gu  pour  que  M,  Ricard  pfit  s’y  placer  à  côté  dé 
moi,  il  me  pria,  ne  voulant  pas  me  dérangéb, 
d’avoir  robligeance  de  faire  usage  de  la  plumé 
que  je  tenais  à  la  main  pohr  transcrire,  soüs  sa 
dictée,,  sur  une  feuille  de  papier  quelconque,  lè^ 
deux  ou  trois  lignes  du  décret,  J’àYoUe,  me'è- 
Sieups,.  que  je  ne  vis  pâB^cdnnnéîft'^jè'phurraiSj 
UM  évidente  ihciViHté;  refuser  ùhé  de¬ 


mande  qui  ne  tendait  à  mes  yeux,  comme  sans 
doute  à  ceux  de  M,  Ricard,  qu’à  un  acte  pure¬ 
ment  banal  de  la  plus  élémentaire  courtoisie. 

Encore  moins,  s’il  est  possible,  pouvais-je 
songer  au  triste  parti  que  plus  tard  une  incon¬ 
cevable  malignité  devait,  paraît-il,  imaginer 
d’en  tirer  contre  moi,  d’après  ce  qui  m’a  été 
rapporté , 

Aussitôt  M,  Ricard,  sans  prendre  le  temps  de 
.s’asseoir,  après  avoir  lu  la  copie,  se  bâta  de  la 
signer  debout,  sur  le  dos  de  mon  bureau,  puis 
il  sortit  immédiatement  pour  la  faire  afficher. 
Cette  dictée  de  la  dépêche  prit  à  peine  une  ou 
deux  minutes,  je  ia  transcrivis  telle  qu’il  me 
la  dicta  et  assurément  telle  qu’elle  était  sur  le 
papier  télégraphique . 

M.  le  Président.  — ^  Vous  l’aviez  lue  sur  le 
papier  télégraphique,  vous  en  connaissiez  le 
contenu? 

11.  Bergier.  —  Oui,  monsieur  le  Président, 
M.  Ricard  s’est  présenté  â  moi  tenant  la  dépêche 
et  l’enveloppe  déjà  déchirée,  je  puis  préciser  ce 
fait,  l’enveloppe  déchirée, 

M,  le  comte  de  Hességuier.  —  Ÿons  ne 
vous  rappelez  pas  si  M.  Ricard  dictait,  ayant  la 
dépêche  sous  les  yeux, 

M.  Bergler.  —  J’ai  dit  et  les  évênementa 
étaient,  ce  semble,  assez  tristes  pour  que  cela 
n’étonne  personne,  que  j’étais  profondément 
affligé  en  voyant  rihcident  sVggràver  malgré 
mon  vif  désir  d'apaisement  prouvé  par  mon 
attitude  constante  depuis  le  commencement 
jusqu’à  la  fin  du  confiit.  Je  me  souviens  par- 
faHemént  que  Rî,  Ricard  me  Ta  dictée.  Voilà 
tout  ce  que  je  puts’dire'.  Ensuite  Rï.  Ricard  prît 
ma  transcription,  sortit  du  parquet  et  donna 
des  ordres  pour  la  faire  ^placarder  à  la  porte  ex¬ 
térieure  du  tribunal,  tJn  sous-offlcier  de  gendar¬ 
merie  avait  informé  messieurs  les  magistrats  de 
cette  situation  ettout  fut'fîni  de  cette  façon.  Ces 
messieurs  se  retirèrent  ainsi  que  M.  Ricard; 
je  restai  à  mon  parquet  ;  je  continuai  à  expédier 
lés  affaires  comme  d’hâMtude;  mais  rémal*- 
quant,  —  la  fenêtre  du  parquet  donne  sur  la 
rue  du  Palais,  — *  qu’une  grande  foule'  station¬ 
nait  encore  devant  là  porte,  je  crus  qu’il  était 
de  mon  devoir  de  sortir  du  parquet  et  de  mon¬ 
trer,  par  ma  présence  hors  du  tribünàl,  que 
tout  était  apaisé,  qu’il  n’y  avait  plus  rien  A 
craindre,  que  le'  décrét  dïi  gôuverhemeiit'  de 
la  Béfèngè  nationale  était  obéi  sans  côntéstê^î 
Je  pensais  que  le  fait  seul  de  déscendré  de  mbiï 
parquet;  de  quitter  le  tribunal  serait' uu  indicé 
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suMaant  pour  pôrsuadâr  à  la  foule  qu'elle  de¬ 
vait  rentrer  dans  le  calme  et  se  disperser*  | 
Je  sortis  du  parquet,  je  trayersaile  couloir 
qui  était  encombré  de  monde  jusqu'à  rentrée 
de  Pascalier.  La  foule  se  rangea  à  mon  as- 
peet  avec  un  certain  respect  et  me  laissa  pas¬ 
ser  sans  proférer  de  paroles  malveillantes  ou 
makonnantes.  Quant  à  moi^  Je  n'eus  pas  besoin 
d’adresser  le  plus  petit  mot,  je  traversai  les 
rangs  pressés  de  la  foule,  les  mains  dans  les  ! 
poches  de  mon  pardessus,  je  fis  exprès  de  me 
promener  un  instant  sous  les  arcades  de  la  rue 
du  Palais,  puis  je  me  dirigeai  vers  mon  domi¬ 
cile,  Dès  qu'on  me  vk  partir,  la  foule  se  dis¬ 
persa  et  les  abords  du  palais  redevinrent  soli¬ 
taires,  comme  Je  Tavais  espéré. 

Tel  a  été  Tincident  en  ce  qui  concerne  Taf- 
faire  des  commissions  mixtes  de  LaEochelle* 
J'appris  le  lendemain  ou  le  surlendemain  la 
démission  de  MM,  Boutin  et  Barbedette,  les 
assesseurs  de  M,  Chaudreau,  par  deux  lettres 
qui  renfermaient  des  déclarations  de  nature 
à  me  causer  de  graves  appréhensions  pour  les 
interets  des  justiciables  ;  je  ne  sais  s'il  con¬ 
vient  de  les  montrer  ici  I 
M,  le  Président*  —  Continues,  nous  vous 
arrêterons  si  le  contenu  de  ces  lettres  n'inté¬ 
resse  pas  la  Commission, 

M*  Berg'ier,  —  Ces  lettres  m'apprenaient 
que  ees  messieurs  avaient  donné  leur  démis¬ 
sion  et  refusaient  toute  espèce  de  concours  au 
tribunal* 

M,  le  Président,  ^  Cette  conduite  les  ho¬ 
nore  ;  ils  devaient  protester  contre  un  décret 
qui  violait  les  lois.  Ce  que  vous  avez  appelé  un 
acte  de  rébellion  de  la  part  des  magistrats  était 
une  protestation  légitime  contre  un  décret  por¬ 
tant  atteinte  à  l'inviolabilité  de  la  magistra¬ 
ture,  La  résistance  des  juges  était  un  acte  na¬ 
turel  de  leur  part  et  honorable, 

M.  Bargîer,  —  J’aurai  rbonneiir  de  faire 
remarquer  à  monsieur  le  Président  que  ma  dé¬ 
position  est  faite  le  plus  simplement  et  le  plus 
naturellement  du  monde,  que  je  n'use  d'aucun 
apprêt  oratoire,  que  je  parle  comme  je  parlerais 
dans  un  salon,  c'est-à-dire  sans  préparation  et 
sans  aucune  note,  ne  me  préoccupant  que  d'é¬ 
voquer  mes  souvenirs  avec  exactitude  et  eti 
toute  vérité;  c'est  pourquoi  s'il  m'est  arrivé 
d’emplojer  une  seule  expression  qui  ne  pa¬ 
raisse  pas  convenable  à  la  Commission^  je  suis 
tout  prêt  à  la  retirer,  d'autant  pîua  que  je 
me  seraie  exprimé  d'une  fa^on  tout  à 


contraire  à  ma  pensée  ei,  par  un  lapsus  verl^i^ 
le  moi  de  rebeim>n  était  sorti  de  mes  lèvres  à 
l'occasion  de  MM,  Boutin  et  Barbedette,  Au 
reste,  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  qu'au 
début  de  ma  déposition  je  voue  ai  déclaré  com¬ 
bien  j-ai  été  peiné  de  ces  mesures  dVxception 
que  je  ne  saurais  jamais  approuver  de  quelque 
côté  qu'elles  viennent, 

M*  le  Président.  —  Veuillez  lire  les  lettre» 
par  lesquelles  ces  messieurs  vous  annonçaient 
leur  démission  * 

M*  Bergier,  — Monsieur  le  Président,  elle» 
sont  ainsi  conçues  : 

«  Monsieue  le  raOCUEEüE  M  LA  EépublïQüs, 

»  J'ai  envoyé  hier  ma  démission  à  M,  le 
premier  président.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
pourvoir  à  mon  remplacement,  dans  toute»  les 
affaires  de  services  urgentes,  parM,  Bérard,  1# 
seul  qui  subsiste  de  tous  les  membres  du  tri¬ 
bunal,  Il  me  serait  pénible  de  fonctionner,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  jusqu'à  mon  rem^ 
placement, 

^  Recevez  Tassurance  de  ma  parfaite  consi¬ 
dération, 

»  Signé  :  H*  Baebedettk,  * 


«  MoNSTSUE  le  PEOOÜRE0B, 

»  Je  ne  suis  plus  juge  au  tribunal  de  La  Eo- 
ch  elle,  ma  démission  est  entre  les  mains  de 
M*  le  premier  président,  je  ne  puis  donc  pas 
me  charger  de  l’instruction, 

P  Je  dois  vous  informer  que  lundi  j'avais  une 
enquête  civile  à  laquelle  je  ne  puis  plus  pro¬ 
céder,  MM,  Bisseuil  et  MaTcheneau  sont  le» 
avoués  dans  la  cause. 

»  Agréez,  monsieur,  l'assuranoe  de  mes^sen- 
tîmentsles  plus  distingués. 

Signé  :  M,  Boutin. 

3  février  18*71,  ï» 

Ces  deux  lettres  me  jetéFent  dans  un  grand 
embarras,  non-seulement  parce  que  je  regret¬ 
tais  profondément  que  ces  messieurs  eussent 
cru  devoir  donner  leur  démission,  mais  enoore 
parce  que  ce  refus  absolu  de  concours  pou¬ 
vait  nuire  très-sérieusement  aux  intérêts  des 
justiciables* 

Avant  de  recevoir  ces  lettres,  j’avais  déjà  eu 
la  visite  d'û0oiefa  jnwietéf kli,  Mtammant  de 
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notaim»  meyenaTit  annoncer  tyje  cee  messieurs 
refusaient  de  procéder  aux  actes  ol>iî^atoires 
même  les  plus  urgents  exigés  par  la  loi,  tels  que 
les  légalisations,  les  réceptions  de  testament,  la 
Binaple  apposition  d'une  signature,  etc.  Il  y  avait 
là  une  situation  excessivement  grave  et  com¬ 
promettante  pour  les  intérêts  des  parties*  D’au¬ 
tre  pari,  le  seul  magistrat  qui  restait  au  siège, 

M*  Bérard,  juge  suppléant,  refusait  avec  raison 
de  se  substituer  aux  juges  titulaires  parce  que, 
par  un  sentiment  de  délicatesse  qui  rhonore  il 
ne  voulait  pas  empiéter  sur  leurs  attributions 
et  avoir  Tair  d'usurper  leurs  fonctions,  ne  sa~ 
etiant  pas,  d’une  manière  officielle  tout  au 
moins,  si  ces  messieurs  étaient  ou  non  juges 
encore;  de  plus  ne  fallait-il  pas  que  M*  Bérard 
fût  investi  d’une  délégation  régulière  î  Cela 
était  nécessaire. 

J^étais  donc  fort  embarrassé.  Je  conseillai 
aux  officiers  ministériels  de  patienter,  autant 
que  cela  serait  possible;  je  leur  dis  :  <  Atten¬ 
dez  I  ces  messieurs  réfléchiront  probablement 
que  ce  refus  de  concours  même  momentaué 
ferait  une  situation  périlleuse  aux  justiciables 
et  retireront  peut-être  leur  démission,  ou  du 
moins  comprendront  d*eux- mêmes  robligation 
morale,  qui  est  la  règle  toujours  suivie  en 
pareil  cas,  de  ne  pas  refuser  leur  ministère 
jusqu'à  l’arrivée  de  leurs  successeurs.  »  Per¬ 
sonnellement,  je  ne  croyais  pas  pouvoir  faire  de 
démarches  auprès  de  ces  messieurs,  craignant 
toujours  d’envenimer  la  situation  qui  n*était 
que  trop  iendtiOi  Je  dis  à  ces  offleiers  ministé¬ 
riels  qu’il  fallait  compter  sur  l’esprit  de  modé¬ 
ration  de  ces  messieurs,  sur  leur  désir  de  ne 
pas  nuire  aux  justiciables  tout  en  conservant 
leur  libre  arbitre. 

Je  n’avais  pas  trop  mal  auguré  de  l’heureux 
changement  qui  devait  se  produire  dans  l’esprit 
des  deux  assesseurs,  car  le  lendemain  je  reçus 
deux  Eouvelles  lettres  ainsi  conçues  : 

♦  La  Roehelie^  4  février  ISTL 

>MoiîSXEtJE  ns  PRQCÜEUUE  DE  tà  RÉPUBLIQUE, 

^  Il  sa  trouve  que  *  BouÜn  et  mol  avons 
donné  notre  démission. 

Vous  comprendrez  que  sans  vouloir  entra¬ 
ver  rexercice  de  la  justice,  il  me  serait  pénible 
de  rentrer  dans  la  chambre  du  conseil  ou  dans 
la  salie  d’audience  dont  j'ai  été  exclu, 

»  Puisqu'il  reste  encore  un  titulaire  non  dé^ 


missionnaire,  M*  Bérard,  quel  empêchement  y 
aurait-il  à  ce  qu’une  délibération*  que  je  suis 
prêt  à  signer,  ainsi  que  M  Boutin,  déléguât 
M  Bérard  pour  remplir  les  fonctions  d'instruc¬ 
teur  dont  j'étais  revêtu?  Cette  solution,  en  ce 
qui  me  concerne,  concilierait  les  exigences  de 
la  situation  avec  ma  dignité  personnelle. 

3^  Soyez  assez  bon  pour  m’envoyer  votre 
prompte  réponse,  vous  sentez  que  j’en  ai  besoin 
pour  sauvegarder  ma  responsabilité* 

»  Kous  voulons  rester  dans  les  termes  de  là 
légalité  et  nous  conformer  à  la  loi,  si  elle  exige 
impérieusement  que  nous  continuions  nos  fonc¬ 
tions  jusqu’à  notre  remplacement. 

»  Mais  je  crois  que  vous  trouverez  dans  votre 
équité  un  tempérament  à  cette  exigence  rigou¬ 
reuse, 

»  Veuillez  agréer,  monsieur  le  procureur  de 
la  République,  Tassurance  de  mes  sentiments 
distingués. 

Signé  :  H.  Babbedbttb,  » 

♦  Le  4  février  1811 , 

»  Monsieüb  le  pbocüreue  de  la  république, 

»  En  vous  écrivant  hier  que  je  ne  pouvais  me 
charger  du  service  de  rinstruction,  j’espérais 
que  notre  collègue  Bérard,  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  notre  situation  délicate,  aurait  bien  voulu 
s'en  charger  lui-même, 

>  Dans  le  cas  où  il  serait  dans  l’impossibilité 
de  le  faire,  il  se  pourrait  que  raction  de  la  jus-^ 
tice  fût  entravée.  Vous  comprendrez  M*  le  pro¬ 
cureur  de  la  République,  qu’il  n’entre  nullement 
dans  mes  vues  de  me  soustraire  à  des  obliga¬ 
tions  qui  intéressent  l’ordre  public;  mais  vous 
devez  comprendre  aussi  la  situation  pénible  qui 
nous  est  faite,  et  en  écoutant  votre  conscience 
de  galant  homme  ne  penserez- vous  pas  que  cer¬ 
taines  mesures  pourraient  rauvegarder  notre  di¬ 
gnité,  celle  par  exemple  qui  déléguerait  régu¬ 
lièrement  M*  Bérard  comme  juge  d’instruction, 
et  le  même  magistrat  ne  pourrait-il  pas  se  com¬ 
mettre  lui-même  pour  me  remplacer  dans  l’en¬ 
quête  de  lundi  ? 

>  Je  ne  doute  pas  que  M*  Bérard  ne  soit  prêt 
à  rendre,  avec  voire  concours,  ce  service  dont 
je  serais  reconnaissant.  Dans  le  cas  contraire, 
î-oyez  assez  bon  pour  m’informer  promptement 
d’une  solution.  Je  u’entendi  en  rien  me  soui- 
traire  à  là  légalité. 
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>  Agréer,  motiBÎôTir  \e  procureur  de  la  R^pu* 
bîiquej  rassurance  de  nos  sentiments  les  plus 
dÎBtingués+ 

»  Siçné :  M,  Boutin.» 

Immédiatement  en  recevant  ces  lettres,  je 
me  rendis  au  désir  de  ces  messieurs,  et  je 
m*6mpreÊsai  de  les  convoquer  pour  prendre  une 
délibération  t  Teffet  de  déléguer  M.  Eérard 
pour  les  fonctions  déjugé  d'instruction  et  toute 
autre  fonction  du  ministère  du  juge  ou  du  pré¬ 
sident.  Cette  délibération  fut  prise  aussitôt  que 
je  pus  réunir  ces  messieurs  au  palais.  A  partir 
de  ce  moment,  M.  Bérard  fut  régulièrement 
installé. 

M.  le  Président.  —  Le  service  de  la  justice 
est  demeuré  cependant  suspendu  pendant  trois 
mois. 

M*  Bergier,  ^  Le  service  des  audiences  pu¬ 
bliques,  depuis  le  28  janvier,  jusqu'au  vole  de 
la  loi  abrogeant  le  décret  sur  les  magistrats 
des  commissions  mixtes. 

M.  le  Président.  —  Pourquoi  n  Won  pas 
nommé  deux  juges  à  la  place  de  ceux  qui 
avaient  donné  leur  démission  ? 

M.  Bergier.  —  Des  magistrats  ont  été  nom¬ 
més*  mais  ils  n'ont  pas  pu  être  installés.  J'ap¬ 
pris  que  la  Cour  refusait  de  les  installer  jusqu'à 
ce  qu’on  eût  statué  définitivement  au  sujet  du 
décret. 

D'ailleurs,  je  me  préoccupais,  comme  tous 
devez  le  penser,  de  cette  situation,  et  je  m'en 
préoccupais  tellement  que  j'écrivis  lettres  sur 
lettres  au  procureur  général  pour  lui  montrer 
la  nécessité  de  faire  disparaître  toute  trace  de 
conflit,  de  remettre  les  choses  en  l'état  normal. 
M.  le  procureur  général  m'écrivit,  à  la  date  du 
26  février,  nue  lettre  ainsi  conçue  : 

€  Poitiers,  le  26  février  1871. 
»  Monsieur  le  rnocunEUR  de  Là  Eépübliqüe, 

»  La  situation  du  tribunal  de  la  Rochelle  me 
préoccupe  comme  vous  très  sérieusement,  mais 
il  m'a  été  jusqu'ici  absolument  impossible  de  !a 
faire  cesser,  la  Cour  se  refusant  à  installer  M. 
Gacoügnolle  en  remplacement  de  M.  Jourdan. 

»  M,  le  garde  des  sceaux  est  saisi  de  l'afTaire 
et  j’attends  ses  ordres  avec  l'espoir  qu'ila  me 
parviendront  promptement, 

»  Recevez,  etc. 

»  Le  procureur  0néral, 

»  G.  Ratkaüd.  » 


M.  Jourdan  est  le  juge  d'iDstmction  que  le 
tribunal  avait  eu  le  malheur  de  perdre  au  com¬ 
mencement  de  janvier.  A  ce  moment,  il  s'était 
passé  un  fait  que  je  vais  vous  raconter  en  quel¬ 
ques  mots. 

A  la  mort  de  M.  Jourdan,  le  poste  qu'il  occti* 
p ait  ne  devait  plus  être  rempli  par  l'elfet  d'un 
décret  de  1860,  supprimant  par  voie  d'extinc¬ 
tion  un  siège  de  juge  à  La  Rochelle.  M.  Chau- 
dreau  me  demanda  alors  mon  concours  pour 
faire  rapporter  ce  décret  par  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale,  je  m'j  prêtai  avec  défé¬ 
rence  ;  et,  en  effet,  on  obtint  du  gouvernement 
de  la  Défense  que  ce  décret  ne  nous  serait  pas 
appliqué  ;  c'est  pour  cela  que  M*  Gacoügnolle 
avait  été  nommé  en  remplacement  de  M.  Jour¬ 
dan. 

Le  2  mars  1871,  M.  le  procureur  général 
m'écrivait . 

M.  le  Président.  —  Nous  désirons  être  ren¬ 
seignés  sur  les  faits  spéciaux  relatifs  à  la  révo¬ 
cation  du  président  du  tribunal,  et  les  détails 
que  vous  donnez  en  ce  moment  se  rapportent  à 
des  faits  ultérieurs. 

M-  Gallet.  —  Il  résulte  de  la  lettre  du  pro¬ 
cureur  général  que  la  Cour  elle-même  mettait 
en  question  la  légalité  du  décret. 

M.  Bergier.  —  La  Cour  voulait  attendre, 
avec  juste  raison  suivant  moi,  que  le  gouverne¬ 
ment  et  TAssemblée  nationale  eussent  pris  une 
décision  au  sujet  de  ce  décret,  et  je  vais  pré¬ 
cisément  vous  lire  une  lettre  qui  répond  à  Tob- 
servation  de  M.  le  député. 

Le  2  mars  1871,  le  procureur  général  de  Poi¬ 
tiers  m'écrivit  une  lettre  ainsi  conçue  ; 

€  Poitiers,  2  mars  1871. 

>  Monsieur  le  pbocureue  m  Lk  République, 

>  La  circulaire  du  garde  des  sceaux,  en  date 
du  18  février,  ordonnant  de  suspendre  l'exécu- 
tîon  du  décret  du  28  janvier  est  parvenue  à  mon 
parquet  pendant  que  j’étais  à  Bordeaux.  Je  m’a¬ 
perçois  qu'il  ne  vous  en  a  pas  été  donné  con¬ 
naissance  et  je  m'empresse  de  réparer  cette 
omission* 

>Je  vous  engage  à  la  plus  grande  réserve 
dans  votre  langage,  en  ce  qui  concerne  la  me¬ 
sure  prise  par  le  gouvernement  contre  les  ma¬ 
gistrats  qui  avaient  fait  partie  des  commissions 
mixtes.  On  ne  pourra  pas  vous  faire  un  grief 
d'avoir  exécuté  les  ordres  de  M,  Crémieux, 
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>  Vous  n^a^ez  fait^  comme  moi,  qae  vous  con¬ 
former  aux  règles  de  Tadministration  du  par¬ 
quet,  mais  il  ne  faudrait  pas,  par  des  paroles 
imprudentes,  donner  prise  aux  attaques  des 
adversaires  que  vous  pouvez  avoir  à  La  Ro- 
cheîlo* 

»  Je  me  hâte  de  dire  que  Je  n’ai  reçu  aucune 
indication  de  nature  à  me  faire  croire  que  voue 
soyez  sorti  de  îa  réserve  que  je  vous  recom¬ 
mande. 

»  Recevez,  monsieur  le  procureur  de  la  Répu- 
hlique,  rassura ncô  de  ma  cotisidératlon  très- 
distinguée. 

t  Le  procureur  général^ 

»  G,  Eaveaud* 

Cependant  à  mesure  que  s’approchait  le  mo¬ 
ment  où  rAssemblée  allait  statuer  sur  T  abroga¬ 
tion  du  décret,  le  bruit  se  répandait  à  La  Ro¬ 
chelle  que  M.  le  président  Ckaudreau  ne 
remonterait  pas  sur  son  siège,  ou  que  s’il  s’y 
décidait,  ce  serait  seulement  pour  rendre  hom¬ 
mage  au  principe,  et  qu^il  donnerait  sa  démis¬ 
sion  le  lendemain.  Cette  rumeur  devint  hientM 
une  opinion  à  peu  près  générale  à  La  Rochelle 
et  dans  rarrondissement,  quand  on  connut  l'ex¬ 
posé  des  motifs  de  M.  le  garde  des  sceaux  Du- 
faure^  le  rapport  de  rhonorable  M.  de  Yenta- 
voD,  puis  enfin  Taccueil  fait  par  V Assemblée 
a^x  éloquents  discours  du  ministre  de  la  justice 
et  do  rhonorable  duo  d’Audiifret-Pasquier,  Je 
dois  dire  que  je  n’ai  pas  partagé  un  instant  ce 
sentiment  presque  unanime  de  la  population , 
et  je  pensai  qn*il  était  de  bon  goût  d’en  dis¬ 
suader  les  personnes  qui  le  manifestaient  de¬ 
vant  moi. 

A  la  date  du  2S  mars,  M.  le  président  Chau- 
dreau  me  fit  Tbonneur  de  m’écrire  pour  me 
prier  de  lui  donner  communication  de  certains 
documents  dont  j’ignorais  absolument  l'exis¬ 
tence  à  mon  parquet.  li  s’agissait  de  pièces 
ayant  rapport  à  la  commission  mixte  de  la 
Charente-Inférieure  en  1852,  dont  M.  Chau- 
dreau  me  disait  avoir  besoin,  pour  adresser  au 
garde  des  sceaux  un  rapport  explicatif  sur  sa 
conduite  à  cette  ^époque. 

Je  m’empressai  de  déférer  à  ce  désir,  et  ce 
ne  fui  pus  sans  peine  que  je  parvins  à  découvrir 
ces  pièces  dans  un  carton  poudreux  ;  c’était  un 
dossier  volumineux  de  rapports,  notes,  projets, 
le  tout  entièrement  de  la  main  de  M.  Chau- 
dreau.  Je  dus  les  parcourir  pour  m’assurer  que 
c’était  bien  là  ce  que  me  demandait  M.  Chau- 


dreau,  et  je  lui  communiquai  tout  ce  que  je 
pus  découvrir  de  documents,  ce  dont  je  m’em-* 
presse  de  le  dire,  il  me  remercia  pat  une  aoa** 
velle  lettre. 

Si  la  Commission  le  désire,  je  lui  donnerai 
communication  de  ces  lettres, 

M.  le  Président.  —  Cela  n’est  pas  nécee- 
saîre . 

M.  Bergier.  —  est  en  définitive,  le  récit 
que  Je  devais  vous  faire,  peut-être  a-t-il  encore 
des  lacunes.  Je  m’aperçois  justement  que  j’en 
ai  commis  une  au  sujet  de  mon  substitut,  pro¬ 
che  parent  de  M,  Ghaudreau,  et  en  faveur  du¬ 
quel  j’avais  sollicité  auprès  du  gouvernement 
un  siège  de  juge  au  tribunal.  J'avais  eu  soin  de 
récarter  de  rincident  par  un  double  motif  de 
délicatesse  que  l’on  appréciera.  Il  continua  de 
venir  au  parquet  comme  d’habitude  pendant 
tout  le  cours  de  rincident,  puis,  deux  ou  trois 
jours  après,  il  vint  m’annoncer  sa  démission,  ce 
dont  je  lui  exprimai  courtoisement  mes  regrets 
sans  aucune  allusion . 

Ala  discrétion  ne  fut  pas,  paraît-il,  imitée 
dans  la  ville,  où  l’on  se  permit  de  sourire  un 
peu  d’ufi  acte  auquel  on  r.efüsaitj  à  tort  ou  à 
raison.  11®  mérite  de  îa  spontanéité.  J’ai  appris 
avec  plaisir  qu’il  avait  été  replacé  depuis  dan» 
^administration. 

Telle  est  donc  ma  déposition.  Je  puis  le  dire, 
je  me  suis  efforcé  de  la  faire  aussi  complète, 
aussi  impartiale  que  possible;;  j’ai  quelques  mo¬ 
tifs  d’être  cru  d’une  manière  que  j’oserais  dire 
toute  spéciale  ;  je  crois  être  en  situation  d’of¬ 
frir,  comme  une  caution  particulière  d’impar¬ 
tialité  à  la  Commissiop,  cç  fait  que  les  hon¬ 
nêtes  gens  sont  toujours  disposés  à  s'en  rap¬ 
porter  aux  personnes  qui  îi’ont  pas  hésité  à 
sacrifier  leur  bien-être,  leurs  intérêts,  et  même 
leur  situation  à  raccompji^sement  d’obligations 
pénibles  et  de  devoirs  périlleux. 

Le  récit  que  Je  viens  de  vous  faire  ne  serait 
pas  complet,  il  manquerait  un  détail  caracté¬ 
ristique  à  la  physionomie  de  ce  déplorable  inci¬ 
dent  si  je  ne  vous  en  donnais  l’épilogue. 

Le  31  mars  1871,  pendant  que  J’étais  à  mon 
parquet  occupé  à  rédiger  un  réquisitoire  con- 
jtre  les  fauteurs  de  l’abominable  insurrection 
de  Paris,  je  reçus  mon  courrier,  et  je  lus  à 
yomciel  : 

«Par  décret  en  date  du  30  mare  1871,  M. 
Delol  est  nommé  procureur  de  la  République  à 
La  Rochelle,  en  remplacement  de  M.  Bergier.  " 
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Cette  notîTalle^^îxi  me  Eurrenait  ainsi  comme 
par  hasard,  me  causa  une  surprise  et  un 
couragement  également  profonds*  J'avais  bien 
été  informé  que  dans  le  courant  du  mois  on 
était  allé  à  Bordeaux  pour  conjurer  ma  perte^ 
mais  plein  de  confiance  dans  Pesprit  d’équité 
du  gouvernement  issu  de  rAssemhlée,  je  né¬ 
gligeai  absolument  les  avertissements  amis  et 
ne  bougeai  pas  de  mon  poste,  ne  croyant  pas 
d'ailleurs  qu’il  fût  de  ma  dignité  d'aller  au-* 
devant  d'explications  qu’on  ne  me  demandait 
nullement* 

Le  coup  qui  me  frappait  inopinément  avait 
ceci  de  grave  qu’iî  foulait  aux  pieda  les  prin¬ 
cipes  les  plus  certains  et  les  plus  respectés  juiî- 
qu’ici  de  Ja  hiérarchie  militaire  et  de  la  disci¬ 
pline,  en  matière  de  magistrature  du  ministère 
publie* 

C'était  la  première  fois,  assurément  dans  les 
annales  judiciaires  qu’un  membre  du  parquet 
de  première  instance  était  brisé  pour  avoir, 
fidèle  observateur  de  son  serment  et  des  pres¬ 
criptions  étroites  du  Code  d^instr action  cri- 
mineile,  obéi,  en  toute  modération  d'ailleurs, 
aux  ordres  et  instructions  de  son  chef,  le  pro¬ 
cureur  général,  et  de  son  autre  clief  le  gaj?de 
des  sceaux. 

Un  si  complet  oubli  des  règles  en  matière 
de  discipline,  auquel  on  ne  trouvait  rien  d'a¬ 
nalogue  dans  r histoire  du  ministère  public 
en  France,  émut,  ^  dois  le  dire,  plus  d’un 
esprit  élevé-  C'était  le  cas,  pensait-on,  du 
soldat  qui  serait  dégradé  pour  avoir  obéi 
aux  ordres  de  son  général,  lequel  d’ailleurs 
continuerait  à  être  maintenu  dans  son  com¬ 
mandement,  car  pour  un  phénomène  unique, 
maU  qui  peut  s’expliquer  par  letat  de  crise 
d’oti  on  n'était  pas  encore  sorti,  c'était  juste¬ 
ment  le  soldat  qu'on  avait  pris  pour  victime. 
Mon  procureur  général,  dont  je  m'étais  borné  à 
suivre  les  instructions  en  ce  qu'elles  conte¬ 
naient  de  plug  modéré  et  de  plue  normal,  à 
cause  du  principe  de  la  discipline,  était  main¬ 
tenu  à  son  poste  sans  être  seulement  inquiété, 
grûce  à  Dieu,  ce  dont  je  Fai  félicité  de  grand 
cœur,  pour  ma  part;  et  moi  j'étais  frappé  pour 
n’avoir  pas  voulu,  suivant  ses  ordres,  faire  ar¬ 
rêter  M,  Chaudreau  et  1*  envoyer  en  police  cor¬ 
rectionnelle  1 

La  seule  information  officielle  que  je  reçus 
de  ma  destitution  fut  la  dépêche  suivante,  du 
procureur  général,  en  réponse  à  ma  demande 
û  explication  sur  le  décret  i 


«  La  Eoohelle  de  Poitiers,  2  avril  1871, 
0  heures  30  soir* 

*  Procureur  général  à  procureur  de  la  I^é- 
p^Uiq^(e,  La  MocheUe* 

n  Jb  reçois  décret  qui  nomme  Delol  en  vo¬ 
tre  remplacement  dont  j'ignore  absolument  la 
cause*  Je  voua  recommande  le  calma  le  plus 
grand*  n 

Je  dois  rendre  cette  justice  à  la  population 
roch alaise  que  cette  disgrâce  aussi  imprévue 
qu'étrange  rimpressionna  douloureusement.  Je 
n’en  veux  d  autre  preuve  que  les  témoignages 
de  déférence,  de  sympathie,  que  je  rencontrai 
dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Je  tenais  à 
dire  cela  pour  rendre  hommage  au  bon  esprit, 
à  l'esprit  de  loyauté  et  d'honnêteté  que  j'ai 
constaté  dans  ces  ciroonstances  chez  la  popula¬ 
tion  de  La  Rochelle. 

Sous  l'impression  de  ia  première  émotion, 
on  fit  parvenir  de  vives  mais  respectueuses 
représentations  au  garde  des  sceaux  au  sujet 
de  la  mesure  qui  me  frappait.  M.  le  garde  des 
sceaux,  rhonorahle  M*  Dufaure,  répondit  bien¬ 
tôt  par  une  promesse  de  «  réparation  >  en  dé¬ 
clarant  qu'il  ne  voulait  pas  me  frapper,  mais 
qu'il  ne  pouvait  me  laisser  à  La  Rochelle  du 
moment  que  M*  Ohaud  reau  remontait  sur  son 
sîëge,  grâce  au  privilège  de  Finamovibilité. 

Cette  réparation,  au  bout  de  six  mois,  ne  la 
voyant  pas  venir,  je  pris  le  parti  de  me  rendre 
à  Yersailles  pour  mettre  sous  les  yeux  du  garda 
des  sceaux  toutes  les  pièces  justificatives  que 
j'avais  entre  les  mains.  Après  avoir  pris  con- 
naissance  de  ces  documents,  l'honorable  M. 
Dufaure  me  tendit  la  main  en  me  disant  : 
*  M.  Bergier,  je  vous  promets  de  vous  donner 
dans  la  magistrature  assise,  l'équivalent  de  ce 
qui  vous  a  été  enlevé  dans  celle  du  parquet,  f 

Je  pris  acte  de  ces  rassurantes  paroles,  et 
pourtant  j’attendis  encore  l'exécution  des  pro¬ 
messes  du  garde  des  sceaux  pendant  un  an, 
c’est-à-dire  que  dix-huit  mois  après  le  décret 
qui  m’avait  frappé  je  fus  réintégré,  mais  dans 
quelles  conditions?  Simple  juge  à  un  tribunal 
de  sixième  classe,  poBte  de  début,  à  deux  cents, 
lieues  de  mon  pays,  de  ma  famille,  de  mes  in¬ 
térêts  et  de  mes  affections,  et  cela,  après  neuf 
ans  de  services  judiciaires  i 

Mon  premier  mouvement  fut  de  refuser  pu¬ 
rement  et  simplement.  Après  avoir  occupé  les 
postes  de  substitut  4e  sixième,  cinquième  et 
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quatrième  classes,  après  aToîr  refusé  le  poste  j 
procureur  de  la  République  à  Roche  fort, 
parce  que  sous  aucun  prétexte  je  ne  voulais  me 
substituer  à  mon  chef,  recevoir  un  tel  dédom- 
magement,  c'était  une  disgrâce  imméritée.  J'ac¬ 
ceptai  cependant,  vu  les  observations  et  les  con¬ 
seils  de  mes  amis,  parmi  lesquels  je  compte  un 
de  vos  honorables  collègues.  J'écrivis  au  garde 
des  sceaux,  M.  Dufaure,  que  j'acceptais  ce  poste 
véritablement  dérisoire,  ne  voulant  pas,  rte  pou¬ 
vant  pas  douter  de  sa  parole,  je  considérais 
cette  nomination  comme  le  commencement  de 
la  «  réparation  ^  qu'il  m'avait  promise,  A  cette 
heure,  messieurs,  trois  ans  se  sont  écoulés,  et 
'oetto  «  réparation,  je  Tattends  encore.  Nou¬ 
vel  et  triste  exemple  de  cette  vérité:  qu’une 
erreur  se  commet  plus  promptement  qu’elle  ne 
ffe  répare.  Ainsi  que  l'a  dit  un  Irés-é minent  et 
très- honoré  magistrat  :  «  Le  procureur  de  la 
République  de  La  Rochelle  a  été  îa  victime  ex¬ 
piatoire  des  fautes  d’autrui,  > 

M,  le  Président.  —  Permettex-nous  de  re¬ 
venir  sur  un  point  de  votre  déposition.  Le  dé¬ 
cret  de  suspension  des  audiences  du  tribunal  de 
La  Rochelle  ne  voua  a  pas  été  signifié;  vous  en 
avez  eu  connaissance  uniquement  par  la  dépê¬ 
che  télégraphique  que  M,  Ricard  vous  a  com¬ 
muniquée  ? 

M.  Berg^îer.  ^ — Oui,  monsieur  le  Président, 
M.  lô  Président  —  Depuis,  vous  n’aveü  pas 
appris  qu’il  eût  été  publié  et  que  Eamplîatîon 
de  ce  décrètent  été  communiquée  au  parquet? 
M.  Bergier.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Une  seconde  question. 
Vous  nous  avez  raconté  qu’en  sortant  du  Palais 
de  justice,  vous  aviez  traversé  la  foule  qui 
s’était  écartée  avec  égards  devant  vous.  Cette 
foule  était-elle  excitée  ou  simplement  curieuse? 
Quelle  était  son  attitude  ? 

M.  jBergîer,  —  Son  caractère  en  ce  moment 
était  calme,  respectueux.  Maintenant  était- Il 
respectueux  à  cause  de  ma  personne  7  Ma  pré¬ 
sence  a-t-elle  fait  cesser  les  excitations  de  pa¬ 
roles  qui  régnaient  avant?  jerignore,  mais  je 
suis  disposé  à  le  penser. 

M,  le  Président,  —  Vous  ne  savez  pas 
si  avant  votre  arrivée  Tattilude  de  ce  rassem¬ 
blement  était  bruyante  ? 

M,  Bergier.  —  Je  sais  qu’il  était  assez 
bruyant  ;  j'entendis  des  fenêtres  du  parquet  le 
tumulte  de  voix  qui  parvenaient  jusqu’à  moi, 
et  c*est  précisément  parce  que  j'étais  étonné  de 
voir,  malgré  ^apparition  du  placard,  cette  foule 


continuer  à  stationner  aux  abords  du  palais, 
pour  montrer  par  ma  présence  que  je  ne  crai¬ 
gnais  de  sa  part  aucun  désordre,  que  je  m’en 
allai  purement  et  simplement, 

M,  Gallet.  —  Y  avait-il  des  menaces  pour 
Tordre  public  partan  t  de  la  foule  ? 

M,  Bergier.  —  A  ce  moment-là,  non. 

M.  de  La  Borderie.  —  La  veille  an  soir, 
—  vous  étiez  procureur  de  la  République,  par 
conséquent  chef  du  parquet,  — vous  n’avez  rien 
connu,  vous  n'avez  vu  aucun  indice  de  l'agita¬ 
tion  de  la  ville  en  dehors  de  ce  qui  sc  serait 
dit  au  club? 

M.  Bergier,  —  Je  ne  connais,  en  dehors  de 
ce  qui  m’avait  été  rapporté  officieusement  dans 
le  cours  de  la  soirée,  que  cette  lettre  dont  j’ai 
parlé,  particularité  à  laquelle  je  ne  prêtai  qu’une 
attention  médiocre  et  qui  ne  me  préoccupa  pas 
beaucoup. 

J’avoue  franchement  que  je  ne  redoutais  pas 
de  violence.  Je  ne  le  redoutais  pas  parce  que 
j'avais  Tcsprit  rassuré  par  le  précédent  dont  je 
vous  ai  parlé.  Seulement,  en  y  refléchissanti,  je 
songeais  à  la  situation  anormale,  —  le  mot  est 
mémo  trop  faible  pour  caractériser  cette  situa¬ 
tion,  —  de  La  Rochelle  à  ce  moment. 

En  dehors  des  soldats  il  y  avait  plus  de  dix 
mille  personnes  étrangères  à  la  ville;  on  ne 
savait  oü  se  loger,  C  est  ainsi  que  moi-même 
ayant  à  loger  un  de  mes  oncles  fuyant  1  inva¬ 
sion,  j’ai  été  sur  le  point  de  ne  pas  pouvoir  lui 
trouver  d’abri. 

I  Ce  fut  un  propriétaire  qui  ne  louait  nullement 
en  garni,  qui  eut  la  complaisance  de  me  céder 
une  partie  de  son  propre  appartement  pour  lo¬ 
ger  mon  oncle. 

M.  dô  La  Borderie-  —  Vous  n’avez  pas 
d’autres  faits  précis  à  signaler  sur  1  état  des 
esprits  que  cette  proposition  faite,  le  D''  lévrier 
au  soir,  dans  un  cluh  contre  M.  Chaudreau,  s  il 
persistait  à  siéger,  proposition  que  vous  avez 
apprise  par  le  secrétaire  de  M*  Ricard? 

M,  Bergier.  —  Pardon,  j’ai  dit  par  le  secré¬ 
taire  du  préfet. 

M.  de  La  Borderie.  —  A  quelle  heure  so 
réunissait  ce  club? 

M.  Bergier,  —  C’est  le  soir  à  huit  heures 
environ,  qu  a  eu  lieu  la  réunion  publique  et 
c’est  sur  les  dix  heures  que  j’ai  reçu  la  lettre 
de  M.  le  secrétaire  du  préfet,  laquelle  d’ail¬ 
leurs  ne  faisait  que  me  confirmer  ce  qui  m'a¬ 
vait  été  déjà  rapporté  par  des  personnes  ho¬ 
norables. 
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M,  Gallet.  --  Ce  qm  a  motii^é  le  deuxième 
décret,  c’est  la  cramte  de  viole nces  commises 
à  La  Rochelle  ? 

M.  Bergier.  —  La  réponse  à  cette  question 
est  trop  complexe  pour  qu'il  soit  possible  de  la 
faire  par  oui  ou  par  non  ;  je  n’ai  pas  été  informé 
des  motifs  du  deuxième  décret,  mais  on  peut 
facilement  les  supposer  d’après  les  faits  qui 
précèdent- 

M,  Gallet^  —  M,  Ricard  a  dît  à  la  tribune 
qu’il  J  avait  une  foule  nombreuse;  à  combien 
de  personnes  l’estimez-vous? 

M,  Bergier.  —  Il  serait  difficile  de  le  dire, 

IW.  Gallet.  —  Croyez- vous  que  cette  foule 
fèt  venue  afin  d'empêcher  M,  Chaudreau  de 
monter  sur  son  siège?  Y  a-t-il  eu  des  vivais f 
lorsque  le  tribunal  a  été  empêché  de  siéger  et 
qf  on  vous  a  vu  venir, 

M,  Bergler.  — J'ai  déjà  exposé  que  la  foule 
s’était  tenue  à  mon  aspect  dans  le  respect  et 
le  silence  le  plus  complets  ;  au  reste»  comme 
j’ai  eu  r honneur  de  vous  le  dire,  je  me  ren¬ 
ferme  absolument  dans  mon  appréciation  per¬ 
sonnelle. 

Encore  une  fois,  ce  n’est  pas  la  foule  qui  me 
préoccupait,  ma  préoccupation  était  de  restrein¬ 
dre  l’incident,  de  donner  au  conflit  1  espropr- 
tions  les  plus  minimes;  j'avais  le  cœur  telle¬ 
ment  déchiré  de  ce  qui  se  passait  que  les  ques¬ 
tions  de  détail,  que  les  questions  pour  ainsi  dire 
extérieures  au  tribunal,  étaient  absolument 
pour  moi  reléguées  au  second  plan, 

M,  Gallet.  —  Vous  n’avez  remarqué  ni  signes 
décoléré,  ni  signes  de  joie? 

M,  Bergier,  —  Je  ne  puis  pas  dire  que 
cette  foule  ne  manifestait  ni  signes  de  colère,  ni 
signes  de  joie.  Je  remarquai  que  la  foule,  lors¬ 
que  je  descendis  les  degrés  du  palais,  s’écartait 
respectueusement,  et  qu’elle  s’en  est  allée, 
quand  elle  Bj'a  vu  partir. 

Un  7nemhre^  ^  Vous  n’aviez  pas  d'appré¬ 
hension  pour  le  maintien  de  Tordre  à  ce  mo¬ 
ment? 

M.  Bergier.  — Sans  aucun  doute,  puisqu’il 
n'y  avait  plus  de  cause  d’émotîon  pour  la  foule. 
Je  sais  que  le  matin»  comme  je  l’ai  déjà  dit» 
M,  Ricard  avait  donné  des  ordres  à  la  gendar¬ 
merie  dans  le  but  de  maintenir  Tordre  ;  je  sais 
que  j'ai  trouvé  ces  ordres  très-logiques,  sans 
les  avoir  sollicités. 

L’initiative  et  la  direction  no  m’appartenant 
pas,  je  me  contentai  de  trouver  que  ces  ordres 
étaient  judicieusement  donnés  en  ce  sens  qu’il 


vaut  mieux  prévenir  le  mal  que  d'avoir  à  le 
guérir. 

Toujours  est- il  qu’eu  ce  qui  concerne  la  ques¬ 
tion  de  péril  imminent,  elle  ne  me  préoccupait 
pas  ;  ma  pensée  était  détournée  vers  un  autre 
objet  qui  était  celui-ci  :  trouver  un  moyen 
d'apaisement  d’un  conflit  qui  me  désolait. 

Je  me  disais  toujours  qu'au  cas  oü  un  désor¬ 
dre  grave  se  produirait  je  me  présenterais  de¬ 
vant  la  foule,  et  j’espérais  avec  la  modération 
dont  je  ne  voulais  pas  me  départir,  avec  les 
sympathies  que,  grâce  à  Dieul  j 'avais  trouvées 
depuis  mon  arrivée  dans  la  population,  être 
assez  fort  pour  empêcher  le  désordre.  Voilà  au 
fond  quelle  était  ma  pensée  ;  c’est  ainsi  que  je 
suis  sorti  de  mon  parquet  me  présentant  sim¬ 
plement  à  la  foule,  sans  me  préoccuper  de  rien, 
les  mains  dans  mes  poches,  sans  proférer  la 
moindre  parole. 

M.  de  La  Borderie,  •—  M.  Bergier  nous  a 
dit  qu'à  partir  d'un  certain  moment,  le  fé¬ 
vrier ,  je  crois  5  c'était  M.  Ricard  qui  avait 
pris  la  direction  des  mesures  qui  devaient 
amener  l’exécution  du  décret  du  28  janvier, 
malgré  la  résistance  de  M-  Chaudreau;  en 
conséquence ,  nous  devons  en  conclure  que 
l’idée  de  la  suspension  des  audiences  du  tri¬ 
bunal  de  LaRochelle,est  entièrement  étrangère 
à  M.  Bergier . 

M.  Bergier.  —  Complètement  étrangère, 

M.  de  La  Borde  rie,  —  Ce  serait  M*  Ricard 
qui  Taurait  eue* 

M.  Bergier,  — Je  ne  sais  si  cette  idée  vient 
de  M,  Ricard  ou  du  gouvernement,  ou  de  tous 
les  deux  conjointement* 

M,  de  La  Borderie.  —  Il  y  a  cependant 
une  dépêche  écrite  et  signée  par  vous  le  1®“^  fé¬ 
vrier  ISTl,  dans  laquelle,  vous  adressant  au 
ministre  de  la  justice  à  propos  de  Tordre  donné 
par  lui  d’assigner  M*  Cliaudreau  en  police  cor¬ 
rectionnelle,  vous  lui  dites  que  les  deux  juges 
de  La  Hochelle  s'associant  à  la  protestation  du 
président,  il  serait  impossible  d’arriver  à  eons- 
ütuer  le  tribunal,  et  vous  ajoutez  : 

La  question  est  carrément  et  résolument 
posée  par  le  tribunal  ;  sa  rébellion  aura-t-elle 
le  dessus  sur  le  gouvernement  de  la  Républi¬ 
que?  Il  n'y  a  donc  absolument  qu' wz  seul 
moyen,  celui  indiqué  hie^'*  par  le  commis¬ 
saire  extraordinaire^  Devant  le  coup  porté 
sur  le  greffier  Nanti n,  Tex-p résident  sera  forcé 
de  reculer,  et  les  magistrats  suspendus  réfléehi- 

4  «BPT,  —  V.  D.  I 
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ront.  Il  faut  â  tout  prix  mottre  fin  à  ce  seaudale 
qui  devient  intolérable.  » 

Il  semble^  d’après  les  termea  de  cette  dépê- 
chej  que  si  la  première  idée  des  mesures  prises 
contre  le  tribunal  de  La  Rochelle  est  Tenue  de 
M.  Ricard  J  vous  vous  y  seriez  toutefois  associé 
énergiquement  et  vous  auriez  vivement  insisté 
près  du  ministre  pour  qu’il  Tadopt^t.  C’est 
pourquoi  j’ai  cru  devoir  remettre  sous  vos  yeux 
un  extrait  de  ce  télégramme  (1)» 

M.  Bergîer.  —  Cette  dépêche  n’est  pas  de 
moi^  elle  m’a  été  dictée  par  le  commissaire  ex¬ 
traordinaire  ;  voici  l’original  écrit  de  la  inaîn 
de  M.  Ricard.  Je  crois  n'avoir  pas  besoin  d’in¬ 
sister,  messieurs,  pour  vous  assurer  que  cette 
écriture  est  celle  de  M.  Ricard, 

M.  le  Président.  —  Vous  affirmez  que  M. 
Ricard  vous  a  dicté  cette  dépêche  ? 

Un  mepibre.  —  li  est  nécessaire  qpe  ce  fait 
soit  consigné  dans  la  déposition . 

M.  Chaper*^ — Le  témoignage  de  M*  Eergier 
est  formel  :  je  connais  d'ailleurs  l’écriture  de 
M.  Ricard  et  je  confirme  que  cett.e  dépêche 
est  écrite  toute  entière  fie  sa  main . 

M.  le  Président.  —  Il  est  donc  constaté 
que  M.  Ricard  vous  a  dicté  la  dépêche  portant 
votre  signature  et  que  je  vous  représente»  Vous 
produisez  rorigînal  écrit  de  la  main  de  M.  Ri¬ 
card  et  vous  déclarez  que  vous  en  avez  pure¬ 
ment  et  simplement  fait  une  ^jopie, 

M.  Berg^ier, —  Oui,  et  c’est  la  confirmation 
de  ce  que  j’avais  l’honneur  devons  dire,  qu’à 
partir  de  ma  retraite  de  l’audience  mon  rôle  a 
complètement  cessé  d’être  actif, 

M.  Gallet.  —  Je  demanderai  à  M,  Bergier 
de  vouloir  bien  ^e  dessaisir  de  cet  original. 

M.  Bergîer,  —  Je  ne  crois  pas  que  sur  ce 
point  il  puisse  y  avoir  le  moindre  doute* 

M.  le  Président*  —  Nous  avonsj  en  effet, 
votre  déclaration,  elle  suffit  et  vous  produirez 
cette  pièce  au  besoin, 

M*  Bergier,  —  M.  Ricard  n’a  pas,  je  l’es¬ 
père,  à  opposer  une  négation  à  mon  affirmation, 
aussi  bien  je  suis  convaincu  d’avance  qu’il  n'y 
songera  même  pas  un  seul  instant. 

M.  La  Borderie*  —  Dans  la  dépêche  de 

(l)  Voir  le  ieite  coinplet  de  cette  dépêche  è  la  dernière 
de  Jà  déposllioû  dû  AJ,  Cbaudreau,  ci-^essiis  p-  ^.0  * 


M.  Ricard  du  SI  janvier,  à  laquelle  la  vôtre  du 
1"  février  fait  allusion,  les  mesures  réclamées 
par  le  commissaire  extraordinaire  sont  ainsi 
indiquées  : 

«  *,.Ii  faut  de  l’énergie  :  suspension  des 
audiences,  suspension  des  juges,  destitution  du 
greffier,  ordre  de  fermer  la  salle  d’audience 
jusqu’à  nomination  d’un  président  nouveau,  ^ 

Il  n’y  avait  cependant  pas  d’agitation  à  La 
Rochelle  en  ce  moment? 

Bergier*  — Je  me  suas  bien  longuement 
I  expliqué  sur  l’émotion  produite  par  la  résis¬ 
tance  de  M.  Chaudreau .  Je  suis  heureux,  en  ce 
qui  me  concerne,  que  vous  ayez  soulevé  cet 
!  incident. 

Lorsque  je  fus  frappé,  comme  je  vous  le  ât* 
sais,  au  mépris  de  toutes  .les  xègles  hiérarchi¬ 
ques,  il  fallait  unp  victime  â  tout  prix,  et  le 
choix  fut,  cette  fois  encore,  tel  qu’on  en  voit 
trop  souvent  des  exemples  aux  époques  de  crise* 
Je  vins  ,à  yersailles  sur  le  conseil  de  mes  amis 
et  de  magistrats,  qui  me  disaient  qu’nn  pareil 
décret,  obtenu  par  surprise,  ne  pouvait  être 
:  maintenu  ;  j’pllaj  voir  le  secrétaire  de  l’hono- 
I  rable  M-  Du  faune,  qui,  comme  il  est  d’usage  à 
l’égard  des  infortunés  qu’on  est  résolu  à  sacri¬ 
fier,  me  regut  assez  mal  et  se  contenta  pour 
toute  réponse  fie  me  montrer  la  dépêche  à  la¬ 
quelle  M.  le  député  faisait  allusion.  Je  n’avais 
en  ce  moment  aucune  pièce  sur  moi,  je  me  con¬ 
tentai  de  lui  dire  :  «  Cette  dépêche  egt  nous  mon 
^  couvert,  mais  ee  n’est  pas  moi  qui  en  suis  l’in¬ 
venteur,  qui  en  ai  fait  la  rédaction.  »  M.Ie 
secrétaire  était  sans  doute  trop  occupé  pour 
prêter  l’orelUe  à  ma  protestation  ;  heure  u  sè¬ 
ment  que  lorsque  je  pus  mettre  sous  les  yeux 
de  M*  Dufâure,  les  documents  qui,  grâce  à 
!  Dieu  ,  justifiaient  surabondamment  ma  con¬ 
duite,  l’éminent  garde  des  sceaux  ne  ^’y  méprit 
pas  un  seul  instant,  lui. 

Je  suis  donc  heureux,  monsieur,  que  vous 
I  ayez  soulevé  cet  incident  qui  était  sorti  de 
ma  mémoire  en  faisant  mon  récit. 

M*  le  Président,  —  Personne  n’a  plus  de 
questions  à  adresser  à  M*  Bergier  ? 

La  Commission  vous  remercie,  monsieur,  de 
votre  dé  position  * 

(Séance  du  19  février  1874^) 
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M.  le  comte  BaxUj ^  La  Com- 
Baîâsion  youi  a  remis  une  série  de  questions  qui 
ont  été  posées  ^  M.  le  président  du  tribunal  de 
La  Rochelle  ;  je  n’ai  pas  besoin  do  les  répéter, 
je  TOUS  prie  de  vouloir  bien  y  répondre. 

M,  Rlcacdp  ^  îi  y  a  quelques-unes  de  ces 
quesiiong  auxquelles  il  ne  me  sera  pas  possible 
de  répondre^  parce  qu’il  s'agit  de  faits  qui  êô 
sont  passés  en  dehors  de  moi,  mais  je  rais  dire 
à  la  Commission  tout  ce  que  je  sais, 

Meissieura,  avant  de  commencer  monrécitj  je 
TOUS  demande  la  permission  de  placer  tout  d’a¬ 
bord  une  réâexîon. 

Je  suis  de  ceux  qui  ont  approuvé  le  décret  du 
20  janvier  18^1  ;  je  Tai  trouvé  moral  et  politî- 
que;  moral,  parce  qu’il  condamnait  un  acte 
qui,  suivant  moi,  était  des  plus  condamnables  ; 
peli tique,  parce  qu’en  temps  de  révolution  U 
flétrissait  énergiquement  Pemploi  de  cette 
arme  dont  les  partis  au  pouvoir  ont  parfois  fait 
usage  en  France  :  Iqs  juridictions  et  les  tribu¬ 
naux  exceptionnels , 

Je  vous  fais  cettfc  déclamation,  mesëieurs,  uni¬ 
quement  pour  que,  dès  mes  premières  paroles, 
la  Commission  comprenne  bien  qu’elle  a  devant 
elle  un  homme  qui  ne  renie  aucun  de  ses  senti- 
mente,  qui  n#  répudie  aucun  de  ses  actes,  et 
qui  au  contraire  en  assume  pleinement  et  en¬ 
tièrement  la  responsabilité. 

Ce  que  j’ai  fait  à  Bochelle,  j’ai  cru  devoir 
le  faire  ;  je  vous  prie  de  ne  voir  dans  mes  paro¬ 
les  aucune  sorte  de  Jactance,  mais  en  znjs  repor* 
tant  aux  temps  malheureux  dans  lesquels  le  fait 
a’e^  pas«4,  je  pçsrsîste  à  croire  que  J’ai  bien 
fait,  que  j’ai  fait  mon  devoir,  et  si  je  me  re¬ 
trouvais  dans  des  ci  rconâtances  pareilles,  je  dois 
voue  dir^  que  J’agirais  de  même. 


M.  1^  com0  de  Maillé.  —  Ca  nust  pas 
rassurant  1 

M.  Ricard-  — ^  Mon  chercolîègue,  vous  vous 
hâtez  bien  de  juger,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  vous  allez  même  plus  loin  :  vous  condam¬ 
nez.  gi  vous  voulez  bien  aTPir  quelque  patien¬ 
ce,  vous  verrez  tout-à-rheure  quels  sont  les 
aptes  de  Fbomme  dont  les  paroles  vous  parais- 
sent  pour  ravenir  si  peu  rassurantes.  Je  trouve, 
quant  à  moi,  mes  sentiments  et  mes  convictions 
de  nature  à  rassurer  tout  le  paundo  pt  c§la  pae 
suffîi 

M.  le  comte  4d  Maillé*  ^  J®  voulaie  pas 
parler  de  votre  personne,  mais  dq  Facie  lui- 
même. 

M.  Ricard.  —  Permette^-moi  de  vous  ré¬ 
pondre  que  je  crois  que  vous  no  le  connaissez 
pas. 

M.  le  comte  da  Maillé.  —  Je  vous  de¬ 
mande  pardon,  je  le  ppunais. 

M,  le  Présideïit.  — Veuillez  ne  pas  inter¬ 
rompre.  En  ce  moment,  la  Commission  qn'â 
écouter . 

M.  Ricard.  —  Le  fait  est,  sejpn 
simple. 

Le  décret  porte  la  date  du  20  janvier.  Si  je 
ne  me  trompe,  jl  n’a  paru  au  Moniteur  que  le 
28  janvier  ;  vous  vous  rappelé?  que  1^  MQni^ 
imir  était  le  Journal  officiel  de  cette  époque. 
Mes  souvenirs  ne  sont  point  précis  sur  la  date 
du  28,  mais  dans  tous  les  cas  il  serait  facile  de 
la  vérifier. 

Le  29  ou  le  30,  j’étais  à  La  Rochelle,  A  ce 
moment,  on  disait  que  M.  le  président  dp  tri¬ 
bunal  avait  manifesté  l’intention  de  ne  tenir 
aucun  compte  du  décret  du  20  janvier^  de  mon¬ 
ter  qu^ud  même  à  Faudience  pt  de  ne  @éder  qu’â 
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Pemploi  de  la  force*  Il  Tavait  dit  à  plusieurs 
personnes,  et  même,  si  je  ne  me  trompe,  aux 
magistrats  qui  devaient  siéger  à  côté  de  lui.  Je 
îai  appris,  quant  à  moi,  par  un  des  amis  de  ces 
magistrats  * 

Les  premières  dépêches  qui  firent  connaître 
ces  faits  au  Gouvernement  sont  les  dépêches  qui 
furent  échangées  entre  M.  le  procureur  général 
près  la  Cour  de  Poitiers,  M*  le  ministre  de  la 
justice  et  M*  le  procureur  de  la  République  de 
La  Rochelle* 

La  première  porte  la  date  du  30  janvier 
187K  Elle  est  adressée  par  le  procureur  géné-  ! 
tal  au  ministre  de  la  justice  qui  l’avise  que  le 
président  du  Tribunal  de  la  Rochelle  a  résolu 
de  présider  l'audience  du  lendemain* 

Sur  la  même  feuille  se  trouve  la  réponse  qui 
fut  adressée  par  M*  le  ministre  de  la  justice  à 
la  question  qui  était  posée  par  le  procureur 
général* 

«  Bord  eaux,  31  j  an  vi  er  1811 , 12  h,  10  matin , 

»  Répome .  —  Justice  à  Procureur  général, 
Poitiers,  > 

«  Le  membre  du  parquet  tenant  l’audience 
déclarera  au  président  que  s'il  n’exécute  pas 
le  décret  et  qiTil  veuille  siéger,  lui,  proteste 
êt  se  retire  de  Taudience;  il  déclarera  au 
greffier  et  aux  huissiers  audiencier  a  que  s’ils 
tiennent  Taudience  Us  seront  révoqués. 

»  Le  premier  président  à  Bordeaux  a  voulu 
aussi  monter  sur  son  siège  ce  matin  \  le  mi¬ 
nistère  public  a  déclaré  qu’il  se  retirerait,  et, 
après  discussion  en  chambre  du  conseil,  les 
magistrats  s’étant  refusés  à  suivre  le  premier 
président,  Taudience  n’a  pas  eu  lieu*  Qu’on 
fasse  de  même  à  la  Rochelle*  Rendea-moi 
compte.  J’envoie  cette  même  dépêche  au  pro¬ 
cureur  de  la  République  à  la  Rochelle,  > 

En  effet,  le  même  jour,  îe  procureur  de  îa 
République  de  La  Rochelle  recevait  une  dépê-- 
ohe  ainsi  conçue  : 

«  La  Rochelle  de  Bordeaux,  31  jan¬ 
vier  1811, 12  h*  10  matin. 

»  Justice  à  procureur  de  la  République, 
La  Rochelle. 

>  Le  procureur  général  m’avise  que  le  prési¬ 


dent  de  votre  siège  est  résolu  à  présider  Tan- 
dienee  demain,  malgré  le  décret,  y* 

A  la  suite,  se  trouve  la  dépêche  dont  je  viens 
de  TOUS  donner  lecture* 

M*  Chaud reau  tint  son  audience.  Je  n’ai  pas 
à  apprécier  ici  les  motifs  qui  ont  déterminé  sa 
conduite*  Je  me  bornerai  purement  et  simple¬ 
ment  à  constater,  que  depuis  le  4  septembre, 
M.  le  président  du  tribunal  avait  rendu  la  jus¬ 
tice  au  nom  du  gouvernement  du  4  septembre  ; 
qu’il  avait  respecté  et  fait  respecter  tous  ses 
décrets;  qu’il  se  trouvait  là  devant  un  décret  de 
ce  même  gouvernement;  que  son  devoir,  tout 
en  protestant,  s'il  croyait  devoir  le  faire  dans 
son  intérêt  personnel,  était  de  s’incliner,  de 
subir  si  vous  préférez  ce  mot,  ce  qui  était  la  loi, 
et  d’attendre  en  silence  la  réunion  prochaine 
de  TA  SS  emblée  pour  y  porter  sa  protestation* 

Tel  était  îe  devoir  étroit  du  magistrat. 
J’estime,  à  un  autre  point  de  vue,  que  sa 
conduite  présentait  un  caractère  de  haute  gra¬ 
vité*  La  ville  de  La  Rochelle,  —  on  a  dit  qu’elle 
est  très-calme,  —  amt  toujours  été  très-calme  ; 
mais,  comme  beaucoup  d’autres  villes  des  plus 
paisibles^  elle  était,  à  cette  époque,  sous  le  coup 
des  événements  terribles  qui  étaient  venus 
fondre  sur  le  pays;  dans  les  esprits,  il  régnait 
une  grande  surexcitation,  et  ce  triste  exemple 
d'un  président  de  tribunal,  qui  ue  reconnais¬ 
sait  plus  le  gouvernement  auquel  il  obéissait  la 
veille,  dédaignant  ses  décrets,  provoquant  les 
officiers  ministériels  et  les  avocats  à  Timiter, 
pouvait  exciter  ou  irriter  les  citoyens  et  trou¬ 
bler  la  paix  publique* 

M.  le  président  tînt  donc  son  audience,  et  je 
dois  dire  à  la  Commission  que  ce  fait  produisit 
dans  la  ville  une  très- vive  émotion. 

G'est  à  ce  moment  que  se  place  la  première 
dépêche  que  j’adressai  à  6L  le  ministre  de  la 
justice. 

«  La  Rochelle,  31  janvier  1 811 . 

»  Ricard,  commissaire  extraordinaire,  à 
ministre  Jmtice,  îlordeaux^ 

»  Aujourd’hui  le  président  du  tribunal  exclu 
par  votre  décret  est  remonté  sur  aon  siège, 
malgré  les  observations  du  procureur  de  la 
République  en  chambre  du  conseil*  . ,  * .  » 


Il  y  avait  eu,  en  effet,  cela  ma  été  rapporté 
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depuis,  des  observations  soumises  à  M.  le  prési¬ 
dent  par  M*  le  procureur  de  la  République, 
dans  la  chambre  même  du  conseil  : 

«  . . .  • ,  Il  était  assisté  des  deux  ju^es  du 
siège;  le  procureur  de  la  République  a  pro¬ 
testé  à  i'audience  et  s’est  retiré;  l’huîssier, 
les  avoués,  les  avocats  également  ;  le  tribunal 
s’est  retiré  et  a  malheureusement  trouvé  un 
avocat  pour  tenir  le  parquet  ;  il  est  alors  re¬ 
monté  de  nouveau  et  a  fait  seulement  Tappel 
des  causes  ;  le  greffier  Mautîn  assistait  le  tri¬ 
bunal  dans  cet  acte  de  rébellion  préméditée  ; 
demain  on  doit  recommencer.  Si  vous  laissez 
ce  scandale  se  renouveler,  c'est  F  abdication 
du  gouvernement  ;  il  faut  de  Ténergie  ;  sus¬ 
pension  des  audiences,  suspension  des  juges, 
destitution  du  greffier;  ordre  de  fermer  la  salle 
d'audience  jusqu'à  nomination  d’un  président 
nouveau  ;  télégraphiez-mci  immédiatement 
votre  décision, 

»  Signé  :  A,  Ricjlkd*  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  cette  dépêche 
prouve  que  la  mesure  était  indiquée  par  moi. 
A  mon  sens,  c'était  la  meilleure  manière  de 
mettre  fin  à  ce  que  j'estimais  être  un  véritable 
scandale,  et  à  ce  que  je  croyais,  d'après  les  ren¬ 
seignements  qui  m'avaient  été  fournis,  pouvoir 
amener  des  troubles  dans  la  ville,  dépensais, 
qu'à  cette  date  du  31  janvier,  Ja  suspension  des 
audiences  du  tribunal  par  un  décret  du  gou¬ 
vernement,  n'aurait  pas  de  conséquences  bien 
fâcheuses  au  point  de  vue  de  la  justice,  car  à 
cette  époque,  les  audiences  étaient  Manches, 
pour  ainsi  dire,  et  rinterruption  ne  devait  être 
que  de  quelques  jours,  Enân,  cette  mesure  était 
à  mes  yeux  le  meilleur  moyen  d'empêcher  les 
magistrats  de  donner  une  seconde  fois  un  exem¬ 
ple  que  je  tenais  pour  mauvais,  surtout  en  raison 
des  circonstances  au  milieu  desquelles  nous  nous 
trouvions. 

Cette  première  dépêche  en  amena  une  antre 
du  minUtre  de  la  j  ustice.  La  voici  : 

t  Bordeaux,  février  1871,  9  h.  45  m. 

>  Justice  à  procureur  ûe  laEépuUique,  La 
Rochelle. 

>  J'apprends  que  M.  Chaudreau,  ex-prési¬ 
dent  du  tribunal  de  La  Hochelle,  exclu  de  son 
siège  par  décret  du  gouvernement  en  date  du 


28  janvier,  a  présidé  hier  le  tribunal  malgré  la 
protestation  du  ministère  public  qui  s’est  retiré. 
J'apprends  avec  le  plus  vif  mécontentement  que 
des  juges  du  tribunal  ont  siégé  à  ses  côtés,  et 
que  le  greffier  tenant  la  plume,  un  avocat  ayant 
consenti  à  occuper  la  place  du  ministère  public, 
le  simulacre  d'audience  a  été  tenu.  Au  moment 
où  je  vous  écris,  le  président  de  La  Rochelle  a 
reçu  rampliâtion  du  décret  qui  le  déclare  dé¬ 
chu  de  son  siège  ;  il  ne  peut  dire  qu'il  n’en  a 
pas  la  connaissance  officielle;  veuillez  lui  rap¬ 
peler  les  ternies  de  Tarticle  197  du  Gode  pénal; 
s'il  veut  remonter  sur  son  siège  et  qu'il  trouve 
encore  deux  juges  pour  tenir  raudience,  reti¬ 
rez-vous,  ordonnez  au  greffier  de  se  retirer,  et 
tenez-moi  au  courant  en  m’envoyant  le  nom  des 
magistrats  qui  auront  aidé  M,  Chaudreau  dans 
sa  rébellion  ;  ioimédiatement  faites  assigner  au 
plus  bref  délai  de  la  loi  M,  Chaudreau  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  et  demandez 
contre  lui  les  peines  portées  par  l'article  197 
du  Code  pénaL 

»  Signé  :  Crémieüx.  p 

Arriva  ensuite  une  autre  dépêche  du  même 
jour,  1^  février,  1  h,  30  du  soir  ; 

^  Procureur  général  à  procureur  de  la 
EépuMiQue^  La  Eochelle. 

To  Faites  défense  aux  avoués,  huissiers,  gref¬ 
fiers,  de  paraître  à  l'audience  sous  la  menace 
do  la  révocation. 

»  Si  M*  Chaudreau  siège,  informez-moi  de  ce 
qui  s'est  passé  aujourd'hui. 

>  Signé  :  Ràveaub.  » 

Autre  dépêche,  également  du  l**'  février: 

«  Jmtice  à  procureur  de  la  République, 
La  EocheUe, 

^  Je  reçois  à  Finstant,  après  le  départ  de  ma 
dépêche,  une  lettre  du  président  de  LaRoeheile 
m  annonçant  que  tant  qu'il  n'en  sera  pas  em¬ 
pêché  par  la  force,  il  continuera  à  remplir  les 
fonctions  de  président. 

Vous  n'emploierez  pas  la  force  dans  le  sane^ 
tuaire  de  la  justice  qu'il  faut  entourer  de  res¬ 
pect,  mais  si  le  président  siège,  vous  le  ferez 
immédiatement  assigner  devant  le  tribunal 
correctionnel,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit  dans  ma 
dépêche,  Mettez-moi,  je  vous  prie  au  courant 
[  de  tout  ce  qui  se  passe.  > 
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Autre  dépêche,  du  1'“'  février,  10  heures  du  ; 
eoîr  : 

€  JicsUce  à  procureur  gèrdral,  PoUiers* 

P  On  m'annonce  que  M,  Ohaudreau  persiste, 
à  siéger  malgré  le  décret  qui  le  révoque.  Faites 
exécuter  la  loi.  S'il  se  présente  à  raudienoe, 
ordonnez  son  arrestation. 

Signé  :  Leven.  » 

Voicij  maintenant,  la  deuxième  dépêche  en¬ 
voyée  par  moi  au  ministre  de  la  justice  : 

La  Eoehelle,  février  1871, 
10  heures. 

Eicm%  co^mnissaire  extraordinaire,  à 
ministre  Justice,  Bordeaux. 

w  11  n’est  pas  possible  de  s'arrêter  un  instant 
à  la  pensée  d'ane  poursuite  devant  le  tribunal 
de  laHochelle,  dirigée  contre  le  président  qu'as¬ 
sistaient  les  deux  seuls  juges  de  ce  même  tribu- 
naL  Qui  donc  les  jugerait?  Il  faut  uniquement 
suspendre,  par  un  décret  que  vous  notifierez 
par  télégraphe,  les  audiences^  sinon  les  juges; 
ordonner  la  fermeture  des  portes  de  ia  salle 
d'audience,  y  faire  placer  dés  factionnaires  et 
tout  s'arrêtera  là,  je  vous  Taffirme  ;  mais  adres¬ 
sez  cela  dès  demain  matin  ;  toute  la  ville  sera 
n  Faudience  demam,  il  ne  faut  pas  de  scandale 
nouveau* 

^  Signé  ,*  Ricam.  » 

Puis  une  troisième  dépêche,  toujours  du 
février  1871,  également  de  moi,  à  10  heures 
50  minutes  : 

V  ’Je  ne  reçois  pas  de  réponse  de  vous,  cepen¬ 
dant  Ü  y  aune  extrême  urgence.  Fixez-moi  im- 
médiatement  par  télégramme  après  avoir  con¬ 
féré  avec  le  ministre.  » 

M.  Chaper.—  Pardon;  à  qui  cette  dernière 
dépêche  est-elle  adressée  ?  Yous  dites  i  -k  Con¬ 
férez  avec  le  ministre.  11  s'agit  donc  d'une 
antre  personne  î 

M.  Hîcard.  — Elle  était  adressée  àM.Le- 
ven,  chef  de  cabinet  du  ministre.  Je  vous  de¬ 
mande  pardon,  mais  je  croyais  Tavoir  dit. 

Vient  ensuite  une  autre  dépêche  du 3  février, 
9  heures  38  minutes,  ainsi  conçue  : 


^  Je  suis  ici;  envojez-moi  rautorisation  de 
suspendre  et  de  fermer  ;  je  réponds  de  tout  ;  je 
vous  enverrai  des  propositions  dans  l  aprêB- 
midi,  » 

A  la  suite  de  celle-là,  je  reçus  la  dépêche 
suivante  contenant  le  décret  : 

nÉPJÈGHE  OFFICIELLE. 

»  La  Rochelle  de  Bordeaux,  10  h,  28  soir. 

Gouvernement  à  commissaire  ewtraorüi- 
nuire  Ricard. 

4  Le  gouvernement  do  la  Défense  îiàtîonalé, 
décrète  : 

ü  Les  audiences  dii  trihlinal  de  La  Rochelle 
sont  suspendues.  Lasallé  d'àûdience  séràil  îmiüé- 
diatement  fermée. 

»  Le  commissaire  extradrdinaîre,  le  procu¬ 
reur  de  la  République  et  les  autorités  compé¬ 
tentes  sont  chargé^  dô  rexécution  du  présent 
décret. 

y>  Signé:  Ad.  Crémieux,  L.  Gaaibetta, 
A.  PoümcHON,  G,  Bizoin.  » 

Voilà,  messieurs,  le  décret, 

M.  de  La  Borderie.  —  Quelle  eu  est  la 
date  î 

M.  Ricard,  —  Le  2  février,  10  h.  28  m.  du 
soir,  je  crois. 

M.  le  Président.  —  Permettez-mol  de 
rappeler  vos  souvenirs  sur  ce  point,  car  il  est 
important  de  fixer  la  date  et  rheure.  Vous 
dites  10  heures  28  minutes  du  soir  ;  ne  serait- 
ce  pas  plutôt  le  matin?  Quand  vous  avez  ap¬ 
porté  cette  dépêche  à  M.  le  procureur  de  la 
République,  il  était  à  déjeuner*  Vous  la  lui 
auriez  remise  et  vous  la  lui  auriez  lue.  Il  le 
déclare  dans  sa  déposition. 

M  .  Ricard  {après  avoir  examiné  sa  dé~ 
pèche].  —  Elle  doit  être,  en  effet,  de  10  heures 
,  du  matin .  C^est  le  2  février  que  le  tribunaUst 
monté  pour  la  seconde  fois  à  Faudience;  oui, 
c'est  bien  le  matin,  évidemment,  que  j'ai  dû  re¬ 
cevoir  cette  dépêche. 

M.  Chaper,  —  D'autant  que  c'est  ce  jour- 
là 'que  les  portes  du  tribunal  ont  été  fer¬ 
mées. 

M.  le  Président.  —  C'est  en  effet  le  2  fé¬ 
vrier  qu'un  Bous-officier  de  gendarmerie  est 
entré  dans  la  chambre  du  conseil  et  en  a  ex- 
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pulaè  les  màgîstfatâ  qui  s’y  trouvaient  réu- 
ïiîs.  Cette  date  doit  être  restée  dans  vos  souve¬ 
nirs. 

Voici  ce  que  je  Us  dans  la  déposition  de  M.  le 
procureur  de  )  a  RépuBlique  ; 

Œ  M,  Ricard  vint  me  trouver  à  onze  heures 
et  demie  et  m^annonçà  qu’ii  venait  de  rece¬ 
voir  de  la  délégation  un  décret  qui  ordonnait 
la  ferrjQeture  immédiate  des  audiences  du 
tribur.al  ;  il  tenait  à  la  main  cette  dépêche,  il 
me  l'a  montra  et  se  mit  en  mesure  de  la  faire 
euter.  » 

M,  Ricard*  ^  Je  le  crois  comme  vous,  mon¬ 
sieur  le  Président*  Il  y  a  ici,  du  rei te ,  après 
lés  chîlTres  de  Pheure,  un  mot  qu’il  est  difficile 
de  lire* 

M,  Chaper*  ~  Cela  est  très-fréquent  dans 
les  télégrammes  ;  ordinairement  on  ne  peut 
pas  lire  distinctement  Pindication  du  soir  ou  du 
matin. 

M,  Ricard.  —  Voici  donc  cette  dépéche,^ 
messieurs,  dépêche  officielle,  contenant  le  dé¬ 
cret*  J'ai  lu  dans  divers  journaux, — je  ne  le 
rappelle  que  d'une  façon  incidente,  —  qu^il  y 
avait  lieu  de  croire  que  ce  décret  n’avaîi  jamabi 
existé,  et  que  je  Paurais  tout  simplement  in¬ 
venté  ;  il  ne  pouvait  me  convenir  do  répondre 
et  de  paraître  me  défendre  contre  une  telle 
supposition,  j’ai  laissé  dire  et  caiomniet  libre¬ 
ment  ;  devant  vous,  je  produis  IVrlgiual  même 
de  la  dépêche  contenant  le  décret. 

Maintenant  ce  décret  existe-t-fl  dans  les 
archives  du  Ministère  de  la  justice?  Cela  doit 
être  très-certainement,  à  moins  qTi’il  ne  soit 
égare  momentanément;  mais,  quant  à  moi,  tout 
ce  que  je  puis  dire,  c’est  que  je  l’ai  'reçu  et  qu'il 
porte  les  signatures  de  tous  les  miembres  du 
gpuTernement,  Ôrémienx,  Gambeitta,  Fouri- 
chon,  Glais-Dizoiji, 

^  M.  de  La  Borderle.  —  Ce  qui  «st  contesté, 
c'est  l’existence  du  décret. 

1®  ^Président.  —  La  dépéebe  télégra¬ 
phique  que  vous  nous  représentez  n’est  pas  un 
décret  mais  l’annonce  d’un  décret.  JYous  l’avons 
demandée  à  la  Chancellerie,  nous  l’avoiis  fait 
chercher  dans  le  Journal  Officiel-,  il  n’y  en  a 
trace  nulle  part,  ni  à  la  Chancellerie,  ni  an 
Journal  officiel, 

^^cS'i’d.  —  Alors,  je  crois,  s’il  en  est 
We  le  mieux,  pour  être  édifié  sur  l’exis- 
tencé  du  décret  orignal,  serait  d’entendre'  et 


le  miuistrc  de  la  justice  et  les  ^membres  du 
gouvernemeut  de  la  délégation  dont  les  signa¬ 
tures  sont  apposées  au  bas  du  décret.  En  ce  qui 
me  concerne,  il  m’est  absolument  impossible 
de  vous  donner  d’autres  renseignements* 

M*  le  Président*  —  Vous  n’avez  reçu 
communication  de  ce  décret  que  par  îe  té¬ 
légraphe  ;  il  ne  vous  a  pas  été  autrement 
notifié  ? 

M*  Ricard.  —  Non^  monsieur  le  Président. 

M*  le  Président*  — Et  ce  décret  télégra¬ 
phié  vous  a  paru  avoir  un  caractère  officiel  î 
La  dépêche  reçue,  vous  avez  donné  des  ordres  ; 
pouvait-elle  suffire  ? 

M,  Ricard*  —  Parfaitement,  j’étais  certain- 
qu’elle  m’était  adressée  parle  ministre  de  la  jus¬ 
tice;  l’administration  du  télégraphe,  Fintermé- 
diaire  entre  le  ministre  et  moi,  avait  transcrit' 
la  dépêche  sur  un  papier  jaune  consacré  aux  dé-* 
pêches  officielles,  il  n’y  avait  pas  dé  douté  pos¬ 
sible* 

M*  le  Président  P  — M.  le  procureur  dé  la 
République  Fa  pensé  comme  vous,  et  comme 
Toiâs,  a  obéi  à  un  décret  signifié  par  voie  télé¬ 
graphique* 

M.  Gallet.  —  De  qui  est  Fécriiure  du  corps 
de  ia  dépêche,  de  qui  sont  les  noms  qui  figure  nt- 
comme  signatures  dans  l'original? 

OT*  IJlricî  Perrot.  —  Du  directeur  du 
légraphe* 

M*  I0  Président  à  U.  Ricard*  ~  Veüiî* 
lez  continuer  votre  déposition* 

M*  Ricard*  —  .Lorsque  je  reçus  éô  décret, 
et,  mes  souvenirs  me  revenant,  c'est  évidem¬ 
ment  le  matin  que  je  Fai  reçu,  je  pris  toutes^ 
les  précautions  nécessaires  pour  en  assurer" 
Pexécution  * 

Le  décret  a  été  affiché  sur  les  portes  Je  la 
salle  des  Pas-Perdus;  on  a  fait  fermer  ces  por- 
tes,  et  des  gendarmes  y  ont  été  postés  pour  em¬ 
pêcher  tout  îe  monde  de  pénétrer,  tant  dans 
cette  salle  des  Pas-Perdus  que  dans  le  prétoire 
du  tribunal*  J©  n’avais  eu  aucune  espèce  de 
rapports  avec  les  gendarmes  qui  avaient  été 
placés  là  en  sentinelles  ;  je  n’avais  vu  que  la 
commandant  de  la  gendarmerie  qui  m’avait  été 
envoyé  la  veille,  ou  F  avant- veille,  par  le  préfet 
de  La  Rochelle.  Cet  officier  était  allé  entrete¬ 
nir  le  préfet  de  la  crainte  qu’il  avait  qu’il  n’y 
eût  quelques  troubles  dans  la  ville.  Le  préfet  de 
la  Charente^InférieurÆ,  M*  Mestreau,  aujour- 
d  hui  un  de  nos^ collègues,  —  il  est  resté,  je  dois 
le  dire  à  la  Commission,  abisokmeni  étranger  à 
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tout  ce  qui  s^est  fait,  je  ra'en  suis  seul  mêlé,  — 
lé  préfet  J  dis-je,  recevant  communication  des 
craintes  du  commandant  de  la  gendarmerie, 
répondit  à  cet  officier  d’ailer  trouver  le  com- 
inissaire  extraordinaire  et  de  l  entretenir  de  i 
cette  affaire.  Je  ne  me  suis  donc  concerté 
qn'avecle  commandant  de  la  gendarmerie» 

On  a  parlé  d’un  ordre  écrit  au  crayon,  ordre 
qui  aurait  été  donné  pour  empêcher  les  magis¬ 
trats  de  pénétrer  dans  la  chambre  du  conseil. 

Jô  n’ai  nul  souvenir  de  cette  circonstance.  Je 
ne  crois  pas  avoir  donné  un  tel  ordre,  et  surtout 
je  ne  Tai  pas  donné  écrit  au  crayon.  J’aurais  pu 
peut-être  donner  un  ordre  écrit  dans  les  former 
ordinaires,  prescrivant  de  fermer  toutes  les 
portes  du  palais;  cela  est  possible,  mais  je  n  en 
ai  pas  gardé  le  moindre  souvenir.  Je  dois  dire 
du  reste  que,  si  cet  ordre  m’avait  été  demandé, 
je  Tau  rai  s  donné, 

M,  le  Président.  —  L’ordre  écrit  au  crayon 
n’est  pas  écrit  de  votre  main  ;  selon  un  té¬ 
moin,  vous  l’auriez  dicté  au  commandant  de 
geBdarmerîe. 

M,  Chaper.  —  H  est  écrit  parle  commaE- 
dant  de  gendarmerie. 

M.  le  Président.  —  Je  Tai  dit,  et  il  a  été 
donné  à  un  maréchal-des-logis. 

M.  Ricard.  —  J’avais,  moi,  donné  l’ordre 
général  (je  tiens  à  assumer  la  responsabilité  de 
tous  mes  actes),  j’avais  donné  l’ordre  au  com¬ 
mandant  de  gendarmerie  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  à  l’exécution  du  dé¬ 
cret;  nous  en  avions  conféré  ensemble.  Mais 
je  n’ai  point  donné  d’ordres, à  la  bâte,  au  crayon, 
il  y  a  là  un  fait  qui,  je  l’affirme,  aurait  été 
absolument  contraire  à  mes  habitudes.  Main¬ 
tenant  ai^je  donné  un  ordre  verbal  ou  écrit  à 
Penereje  n^en  sais  rien* 

M.  le  Président.  —  Voici,  pour  rappeler 
vos  sou  venirset  pour  bien  fixer  les  faits,  en  quels 
termes  M»  le  président  Chaudreau  en  dépose  : 

«  Nous  avons  entendu  un  peu  de  bruît:  puis 

le  maréchal-des-logis  s’est  présenté  à  nous  ac¬ 
compagné  de  deux  gendarmes.,*  11  ma  pré¬ 
senté  un  ordre  écrit  au  crayon*.*  C’était  un 
ordre  dicté  par  M.  Ricard  et  écrit  par  le  com¬ 
mandant  de  gendarmerie,  » 

M,  Ricard*  —  Cette  allégation  est  de  tous 
points  inexacte  ;  cet  ordre  au  crayon  n’est  pas 
de  moi,  n’a  pas  été  dicté  par  moi;  j'avais  pres¬ 
crit  de  fermer  les  portes  de  la  salle  des  Pas- 


Perdus  et  de  la  chambre  du  conseil  afin  que 
personne  ne  pût  y  pénétrer.  Je  pensais  qu  une 
fois  les  portes  fermées  et  pertonne  ne  pouvant 
pénétrer  à  Untérieur,  il  ny  aurait  besoin  de 
prendre  aucune  autre  mesure,  et  que,  devant 
les  portes  fermées  chacun  se  retirerait  ;  il  en  eut 
certainement  été  ainsi  si  mes  ordres  avaient 
été  exécutés  fidèlement. 

En  ce  qui  concerne  les  personnes,  je  n’avaiSj 
je  le  déclare,  aucun  motif  de  haine  personnelle 
contre  M*  le  président  du  tribunal  de  La  Ro¬ 
chelle*** 

M,  le  Président*  —  Au  contraire  ;  il 
avait  eu  lieu  de  se  féliciter,  en  dehors  du 
fait  dont  U  s’agit,  de  ses  rapports  avec  vous* 
Vous  lui  aviez  écrit  une  letti  e  fort  aimable 
et  qui  n’avait  rien  de  banal  pour  le  féliciter 
de  son  avancement;  il  reconnait  que  vos  rap¬ 
ports  avec  lui  jusque-là  avaient  été  excellents, 
M.  Ricard.  —  C’est  vrai  cette  lettre  remonte 
à  quelques  années,  mais  je  le  répète,  je  n’avais 
contre  lui  aucun  sentiment  d’inimitié  person¬ 
nelle. 

Je  voudrais  ne  rien  dire  de  blessant  pour 
personne,  croyez-le  bien,  messieurs,  mais  enfin 
je  suis  de  ceux  qui  ont  jugé  avec  une  grande 
sévérité  T  acte  des  magistrats  qui  se  sont  mêlés 
aux  commissions  mixtes*  Eh  bien,  sous  l’empira 
et  tant  que  l'empire  a  vécu,  j’ignorai?  que 
M.  Chaudreau  eût  jamais  fait  partie  des  com¬ 
missions  mixtes;  je  l’ignorais  complètement,  et 
beaucoup  de  ses  concitoyens  l’ignoraient  comme^ 
moi. 

M.  le  Président,  —  Cependant  permet- 
tez-moi  do  vous  dire  qu’il  y  a  une  dépêche  de 
vous  dans  laquelle  vous  donnez  au  gouverne¬ 
ment  les  noms  des  magistrats  qui  avaient  fait 
partie  des  commissions  mixtes  I 

M,  Ricard.  —  Oui,  mais  ce  n'est  qu’aprésle* 
4  septembre  que  nous  avons  été  édifiés  sur  tout 
cela  et  que  nous  avons  eu  entre  les  mains  leçi 
cahiers  des  commissions  mixtes  donnant  le» 
noms  des  prescripteurs  et  des  proscrits;  anté¬ 
rieurement  au  4  septembre  nous  n’en  connais* 
sions  rien.  Je  n’étonnerai  personne  dans  la. 
Commission  en  disant  que  pendant  vingt  année» 
le  pays  a  ignoré  les  détails  de  ces  actes  odieux; 
que  les  commissions  mixtes,  pour  accomplir  leur 
œuvre  détestable,  avaient  pris  des  précautions; 
que  les  dossiers  avaient  disparus,  et  quWnsi 
que  cela  a  été  dit  devant  TAssemblée,  il  n’y 
avait  que  les  victimes  en  deuil  qui  pussent  sa* 
voir  qu’elles  avaient  été  les  victimes;  j’ajouU 
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que  bien  souvent,  dans  les  départements  mêmes, 
on  ne  connaissait  pas  ies  noms  des  proscrip- 
teurs. 

M.  GRaper*  —  C’est  parfaitement  exact. 

M.  Ricard,  —  Je  n’avais  donc  point  su  an¬ 
térieurement  que  M.  Cbaudreau  eût  jamais  fait 
partie  des  commissions  mixtes.  Quand  je  Tai 
appris,  quand  j’ai  pu  constater  qu’il  était  de  ces 
magistrats  «  qui  avaient  onUié  iesjylus  sain¬ 
tes  doctrines  de  la  magistrainre,  ^  j'en  ai 
éprouvé  un  vif  sentiment  de  tristesse,  parce 
qu’auparavant  j’avais  eu  avec  lui  les  relations 
les  plus  courtoises  et  que  mes  sentiments  étaient 
désormais  profondément  modifiés  à  son  égard, 
mais  je  n'ai  point  ressenti  de  haine  person¬ 
nelle.  J  ai  dii  appliquer  un  décret  ;  je  de-- 
vais  le  faire,  je  Tai  fait;  mais  j’avais  donné  à 
ceux  qui  étaient  chargés  de  rexécution  de  ce 
décret  des  ordres  tels,  qu’ils  impliquaient  qu'à 

1  encontre  des  magistrats,  objet  de  ce  décret  du 
gouvernement,  on  ne  s’écarterait  pas  des  régies 
de  la  courtoisie  et  du  respect  qui  leur  étaient 
encore  dûs. 

Quand  le  décret  a  été  afâcbé,  quand  les  portes 
du  tribunal  ont  été  fermées,  j’ai  rendu  compte 
des  divers  incidents  de  ia  journée  au  ministre 
de  la  justice.  Cette  dépêche  porte  la  date  du 

2  février  1871,  Elle  est  ainsi  conçue 

«  J  ai  reçu  décret  à  onze  heures  ;  immédia¬ 
tement  je'  lai  fait  afficher  à  la  porte  du  tri¬ 
bunal  en  le  contresignant,  puis  j’ai  fait  fermer 
les  portes  de  salle  d’audience  etj’j  ai  mis  des 
sentinelles  pour  que,  dans  le  cas  où  il  j  aurait 
de  la  part  du  président  exclu  intention  de  pé¬ 
nétrer  de  force,  il  y  eut  un  délit  ridicule  de 
violence  sur  une  sentinelle  ;  le  tribunal  est 
venu,  mais  devant  les  portes  fermées  il  s’est 
retiré.  Tout  est  fini  maintenant,  sans  trouble, 
car  hier  dans  une  réunion  on  avait  décidé  d’en¬ 
lever  le  president  de  son  siège,  et  cela  aurait 
été  fait,  1  ex-'président  n’aura  pas  le  martyre. 
Tout  ira  bien.  Dans  deux  heures  je  vous  en¬ 
verrai  liste  de  présentation  pour  La  Rochelle.  ^ 

Telles  sont,  messieurs,  les  dépêches  relatives 
à  cet  incident. 

En  résumé,  je  représente  à  la  Commis¬ 
sion  un  décret  qui  a  été  rendu  par  le  gouver¬ 
nement  ;  j  ai  fait  exécuter  ce  décret  dans  toute 
son  intégrité,  Je  Ta  vais  d’ailleurs  moi-même 
Eollidté  du  gouvernement  parce  que,  dans  ma 
pensée,  c'était  là  le  meilleur  moyen  de  mettre 


fin  à  un  conflit  qui  pouvait  créer  des  difficultés 
graves  et  même  troubler  la  tranquillité  de  la 
ville* 

J’arrive  maintenant  à  un  autre  point. 

Est-il  exact,  ainsi  que  je  l’ai  dit,  qu’il  y  eût 
dans  la  ville  une  certaine  agitation  ?  Est-il  vrai 
que  cette  agitation  fût  de  nature  à  préoccuper 
sérieusement  et  sincèrement  un  homme  qui 
avait  le  devoir  de  prévenir  toutes  espèces  de 
trouhLes? 

Yoîci  ce  que  je  peux  dire  à  la  Commission, 

Le  commandant  de  gendarmerie  était  allé 
trouver  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure  et  ki 
avait  fait  part  de  ses  inquiétudes.  Je  vous  ai  dé¬ 
jà  dit  tout  à  rheureque  le  préfet,  M*  Mestreau, 
est  resté  complètement  étranger  à  cette  affaire; 
c  est  à  moi  que  le  commandant  de  la  gendarme¬ 
rie  est  venu  faire  connaître  qu’il  redoutait  une 
grande  agitation  ;  c'est  arec  moi  qu’il  a  conféré 
sur  les  mesures  à  prendre.  Cette  communica¬ 
tion  ne  m’avait  pas  d’ailleurs  surpris  ^  raoi- 
même,  qui  connais  bien  La  Rochelle,  j’avais 
parfaitement  remarqué  que  dans  les  rues  il  y 
avait  une  réelle  agitation. 

La  meilleure  preuve  que  je  puisse  vous  don¬ 
ner  de  Texistence  de  cette  agitation ,  c’est  celle- 
ci  :  la  veille,  il  s’était  tenu  une  réunion  dans 
un  club,  et  là  fut  faite,  très-sérieusement,  la 
proposition  de  se  rendre  le  lendemain  au  tribu¬ 
nal  et  J  s’il  le  fallait,  d’empêcher  même  par  la 
force  le  magistrat  révoqué  de  remonter  sur  son 
siège. 

Je  peux  donner  à  la  Commission  la  justifica¬ 
tion.  de  mes  paroles  ;  ensuite  elle  pourra  aviser 
et  ouvrir  telle  enquête  qu  elle  jugera  convenable 
pour  arriver  à  la  constatation  du  fait,  je  le  dé¬ 
sire;  quant  à  moi,  je  lui  apporte  le  témoignage 
des  personnes  qui  assistaient  à  la  réunion,  Taf- 
firmation  de  celles  qui  faisaient  partie  du  bu¬ 
reau,  et  enfin  la  déclaration  de  celui-là  meme 
qui  fit  ia  proposition. 

Aoici,  en  effet,  deux  documents  que  je  veux 
faire  passer  sous  vos  yeux. 

Le  premier  est  une  lettre  de  M.  Cartier,  ex- 
pharmaeieii  en  clief  du  camp  de  Dompierre, 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  MoNSiEun  Eioakd, 

Je  m’empresse  devons  adresser  les  rensei¬ 
gnements  que  vous  me  demandez  et  qui  ont 
précédé  la  fermeture  du  tribunal  civil  de  La  Ro¬ 
chelle  . 
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»  La  veille  du  jour  ou  les  audiences  du  tri¬ 
bunal  civil  furent  suspendues  par  an  décret  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale,  il  y 
avait  réunion  publique  dans  la  grande  salle  de 
la  rue  Guiton,  appartenant  au  sieur  Bachelier, 
La  réunion  était  présidée  par  M.  Gaston  Eo- 
mieux.  Je  faisais  partie  du  bureau. 

»  M,  le  docteur  Brard,  membre  comme  moi 
du  bureau,  arriva  pendant  la  séance  et  m’an¬ 
nonça  quMl  allait  appeler  l’assemblée  à  se  pro¬ 
noncer  sur  la  conduite  à  tenir  :\ris"à-vis  du  pré¬ 
sident  récemment  révoqué,  dont  l’intention  était 
de  tenir  audience  le  iendemaia. 

:i>  J’essayai,  mais  en  vain,  de  dissuader  mon 
collègue  qui  prît  la  parole  et  déclara  que  plu¬ 
sieurs  citoyens,  indignés  de  cette  résistance  au 
décret,  se  proposaient  de  se  réunir  le  lendemain 
à  la  salle  d’audience  et  d’empêcher,  même  par 
la  force,  le  président  révoqué  de  monter  sur  son 
siège,  U  demanda  qu’on  fit  une  manifestation 
.digne  et  imposante*  Cette  motion  fut  appuyée 
par  un  assez  grand  nombre  d’assistants.  Je  m’é¬ 
levai  avec  indignation  contre  une  telle  proposi¬ 
tion,  Je  représentai  avec  une  vive  énergie  que 
la  manifestation  projetée  pouvait  amener  les 
conséquences  les  plus  regrettables;  que  nous, 
simples  citoyens,  n’avions  pas  qualité  pour 
faire  exécuter  les  lois,  qu’à  l’autorité  seule  in¬ 
combait  cette  charge, 

»  Ces  considérations  furent  goûtées  et  ap¬ 
préciées  par  les  plus  sensés  des  assistants  r 
Néanmoins  la  motion  du  docteur  Brard  trou¬ 
va  des  adhérents  et  beaucoup  de  personnes 
quittèrent  la  réunion  en  se  donnant  rendez- 
vous  pour  le  lendemain  à  midi  à  l’audience  du 
tribuîiaL 

»  J’ajoute  en  terminant  que  nous  avons  été 
heureux  mes  amis  et  moi,  d’apprendre  que  par 
ordre  supérieur  le  tribunal  était  fermé,  nous 
avons  vu  néanmoins  nos  craintes  peut-être  exa¬ 
gérées  mais  sûrement  fondées  sur  le  résultat  de 
la  P  PO  vocation  de  la  veille. 

»  J’atteste,  pour  rendre  hommago  à  la  vérité, 
l’entière  exactitude  de  ces  faits. 

»  Agréez,  monsieur,  rassurance  do  ma  par¬ 
faite  considération, 

>  Signé  :  Cartier, 

Ex-pharmacien  en  chef  du  camp  deDompierre. 

M.  le  comte  de  Hességuler,  QueMe  en 

est  la  date  ? 

M,  Hicard.  —  Oh  1  la  date  est  récente;  j^ai 
m  cette  lettre  depuis  révénement. 


M.  Chaper.  —  G’est  une  lettre  qui  vous  est 
adressée  personnellement? 

M,  Ricard.  —  Oui  ;  depuis  que  j’ai  su  qu’on 
contestait  qu’il  y  eût  eu  du  trouble  et  de  Tagi- 
tation  dans  la  ville,  j’ai  dû  évidemment  m’oc¬ 
cuper  de  faire  des  recherches  et  recueillir  des 
témoignages.  J’aurais  voulu  vous  apporter  la 
déclaration  du  commandant  de  la  gendarmerie; 
j’ai  même  demandé  son  adresse  à  M.  Mestreau, 
mais  notre  collègue  ïn*a  répondu  qu’il  croyait, 
sans  en  avoir  toutefois  la  certitude,  que  ce  com¬ 
mandant  était  mort.  Il  serait  facile,  dans  tous 
les  cas,  de  vérifier  le  fait. 

Voici  maintenant  une  autre  justification  du 
même  fait  : 

a  Nous,  soussignés,  habitants  de  La  Ro¬ 
chelle,  certifions  et  attestons  que  la  résistance 
apportée  par  M.  le  Président  de  notre  tribunal 
civil  à  l’exécution  du  décret  du  gouvernement 
de  ia  Défense  nationale,  qui  le  révoquait  de  ses 
fonctions,  avait  excité  dans  la  ville  une  très- 
grande  émotion. 

La  veille  du  jour  où  fut  affiché  le  nouveau 
décret  qui  suspendait  les  audiences  du  tribunal, 
il  y  avait,  dans  k  soirée,  une  réunion  publique 
dans  k  grande  salle  Bachelier,  rue  Guiton. 

»  Cette  réunion,  qui  fut  très-nombreuse, 
était  présidée  par  M.  Gaston  Eomieux,  négo¬ 
ciant,  aujourd’hui  décédé. 

3»  Au  commence  ment,  M.  le  docteur  Brard 
exposa  qu’il  avait  rencontré  dans  la  journée  un 
très-grand  nombre  de  nos  concitoyens  qui  lui 
avaient  appris  que  le  président  révoqué  ayant 
annoncé  son  intention  de  tenir  le  lendemain  une 
nouvelle  audience,  ils  se  proposaient  de  se  rendre 
dans  la  salie  du  tribunal  et  de  protester  contre 
un  acte  de  violation  delà  loi.  M.  le  docteur 
Brard  ajouta  que  cette  manifestation  devait  être 
digne  et  imposante,  qu’il  fallait  éviter  qu’elle 
dégénérât  en  tumulte,  et  que  pour  cette  raison, 
il  n’hésitait  point  à  déclarer  qu’il  y  prendrait 
part,  et  protesterait  contre  le  mépris  que  fai¬ 
saient  de  la  loi  ceux-là  même  qui  avaient  été 
jusqu’ici  chargés  de  l’appliquer. 

^  Cette  motion  fut  vivement  applaudie  par 
rassemblée  ;  on  criait  de  toutes  parts  :  v  Oui  ! 
oui!  nous  irons  tous  1  » 

»  C'e^t  alors  que  M.  Cartier,  qui  était  assis 
au  bureau  à  cMé  de  M.  le  docteur  Brard,  crut 
devoir  s’élever  énergiquement  contre  cette  mo¬ 
tion.  il  représenta  que  la  manifestation  projetée 
pourrait  amener  les  plus  regrettables  conséquent* 
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ce  s  J  que  de  simples  cltayeus  n'avaient  point  de 
qualité  pour  faire  exécuter  les  lois^  qu'à  Pauto- 
rité  seule  incombait  eette  charge  et  quTl  valait 
mieux  s'abstenir. 

Bien  que  ces  considérations  eussent  été 
goûtées  et  appréciées  par  beaucoup  d'assistants, 
la  motion  de  M,  le  docteur  Brard  réunissait 
toujours  un  trèâ*grand  nombre  d'adhérents  qui 
se  séparaient,  ce  soir-là,  en  se  donnant  rendez- 
vous  pour  le  lendemain  à  midi,  à  ratidience  du 
tribunal. 

le  docteur  Brard  ajoute  que  le  lendemain, 
à  onze  heures  et  demie,  il  rencontra  M,  le  com¬ 
missaire  général  Ricard  à  qui  Ü  fit  part  de  ce 
qui  allait  se  passer^  et  que  M.  Ricard  lui  mon¬ 
trant  une  dépécha  officielle,  lui  dit:  «  C'est  inu¬ 
tile,  le  tribunal  est  fermé  par  décret,  ^ 

»  M,  Conte  qui  était  secrétaire  de  cette  réu¬ 
nion  publique,  et  qui  a  rédigé  le  procès-verbal, 
déclare  que  le  lendemain,  au  camp  de  Dompierre, 
où  ii  était  Tétérinaire  en  chef,  on  lui  a  affirmé 
qu’en  prévision  de  désordres  les  troupes  ont 
été  consignées, 

^  Tous  les  soussignés  déclarent  quTls  ont  été 
heureux  d'apprendre  que  le  tribunal  avait  été 
fermé  par  ordre  supérieur,  et  que  Tautorité 
avait,  par  cette  mesure  prudente,  coupé  court  à 
des  agitations  très-réeîles. 

^  Ils  affirment,  pour  rendre  hommage  à  la 
vérité,  l’entière  exactitude  de  ces  faits* 

La  Rochelle,  le  16  mars  1874*  » 

Siçné  :3nA:RD^  Conte,  Sylvain  Rou- 
HAULT,  Moreau  et  Cartier. 

J’ajoute  que  les  journaux  mêmes  de  la  loca¬ 
lité  qui  parurent  à  ce  luoment-là  retracent  les 
mêmes  appréhensions*  Je  citerai  entre  autres 
le  CùùùrHer  de  La  Eoc?ieUe  qui,  dans  son 
numéro  du  mercredi  février,  contenait 
ceci  : 

K  Dans  les  circonstances  douloureuses  où  nous 
sommes,  nous  n'avons  pas  le  calme  nécessaire 
pour  parler  des  graves  incidents  qui  se  sont 
produits  à  raudieuee  du  tribunal  civil  d'hier. 

Nous  aimons  à  penser  d'ailleurs  que  M.  Chau- 
dreau  ne  voudra  plus  renouveler  un  genre  de 
protestation  qui  a  produit  dans  notre  ville  une 
impression  pénible  et  qui  peut  être  sévèrement 
apprécié . 

^  Nous  ifegrettons  d'avoir  à  blâmer  Rattitudo 
d  un  magistrat  dont  les  rapports  avec  nous  ont 
été  cojisimment  d'une  courtoisie  parfaite*  *  *  » 
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J'affirme,  je  le  répète  devant  k  Commbhîion, 
j'affirme  qu'à  cette  époque  il  j  avait  dans  la 
ville  une  agitation  réelle. 

M,  le  Président.  —  Avez-vous  reçu  quel¬ 
ques  rapports  du  commissaire  de  police  ou  du 
commandant  de  gendarmerie  conoernant  cette 
agitation  et  vous  rendant  compte  de  la  scène  du 
club. 

M,  Bicard*  — A  plusieurs  reprises  j'avais 
reçu  du  commandant  de  gendarmerie  des  com¬ 
munications  verbales  ;  il  m’avait  signalé  î'agi- 
tation  des  esprits*  J’avais  vu  également  plu¬ 
sieurs  personnes  très-honorables  de  la  ville 
qui  étaient  venues  me  dire  qu'on  s'entretenait 
beaucoup  de  tout  cela  dans  les  cercles  de  La 
Rochelle* 

La  veille  et  le  jour  même  de  la  réunion  du 
clüh,  j'avais  su  par  tous  les  renseignements 
qui  m'avaient  été  fournis,  qu'on  s’était  concerté, 
que  rendez-vous  avait  été  pris  peur  le  soir,  — 
ce  qui  explique  que  la  réunion  avait  été  très- 
nombreuse,  —  et  ce  qui  fait  aussi  comprendre 
comment  il  s'j  rencontra  un  plu#  grand  nom¬ 
bre  de  personnes  un  peu  surexcitées,  un  peu 
exaltées,  qui  ne  voulurent  point  se  rendre  aux 
conseils  très -sages  qui  étaient  donnés  par 
M.  Cartier.  Je  le  répète,  j'avàîs  été  prévenu 
de  tout  cela  la  veille  et  le  matin  même  et  à 
deux  reprises  dilFérentes . 

M*  le  Président.  ^  Je  dois  vous  avertir 
que  sur  ce  point  vous  êtes  en  dissentiment  arec 
M*  Chaudreau* 

M.  Ricard.  —  Je  le  comprends  sans  peine* 

M.  le  Président.  —  Je  mets  sous  vos  yeux 
les  termes  mêmes  de  la  déposition  de  M*  Ghau- 
dreau  ; 

«  J'ai  lu  avec  étonnement  les  affirmations 
qui  ont  été  produites  sur  ce  point  à  îa  tribune, 
et  je  ne  sais  pas  de  qui  M*  Ricard  peut  avoir 
reçu  les  rapports  dont  il  a  parlé*  J’ai  demandé 
au  commissaire  de  police  et  au  maréchal-des-* 
logis  de  gendarmerie  sTls  avaient  connu  et 
constaté  cette  agitation  populaire  *  *  *  Ils  m'ont 
■  répondu  l'un  et  l'autro  qu’ils  ne  s'étaient  aper- 
;  çus  de  rien  de  semblable*  » 

‘  Vous  la  voyez,  il  y  a  divergence  d'opinion 
‘  Gomplèto  entre  M*  îe  Président  et  vous.  Je 
j  devais  vous  en  avertir  pour  que'  vous  pussiex 
voue  expliquer  sur  ce  point. 

M*  Ricard.  —  Monskiir  le  Président,  voie 
ma  réponse*  -  -  ‘ 
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J'affîrxûôj  —  et'^our  tous  la  loyauté  et  Tlion- 
nêteté  de  ma  parole  Taut  la  loyauté  otThonnê- 
teté  de  la  parole  de  M*  le  commissaire  de  po¬ 
lice,  ou  de  toute  autre  personne;  — j'afdrme 
très- nette  ment  quMl  j  avait  dans  la  ville  une 
agitation  réelle. 

Une  heure  et  demie,  doux  heures  au  plus 
après  1©  premier  fait  qui  s'était  passé  à  Tau- 
dience,  j'en  avais  été  avisé,  La  nouvelle  s'était 
très-rapidement  répandue  dans  la  ville,  et  cela 
se  comprend,  surtout  quand  on  connaît  les 
lieux.  La  Rochelle  est  traversée  par  une  grande 
rue  au  milieu  de  laquelle  se  trouve  le  tribunal; 
cette  rue  est  bordée  de  porches,  d'arcades  sous 
lesquelles  tout  le  monde  se  promène;  on  y 
affluait  précisément  beaucoup  dans  ce  temps- 
là,  cëtte  rue  étant  la  voie  principales  on  y 
était  à  la  source  des  nouvelles.  Il  y  régnait  une 
vive  émotion  parc©  que  le  bruit  de  ee  qui  venait 
de  se  passer  au  tribunal  s’était  immédiatement 
répandu.  Les  avocats  ©t  les  avoués  avaient 
quitté  leurs  robes  après  les  explications  qui 
avaient  été  échangées  entre  le  président  et  le 
procureur  de  la  République,  et,  par  eux,  comme 
par  le  public,  on  avait  connu  les  détails.  Beux 
heures  après  rincident  j'avais  été  prévenu  par 
diverses  personnes  que  la  situation  était  sé¬ 
rieuse.  M.  Chaudreau,  disait-on,  voulait  re¬ 
monter  à  l’audience,  et  il  y  avait  une  grande 
animation  dans  beaucoupj  d'esprits. 

C'est  à  ce  moment,  —  il  pouvait  être  quatre 
heures  du  soir,  —  que  le  commandant  de  la 
gendarmerie  vint  me  trouver  et  me  confirma 
les  renseignements  qui  m’avaient  été  trans¬ 
mis.  Je  lui  donnai  Tordre  de  faire  exercer  une 
attentive  surveillance,  d’autant  plus  que  d’au¬ 
tres  personnes  arrivaient  me  prévenant  que  Ta- 
gitation  continuait  et  qu'on  parlait  do  ne  pas 
tolérer  la  démarche  du  président,  si  Tautorité 
n’agissait  pas. 

J’affirme  enfin  que  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
réunion  tenue  au  club  était  malheureusement 
très-sérieux.  Aujourd’hui  que  tout  est  calme, 
on  ne  se  fait  point,  suivant  moi,  une  idée 
exacte  des  heures  un  peu  agitées  de  ce  temps- 
là,  31  janvier,  février,  et  des  émotions  au 
milieu  desquelles  les  jours  s’écoulaient.  Je 
n'ai  sollicité  les  mesures  que  j 'ai  fait  prendre 
que  pour  une  raison  trèS'-simple  :  c'est  qu’elles 
m'ont  paru  absolument  nécessaires  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique.  Jamais 
de  ma  vie  je  iTai  été  un  homme  violent  ni 
passionné;  jamais  je  n’ai  été  un  exalté.  Je 


n’avais,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  aucune 
inimitié,  aucun  sentiment  de  haine  à  satiS' 
faire  ;  en  agissant  comme  je  Tai  fait,  je  n’avais 
d'autre  but  que  d'étouffer  le.  bruit  et  le  scan¬ 
dale,  que  d'empêcher  la  tranquillité  publique 
d'étre  troublée*  M.  le  président  du  tribunal 
savait  parfaitement  bien  que  l'Assemblée  al¬ 
lait  se  réunir,  et  qu'il  pourrait  alors  porter 
plainte  devant  elle.  L'Assemblée  a  été,  en  effet, 
plus  tard  appelée  à  se  prononcer  sur  la  légiti¬ 
mité  du  décret,  et,  bien  que  condamnant  la 
conduite  des  magistrats  qui  avaient  compromis 
leur  robe  et  leur  caractère  dans  les  commissions 
mixtes,  elle  Ta  annulé  ;  c’était  donc  seulement 
une  attente  de  quelques  jours.  Aussi,  j'estime 
que  dé  la  part  de  M.  Chaudreau  il  y  avait  faute 
grave  à  faire  ce  qu'il  a  fait.  Pour  moi,  j'avaisla 
conviction  intime,  la  certitude  absolue,  que  les 
renseignements  qui  m'étaient  donnés  étaient 
sérieux,  et  que  si  je  laissais  les  événements 
suivre  leur  cours,  ils  pouvaient  amener  des 
troubles;  j’ai  donc  sollicité  et  appliqué  une 
mesure  qui,  à  mes  yeux,  avait  pour  résultat 
d'empêcher  des  complications  regrettables. 
Voilà  le  seul  mobile  de  ma  conduite  ;  je  le  tiens 
pour  irréproehabie. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  en  demande 
pardon,  mais  il  faut  bien  revenir  sur  ce  pré¬ 
tendu  décret  qui  vous  donnait  Tordre  de  fermer 
la  salle  d’audience. 

Ce  décret  n’existe  pas.  M.  Bufaure  en  pre¬ 
nant  possession  du  ministère  de  la  justice  Ta 
fflit  rechercher  vainement  ;  on  ne  Ta  pas  re¬ 
trouvé.  M.  le  procureur  général  Ravaud,  en 
recevant  le  4  avril  Tordre  de  faire  installer 
un  nouveau  procureur  de  la  République  à  La 
Rochelle,  répondait  à  M.  le  président  du  tribu¬ 
nal  qui  lui  avait  écrit  :  «  Je  ne  puis  pas  faire 
cette  installation,  puisque  la  salle  d’audience 
est  fermée  par  ordre  du  gouvernement;  3^  M.  le 
procureur  général  adressait  au  président  du 
tribunal  une  dépêche  ainsi  conçue  : 

<f.  Qu’est-ce  que  ce  décret  suspendant  les 
audiences  du  tribunal  de  La  Rochelle?  Jô  n'en 
ai  jamais  eu  connaissance. 

Ainsi,  M.  le  procureur  général  près  la  cour 
de  Poitiers  ne  connaissait  pas  le  décret  rendu 
le  2  février  par  le  gouvernement  de  la  déléga¬ 
tion.  M.  ie  ministre  de  la  justice,  auquel  les 
archives  ont  été  remises,  ne  Ty  a  pas  retrouvé. 

Pe  telle  sorte  que  jusqu'à  preuve  contraire, 
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ce  décret,  qni  peut  aToir  éié  tendu  par  la  Délé¬ 
gation,  qui  peut  avoir  été  signé  par  tous  les 
membres  du  gouvernement,  n'existe  pas  réelle¬ 
ment;  du  moins,  ne  se  retrouve  nulle  part,  ni 
dans  le  BuUetin  des  LoiSf  ni  à  la  chancellerie, 
ni  au  Joïirnal  officiel,  ni  dans  les  archives  du 
procureur  général» 

Vous  n'en  avez  reçu  qu’une  communication 
télégraphique  ;  rélectricité  vous  a  transmis  une 
dépêche,  mais  la  pièce  elle-mémej  dans  sa 
teneur  officielle,  portant  réellement  les  signa¬ 
tures  des  membres  du  gouvernement,  vous  ne 
lavez  jamais  vue,  ni  nous  non  plus? 

M.  Ricard»  —  Avez-vous  interrogé  sur  ce 
point  M»  Crémieux  ? 

M.  le  Président»  —  Non,  mais  nous  Tenten- 
drons* 

M»  Ricard.  —  Permettez-moi  une  observa¬ 
tion.  Si  vous  n'avez  pas  encore  entendu  M,  Gré- 
mieux,  notre  collègue,  je  suis  surpris  que  vous 
emploj^cz  ces  mots  —  le  prétendis  dèccet  — 
avant  tout  vous  devez  l'appeler  et  T  entendre. 

Celui  qui,  mieux  que  personne,  peut  vous 
renseigner  sur  Texistence  de  ce  décret,  c'est 
évidemment  le  ministre  de  la  justice  ;  et  puis 
aussi  les  membres  du  gouvernementj  puisque  ce 
sont  eux  qui  l’ont  signé. 

Quant  à  moi,  quelle  est  ma  situation?  Je  suis 
à  La  Rochelle  ;  je  reçois  par  le  télégraphe  un 
décret  du  gouvernement  ;  c’est  par  ce  mode  de 
transmission  que  nous  recevions  tous  les  arrêtes, 
tous  les  décrets  de  la  délégation  ;  le  décret  re¬ 
latif  aux  élections  nous  a  été  transmis  sous  cette 
forme  télégraphique  et  reconnu  comme  tel. 

Il  en  a  été  de  même  de  ce  décret  ;  je  le  reçois 
revêtu  de  la  signature  des  membres  du  gouver¬ 
nement  ;  il  est  là  ;  il  a  date  certaine,  puisqu'il 
m’est  remis  par  le  directeur  du  télégraphe  dont 
il  porte  également  la  signature  ;  il  ne  pouvait 
donc  y  avoir  pour  moi  l’ombre  d'un  doute» 

M»  le  Président.  —  Soit,  mais  avéc  cette 
différence  que  les  autres  décrets  dont  vous  par¬ 
lez  ont  été  tous  publiés  au  Jotmial  officiel] 
vous  avez  pu  les  lire  après  avoir  été  averti  de 
leur  existence  par  le  télégraphe. 

M,  Ricard-  — ^  Sans  doute,  mais  prenez  note 
de  Tépoque  où  cela  s'est  passé  ;  les  évènements 
nous  pressaient  tant  I  les  circonstances  étaient 
si  graves  1 

M.  le  Président»  —  Nous  doutons  que  M. 
Orémieux  puisse  représenter  l’original  d’un  dé¬ 
cret  qu’on  ne  retrouve  nulle  part, 

M»  Ricard*  — Vous  vous  hâtez  bien  de  vous 


)E  M.  RICABD  31 

prononcer;  moi,  j'ai  consulté  M.  Crémieux  et 
il  m’a  répondu  au  contraire  que  le  décret 
existait» 

M.  l6  Présldént»  —  Nous  le  présentera- 
t-il  ? 

M,  Ricard»  —  Je  ne  saurais,  M»  le  Prési¬ 
dent,  préjuger  ce  que  vous  répondra  M*  Gré- 
mieux,  ni  s’il  vous  le  présentera;  mais,  je  le 
répète,  pour  la  troisième  fois,  il  me  paraît, 
impossible  de  supposer,  par  avance,  la  non- 
existence  de  cette  pièce» 

Ce  décret  a-t-il  été  égaré?  C’est  possible; 
dans  ce  cas  il  existe,  et  doit  être  reconnu.  Mais 
affirmer  par  avance  que  ce  document  n’existe 
pas,  qu’on  a  envoyé  de  Bordeaux  un  décret»,. 
Comment  dirai-je  ?,  ..un  faux  décret, un  décret 
inventé!  Pourquoi?  Dans  quel  but?  Non,  non, 
cela  ne  se  discute  pas,  cela  n’est  admissible  pour 
personne,  personne  n’osera  le  supposer  et  si 
M.  Crémieux  vient  affirmer  ici,  que  le  décret 
existe^  qu'il  a  été  signé  par  lui,  par  ses  collègues, 
toute  supposition  devra  s’évanouir^  le  décret 
sera  reconnu. 

M.  CalleL  —  II  me  semble  qu'avant  de  passer 
à  l’exécution  d’un  décret  decette  gravité,  ordon¬ 
nant  la  suspension  des  audiences  d’un  tribunal; 
il  aurait  fallu  au  moins  attendre  la  promul¬ 
gation  de  ce  décret,  et  connaître  officiellement 
sa  réalité  ;  une  simple  dépêche  télégraphique 
ne  suffisait  pas. 

M.  Ricard.  —  Si  vous  vous  placez  dans  un 
temps  normal,  esseniîellement  calme,  mon 
Dieu  I  vous  avez  raison  ;  mais  reportez-vous  au 
temps  où  nous  étions»  Depuis  le  4  septembre 
nous  recevions  par  dépêches  la  nouvelle  des 
évènements  les  plus  graves.  Par  dépêches  nous 
connaissions  les  décrets,  les  mesures  à  prendre 
d'urgence,  et  partout  on  les  appliquait  après 
réception  du  télégramme  ;  ici,  dans  un©  affaire 
où  le  temps  pressait,  où  il  fallait  agir  vite  pour 
prévenir  et  n’avoir  pas  à  réprimer,  comment 
aurai-je  pu  hésiter? 

Tenez,  à  propos  des  élections,  voici  un  exem¬ 
ple  qui  fera  comprendre  comment  au  milieu 
d'évènements  graves  nous  ne  pouvions  avoir  une 
toile  préoccupation  des  formes.  Vous  savez 
qu’on  avait  protesté  contre  le  décret  de  M.  Gam¬ 
betta,  décret  qui,  suivant  moi,  portait  atteinte 
à  la  liberté  électorale.  Eh  bien,  c’est  par  une 
une  lettre  privée  que  j’ai  appris  l'arrivée  à  Bor¬ 
deaux  de  M»  Jules  Simon  et  que  j'ai  su  qu’il 
était  porteur  d'un  décret  du  gouvernement  de 
Paris  abrogeant  le  décret  de  M»  Gambetta;  c’est 
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par  utt6  d^pêchô  je  mo  suis  procure. 
Cette  dépêche  n'avait  rien  d'offlciel,  dans  le 
sens  des  formes  qui  paraissent  tant  tous  préoc¬ 
cuper  ;  il  est  pourtant  certain  qu’elle  m’est  par¬ 
venue  et  que  j’ai  cru  devoir,  dans  le  départe¬ 
ment  des  Deux-Sèvresj  tenir- le  décret  de 
M.  Cambetta  comme  non-avenu  et  faire  uni¬ 
quement  afficher  le  décret  qu%aTait  apporté 
M.  J,  Bimon.  Yous  voyez  qu’il  s’agissait  là  de 
quelque  chose  de  bien  plus  grave  que  le  décret 
du  tribunal.  Auriez- vous  hésité?  Auriez-vous 
attendu  que  ce  décret  vous  eût  été  officiellement 
adressé,  eût  été  promulgué  ? 

M,  Gallet.  —  Il  est  peut-être  regrettable 
que  TOUS  n’ayez  pas  fait  même  chose  pour  le 
décret  du  2  février  que  pour  celui  de  M.  Gam¬ 
betta. 

M.  Ricard.  —  Supprimer  un  décret?  ce 
décret  que  j’avais  conseillé,  que  je  croyais  utile 
à  la  paix  publique?  Laisser  la  foule  envahir  le 
tribunal  ou  la  disperser  par  la  force  en  parais¬ 
sant  ainsi  approuver  la  conduite  du  président 
du  tribunal,  jamais  je  n’aurais  fait  cela. 

M.  Gallet.  —  Vous  avez  trouvé  bon,  au  point 
de  vue  où  vous  vous  placiezj  de  repousser  le 
décret  deM,  Gambetta,  parce  qu’il  était  une 
atteinte  des  plus  graves  qu’on  pût  porter  à  la 
liberté  électorale,  et  vous  ne  l’avez  pas  fait  affi¬ 
cher  immédiatement.  Je  vous  faisais  remarquer 
qu’au  point  de  vue  de  l’affichage,  les  procédés 
auraient  pu  être  les  mêmes  pour  les  deux  dé¬ 
crets. 

M,  1©  Président.  —  Au  moins  auriez-vous 
pu  attendre  Varrivée  du  Moniieur  publiait 
jour  par  jour  les  actes  du  gouvernement. 

M.  Ricard.  —  Mais  nous  ne  recevions  pas 
le  Moniteur  tous  les  jours  ;  on  envoyait  les  dé¬ 
crets  par  le  télégraphe,  précisément  pour  les 
faire  parvenir  régulièrement  et  promptement 
clans  des  cas  urgents,  et  certes  ici  il  y  avait 
urgence  à  aviser, 

M.  le  Président.  —  Le  Moniteut\  ne  vous 
a  pas  apporté  plus  tard  la  confirmation  de  cette 
dépêche  ;  qu’aviea-vous  fait  et  dit  au  gouverne¬ 
ment. 

M.  Ricard.  —  Je  vous  déclare  avec  la  plus 
entière  franchise  que  j’ai  cru  devoir  agir  d’après 
les  précédents,  et  que  je  n’ai  pas  songé  à  atten¬ 
dre  le  parce  que,  lorsque  le  Moniteur 

serait  arrivé  deux  jours  après,  tout  aurait  été 
h  ni,  et  que  les  troubles  que  je  voulais  empêcher 
auraient  éclaté  devant  ce  formalisme  impuis¬ 
sant. 


M.  le  Président.  —  Les  formes  légales  ne 
sont  pas  tant  à  dédaigner. 

Le  décret  vôus  autorisait  à  faire  fermér  la 
salle  d’audience,  non  la  chambre  du  conseil  qui 
est  en  quelque  sorte  le  domicile  des  magistrats  ; 
là  ils  sont  chez  eux.  Autre  chose  est  la  salle 
cFaudience,  ouverte  au  public,  autre  chose,  la 
chambre  du  conseil.  Vous  avez  étendu,  ce  me 
semble,  rapplication  d’une  mesure  qui  était  déjà 
grave  en  elle-même, 

M.  Ricard.  —  Monsieur  le  Président,  je 
trouve,  moi,  qu’il  est  beaucoup  plus  grave  de 
fermer  la  salle  d’audience  que  la  chambre  du 
conseil.  Or,  j’ai  fait  fermer  la  salle  des  Pas- 
Perdus  et  la  salle  d’audience,  en  faisant  placer 
des  gendarmes  à  la  porte,  précisément  pour  em¬ 
pêcher  que  le  publie  n’y  pénétrât  et  pour  évi¬ 
ter  la  nécessité  de  l’en  faire  sortir-j  afin  qu’il 
ne  se  produisit  aucun  tumulte,  ce  qui  aurait  pu 
arriver  si  le  public  avait  su  que  les  magistrats 
siégeaient  en  haut,  dans  la  cbambre  du  conseil, 
au  lieu  de  Méger  dans  la  chambre  d’audience. 

M.  le  Président.  —  Permettez.  Je  com¬ 
prends  que  le  garde  des  sceaux,  voulant  éviter 
que  le  sanctuaire  de  la  justice  ne  devint  le 
théâtre  d^une  scène  scandaleuse,  vous  donnât 
l’autorisation  de  faire  fermer  la  salle  d’au¬ 
dience,  mais  je  comprendrais  moins  bien  qu’il 
vous  eût  donné  l’ordre  de  faire  fermer  la  cham¬ 
bre  du  conseil  et  qu’il  vous  eût  autorisé  à  faire 
pénétrer  la  force  armée  dans  cette  portion  ré¬ 
servée  du  domicile  des  magistrats.  H  ne  vous  a 
pas  donné, cet  ordre.  C’est  vous  qui,  de  votre 
propre  autorité,  avez  fait  entrer  le  maréch ai¬ 
des-logis  dans  la  chambre  du  conseil  pour  en 
expulser  le  président. 

M.  Ricard.  —  Non,  je  n’admets  ni  cette  ar¬ 
gumentation  ni  cette  affimation.  J’avais  donné 
l’ordre  de  fermer  la  salle  des  Pas-Perdus,  la 
salle  d’audience  et  la  chambre  du  conseil,  et  de 
n’y  laisser  entrer  personne.  Ï1  y  a  eu  oubli  pour 
la  chambre  du  conseil,  on  a  eu  le  tort  de  ne  pas 
eu  fermer  la  porte,  et  les  magistrats  ont  pu  s’y 
installer  pour  rédiger  leur  protestation.  C’est 
alors  que,  s’en  apercevant,  reconnaissant  son 
oubli,  le  gendarme  qui  n’avait  pas  fermé  cette 
salle  est  entré  et  a  dit  respectueusement  aux 
magistrats  :  ^  Messieurs,  je  devais  fermer  cette 
salie  comme  les  autres,  je  ne  l’ai  pas  fait,  mais 
je  no  peux  pas  vous  y  laisser,  et  je  crois  que 
vous  devez  vous  retirer.  ^ 

Yoilà  ce  qui  s  est  passé. 

M.  le  Fréâldent.  C’est  ua  ordre,  linon 
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signé  dô  vous  J  da  moins  donné  par  tous  au 
commandant  da  gendarmerie,  qui  a  amené 
l’expulsion  des  magistrats  de  la  cliambre  du 
cbnseîl* 

M,  Hicard.  —  Je  n'aTais  nullement  donné 
d’ordre  d’expulsion ,  mais  Tordre  de  fermer 
toutes  les  salles  ;  Je  n'ai  pas  été  présent  à  ce  qui 
a  suivi* 

M*  le  Président.  —  Pendant  que  cette  opé¬ 
ration  s'exécutait,  tous  étiez  cependant  bien 
près  de  là  dans  le  cabinet  de  M*  le  procureur  de 
la  République;  il  en  a  déposé. 

H.  Hîcard*  —  M,  le  procureur  de  la  Répu¬ 
blique  se  trompe  complètement;  je  n'étais 
pas  là* 

SI.  le  Président.  —  Je  vais  retrouver  cette 
partie  de  sa  déposition  et  la  mettre  sous  vos 
jeux  : 

«  Quand  M*  Ricard  entra  au  parquet,  j'étais 
occupé  à  écrire  dans  une  toute  petite  pièce.  Il 
m'annonça  que,  pour  prévenir  tout  désordre,  il 
allait  faire  sur-le-champ  exécuter  le  décret; 
que  pour  courir  au  plus  pressé,  il  voulait  en 
faire  afficher  le  texte  sans  désemparer  ; . . .  Il 
me  pria  de  transcrire  sous  sa  dictée,  sur  une 
feuille  quelconque,  les  deux  ou  trois  lignes  du 
décret.  3 

M.  Ricard,  —  Parfaitement. 

M,  le  Président.  —  Voulez- vous  que  je 
continue  ma  lecture  P 

M.  Ricard*  —  C’est  inutile*  Je  comprends 
très-bien  la  situation  du  magistrat,  son  désir 
de  tout  reporter  sur  moi.  et  je  veux  le  satisfaire 
entièrement  :  il  n’a  fait  que  tenir  la  plume  ; 
quant  à  la  responsabilité,  je  Tassume  et  la  re¬ 
vendique  pour  moi  seul, 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  donc 
d'achever  : 

«  Aussitôt  M.  Ricard,  sans  prendre  le  temps 
de  s’asseoir,  après  avoir  lu  la  copie,  se  hâta  de 
la  signer  debout  sur  le  dos  de  mon  bureau,  puis 
il  sortit  immédiatement  pour  la  faire  afficher,  » 

C’est  Un  moment  après  quo  le  maréchal-des¬ 
logis  de  gendarmerié  ordonnait  aux  magistrats 
de  se  retirer.  Vous  le  vojaz,  vous  étiez  dans  le 
palais  au  moment  do  leur  expulsion* 

M,  Riea-rd.  —  Mais  non,  c'est  une  erreur 
complète,  J'étais  là  au  moment  où  j'ai  fait 
afficher  le  décret,  mais  alors  les  magistrats  j 


noiez-bien  ceci,  n'étaient  pas  encore  arrivés* 
Le  décret  a  été  expédié  à  dix  heures  vingt-huit 
minutes  du  matin  ;  il  est  donc  probable  que  je 
l’ai  reçu  vers  onze  heures  et  demie;  je  me  suis 
préoccupé  de  le  faire  immédiatement  afficher. 
Or,  je  demeurais  en  face  du  tribunal  ;  je  n’a¬ 
vais,  pour  m'j  rendre,  qu'à  traverser  la  rue,  J'j 
étais  donc  à  onze  heures  et  demie,  ainsi  que 
vous  l’a  d'ailleurs  déclaré  le  procureur  de  la 
République,  au  moment  oû  le  décret  a  été 
affiché  ;  mais  comme  je  me  suis  retiré  immé- 
diatement  après,  et  que  les  magistrats  ne  mon¬ 
taient  à  Taudience  qu'à  midi  et  demie,  —  je  ne 
me  trouvais  plus  sur  les  lieux  à  cette  heure-là. 
Le  procureur  de  la  République  vous  Ta  dît  de 
très  bonne  foi ,  je  n'en  doute  pas,  mais  il  se 
trompe  absolument  sur  ce  point* 

M,  le  Président. — Permettez  ;  d’après  sa  dé¬ 
position,  c'est  à  onze  heures  et  demie  que  vous 
lui  avez  communiqué  la  dépêche  du  gouver- 
neMent  ;  vous  vous  êtes  rendu  avec  lui  au  tri¬ 
bunal,  et  c'est  là  que  vous  lui  avez  dicté  cette 
dépêche  dont'’ vous  avez  fait  afficher  la  copie* 
C’est  à  ce  moment  aussi  que  le  maréchal-des¬ 
logis  s'est  présenté,  porteur  d'une  pièce  écrite 
au  crayon,  et  a  déclaré  au  président  qu'il 
avait  Tordre  d'inviter  les  magistrats  présents 
à  se  retirer,  ordre  que  vous  aviez  verhalement 
donné,  et  que  la  commandant  de  gendarmerie 
avait  écrit  au  crayon, 

M,  Ricard,  avec  une  grande  vivacité,  ~ 
Mats  non,  non  1  Je  n'ai  pas  donné  Tordre  d^ex- 
pulser  les  magistrats.  Voilà  la  troisième  fois 
que  je  prends  la  peine  de  l'affirmer,  et,  malgré 
votre  persistance,  je  ne  me  lasserai  pas  de  rec¬ 
tifier  votre  interprétation  des  faits  !  J'ai  donné, 
oui,  j’ai  donné  Tordre  de  fermer  la  salle  des 
Pas-Perdus,  de  fermer  la  salle  d'audience,  de 
fermer  le  chambre  du  conseil,  mais  je  n'ai  pas 
donné  Tordre  d'expulser  les  magistrats.  J'avais 
donné  Tordre  de  fermer  la  chambre  du  conseil 
uniquement  et  précisément  pour  qu'il  n'j  eût 
pas  d'expulsion  et  lorsque  je  faisais  afficher  le 
décret,  lorsque  je  faisais  prendre  ces  mesures, 
les  magistrats  n'étaient  pas  là;  je  suis  parti  une 
demi-heure  avant  leur  arrivée* 

M*  de  La  Borderie.  — L'expulsion,  dans 
tous  les  cas,  a  été  la  conséquence  naturelle  de 
Tordre  de  fermeture  des  portes.  . 

M*  Ricard»  —  Je  vous  demande  pardon, 
Tordre  de  fermeture  des  salles  excluait  la  né¬ 
cessité  et  surtout  la  pensée  d'une  expulsion.  Je 
répète  encore  que  j'avais  donné  Tordre  de  fer- 
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mer  la  chambre  du  CDUseil  et  les  antres  salles, 
précisément  pour  que  les  magistrats  ne  pouvant 
pas  y  pénétrer,  il  n’y  eût  pas  nécessité  de  les 
en  expulser* 

M*  de  La  Borderîe-  —  Mais  enfin  ils 
avaient  le  droit  d'y  être  ;  ils  y  étaient,  et  Tex- 
pulsion  a  eu  lieu,  conséquence  peut-être  invo¬ 
lontaire,  mais  nécessaire,  de  votre  ordre, 

M*  Ricard.  —  Je  vous  répète  que  je  n’ai 
pas  connu  le  fait,  par  la  raison  toute  simple  que 
je  n’étais  pas  la  au  moment  où  il  s’accomplis¬ 
sait,  et  il  ne  s'est  accompli  que  parce  qu’ils  sont 
entrés  dans  la  salle^  ce  que  j’avais  précisément 
voulu  empêcher, 

M,  le  Président,  —  Nous  n’avons  pas  vu 
la  pièce  écrite  au  crayon  par  le  commandant 
de  gendarnierie  et  contenant  l’ordre  que  vous 
avez  donné. 

M,  le  président  Chaudreau  ne  Ta  pas  pro¬ 
duite  ;  il  nous  a  affirmé  cependant  qu’il  l’avait 
vue,  mais  il  ne  Tavait  pas  conservée.  11  nous  a 
déclaré  qu’il  avait  cru  d’abord  que  cet  ordre 
avait  été  écrit  par  vous,  mats  il  a  su  plus  tard 
qu'il  avait  été  écrit  par  le  commandant,  sous 
votre  dictée  ;  et  comme  vous  nous  avez  dit  au 
commencement  de  votre  déposition  que  le  com¬ 
mandant  de  gendarmerie  avait  eu  une  confé¬ 
rence  avec  vous,  il  nous  avait  paru  probable  que 
cet  ordre  venait  de  vous. 

M.  Ricard-  —  Mais,  non,  pas  du  tout  nous  ' 
n’avions  pas  prévu  que  cet  ordre  serait  néces¬ 
saire.  C’est  un  incident  imprévu  qui  Taiira  causé, 

M.  le  Fréaideat.  — *  Vous  Taffirmez  et  nous 
n’avons  garde  de  vous  contredire.  Mais,  de  vos 
premières  paroles  aurait  pu  résulter  que  cét 
ordre  venait  de  vous* 

M,  Ricard.  —  Non  I 

M.  le  Président,  —  Je  croyais  même  que 
vous  en  revendiquiess  la  responsabilité,  que  vous 
reconnaissiez  avoir  donné  cet  ordre  a  a  com¬ 
mandant* 

M*  Ricard, —  Oh  î  cela,  parfaitement!  Je 
combats  vos  conclusions  parce  que  vous  serablez 
vouloir  me  faire  Tauteur  d’un  ordre  que  je  n’ai 
pas  donné,  que  je  n’ai  pas  prescrit  de  donner, 
que  je  n’aurais  pas  voulu  donner,  en  aucun  cas; 
mais,  ceci  déclaré  nettement,  j’aurais  le  plus 
vif  regret  que  les  agents  qui  ont  agi  sous  mes 
ordres  ne  fussent  pas  couverts  par  moi^  même 
dans  le  cas  où  ils  seraient  allés  trop  loin  ;  je 
dois  même,  par  devoir  de  conscience,  les  couvrir 
entièrement  ;  je  le  dois,  je  le  veux,  et,  j’assume 
toute  la  responsabilité.  Seulement  je  maintiens 


pour  la  dernière  fois  que  je  n’avais  pas  donné 
Tordre  d’expulsion  ,  et  j’ai  suffisamment ,  je 
crois,  expliqué  à  la  commission  que  j’avais  voulu 
faire  fermer  les  trois  salles  précisément  pour 
que  les  magistrats  n’y  pénétrant  pas,  il  u’y  eût 
pas  nécessité  de  les  en  expulser. 

M.  le  président.  —  Je  relève  dans  la  dé¬ 
position  de  M,  Bergier  un  autre  fait  qui  aurait 
quelque  gravité. 

Il  s’agit  d’une  dépêche  adressée  par  M,  le 
procureur  de  la  République  à  M,  le  ministre  de 
la  justice.  Vous  avez  pu  en  prendre  connais¬ 
sance  aux  Archives  de  la  Commission. 

M,  Ricard.  —  Je  n’y  suis  point  allé* 

M.  le  Président.  —  Quand  nous  avons 
parlé  de  cette  dépêche  à  M.  Bergier  ;  il  nous  a 
dit  :  «  Je  vous  remercie  de  me  demander  une 
explication  sur  ce  point.  Cette  dépêche  n’est 
pas  de  moi  ;  elle  m’a  été  dictée  par  M,  Ricard  ; 
je  vous  présente  le  brouillon  écrit  tout  entier 
de  sa  main .  > 

Teuillez  vous  expliquer  sur  ce  point*  La 
dépêche  est  du  1“'*  février  et  était  ainsi  con- 

ft  de  la  République  à  ministre  de 

la  justice,  Bordeatix. 

L’ex-président  Chaudreau  ne  se  réfugie  nul¬ 
lement  derrière  cet  échappatoire  qu’on  ne  lui 
avait  pas  notifi.é  son  exclusion;  il  a  affirmé 
son  intention  de  résister  à  votre  décret  et  il 
Ta  fait,  et  il  le  fera  demain,  après-demain, 
toujours,  entraînant  avec  lui  les  deux  membres 
du  tribunal  qui  sont  résolus  à  l’assister  jusqu’au 
bout  dans  sa  rébellion,  MM.  Barbedetteet  Bou¬ 
tin,  et  le  greffier  Mautin  * 

Il  serait  donc  aussi  inuUle  que  dérisoire  de 
recommencer  demain  mes  protestations  déjà 
solennellement  faites  à  T  audience,  ainsi  que 
mon  invitation  au  greffier,  aux  avoués,  etc., 
de  se  retirer  à  mon  exemple.  Ils  passeront  ou¬ 
tre,  et  alors  comment  assigner  le  président  de¬ 
vant  un  tribunal  qui  n’a  plus  déjugés  ? 

»  La  question  est  carrément  et  résolument 
posée  par  le  tribunal  :  sa  rébellion  aura-t-elle 
le  dessus  sur  le  gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique?  Il  n’y  a  donc  abselument  qu’un  seul 
moyen  :  celui  indiqué  hier  par  le  commissaire 
extraordinaire. 

Devant  le  coup  porté  sur  le  greffier  Mau¬ 
tin,  Tex-président  sera  forcé  de  reculer  et  les 
magistrats  suspendus  réfléchiront. 
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»  Vous  pouvez  aussi  déclarer  nuis  de  plein 
droit  les  jugements  prononcés  par  le  magistrat 
exclu*  Il  faut  â  tout  prix  mettre  fin  à  ce  scan¬ 
dale  qui  devient  intolérable* 

»  J'apprends  à  Tinstant  que  sur  Tordre  de 
Tex-président,  les  deux  juges  refusent  de  si¬ 
gner  les  ordonnances  qui  leur  sont  présentées* 
>  Sipié  :  Behgiee*  y> 

M*  Bergîer  nous  a  dit,  dans  sa  déposition, 
que  vous  lui  aviez  inspiré  cette  dépêche*  Et  il  a 
produit  devant  nous  Toriginal  entièrement  écrit 
de  votre  main  conforme  à  la  dépêche  qu'il  a 
signée* 

Je  vous  demande  si  vous  confirmez  ou  si  vous 
infirmez  la  déposition  de  M,  Bergier, 

M*  Ricard*  —  Je  n'en  ai  pas  gardé  le  sou- 
venir,  mais,  s’il  Je  dit,  ce  doit  être  vrai* 

M*  le  Président.  —  Je  ne  pouvais  pas  lais¬ 
ser  passer  cette  partie  de  sa  déclaration  sans 
vous  la  faire  connaître^ 

M.  Ricard.  —  Vjous  n'avez  pas  cette  pièce 
qui  doit  être  de  mon  écriture  ? 

M*  Chaper,  —  Non,  il  Ta  gardée* 

M*  le  Président*  —  J'ai  prévenu  M*  Ber- 
gier  qu'à  première  réquisition  il  aurait  à  pro¬ 
duire  l’original  de  cette  dépêche;  voulez-vous 
que  je  le  réclame  t 

M*  Chaper,  —  Je  Tai  entre  les  mains,  et 
c  est  bien  de  votre  écriture,  que  je  connais; 

M*  Ricard-  — -  C'est  possible,  c'est  possi¬ 
ble  ! 

M*  le  Président.  —  Messieurs  les  mem¬ 
bres  de  la  Commission  onWls  quelques  ques¬ 
tions  à  adresser  à  M*  Ricard  ? 

M,  de  Ita  Borderie*  Je  demande  la  pa¬ 
role* 

M*  le  Président*  La  parole  est  à  M*  de 
La  Eorderie* 

M*  de  La  Borderie*  ■ — -  Je  voudrais  prier 
M*  Ricard  de  préciser  un  fait* 

D'après  ce  qu’il  nous  a  dit,  il  me  semble 
qui!  n'ait  reçu  aucun  rapport  écrit,  soit  de  la 
police,  soit  de  la  gendarmerie? 

M*  Ricard*  ^ —  INon,  j'ai  reçu  un  rapport 
vorhal  tout  simplement, 

M,  de  La  Borderie,  —  Lorsque  M,  Ri¬ 
card  nous  a  donné  lecture  des  dépêches  éma¬ 
nées  de  lui  antérieurement  à  la  fermeture  du 
tribunal,  je  n'ai  rien  entendu  qui  montrât  que 
M*  Ricard  eut  fait  connaître  au  gouverne¬ 
ment,  dans  ses  dépêches,  Tagîtation  qui, d'après 
lui,  aurait  existé  à  La  Rochelle, 
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M*  Ricard,  —  Je  ne  sais  pas  s'il  y  a  trace 
de  cette  indication  dans  mes  dépêches  anté¬ 
rieures  ;  c'est  possible,  mais  j'ai  signalé  en  tout 
cas  au  ^ouveruBïïicTit  lu  nécessité  iVavoir  re¬ 
cours  à  la  mesure  que  je  sollicitais,  et  il  me 
semble  bien  que  j'en  parle  dans  la  dépêche  par 
laquelle  je  lui  annonce  Texécution  du  décret* 
M.  de  La  Borderie.  —  Oui,  vous  avez 
parlé  d'agitation  dans  une  de  vos  dépêches 
au  gouvernement,  mais  après  et  non  avant 
1  exécution  du  décret*  D'ailleurs,  permettez- 
mol  de  TOUS  présenter  une  autre  observation* 
II  me  semble  qu'il  j  avait  un  moyen  d'éviter 
cet  incident  de  la  chambre  du  conseil,  que  vous 
considérez  vous-même  comme  fâcheux,  et  qui 
ressemble  fort  à  Texpulsion  des  magistrats 
hors  de  leur  domicile  judiciaire. 

Si  M.  Chaudreau  avait  été  informé  à  temps 
de  l'existence  du  décret  qui  suspendait  les  au¬ 
diences  du  tribunal,  je  crois,  d'après  les  dispo¬ 
sitions  qu'il  nous  a  fait  connaître,  qu'il  ne  se¬ 
rait  pas  même  venu^au  tribunal*  Aussi  je  m’é¬ 
tonne  que  vous  n'ayez  pas  jugé  utile  de  lui 
donner  connaissance  du  décret  de  fermeture  des 
portes*  Cette  omission:  a  quelque  chose  de  sin¬ 
gulier.  Le  président  nous  a  dit  qu'il  n'avait 
connu  ce  décret  qu'en  le  lisant  sur  votre  affiche* 
M,  Ricard*  —  Je  déclare  que  les  affirma¬ 
tions  de  M*  le  président  Chaudreau  sont  abso¬ 
lument  erronées.  Il  a  été  parfaitement  prévenu 
de  cette  situation  par  une  personne  que  je  ne 
suis  pas  autorisé  à  nommer;  il  en  a  été  informé 
au  moment  même  où  le  décret  est  arrivé.  Je 

i'affirmeformellement,D'ailleurs,tout  le  monda 

a  su  cela  au  tribunal  et  autour  du  tribunal,  il 
eût  donc  été  seul  à  Fignorer, 

M*  de  La  Borderie*  —  Vous  êtes  avec  lui 
sur  ce  point  en  contradiction  absolue**, 

M*  Ricard*  —  Absolue,  J'affirme  qu'il  se 
trompe* 

M*  d©  a  Borderie*  —  Permettez-moi  de 
vous  demander  tout  au  moins  si  c'était  par  vous 
qu'il  avait  été  prévenu  ? 

M*  Ricard*  —  Non  j  je  ne  lui  ai  pas  notifié 
Favis;  vous  devez  comprendre  d'ailleurs  que  le 
temps  marchait* 

M  le  baron  de  Vinols,  —  Le  temps  vous  a 
manqué? 

M.  Ricard*  — 11  ne  peut  y  avoir  de  difijcuité 
sur  ce  point;  je  n'avais  pas  le  temps  de  faire 
tontes  ces  notifications, 

M*  de  La  Borderifi*' —  Mais  la  dépêche  était 
arrivée  à  dix  heures  vingt-huit* 

4  mvr.  —  V,  D*  ^ 
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M,  Ricard.  —  Pardon,  elîe  eat  partie  à  dis 
heures  vingt-huit* 

M.  de  La  Borderie,  —  Enfin  vous  Paviez  re¬ 
nne  à  onze  heures,  d’après  votre  propre  réponse 
à  M.  Crémieux. 

M.  le  Président.  —  Communications  été 
donnée  par  vous  au  procureur  de  la  République 
à  onze  heures  et  demie. 

M .  Ricard,  ^ —  Il  faut  se  reporter  aux  cir- 
conÊtanees.  J’étais  fort  pressé  par  le  temps  ; 
l^eauconp  de  personnes  se  hâtaient  d’arriver  ; 
J'ai  dfi  parer  au  plus  pressé.  Il  est  certain  que 
si  j’avais  eu  pins  de  temps,  si  j’avais  eu  toute  la 
matinée  devant  moij  j’aurais  prévenu  officielle¬ 
ment  le  président,  mais,  je  le  répète,  il  était 
informé. 

Maintenant,  voulez- vous  me  permet tro  de 
vous  dire  mon  sentiment  ?  Eh  bien,  je  croîs  que 
même  si  j’avais  pu  prévenir  le  président,  il  se¬ 
rait  venu  pour  affirmer  publiquement  sa  volonté 
de  remonter  sur  son  siège,  11  Ta  déclaré  lui- 
même  dans  la  lettre  qu’il  %  écrite  au  ministre  de 
la  justice , 

M.  de  la  Borderie,  —  Ceci,  c’estune  ques¬ 
tion  d’interprétation,  c’est  une  supposition, 

M.  Bicard.  —  Nullement  ;  n'a*4-U  pas  dé¬ 
claré  qu’il  ne  céderait  qu'à  l’emploi  de  la  force? 

M  *  de  La  Borderie.  ~  Permettez-mol  de 
vous  dire  que  vous  préjugez  la  façon  dont  U  en¬ 
tendait  remplir  les  promesses  de  sa  lettre.  Il 
nous  a  déclaré  qu’il  ne  comptait  point  pour¬ 
suivre  m  protestation  au-delà  do  ce  qu’il  avait 
fait  le  31  janvier. 

M.  Callèt.  — Il  entendait  parler  du  second 
décret  ordonnant  l’emploi  de  la  force  ;  le  prési¬ 
dent  voulait  résister  au  premier  décret  qu’il 
considérait  comme  illégal. 

M.  Ricard.  —  Mais  il  n’a  pas  eu  connais¬ 
sance  du  second  décret  avant  do  monter  au 
tribunal  ? 

M,  Callet.  —  Pardon,  puisqu’il  a  dit  qu’il  ne 
se  retirerait  que  devant  la  menace  de  l’emploi 
de  la  force, 

SJ,  Ricard  fait  im  geste  de  doide, 

M.  le  Président,— Je  crois  qu'il  nous  l’a  dit. 

Ricard,  —  Eh  hien^  monsietir  le  Prési¬ 
dent,  je  crois  qu’il  s’est  trompé,  et  ceux  qui  le 
connaissent  croient,  comme  moi,  que  même 
averti;  il  serait  venu,  maintenant  sa  résistance. 

M,  le  Président,,  —  Autre  chose  était 
d’avoir  connaissance  du  décret  par  vous,  corn- 
missaire  extraordinaire  ^  ou  par  quelqu’un  delà 
ville. 
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M.  Ricard,  —  Mon  Dieu^  je  comprends 
très-bien  que  M.  le  président  Chaud reau  est 
dans  une  situation  toute  spéciale  ;  mais  vous 
devez  comprendre  aussi,  messieurs,  que  M.  le 
président  tient  la  mesure  dont  il  a  été  l’objet 
pour  détestable.  Il  est  dès  lors  tout  naturel 
qu’il  la  blâme  sévèrement,  et  qu’il  nie  meme 
qu’il  se  soit  jamais  produit  aucune  espèce  d’a¬ 
gitation  dans  la  ville  de  La  Rochelle,  Ceci  ren¬ 
tre  dans  rappréeiation  personnelle  de  M.  Chau- 
dreau  ;  mais  moi,  j’ai  un  sentiment  tout-à-fait 
contraire.  Les  faits  sont  là,  ainsi  que  l’a  dit 
M,  le  duc  Pasquier  devant  l’Assemblée,  au  mi¬ 
lieu  de  vos 'applaudissements,  «  la  réaction  était 
»  venue  ;  alors  on  montrait  du  doigt  dans  leur 
»  ville  les  magistrats  des  commissions  mixtes, 

»  et  l’on  écoutait  la  voix  de  la  conscience  pu- 
»  blique  qui  se  levait  enfin  ;  à  La  Rochelle 
comme  ailleurs  la  conscience  publique  se  réveil¬ 
lait  et  il  existait  une  grande  agitation .  La  mesure 
que  j’ai  prise  a  été  approuvée  par  un  très-grand 
nombre  de  personnes,  par  tous  ceux  qui  pen¬ 
saient  que  le  maintien  de  la  tranquillité  dans 
la  ville  l’emportait  sur  toute  autre  considéra¬ 
tion,  et  qu’après  tout,  en  fermant  le  tribunal, 
tout  en  protégeant  la  personne  du  président 
contre  les  violences  possibles,  on  n’était  pas 
bien  sévère  pour  lé  magistrat  qui  avait  au¬ 
trefois  jugé  et  condamné  ses  coneitojens  sans 
les  entendre. 

Mi  le  Président,  —  Ceci  est  une  autre 
question;  voici  celle  que  je  vous  posais: 

De  ce  que  M.  le  président  Chaudreau  aurait 
été  prévenu  par  un  habitant  de  la  Rochelle  que 
le  décret  était  entre  vos  mains,  il  n’en  résul¬ 
tait  pas  qu'il  dût  absolument  ajouter  foi  à  cette 
communication  qui  ne  pouvait  avoir  pour  lui  la 
valeur  d’une  pièce  officielle.  Si  le  préfet  ou  le 
commandant  de  gendarmerie,  ou  le  commis¬ 
saire  extraordinaire,  l’avait  prévenu  ;  si  vous 
lui  aviez  fait  dire  :  «  J’ai  un  décret  qui  m’au¬ 
torise  à  employer  la  force  contre  vous  U  est 
probable  que  M,  le  président,  averti  officielle¬ 
ment,  n’aurait  pas  résisté, 

M*  Ricard.  —  Je  répète  encore  une  fois 
que  jamais  je  n’ai  voulu  employer  la  violence, 
Yous  en  revenez  toujours  là,  monsieur  le  Prési¬ 
dent,  et  avec  une  persistance  qui  m’étonne; 
moi,  je  ne  cesserai  de  protester  contre  cette 
assertion  avec  la  même  énergie.  Jamais,  ja¬ 
mais,  je  n’ai  eu  la  volonté  ni  l’intention  d’em¬ 
ployer  la  violence.  Lorsque  la  dépêche  du  mi¬ 
nistre  de  îa  justice  a  parlé  d’arrestationl,  j'ai 
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Uoiivé  \é  prdeédé  beaucoup  trop  viC  J'admets 
très-bien  qu'on  diffère  d'opinions  avec  moi  et 
qu’on  protestCj  sans  pour  cela  me  croire  obligé 
d'arrêter  les  gebs.  Aussi  ai -je  beaucoup  mieux 
aimé  fermer  les  portes  du  tribunal,  et  gus- 
pendt“e  pendant  quelques  jours  les  audiences, 
que  de  faire  arrêter  les  magistrats.  Si  je  n'a¬ 
vais  pas  fait  fermer  le  tribunal,  si  Tordre  qui 
m'avait  été  envoyé  avait  dù  être  exécuté  jus¬ 
qu’au  bout,  et  que  le  président  eût  été  arrêté, 
cÉt-cc  que  cela  aurait  mieux  valu  ?  Bites-le, 
monsieur  le  Président,  ou  bien  ddclarea  qu’il 
fallait  donner  raison  à  M.  Chaudreau  contre  le 
gouvernement  et  sacrifier  ainsi  â  la  protestation 
du  magistrat  des  commissions  mixtes  le  repos  et 
lé  calme  d'une^grande  ville. 

M,  le  comté  de  Durfort  de  Givrao*  — 
Vous  nous  avez  dit  que  vous  ignoriez  jusqu’au 
4  septembre  que  M.  Chaudreau  eût  été  membre 
des  commissions  mixtes,  n'était-co  pas  un  fait 
connu  dans  le  département? 

M*  Ricard.  —  Pas  du  tout.  Cela  était  si  peu 
connu  que  M.  Chaudreau  pouvait  le  nier  lui- 
même  après  le  4  Septetnbre,  croyant  sans  doute 
que  le  cahier  des  condamnations  avait  disparu. 

M,  le  Président.  —  Il  était  procureur  do  la 
République  en  1852,  à  Tépoque  ûti  Ton  a  établi 
les  commissions  mixtes  ;  d'après  le  compte-rendu 
des  opérations  de  ces  commissions,  il  n'y  a  eu 
presqu'aucune  poursuite  contre  les  habitants  du 
pays.  Nous  avons  vu  les  dossiers. 

M.  Ricard.  —  Moi  aussi. 

*  M.  le  Président.  —  Vous  devez  savoir  alors 
qu'il  n'y  a  eu  ni  poursuites,  ni  condamnations. 

M.  Ricard.  —  Il  y  a  ou  plusieurs  condam¬ 
nations,  à  moins  que,  par  une  théorie  nouvelle 
en  droit,  on  tienne  que  ce  n'est  pas  infliger  une 
condamnation  à  un  citoyen  que  de  le  placer 
sous  la  surveillancè  de  la  haute  police  ;  de  plus, 
un  homme  a  été  condamné  à  îa  déportation, 
envoyé  à  Cayenne  et  y  est  mort. 

M.  le  Président,  -  Cet  homme  était-il 
poursuivi  pour  des  faits  politiques? 

M.  Ricard.— Je  le  sais;  M.  Chaudreau  veut 
atténuer  cette  condamnation  en  alléguant 
qu'elle  atteignait  un  homme  dangereux,  en 
rupture  de  ban,  je  n'admets  pas  cette  excuse  et 
même  pour  ce  malheureux  condamné  à  la 
déportation  sans  avoir  été  entendu,  et  dé¬ 
porté  à  Cayenne  k  pour  avoir  outragé  le  pré¬ 
sident  de  la  République  par  paroles  j'estime 
qiTén  le  frappant  ainsi  on  commettait  un  véri¬ 
table  crime;  Je  pensé  comme  le  duc  Pasqùier 


que  les  ^  magistrats,  qui  ont  été  dans  les  com- 
»  missions  mixtes  se  défendent  mal  en  disant 
»  qu'ils  y  ont  défendu  les  idées  de  morale  et  qu'ils 
»  ont  sauvé  ainsi  la  société,  ce  n'est  pas  ainsi 
»  qu'on  sauve  la  société,  c'est  ainsi  qu'on  la 
B  déshonore.  »  J'ajoute  que  les  membres  de  la 
commission  mixte  de  la  Charente-Inférieure  ont 
assumé  sur  leur  têlèuneresponsahilité  bien  plu  s 
lourde  que  partout  ailleurs  et  je  le  prouve  :  la 
circulaire  qui  créa  les  commissions  mixtes  char¬ 
gées  de  statuer  sur  le  sort  des  individus  com¬ 
promis  dans  les  mouvements  insurrectionnels  » 
qui  avaient  eu  lieu  depuis  le  2  décembre  com¬ 
mençait  ainsi: 

«  Animé  du  désir  de  mettre  un  terme  aux 
difficultés  qu'ont  fait  naître  les  nombreuses 
arrestations  opérées  à  la  suite  des  derniers 
troublés,  le  gouvèrnemèiit  veut  qu'il  soit  sta¬ 
tué  dans  le  plus  bref  délai  possible  sur  le  sort 
de  tous  les  individus  compromis  dans  les  mou¬ 
vements  insurrectionnels  ou  les  tentatives  de 
désordres  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  2  décembre.  » 

Or,  je  lis  en  tête  du  préambule  des  procès- 
verbaux  de  îa  commission  mixte  du  départe¬ 
ment  de  la  Charente-Inférieure  la  déclaration 
suivante  : 

«  Avant  de  commencer  ses  travaux,  la  com¬ 
mission  constate  que  depuis  le  2  décembre  der¬ 
nier  il  ne  s'est  manifesté  dans  le  département 
aucun  mouvement  insur^i^ctioiLiiel,  que  sur  au¬ 
cun  point  Tordre  n'a  été  troublé  d'une  manière 
grav^e;  elle  constate  également  que  nulle  part 
on  a  eu  à  déplorer  d'attentats  contre  les  per- 
son  nés  ou  contre  les  propriétés .  » 

Et  je  dis  ceci  c’est  qu'aprês  ces  constata¬ 
tions  aussi  formelîement  établies  la  Commis¬ 
sion  devait,  pour  se  renfermer  dans  les  termes 
de  la  circulaire,  s'arrêter  et  ne  juger  personne  • 
elle  iTavait  même  pas  le  mandat  d'examinel*,  à 
plus  forte  raison  elle  n'avait  pas  le  mandat  de 
condamner;  en  le  faisant,  elle  faisait  du  zèle  et 
dépassait  singulièrement  les  prescriptions  du 
ministre  dé  Tintérieur  d'alors,  M,  de  Morny  ; 
c'  e  st  do  ne  volo  n  tai  rem  eut,  bie  n  vol  o  n  taireme  n  t 
que  M,  Chaudreau  a  siégé  dans  une  commission 
mixte, 

M.  le  comte  de  Durfort  de  Cîvrac.  — 
La  situation  dé  M.  Chaudreau  comme  procu¬ 
reur  de  la  République  donnerait  seule  de  la 
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gravité  à  sa  participationj  mais  qu’a-t-il  fait 
comme  membre  des  commissions  mixtes* 

M.  Ricard,  —  Je  vous  demande  bien  par¬ 
don,  il  a  signé  toutes  les  décisions, 

le  Président.  — Vous  êtes  encore  sur  ce 
point  en  contradiction  avec  la  déposition  de 
M,  Chaudreau,  lequel  déclare  qu'il  a  envoyé  de¬ 
vant  les  tribunaux  ordinaires^  pour  / être  jugées, 
îes  personnes  qui  lui  étaient  signalées.  Voici 
ce  qu’il  dit  : 

(x  Parmi  les  onze,  les  uns  ont  été  renvoyés  à 
la  police  correction nn elle  ;  les  autres  ont  été 
recommandés  à  la  surveillance  de  la  police j  etc.s^ 

Ainsi  vous  le  voyez,  il  y  a  eu  peu  de  condam¬ 
nations  prononcées  par  lEvcommission  mixte. 

M.  Ricard,  —  C’est  une  erreur  complète 
de  M.  Chaudreau.  Bu  reste,  les  décisions  des 
commissions  mixtes  ont  été  publiées,  et  rien 
m'est  plus  aisé  que  de  constater  cette  erreur, 

M,  le  Président*  —  Je  vous  cite  sa  dépo¬ 
sition  , 

M*  Ricard.  —  Oh!  monsieur  le  Président, 
je  le  reconnais,  le  cas  est  niable  ! 

M,  le  Président.  —  M*  Chaudreau  affirme 
et  apparemment  il  se  croit  sûr  des  faits  qu'il 
affirme. 

M,  Ricard.  —  L’erreur  existé  et  je  veux  de 
suite  en  donner  la  preuve  à  la  commission  ; 
M,  Chaudreau  est  bien  mal  servi  par  ses  souve¬ 
nirs,  mais  je  vais  les  rectifier  avec  des  extraits 
des  procès  verbaux  de  la  commission  mixte  qui 
portent  tous  sa  signatlfte  ;  je  lis  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  commission  mixte, 
du  10  février  1852  ; 

«  Favreau  Louis,  inculpation  de  cris  sédi¬ 
tieux.  La  commission  renvoie  Favreau:  en  police 
correctionnelle  et  à  raison  de  l’état  habituel 
d'exaltation  de  cet  inculpé,  elle  décide  qu’il 
sera  après  son  jugement  sous  la  surveillance  du 
ministère  de  la  police  générale. 

»  Kœller  Joseph,  propos  séditieux  tenus  en 
allemand  dans  un  café  de  Rochefort,  La 
commission  décide  qu^il  sera  soumis  à  la  sur¬ 
veillance  du  ministère  do  la  police  générale, 

>  Marin,  propagation  de  fausses  nouvelles, 
^instruction  n’établit  pas  que  cet  individu 
ait  été  de  mauvaise  foi,  mais  comme  Texal- 
tation  habituelle  de  ses  opinions  politiques 
nécessite  que  l'autorité  ait  toujours  les  yeux 
sur  lui,  la  commission  décide  qu’il  sera  soumis 


à  la  surveillance  du  ministère  de  la  police  gé¬ 
nérale.  » 

Quatre  autres  citoyens  sont  ainsi  frappés  et 
pour  des  crimes  pareils,  ils  n’étaient  pas  dans 
les  arsenaux  ainsi  que  vous  Fa  dit  M,  Chau-' 
dreau  ;  ils  n'étaient  pas  tous  renvoyés  devant 
la  police  correctionnelle.  Ecoutez  encore  ces 
deux  décisions  : 

Avoine  Jean,  ancien  instituteur,  vingt- 
quatre  ans,  inculpé  d’outrages  envers  le  prési¬ 
dent  de  la  République.  Après  une  détention 
préventive  de  seize  jours,  il  a  été  mis  en  liberté 
par  suite  d'une  ordonnancé  de  non-lieu.  Il  ha¬ 
bite  maintenant  Tile  de  Ré  où  il  a  donné  des 
preuves  de  repentir,  La  commission  décide 
qu’ Avoine  sera  soumis  â  la  surveillance  du 
ministère  de  la  police  générale.  )> 

Yoilà  un  grand  criminel  et  il  est  frappé  sans 
être  entendu;  écoutez  encore: 

<  Priaul ,  quarante  ans  ,  outrages  envers 
le  président  de  la  République.  Cet  individu 
déjà  condamné  le  19  janvier  1836  à  un 
an  de  prison  pour  vol,  et  le  19  avril  1849  à 
six  mois  de  prison  et  à  cinq  ans  de  sur¬ 
veillance  pour  vagabondage  et  mendicité  à 
Coutance,  est  en  état  de  rupture  de  ban, 
Indépondarameni  des  outrages  qu'il  a  pro¬ 
férés  contre  le  chef  de  J'Çtat,  l’instruction 
établit  que  Priaul  s'est  vanté  d’avoir  été  du 
nombre  dès  insurgés  de  Paris  au  mois  dê  juin 
1848  et  d’avoir  pris  une  part  active  à  l’assas¬ 
sinat  du  général  de  Bréa  et  à  celui  du  capi¬ 
taine  Mangin.  Bien  qu’il  n'ait  probablement 
pas  participé  à  ces  crimes,  son  récit  prouve  tout 
aumoinsque  son  esprit  se  ?^epüü  mloniiers 
des  idées  du  77ieHrlre  et  du  piUapo  [sic] .  La 
commission  décide  que  cet  individu  sera  trans¬ 
porté  à  Cayenne*  » 

Et  c'est  un  magistrat  qui  crée  ce  crime  nou¬ 
veau  se  repaître  d'idées  dé  meurtre  et  de 
pillage  cest  un  magistrat  qui  condamne 
sans  entendre,  qui  condamne  à  la  déportation  à 
Cayenne,  qui  sait  que  sa  victime  y  est  morte, 
qui  ne  se  reproche  rien  parce  que  c^était  un  cri¬ 
minel  vulgaire  ;  etbe  magistrat  a  signé  ces  déci¬ 
sions  de  son  nom  et  il  vient  ici  vous  dire  que 
jamais  il  n’a  condamné  !  Messieurs  vous  appré¬ 
cierez  cette  morale  et  vous  la  jugerez. 
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M*  le  eomte  de  Bois-BoisseL  —  La  c^ues- 
tion  que  je  voulais  adressera  M.  Ricard  lui  a 
été  posée  par  vous,  mousieur  ie  Président,  et 
par  M.  de  la  Borderie*  Elle  était  relative  à 
r  avertisse  ment  qui  aurait  dù  être  donné  à 
M.  Chaudreau, 

Je  demanderai  àM,  Ricard  si  M*  le  procu- 
reur  général  et  M.  le  premier  président  ont 
été  avisés  des  mesures  qu’on  prenait  contre  le 
tribunal  ut  contre  Texereice  de  la  justice, 

M,  Ricard,  —  J’ai  dû  le  penser,  et  je  Tai 
cru, 

M,  le  comte  de  Bois-Boissel,  —  Vous 
avez  pensé  que  ces  magistrats  avaient  été  avi¬ 
sés  par  le  ministre? 

M.  Ricard,  —  Evidemment, 

M.  le  Président.  —  Cependant  ils  n’ont 
pas  eu  connaissance  du  décret  fermant  les  au¬ 
diences*  M*  ie  procureur  général  Raveaud  a 
écrit  à  ce  sujet  une  dépêche  que  voici,  (Lecture 
est  donnée  de  cette  dépêche), 

M,  Ricard,  —  Ici  je  ne  peux  vous  faire  que 
la  même  réponse  que  tout  à  Pheure.  Je  prie  la 
Commission  de  faire  appeler  M,  Crémîeux; 
c’est  par  lui  qu’elle  sera  éclaîréa  sur  l’existe nce 
ou  la  non -existence  de  ce  décret  et  sur  la  com¬ 
munication  au  procureur  général, 

M.  le  Président.  —  Permettez,  ce  n’est 
pas  de  la  réalité  du  décret  que  nous  parlons  en 
ce  moment.  On  vous  dit  que  M,  le  procureur 
général  n'a  pas  été  informé  des  mesures  prises. 
Cela  résulte  des  termes  mêmes  d’une  dépêche 
émanée  de  lui  en  date  du  4  avril  dans  la¬ 
quelle  il  demande  ; 

De  qui  est  le  décret  suspendant  les  au¬ 
diences?  Je  n’en  ai  point  ou  connaissance,  » 

M,  Ricard,  —  Il  faudrait  interroger  le 
ministre  de  la  justice.  Je  déclare  que  le  fait  me 
paraît  du  reste  absolument  invraisemblable,  et 


même,  si  je  ne  crojais  devoir  y  mettre  une 
certaine  réserve^  je  pourrais  vous  montrer  des 
lettres  de  M,  le  procureur  général,  ot  bien  an¬ 
térieures  au  4  avril,  qui  portent  à  penser  qu’il 
avait  connu  le  décret  et  son  exécution,  peut- 
être  avait-il  oublié  tout  cela, 

M,  de  Ba  Borderie*  —  II  a  évidemment 
connu,  comme  tout  le  monde,  la  suspension  des 
audiences  du  tribunal  ;  ce  dont  il  n’a  pas  eu 
Connaissance,  —  connaissance  ofncielle  et  ré¬ 
gulière  tout  au  moins,  —  c’est  du  décret  pres¬ 
crivant  cette  suspension, 

M,  Ricard*  —  Il  est  évident,  dans  tous  les 
cas,  que  j’ai  dû  penser  que  le  ministre  de  la 

justice  lui  avait  envoyé . comment  dirais-je? 

un  double,  une  ampliation  du  décret* 

M.  de  La  Borderie*  —  Sans  doute,  vous 
avez  dû  le  croire.  Cependant,  le  fait  dont  vient 
de  parler  M,  le  président  a  dû  être  connu 
à  La  Rochelle,  puisqu’il  s’est  produit  à  l’occa¬ 
sion  de  rimpossibilité  où  M.  le  procureur  gé¬ 
néral  s’est  trouvé  de  faire  installer  M,  Delol 
comme  procureur  de  la  République,  le  président 
.objectant  qu’il  ne  pourrait  procéder  lui-même  à 
celte  installation  tant  que  le  décret  suspendant 
les  audiences  ne  serait  pas  rapporté*  C’est  de  ce 
décret  dont  M*  le  procureur  général  dit  dans  sa 
dépêche  n’avoir  pas  eu  connaissance,  et  à  l’oc- 
casion  duquel  le  ministre  de  la  justice  télégra-^ 
phiait,  le  5  avril  IST^l,  au  président  de  La  Ro¬ 
chelle  : 

^  Envoyez  par  télégraphe  copie  de  ce 
tendu  décret  affiché  à  la  porte  du  tribunal  de 
La  Rochelle  et  suspendant  les  audiences, 

M*  le  Président.  — Vous  voyez  que  je  ne 
suis  pas  le  seul  à  parler  de  prétendus  décrets. 

Je  vous  remercie,  monsieur,  des  renseigne¬ 
ments  que  vous  avez  donnés  à  la  Commission,. 
(Séance  du  49  mars  4814), 
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M.  CRÉMIEÜX 


M.  le  comte  lyBiTUyprésident,  —  Nous  avons 
une  seule  question  à  vous  adresser*  M.  Ricard 
a  demandé  que  la  Commission  vous  entendit 
sur  le  décret  de  suppression  du  tribunal  de  La 
Ro  cil  elle. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  du  décret  relatit 
à  rinambvilbüité  de  la  magistrature^  nous  nous 
barneronsà  une  question  spéciale  que  voici.  Tous 
aves  rendu  un  décret  qui  cassait  le  président 
de  ce  tribunal;  plus  tard  ce  président  n'ajant  pas 
exécuté  vos  ordres,  tous  aTCZ  rendu  un  décret 
qui  fermait  les  portes  du  tribunal.  Ce  second 
décret  h*a  pas  été  cdinmùniqué  en  original  à 
M.  Ricard,  mais  bien  par  une  dépêcbe  télégra¬ 
phique  quhl  a  montrée  à  la  Commission,  Nous 
avons  recherché  ce  décret,  à  la  Chancellerie, 
au  Journal  officiel ^  au  Bulletin  des  LoiSt  et 
nous  ne  ravons  trouvé  nulle  part,  Yeuillëz  nous 
dire  si  le"  décret,  qm  ôrâbhnait'  là  femotûre 
du  tribunal  dè’La  'Rochelle  a  été  réellement 
rendu  par  vous,  et  si  vous  Tavez  conservé? 

M.  Crémieux.  —  Tous  me  demandez  si  j'ai 
rendu  ce  décret?  Mais  certainement,  puisqu'il 
a  été  reproduit  par  dépêche  télégraphique  por¬ 
tant,  avec  ma  signature,  les  signatures  de  Gam¬ 
betta,  Fourichon,  Glais-Bizoin,  Quel  doute  peut 
s’élever,  puisque  M.  Ricard  a  produit  la  dépêche 
renfermant  le  décret  avec  nos  signatures? 

M,  le  Président,  —  La  dépêche  n’est  pas 
le  décret  lui-même  ;  comment  se  fait-il  qu’il 
ne  se  retrouve  nulle  part  ? 

M,  Crémieux.  —  Cette  question  ne  peut 
recevoir  aucune  réponse.  J’ai  envoyé  le  décret 
par  le  télégraphe  et  je  le  reconnais.  Je  n’étais 
pas  chargé  de  le  garder*  Je  vais  donner  pour¬ 
tant  quelques  explications  au  sujet  de  mon  dé¬ 
cret  sur  le,"^  commissions  mixtes. 


Tous  le  savez,  messieurs,  j’ai  commencé  en 
1SJ*1  ma  carrière  d’avocat  et  je  suis  resté  avo¬ 
cat  plaidant  jusqu’en  18*70;  j’ai  toujours  eu  pour 
la  magistrature  non-seulement  un  fond  de  res¬ 
pect  qui  devait  s’accorder  nécessairement  avec 
ma  profession,  mais,  comme  je  Fai  toujours 
trouvée  pleine  de  bienveillance,  et  qu’une  véri¬ 
table  affection  m’a  uni  avec  un  grand  nombre 
de  màglstrats  ^pendant  cette  longue  carrière, 
je  pouvais  les  apprécier  mieux  que  personne, 
Fînamovibilité  m’avait  toujours  paru  une  chose 
excellente  ;  je  n’ai  appris  que  bien  lard  ce 
qu’ii  est  possible  d’obtenir  de  magistrats  amo¬ 
vibles,  1851  et  1852  me  l’apprirent  cruel le- 
ment,  et  pendant  notre  gouYernement  de  1870, 
les  détails  que  je  voulus  connaître  me  dénon¬ 
cèrent  des  désastres  inouïs. 

Les  condamnations  par  commissions  mixtes 
furent  horribles  ;  j’ai  des  dossiers  qui  font 
frémir*  J’en  ai  pris  seulement  une  dépêche 
pour  vous  la  citer  :  elle  émane  du  préfet  des 
Pyrénées-Orientales  pour  ce  département ^  la 
voici  : 

^  Le  nombre  des  transportés  en  1851 ,  con¬ 
sidérable,  —  impossible  à  donner  la  dépêche, 
—  Cayenne  bTf,  Algérie  plus  233,  Algérie  moins 
161,  sans  compter  expulsés,  internés,  mis  on 
surveillance  ;  plus  de  1,200,  » 

M*  le  Président,  —  Nous  nous  éloignons 
de  la  question*  Rappelez-vous  que  j’ai  eu  Tbon- 
neur  de  vous  prévenir  que  nous  aurions  cette 
question  spéciale  à  vous  adresser,  il  y  a  plu¬ 
sieurs  jours,  pour  que  vous  ne  fussiez  pas  pris 
au  dépourvu,  et  pour  que  vous  eussiez  le  temps 
!  de  retrouver  k  pièce  que  nous  vous  demandions. 
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M*  Crémienx-  —  En  eiïei,  mais  malgré 
toute  ma  bonne  volonté ,  je  n’ai  pu  retrouver  la 
note  qui  contenait  vos  questions  *  Je  termine  ce 
que  je  tiens  à  dire  sur  les  commissions  mixtes. 
Les  représailles  devinrent  énergiques,  déplo¬ 
rables. 

On  arrêtait  des  magistrats  ;  à  Marseille,  on 
les  arrêtait  sur  leurs  sièges,  on  ne  voulait  plus 
entendre  parler  d’eux.  Le  décret  qui  frappa 
dix  membres  des  commissions  mixtes  était  im¬ 
périeusement  réclamé,  trop  justement  mérité.  Je 
Tai  rendu  et  j’ajoute  qu’il  restera  pour  moi  un 
acte  honorablej  glorieux.  Tous  ces  magistrats- 
commissaires  étaient  amovibles,  ils  reçurent 
pour  récompense  Pinamovibilité  et  de  Tavance- 
ment;  de  simples  substituts  sont  devenus  con¬ 
seillers  dans  les  Cours,  présidents  de  tribunaux; 
il  en  est  qui  ont  obtenu  les  plus  hautes  magis¬ 
tratures,  je  les  ai  frappés  ;  leur  conduite  était 
un  grand  crime,  inouï  dans  notre  magistrature 
française  ;  les  deux  mots  :  commission  et  magis¬ 
trature  ont  toujours  été  séparés  par  un  abîme 
infranchissable.  Et  quelles  commissions  1  Con¬ 
damnant  sans  entendre,  sans  voir  les  accusés, 
déportant,  proscrivant,  internant,  livrant  à  la 
haute  police,  enlevant  à  la  France  plus  de 
40,000  citoyens  !  plus  de  8,000  sont  morts  loin 
de  la  patrie  !  Gomment  vouliez- vous  que  le  mi¬ 
nistre  de  la  justice,  chef  de  la  délégation,  lais¬ 
sât  des  commissaires  récompensés  sur  des  sièges 
flétris?  Vainement  a-t-on  dit  que  j’avais  desti¬ 
tue  des  magistrats  inamovibles.  Cette  inamovi¬ 
bilité,  ils  rayaient  reçue  comme  récompense  du 
méfait  dont  notre  décret  portait  le  châtiment. 
Le  châtiment  remontait  au  jour  où  ils  étaient 
tous  amovibles.  Mais  mon  décret  est  abrogé  par 
une  loi  ;  je  m’incline. 

Je  viens  maintenant  àksituation  dcM.Chau^ 
dreau  ;  c’est-à-dire  à  la  fermeture  du  tribunal 
de  La  Eochelte.  Cette  mesure,  c’est  M,  Ricard^ 
dont  la  conduite  dans  toute  cette  affaire  est  au- 
dessus  de  tout  éloge,  qui  me  l  a  demandée. 

Le  Jouruciî  Offtciël  avait  publié  le  décret  de 
destitution  contre  dix  membres  des  commission  s 
mixtes,  le  nom  de  M.  Chaudreau  est  le  dernier. 

Je  reçus  le  31  janvier  unedépêche  du  procu¬ 
reur  général  ainsi  conçue  ; 

«  M.  Chaudreau,  président  à  la  Eochellej  est 
résolu  à  présider  raudience  demain^  malgré  le 
décret.  Que  doit  faire  le  parquet,  » 

je  répondis  immédiatement  : 


Justice  à  procureur  général^  Poitiers. 

Le  membre  du  parquet  tenant  raudience 
déclarera  au  président  que  s’il  n’exécute  pas 
le  décret  et  qu’il  veuille  siéger,  lui,  proteste 
et  se  retire  de  raudience;  il  déclarera  au 
greffier  et  aux  huissiers  audienciers  que  s’ils 
tiennent  Taudience  ils  seront  révoqués.  Ren- 
dez-moi  compte.  J’envoie  cette  même  dépêche 
au  procureur  de  la  République  à  La  Rochelle.» 

Et  j’envoyai  en  effet  au  procureur  de  la  Ré¬ 
publique  à  La  Rochelle  une  dépêche  dont  voici 
le  texte  : 

«  Justice  ù  procureur  delà  EéjnMiqiWt 
La  Rochelle. 

^  Le  prôeureur  général  m’avise  que  le  prési¬ 
dent  de  votre  siège  est  résolu  à  présider  Tau- 
dienee  demain,  malgré  le  décret.  Je  réponds  au 
procureur  général  en  ces  termes.  » 

Je  transmis  donc  au  procureur  de  la  Répu¬ 
blique  la  dépêche  que  j’envoyais  au  procureur 
général* 

Le  lendemain,  février,  un  premier  télé¬ 
gramme  fut  adressé  par  moi  au  procureur  gé¬ 
nérai  : 

K  JiisÜce  à  procureur  général  Poitiers. 

n  Faites  défense  aux  avoués,  huissiers,  gref¬ 
fiers,  de  paraître  à  l’audience  sous  la  menace 
de  la  révocation.  Si  1^.  Chaudreau  siège,  infor- 
mea-mol  de  ce  qui  s’est  passé  aujourd’hui.  » 

Le  février  au  matin,  on  me  remit  la  lettre 
que  M#  Ricard  m’écrivait  la  veille  : 

La  Rochelle,  31  janvier  î87î* 

»  Ricard  ^  cO/nmîssaire  eæimo/^dinaire  f  à 
minisire  JusHcâj  Bordemo!^ 

»  Aujourd’hui  le  président  du  tribunal  exclu 
par  votre  décret  est  remonté  sur  son  siège, 
malgré  les  observations  du  procureur  de  la  Ré¬ 
publique  en  chambre  du  conseil;  il  était  assisté 
des  deux  juges  du  siège  ;  le  procureur  de  la  Ré¬ 
publique  a  protesté  à  l’audience  et  s’est  retiré; 
rhuissier,  les  avoués,  les  avocats  également  ; 
le  tribunal  s’est  retiré  et  a  malheureusement 
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trouvé  un  avocat  pour  tenir  le  parquet  ;  il  est 
alors  remonté  âe  nouveau  et  a  fait  seulement 
l’appel  des  causes  ;  le  greffier  Mautin  assistait  le 
tribunal  dans  cet  acte  de  rébellion  préméditée  ; 
demain  on  doit  recommencer.  Si  vous  laissez 
ce  scandale  se  renouveler,  c’est  Tabdication 
du  gouvernement  ;  il  faut  de  Ténergie  ;  sus¬ 
pension  des  audiences,  suspension  des  jugeSj 
destitution  du  greffier;  ordre  de  ferB:ter  la  salle 
d’audience  jusqu’à  nomination  d’un  président 
nouveau;  télégraphiez -moi  immédiatement  j 
votre  décision* 

^  Signé  :  A.  Eicahd.  » 

Sans  aucun  retard,  j’expédiai  au  procureur 
de  la  République  à  La  Rochelle  le  télégramme 
suivant  : 

f  Bordeaux,  février  1871j  9  II  45  m. 

>  Jîisiice  à  procureur  de  la  Iiépid)lüj[ue^  La 
Rochelle. 

»  J’apprends  que  M.  Ghaudreau,  ex-prési¬ 
dent  du  tribunal  de  La  Rochelle,  exclu  de  son 
siège  par  décret  du  gouvernement  en  date  du 
28  janvier,  a  présidé  hier  le  tribunal  malgré 
la  protestation  du  ministère  public  qui  s’est 
retiré. 

»  J’apprends  avec  le  plus  vif  mécontentement 
que  des  juges  du  tribunal  ont  siégé  à  ses  côtés  et 
que  le  greffier  tenant  la  plume,  un  avocat  ayant 
consenti  à  occuper  la  place  du  ministère  public, 
le  simulacre  d’audience  a  été  tenu*  Au  moment 
où  je  vous  écris,  le  président  de  La  Rochelle  a  ■ 
reçu  Tampliation  du  décret  qui  le  déclare  dé-  | 
chu  de  son  siège  ;  il  ne  peut  dire  qu’il  n’en  a  ? 
pas  la  connaissance  officielle  ;  veuillei  lui  rap-  | 
peler  les  termes  de  Tartieie  197  du  Code  pénaL  | 
S’il  veut  remonter  sur  son  siège  et  qu’il  trouve  ! 
encore  deux  juges  pour  tenir  l’audience,  reti¬ 
rez-vous,  ordonnez  au  greffier  de  se  retirer,  et 
tenez-moi  au  courant  en  m’envoyant  le  nom  des 
magistrats  qui  auront  aidé  M.  Ghaudreau  dans 
sa  rébellion;  immédiatement  faites  assigner  au 
plus  bref  délai  de  la  loi  M.  Ghaudreau  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  et  demandez 
contre  lui  les  peines  portées  par  l’article  197 
du  Code  pénal. 

»  Siç}ié  :  Cbémieux,  ^ 

Cependant  je  recevais  de  M.  Ghaudreau  lui- 
même  une  lettre  qui  m'obligeait  à  expédier  de 


nouvelles  instructions  au  procureur  de  la  Ré¬ 
publique.  Je  lui  disais  : 

«  Jtisiice  à  procureur  de  la  RépuHique^ 

La  Eochelle^ 

»  J©  reçois  à  l’instant,  après  le  départ  de  ma 
dépêche,  une  lettré  du  président  de  La  Rochelle 
m’annonçant  que  tant  qu’il  n’en  sera  pas  em¬ 
pêché  par  la  force,  il  continuera  à  remplir  les 
fonctions  de  président. 

Yous  n’emploierez  pas  la  force  dans  le  sanc¬ 
tuaire  de  la  justice  qu’il  faut  entourer  de  res¬ 
pect,  mais  si  le  président  siège,  vous  ie  ferez 
immédiatement  assigner  devant  le  tribunal 
correctionnel,  ainsi  que  je  v^ms  Tai  dit  dans  ma 
dépêche.  Tenez-moi  au  courant  de  tout  ce  qui 
se  passera. 

Et  le  procureur  général  recevait  à  Poitiers 
ce  télégramme  ; 

Jnsticô  à  procureur  général^  PoUîe^^s. 

^  On  m’annonce  que  M.  Ghaudreau  persiste  à 
siéger  malgré  le  décret  qui  le  révoque.  Faites 
exécuter  la  loi.  S’il  se  présente  à  raudieuce, 
ordonnez  son  arrestation.  Poursuivez-le  pour  le 
délit  prévu  par  rartiele  197  du  Code  pénal. 
Pourvoyez- vous  régulièrement  pour  faire  indi¬ 
quer  le  tribunal  qui  le  jugera.  Quant  au  greffier 
j’enverrai  sa  révocation  au  procureur  de  la  Ré¬ 
publique.  » 

Le  même  jour,  le  commissaire  extraordinaire 
à  qui  ma  première  dépêche  avait  été  commu¬ 
niquée,  répondit  télégraphiquement  : 

3^  RicarcL  commissaire  extraordinaü^e,  à 
Cré}7ZîeuXf  Justice  f  Lordeaux* 

«  Il  n^est  pas  possible  de  s’arrêter  un  ins¬ 
tant  à  la  pensée  d’une  poursuite  devant  le  tri¬ 
bunal  de  La  Rochelle,  dirigée  contre  l’ex^pré- 
sîdent  qu’assistaient  les  deux  seuls  juges  du 
siège;  qui  donc  jugerait?  Il  faut  uniquement 
suspendre  par  un  décret  que  vous  notifierez  par 
télégraphe  les  audiences,  ordonner  la  ferme¬ 
ture  des  portes  de  la  salle  d’audience,  y  faire 
placer  des  factionnaires  et  tout  s’arrêtera  là, 
je  vous  l’affirme;  mais  ordonnez  cela  dès  de¬ 
main  matin  :  toute  la  ville  sera  à  l’audience 
demain,  il  ne  faut  pas  de  scandale  nouveau.  » 
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Tous  avez  vu  par  ma  dépêche  au  procureur 
général  que  je  lui  disais  de  se  pourvoir  réguliè¬ 
rement  pour  faire  indiquer  le  tribunal  qui  ju¬ 
gerait  M.  Ghaudreau*  Ceux  qui  avaient  siégé 
à  côté  de  lui,  pour  le  .  seconder,  ne  pouvaient 
pas  juger  la  rébellion  à  laquelle  ils  avaient 
pris  part. 

Mais  il  fallait  pourvoir  en  attendant,  et.  je 
compris  tout  ce  qu'il  j  avait  de  prévoyante  sa¬ 
gesse  dans  la  seconde  partie  de  la  dépêche»  Je 
soumis  immédiatement  à  la  délégation,  qui  Ta- 
dopta,  le  décret  suivant  que  j'expédiai  au  com¬ 
missaire  extraordinaire  par  dépêche  télégraphi¬ 
que,  non  plus  en  mon  nom  seul,  mais  au  nom 
du  gouvernement. 

«  Gouvâjvjmient  à  commissaire  extra¬ 
ordinaire, 

»  Le  gouvernement  décrète  : 

»  Les  audiences  du  tribunal  de  La  Rochelle 
sont  suspendues,  La  salle  d'audience  sera  immé¬ 
diatement  fermée. 

»  Le  commissaire  extraordinaire,  le  procureur 
de  la  République  et  les  autorités  compétentes 
sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret, 
»  Signé  :  Ad.  Ce^'mîeüx,  L,  Gambetta, 
FoüRiceoN,  Glais-Bizoin,  » 

Voilà’  bien  les  signatures,  copiées  sur  îa  dé¬ 
pêche  par  le  préposé  du  télégraphe. 

Maintenant  vous  me  demandez  où  est  le  dé¬ 
fret?  Je  n’en  sais  rien.,.  Est-ee  que  j'étais  chargé 
de  conserver  les  décrets  ou  les  actes  du  gouver¬ 
nement?,,.  Quand  ils^étaient  signés,  ils  étaient 
classés  par  le  chef  du  cabinet.  Vous  m’avez  dit 
que  Vous  Laviez  demandé  et  qu’on  ne  Lavait 
point  retrouvé.  Que  voulez- vous  que  je  réponde 
à  cela  ? 

N'ayant  pas  été  Lun  des  élus  à  l’Assemblée 
nationale,  j’avais  écrit  une  lettre  àM,  Thiers 
pour  lui  demander  d'étre  délivré  de  ma  situa¬ 
tion.  II  me  pria  d’attendre  encore  quelques 
jours,  et  le  jour  où  M.  Bufaure,  mon  succes¬ 
seur  au  ministère  de  la  justice,  vint  me  trouver, 
je  le  conduisis  de  suite  auprès  de  mon  chef  de 
cabinet  et  je  lui  dis  ;  4  Voici  tonales  dossiers^ 
tous  les  registres,  ils  sont  en  règle,»  Je  n’em¬ 
portais  certes  pas  avec  moi  l’original  d’aucun 
décret,  je  n’en  ai  trouvé  qu’un  dans  mes  pa¬ 
piers  qui  réunit  tous  les  décrets  du  24  oc¬ 
tobre  sur  LAlgérie,  signés  de  tous  les  mem¬ 
bres  de  gouvernement.  Mais  la  dépêche  prouve 


Lexistence  du  décret  dont  vous  me  parlez  ;  je 
vous  Lafhrme,  mon  afârmation  doit  suffire,  le 
décret  existe,  signé  par  Gambetta,  Fouriehou 
et  GJais-Bizoin. 

Et  sur  Lenvoi  que  j’en  ai  fait  à  M,  Ricard, 
par  ma  dépêche,  M.  Rîcar^d  me  répondait  ; 

€  Ricard,  commissaire  extraordinaire ^  â 
Crémieiîx,  Bordeaux, 

»  J’ai  reçu  décret  à  onze  heures;  immédia¬ 
tement  je  Lai  fait  afficher  à  la  porte  du  tribu¬ 
nal  en  le  contre-signant,  puis  j’ai  fait  fermer 
les  portes  de  salle  d’audience  et  j’y  ai  mis  dea 
sentinelles  pour  que,  dans  le  cas  où  il  j  aurait 
de  la  part  du  président  exclu  intention  de  pé¬ 
nétrer  de  force,  il  y  eût  un  délit  ridicule  de 
violence  sur  une  sentinelle.  Le  tribunal  est 
venu,  mais,  devant  les  portes  fermées,  il  s’est 
retiré;  tout  est  fini  maintenan'l  et  sans  trouble, 
car  hier  dans  une  réunion  on  avait  décidé  d’en¬ 
lever  le  président  de  son  siège,  et  cela  aurait 
été  fait;  i’ex-président  n’aura  pas  îe  martyre, 
tout  ira  bien,  is 

J’avais  fait  rendre  ce  décret  sur  la  demande 
expresse  qui  m'avait  été  faite  par  M.  Ricard. 
Ministre  de  la  justice,  j'avais  le  droit,  sous  ma 
responsabilité,  de  faire  fermer  les  portes  du  tri-, 
bunal  de  La  Rochelle  ;  j'ai  préféré  donner  à 
cette  décision  la  sanction  de  la  délégation  en¬ 
tière  par  un  décret,  ^ 

J’ai  envoyé  par  le  télégraphe,  non  certes  l'o¬ 
riginal,  mais  la  copie  revêtue  de  nos  quatre 
noms. 

La  réponse  de  M.  Ricard  prouve  qu’il  a  reçu 
la  dépêche  portant  ces  quatre  noms;  mon  affir¬ 
mation  attesterait  seule  l’existence  du  décret 
qu’il  faudrait  s’en  rapporter  à  mon  affirmation. 
S’il  existait  encore  un  doute  à  cet  égard,  {c’est 
un  sentiment  que  je  ne  veux  pas  supposer,) 
mon  devoir  m’ordonnerait  de  ne  "faire  aucune 
réponse  et  de  me  retirer. 

M,  Chaper.  —  Nous  n’avons  pas  à  insister 
davantage  sur  ce  fait,  M.  Ricard  â  désiré  que 
votre  affirmation  sur  Lexistence  de  ce  décret, 
qu^  nous  n’avons  trouvé  nulle  part  et  que  Lon 
pouvait  croire  supposé,  fût  ^tendue;  vous 
Laffirmez,  cela  suffit* 

M,  le  Président.  —  Pourquoi  n’est di  pw 
inséré  au  BulleUyi  des  Lois  f 

M.  Crémieux,  —  Mais  ce  décret  était  une 
mesure  de  police,  il  avait  pour  bnt  d’éviter  an 
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grand  scandale*  Il  ne  statuait  pas- sur  le  prési¬ 
dent,  qui  n'existait  plus,  —  un  décret  Tajant 
frappé  de  destitution, — il  ordonnait  une  mesure 
de  police  qu'il  fallait  prendre  avant  toute  tenta¬ 
tive  de  rébellion, 

M,  de  La  Borderle.  —  Je  demanderai  à 
M*  Crémieuxs’il  ne  se  rappelle  pas  avoir  ordon¬ 
né  T  arr estatio  n  d  e  M  *  C  h  au  d  re  au , 

M.  Grémieux.  —  Ma  réponse  est  dans  la 
dépêche  que  je  vous  ai  lue;  je  disais  :  «  S'il 
siège,  gardes- vous  d'une  violence  quelconque 
dans  rintérieur  du  tribunal  ;  il  faut  entourer 
de  respect  la  justice  dans  son  sanctuaire*  » 

M.  de  La  Borderle.  — Il  j  a  cependant  uns 
dépêche  de  vous  ainsi  conçue  : 

€jmiice  procureur  général,  Poiiiers. 

B  On  m'annonce  que  M*  Chaudreau  persiste  à 
siéger  malgré  le  décret  qui  le  révoque*  Faites 
exécuter  la  loi,  &’il  se  présente  à  raudiencej 
ordonner  son  arrestation .  *  * , .  » 

M*  Crémieux,  —  Il  me  semble  que  le  plus 
simple  est  de  mettre  en  regard  ma  dépêche  au 
procureur  de  la  République, 

M,  le  Président.  —  Le  procureur  général 
s'j  est  trompé;  car  voici  la  dépêche  qu’il  écrivait 
d’après  vos  ordres  au  procureur  de  la  Répu¬ 
blique  : 

€  La  Rochelle  de  Poitiers,  2  fév,  1811, 
10  heures  5  matin  * 

»  Procureur  général  à  procureur  de  la 
puNiQue^  La  Eochelle. 

»  Vous  devez  avoir  fait  notifier  le  décret.  Si 
M*  Chaudreau  se  présente  à  Taudience,,  or¬ 
donnez  son  arrestation*  Poursuivez-le  pour  dé¬ 
lit  prévu  par  Tart*  197*  Pour  cause  de  suspi¬ 
cion  légitime,  pourvoyez- vous  régulièrement 
pour  faire  indiquer  le  tribunal  qui  le  jugera  : 
art*  544  du  code  dHnstructibn  criminelle.  Tenez- 
moi  au  courant.  » 

M.  Crémieux*  — Mais  cela  ne  dit,  ni  ne  veut 
dire  d’arrêter  à  Vaudience* 

M*  Ghaper.  —  Tout  le  monde  s'y  trompe¬ 
rait  :  tf  S'il  se  présente  à  l'audiénce  #  arrê- 
tez-le.  » 

M*  Crémieux,  —  Non  :  Ordonner  son  ar^ 
resiation.  Et  que  faites-vous  alors  de  ma  ié* 


pêche  au  procureur  de  la  République,  qui  est  sî 
positive? 

M.  de  La  Borderie*  —  La  dépêche  au  pro- 
eureür  général  est  postérieure  à  celle-là* 

M.  Ghaper.  —  Eh  bien,  si  après  avoir  écrit 
dans  ces  termes  à  une  heure  après  midi,  vous 
avez  envoyé  le  même  jour,  à  dix  heures  du  soir? 
une  seconde  dépêche  qui  contient  ces  mots  : 

€  S'il  se  présente  à  raudience,  ordonnez  son 
arrestation  y>  f  le  procureur  général  a  dù  com¬ 
prendre  vos  ordres  comme  probablement  beau¬ 
coup  de  personnes  les  auraient  compris,  e'est-à- 
dire  :  «  Arrêtez  le  président  là  oü  il  sera,  c'est- 
à-dire  à  raudience,  »  Vous  avez  eu  un  premier 
mouvement  qui  était  bon ,  vous  n'avez  pas  voulu 
violer  le  sanctuaire  de  la  justice  et  vous  aviez 
raison,  mais  vous  avez  ensuite  envoyé  un  ordre 
fort  sévère* 

M*  Grémieux.  — Je  ne  comprends  pas  celte 
insistance;  elle  me  blesse  profondément;  il  est 
fâcheux  que  vous,  monsieur,  et  d'autres  per¬ 
sonnes  comme  vous,  s'y  soient  trompés.  M*  le 
procureur  de  la  République  ne  s'y  est  point 
trompé. 

Au  reste,  M*  Degrand,  président  du  tribunal 
de  Toulouse,  m'a  également  obligé  à  m'adres¬ 
ser  au  procureur  général.  Voici  ma  dépêche  : 

^  Justice  à  procureur  général,  Toulouse. 

>  Ne  faites  point  d'arrestation  à  l'audience* 
Que  le  ministère  public  se  retire,  donnez  au 
greffier  l'ordre  de  se  retirer  sous  peine  de  révo¬ 
cation  . 

7ï  J'espère  que  les  avoués,  avertis  par  vous,  ne 
se  présentèrent  pas .  Au  sortir  du  Palais,  faites 
arrêter  M  *  Degrand  et  tradnisez-le  devant  la 
police  correctionnelle.  Je  ne  mets  aucun  obstacle 
à  ce  que  les  deux  juges  qui  siégeraient  à  côté 
de  lui  soient  également  assignés,  maïs  alors 
il  faudrait  les  traduire  devant  la  Cour,  et  je 
voudrais  que  ce  fût  après  que  Tassignation  con¬ 
tre  Degrand  aurait  été  vidée,  ce  qui  éviterait 
de  les  faire  arrêter  aussi.  Au  reste,  faites  ce  qui 
vous  conviendra  lé  mieux  ;  mon  approbation 
vous  est  acquise.  » 

M.  de  ÎLa  Borderie.  —  Permettez-moi  do 
-voua  dire,  que  si  voua  m’aviez  laisaé  continuer, 
je  vous  aurai?  cité  un  document  qui  prouve 
que  votre  opiiïion  réfléchie  n'était  pas  d'ordon-* 
ner  Tarrestation  à  l'audience, 
ai,  Crémleux.  A  îa  tonne  heure  1 
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M.  de  La  Borderie.  —  Seulement  il  se 
présente  une  autre  difficulté.  Le  4  février 
le  Moniteur  universel  (édition  de  Bordeaux), 
muû  le  titre  de  «  Document  commu niqué  ï&,  pu¬ 
bliait  ceci,  page  138  : 

A  La  Rochelle  et  à  Brest,  MM.  Chaudreau 
et  Dupuy,  déchus  de  leur  siège  de  président  par 
le  décret  du  28  janvier  dernier,  ont  tenu  l’au- 
dîeucô  et  déclarent  qu*on  ne  les  arrachera  de 
leur  siège  que  par  la  force.  Le  garde  des  sceaux 
ne  s'étonne  pas  que  ces  mêmes  hommes,  qui, 
pour  ne  pas  perdre  leur  place  dans  la  magistra¬ 
ture,  acceptèrent  en  1S52  les  fonctions  de  com¬ 
missaires,  ne  veuillent  pas  abandonner  les  hautes 
fonctions  qu'ils  ont  obtenues  du  pouvoir  qu'ils 
avaient  secondé.  Mais  le  garde  des  sceaux 
s’étonne  profondément  de  voir  des  magistrats, 
aidant  scremment  par  leur  concours  Tusurpa- 
tion  de  pouvoirs  commise  par  celui  qui  a  cessé 
d’être  magistrat,  oubliant  Fart.  197  du  Code 
pénal  qui  déclare  cette  usurpation  un  délit  et 
le  frappe  d’une  peine  correctionnelle,  se  prêter 
à  des  simulacres  de  jugement  que  la  partie 
condamnée  fera  tomber,  et  donner  ainsi  aux  po¬ 
pulations  un  spectacle  déplorable. 

3^  Le  ministre  de  la  justice  espère  que  ce 
scandale  he  se  renouvellera  pas,  et  qu’il  ne  sera 
pas  forcé  de  prendre  des  mesures  légales  con¬ 
tre  d’autres  que  ceux  qui,  ayant  cessé  de  faire 
partie  de  la  magistrature,  refusent  d’obéir,. à 
Ja  loi, 

»  Quant  h  ceux-ci,  ou  ne  les  arrachera  pas 
du  siège  par  la  force  ;  le  sanctuaire  de  la  Justice 
sera  respecté  par  ordre  des  magistrats  auxquels 
est  remis  le  soin  de  faire  exécuter  les  lois  ;  mais 
Tordre  est  donné  de  les  arrêter  hors  de  Ten- 
ceinte  du  Palais  de  Justice  et  de  les  traduire 
dans  le  plus  bref  délai  devant  le  tribunal  cor¬ 
rectionnel.  » 

Ï1  reste  à  expliquer  comment,  après  avoir  si¬ 
gné  le  2  février  un  décret  qui  ordonnait  ^e 
suspendre  les  audiences  du  tribunal  de  L<a  Ro¬ 
chelle  et  avoir  reçu  le  jour  mémo  Tassurance 
que  cet  ordre  était  exécuté,  vous  pouviez  croire, 
le  4  février,  que  M.  Chaudreau  siégeait  en¬ 
core  ? 

M,  GrémieiiE.  —  L'explication  est  facile: 
la  date  est  du  4  février,  mais  cela  ne  veut  pas 
dire  que  le  document  lui-même  soit  du  4  fé¬ 
vrier;  c’est  le  Journul  officiel  qui  porte  cette 
date.  J’envoyais  fies  notes,  que  mon  chef  de 


cabinet  ou  mon  secrétaire  transmettait  au 
Journal  of/leiel  et  qui  n’étaient  point  insé¬ 
rées  le  jour  même. 

Jamais  je  n'ai  voulu  qu’on  arrêtât  un  ma¬ 
gistrat  sur  son  siège.  Vous  connaissez  ma  dé¬ 
pêche  à  M*  Esquiros,  lors  de  Tarrestati on  du 
tribunal  de  Marseille, 

M.  le  Président.  —  Mï  Autran,  président 
du  tribunal  de  Marseille,  n’avait  pas  figuré, 
comme  vops  Tavez  dit,  dans  les  commissions 
mixtes  ;  il  a  été  abrété  par  des  gardes  civiques 
sur  son  siège,  ainsi  que  tout  le  iribunal,  uni¬ 
quement  parce  que  les  gardes  civiques  étaient 
mécontents  d'un  arrêt  rendu  par  le  tribunal. 

M.  Crémîeux.  —  Aucun  fait  du  même  genre 
ne  s'est  reproduit.  Et  comment  se  serait-il  re¬ 
produit  après  ma  circulaire  aux  procureurs 
généraux,  que  je  mets  sous  vos  yeux  ? 

«  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de' la  justice 
apprend  avec  un  douloureux  étonnement  que 
des  magistrats  ont  été  arrêtés  et  mis  en,  prison 
soit  sur  mandats,  soit  sans  mandais  de  justice  ; 
ces  arrestations  fondées  sur  ee  que  ces  magis¬ 
trats  auraient  fait,  en  1851  et  1852,  partie  des 
commissions  mixtes  qui  ont  laissé  de  si  détes¬ 
tables  traces  de  leurs  décisions,  ces  arrestations 
sont  illégales,  et  le  garde  des  sceaux  donne  Tor¬ 
dre  de  mettre  immédiatement  en  liberté  ceux  , 
qui  sont  arrêtés  sous  une  pareille  inculpation. 
Leur  conduite  à  cette  époque  désastrêuse  eût- 
elle  constitué  un  crime,  la  prescription  les  cou¬ 
vrirait  depuis  1802,  et,  par  conséquent,  leur 
arrestation  serait  frappée  d'illégalité. 

»  Le  garde  des  sceaux,  sur  des  réclamations 
faciles  à  comprendre  de  la  part  d'honorables  ci¬ 
toyens  victimes  du  coup  d'Etat,  a  fait  demander 
la  liste  des  magistrats  qui  ont  siégé  dans  cea 
commissions.  C’est  à  lui  qu'il  appartient  de  pro¬ 
poser  au  gouvernement  les  mesures  quhl  croira 
convenables  à  Tégard  de  ceux  des  membres  de 
ces  odieuses  commissions  qui  sont  encore  sur  le 
siège  des  magistrats.  Mais  aucun  citoyen,  au¬ 
cune  au  toril  é  n"a  le  droit,  que  n’aurait  d'ail¬ 
leurs,  après  vingt- deux  ans  de  silence,  aucun 
pouvoir  constitué,  d'eiercer  une  violence  quel¬ 
conque  sur  leur  personne^  Le  garde  des  sceaux 
rappelle  aux  fonctionnaires  qui,  par  excès  de 
zèle,  se  livreraient  à  des  -actes  illégaux,  que 
Tartlcle  75  de  la  constitution  de  Tan  YIII  est 
aboli.  Il  est  d'ailleurs  très-résolu  à  ne" pas  lais¬ 
ser  violer  la  loi  par  les  fonctionnaires;  la  Ré¬ 
publique,  c'est  le  règne  de  la  loi.  v 
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M.  le  Président,  —  Nous  sortons  du  cercle 

précis  de  votro  dépositioa  ;  noua  n'avons  pas 
h  TOUS  demander  compte  des  faits  qui  se  sont 
passés  à  Marseille,  à  Lyon,  dans -des  temps 
troublés  ;  nous  nous  bornons  à  la  question,  que 
je  TOUS  ai  posée  au  début* 

M,  Grémleux:,  —  J’ai  donné  une  grande 
preuve  d’estime  à  mes  collègues  en  répondant 
plusieurs  fois  à  tant  de  questions  qui  se  repro¬ 
duisaient  sous  tant  de  faces  et  avec  tant  d’insis¬ 
tance. 

Un  membre,  —  Yous  étiez  libre,  monsieur, 
de  n’y  pas  répondre  :  votre  silence  aurait  été 
apprécié, 

M.le  comte  de  Rességnier,— Pensez- vous 
qu’il  y  ait  beaucoup  de  décrets  de  la  délégation 
de  Tours,  aussi  graves  que  celui  dont  il  est  ques¬ 
tion,  signés  comme  celui-là  par  tous  les  mem- 
bres  de  la  délégation,  qui  n’aient  point  reçu  de 
publicité  ni  dans  le  Journal  of/ïcielj  ni  dans  le 
BuUeti7t  des  Lois;  et,  s’il  en  est  ainsi,  pensez- 
vous  que  cela  soit  bien  régulier  ? 

M.  Crèmieux.  —  Il  n’y  a  que  celui-là  qui 
ordonne  la  fermeture  dos  portes  d’un  tribunal  et 
la  suspension  des  audiences*  Le  décret  qui  des¬ 
tituait  M*  Chaud reau  était  officiel  ;  je  n’avais 
plus  à  prendre  avec  lui  que  des  mesures  de 


police,  et,  ces  mesures,  je  les  ordonnais  non-seu¬ 
lement  dans  mon  droit,  mais  dans  mon  pouvoir* 
J’agirais  eucore  de  même  aujourd’hui,  sij’étaîi 
placé  dans  la  même  situation,  Yous  voyez  du 
reste  ce  que  m’écrit  le  lendemain  M,  Ricard, 
dont  je  ne  saurais  trop  louer  la  sagesse  et 
l'énergie.  On  voulait  enlever  violemment  ce 
magistrat  de  son  siège,  et  si  je  n’avais  pas  pris 
alors  cette  mesure,  conseillée  par  M,  Ricard  ^ 
comme  on  me  le  reprocherait  aujourd’hui!,*. 
Gomme  on  me  dirait  i  €  Pourquoi  n’avez-vous 
pas  eu  la  force  d’agir  ainsi?  »  Cette  force,  je  l’ai 
eue  et  on  me  la  reproche  I  C’est  un  reproche  que 
je  ne  puis  concevoir,  venant  d’honnêtes  gens  tels 
que  vous.  Tous  les  décrets,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  qui  avaient  pour  objet  une  mesure 
politique,  ont  été  insérés  au  Journal  officiel  ; 
mais  non  ce  décret  qui  n’avait  qu’une  mesure 
•de  police  pour  objet  et  qui  avait  surtout  pour 
but  d’empêcher  un  éclat  que  nous  voulions 
éviter, 

M*  le  Président,  Ainsi,  d’après  la  dépo¬ 
sition  de  M,  Crémieux,  ce  décret  est  le  seul  qui 
n’ait  pas  été  livré  à  la  publicité  ? 

M,  Crémieux*  —  Oui,  dans  cette  afifaire,  et 
je  vous  ai  dit  pourquoi* 

{Séance  du  mai 


ANNEXE 


AUX  QDATRE  DÉPOSITIONS  PRÉCÉDENTES 


nîm  DES  FAITS  IIEUTiFS  A  LA  SUSPENSION  DU  TRIBUNAL  DE  LA  ROCHELLE  (O 


Le  Monîteiir  du  30  jani^ier  1871,  renfermait 
un  décret  par  lequel  la  Délégation  du  gouver- 
nementdela  Défense  nationale  prononçait  la 
déchéance  et  rexclusien  de  plusieurs  des  magis¬ 
trats,  inamovibles,  qui  avaient  fait  partie  des 
commissions  mixtes  instituées  parla  circulaire 
collective  du  3  février  1852,  M,  Chaudreau,  pré- 
eident  du  tribunal  civil  de  La  Rochelle,  figurait 
parmi  les  exclus.  Le  30  janvier,  il  adressait  à 
M.  Grémieux,  ministre  de  la  justice,  la  protes¬ 
tation  suivante  ; 

Æ  Monsieur  le  ministre, 

>  Je  viens  de  lire  au  Moniteur  la  décret  par 
lequel  vous  ave^  prononce  mon  exclusion  de  la 
magistrature  et  les  éonsidérants  à  l'aide  des¬ 
quels  vous  eberebez  à  enlever  à  cette  mesure 
le  caractère  exclusivement  politique  qui  lui  ap¬ 
partient.  Toute  ma  vie  judiciaire,  monsieur  le 
ministre ,  proteste  contre  les  imputations  si 
graves  que  vous  avez  accumulées  dans  le  préam¬ 
bule  de  ce  décret,  et  quelle  que  soit  Tautorité 
de  votre  parole,  je  ne  crains  pas  que  vous  per¬ 
suadiez  à  aucun  des  hommes  qui  me  connaissent 
que  je  me  sois  fait  à  aucune  époque  le  complice 
volontaire  ou  l'instrument  docile  d'un  système 
d  odieuses  persécutions.  Mais  cela  n'est  que  se¬ 
condaire,  La  mesure  qui  m'atteint  avec  tant 


d'autres  plus  dignes,  vous  a'aviez  pas  le  droit 
de  la  prendre,  et  vous  le  Baviez  d'autant  mieux 
que,  déjà  en  1848,  le  Conseil  d'Etat  n'a  pu  re¬ 
connaître  quelque  valeur  de  fait  aux  arrêtés  de 
suspension,  que  vous  aviez  rendus  contre  des 
magistrats  inamovibles,  qu'en  déclarant  que  ces 
arrêtés  faisaient  partie  des  actes  pour  lesquels 
vos  collègues  du  Gouvernement  provisoire  et 
vous  aviez  du  sollicite^  de  l'Assemblée  nationale 
un  bill  général  d'indemnité. 

V  Si  nous  avions  à  cette  heure  un  gouver¬ 
nement  régulièrement  constitué,  ou  si  le  paya 
était  représenté  par  une  assemblée,  je  me  pour¬ 
voirais  immédiatement  contre  votre  décret*’ 
Mais  les  conditions  dans  lesquelles  vous  exer¬ 
cez  le  pouvoir  ne  permettant  aucun  recours 
légal,  la  résistance  est  le  seul  mode  de  protes¬ 
tation'  qui  reste  à  la  disposition  des  magistrats 
qui  ne  veulent  pas  Aisser  violer  en  leur  per¬ 
sonne  un  des  principes  fondamentaux  de  notre 
droit  public,  et  qui  croieht  qu'on  ne  doit  aceep- 
ter  une  flétrissure  que  quanion  a  la  conscience 
de  l'avoir  méritée. 

Je  ne  me  soumettrai  pas  à  votre  décision, 
et  j’ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître,  mon¬ 
sieur  le  ministre,  que  tant  que  je  n'en  serai  pas 
empêché  par  la  force,  je  continuerai  à  remplir 
les  fonctions  de  président  du  tribunal  civil  de 


0)  Commumqué  à  k  Commission  d'^enquète  dé  TAsséinbléé  ifttionak  par  M.  Chaudreau,  préaideat  de  ce  tribunal. 
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La  Rochelle^  qui  m'ont  été  confiées  en  1868, 
alors  que  je  comptais  vingt-sept  ans  de  service 
dans  le  ministère  public.  » 

Le  mardi  SI  janvier^  avant  l'heure  de  Tau- 
dience,  les  avoués,  le  greffier  et  les  huissiers 
ont  été  avertis  par  M.  Bergier,  procureur  de  la 
République,  que  céux  d'entre  eux  qui  reste¬ 
raient  dans  la  salle  après  qu'il  aurait  pris  ses 
réquisitions  et  qu’il  se  serait  retiré,  encour¬ 
raient  une  révocation  immédiate  ;  les  incidents 
qui  ont  suivi  sont  relatés  au  procès-verbal  cî- 
après  : 

«  Aujourd’hui,  31  janvier  I87I,  les  membres 
du  tribunal  civil  de  La  Rochelle  ont  monté 
à  midi  l’audience  ordinaire,  à  laquelle  assis¬ 
taient  MM.  Charles  Chaudreau,  président,  che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur^  Maximilien 
Éoutin  et  Pierre-Hippoljte  Barbedette,  juges, 
Bergier,  procureur  de  la  République,  et  Mau- 
tin,  greffier. 

>  M,  le  procureur  de  la  République  a  requis 
le  tribunal  de  ne  pas  tenir  l'audience,  sa  com¬ 
position  ét'ant  illégale  par  suite  de  la  présence 
de  M*  Obaudreau,  qu'un  décret  avait  déclaré 
déchu  de  son  siège  et  exclu  de  la  magistrature; 
et  après  avoir  invité  les  avocats,  les  avoués, 
lè  greffier  et  rhuissîer  de.  service  à  se -retirer, 
il  a  lui-même  quitté  la  salle. 

>  Le  tribunal  a  déclaré  qu'il  suspendait  Tau- 
dience  et  il  s 'est^  retiré  dans  la  chambre  du 
Conseil, 

>  M.  Bérard,  juge  suppléant,  n'ayant  pas  cru 
devoir  occuper  le  siège  du  ministère  public^ 
M.  le  bâtonnier  de  Tordre  dès  avocats  n'ayant 
été  trouvé  ni  'au  palàis  ni  k  son  domicile,  et 
M.  Viault,  le  plus  ancien  des  avocats,  étant  éga¬ 
lement  absent,  M,  Yignaut,  Tu  h  des  membres 
de  Tordre,  qui  se  trouvait  présent  à  la  barre 
et  en  robe,  a  consenti  à  occuper  le  siège  du 
ministère  public,  que  M.  le  procureur  de  la 
République  avait  laissé  vacant. 

»  Le  tribunal,  annoncé  par  le  concierge  à 
défaut  d'huissier,  a  repris  l'audience  ;  les  af¬ 
fairés  au  rôle  ont  été  appelées,  et  aucun  avoué 
ne  s'étant  présenté  pour  conclure^  lacausp  qui 
devait  être  plaidëe  a  été  maintenue.  Api'ès  quoi 
le  tribunal  a  levé  Taudienec*. 

»  Fait  en  chambre  du  conseil,  les  jour,  mois 
et  an  que  dessus. 

»  Si^^ié  du  registre  :  C.  Chaudreau, 
M.  Boutin,  Barbedette,  H.  Vi- 
«ÿîATJT^  A  P  Mautîn,  greffier, 


Le  tribunal  devait  rendre  à  cette  audiênce 
un  jugement  dans  Tafiaire  Granger contre  Blu¬ 
teau,  qui  avait  été  plaidée  la  semaine  précé¬ 
dente,  et  entendre  la  discussion  de  l’affaire 
Bouteiller  contre  Y.  Julliot. 

Il  n  y  avait  pas  d'affaires  indiquées  pour  le 
mercredi  U"*  février. 

L'audience  du  jeudi  2  février  devait  être  con¬ 
sacrée  au  jugement  des  poursuites  correction¬ 
nelles;  le  tribunal  devait  continuerTinstruction 
d'une  affaire  de  vol  commencée  antérieurement; 
jTiaîs  les  magistrats  n'avaient  ni  l'intention  ni 
le  désir  de  rendre  inévitable  une  nouvelle  ma¬ 
nifestation  publique.  Ils  étaient  à  leur  poste 
pour  rendre  la  justice  si  on  la  réclamait,  et  ils 
allaient  faire  demander  à  M.  le  procureur  de  la 
République  s'il  avait  des  affaires  ets'il  était  dis¬ 
posé  à  se  présenter  à  Taudience,  lorsque  les  gen¬ 
darmes  sont  entrés  dans  la  chambre  du  conseil, 
ainsi  que  le  constate  le  procès-verbal  suivant  : 

«  Aujourd’hui,  2  février  1871,  MM.  Charles 
Chaud reau,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
président  djti  tribunal  de  première  instance 
séant  à  La  Rochelle,  chef-lieu  du  département 
de  la  Charente-Inférieure,  Maximilien  Boutin 
et  Pierre-Hippolyte  Barbedette,  juges,  se  sont 
rendus  au  Palais  de  Justice  à  midi  moins  un 
quart,  pour  tenir  l'audience  correctionnelle. 

3^  Lorsqu'ils  étaient  à  la  chambre  du  conseil, 
le  marécbal-des-logiS'Chef  de  la  gendarmerie 
s'est  présenté  devant  eux,  et  leur  a  déclaré 
qu'il  avait  ordre  d’occuper  les  portes  de  la  salle 
d'audience  et  de  la  chambre  du  conseil  et  de 
faire  évacuer  ces  deux  pièces.  Il  a  exhibé,  sur 
la  demande  du  président,  une  note  au  crayon, 
sans  signature,  par  laquelle  il  lui  était  enjoint 
en  effet  de  ne  laisser  pénétrer  dans  la  salle 
d'audience  et  dans  la  chambre  du  conseil  que 
M.  le  procureur  de  la  République  et  M,  le  com¬ 
missaire-général . 

^  Les  membres  du  tribunal,  obtempérant  à 
l’injonction  qui  leur  était  faite  de  se  retirer, 
et  en  protestant  contre  la  violation  de  la  loi  et 
de  leur  droite  ont  quitté  le  palais  et  se  sont 
rendus  chez  ie  président,  où  ils  ont  rédigé  le 
présent  procès-verbal,  qui  a  été  signé  par  les 
trois  membres  du  tribunal  désignés  ci-dessus 
et  par  le  greffier,  qui  avait  été  appelé  pour  le 
consigner  sur  le  registre. 

Signé  au  registre  :  C.  Chaudreau, 
M.  Boutin,  Barbedette,  A.  Mau- 
tir,  greffier,  a 


Après  leur  expulsisin  et  seulement  dans 
soirée,  le  président  et  ses  collègues  ont  appris 
qu’un  décret  sans  date,  signe  Ricard,  et  qui 
suspendait  les  audiences  du  tribunal,  avait  été 
affiché  sur  la  porte  extérieure  du  palais  de  jus¬ 
tice,  sans  qu1l  eût  été  communiqué  ou  notifié  à 
aucun  d’eux*  Ils  ont  fait  transcrire  sur  le  regis¬ 
tre  de  pointe  ce  document  qui  est  ainsi  cpnçu  : 

république  française, 

>  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
décrète  : 

»  Les  audiences  du  tribunal  de  La  Rochelle 
sont  suspendues.  La  salle  d’audience  sera  immé¬ 
diatement  fermée* 

»  Le  commissaire  extraordinaire,  le  procu¬ 
reur  de  la  République  et  leS  autorités  compé¬ 
tentes  sont  chargés  de  Texéeution  du  présent 
décret* 

»  Signé  :  A.  Crémieijx,  Gambetta, 
Foürîcuon,  Glais-Bizoin, 

Pour  copie  conforme  : 

^  Le  comynlssaire  extraordinaire, 

»  A.  Higard.  ^ 

Le  président  a  fait  connaître  officiellement, 
dans  la  journée  du  2  février,  à  ses  collègues  et 
au  greffier  que  devant  remploi  de  la  force  il 
n’entendait  pas  continuer  sa  résistance,  et  qu’il 
s’abstiendrait  de  faire  aucun  des  actes  de  sa 
fonction* 

Le  service  de  l’instruction  a  été  remis  è  M* 
Bérard,juge  suppléant;  celui  des  légalisations 
de  signatures,  des  requêtes  et  des  référés,  a  été 
assuré  à  titre  provisoire  par^  MM,  Boutin  et 
Barbedette,  qui,  pour  protester  d’une  manière 
plus  significative  contre  la  violation  de  la  loi,  et 
pour  ne  pas  être  exposés  à  un  nouveau  conflit 
s'ils  étaient  requis  de  procéder  à  l’Installation 
du  successeur  de  M,  Chaudreau,  ont  donné  leur 
démission  le  3  février*  liO  4,  M.  Yivier,  subs¬ 
titut,  a  suivi  leur  exemple. 

Le  6  février,  M,  Rivasseau,  juge  à  Parthenay, 
a  été  nommé  en  remplacement  de  M,  Ghaudreau  ; 
les  dispositions  manifestées  par  la  cour  de  Poi¬ 
tiers  ont  empêché  qu’il  se  présentât  pour  prêter 
serment*  lien  a  été  de  mémede  M*  Gacougnollûj 
juge  aux  Sables  d’Olonne,  qui  avait  été  nommé 
juge  à  La  Rochelle,  le  8  février,  en  remplace¬ 
ment  de  M*  Jourdan,  décédé,  sans  que  l’oii  tînt 
compte  du  décret  du  4,  qui  avait  déjà  investi 
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M,  Yivier  de  cette  fonction  Inamovible,  mais 
qui  avait  été  rapporté  avant  d’avoir  reçu  sa 
complète  exécution* 

Un  décret  du  8  nommaîl  juges  suppléants 
MM,  Dôforges,  avocat,  et  Dubois,  avoué*  La 
première  de  ces  nominations  avait  motivé  une 
protestation  de  la  part  du  président,  et  M*  Du¬ 
bois  seul  a  été  installé. 

Par  décret  du  10,  MM*  Régnault,  ancien 
substitut  à  Saintes,  et  Barbaud,  juge  suppléant 
à  Bressuire,  ont  été  appelés  à  succéder  à  MM* 
Boutin  et  Barbe  dette*  L’exécution  de  ces  deux 
derniers  décrets  est  restée  suspendue  jusqu’au 
11  avril,  et  c’est  dans  cet  intervalle  de  temps 
que  se  sont  produits  les  incidents  suivants. 

Le  26  février,  alors  que  l’Assemblée  natio¬ 
nale  était  saisie  de  plusieurs  pétitions  relativei 
aux  décrets  de  déchéance  des  magistrats,  M* 
Ghaudreau  a  envoyé  au  président  de  T  Assem¬ 
blée  et  au  garde  des  sceaux  un  exposé  très- 
sommaire  de  ce  qui  s’était  passé  à  La  Rochelle, 
lia  joint  à  cet  exposé  la  copie  des  pièces  qui 
ont  été  transcritesplushaut,  et  il  a  appelé  d’une 
manière  toute  particulière  rattention  du  prési¬ 
dent  et  du  ministre  : 

Sur  remploi  de  la  force  vis-à-vîs  de  MM* 
Boutin  et  Barbe  dette,  dont  la  démission  c’avait 
été  que  la  suite  de  cet  acte  de  violence, 

2®  Sur  la  suspension  prolongée  des  travaux 
du  tribunal,  en  exécution  du  décret  qui  était 
toujours  affiché  sur  la  porte  du  palais* 

Le  29  mars,  après  la  discussion  à  laquelle 
avait  donné  lieu  la  loi  qui  annulait  les  décrets 
de  déchéance,  M,  Obaudreau  avait  écrit  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  .pour  provoquer,  en  ce  qui  le 
concernait,  les  poursuites  dont  le  ministre  avait 
paru  menacer  ceux  des  magistrats  qui,  ayant 
fait  partie  des  commissions  mixtes  en  1852,  ne 
lui  enverraient  pas  leur  démission.  Sur  les  ob¬ 
servations  pressantes  et  rinjonction  de  M.  le 
premier  président,  cette  lettre  n’a  pas  été  en¬ 
voyée* 

M,  Ghaudreau  a  repris  au  palais  le  service  de 
son  cabinet  ie  30  mars,  et  en  en  donnant  avis 
le  avril  à  M*  le  premier  président,  il  a  fait 
connaître  à  ce  magistrat  qu’il  ne  pourrait  pas  j 
avoir  audience,  tant  que  ie  décret  de  suspen¬ 
sion  ne  serait  pas  rapporté* 

La  même  observation  a  été  faite  à  M*  le  pro- 
cdreur  général,  qui^  par  une  dépêche  du  3  avril, 
avait  demandé  s’il  serait  possible  d'installer 
M*  Belol,  récemment  nommé  procureur  de  la 
République  en  remplacement  de  M*  Bergler* 
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ENQÜÊTIi  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


Le  4  ayrilj  le  président  recevait  du  procu¬ 
reur  général  une  dépêcîie  ainsi  conçue  ; 

^  De  qui  est  le  décret  qui  suspend  les  au¬ 
diences  ?  Je  n'en  ai  pas  eu  connaissance*  » 

La  même  question  était  posée  en  ces  termes, 
le  5  avril,  par  le  ministre  de  la  justice  : 

Envoyez  par  télégraphe  copie  de  ce  pré¬ 
tendu  décret,  affiché  à  porte  iribunal  La  Ro¬ 
chelle  et  suspendant  les  audiences;  il  faut  ah- 
solument  que  tribunal  soit  installé  au  plus  tôt, 

Le  président  n'a  pas  reçu  les  instructions 
qu'il  avait  instamment  demandées  au  parquet  de 
la  cour  et  à  la  chancellerie  en  répondant  à  ces 
deux  dépêches,  M*  le  premier  président  — à  qui 
il  avait  fait  connaître,  le  8,  qu’il  se  refuserait  à 
tenir  une  audience  pour  Tinstallation  des  magis¬ 
trats  qui  prêtaient  ce  jour-là  même  serment 
devant  la  cour  de  Poitiers  tant  que  le  décret  de 
auspension  subsisterait,  et  qu’il  avait  averti  en 
outre  qu'il  ne  se  contenterait  pas  de  la  dispari¬ 
tion  de  Tafficliô,  — -  a  répondu,  le  10,  ^  qu’il 
avait  vu  la  dépêche  télégraphique  par  la- 
yt  quelle  le  ministre  déclarait  que  le  décret 
»  devait  être  considéré  comme  non  avenu  », 

Le  président  a  fait  transcrire  cette  partie  de 
la  lettre  de  M,  le  premier  président  sur  le  re¬ 
gistre  de  pointe*  Il  a  fait  enlever,  pour  être  con¬ 
servée  dans  les  archives,  la  portion  du  panneau 
de  la  porte  du  palais  sur  laquelle  est  fixée  le 
décret  de  suspension;  et  le  11  avril  1S71,  il  a 
été  procédé  à  l’installation  de  MM^Delol,  pro¬ 
cureur  de  la  République,  Régnault  et  Barbaud, 
juges,  et  Dubois,  juge  suppléant* 

La  situation  de  M,  Viviers  été  réservée,  jus¬ 
qu'à  ce  que  TAssemblée  nationale  ait  statué  sur 
la  légalité  et  le  maintien  du  décret  du  25  jan¬ 
vier  1871,  qui  a  rétabli  au  tribunal  de  La  Ro¬ 
chelle  le  quatrième  juge,  supprimé  en  principe 
par  le  décret  du  12  décembre  1860* 

Tels  senties  incidents  par  suite  desquels  le 
cours  de  la  justice  a  été  suspendu  dans  larron- 


disscment  de  La  Rochelle  depûis  le  2  février 
187L  jusqu^au  11  avril  suivant* 

Sans  sortir  des  limites  d'un  simple  exposé  de 
faits,  et  sans  enlever  à  cet  exposé  le  caractère 
et  la  forme  d'un  procès-verbal,  il  est  permis 
d'ajouter  que,  le  7  août  1871,  M*  Cliaudreau  a 
protesté  auprès  du  ministre  de  la  justice  con¬ 
tre  la  situation  que  faisait,  à  lui  et  aux  autres 
magistrats  frappés  par  le  décret  du  28  janvier, 
la  résolution  annoncée  à  la  tribune  de  ne  pas 
les  poursuivre,  «  pour  ne  pas  courir  le  risque 
»  d'affaiblir,  en  mettant  en  contradiction  le  vote 
»  de  l'Assemblée  avec  une  décision  de  la  cour 
y>  de  cassation,  rautorité  du  blâme  solennel  qui 
»  avait  été  infligé  »  au  mois  de  mars.  Il  deman¬ 
dait  des  juges,  ou  il  sollicitait  qu'il  lui  fût  per¬ 
mis  tout  au  moins  d'établir,  devant  tels  délégués 
qu’il  conviendrait  au  ministre  de  désigner,  ou 
plus  simplement  devant  les  chefs  de  la  cour 
d'appel,  ce  qu’avait  été  en  1852  la  commission 
mixte  dont  il  avait  fait  partie  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Charente-Inférieure.  Cette  com- 
mhnication  est  restée  sans  réjponse* 

Le  17  octobre  1871,  alors  que  tout  semblait 
annoncer  queM*  Dufaure  assisterait  aux  séan¬ 
ces  du  conseil  général  de  la  Charente-Inférieure 
dont  il  était  membre,  M*  Chaudreau  lui  écri¬ 
vait  de  nouveau,  et  apres  avoir  rappelé  ses 
démarehea  antérieures  pour  obtenir  des  juges, 
il  lui  demandait  d'exercer  à  son  égard  le  pou¬ 
voir  disciplinaire  qui  appartient  au  garde  des 
sceaux  sur  tous  les  magistrats,  et  de  l'entendre 
aussitôtson  arrivée  à  La  Rochelle  dans  les  expli¬ 
cations  qu'il  avait  à  lui  fournir.  Cette  nouvelle 
tentative  n'a  pas  eu  plus  de  succès  que  les  pré¬ 
cédentes* 

Le  8  avril  1872^  M*  Dufaure  était  à  La  Ro¬ 
chelle  pour  présider  la  seconde  session  du  con¬ 
seil  général  ;  M.  Chaudreau  a  fait  près  de  lui 
une  dernière  démarche,  qui  est  aussi  restée 
sans  résultat. 

La  Rochelle,  le  25  mai  1872. 

Signé  :  C*  Chaüdeeau. 
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COHÎlISSiOK  HiXTE  M  DÉPARTEHENT  DE  LA  CïlARENTË  iXFÉiîiElJiîE 

XOTBS  RELEVÉES  SUR  LES  DOCUMENTS  QUI  EXISTENT  AUX  ARCHIVES  DU  PARQUET 

DE  LA  ROCHELLE  (1) 


Séance  du  10  février  1852, 

La  Rochelle. 

Coîffard,  Elie,  né  à  Montfaucon  (Maine-eV 
Loire),  21  ans,  coutelier  à  Saint-Martin.  Exci¬ 
tation  à  la  haine  des  citoyens  les  uns  envers  les 
antres;  attaques  contre  le  principe  de  ia  pro¬ 
priété.  22  du  parquet,  5  de  rinstruction). 

Renvoi  en  police  correctionnelle^ 

23  février,  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  ;  25  février,  acquittement. 

Eochefort, 

2o  Favreau,  Louis,  25  ans,  né  à  Saint-Ger- 
main-de-Marancennes.  Cris  séditieux. 

RenvoLen  police  correcUonneUe.  —  Sur¬ 
veillance  du  77iimstèr€  de  la  police  fjé^iéraie 
(des  22  et  30  janvier  1852). 

Citation  directe;  4  mars,  six  semaines  de 
prison. 

3^  Kœller,  Joseph,  né  à  Schlestadt  (Bas- 
Rhin).  Propos  séditieux. 

Ordonnance  de  non  lieu. 

SmnielUance  du  ministère  de  la  police  gé- 
néi^ale. 

Schwalger,  Georges,  né  dans  le  grand-  i 
duché  de  Bade.  Même  délit. 

Non-lieu,  rien  à  proposer. 

5*^  Marin,  Joseph -Frédéric,  34  ans,  cloutier, 
né  à  Sain  t-Jean-d*  Angel  J.  Fausses  nouvelles. 

Surveillance  du  ministère  de  la  police  gé-  , 
nérale. 

6*  Martel,  Charles,  31  ans,  Rochetbrt.  Exci¬ 
tation  à  la  guerre  civile, 

Pol  i  ce  cor re  cti  o  ii  n  elle . 

4  mars,  citation  directe,  acquittement. 


■1°  Boulé,  Edouard,  38  ans,  né  à  Nantes.  Ex¬ 
citation  à  la  guerre  civile. 

Police  correctionnelle.  —  Surveillance.  — 
Internement. 

4  mars,  citation  directe,  acquittement.  Boulé 
n’a  pas  quitté  Eochefort. 

Saintes. 

8^^  Huvet,  Louis-Charles. 

9*^  Besloges,  Jacques. 

10®  Barret,  Alexandre. 

JOKZAC. 

Orvoire,  Jacques,  instituteur  révoqué  en 
1851.  Offenses  envers  le  président  de  la  Ré¬ 
publique, 

Surveillance  du  ministère  de  la  police 
nérale. 

12®  Hivalle,  Jean-Pierre,  originaire  du  Puy- 
de-Dôme.  Propos  séditieux. 

Non-lieu,  OMCune  proposition. 

13®  Priol,  Jean-Marie,  40  ans,  né  à  Poniivy, 
terrassier,  sans  domicile.  Condamné  pourvoi, 
vagabondage,  mendicité  ;  sous  la  surveilladce 
de  la  haute  police,  en  rupture  de  ban  . 

Outrages  envers  le  chef  de  l’Etat;  excitation 
à  la  guerre  civile  ;  provocation  à  l’incendie  du 
ché-teau  dans  lequel  il  avait  été  recueilli  :  se 
vante  d’avoir  pris  part  à  rinsuiTection  de  jnin 
1848  et  à  Tassassinat  du  général  de  Bréa  et  du 
capitaine  Mangin, 

Transportalion  à  Cayenne  (décret  du  8  dé¬ 
cembre  1851.) 

14®  Maffre,  Jacques-Numa,  pasteur.  Outrages 
envers  le  président  delà  République. 

Aucime  proposition. 


Aucune 

propositiiJn. 


(l)  Communiqué  à  la  Corami^siou  d*euqu6te  d©  rassemblée  national©  par  M#  le  président  du  tribunal  de  La  Rochelle* 

i  SEPT,  —  V,  D.  I 
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15°  Coütanceau,  Jean.  \ 

16“  Ymuà,  Louis*  f  Aucune 

17°  Chaigneau,  t  proposition. 

18°  Bonet,  René.  ^ 

Séance  du  16  février* 

Saintes* 

19°  DuvaliUi  François^  né  à  Orbesson,  col¬ 
porteur.  Outrages  envers  le  chef  do  FEtat, 

Police  correciionnelle .  —  Surveillance  du 
minislèré  de  la  police  générale, 

26  mars^  huit  jours  de  pxiâon, 

JONZAC* 

20°  Foufestierj  Louis,  42  ans,  coutelier  à 
Jonzac.  Gris  séditieux,  apologie  de  condamnés. 

Police  correciionnelle,  —  Surveillance  du 
ministère  de  la  police  générale. 

17  marSj  citation  directe,  un  mois  de  prison  * 

Saij^t-JeanVAngely. 

21°  Bessède*  Aucioie  proposition. 

Séance  du  27  février, 

'  Makennes* 

22'*  Albert  Laurent,  Yannier,  39  ans,  à  Saint- 
Georges  [ile  d'Oléroîi)*  Outrages  envers  le  pré- 
sident  de  la  République;-  excitation  à  la  haine 
des  citoyens. 

Police  correctionnelle,  —  Eloignement  de 
Vile,  —  Surveillance. 

22  mars,  directement,  un  mois  de  prison, 
100  fr.  d'amende* 


31  mars,  avis  favorable  pour  faire  dispenser 
de  Yiniernement. 

Albert  Laurent,  après  avoir  subi  sa  peine 
d'emprisonnement,  est  revenu  à  Saint-Georges 
qu'il  n'a  pas  quitté  depuis . 

Résumé* 

N'ont  été  Tobjet  d*aucime  proposUion: 

(11)  Schwalger,  liuvet,  Desloges,  Barret,  Ri- 
valle^  Maffre,  Coutaneeau,  Viaud,  Cbaigneau, 
Bouet,  Eessède* 

Ont  été  recommandés  à  la  surveillance  du 
ministère  de  la  police  générale  ; 

(3]  Marin,  Orvoire^  Kœller* 

Ont  été  renvoyés  en  police  correctionnelle  : 

(2)  Coiffard  (acquitté),  Martel  (acquitté)* 

Ont  été  renvoyés  en  poUce  correcUonneUe 
et  recommandés  à  ta  su7*veiUance: 

(3)  Favreau  (deux  mois),  Duvalin  (huit jours), 
Fourestier  (un  mois]  * 

Ont  été  en  outre  proposés  pour  V interne¬ 
ment  : 

(2)  Boulé  (acquitté)  et  Albert  Laurent  (un 
mois). 

Ont  été  proposés  pour  la  transportaiion  : 

(1)  Priol.  (Total  22.) 

Ces  uotes  ont  été  copiées  par  moi,  lo  30  mars 
1871,  sur  les  documents  qui  se  trouvent  au  par¬ 
quet  de  La  Rochelle,  et  qui  avaient  été,  sur  ma 
demande,  déposés  au  greffe  par  M.  le  procureur 
de  la  République  (lettre  du  2Ô  mars). 

Le  président 

G*  Chaudreau. 

r 


l^iSTRUOTION  FilTË  PU  LE  PROCUREUR  DE  LA  KÊPUBLIQUE  DE  LA  ROCHELLE 


Aujourd'hui  trente-un  mars  rail  huit  cent 
soixante-quatorze,  nous,  Henri  Arnault,  pro¬ 
cureur  de  la  République  près  le  tribunal  civil 
de  La  Rochelle,  agissant  en  vertu  d'une  com- 
mUaion  rogatoire  à  nous  adressée  par  monsieur 
le  président  de  la  Commission  d’enquête  sur  le 
gouvernement  de  larDéfeuise  nationale,  en  vue 


d'une  instruction  à  édifier  sur  les  faits  qui  se 
sont  passés  le  jeudi,  deux  février  mil  huit  cent 
goixante-onze,  au  tribunal  de  La  Rochelle,  quant 
à  la  fermeture  des  portes  de  ce  tribunal  et  à 
Texpûlsion  de  vive  force  des  magistrats  par  la 
gendarmerie. 

Avons  appelé  à  notre  parquet 
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M.  Charles  Chandreau,  âgé  de  58  ans,  prési^ 
dent  du  tribunal  civil  de  La  Rochelle,  à  qui  nous 
avons  fait  connaître  notre  in iision  et  qui  a 
déclaré  ce  qui  suit  : 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  .à  ce  que  j'ai  dit  à  la 
Commission  d'enquête  lorsque  j'ai  été  entèndu 
à  Versailles,  le  19  février  dernier*  Tout  ce  que 
j'ai  su  relatiTement  à  l'origine'  des  ordres  en 
vertu  desquels  mes  collègues  et  moi  avons  été 
eicpulséfi  de  la  chambre  du  conseil  le  2  février 
18TJ,  est  consigné  dans  ma  déposition  et,  depuis 
lors,  je  n'ai  appris  aucun  nouveau  détail. 

Je  puis,  vous  remettre,  pour  compléter  votre 
dossier,  les  expéditions  des  procès-verbaux  des 
31  janvier  et  2  février  1871,  que  je  m'étais  fait 
remettre  pour  les  déposer  à  la  Commission  d’en¬ 
quête  et  qui  n'ont  pas  été  retenus*  Quant  à  la 
photographie  du  décret  affiché  à  la  porte  du 
Palais  de  Justice,  elle  a  été  par  moi  remise  à  la 
Commission, 

Ijecture  faite  de  la  déclaration,  M.  le  prési¬ 
dent  a  dit  qu’il  n'avait  rien  à  j  ajouter,  a  per¬ 
sisté  et  Ta  signée  avec  nous. 

Signé  ,*  H.  ÀBNAtJLT,  C.  Ghaudreau* 


Par  continuation  de  notre  procês-verhal  en 
date  de  ce  jour,  trente-un  mars  mil  huit  cent 
Êoixante-quatorzü,  nous,  procureur  de  la  Ré¬ 
publique  près  l  e  tribunal  civil  de  La  Rochelle, 
avons  mandé  à  notre  parquet 

àndré  Ploquin^  concierge  (fu  Palais  de  Justice 
à  La  Rochelle,  y  demeurant,  ègé  de  quarante- 
cinq  ans, 

Qui  a  déclaré  ce  qui  suit  : 

Le  jeudi  2  février  1871,  à  onze  heures  du 
matin,  j'ai,  suivant  mon  habitude,  mis  dans 
leurs  serrures  les  clefs  des  deux  portes  de  la 
chambre  du  conseil.  Quelques  minutes  après, 
un  employé  du  télégraphe  est  venu  au  Palais 
et  m'a  donpxé  uîie  dépêche  à  Tadresse  de  XL  le 
procureur  do  la  République,  qui  était  alors. 
M.  Bergier,  Je  portai  cette  dépêche  à  Tliôtel 
de  France,  où  jo  la  remis  à  ce  magistrat.  Do 
retour  au  Palais,  j'y  vis  arriver,  un  quart 
d'heure  ou  une  demi-heure  après  êhviron,  plii- 
eiôurs  gendarmes  sous  la  conduite  du  maré¬ 
chal  dos-logis  Roiisselot;  ils  étaient  suivis  de 
MM,  Ricard  ,  commissaire  extraordinaire  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  èt  Ber¬ 
gier,  procureur  de  la  République,  L'un  de  ces 
deux  mesBieurs,  je  ne  puis  aujourd'hui  préciser 


lequel,  me  dit:  « Suivez-nous»,  Je  montai  l'es¬ 
calier  derrière  eux,  et,  arrivé  dans  la  salle  des 
Pas-Perdus,  M,  Ricard  me  donna  Tordre  d'en¬ 
lever  de  leurs  serrures  les  clefs  du  cabinet  de 
M,  le  président,  de  la  chambre  du  conseil,  du 
cabinet  de  Xî*  le  juge  d'instruction,  de  la  salle 
d'audience,  et  de  les  lui  remettre.  Au  moment 
où  j'allais  quitter  ces  messieurs  pour  exécuter 
les  ordres  que  je  venais  de  recevoir,  je  les  vis 
se  concerter  ensemble,  et  aussitôt  M.  Ricard 
ajouta,  en  s'adressant  à  moi:  «Non,  Tonales 
garderez  et  ne  les  remettrez  à  personne,  sous 
peine  de  révocation  dans  une  heure*  »  J'objee* 
tai  à  XL  Ricard  :  «  Mais  si  M,  le  président  me 
les  demande?  »  Tl  me  répondit  :  t  Je  vous  le 
répète,  ne  les  remettez  à  personne,  ou  je  vous 
révoque.  J 'exécutai  immédiatement  ces  çr- 
dres,  accompagné  jusqu*à  la  porte  de  la  cham¬ 
bre  du  conseil  par  XI.  Bergier  et,  ayant  réuni 
lotîtes  les  clefs,  je  les  renfermai  dans  un  tiroir 
de  buffet  dont  je  pris  la  clef  sur  moi.  Pendant 
ce  temps-là,  les  gendarmes  avaient  occupé  les 
principales  issues  du  palais* 

Revenu  dans  ma  loge,  j’entendis  résonner  la 
sonnette  du  parquet  ;  je  montai  et  j'y  retrouvai 
XIM.  Ricard  et  Bergier.  M.  Ricard  m'ordonna 
d'aller  chercher  de  la  colle,  ce  que  je  fis  immé¬ 
diatement.  Je  retournai  bientôt  avec  la  colle 
demandée  et  je  vis,  assis  au  bureau  de  votre 
cabinet,  XL  Bergier  qui  écrivait  sous  la  dictée 
de  XI.  Ricard  ;  ce  dernier  était  appuyé  sur  la 
table  de  Ce  bureau*  Quand -XI,  Bergier  eut  ter¬ 
miné  ses  écritures,  H  dit  à  M,  Ricard  :  «  Et 
vous  allez  signer  !  »  XI.  Ricard  prit  aussitôt  la 
plume  et  signa.  L’écrit  me  fut  remis,  je  Ten- 
düisis  décollé,  et  XI.  Bergier,  m'accompagnant  à 
ma  sortie  du  parquet,  me^ohna  Tordre  de  l’ap¬ 
pliquer  sur  la  porte  quit  de  la  salle  des  Pas-Per¬ 
dus,  donne  accès  dans  la  salle  d'audience*  Le  pla¬ 
card  était  à  peine  posé  que  je  vis  arriver  le  ma¬ 
réchal- des-logis  qui,  s'adressant^  à  XI.  le  pro¬ 
cureur  de  la  République  et  tenant  un  papier 
à  la  main,  lui  dît  :  «  Je  viens  d’exécuter  les 
ordres  que  vous  m'avez  donnés;  j’ai  prié  ces 
messieurs  de  sortir  de  la  chambre  du  conseil.  » 
Ce  magistrat  me  dit  alors  :  Vous  n'avez  donc 
pas  fermé  les  portes  1  ^  Je  lui  répondis  que  je  les 
croyais  fermées*  Il  s'emporta  alors,  m'adressa 
des  inj lires,  me  fit  des  reproches  en  jurant, 
comme  si  j’avais  été  complice  de  ce  qui  venait 
de  se  passer  ;^  puis  il  rentra  au  parquet. 

Dix  minutes  ou  un  quart  d'heure  après,  alors 
que  la  gendarmerie  s’était  retirée,  j’étais  dans 
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la  cour^  lorsque  Bergier  vint  à  moi  et  me 
demanda  où  j'avais  apposé  le  placard  ;  je  lui 
rappelai  ce  que  j'avais  fait  sur  son  ordre  et  en 
sa  présence  ;  il  me  donna  Tordre  d’enlever  le 
placard  de  la  porte  de  la  salle  d'audience  et  de 
le  placer  sur  la  porte  extérieure  qui  ouvre  sur 
la  rue  du  Palais:  ce  que  je  lis  immédiatement. 

A  partir  de  ce  moment  et  pendant  detix  mois, 
comme  le  portait  le  décret  que  j'avais  affiché, 
les  audiences  du  tribunal  civil  ont  été  suspen¬ 
dues. 

Dans  la  matinée  du  2  février  181^1,  plusieurs 
dépêches  m'ont  été  remises  à  ï'adresse  de  M.  le 
procureur  de  la  République  ;  je  me  rappelle  lui 
en  avoir  porté  quatre  ou  cinq  ;  Tune  d'elles  a 
été  prise  dans  ma  loge  par  M.  Ricard,  qui  était 
venu  au  palais  me  demander  s'il  n'j  avait  pas  de 
dépêche  pour  M.  le  procureur  de  la  République, 

D.  Avez-vous  remarqué  Técrît  qu'a  présenté 
le  maréchaWes-logis  à  M,  le  procureur  de  la 
République  en  lui  rendant  compte  de  Texéeuüon 
de  ses  ordres? 

E,  C'était  un  écrit  au  crayon;  j Ignore  s'il 
était  signé. 

Lecture  faite  de  sa  déclaration,  le  sieur  PJo- 
quiîi  a  dit  qu’elle  était  conforme  à  la  vérité,  y 
a  persisté  et  Ta  signée  avec  nous. 

Sig7iê  :  Ploquix.  H*  Abxaxjlt. 


Par  continuation  de  notre  procès- verbal  en 
date  de  ce  jour  trentc-un  mars  mil  huit  cent 
soixante-quatorze,  nous,  Henri  Arnault,  pro¬ 
cureur  de  la  République  près  le  tribunal  civil 
de  La  Rocbelle, 

Avons  mandé  a  notre  parquet  Rousselot, 
François,  âgé  de  quarante-sept  ans,  maréchal- 
des-logis-chef  de  gendarmerie,  demeurant  à  La 
Rochelle, 

Qui  a  déclaré  ce  qui  suit  ; 

Le  2  février  1871,  sur  les  onze  heures  et 
quart  ou  onze  heures  et  demie  du  matin,  M.  le 
ch^f  d'escadron  Bigault  de  Cazanove,  com¬ 
mandant  alors  la  compagnie  de  gendarmerie 
de  la  Charente-Inférieure,  aujourd’hui  décé¬ 
dé,  vint  à  mon  bureau  accompagné  de  M.  Ri¬ 
card,  commissaire  extraordinaire  du  gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale,  et  de  M.  Ber¬ 
gier,  procureur  de  la  République  à  La  Rochelle. 
Il  me  demanda  quatre  hommes  et  un  briga¬ 
dier.  Etant  le  seul  chef  de  brigade  en  ce  mo¬ 
ment  à  la  caserne,  je  reçus  de  mon  chef  Tordre 


[  d’accompagner  les  quatre  hommes  commandés, 
qni  devaient  se  rendre  au  Palais  de  Justice. 
Avant  de  quitter  la  caserne,  le  commandant  dit 
à  M.  Ricard  :  ^  Quelle  consigne  faut-il  faire  res¬ 
pecter?  »  M.  Ricard  répondit  :  «  Ecrivez,  com^ 
mandant.  »  Le  commandant  se  mit  à  mon 
bureau,  prit  un  crayon  qui  était  prés  de  lui  et 
écrivit,  sous  la  dictée  de  M.  Ricard,  un  billet 
qu’il  me  remit  et  qui  était  conçu  à  peu  près  en 
ces  termes  :  «  Placer  un  homme  à  la  porte  de 
la  salle  des  Pas- Perd  us  du  tribunal  civil  et  un 
homme  à  chacune  des  portes  d'entrée  de  la 
salle  d'audience,  un  quatrième  à  la  porte  de  la 
chambre  du  conseil,  ne  laisser  entrer  personne 
dans  la  salle  d'audience  et  dans  la  chambre  du 
conseil  que  M.  le  commissaire  du  gouverne¬ 
ment  et  M,  le  procureur  de  la  République.  Le 
chef  de  brigade  est  chargé  de  la  surveillahco 
et  de  Tobservation  de  la  consigne.  »  M.  Ricard 
ajouta  :  Du  reste,  M.  Bergier  sera  au  par¬ 
quet  et,  si  Ton  a  besoin  do  renseignements,  on 
s’adressera  à  lui.  * 

Ce  billet  à  la  main,  je  me  rendis  au  tribunal 
avec  mes  quatre  hommes  et  les  fis  placer  con- 
formément aux  ordres  que  j'avais  reçus.  Cela 
fait  J  j'allai  au  parquet',  où  je  trouvai  M,  Bor- 
gier  à  qui  je  fis  connaître  que  les  hommes 
étaient  à  leur  poste  ;  puis  je  revins  rejoindre 
mes  hommes.  L'un  d'eux,  le  gendarme  Godard, 
aujourd'hui  hrigadier  à  Nuaillé,  en  cet  arron¬ 
dissement,  qui  était  de  faction  dans  le  couloir 
qui  conduit  de  la  salle  d’audience  à  la  chambre 
du  conseil,  me  dit  qu'il  entendait  causer  dans 
la  chambre  du  conseil,  où,  d’après  les  ordres 
reçus,  nous  ne  deviens  laisser  entrer  que  MM, 
Ricard  et  Bergier.  Je  prêtai  l'oreille  et  j'enten¬ 
dis,  en  effet,  dans  cette  chambre  un  bruit  de 
conversations.  Je  revins  alors  trouver  M.  Ber¬ 
gier  au  parquet  et  lai  dis  :  «  Ces  messieurs  sont 
dans  la  chambre  du  conseil.  —  Comment  cela 
se  fait-il,  me  répondit  ce  magistrat,  j'ai  donné 
Tordre  au  concierge  de  fermer  les  portes  et 
d'en  retirer  les  clefs.  Allez  prévenir  ces  mes¬ 
sieurs  qu'il  n’y  a  pas  d’audience  aujourd'hui,  et 
invitez- les  à  évacuer  la  cbambre  du  conseil,  » 

Je  me  rendis  injmédiatement  à  cette  chambre, 
et  m’adressant  à  M.  le  président  Ch^udreau,  je 
lui  dis  :  «  Il  ny  a  pas  d'audience  aujourd’hui. 
—  Nous  le  savons  »,  répondit  M.  le  président. 
J’ajoutai  :  «Veuillez,  messieurs,  vous  retirer, 
j'ai  ordre  de  faire  évacuer  la  cbambre.  »  M,  le 
président  me  demanda  si  j'avais  un  ordre  éciût, 
je  lui  montrai  le  billet  tracé  au  crayon,  que  je 
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tenais  à  la  main.  lif,  le  président  me  demanda 
âe  qui  émanait  Tordre  qu'il  contenait  ;  «De  M* 
Ricard,  répondis-je  ;  c'est  M.  le  commandant  de 
gendarmerie  qui  a  écrit  ce  billet.  » 

M,  le  président  me  demanda  si  c'était  ainsi 
que  nos  chefs  nous  donnaient  des  ordres.  Je  lui 
répondis  que  le  plus  souvent  nous  recevions  des 
ordres  verbaux.  Se  retournant  alors  du  cd^é  de 
MM,  Boutin  et  Barbedette  juges,  qui  étaient 
avec  lui  dans  la  chambre  du  conseil,  M.  le  pré¬ 
sident  leur  dit  :  «  Messieurs,  les' issues  de  la  salle 
d'audience  et  de  la  chambre  du  conseil  sont 
gardées  par  la  gendarmerie  ;  il  faut  nous  retirer 
et  dresser  procès-verbal,  »  Puis  ces  trois  mes¬ 
sieurs  se  retirèrent  aussitôt. 

Après  leur  départ,  j'allai  au  parquet  pour  j 
rendre  compte  à  M.  le  procureur  de  la  Répu¬ 
blique  de  l'exécution  de  ses  ordres,  lorsque,  tra¬ 
versant  la  salle  des  Pas-Perdus,  je  rencontrai  ce 
magistrat  qui  était  avec  le  concierge  du  palais, 
et  lui  dis  :  «  Vos  ordres  sont  exécutés  ;  ces 
messieurs  ont  quitté  la  chambre  du  conseiL  ^ 
M.  Bergier  se  retourna  du  côté  du  concierge  et 
lui  dit  sur  un  ton  de  très-mauvaise  humeur  : 
«  Vous  n'avies:  donc  pas  fermé  les  portes?  » 

Je  restai  au  Palais  de  Justice  avec  mes 
hommes  jusqu'à  trois  heures  de  l'après-midi 
environ.  Plusieurs  personnes  sont  venues  pour 
voir  ce  qui  s'j  passait.  Nous  les  avons  invitées 
à  se  retirer,  en  leur  disant  qu'il  n'y  avait  pas 
d'audience.  Parmi  les  curieux,  je  remarquai 
un  individu  .habillé  en  garde  mobile  qui,  sur 
TinvitatioiL  d'un  gendarme  d'avoir  à  se  retirer, 
se  mit  à  gesticuler  en  disant  ;  €  Si  M.  Chau- 
dreau  avait  siégé  aujourd’hui,  c'est  moi  qui 
l'aurais  descendu  de  son  siège!  n  Noua  avons 
fait  depuis  quelques  démarches  pour  constater 
l'identité  de  cet  individu,  mais  nos  démarches 
sont  demeurées  sans  résultat. 

Le  soir,  en  rendant  compte  àM.  le  comman¬ 
dant  de  Taceom plissement  de  ma  mission,  je  lui 
remis  récrit  qu’il  m'avait  donné  le  matin,  et 
depuis  ce  moment  je  n’ai  plus  revu  cet  écrit. 

Il  n'est  resté  à  la  gendarmerie  de  La  Rochelle, 
à  ma  connaissance  du  moins,  aucune  pièce, 
aucune  correspondance,  aucun  document  quel¬ 
conque,  relatifs  aux  faits  qui  se  sont  accomplis 
au  Palais  de  Justice  de  cette  ville,  le  2  février 
1871, 

Je  n'avais  rien  appris  touchant  Témotîon 
qu  aurait  pu  produire  dans  la  population  de  La 
Rochelle  l’as&îstanûe  dé  M,  Chaudreau  à  Tau- 
dience  du  2  février,  M*  le  commandant  ne 


m'a  paru  rien  savoir  non  plus  à  ce  sujet.  Le  2 
février  au  soir,  lorsque  je  lui  remis  le  billet  au 
crayon,  il  me  demanda  comment  les  choses 
s'étaient  passées  et  ajouta  qu'il  avait  été  fort 
surpris,  le  matin,  de  l'arrivée  de  M,  Ricard,  qui 
Tavait  trouvé  à  déjeuner.  Il  ajouta  que  M.  Ri¬ 
card  était  venu  à  lui  en  courant,  tout  essoufflé, 
lui  demandant  quatre  gendarmes  et  un  briga¬ 
dier,  M,  Bergier  accompagnait  M,  Ricard  chez 
le  commandant,  j’en  suis  sâr  je  les  ai  vus  sor¬ 
tir  tous  les  trois  ensemble  de  l'habitation  de  ce 
dernier. 

Lecture  faite  de  sa  déclaration,  le  sieur  Rous¬ 
selet  a  dit  qu’elle  était  conforme  à  la  vérité, 
qu'il  n'avait  rien  à  y  ajouter  et  Ta  signée  avec 
nous . 

Sig^iê  :  H.  Aunault.  Rotjsselot. 


Aujourd'hui,  deux  avril  mil  huit  cent  soixan¬ 
te-quatorze,  nous,  Henri  Arnanlt,  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  civil  de  La 
Rochelle,  agissant  en  vertu  d'une  commission 
rogatoire  à  nous  adressée  par  le  Président 
de  la  Commission  d'enquête  sur  les  actes  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale,  en  vue 
d'une  instruction  à  édifier  sur  les  faits  qui  se 
sont  passés,  le  jeudi  2  février  ISTl,  au  tribunal 
de  La  Rochelle,  quant  à  la  fermeture  des  portes 
de  ce  tribunal  et  à  l'expulsion  de  vive  force 
des  magistrats  par  la  gendarmerie, 

Avons  mandé  à  notre  parquet  M»  Antoine 
Mongeaud,  âgé  de  cinquante -six  ans,  commis¬ 
saire  de  police  de  la  ville  de  La  Rochelle,  y 
demeurant, 

Qui  a  déclaré  ce  qui  suit  : 

Vers  la  fin  de  janvier  1871,  après  la  promul¬ 
gation  du  décret  du  28  de  ce  mois  qui  déclarait 
déchu  de  son  siège  M,  ie  président  Chaudreau, 
je  fus  informé  qu'à  la  suite  d’une  des  réunions 
publiques  qui  se  tenaient  rue  Guitton  ,  salle 
Bachelier,  M.  Brard,  docteur  en  médecine,  de¬ 
meurant  en  cette  ville,  avait  dit  publiquement 
que,  «  si  M,  Chaudreau  ne  descendait  pas  de 
»  son  siège,  on  Ten  arracherait  en  le  tirant  par 
les  oreilles  et,  au  besoin ,  par  ia  force  des 
»  armes  >.  Cette  motion  avait  été  blâmée,  même 
par  les  membres  du  bureau  de  cette  réunion. 
Quelques  jours  après,,  me  rendant  au  Palais 
de  Justice,  je  vis^  devant  la  porte  de  ce  palais 
qui  ouvre  sur  la  rue  de  ce  nom,  plusieurs  per¬ 
sonnes  lisant  un  placard  manuscrit.  Je  m'ap^ 
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prochai  et  constatai  que  ce  placard,  si^né  El- 
card,  annonçait  la  suspension  des  audiences 
du  tribunal.  Celte  mesure  était  généralement 
désapprouvée  dans  Je  groupe*  Je  n  a\ais  point 
Jusqu'à  ce  moment  entendu  parler  de  ce  projet, 
et  aucune^  autorité  n’a  requis  mon  concours 
pour  son  exécution* 

_ La  ville  était  calme  le  2  février  *  En  dehors 

des  paroles  de  M.  Brard,  je  n'ai  pas  entendu 
dire  qu'il  eut  été  question  d'une  manifestation 
publique  hostile  âM*  le  président  Cbaudreau, 
M- Brard  lui-méme,  dans  une  réunion  qui  eut 
lieu  le  lendemain  du  jour  où  iL  avait  fait  sa 
motion,  aurait  cherché,  m'a-t-on  dltj  à  atté¬ 
nuer  rim  press  ion  pénible  qu'elle  avait  pro¬ 
duite. 

Dans  la  jour  née  du  2  février,  j'ai  croisé  M,  Ri¬ 
card  dans  a  rue  du  Palais,  en-face  de  la  prison 
qui  est  attenante  au  Palais  de  Justice;  il  pa¬ 
raissait  préoccupé. 

Le  soir  de  ce  méniç  jour,  je  me  rendu  au 
parquet,  et  là  M*  Eergier,  qui  était  alors  pro¬ 
cureur  de  la  République,  me  reprocha  de  ne 
pas  m’étre  trouvé  sur  les  lieux  au  moment  de 
l'affiche  du  placard.  Je  lui  répondis  que,  mon 
intervention  a’ayant  pas  été  réclamée,  j'avais 
cru  devoir  m'abstenir  avec  d'autant  plus  dérai¬ 
son  que  Tattitude  calme  de  la  population  indi¬ 
quait  suffisamment  qu'aucune  manifestation 
n’était  à  craindre.  Je  a 'ai  adressé  aucun  rapport 
ni  fourni  aucun  document  à  roccaî?iou  de  cette 
affaire,  qui  n'a  laissé  à  mon  bureau  aucune 
trace.  Je  n'ai  donc  aucune  pièce  à  vous  re- 
mettre* 

A  une  époque  que  mes  souvenirs  fixent  entra 
la  motion  deM,  Brard  et  rafflehe  du  placard  à 
la  porte  du  Palais  de  Justice,  le  matin  sur  les 
sept  heures  environ,  un  agent  de  police  me  rap¬ 
porta  qu“il  venait  de  laoérer  un  petit  placard 
manuscrit,  collé  au  pied  de  la  tour  de  la  Grosse 
Horloge,  et  portant  ces  mots  :  M.  Chaiidreau 
en  7'^ouie  pour  Cayemie^  i/mn  (£eplalsi/\  Je 
ne  fis  aucun  rapport  à  ceite  occasion. 

Lecture  faite  de  sa  déclaration,  M*  Mon- 
geaud  a  dit  qu'elle  était  conforme  à  la  vé¬ 
rité,  qu'il  n’avait  rien  à  y  ajouter  et  l'a  signée 
avec  nous. 

Sigyié  :  Akkjlült.  Mongetaud. 


Aujourd’hui  quatorze  avril  mil  huit  cent 
soixanie-quator^e,  nous,  Henri  ^rnault,  pro¬ 


cureur  de  la  République  près  le  tribunal  civil  de 
La  Rochelle,  agissant  en  vertu  d'une  commis¬ 
sion  rogatoire  à  nous  adressée  par  M*  le  prési¬ 
dent  de  la  Commission  d'enquête  sur  les  actes 
du  Gouternement  de  la  Défense  nationale,  en 
vue  d'une  instruction  à  édifier  sur  les  faits  qui 
se  sont  passés  le  jeudi  2  février  1871,  au  tribu¬ 
nal  de  La  Rochelle,  quant  à  la  fermeture  des 
portes  de  ce  tribunal  et  à  l’expulsion  de  vive 
force  des  magistrats  par  la  gendarmerie, 

Avons  mandé  à  notre  parquet  le  sieur  Emile- 
Maric-Augusto  Porgeot,  âgé  de  vingt-huit  ans, 
huissier  près  le  tribunal  civil  de  La  Rochelle,  y 
demeurant, 

A  qui  nous  avons  fait  connaître  notre  mission 
et  qui  a  déclaré  ce  qui  suit  : 

Dans  la  matinée  du  2  février  1871,  sur  les 
huit  heures  et  demie  environ,  le  sieur  Ploquin, 
concierge  du  Palais,  m'apporta,  à  mon  domi¬ 
cile,  roriginal  du  décret  du  28  janvier  précé¬ 
dent,  signé  Gambetta,  Fourichon,  Crémieux, 
qui  déclarait  M*  le  président  Chaudreau  déchu 
de  son  siège*  En  me  remettant  cette  pièce,  Plo- 
quin  me  dit  qu'il  fallait  la  faire  copier  et  venir 
au  parquet,  pour  y  prendre  les  ordres  de  M*  le 
procureur  de  la  République,  Je  me  rendis  au 
parquet,  où  je  trouvai  M*  Bergier  qui  remplis¬ 
sait  alors  ces  fonctions* 

Ce  magistrat  m'ordonna  de  signifier  immé¬ 
diatement  cette  pièce, à  M*  le  président  et  de 
lui  en  rapporter  roriginal,  avec  celui  de  îa  si¬ 
gnification,  enregistré,  avant  onze  heures  et 
demie*  Il  me  recommanda  de  parler  à  M.  le 
président  lui-mèmé.  Mes  écritures  faites,  je  me 
rendis  aussitôt  chez  M.  le  président,  qui,  en 
me  voyant,  me  dit  :  «  C’est  bien,  je  sais  ce  que 
vous  venez  faire  ici,  montez  avec  moi  dans 
mon  cabinet*  »  Nous  y  montâmes,  en  effet,  et  là 
M,  Chaud reau  me  demanda  de  lui  lire  le  texte 
du  décret  et  la  formule  de  la  notification,  ce 
que  j  e  fis. 

Cette  lecture  faite,  M.  Chaud reau  me  déclara 
qu’il  refusait  formellement  d’accepter  Cet  acte* 
Je  revins  au  parquet  pour  y  rendre  compte  de 
l'attitude  de  M*  le  président,  M,  Bergier  me 
recommanda  de  retourner  chez  M.  Chaudreau 
et  de  lui  signifier  cét  acte,  quand  même*  Jp  re¬ 
vins  chez  M*  Chaudreau  sur  les  dix  heures  et 
demie  environ,  j'y  trouvai  ce  magistrat  en  com¬ 
pagnie  de  MM .  Boutin  et  Barhedette,  juges , 
ie  fis  part  à  ces  messieurs  de  ma  mission,  et  M* 
le  président  me  décîarade  nouveau  qu'il  refusait 
de  recevoir  ma  copie,  si  je  ne  lui  permettais 
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pas  dVtablir  aa  protestation  à  la  suite  de  Tori- 
ginal  de  la  signification.  Je  lui  répondis  que  je 
ne  pouvais  rien  faire  sans  en  avoir,  au  préala¬ 
ble,  référé  de  nouveau  à  M,  le  procureur  de 
la  République  * 

De  retour  au  parquet,  j’j  trouvai  MM,  Ricard  , 
et  Bergier  ;  je  leur  racontai  ce  qui  venait  de  se 
passer  ;  il  était  environ  onze  heures  et  quart, 
M*  Ricard,  prenant  la  parole,  me  dit  que  si  M. 
Chaudreau  voulait  protester,  il  pouvait  le  faire 
par  un  acte  séparé  ;  puis,  voyant  mon  hésitation 
à  signifier  Tacte  sans  recivoir  en  même  temps 
la  protestation  de  M,  le  président,  M,  Ricard 
ajouta  :  «  Après  tout,  savez-vous  de  qui  vous  dé¬ 
pendez  ?  Si  vous  ne  le  savez  pas,  je  vais  vous  le 
dire.  Vous  dépendez  deM.  le  procureur  de  la 
République,  de  M,  le  procureur-général,  de  M, 
le  ministre  de  la  Justice,  et  enfin  du  Gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale  1  Eh  bien  1  moi, 
délégué  de  ce  Gouvernement,  je  vous  ordonne, 
sous  peine  de  révocation  séance  tenante,  d'aller 
signifier  cet  acte  à  M.  le  président  Chaudreau, 
quMl  soit  content  ou  pas  content!  ^  M,  Ricard 
répéta  plusieurs  fois  les  mots  ^  sons  peine  de 

Je  retournai  aussitôt  chez  M,  Chaudreau;  il 
était  à  peu  près  onze  heures  et  demie.  Je  n'y 
trouvai  que  les  domestiques,  je  remis  à  Tun 
d’eux  la  notification  et  j’allai  de  suite  porter  le 
rapport  à  renregistrement.  Revenant  au  par¬ 
quet,  je  remis  Pacte  et  le  rapport  à  ces  mes¬ 
sieurs,  en  leur  disant  que  je  n’avais  rencontré 
que  le  domestique  de  M.  le  président.  L’un  de 
ces  messieurs,  je  crois  bien  me  souvenir  que 
c’est  M,  Ricard,  me  répondit  :  «  Peu  nous  im¬ 
porte  ;  l’essentiel,  c’est  quïl  soit  prévenu  offi¬ 
ciellement,  parce  que,  s’il  vient  et  qu'il  soit 
arrêté,  il  Taura  bien  voulu,  il  ne  pourra  pas  dire 
qu’il  ne  savait  rien*  ^ 

A  c^ moment-là,  le  Palais  de  Justice  était 
occupé  militairement  par  la  gendarmerie.  Il  y 
avait  défense  formelle  de  laisser  entrer  qui  que 
ce  soit  et  J  pour  parvenir  auprès  de  ces  mes¬ 
sieurs,  il  m'a  fallu  prévenir  le  maréchal -des¬ 
logis-chef  que  c'était  moi  qui  demandais  à  parler 
à  M.  le  procureur  de  la  République. 

Ce  même  jour,  2  février,  et  les  jours  sui¬ 
vants,  j’ai  souvent  entendu  dire  autour  de  moi 
par  plusieurs  personnes,  surtout  des  ouvriers, 
que  M.  Chaudreau  n’avait  pas  ce  qu'il  méritait, 
qu’on  aurait  dû  renvoyer  à  Cayenne.  C'était  un 
bruit  dans  toute  la  ville.  J’ai  vu  au  pied  de  la 
Grosso  Horloge  un  placard  dont  le  texte  n’est 


pas  resté  dans  mes  souvenirs,  mais  qui,  je  me  le 
rappelle  très-bien,  menaçait  M.  Chaudreau.  J'ai 
vu  plusieurs  personnes  lisant  ce  placard.  On  ne 
parlait  que  de  cette  affaire  dans  toute  la  ville. 

J'ai  oublié  de  vous  dire  qu’en  rentrant  chez 
moi,  après  avoir  remis,  au  parquet,  à  ces  mes¬ 
sieurs  l'original  de  la  signification,  j’ai  trouvé  la 
dame  Ploquin,  femme  du  concierge  du  palais, 
qui  me  rapportait  la  copie  de  la  signification  que 
j’avais  délaissée  au  domicile  de  M.  Chaudreau, 
en  me  disant  que  M.  Chaudreau  n'en  voulait 
pas. 

Je  vais  chercher  cette  copie,  et,  si  je  la  re¬ 
trouve,  je  vous  la  remettrai. 

Lecture  faite  de  sa  déelarationj,  le  sieur  For- 
geot  a  dit  qu’elle  contenait  vérité,  y  a  persisté 
et  Ta  signée  avec  nous. 

Signé  :  Arnaijlt.  Forgeot. 

Et  ce  même  jour,  sur  les  deux  heures  et  demie 
du  soir,  s'est  présenté  devant  nous  le  siefir 
Forgeot,  qui  nous  a  remis  la  pièce  n®  26  qu'il 
nous  a  dit  avoir  été  dictée  le  2  février  1871, 
soit  par  M.  Bergier,  soit  par  M*  Ricard ,  et  qui 
lui  a  servi  de  modèle  pour  raccom plissement  de 
sa  mission. 

Cette  pièce  est  écrite  sur  papier  libre  de  petit 
format  et  commence  par  ces  mots  :  «  L’an  mil 
huit  cent  soixante-onze  le  deux  février,  ^  et  sé. 
termine  par  ceux-ci  :  €  soua  les  peines  de  droit, 
dont  acte. 

'  Sigjïê  :  âenaült  .  F obgeot. 


Aujourd'hui,  quatorze  avril  mil  huit  cent 
soixante-quatorze,  devant  nous,  Henri  Arnault, 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  civil 
de  La  Rochelle,  agissant  en  vertu  d’une  commis¬ 
sion  rogatoire  à  nous  adressée  par  M.  le  prési¬ 
dent  de  la  Commission  d'enquête  sur  les  actes 
-du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  en 
vue  d’une  instruction  à  édifier  sur  les  faits  qui 
se  sont  passés  le  jeudi,  2  février  1871,  au  tri¬ 
bunal  de  La  Rochelle,  quant  à  la  fermeture 
des  portes  de  ce  tribunal  et  à  l'expulsion 
de  vive  force  des  magistrats  par  la  gendar¬ 
merie, 

A  comparu  volontairement,  sur  notre  invita¬ 
tion,  M.  Edouard  Beitremieux,  âgé  de  qua- 
rante-huit  ans,  ancien  maire  de  la  ville  de 
La  Rochelle, 
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A  qui  nous  avons  fait  connaître  notre  mission 
et  qui  nous  a  déclaré  ce  qui  suit  : 

Le  2  février  1871,  ayant  entendu  dire  de 
plusieurs  parts  que  quelques  perse  unes  devaient 
se  rendre  au  Palais  de  Justice  pour  faire  des¬ 
cendre  de  son  siège  le  président  Chaud re au, 
s’il  voulait  y  monter,  je  crus  prudent,  en  ma 
qualité  de  maire,  de  prendre  les  mesures  né¬ 
cessaires  pour  le  maintien  de  Tordro  'dans  la 
ville.  Je  voulais  éviter  qu71  y  eût  des  conflits, 
des  accidents  peut-être,  ce  qui  aurait  pu  en¬ 
traîner  des  troubles.  On  m’avait  dit  que,  dans 
les  réunions  publiques,  des  propos  menaçants 
contre  M.Chaudreau  avaient  été  tenus,  et  j'étais 
informé  par  le  commissaire  de  poliee  qu'un  pla¬ 
card,  affiché  à  la  tour  de  la  Grosse  Horloge, 
était  ainsi  conçu  :  M.  Chaudreau  en  route  pour 
Cayenne,  train  de  plaisir,  )> 

Au  conseil  de  révision,  sur  les  onze  heures,  je 
vis  le  commandant  de  gendannerie,  M,  de  Ca- 
zanove,  je  lui  demandai  s'il  avait  été  informé 
de  ce  qui  se  passait.  Il  me  répondit  qu’il  était 
au  courant  et  que  ses  gendarmes  étaient  con¬ 
signés.  Je  le  priai  alors  d'y  mettre  toute  la 
prudenqe  possible,  en  ne  faisant  pas  sortir  ses 
gendarmes  et  en  ne  les  appelant  qu'en  cas  de 
besoin.  Il  m'assura  qu'il  en  serait  ainsi. 

Je  vis  eh  même  temps  le  général,  et  Tin- 
formai  de  ce  qui  se  passait,  le  priant  de  tenir 
prêt,  en  cas  de  nécessité,  un  détachement  à  la 
caserne;  j’ajoutai  que  j'avais  tout  espoir  que 


c'était  une  précaution  inutile,  mais  que, comme 
maire,  je  tenais  à  ce  qu'il  n'y  eût  aucun  trou¬ 
ble  dans  la  ville. 

La  lettre  datée  du  2  février  1871  et  signée 
Poitiers,  que  vous  me  présentez  (nous  présen¬ 
tons  en  efiét  ce  document  à  M.  Eeltremieux) 
me  donne  la  conviction  que  j'ai  dû  parier  de 
mes  préoccupations  soit  à  M.  Poitiers,  alors 
secrétaire  intime  de  M.  Mestreau,  soit  à  M.  Mes- 
treau ,  qui  était  en  ce  temps-ià  préfet  de  la 
Charente-Inférieure. 

A  midi,  je  me  rendîs  dans  la  rue  du  Palais 
pour  voir  ce  qui  pouvait  s'y  passer.  La  porte  du 
tribunal  était  fermée,  et  une  dépêche  ordonnant 
la  fermeture  du  tribunal  était  affichée  sur  la 
porte.  Je  prévins  alors  l'autorité  militaire  qu'il 
n'y  avait  plus  aucune  précaution  à  prendre  etque 
tout  était  dans  le  calme  le  plus  grand .  La  me«' 
sure  de  prudence  que  j'avais  prise  ne  fut  connue 
de  personne. 

Sans  me  préoccuper  alors  de  la  légalité  du 
décret  rendu  pour  ordonner  la  fermeture  des 
portes  du  tribunal,  me  plaçant,  comme  maire, 
au  point  de  vue  de  la  nécessité  de  maintenir 
l'ordre  et  d'empêcher  des  troubles  dans  la  ville, 
j'ai  été  heureux  de  voir  disparaître  toute  occa¬ 
sion  de  désordre. 

Lecture  faite  de  sa  déclaration,  M.  B eltre- 
mieux  a  dit  qu'elle  contenait  vérité,  y  a  persisté 
et  Ta  signée  avec  nous. 

Signé  :  Ahhault.  BELTaEMiïicï  . 


PIÈCES  JOINTES  A  LTNSTRUGTION  PRÉCÉDENTE 


TÉLÉGRAMMES  OTFICIELS 


La  Hochelle,  30  janvier  1871,  9  h.  25  soir. 

Procîireur  RépvNiqiie  à  promreiir  gênérah 
PoiUérsl 

M.  Chaudreau  est  résolu  à  présider  l'audience 
demain  malgré  décret.  J’attends  vos  instruc¬ 
tions. 

Le  proenrenr  de  la  Répîibliqnef 
Signé  :  (Illisible.) 

\ 


Poitiers,  31  janvier  1871,  10  h.  10  matin. 

P'rocnrenr  général  à  procureur  République, 
La  Rochelle. 

Vous  avez  reçu  les  instructions  de  M.  le 
garde  des  sceaux.  Rendez-xnoi  compte  de  ce 
qui  se  sera  passé, 

Signé  :  G.  Raveaud. 
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La  Rochelle,  31  janvier  18TI,  10  h.  soir. 


La  Rochelle,  31  janvier  1811, 1  h.  35  soir. 

Procureur  Rêpudlique  à  procureur  général, 
Poitiers, 

Malgré  mon  iairitation  d'obéir  au  décret, 
tribunal  Tient  de  monter  à  raudience,  sous  la 
présidence  de  M.  Chaudreau.  Alors,  conformé¬ 
ment  aux  instructions  du  ministre  de  la  justice. 
Je  me  suis  levé  immédiatement  et,  après  avoir 
protesté  contre  riliégalité  âagrante,  je  me  suis 
retiré  de  raudienee  qui  a  été  levée  aussitôt, 
Adressez-moi  instructions  pour  la  marche  à 
suivre  ultérieurement,  car  on  ne  s’en  tiendra 
pas  là. 


La  Eoebelle,  31  janvier  1871, 2  b,  5  soir* 

Ricard,  commissaire  extraordinaire,  à 
préfet,  Niort. 

Ma  présence  indispensable  ici  par  suite  d'in¬ 
cidents  survenus  à  l'audience.  Je  connais  la 
dépêche.  Suivant  les  cas,  avec  train  spécial,  je 
puis  être  en  deux  heures  à  P^iort,  Je  n'ai  pas  de 
réponse  de  Laurier*  Télégraphiez-moi  s'il  arrive 
du  nouvèau. 


Poitiers,  31  janvier  1871,  3  h,  32  soir* 

Procureur  gé^iéral  à  procureur  RépuUigue, 
La  Eochelle. 

J'informe  le  garde  des  sceaux.  Adressez-moi 
rapport  écrit  détaillé. 


La  Rochelle,  31  janvier  1871, 9  h *35 soir* 

Ricard,  commissaire  extraordinaire,  à 
procureur  général,  Poitiers. 

Je  suis  arrivé  à  La  Rochelle  ce  matin;  vous 
connaissez  ce  qui  s'est  passé  ;  il  ne  faut  pas  que 
cela  puisse  se  renouveler  demain.  Je  télégra¬ 
phie  au  ministre  pour  demander  des  mesures 
vigoureuses*  Respect  doit  rester  au  décret,  ou 
bien  c'est  ranarcbie.  Si  vous  partagez  mon 
avis,  télégraphiez  au  ministre. 


Ricard,  commissaire  extraordinaire  à 
Justice,  Bordeaiuü, 

Aujourd'hui,  le  président  du  tribunal,  exclu 
par  votre  décret,  est  remonté  sur  son  siège, 
malgré  les  observations  du  procureur  de  la  Ré¬ 
publique  en  chambre  du  conseil  ;  il  étaif^  assisté 
des  deux  juges  du  siège.  Le  procureur  delà 
République  a  protesté  à  raudienee  et  s'est  re¬ 
tiré  ;  r huissier,  les  avoués,  les  avocats  égale¬ 
ment,  Le  tribunal  s'est  retiré  et  a  malheureu¬ 
sement  trouvé  un  avocat  pour  tenir  le  parquet  ; 
il  est  alors  remonté  de  nouveau  et  a  fait  seule¬ 
ment  rappel  des  causer;  le  greffier  Mautin  as¬ 
sistait  le  tribunal  dans  cet  actf  de  réheUion 
prémédité*  Demain  on  doit  recommencer* 

SI  vous  laissez  ce  scandale  se  renouveler,  c’est 
l'abdication  du  gouvernement*  Il  faut  de  l'é¬ 
nergie  :  suspension  des  audiences,  suspension 
des  juges,  destitution  du  greffier,  ordre  de  fer¬ 
mer  la  salle  d'audience  jusqu'à  nomination  d'un 
président  nouveau, 

Télégrapbiez-moi  immédiatement  votre  dé¬ 
cision* 


Poitiers,  février  1^1, 8  h,  45 matin , 

Procureur  général  à  procureur  de  la  Ré- 
*  publique,  La  Rochelle.  (Très-urgent.) 

Le  décret  qui  frappe  M.  Cbaudreau  est  pro¬ 
mulgué  ;  faitesde  notifier,  tel  qu'il  est  au  Moni¬ 
teur,  Avertissez  M*  Chaudreau  que,  s'il  siège,  il 
sera  poursuivi  en  vertu  de  l'article  197  du  code 
pénal.  Vous  citerez  à  bref  délai* 


La  Roehelle,  l*"'  février  1871, 10  h*  51  mat. 

Ricard,  commissaire  extraordinaire,  à  pro¬ 
cureur  général,  PoUm'^s. 

Répondez -moi,  je  vous  en  prie^  il  y  a  urgence/ 
S  avez  “VOUS  aussi  pourquoi  tout  le  mouvement 
de  Niort  n'a  pas  paru  dans  le  Moniteur  hier? 
Je  vous  écris  ce  soir  longue  lettre, 


4^bpt,  —  Vf  D, 
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Poitiers,  février  1  h,  30  soir. 

Procaretir  génê^ül  à  p}\oc^reiir  de  la  Ré- 
piibliqtte,  La  Rochelle^ 

Faites  défense  aux  avoués,  huissiers,  gref¬ 
fiers,  de  paraître  à  Paudiénce,  sous  !  a  menace 
de  la  révocation*  Si  M*  Chaudreau  siège,  infor¬ 
mez-moi  Je  ce  qui  s’est  passé  aujourd’hui. 


Poitiers,  février  1811,  2  h*  55  soir. 

Procureur'  général  à  Eicardf  commissaire 
ea^lrao^^dinaire^  La  Rochelle* 

Les  instructions  du  garde  des  sceaux  ont  été 
envoyées  à  mon  substitut  ce  matin  par  télé¬ 
gramme.  Vous  ai  écrit  pour  Niort* 


La  Rochelle,  février  1811,  3  h.  20  soir. 

Pro&urem'  de  la  Répuhugtœ  à  JiisMce, 
Bordeaux* 

L’ex-président  Chaudreau  ne  se  réfugie  nul¬ 
lement  derrière  cette  échappatoire  qu’on  ne  lui 
avait  pas  notiûé  son  exclusion.  Il  a  affirmé 
son  intention  de  résister  à  votre  décret  et  il 
l’a  fait,  et  il  le  fera  demain^  aprôsr domain  et 
toujours,  outrai  nant  avec  lui  les  deux  membres 
du  tribunal  qui  sont  résolus  à  Tassister  jusqu'au 
bout  dans  sa  rébellion  ,  MM*  Barbedette  et  Bou¬ 
tin,  et  le  greffier  Mantin . 

Il  serait  donc  aussi  inutile  que  dérisoire  de 
recommencer  demain  mes  protestatious,  déjà 
solennellement  faites  à  l’audience,  ainsi  que 
mon  invitation  au  greffier,  aux  avoués,  etc*,  de 
se  retirer  à  mon  exemple.  Ils  passeront  outre, 
et  alors  comment  assigner  le  président  devant 
un  tribunal  qui  n’a  plus  de  juges? 

La  question  est  carrément  et  résolument 
posée  par  le  tribunal  :  sa  rébellion  aura-t-elle 
le  dessus  sur  le  gouvernement  de  la^  Répu¬ 
blique  ? 

Il  u’y  a  donc  absolument  qu’un  seul  moyen  : 
celui  indiqué  hier  par  le  çammissaire  extraor¬ 
dinaire'.  Levant  le  coup  porté  sur  le  greffier 
Mautin,  rex-président  sera  forcé  de  reculer  et 
les  magistrats  suspendus  réfiéehiront. 

Vous  pouvez  aussi  déclarer  nuis  de  plein 
droit  les  Jugements  prononcée  par  le  magistrat 


exclu.  Il  faut  à  tout  prix  mettre  fin  à  ce  scan¬ 
dale  qui  devient  intolérable  * 

J’apprends  à  Tinstant  que  les  deux  juges, 
sur  l’ordre  de  i’ex-président,  refusent  de  si- 
.gner  les  ordonnances  qui  leur  sont  présentées. 


La  Rochelle,  février  1871,  6  h.  soir* 

Procureur  RépuUiqîiC  à  procureur  général.^ 
Poitiers* 

Je  vous  ai  déjà  fait  savoir  que  toutes  les  dé¬ 
fenses  ont  étéfaiteshieraî;a?tï  V  audience  va 
invité,  en  me  retirant  de  l’audience,  les  greffiers , 
avoués,  etc.,  à  suivre  mon  exemple.  J’ai  déjà 
écrit  que  le  greffier  seul  avait  résisté  et  qu’un 
ayoeat  avait  pris  mon  siège.  Tous  les  autres 
avaient  refusé.  Il  n’y  a  pas  eu  audience  aujour¬ 
d'hui,  mais  parce  qu’il  n’y  avait  pas  d’affaires 
au  rfile*  Le  tribunal  a  annoncé  qu’il  en  tiendrait 
une  domain  dans  les  mêmes  conditions,  ei  ainsi 
de  suite  jusqu’à  ce  que  le  gouvernement  se  dé¬ 
cide  à  prendre  la  seule  mesure  séneuse  pour 
arrêter  le  scandale  ;  la  suspension  immédiate 
du  tribunal* 

Pour  moi,  après  ma  protestation  solennelle, 
ma  retraite  de  raudience  et  mon  injonction  aux 
greffier,  avoués  et  huissiers,  je  n’ài  plus  qu’à 
attendre  la  décision  définitive  du  gouvernement 
qui  ne  saurait  tarder  sans  péril* 


Poitiers,  fév.  1871,  10^ h.  12  soir. 

Procureur  général  à  procureur  de  la  Ré* 
puUique^  La  Rochelle* 

Suivez  mes  instructions  de  ce  matin.  Faites 
notifier  le  décret  tel  qu’il  est  au  Moniteur,  et 
avertissez  M.  Chaudreau  qu’il  sera  poursuivi, 
s’il  siège  à  l’audience.  Citez  à  bref  délai  s’il 
passe  outre,  Envojez-moi  rapport  écrit  et  dé¬ 
taillé. 


La  Rochelle,  2  février  1871,  9  h.  35  mat. 

Ricard^  commissaire  exUrnordînan^e  ^  à 
Boidineau,  procureur  de  la  Répuùliquef 
Marennes* 

Voulez-voUB  que  je  vous  fasse  proposer  pour 


Poitiers,  2  février  1871, 10  îi*  5  matin. 

Procureur  général  à  procureur  de  la  Répu- 
hlique,  La  Rocfielle. 

Tous  devez  avoir  fait  notifier  le  décret.  Si 
M.  Chaudreau  se  présente  à  randienee,  ordon¬ 
nez  son  arrestation.  Poursuivez-le  pour  délit 
prévu  par  Part.  197.  Pour  cause  de  suspicion 
légitime,  pourvoyez-vous  régulièrement  pour 
faire  indiquer  le  tribunal  qui  le  jugera  (art.  544, 
code  d'instruction  criminelle).  —  Tenez-moi  au 
courant. 


La  Roehelie,  2  février  1871,  5  h.  23  soir. 

Ricard^  commissaire  extraordinaire^  à 
RwasseaUt  Juge^  Parihenay* 

J  attends  votre  réponse  :  allez  à  la  sous-pré¬ 
fecture  demander  un  télégramme  chiffré  qui 
Tous  concerne,  et  fîxez-moi  immédiatement* 


La  Rochelle,  3  février  1871,  8  lu  6  matin. 

Ricard^  emmissmire  extraordinaire^  à  Rl~ 
vasseau,  juge^  Parihmiay. 

Je  vous  ai  fait  demander  hier,  par  dépêche 
adressée  au  sous-préfet,  malheureusement  ab¬ 
sent,  si  vous  accepteriez  présidence  du  tribunal 


Je  réponds  ;  attitude  effacée,  rien  à  dire  pour 
le  moment.  Rien  reçu  concernaTit  greffier, 

MM.  Barhêdette  et  Boutin  ont  envoyé  dé¬ 
mission  àM.  le  premier.  Bérard,  seul  suppléant, 
prend  l’instruction  en  attendant. 


La  Rochelle,  3  février  1871,  4  h.  52  soir. 


Procureur  RépiMiqiœ  à  co^nmîssaire  exira- 
,  ordinaire^  ISiiort, 

Les  deux  juges  ont  donné  démission,  Bérard 
accepte  fonctions  en  attendant,  mais  ne  veut 
pas  être  titulaire. 

J'ai  un  juge  excellent  à  tous  égards  et  sûr, 
auquel  j’ai  télégraphié,  Adelson  Papiliault, 
avoué  à  Chatelierauit.  Faites-le  nommer .  s’il 
veut  ;  c’est  acte  de  justice  républicadee.  L’autre 
qui  peut  convenir  est  Charles  Lemaître,  avocat. 
Publiez  vite  pièces  que  vous  savez. 


BIVEHSES 


Les  pièces  jointes  aux  déposîtious  recueillies  par  M.  le  procureur  de  la  République  de  La  Ro¬ 
chelle  comprennent,  —  outre  les  vingt- une  dépêches  précédentes,  —  deux  procè.s*Tcrhaux  des 
31  janvier  et  2  février  1871,  que  nous  ne  reproduisons  pas  parce  qu’ils  figurent  déjà  dans  le 
Précis  des  faits  relatifs  à  la  smpemion  du  tribunal  de  La  Rochelle  (ci-dessus,  p*  54), — 
et  enfin  les  trois  documents  qui  suivent  d’autre  part* 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


EXTRAIT  du  registre  de  pointe  du  tributml  civil  de  première  instance  séant  à  La 

Rochelle. 


DATES 

des 

AUDiExcae* 

DURÉE 

des 

AUniEXGES* 

NOMS 

des 

JUGES  PRÉSENTS, 

NOl^lS 

des 

JUGES 

ABSENTS. 

CAUSES 

de 

l’absbnûe* 

OBSERVATIONS. 

1* 

Pas 

d’affaire. 

Bf< 

MM.  Chaudreau, 
Boutin, 
Barbedette. 

»îs  de  fév 

Hep  ISÏ! 

' 

2* 

\ 

> 

Audience  suspendue 
en  vertu  d*uu  dé¬ 
cret  affiché  cejour- 
d’hui  sur  la  porto 
extérieure  du  Pa¬ 
lais  de  Justice  et 
copié  littéralement 
à  la  colonne  des 
observations, 

1 

Audiences  suspendu 

[es  pendant 

toute  la  fin  d 

Copie  du  décret  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
décrète  : 

Les  audiences  du  tribunal  de  La  Rochelle 
eoat  suspendues*  Jja  salle  d’audience  sera 
immédiatement  fermée. 

Le  commissaire  extràord  in  aire,  le  procu¬ 
reur  de  la  République  et  les  autorités  com¬ 
pétentes  sont  chargés  de  rexéculion  du  pré¬ 
sent  décret* 

Ad*  Crékieux,  L.  Gambetta, 
Foüriohon,  Glais-Bikoin* 
pour  copie  conforme  : 

Ze  commiss/îirt  ei^traordiiniiTej 
Siçné^  :  Ricard, 

Signé  au  registre  i  Pour  le 
président  empêché  ; 

M*  Boutin,  juge* 

lu  mois  de  février. 

Mois  de  ■IS'îfl, 

Audiences  suspendues  pendant  tout  le  mois  de  mars  1871,.  en  vertu  du  discret  ci-dessus. 

11* 

Mois  d’üvrîl  HBKM. 

Audiences  sufipendues  jusqu^aii  10  avril,  en  vertu  du  mûme  décret* 

1  Audience  solennelle.  ^ —  înstallation  de  Delol,  procureur  ^de  la  é^épublique  j  Régnault,  premier 

juge  J  Barbaud,  second  juge;  Dubois,  deuxième  juge  suppléant* — Juges  présents  t  MM.  Chaudreau, 
président;  Bérard,  premier  juge  suppléant^  Vigneau,  avocat,  au  siège  du  ministère  public  j  \ivier, 
ancien  substitut,  nommé  juge  du  tribunal,  mais  non  encore  installé* 

Dans  la  colonne  dès  observations  se  trouve  transcrite  la  mentiou  suivante  : 

*  Les  audiences  du  tribunal  qui  avaient  été  suspendues  en  exécution  du  décret  rendu  par  la  délégation 

*  du'  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  sfQché  sur  la  porte  du  Palais  le  deux  février  dernier,  ont 

*  été  reprises  par  suite  des  instructions  adressées  le  dix  avril  au  président  par  M.  le  premier  président 

*  do  la  Cour  d^appel  de  Poitiers,  portant  notamment  : 

*  J’ai  vu  la  dépecbe  télégraphique  par  laquelle  M*  le  ministre  de  la  Justice  déclare  que  ce  décret  doit 
»  être  considéré  comme  non -avenu,  » 

*■  Le  11  avril  1S71*  C*  Chaudreau^  président;  A.  Mautîn,  greffier.  > 

12* 

Fêtes  de  Pâques. 

17. 

IS. 

Audience  correctiounelle.  MM*  Chaudreau,  Régnault,  Barbaud,  ' 

Audiencû  civile.  Etc,,  otc,  , 

4 
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fieitre  adressée  à  M.  Bergier  (1). 

asiNET  DU  pnÉFKT  LaRoclieUe,  2  fév.  1871. 

de  la  , 

CnABENTE-lNFÉfilEUnl . 

Mon  cher  pHOCUREtJK  db  République  ^ 

J'apprends  à  Tin stant,  par  M,  Eeitrémieux, 
que  plusieurs  persanités  doivent  aller  à  Tau- 
dlence  ayec  rintention  de  contraindre  le  prési¬ 
dent  à  descendre  de  son  siège. 

Je  crois  qu'il  serait  bien  que  tous  tous  enten¬ 
dissiez  avec  M.  îe  commandant  de  gendarmerie 
ou  autres  agents  de  la  force  pubiiquej  pour 
éviter  un  scandale  d’abord,  et  peut-être  ensuite 
des  scènes  regrettables* 

Agréez,  mon  clier  procureur^  l’assurance  de 
tous  mes  respects.  Poitïebs* 


Booploit  de  signification  (2). 

L’an  mil  huit  cent  soixante-onze ,  le  deux 

(1)  C’ast  la  pièce  mentionnée  dans  la  àéposition  de 
M.  BcUrémieux,  ci-dessus  p,  64,  col*  t. 

(2)  la  pièce  n*  26  de  linstrucüon,  mentionnée  à 
la  fin  de  la  déposition  de  M*  Forgeot,  ci-dessus  p.  63, 
coL  2. 


février  avant  midi,  à  la  jequête  de  M*  le  pro¬ 
cureur  de  la  République  près  le  tribunal  civil  de 
première  instance  séant  à  La  Rocbelle  élisant 
domicile  en  son  parquet  audit  tr^unal  à  La 
Rocbelle,’ 

Je 

ai,  à  M.  Cbaudreau,  ayant  rempli  les  fonc¬ 
tions  de. président  dudit  tribunal  civil  de  pre¬ 
mière  instance  séant  à  La  Rocbelle,  demeurant 
et  domicilié  en  ladite  ville,  signifié  et  donné 
copie  d’uîi  déerêt  de  la  délégation  du  Gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale  en  date,  à  Bor¬ 
deaux,  du  vingt-huit  janvier  dernier,  signé  sur 
expédition  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Signé  :  Ed.  Crémieux,  Léon  Gam¬ 
betta ,  Glais-Bizoin  et  L.  Pourichon ,  et  par 
ampliation  N,  Leven,  ledit  décret  déclarant 
ledit  M.  Cbaudreau  déchu  de  son  siège  et  exclu 
de  la  magistrature. 

A  telles  fins  que  de  droit  et  pour  que  mon  dit 
sieur  Chaudreau  n’en  ignore  et  ait  à  s’y  con¬ 
former  .  Lui  faisant  défense  de  siéger  audit  tri¬ 
bunal  sous  les  peines  de  droit. 

Dont  acte. 


J.  Forgeot* 


DÉPOSITION 


DE 

M.  POULLET 


M*  le  Président,  —  Vous  a^ez  demaadëj 
monsieur,  à  être  entendu*  C’est  probablement 
pour  nous  parler  de  la  campagne  de  l'Est  ? 

M,  Poullet.  “  Je  croîs  qu’au  lieu  de  faire 
le  récit  de  cette  campagne,  il  yaut  mieux  que 
je  m'attache  aux  points  essentiels* 

Je  crois  que  la  révocation  du  général  Cre¥i- 
BÎer  n’a  pas  été  expliquée  d’une  manière  assez 
précise  par  le  général  Cremer  dans  sa  déposi¬ 
tion  devant  la  Commission  d’enquête  du  4  sep¬ 
tembre,  II  m’a  semblé  que  la  Commission  avait 
cru  qu’il  j  avait  eu,  de  la  part  du  général  Bres- 
solles,  un  excès  de  pouvoir  dans  la  révocation  du 
général  Crevisier ,  Le  général  Crevisier  a  tou¬ 
jours  été  subordonné  au  général  Bressolles* 

Quand  le  général  Crevisier  eut  proposé  son 
plan  de  diversion  dans  l’Est,  il  avait  été  en¬ 
tendu  qu'il  serait  formé  un  corps  de  trois  divi¬ 
sions;  le  général  Cremer  devait  prendre  le 
commandement  de  la  première  division,  et  les 
deux  autres  devaient  être  sous  les  ordres  de 
deux  autres  généraux  qui  seraient  désignés 
plus  tard. 

Ces  trois  divisions  devaient  être  composées 
pt'incipalement  de  mobilisés  fournis  en  grande 
partie  par  Lyoü*  Le  général  Bressolles  devait 
présider  à  leur  formation  ;  c'était  lui  qui  don¬ 
nait  des  ordres  au  général  Crevisier,  C’est  le 
général  Bressolles  qui,  par  une  dépêche,  nous 
a  envoyés  à  Chagny  et  nous  a  mis  à  la  tête  du 
corps  des  mobilisés.  Je  crois  que  le  général 
Crevîsiér  devait,  depuis  son  entrée  en  campa¬ 
gne,  prendre  un  commandement  indépendant 
du  général  Bressolles^  mais  pour  nous  mêmes, 
c’est-à-dire  pour  la  division  Cremer,  à  quelque 
époque  de  la  campagne  en  Bourgogne  qui  ce 


fût,  nous  avons  toujours  été  dépendants  du 
commandant  en  chef  de  Lyon , 

Quant  aux  motifs  qui  ont  amené  la  révoca¬ 
tion  du  général  Crevisier,  voici  ce  que  j’en  puis 
dire: 

Après  avoir  été  battue  sous  Dijon  parle  général 
Werder,  l’armée  des  Vosges  avait  dû  se  replier 
rapidement  sur  Autun,  Dans  cette  situation,  le 
général  Cremer  avait  dû  concentrer  toutes  ses 
forces  sur  î^uîts,  eu  y  appelant  à  marches  for¬ 
cées  la  première  légion  et  sa  batterie  ,  quand 
le  général  Crevisier,  arrivant  subitement  de 
Beaune  à  Nuits,  donna  l’ordre  à  Cremer  de 
battre  en  retraite  sur  Beaune  et  d’embarquer 
ses  troupes  dans  des  trains  qu’il  amenait  avec 
lui*  En  vain  Cremer  essaja-Ml  de  lui  faire  com^ 
prendre  les  funestes  conséquences  d’une  re¬ 
traite  SL  précipitée,  exécutée  nuitamment,  et 
sou  fatal  effet  sur  des  jeunes  soldats  et  sur  une 
population  patriotique,  le  général  Crevisier  ne 
voulut  rien  entendre.  Le  général  Cremer  n’a¬ 
vait  donc  à  assumer  en  rien  la  responsabilité  de 
ce  mouveme/it,  qui  avait  permis  aux  Prussiens 
deconUnuer  jusqu’à  Autun  leur  poursuite  contre 
Garibaldi, 

Le  lendemain,  Crevisier  ne  voulait  pas  avoir 
commis  cette  faote,  et  il  essayait  même  de  re¬ 
jeter  son  incroyable  décision  sur  ses  soldats 
et  sur  Cremer.  Rencontrant  la  2^  légion  du 
Rhône,  il  invectiva  ses  officiers  sur  leur 
poltronnerie,  disant  qu’il  ne  comprenait  pas 
qu’ils  eussent  battu  en  retraite*  Ces  offîciere 
vinrent  se  plaindre  au  général  Cremer,  qui  en 
rendit  compte  au  général  Bressolles,  disant 
qu*il  ne  voulait  ^pâs  prendre  la  responsabilité 
d’un  acte  qifil  avait  subi  ;  et  ajoutant  que  si  le 


DEPOSITION  DE  M,  POULLET 


général  Crevisier  restait  à  la  tête  des  troupes, 
cela  ferait  très-mauYais  effet  à  cause  des  in¬ 
sultes  qu'il  avait  adressées  aux  officiers  ;  que 
si  !e  général  Crevisier  restait  à  la  tête  de  sa 
division,  il  demandait,  lui  et  son  état-major^  à 
rentrer  dans  Tarmée  régulière,  avec  le  grade 
auquel  ils  avaient  droit* 

Le  général  Bressolles  transmit  la  dépêche  au 
ministre  de  la  guerre  qui  remplaça  le  général 
Crevisier  par  le  général  Cremer, 

Voilà  comment  les  faits  se  sont  passés.  Toutes 
les  dépêches  adressées  par  le  général  Cremer 
au  général  Bressolîes  sont  tonjours  ainsi  intitu¬ 
lées:  «Général  Cremer  à  général 'Bressolles, 
commandant  la  division*  Le  général  Eres- 
solles  a  toujours  été  pour  nous  le  commandant 
en  chef.  Je  ne  crois  pas  que  le  général  Bres« 
soïles  ait  pris  ce  commandement  sans  la  nomi¬ 
nation  du  ministre  de  la  guerre  ;  mais,  reût-il 
fait  de  sa  propre  autorité,  il  en  aurait  eu  le 
droit,  parce  qu'il  était  placé  dans  des  circons¬ 
tances  très-critiques. 

M.  ITlrfc  Perrot* —  Quel  était  le  comnaan- 
dement  du  général  Crevisier? 

M.  PouUet.  —  Dans  ce  moment  il  n'était 
pas  encore  formé.  M*  Crevisier  et  le  capitaine 
Cremer  s'étaient  présentés  à  Gambettais  et  lui 
avaient  soumis  la  proposition  de  former  trois 
divisions  composées  principalement  de  mobili¬ 
sés,  et  une  fois  ces  trois  divisions  formées,  d 'es¬ 
sayer  de  débloquer  Belfort;  mais  jamais  aucune 
de  ces  trois  divisions,  même  pendant  que 
M.  Crevisier  resta  en  fonction,  ne  mit  ce  projet 
à  exécution. 

Le  ministre  de  la  guerre  demanda  un  exposé 
par  écrit  de  l'ensemble  du  projet*  La  rédaction 
en  fut  faite^  le  jour  même,  par  le  capitaine 
Cremer*  Les  contingents  devaient  être  réunis 
sous  le  commandement  d'un  général  division- 
hàîre,  les  hommes  de  chaque  département  étant 
sous  les  ordres  d’uii  brigadier*  Chaque  dépar¬ 
tement  devait,  en  outre,  fournir  deux  batte¬ 
ries  d'artillerie* 

Le  travail  d'ensemble  fut  soumis  au  mi¬ 
nistre,  qui  eut  avec  ses  auteurs  une  assez  longue 
eoriférencé, 

Le^  soir  même  le  projet  était  adopté.  M*  Cre- 
visier  fut  nommé  général  de  division  au  titre 
auxiliaire  ;  le  capitaine  Cremer  était,  en  qualité 
d©  général  de  brigade  auxiliaire,  nommé  au 
commandement  des  mobilisés  de  l'Ain. 

J’arrive  au  second  point  :  la  défaite  de  Gari- 
baldi  sous  Dijon . 


La  plupart  des  auteurs  français  et  étrangers 
nous  reprochent  d'avoir  été  cause  de  la  défaite 
de  Garibaldi  sous  les  murs  de  Dijon,  le  26  dé¬ 
cembre*  Tespère  prouver,  par  de^  documents 
officiels,  que  cette  défait©  ne  doit  pas  nous  être 
imputée,  car  il  était  impossible  que  nous  fussions 
à  Dijon,  même  avec  un  bataillon,  à  cette  date 
du  26  novembre* 

D'après  l’ouvrage  de  Bordone,  le  plan  a  été 
formé  le  21  ;  nous  ne  sommes  arrivés  à  Chagny 
que  le  23  novembre,  par  conséquent  Garibaldi 
et  Bordone  ne  pouvaient  pas  cbmpter  sur  notre 
concours* 

Le 23,  noua  arrivâmes  à  Chagny,  au  soir; 
dans  la  nuit  du  23  au  24,  nous  étions  à  Beaune, 
où  était  cantonné  le  seul  et  unique  bataillon 
de  la  Gironde. 

Des  deux  légions  des  mobilisés  du  Rhône,  la 
2®  n'était  pas  encore  formée,  la  était  dans  le 
Jura,  et  il  fallait  quelques  jours  pour  en  opérer 
la  concentration- 

Nous  n'avions  donc  à  notre  disposition,  à  la 
date  du  23  novembre,  que  le  bataillon  des  mo¬ 
biles  de  la  Gironde* 

Le  22,  le  général  Cremer  envoyait  une  dé¬ 
pêche  à  Garibaldi  pour  le  prévenir  qu'il  m'en¬ 
verrait  à  son  quartier-général  afin  de  combi¬ 
ner  nos  mouvements  avec  les  siens.  Je  partis  le 
25;  j'arrivai  au  quartier-général  de  Garibaldi 
à  Lanthenaj  à  trois  heures  du  matin,  le  26*  Je 
lui  fis  observer  qu'il  était  impossible  au  général 
Cremer  d'entrer  en  ligne  immédiatement  ;  le 
général  Cremer  n'avait  absolument  sous  ses 
ordres,  à  Beaune,  que  le  bataillon  des  mobiles 
de  la  Gironde. 

La  légion,  disséminée  dans  le  Jnra,n'avait 
pas  encore  répondu  aux  télégrammes  des  géné¬ 
raux  Bressolles,  Crevisier  et  Cremer;  et  il  fallait 
plusieurs  jours  pour  que  cette  légion  pùt  se 
concentrer;  j'estimais  qu’elle  ne  pouvait  en¬ 
trer  en  ligne  avant  le  29  novembre;  je  deman¬ 
dai  donc  à  Garibaldi  de  retarder  son  attaque 
jusqu'à  ce  jour* 

Il  se  fit  beaucoup  prier,  îl  disait  qu'il  était 
dans  une  excellente  position  l'pour  attaquer  les 
Prussiens*  IPvenait  d'avofr  un  succès  la  veille, 
et  était  très-pressé  d'en  venir  aux  mains  aveo 
Werder,  à  Dijon.  Je  recommençai  ma  démons¬ 
tration,  et  lui  fis  comprendre  qu'attaquer  avant 
le  29,  c'était  se  priver  du  concours  dû  généz^al 
Cremer,  non  par  la  mauvaise  volonté  de  celui- 
ci ,  mais  parce  qu'il  lui  était  impossible  de  venir 
à  son  aide  avec  un  seuLbataillon  de  mobiles- 


enquête  sur  le  4  SEPTEMBRE 


72 

11  fut  COB  Tenu  que  T  attaque  n’aurait  lieu 
que  le  29.  Je  partis  immédiatement  pour  re¬ 
joindre  le  général  Cremer.  Il  deYaitêtre  quatre  I 
heures  quand  j’eus  fini  d'exposer  à  Garibaldi 
ma  manière  de  voir  et  notre  impossibilité  de 
combattre  avec  lui  avant  le  29.  Je  quittai  Lan- 
thenaj  à  cinq  heures*  Il  était  important  que  je 
partisse  avant  le  lever  du  jour,  pour  rapporter 
au  général  Cremer  les  dispositions  que  j’avais 
arrêtées  avec  Garihaldi. 

A  peine  étais-je  parti,  que  Garîbaldi  atta¬ 
quait  Dijon,  et,  avant  que  je  fusse  de  retour  à 
Boaune,  il  expédiait  à  Cremer  un  télégramme 
pour  le  presser  d’attaquer  sur  l’heure. 

Le  général  Cremer  s’empressa  de  confirmer 
à  Garibaldi  ce  que  je  lui  avais  déjà  nettement 
expliqué,  et  lui  envoya  le  télégramme  sui¬ 
vant  : 

€  Beaune,  26  novembre, 

^  Impossible  d’attaquer  comme  vous  le  dites; 
la  légion  Ferrer  n’arrive  que  demain  dans  la 
matinée.  J’occuperai  Nuits  dans  la  matinée, 
ainsi  que  je  vous  l’ai  dit.  Demain  je  serai  en 
mesure, 

»  Signé  :  Ceemer,  ». 

Ainsi ^  pour  prouver  sa  ferme  volonté  d’aider 
Garibaldi,  Cremer  n’attendait  pas  sa  troupe  le 
plus  solidement  constituée,  la  seule  qui  eût  de 
l’artillerie,  et  allait  mener  au  feu  pour  la  pre¬ 
mière  fois  do  jeunes  troupejs,  en  petit  nombre, 
et  dans  les  plus  mauvaises  conditions.  C’était  un 
dur  sacrifice  qu’il  faisait  à  l’intérêt  général;  il 
s’exposait  à  perdre  la  confiance  de  ses  troupes 

son  avenir  militaire  en  allant  au  devant  d’un 
insuccès  presque  certain. 

Je  crois  avoir  démontré  qu’il  lui  était  maté¬ 
riellement  impossible  de  coopérer  à  Tattaquede 
Dijon  le  26, 

Le  27  et  le  28,  Cremer  fut  complètement 
tenu  dans  l’ignorance  des  mouvements  de  Ga^ 
ribaldL 

Le  27  novembre,  le  général  Cremer  envoyait 
la  dépêche  suivante  à  Garibaldi  : 

«  27  novembre,  S  heures  du  matin, 

>  Général  Cremer  à  général  Garibaldi  à 
Layithenay. 

Serai  à  Nuits  demain  soir  avec  I  jOOOhommes 
et  5,000  hommes  à  Beaiine,  Attends  nouvelles 


de  Celler  pour  attaquer  immédiatement;  vous 
informerai  du  moment  précis. 

Signé  :  Cbemke^  » 

Envoicîune  autre  un  peu  plus  tard,  onze  heu¬ 
res  du  matin,  le  même  jour  : 

tt  27  novembre,  11  heures  du  matin. 

»  Général  Cremer  à  général  Garibaldi  à 
Lanihenay* 

i>  Le  29,  Celler  sera  à  Tart-le-Haut  avec 
3,500  hommes  et  six  pièces;  alors  seulement 
pourrai  agir, 

>  Signé  :  CuBMEa.  » 

M.  ITlrîc  Perrot,  —  Ces  dépêches  sont  im¬ 
portantes^  où  se  trouvent-elles  î 

M,  PouUet,  —  Elles  sont  conformes  à  celles 
qui  se  trouvent  dans  l’ouvrage  de  Bordons , 
J’avais  dit  à  Garibaldi  que  le  colonel  Celler 
ne  pouvait  avoir  concentré  ses  forces  avant  le 
27  ;  le  général  Cremer  lui  télégraphia  que  le 
colonel  Celler  ne  serait  à  Tart-le-Haut  que 
le  29, 

Ce  qui  prouve  bien,  d’ailleurs ,  que  nous 
n’avions  pas  été  prévenus,  c’est  }a  dépêche 
adressée  par  le  général  Cremer  au  général 
Bressolles  : 

'  <£  Bureau  de  Tours,  28  novembre  1870, 

5  h*  50  m,  du  soir. 

Communication, 

»  Général  Cremer  à  g&néral  Bressolles  ^ 
Lyon . 

>  Garibaldi  m’avait  télégraphié  hier  avoir 
repoussé  les  Prussiens,  le  25,  sous  les  murs  de 
Dijon,  et  ne  m’a  pas  prévenu  de  son  mouve¬ 
ment  de  retraite.  Aujourd’hui  j’ai  fait  une  re¬ 
connaissance  en  avant  de  Gevrej  et  une  à  Gî¬ 
te  aux, 

»  A  Citeaux,  on  me  dit  que  les  Prussiens  ont 
passé  le  canal  à  Feney,  se  dirigeant  sur  Long- 
vie,  Fauverney  et  Rouvres  pour  occuper  Tart- 
le-Haut, 

»  A  Gevrej,  une  personne  arrivant  de  Dijon 
dit  que  les  Prussiens  ont  reçu  des  renforts  et 
auraient  20,000  hommes.  Ils  marcheraient  en 
force  sur  Messîgny,  Saint-Seine  et  Pont-de- 
Pany.  Sommes  concentrés  à  Nuits, 

»  Signé  :  Cremer,  » 
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M.  Ulrlc  Perrot*  —  Ces  dépêches,  à  quel 


livre  les  empruntez-vous? 

M*  Poullet*  —  Elles  se  trouvent  à  la  page 
118  de  mou  ouvrage  sur  la  ,üampagne  de 
VEsL 

Vous  voyez,  du  reste,  qu'elles  sont  du  bureau 
de  Tours*  J'al  voulu  prévenir  toute  contestation 
sur  leur  authenticité* 

Cremer  se  trouvait  si  bien  sans  nouvelles  de 
aaribaldi,  que  Iq  28  il  le  croyait  encore  à 
Lanthenay  près  Dijon,  et  qu71  comptait  tou¬ 
jours  que  l’attaque  de  Dijon  se  ferait  de  con¬ 
cert* 

Les  dépêches  suivantes  en  sont  la  preuve 
convaincante  : 

«  Tours,  n*  609,  28  nov*  —  Beaune, 
28  nov*  12  h*  matin* 

î>  Général  Cremer  à  général  GarihalâU 
à  Lanthenay  par  Velars. 

^  Reçu  vos  dépêches*  Suis  à  Nuits  avec  4,500 
hommes*  Geller  esta  Yerdun,  en  route^  serai 

demain  àTart-leTIaut*  Ferai  une  reconnaissance 
demain  à  Gavrey*  Les  informations  de  Dijon 
sont  contradictoires.  Attends  avec  impatience 
les  vôtres*  Aussitôt  Celler  concentré^  attaque¬ 
rai.  Vous  enverrai  mon  chef  d'escadron^  d’état* 
major  pour  concerter  avec  vous. 

>  Signé:  Chehkr*  m  ' 

Cremer  est  toujours  dans  Tintention  de  faire 
cette  attaque  de  concert  avec  Garibaldi , 
puisque  celui-ci  n'a  pas  donné  contre^ordre  ; 
ce  qui  le  prouve  c'est  qu’il  suivait  toujours  sa 
marche  directement  de  Yerdun-sur-le-Doubs 
à  Tart-le-Haut,  pour  arriver  par  cette  roüte 
jusqu'à  Dijon. 

Et  en  effet,  dans  la  nuit  du  28  au  29,  le  com¬ 
mandant  Clamorgan,  attaché  à  Tétat-raajor  du 
général  Crevisier,  partait  pour  Lanthenay.  A 
Pont-de-Pany,  il  tombait  au  milieu  des  Prus¬ 
siens,  dont  il  essuyait  une  décharge,  et  ne  de¬ 
vait  son  salut  qu'au  dévouement  des  paysans 
qui  le  guidaient  dans  des  chemins  de  mon¬ 
tagne* 

Les  dépêches  du  chef  des  éclaireurs  forestiers 
du  Rhône,  le  commandant  Duehêne  qui,  dans 
les  derniers  jours  de  novembre,  opérait  autour 
de  Citeaus,  adressées  au  préfet  du  Rhône, 
M.  Challemel-Laeour,  confirment  encore  ces 
assertions. 


«  Bureau  de  Tours.—Expédiée  le  27  nov* 
ChàlonSj  27  aov*  1870,  2  h,  15  soir* 

»  L^ennemi  a  évacué  Cïteaux,  se  repliant  sur 
Dijon  où  il  paraît  se  fortifier*  Toute  la  partie 
de  la  Côte-d’Or,  entre  Dijon,  Saint-Jean-de- 
Losne  et  Seurre,  occupée  précédemment,  paraît 
libre*  Soixante  gardes  forestiers  ont  été  con¬ 
centrés  à  Yerdun-sur-Douhs;  je  vais  les  disposer 
en  postes  d'observation  et  de  correspondance. 
J'opère  avec  le  général  Crevisier* 

«  Signé  *  Duchéne. 


*t  Bureau  de  Tours.  —  Expédiée  îe  30  nov. 

Beaune,  30  nov.  1870,  3  h*  35  soir. 

»  Commandant  Buchène  à  préfet  dii  Uhône^ 
Lyùn. 

»  J’arrive  de  Citeauz,  18  kilomètres  de  Di¬ 
jon*  Bien  de  nouveau^ de  ce  côté-là.  L'ennemi 
paraît  se  fortifier  de  plus  en  plus  dans  Dijon. 
Une  attaque  prématurée  de  Garibaldi  a 
fait  manquer  le  mouvement  proposé  pour 
reprendre  cette  villCm  Je  à  Pinçant  le 

général  Cremer  à  Nuits,  et  serai  , demain  à 
Lyon* 

>  Signé  :  Dughêns* 

Ainsi  nous  sommes  restés  à  Nuits  jusqu’au  29 
au  matin,  et  j’ai  été  chargé  de  faire  une  recon¬ 
naissance  avec  le  bataillon  de  la  Gironde,  sur 
Gevrey  et  Moret,  tandis  que  le  général  Cremer, 
en  personne,  avec  la  2^  légion  du  Rhône,  ap¬ 
puyait  ce  mouvement. 

C’est  à  ce  moment  où  je  prenais  des  disposi¬ 
tions  pour  m’établir  à  Gevrey  et  à  Moret,  de 
;  manière  à  être  prêt  le  lendemain  pour  rattaque, 
que  Cremer  reçut  de  Bordone  une  dépêche  da¬ 
tée  de  Bligny-sur-Ouche,  lui  annonçant  J'échee 
de  Garibaldi,  qui  était  obligé  de  battre  en  re¬ 
traité  sur  Autun*"Dans  ces  circonstances,  Cre¬ 
mer  ne  pouvait  risquer  de  se  faire  couper  et  en¬ 
lever,  en  restant  ainsi  en  l’air;  aussi  prit-i!  le 
seul  parti  que  lui  laissaient  les  événements  ;  11 
se  retira  sur  Nuits* 

Aiusi,  tandis  que  Crémer  informait  Garibaldi 
de  tous  èes  mouvements,  Garibaldi  lui  laissait 
ignorer  jusqu'au  matin  du  29,  son  échec  du  26 
sous  Dijon,  et  sa  retraite  sur  Autun* 

Les  dépêches  citées  plus  haut  ont  mis,  je 

4s^T*'— Y.,D. 
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croîs,  oe  point  hors  do  doute  ;  il  est  parfaite¬ 
ment  prouvé  que  nous  n'ayons  pu  coopérer  à; 
cette  attaque  sur  Dijon*  Garîbaldi  se  croyait 
sur  de  la  yietoire  avec  ses  propres  forces  ;  il 
s"est  trompé,  et  il  a  échoué- 

J'arrive  maintenant  au  combat  de  Château- 
neuf- 

Cremer  avait  donné  Tordre  aux  deux  légions 
du  Rhdne  de  se  concentrer  à  Verdun-sur- 
Doubs*  Il  envoya  contre-ordre  au  colonel  Cel- 
ler  de  marcher  sur  Dijon,  et  de  se  replier  aus¬ 
sitôt  par  Verdun-sur-Douhs  sur  Eeaune  ;  il  de¬ 
vait  se  porter  sur  Beaune  pendant  que  nous 
restions  à  Nuits.  De  Eeaune  U  devait  se  porter 
sur  Blîgn J  pendant  que  nous  nous  y  portions 
également  en  partant  de  Nuits,  C'est  là  que 
nous  devions  opérer  notre  concentration* 

LTntentîon  du  général,  en  ee  portant  sur 
Blignj  était  de  tomber  à  Fimproviste  sur  Je 
flanc  droit  de  Keller  et  d’essayer  de  lui  couper 
la  retraite,  s’il  était  possible,  en  lui  barrant  le 
passage.  Nous  ne  savions  au  juste,  en  partant 
de  Nuits,  où  était  le  général  Keller,  nous  pen¬ 
sions  toutefois  arriver  à  temps  pour  couper  sa 
retraite.  En  arrivant  à  Biigny,  n'ayant  pas  de 
cavalerie,  notre  soin  fut  de  demaDder  des  ren¬ 
seignements  sur  la  position  de  Tennemî  en  en¬ 
voyant  de  tous  côtés  des  habitants  dévoués* 

D  y  a  une  erreur  que^je  tiens  à  rectifier*  Il  y 
a  bon  nombre  de  personnes  qui  prétendent 
avoir  donné  les  renseignements  qui  ont  amené 
rattàque  de  Château  neuf.  Eh  bien  I  ils  ont  été 
fournis  par  les  émissaires  que  nous  a  indiqués 
M.  Moreau,  ancien  maire  de  Bligny,  dans 
le  château  duquel  était  établi  notre  quartier- 
général,  sur  les  positions  exactes  des  Prussiens, 
Les  émissaires,  au  nombre  de  onze  ou  douze, 
nous  ont  informés  d’uno  manière  certaine  de  la 
position  de  la  brigade  du  général  Keller;  et 
nous  avons  pu  prendre  nos  dispositions  pour 
Tattaque.  Nous  sûmes  par  ces  émissaires  que 
Keller  avait  divisé  ses  forces  ^ur  deux  villages, 
Sainte-Sabine  et  Yandenesse  ;  de  plus,  il  ne 
soupçonnait  pas  notre  présence*  Il  n’était  pas 
gardé  du  côté  de  Test^  et  nous  pouvions  le  sur¬ 
prendre  à  la  faveur  d’une  marche  de  nuit*  Il 
était  deux  heures  et  demie  du  matin  quand  les 
renseignements  sur  Keller  arrivèrent  à  Cre- 
mer* 

Le  général  Cremer  donna  ses  ordres*  J1  partit 
lui-même  avec  la  première  légion  des  mobilisés 
du  Rhône,  pour  attaquer  le  centre.  Il  devait 
occuper  la  position  de  CMteauneuf,  qui  domine 


le  défilé,  pendant  que  le  colonel  Ferrer  et  moi 
nous  attaquerions  Tennemî  dans  les  deux  vil¬ 
lages  de  V'andenesse  et  de  Sainte-Sabine,  moi 
par  une  attaque  de  front.  Ferrer  par  un  mouve¬ 
ment  tournant*  A  cet  effet,  un  bataillon  de  là 
2*^  légion  du  Rhône  devait  se  porter  rapidement 
sur  les  mamelons  en  face  de  Chateauneuf,  de 
manière  à  enfermer  Keller  dans  le  défilé,  dont 
nous  gardions  les  deux  versants  et  à  obliger 
Tennemi  à  faire,  sous  le  canon,  une  marche  de 
flanc  dans  un  défilé  dont  Ferrer  et  lui  auraient 
occupé  les  deux  côtés. 

Si  Ton  ne  pouvait  occuper  à  temps  les  mame¬ 
lons  en  face  de  Chateauneuf^  les  colonels  Ferrer 
et  Poullet  devaient  presser  énergiquementTen- 
nemi,  le  rejeter  sous  le  canon  de  Châteauneuf 
dans  des  pentes  impraticables  à  rartillerie  et 
â  la  cavalerie,  où  il  n'avait  plus  qu'â  mettre 
bas  les  armes* 

Yoilà  quel  était  notre  projet. 

Malheureusement,  le  colonel  Ferrer  comman¬ 
dant  la  2®  légion,  ne  rassembla  ses  forces  qu’à 
quatre  heures  et  demie,  et  fit  attendre  ce  malheu¬ 
reux  bataillon  de  la  Gironde,  qui  dût  se  morfon¬ 
dre  pendant  une  heure  et  demie  sous  une  tem¬ 
pérature  glaciale.  Ce  fâcheux  contre-temps  eut 
une  infiuence  décisive  sur  Tissue  de  la  journée. 
Ainsi,  qu^Cnd  la  2"*  légion  arriva  à  Sainte-Sa¬ 
bine,  Tennemî  avait  prisla  route  de  Yandenesse  ; 
il  n’était  donc  plus  possible  de  battre  séparé¬ 
ment  les  deux  fractions  de  la  brigade  Keller. 

Quand  je  suis  arrivé  à  Sainte -Sabine,  moi 
qui  commandais  le  centre,  j’ai  été  étonné  de  n’y 
trouver  personne.  Au  moment  même  des 
paysans  vinrent  nous  dire  que  les  Prussiens 
marchaient  du  côté  de  Châteauneuf,  J'enten¬ 
dais  la  canonnade  de  Châteauneuf;  j'ai  marché 
au  canon.  Je  suis  arrivé  juste  assesi  à  temps 
pour  empêcher  un  mouvement  tournant  que 
Keller  voulait  opérer  sur  notre  gauche;  je 
faillis  tourner  moi-méme  Taile  droite  des  Alle¬ 
mands;  mais  Keller  s’apercevant  à  temps  du 
danger  que  lui  faisait  courir  Tarrivée  d’une  nou¬ 
velle  colonne^  ne  songea  plus  qu’à  une  rapide 
retraite. 

La  bataille  était  engagée  presque  uniquement 
entra  la  1''®  légion  et  les  Prussiens.  Ceux-ci 
essayèrent  de  nous  tourner  par  notre  gauche, 
mais  ils  abandonnèrent  cette  idée  par  suite  d'un 
échec  que  leur  avait  fait  éprouver  un  hataillou 
de  la  V°  légion;  ils  battirent  en  retraite  et  fu- 
“rent  poursuivis  parla  2^  légion  des  mobilises  du 
Rhône,  qui  leur  fit  quelques  prisonniers  et  leur 
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enleva  leurs  bagages ,  Elle  leur  prit  aussi  cmq_ 
ou  six  voitures  chargées  de  pétrole. 

Kous  avons  fait  cent  vingt  prisonniers  ;  ren- 
uemî  avait  eu  quatre  cents  hommes  tués  ou 
blessés.  Kos  pertes  ne  se  sont  montées  qu’à 
seize  tués  et  trente-cinq  blessés. 

Tel  fut  le  combat  de  Châteauueuf,  qui  eût 
été  bien  autrement  fatal  aux  Prussiens,  si  les 
ordres  du  général  Cremer  eussent  été  fidèlement 
exécutés.  Nous  comptions  couper  les  Prussiens 
en  venant  nous  placer  immédiatement  sur  leur 
route;  mais^  une  fois  qu’ils  eurent  gagné  de  Ta- 
vanee,  nous  ne  pouvions  attraper  que  quelques 
traînards.  L’affaire  était  enlevée,  mais  le  but 
était  manqué,  et  les  Prussiens  opéraient  tran¬ 
quillement  leur  retraite  sur  Dijon,  où  ils  sont 
entrés  le  soir  ;  ça  été  un  succès,  mais  un  demi-- 
succès. 

Du  reste,  cette  faute  de  la  2®  légion  des  nao- 
bilisés  du  Rbène,  qui  avait  rejoint  les  mobiles 
de  la  Gironde  une  heure  et  demie  trop  tard, 
devait  se  renouveler  le  lendemain.  Pendant 
que  le  bataillon  de  la  Gironde  était  rassemblé, 
nous  avons  dû  encore  attendre  cette  légion.  Ce 
ne  fut  qu'au  bout  d’une  heure  et  demie  qu'elle 
vint  nous  rejoindre.  Cette  iégioa-là  était  com- 
mandée  par  le  colonel  Ferrer,  officier  très-brave 
de  sa  personne,  mais  qui  avait  des  idées  singu¬ 
lières  sur  la  manière  de  commander  ;  il  s’étaii 
introduit  dans  .cette  légion  une  ;^ès-grandQ  in¬ 
discipline. 

J’arrive  maintenant  à  la  bataille  de  Nuits, 

On  a  prétendu  que,  îe  jour  de  la  bataille  de 
Nuits,  nous  avions  refusé  le  concours  du  com¬ 
mandant  Bourras.  Ce  fait  est  inexact.  Le 
commandant  Bourras  s’était  retiré  sur  Chû- 
lons-sur-Saône  ;  mais  il  avait  laissé  en  avant 
de  Nuits  trois  compagnies  sous  les  ordres  du 
capitaine  Olzewski.  ComAe  nous  nous  attendions 
â  avoir  une  bataille  à  Nuits,  nous  avions  exprimé 
à  Olzewski  le  désir  de  nous  servir  de  ses  trou¬ 
pes,  et  lui-méme  eût  été  heureux  de  coopérer  à 
une  grande  bataille. 

M.  Ulric  Perrot,  —  De  quelle  importance 
étaient  ses  forces? 

M,  Poullet.  —  Bourras  commandait  un 
corps  franc  des  Pyrénées-Orientales,  fort  de 
dix-sept  cents  hommes.  Le  capitaine  Okewski, 
trois  compagnies  fortes  de  cent  hommes  cha¬ 
cune. 

Pour  montrer  que  cette  assertion  n’est  pas 
fondée,  j’ai  écrit  au  capitaine  Olzemki,  et  je 
lui  ai  demandé  ce  qu’il  j  avait  de  vrai  dans 
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ce  bruit.  On  comprend  que  nous  ne  pouvions 
nous  priver  volontairement  du  secours  d’une 
troupe  bien  commandée,  Olzewskî  à  une  grande 
valeur,  joignait  l’expérience  de  la  guerre.  J’ai 
donc  écrit  à  M.  Olzewski  pour  qu’il  voulût^ 
bien  me  dire  ce  qu’il  j  avait  de  vrai  dans 
cette  assertion 3  et  voici  sa  réponse  ; 

«Dawidenj  le  2S  janvier  1814,  (duché 
de  Bukowina),  empire  d’Autriche. 

n 

.........  t  ,  «  à  .  ^ 

ü  Quant  a  l’explication  que  vous  ma  deman¬ 
dez,  sur  l’ordre  que  j’ai  reçu  du  colonel  Bour¬ 
ras,  la  veille  du  jour  de  ia  bataille  de  Nuits,  de 
quitter  ma  position  d’avant-postes  sans  aucun 
retard,  et  de  le  rejoindre  à  marcha  forcée  vers 
Seurre,  je  regrette  infiniment  de  ne  pouvoir 
vous  satisfaire  comme  je  le  voudrais  ;  car  tous 
les  documents  relatifs  à  cette  affaire,  je  les  ai 
laissés  à  Perpignan,  Je  certifie  seulement  que 
îe  colonel  Bourras  m’a  donné  un  ordre  formel 
et  pressant  de  quitter  au  point  du  jour  ma  po¬ 
sition  occupée  aux  avant-postes  de  l’armée  du 
général  Cremer  et  de  le  rejoindre  (la  colonel 
Bourras)  à  marche  forcée.  Mon  devoir  était  d’o¬ 
béir  et  j’ai  obéi. 

yy  Benoit  Olzewskî, 

chef  d’ escadron  (Autriché),  Bukowina, 
par  Stûkûwyûa,  à  Dawidenj.  > 

11  est  donc  bien  entendu  que  départ  du 
capitaine  Olzewskî  n’a  pas  eu  Heu  par  notre 
fait;  il  obéissait  à  l’ordre  de  son  chef  direct,  le 
commandant  Bourras. 

On  nous  a  reproché  aussi  d’avoir  pris  une  po¬ 
sition  tout  à  fait  isolée,  et  dans  laquelle  nous 
ne  pouvions  recevoir  aucun  secours  des  corps 
voisins. 

A  cela  je  répondrai  d’abord  que  la  position 
que  nous  avons  prise  à  Njiits,  a  été  un  peu  for¬ 
cée.  L'intention  du  général  Cremer  était  d’a¬ 
bord  de  garantir  le  chemin  de  fer  en  arrière  de 
Besançon,  entre  la  Saône  et  l''Ognon, 

Un  autre  inotif  de  ce  pian,  c’est  que  dans 
cette  région  étaient  le  colonel  Fisher  à  la  tête 
de  deux  ou  trois  bataillons  des  mobiles  du  Jura 
et  le  colonel  Kinghler,  à  la  tête  du  84®  de 
marche.  Ces  troupes-là  étaient  déjà  aguepfi^î 
elles  avaient  pour  objet  de  garder .catté portion 
de  territoire,  et  nous  aurions  été  renforcés  de 
deux  régiments  importants.  Les  positions  que 
nous  aurions  trouvées  c  j  pajrs-là  étaient 
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aussi  bonnes  q}iQ  celles  de  Nuits;  nous  garan¬ 
tissions  ainsi,  d’un  côté,  le  chemin  de  fer  au 
sud  de  Besançon,  chose  très-importante ;  en 
même  temps,  nous  nous  rapprochions  de  Dijon, 
et  nous  pouvions  opérer  directement  notre  at¬ 
taque  sur  cette  ville. 

Mais,  pour  mettre  ce  plan  à  exécution,  il 
fallait  que  les  troupes  fissent  un  mouvement 
isolé  par  les  bois;  il  fallait  que  les  corps  fussent 
séparés  les  uns  des  autres,  sous  la  dépendance 
immédiate  de  leurs  chefs  et  sous  leurs  ordres 
directs,  à  peu  de  distance  du  champ  de  bataille. 
Malheureusement  il  s’était  produit  des  faits 
d'indiscipline  qui  ne  nous  permettaient  plus  de 
laisser  les  corps  isolés,  et  qui  nous  obligeaient 
de  les  avoir  sous  la  main  pour  réprimer  ces 
actes  d’insubordination. 

Le  13  décembre,  le  colonel  Celler  était  établi 
à  Nuits  avec  le  bataillon  de  la  Gironde;  le  32® 
régiment  de  marche  était  en  arrière,  et  Cremer, 
avec  le  57®  régiment  de  marche,  se  trouvait  à 
Beaune,  par  suite  du  départ  du  commandant 
Bourras,  qui  était  aux,  avant-postes  en  avant 
de  Nuits.  Le  commandant  V. . . . .  se  prit  de 
peur;  if  avait  une  très-grande  infiuence  sur 
Celler,  lui  persuada  qu’il  se  trouvait  dans  une 
position  6E  Tair,  et  quhl  pouvait  être  surpris  et 
enlevé. 

Le  colonel  Celler  était' sur  le  xmînt  de  donner 
Tordre  de  battre  en  retraite  sur  Beaune.  M.  de 
Carayon-Latour  lui  fit  observer  que  cette  dé¬ 
termination  était  bien  grave,  que  si  Ton  devait 
battre  en  retraite,  on  devait  en  demander  l’au¬ 
torisation  au  général  Cremer.  M.  de  Carajon- 
Latour  ajouta  :  «  Je, ne  vois  pas  que  notre  sL 
tuation  soit  si  mauvaise,  nous  sommes  couverts 
par  la  rivière  du  côté  de  Dijon,  nous  pouvons 
très-bien  tenir  et  attendre  du  renfort.  »  Puis, 
le  menant  sur  les  hauteurs  de  Chaux  il  lui  fit 
comprendre  combien,  avec  une  position  aussi 
formidable,  il  était  facile  de  refouler  un  ennemi 
supérieur  en  nombre.  Enfin  il  convainquit 
Celler  quhl  ne  pouvait  quitter  son  poste  sans 
en  avoir  reçu  Tordre  du  général. 

Celler,  sur  les  sages  observations  de  M.  de 
Carajon-Latour,  envoya  une  dépêche  au  géné¬ 
ral  Cremerpour  lui  demander  Tautorisation  de 
battre  en  retraite  sur  Beaune.  Cremer  lui 
donna  Tordre  formel  de  rester  à  Nuits  et  de 
défendre  les  positions  qu’il  avait  ordre  d’oc¬ 
cuper.  Une  seconde,  une  troisième  dépêche 
arrivèrent  au  général.  Cremer  partait  à  ce  mo¬ 
ment  pour  un  conseil  de  guerre  qui  se  tenait  à 


Châlon.;  il  y  manda  Celler  pour  le  faire  rap¬ 
peler  à  la  stricte  exécution  des  ordres  par  le  gé¬ 
néral  Bressolles*  En  même  temps  je  partis  pour 
Nuits  y  prendre  le  commandement  des  troupes, 
et  les  tentatives  de  V . échouèrent  immé¬ 

diatement.  Cremer  revenait  à  Nuits  avec  Celler, 
et  y  établissait  son  quartier  général. 

Il  faut  vous  dire  que  Celler  avait  été  poussé  à 

cela  par  Y . .  qui  n’avait  qu’un  plan  unique, 

celui  débattre  en  retraite  ;  Y . avait  déjà^ 

blâmé  Tattaque  de  Château  neuf,  et  avait  fait 
tout  son  possible  pour  emptêeher  cette  attaque. 
Nous  vîmes  que,  ne  pouvant  compter  sur  Texé- 
cution  passive  des  ordres  du  général,  nous 
allions  éprouver  des  échecs  partiels;  que  nos 
troupes  seraient  en  débandade  ;  que  nous  allions 
enfin  perdre  des  troupes  'que  nous  avions  eu 
tant  de  peine  à  former. 

Aussi  le  générai  renonça-t-il  â  son  plan  pri¬ 
mitif,  et  revint-il  à  l’idée  plus  simple  de  réunir 
ses  troupes  autour  de  Nuits,  de  se  borner  à  de 
petites  expéditions  contre  les  colonnes  de  réqui¬ 
sitions  prusienn^,  Jusqu'au  moment  où  Gari- 
baîdi  serait  en  mesure  de  concourir  avec  lui  â 
une  attaque  contre  Dijon.  , 

y . commandait  un  bataillon  de  la  lé¬ 

gion  du  Rhône,  il  avait  une  grande  influence 
qu’il  tenait  de  la  position  à  Lyon  de  son  frère,  dont 
il  n’avait  pas  Taudace  ;  il  était  d’une  prudence^ 
excessive,  et  pendant  toute  la  campagne,  il 
montra  le  plus  mauvais  vouloir,  car,  malgré 
mes  ordres,  le  lendemain  de  Nuits,  au  lieu  de 
rester  à  Chagny  il  partit  pour  Châlon- sur-Saône, 
Une  dépêche  fut  envoyée  au  général  Bressolles 
pour  faire  revenir  Y. . . . .  à  Chagny  ;  je  vou¬ 
lais  pousser  les  choses  encore  plus  loin,  et  le 
faire  passer  devant  un  conseil  de  guerre  ;  les 
généraux  Cremer  et  Bressolles  ne  partagèrent 
pas  mon  opinion  et  aucune  suite  ne  fut  donnée 
à  cette  affaire. 

Il  faut  rappeler  qu’au  conseil  de  guerre  tenu 
à  Châlon,  il  fut  décidé  que  toutes  les  troupes 
qui  se  trouvaient  en  Bourgogne,  y  compris 
celles  du  général  Pélissier  et  les  troupes  de 
Garibaldi,  devaient  reprendre  Toffensive  contre 
Dijon. 

Jé  n’assistais  pas  à  ce  conseil  de  guerre; 
mais,  d’après  les  généraux  Cremer  et  Pélissier, 
il  est  certain  que  Tolfensive  a  été  décidée  dès 
ce  moment,  et  ce  qui  le  prouve,  c’est  la  dépê- 
*chc  suivante  du  14  décembre,  dépêche  qui 
évidemment  n’a  pas  été  faite  pour  les  besoins 
de  la  cause  ; 
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«  De  Nuits  à  Autun,  14  décembre  1870, 

»  Général  Cremer  à  général  Garibaldi,  -, 
Auiun* 

>  J’ai  reçu  Tordre  de  faire  coup  de  main  sur 
Dijon  le  plus  tôt  possible,  je  suis  prêt.  Je  dois 
me  concerter  avec  vous.  Pouvez-vous  atiaf^uer 
immédiatement?  Je  vous  appuierai  comme  vous 
voudrez;  général  Bressolles  a  dû  vous  écrire  à 
ce  sujet  ;  j’attends  réponse  courrier  par  cour¬ 
rier.  Je  suis  massé.  J  attaquorai  à  T  heure  et  au 
lieu  précis  dont  nous  serons  convenus. 

it  Je  croîs  utile  de  faire  la  chose  immédiate¬ 
ment.  Faitos-moi  savoir  sûremeni  si  voiis 
voulez  faire  Tattaque  telle  qu’elle  a  été  con¬ 
venue  au  conseil  de  guerre. 

yt-  J’irai  tant  que  j’aurai  un  homme.  Avec  le 
concours  de  Garihaldi  nous  sommés  sûrs  de 
réussir.  Réponse  immédiate. 

>  Signé  :  Cremeh.  » 

Cette  dépêche  montre  bien  que  Tattaque 
avait  été  effectivement  résolue  entre  les  géné¬ 
raux' dans  leur  réunion  du  12  décembre  à  Châ- 
lon-sur-Saône. 

Ainsi  nous  devions  compter,  en  prenant  posi¬ 
tion  à  Nuits,  d’être  appuyés  par  Tarmée  des 
Yosges  dans  notre  attaque  sur  Dijon  ;  nous 
comptions,  comtûAte"géTiéral  Pellissier,  que  Ga- 
ribaldi  s’avancerait  par  la  vallée  de  TOuche  pem 
dant  que  nous  marcherions  par  Nuits  sur  Dijon. 
Garihaldi  est  resté  à  Autun,  et  nous  nous 
sommes  trouvés  en  Tair.  Yoilà  T  explication  de 
Tisolement  qu’on  nous  reproche  ;  U  provient  de 
ce  que  Toffensivej  qui  avait  été  convenue  sur 
Dijon  dans  le  conseil  de  guerre  de  Châlon-sur- 
Saône,  n’a  été  faite  que  de  notre  côté.  Ce  n’est 
pas  notre  faute  si  nous  n’avons  reçu  le  secours 
d’aucunes  troupes. 

Quant  à  la  bataille  de  Nuits,  est-ce  une  vic¬ 
toire?  est-ce  un  éehee  pour  nous?  Ce  point  a 
été  très-discuté.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que 
Taüe  gauche,  le  point  important,  est  restée 
maîtresse  de  la  position.  Il  n’y  a  pas  un  seul 
auteur  allemand  qui  n’ait  reconnu  que  les  Prus¬ 
siens,  à  quatre  heures  et  demie  du  soir,  ne 
fussent  en  pleine  retraite  sur  ce  point. 

Le  général  Degenfeld  a  été  battu  ;  je  ne  veux 
pas  m’en  faire  un  mérite  ;  les  positions  étaient 
tellement' formidables  qiTil  aurait  fallu  être 
inepte  pour;ne  pas  avoir  Ta  vantage.  Cette  posi¬ 
tion  de  Chaux  était  véritablement  la  clef -de  la 


bataille.  Tant  que  les  Prussiens  étaient  sous  le 
canon  de  Chaux  ils  se  trouvaient  dans  une  po¬ 
sition  pire  que  celle  qu’ils  avaient  au  eommen-' 
cernent;  ils  avouent  eux-mêmes  qu'ils  étaient 
complètement  épuisés  ;  si  nous  avions  eu  des 
munitions,  nous  pouvions  recommencer  le  len¬ 
demain,  avec  les  corps  du  général  Pellissier, 
ceux  du  général  Garihaldi,  et  avec  les  troupes 
que  le  général  Bros  selles  pouvait  nous  expédier 
par  le  chemin  de  fer.  ^ 

Nous  nous  trouvions  dans  une  excellente 
situation  pour  recommencer  le  lendemain.  Nous 
avions  été  repousses  sur  quelques  points,  maisj 
du  moment  que  nous  tenions  à  Taile  gauche, 
nous  étions  maîtres  de  la  position . 

On  nous  reproche  d'avoir  battu  en  retraite 
après  avoir  été  vainqueurs.  Nous  ne  pouvions 
pas  faire  autrement.  Nous  avions  demandé 
des  munitions  au  général  BressoUes  :,il  avait 
répondu  qu’il  n’en  avait  pas,  et  vous  savez, 
ce  que  c^est  que  le  manque  de  munitions.  Le 
57®  régiment  de  marche  seul  n’avait  engagé 
que  la  moitié  de  ses  troupes;  le  bataillon  do 
la  Gironde  seul  n’avait  tiré  que  quarante-cinq 
coups.  Les  autres  corps  avaient  épuisé  leurs 
munitions.  Ce  n’était  pas  avec  ce  bataillon  et 
avec  les  vingt-cinq  edups  que  Tartillerie  avait 
dans  ses  caissons,  que  nous  pouvions  recommen- 
cerja  bataille  le  lendemain .  Nous  fumes  donc 
obligés  de  battre  en  retraite . 

Le  soir  de  la  bataille  de  Nuits,  quand  Cremer, 
qui  était  à  Nuits  même,  a  battu  en  retraite  par 
le  plateau  de  Chaux,  il  s^est  fait  rendre  compte 
de  Tétât  des  munitions,  il  a  été  obligé  de  recon-. 
naître  que  nous  ne  pouvions  pas  recommencer 
la  bataille.  Un  moment  il  nqe  dit  :  ^  Le  57®  ré¬ 
giment  de  marche  est  encore  à  moitié  intact; 
un  bataillon  du  32®,  sur  le  plateau  de  Chaiix, 
est  intact;  nous  allons  faire  une  attaque  à  la 
baïonnette,  puis  nous  tenterons  une  attaque  sur 
Dijon,  i  Je  lui  dis:  ^  Mais,  général,  nous  n’^a- 
vons  pas  de  munitions.  Nous  n’avons  que  do 
jeunes  troupes,  fatiguées  par  la  bataille  de 
Nuits,  et,  dans  une  pareille  situation,  sommes- 
nou^sûrs  de  tenir?  N’est-ce  pas  dépasser  Teffort 
maximum  que  peuvent  nous  donner  nos  trou¬ 
pes?  »  Le  général  se  rendit  à  mes  observations. 

Yoilà  la  question  qui  a  été  agitée  entre  nous. 
Quant  à  rester  sur  le  plateau  de  Chjrnx'sâns 
munitions  d’artillerie,  en  attendanYun  secours 
qui  peut-être  arriverait  trop  tard,  nous  crûmes 
que  cela  n’était  pas  possible;  et  nous  battîmes 
en  retraite  vers  B  eau  ne. 
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On  nons  a  encore  reproeïié  de  ne  pas  avoir 
établi  de  grand-gardes  autour  de  Nuits»  A  cela 
je  réponds  que  ces  dispositians  avaient  été 
prises  par  le  général  Cremer»  Un  bataillon  du 
57®  de  marche  sous  les  ordres  du  commandant 
Champcommuna!  s'était  porté  sur  Agencourt, 
et  était  arrivé  assea  à  temps  pour  empêcher  le 
mouvement  tournant  des  Prussiens  contre  notre 
aile  droite  ;  ce  bataillon  n’a  fait  qu’une  simple 
décharge,  qui  a  été  décisive;  le  général  Gremer 
lui  don  na  l’ordre  de  rester  à  son  poste  à  T  ex¬ 
trême  droite,  à  quelques  centaines  de  mètres  de 
Tarmée  prussienne,  et  lui  prescrivit  d’allumer 
beaucoup  de  feux,  de  manière  à  tromper  le 
général  ATerder  sur  nos  projets  et  sur  nos  for¬ 
ces;  c’est  une  ruse  inTentée  par  les  Romains, 
mais  qui  réussit  presque  toujours  ;  elle  a  sans 
doute  beaucoup  influé  sur  les  détermination» 
de  AVerder, 

Voilà  donc  cinq  compagnies  qui  sont  restées 
à  Ageneourt.  Le  reste  du  57®  régiment  de  mar¬ 
che  était  sous  les  ordres  du  colonel  Millot,  ex¬ 
cellent  officier,  qui,  à  Forbach,  a  défendu  si 
bien  les  bois  de  Textrêrac  gauche;  les  auteurs 
allemands  en  ont  rendu  un  très-bon  témoi¬ 
gnage»  Le  colonel  Mi  Ilot,  avec  le  reste  de  ce 
régiment,  était  à  la  Boix,  il  avait  mis  des 
grand’gardes  à  Yosne  et  à  Concmur,  Nous 
étions  donc  parfaitement  gardés  ;  et,  si  Ton 
peut  adresser  un  reproche  à  Gremer,  ce  n’est 
pas  cravoir  été  trop  prudent,  c’est  plutôt  d’avoir 
été  trop  téméraire» 

Quant  aux  conséquences  de  la  bataille  de 
Nuits  ,  nous  ne  pouvons  miejtx  les  trouver 
que  dans  les  récits  allemands,  et  en  particulier 
dans  rôuvrage  de  Blume. 

Permettez-moi  d'ajouter  quelque  chose  qui  a 
une  certaine  importance*  Le  général  Eordone 
prétend  que  c’est  à  lui  qu’est  dû  l’abandon  des 
tentatives  faites  par  les  Prussiens  sur  Saulieu* 
Pour  le  savoir,  nous  ne  pouvons  en  France,  que 
faire  des  conjectures  plus  ou  moins  probables  sur 
les  détermination  du  général  AVerder,  mais, 
chez  Blume  nous  envoyons  les  motifs»  Or,  pour 
AVerder,  k  but  était  de  faire  une  pointe  sur 
Saulieu,  de  faire  des  réquisitions  pour  un  grand 
parc  et  puis  do  détruire  les  chemins  de  fer  au 
sud  de  Besarcon,  Pour  arriver  à  ces  deux  opé¬ 
rations  il  devait  battre  Gremer;  nous  n’étions 
pas  le  but,  nous  n’étions  que  le  moyen.  Or, 
Blume  dit  qu’après  la  bataille  de  Nuits,  AAkrder 
a  télégraphié  au  comte  de  Moltke  pour  lui  de¬ 
mander  de  ne  plus  faire,  à  raison  de  cette  ba^ 


taille  de  Nuits,  cette  pointe  sur  Saulieu  ;  de 
même  il  a  renoncé  à  son  mouvement  contre 
les  chemins  de  fer  au  sud  de  Besançon  ;  donc, 
d’après  ies  ouvrages  des  auteurs  allemands,  les 
conséquences  de  la  bataille  de  Nuits  sont,  d’un 
côté,  rempéchement  de  cette  pointe  sur  Sau¬ 
lieu,  et  d’autre  part,  Pabandon  de  ce  mouve¬ 
ment  contre  les  chemine  de  fer  au  sud  de 
Besançon*  ^ 

M.  Ülrîc  Perrot.  —  Un  autre  point  es¬ 
sentiel  à  établir,  c’est  que  les  troupes  de  Gari- 
baldi  n’ont  pas  donné» 

M*  PôTillet»  —  Garîbaldi  prétend  que,  par 
ses  manœuvres,  il  est  cause  que  Saulieu  n’a  pas 
été  livré  au  pillage  par  les  Prussiens*  An  con¬ 
traire  Blume  affirme  que  c’est  par  suite  de 
l’épuisement  de  ses  troupes,  résultant  de  la 
bataillé  de  Nuits,  que  les  Prussiens  ont  renoncé 
j  à  leur  pointe  sur  Saulieu, 

M-  Ulric  Perrot*  —  Garîbaldi  n’aurait-il 
pas  pu  vous  donner  un  secours  eiîicace  ? 

M.  Poullet»  —  J’arrive  précisément  à  cette 
seconde  partie  des  assertions  de  Garîbaldi* 
Garibaldi  a  dit  dans  sa  lettre  à  Fabriîrzi, 
lettre  reproduite  par  toute  la  presse,  que  quand 
personne  ne  venait  à  son  secours,  lui,  au  con¬ 
traire,  venait  au  secours  de  ses  voisins,  en  se 
plaçant  entre  eux  et  les  ennemis,  et  qu’il  nous  a 
empêchés  d’être  battus  par  les  Prussiens,  enfin 
qu’il  avait  sauvé  notre  position  de  Nuits»  Or, 
rien  n’est  moins  vrai.  Il  est  très-certain  que 
Garibaldi,  dans  la  nuit  du  18  au  19,  a  envoyé 
la  brigade  de  Riccioti,  la  brigade  de  Ménotti  et 
la  brigade  de  Bossak  à  Beaune;  mais  l’avant- 
garde  de  toutes  les  forces  concentrées  autour  de 
Beaune  était  commandée  par  le  colonel  Millot* 
Gai^ibaldi  n’était  donc  pas  du  tout  entre  nous 
et  les  ennemis;  ce  qu’il  y  avait  entre  nous  et 
les  ennemis,  c'étaient  les  grand’gardes  du  co¬ 
lonel  Millot,  et  le  57'*  de  marche,  aux  ordres  de 
cc  chef» 

Il  était  venu,  si  l’on  veut,  donner  un  appui 
au  colonel  Millot,  appui  tout  moral,  puisqu’il 
n’y  a  pas  eu  d’engagement;  mais  c’est  à  cela 
que  s’est  bornée  son  action. 

Bans  la  journée  du  19,  toutes  ses  brigades 
sont  parties,  laissant  le  général  Gremer  seul 
à  Beaune  avec  le  57®  régiment  de  marche  et 
quelques  renforts  que  venait  de  lui  envoyer  le 
général  Brcssolles,  Ce  n’est.,  donc  point  Garw 
b'aldi  qui  a  protégé  Gremer,  c’est  Gremer  qui 
s’est  protégé  tout  seul  en  tête  de  sa  ligne^  à 
Beaune,  tandis  que  j’étais  à  Chagny»  Quant  à 
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Oremer^  à  ce  moment,  il  n'a  jamais  bougé  de 
Beâîine,  et  il  est  resté  là  tout  seul. 

Dans  toutes  les  dépêches  de  Ménotti  à  son 
père,  on  trouve  Cremer  plein  de  confiance;  il 
veut  reprendre  l’offensive.  Le  ministre  de  la 
guerre  envoie  à  Cremer  une  dépêche  ie  sup¬ 
pliant  de  ne  pas  battre  en  retraite.  —  «  Jamais 
Je n*ai  voulu  battre  en  retraite,  répond  Cremer; 
je  suis  à  Beaune,  j'j  reste.  Aussitôt  que  mes 
troupes  auront  été  reconstituées,  je  reprendrai 
immédiatement  l’offensive  ;  je  crois  entrer  dans 
votre  intention,  » 

C’est  à  ce  moment  qu’on  aurait  pu  écraser 
Werder  ;  jamais  moment  n’a  été  plus  favora¬ 
ble  ;  car  si,  le  19,  Gapibaldi  était  arrivé  de  sa 
personne  et  avait  fait  un  effort  sur  Dijon,  le 
général  Werder  tombait* 

M.  Ulric  Perrot*  —  Oui,  il  est  permis  de 
croire  qu’on  aurait  pu  alors  obtenir  un  avan¬ 
tage  sur  le  général  Werder*  Mais,  dans  ce  cas, 
qui  aurait  dirigé  Tattaque? 

M*  PoiiUet*  — Yoicij  à  mon  avis^  comment 
les  choses  se  seraient  passées. 

Le  général  Bressolles  était  commandant  en 
chef  ;  il  n’y  avait  (^ue  lui  qui  efit  autorité  pour 
commander  Cremqr  et  toutes  les  troupes  fran¬ 
çaises;  car  Cremer  n’en  avait  aucune  sur  le 
colonel  Bourras,  et  tellement  que  quand  le  gé¬ 
néral  Crejnor  Ju^  demanda  de  coe_pérer  à  ses 
opérations,  il  ne  put^mâm'rïeiTën  obtenir, 

M*  ulric  Perrot*  —  Cette  direction  aurait 
du  venir  de  plus  haut;  elle  ne  pouvait  pas  venir 
du  général  Bressolles,  mais  du  ministère  de  la 
guerre.  Le  concours  de  Garibaldi  ne  pouvait 
vous  être  donné  que  par  un  ordre  du  ministère  de 
la  guerre.  Cette  offensive  avait  été  convenue  le 
14.  Par  malheur  il  n’y  avait  pas  d’unité  dans  le 
commandement;  Garibaldi  ne  voulait  être  sous 
les  ordres  de  personne* 

A  cette  heure  il  y  avait  un  système,  celui  de 
diriger  tous  les  éléments  militaires  contre 
Belfort,  Les  dépêches  officielles  font  voir  qu’à 
Bordeaux  on  préparait  une  action  décisive 
contre  Belfort  ;  tous  les  éléments  devaient 
concourir  à  cette  action,  on  devait  mettre 
toutes  les  troupes  sous  les  ordres  de  Garibaldi, 
La  colonel  PouUet*  —  Nous  pensions  que 
tous  ces  mouvements  avaient  pour  objet  de 
débloquer  Belfort,  mais  noua  ne  savions  pas 
quand  cela  commencorait  ;  nous  restions  dans 
notre  petite  sphère,  faisant  effort  contre  Wer- 
der*  A  ce  moment-là  nous  ne  savions  pas  s’il 
se  préparait  un  grand  plan*,. 


M*  ITlric  Perrot.  —  On  ne  vous  avait  pas 
consultés  ? 

M.  PouUet-  —  Je  me  rappelle  cependant 
une  dépêche  du  général  Bressolles. , , 

M.  Ulric  Perrot*  —  Je  ne  vous  demande 
pas  (ïe  détails*  Je  vous  demande  si  vous  con* 
naissiez  ce  projet, 

M*  Poullet*  —  Je  me  rappelle  une  dépêche 
du  général  Bressolles  qui  nous  disait  :  Préparez- 
vous  à  marcher  sur  Belfort, 

M*  Ulric  Perrot.  — Quand? 

M*  Poullet,  —  Le  14* 

H,  Ulric  Perrot*  — Ne  vous  a-t-on  pas  pro¬ 
posé  d’être  placé  sous  les  ordres  de  Garibaldi? 

M.  Poullet*  —  Il  n’y  a  rien  eu  de  positif  à 
cet  égard, 

M*  Ulric  Perrot.  Il  en  est  parlé  dans 
rouvrage  de  Bordone, 

M  .  Poullet*  —  Il  faudrait  que  Je  le  consul¬ 
tasse* 

Bi*  Ulric  Perrot*  —  Vos  souvenirs  tous 
rappellent-ils  que  le  gouTernement  d’alors  cher¬ 
chât  le  moyen  de  faire  une  expédition  dont 
Garibaldi  aurait  eu  ia  direction  et  dont  vous 
auriez  été  un  des  éléments?  Il  a  éi^  question 
de  vous  mettre  sous  les  ordres  de  Garibaldi* 
Ce  fait  est,  je  crois*  exact  ? 

M*  Poullet*  —  Il  est  exact,  mais  M.  de  Ca- 
rayon -Latour  et  autres  officiers  se  refasèrent  à 
obéir  à  Garibaldi;  le  général  Cremer  fit  savoir 
au  ministre  de  la  guerre  le  sentiment  unanime 
de  ses  officiers  et  l’affaire  en  resta-là. 

J’ai  toujours  pensé  que  Garibaldi  devait  être 
envoyé  dans  les  Vosges,  pendant  qu’avec  ia 
corps  d’armée  en  formation  à  Lyon  le  général 
Bressolles  marcherait  sur  Belfort,  Le  faux  rap¬ 
port  envoyé  par  un  officier  eh  sous  ordre  a  été 
cause  de  l’assassinat  du  commandant  Arnauld, 

M*  Ulric  Perrot.  —  Ceci  est  une  autre 
affaire. 

M,  Poullet*  —  Bile  a  son  importance.  Je 
veux  relever  les  calomnies  qui  ont  été  publiées 
à  ce  sujet  dans  certains  livres  contre  ie  ba¬ 
taillon  de  la  Gironde.  Ainsi,  il  a  été  répandu 
par  un  journal  de  Lyon  et  répété  par  un  journal 
de  Bordeaux,  que  le  bataillon  de  la  Gironde 
s’était  mal  battu.  On  a  même  mis  en  cause  le 
capitaine  Monier,  qui  s’est  bravement  con^^. 
Ce  sont  là  d’iniàmes  calomnies;  le  balÆdllon  de 
la  Gironde  s’est  admirablement  conduit;  et 
c’est  à  cette  occasion  que  ie  général  Cremer  a 
éerit  pour  la  première  fois  dans  les  journaux 
pour  protester  contre  ces  calomnies. 
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Je  a’insiste  pas  sur  d'autres  faits-  Nous 
sommes  d'accord  que  Funité  de  commandement 
aurait  produit,  surtout  à  Nuits,  des  effets  im¬ 
menses  ;  nous  aurions  pu  percer  les  lignes  en¬ 
nemies* 

M.  tJlric  Perrot-  —  Dans  ce  moment-là  il 
n'y  avait  pas  de  direction*  Àu  conseil  de  guerre 
de  CMlon,  quel  était  le  président  ? 

M*  Poullet-  —  Le  général  Bressolles,  qni 
pour  nous  était  le  commandant  en  chef, 

M,  XJlrie  Perrot*  —  C'est  entendu.  Conti¬ 
nuer;  ne  nous  arrêtons  pas  aux  détails* 

M-  PouUet,  —  Faut'il  que  je  vous  entre-, 
tienne  de  rexécution  du  maréchal -des -logis 
d'infanterie  Chenet?  On  a  dit  que  je  l'avaîs 
assassiné  à  coups  de  révolver  dans  sa  prison* 

M.  le  Président.  —  Parlez  de  ce  fait,  s'il 
a  quelqu'importance. 

M*  PouUet*  —  C'est  une  affaire  qui  m’est 
tout-à“  fait  personnelle. 

Le  maréchal-des-logis  Chenet  avait  été  con¬ 
damné  à  mort  par  une  cour  martiale  et  conduit 
sur  le  lieu  de  l'exécution* 

M.  le  Président.  —  Puisque  vous  parlez  de 
Chenet,  veuillez  préciser  les  dates* 

M.  PoüUet.  —  Le  21  décembre  le  maréchal- 
desdogis  Chenet  a  été  conduit  sur  le  lieu  de 
rexécution  *  Soit  que  le  peloton  d'artillerie  T  eût 
fait  exprès,  soit  par  toute  autre  cause,  l'exécu¬ 
tion  manqua,  et  le  maréchaLdesdogis  Chenet  ne 
fut  pas  exécuté  ;  il  fut  ramené  en  prison*  Se¬ 
lon  les  règlements  militaires,  le  commandant 
eut  tort;  au  lieu  de  ramener  le  condamné  en 
prison,  il  aurait  dû  faire  recommencer  rexé¬ 
cution  . 

Chenet  était  à  peine  rentré  dans  sa  prison 
que  le  général  Cramer  m'ordonna  de  le  faire 
exécuter. 

Aussitôt  commandé,  je  me  rendis  avec  un  dé¬ 
tachement  sur  la  place  de  la  prison  ;  là  on  m'a¬ 
vertit  que  la  population  était  tellement  surexci¬ 
tée,  qu'elle  ne  laisserait  pas  sortir  Chenet  de  pri¬ 
son*  Je  l’avais  prévu,  j'avertis  le  général  Cremer 
de  l'état  des  l'espriis*  Le  général  vint  quelque 
temps  après  et  donna  de  nouveau  l'ordre  d’exé¬ 
cuter  ;  mais  pour  éviter  toute  collision  avec  la 
population,  il  prescrivit  que  Texécution  aurait' 
lieu  dans  la  prison  même.  On  a  prétendu  que 
c'était  moi  qui  avais  exécuté  ce  maréchal-des- 
logis,  et  l'on  appuyait  cette  assertion  sur  le  dire 
du  médecin.  Quand  j'ai  été  appelé  à  en  parler 
devant  le  conseil  de  guerre,  j'ai  dit  ce  ^ui  s'était 
passé,  ajoutant  que  si  j'avais  fait  cette  exécu- 
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üon,  je  ne  m'en  cacherais  pas;  il  fallait  que  la 
loi  fût  exécutée,  et  j'aurais  fait  une  bonne  ac¬ 
tion  dont  je  tirerais  plutôt  honneur  que  blâme. 
Mais  je  m'en  défends,  parce  que  cela  n'est  point; 
j’en  appelle  à  tous  les  gens  qui  étaient  sur 
les  lieux  à  ce  moment,  j'en  appelle,  au  besoin, 
à  tous  mes  camarades  et  surtout  au  médecin 
dont  on  a  travesti  les  paroles* 

J'écrivis  au  médecin  qui  avait  assisté  à 
l'exécution  du  maréchal-des-logis,  et  voici  ce 
qu'il  me  répondit  : 

€  Quelques  jours  après  la  bataille  de  Nuits 
(Côte-d'Or),  c'est-à-dire  du  18  au  22  décembre 
1870,  un  bataillon  du  57*^  de  marche  cantonné  à 
Beaune  (Càte-d'Or)  fut  désigné  peur  assister  à 
l'exécution  du  maréchal-des-logis  d'artillerie 
Chenet,  condamné  à  mort  par  la  cour  martiale 
séant  à  Beaune. 

»  Je  n'avais  point  été  désigné  pour  assister  à 
Texéeution  de  ce  sous-officier  et  1  adjudant  ne 
trouvant  point  mon  collègue,  ne  put  me  préve¬ 
nir  que  fort  tard* 

»  Au  moment  où  je  me  dirigeais  versTendroit 
où  rexécution  devait  avoir  lieu,  je  vis  le  con¬ 
damné  revenir  à  Beau  ne  dans  la  voiture  qui  l'a¬ 
vait  conduit*  Il  était  accompagn  é  par  M*  l'abbé 
Bailly,  aumônier  de  la  prison  de  Beaune,  et  la 
foule  acclamait  le  retour  du  condamné* 

»  Vers  midi,  le  M.  le  général  Cremer,  com¬ 
mandant  la  division,  donna  l'ordre  d'extraire 
de  la  prison  de  Beaune  le  sous-offîcier,  pour  que 
Farrêt  de  la  cour  martiale  fût  exécuté*  A  ce 
moment,  la  foule,  composée  surtout  de  fem¬ 
mes  et  d'enfants,  avait  envahi  les  abords  de  la 
prison  et  du  palais  de  justice  de  Beaune;  on 
dut  recourir  pour  dégager  la  porte  de  la  prison, 
aux  commandements  de  :  «  Baïonnette  au  ca¬ 
non  !  ï  et  :  «  En  avant!  »  les  officiers  retinrent 
les  hommes,  et  la  foule  s'écarta  en  laîsant  libre 
la  porte  de  la  maison  d'arrêt  ;  mais,  groupée 
en  massq  sur  les  escaliers  du  palais  de  justice  et 
dans  les  rues  avoisinantes,  elle  rendait  dange¬ 
reuse  l'extraction  du  condamné. 

»  J'étais  alors  avec  MM*  les  colonels  Poullet 
et  Millot  :  ce  dernier,  embarrassé  de  la  situa¬ 
tion  que  lui  faisait  d'un  côté  une  foule  exaspé¬ 
rée  et  ameutée  par  des  meneurs  occultes;  de 
l'autre,  son  devoir  de  militaire  qui  lui  ordon¬ 
nant  de  faire  donner  force  à  la  loi,  je  lui  dis  : 
LHmportant  est  soit  mort,  faites  entrer 
dix  hommes  d'élite  dans  la  prison  et  que 
justice  ait  lieu  dans  un  prêaUf  puisque  la 
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foule  rend  Vexêcution  publique  hnpossible^  > 
je  lai  doBuai  même  le  conseil,  aûn  d'assourdir 
le  bruit  des  détonations,  de  commander  aux  tam¬ 
bours  un  roulement  au  moment  de  réxêcution  • 

»  J’ai  TU  les  hommes  entrer  dans  la  prison  ; 
j’ai  entendu  les  détonations;  mais  j'étais  dans 
la  rue.  M.  Desfrièehes,  alors  adjudant  au  régi¬ 
ment,  actuellement  sous-lieutènant  au  S'I®  de  li¬ 
gne,  a  lu  la  condamnation,  a  commandé  le  feu, 
et  en  rabaence  de  médecins  croyant  à  un  reste 
de  Tie,  fit  donner  au  soua-ofecier  Chenet  le  coup 
de  grâce. 

»  En  conséquence,  j’affirme  que  lesous-offl- 
cier  Chenet  a  été  tué,  ainsi  que  Texigeait  la  loi, 
par  un  feu  de  peloton,  que  le  coup  de  grâce  lui  a 
été  donné  avec  un  chassepot  et  par  un  sergent 
d’exécution,  et  que  M.  le  colonel  Poullet  n’a 
pris  à  cette  exécution  d’autre  part  que  eeUe  in-' 
combant  au  chef  d'état-major  transmettant  les 
ordres  de  son  général. 

^  Certifié  véritable  la  présente  déclaration 
après  lecture  faite  par  moi  de  la  reproduction 
sincère  de  ma  dictée, 

y>  La  Charité,  6  octobre  ISITS, 

»  Docteur  Beeüij, 

■  Médecin  interne  à  l’asile  d’aliénés.  ■ — 
La  Charité  (Nièvre)*  > 

«  Je  déclare  que  l'exécution  du  maréchal-des¬ 
logis  d'artillerie  Chenet,  qui,  par  suite  d'une 
coupable  et  intempestive  opposition  faite  au  ju¬ 
gement  rendu  par  la  conseil  de  guerre,  a  eu 
forcément  lieu  dans  l'une  des  cours  de  la  prison 
de  Beaune,  n'a  pas  été  suivie  de  l'acte  odieux 
imputé  au  colonel  Poullet. 

»  Quelques  instants  après  l'exécution,  je  me 
suis  rendu  dans  l'intérieur  de  la  prison  et  j'af¬ 
firme  que  rien  de  semblable  ne  m'a  été  dit,  ni 
par  le  gardien,  ni  par  l’agent  de  la  police,  ni 
par  un  grand  nombre  de  personnes  qui  se  trou¬ 
vaient  dans  les  cours  ou  en  dehors. 

^  L'ex-préfet  nommé  et  commis  le  2  novem¬ 
bre  ISIO  à  la  défense  de  la  Côte-d'Or, 
»  P,  Luge-Yillàrd,  » 


«  Sailly-Saillisel,  par  Combles  (Somme), 
13  juin  1813. 

'sy  Monsieur  le  colonel, 

Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M.  Anto- 


nin  Bourgeois,  de  Beaune,  qui  me  parle  des 
renseignements  que  vous  avez  désiré  prendre 
auprès  de  M.  Luce-Yülard,  au  sujet  des  rela¬ 
tions  et  des  rapports  qui  ont  accompagné  ou 
suivi  rexécution  du  maréchal-de s-logis  d'artil¬ 
lerie  Chenet. 

>  Au  moment  de  cette  malheureuse  affaire, 
je  m'installais  à  la  sous-préfecture  et  je  puis 
affirmer  formellement  les  faits  suivants  que  je 
TOUS  livre  à  titre  de  renseignements. 

»  Youlant  savoir  dans  la  mesure  du  possible 
ce  qui  s'était  passé,  je  fis  venir  à  la  sous- préfec¬ 
ture  le  gardien-chef  delà  prison,  Gérard.  C'était 
cinq  ou  six  jours  après  l'exécution  de  Chenet. 
J e  lui  ai  demandé  un  récit  détaillé  et  complet 
de  ce  qu^il  savait.  De  son  récit  il  résulte  qu'il 
n^a  pas  été  témoin  de  rexécuHon,  qu'il  n'a 
reconnu  aucun  des  ofllcie7^s  qui  sont  venus 
réclamer  la  remise  de  Chenet  au  peloton 
chargé  ded' exécuter,  qu'il  n'a  connu  aucun  des 
détails  de  l'exécution  -autrement  que  par  le 
bruit  des  ^détonations  et  les  constatations 
quHl  a  faites  après  le  départ  de  la  troupe, 

»  Je  lui  donnai  l’ordre  de  me  faire  un  rapport 
écrit.  Ce  rapport  ne  contient,  non  plus,  aucune 
affirmation  différente  de  celles  qu'il  m'avait  fai¬ 
tes  verbalement.  Le  gardien,  d'après  la  succes¬ 
sion  des  détonations  et  d’après  les  traces  des 
balles  sur  le  mur,  etc*,  a  supposé  que  des  coups 
de  revolver  avaient  été  tirés.  Ses  conjectures 
n'ont  pas  eu  d’autre  base  et  il  n’a  pu  faire 
aucune  hypothèse  précise  sur  les  auteurs  de  ces 
derniers  coups. 

>  Il  n'est  donc  pas  admissible  que  le  gardien 
Gérard  ait  dit  à  personne^  à  aucune  époque, 
que  des  coups  de  revolver  avaient  été  tirés  par 
VOUS.  —  Si  certaines  suggestions  ont  pu  l'ame¬ 
ner,  ce.  que  j'ignore,  —  à  préciser,  plus  qu’il 
ne  l'avait  fait  à  cette  époque,  la  manière  dont  il 
supposait  que  les  choses  avaient  eu  lieu,  c’est 
qu’on  aura  aidé  sa  mémoire  et  modifié  ses  sou¬ 
venirs  mais  il  demeure  impossible  qu^il  ait 
pu  s’imaginer  avoir  reconnu  les  officiers  et 
être  en  mesure  d'affirmer  leur  intervention 
dans  un  acte  aussi  grave,  lorsque,  cinq  jours 
après,  il  ignorait  quels  étaient  ces  officiers  et 
n'avait  aucun  renseignement  sur  les  faits  eux- 
mêmes  . 

»  YeuiUez,  etc, 

A*  Lamarle, 

*  Ancien  sous-préfet  de^eaune.  ' 
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Saily-Sailligei,  par  002111166  (Sommo], 

5  janvier  1SÎ4, 

ï  II  a  al>spl^me^t  que  le  gardieii  âe  la 
prison,  qui  mB  paroles*  pit'ln^inM.é  auprès 

de  moi  que  des  coups  de  revolver  auraient  été 

tirés  sur  le  iqaréchal-des-lqgîs  phqnet.  —  Âti- 
cww  autre  per^oaneoie  m’a  parié  en  ce  sens» 
Aîicum  ne  m’a  dit  mémo  avoir  entendu  pro¬ 
noncer  des  suppositions  de *00  genre. 

s>  D’ailleurs  il  est  absolument  ^certain  que  ni 

Vamé,  ni  Içgaraim  n^ont  fewçm- 

tien* 

^  Le  rapport  du  gardien  le  témoigno  nette^ 
ment.  Voie!  ce  qu’il  dit  textuellement  : 

SV  M.  rabdés'élant^^Uné,  U  s'écQida  environ 
trois  mimUes^  et  une  délonoUpri  sourde  se 
fit  entendre  et  successivement  Qiuiire  et  cinQ 
coups  pa^rtirent  après^ 
de  trois  minutes^  demiier  coup  fut  Uréi 
après  quoi  la  troupe  s,e  retira  * 

>Yoilà  ce  qu’écrivait  lo  gardien- elief  dan^ 
son  rapport  à  moi  J  sous-préfet,  —  Du  admettant 
même  Tentière  véracité  du  récit,  je  ne  vois  pas 
autre  chose  que  raccomplisBement  régulier  du 
jugement  légalement  rendu  . 
îs>.  Veuillez,  etc, 

»  Â.  Lahâele, 

»  P.  S,  —  C’est  justement  le  20  décembre, 
jour  de  Yarrêt  et  veille  de  Vexéeution,  que  je 
suis  arrivé  à  Beaune.  » 

Voilà  les  îaits  dans  leur  vérité, 

M,  le  Président,  —  Passons  à  autre  chose, 
M-  Poullet-  —  Je  désirerais  vous  donner 
quelques  renseignements  relatifs  au  plan  de 
campagne  dans  l’Est,  Quand  le  général  Cremer, 
quelques  jours  après,  eut  eonejentré  sa  division 
à  Beaunc,  son  intention  était  de  reprendre  Tof- 
fenslve  ;  il  était  maître  de  la  prendre.  Le  gé¬ 
néral  Eressolles  ne  le  dirigeait  plus  en  ce  mo¬ 
ment,  sa  division  était  isolée,  et  il  se  considérait 
comme  pouvant  opérer,  jusqu’à  l’arrivée  de 
Bourbaki, 

M.  Ulric  Perrot,  —  Le  général  Cremer 
pensait-il  pouvoir  prendre  TofFensive  sans  avoir 
reçu  d*ltxstr actions? 

M,  PouÜet,  —  Mais  c’était  un  projet  qu’il 
transmit  par  rintermédiaire  du  général  Billot 
au  général  Bourbaki  et  qui  ne  fut  pas  exécuté, 
faute  de  Tapprobation  du  général  en  chef. 

Le  général  Cremer  pensait  à  prendre  lolTen- 
sive.  Lé  général  Billot  venait  d’arriver  à 


Ghagny  avec  le  18®  mm  î  ^  le  ^ 

corps,  Nous  sayiops  que  mouTéW^ent  da 
général  Bourbaki  aJJait  Le  général 

Cr^émer  proposa  au  générjftl  ïLlfet 
Poff  aisiv^  contre  le  génér,ài  en  nous 

appuyant  sur  Tarmée  de  OaJ^ibàAdi  :ét  déf 
troupes  qui  étaient  coincenirée^  jà  I^yon,  Si 
prenions  Boffeasive,  h  général  Werdef 
vait  croire  que  nous  no  combattions  qu’ayon 
les  troupes  qu'il  nous  çonnaissaitr  Cremer 
mandait  donc  au  .général  Billot,  qu'iA  était  dans 
rintention  de  prendre  roffensive  en  so  pprtiant 
à  Nuits,  et  il  lui  demandait  si  dans  ce  ças  il 
serait  sontentt  par  le  IS®  corps. 

Le  général  Bülot  lui  Répondit  qui!  avait  dess 
ordres  formels  pour  agir  autrement  ;  que  dans 
le  cas  où  Le  général  Cremer  ferait  ce  mouye- 
ment,  oe  serait  à  ses  risques  et  périls,  ai  quUi 
ne  le  soutiendrait  pas . 

Il  l’avertit  qu’il  allait  recevoir  la  visite  dû 
délégué  du  gouverne  ment,  M4  de  Serres.  Pour 
nous  conformer  au  plan  du  gouvernement,  il 
nous  engageait  à  rester  à  Eeaune  et  à  y  atten^ 
dre  les  ordres  du  général  Bourbaki, 

M.  de  Serres  est  arrivé  le  lendemain  à  Beau  ne 
à  notre  quartier  général,  et,  au  lieu  de  nous  au^ 
torîser  à  prendre  roffensive  contre  le  général 
Werder,  il  nous  dit  que  le  pian  de  Bourbaki 
était  tel  que  nous  devions  ^muler  la  peur  en 
nous  fortifiant  à  Beaunes  en  y  élevant  des  jbarri- 
cades,  de  manièx^e  à  ce  que  Werder  pûj  croire 
qu’il  n’y  avait  derrière  rious  aucune  fercq.  ^oilà 
les  ordres  que  nous  avons  reçus  ;  nous  n’avions 
plus  qu’à  les  exécuter.  Il  nous  communiqim  les 
plans  qui  nous  concernaient.  Dans  ce  projet,  nous 
devions  marcher  sur  Lan  grès,  en  prenant  pour 
base  d’opération  la  partie  du  plateau  qui  s’étend 
entre  Dijon  et  Langres,. pendant  que  Garibaldi, 
s’établissant  près  de  Dijon  et  nous  tendant  îa 
main,  balayerait  la  partie  sud  du  plateau  de 
Langres, 

Voila  ce  qui  nous  a  été  communiqué  par 
M,  de  Serres* 

M,  Ulric  Perrot,  ■ — ■  Ainsi,  il  a  été  bien 
entendu  que  Garibaldi  devrait  s’établir,  non  pas 
à  Dijon,  mais  an  nord  de  Dijon? 

M,  Poullet. —  Oui  J  tel  était  le  plan  primitif, 
il  n’a  pas  été  exécuté. 

Quand  Dijon  fut  abandonné  par  le  général 
"Werder,  M.  de  Serres  est  venu  une  seconde  fois 
nous  communiquer  le  plan  de.campagne  du 
général  Bourbaki,  en  ce  qùî  nous  concernait; 
nous  devions  continuer  le  mémo  mouvement, 
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exécuter  le  même  plaii^  marober  sur  Langies; 
Garîbaldi  s’établissant  au  nord  de  la  ville,  de¬ 
vait  barrer  la  route  aux  Prussiens;  une  armée 
de  secours  devait  arriver;  c’était  une  chose 
^luî  tombait  sous  le  sens,  et  notre  mission  était 
de  lui  barrer  le  passage,  Garibaidi  en  avant  ds 
Dijon,  et  nous  en  ayant  de  Langres. 

M.  de  Serres  nous  communiqua  le  plan  que 
je  viens  d’indiquer;  puis  il  nous  demanda 
qui  pourrait  commander  la  place  de  Dijon. 
«  Auriez-^vous  un  homme  solide,  nous  disait- 
il,  un  général  capable  de  défendre  la  ville  de 
Dijon?  »  Il  y  avait  à  cette  entrevue  le  général 
Cremer,  le  commandant  du  camp  et  moi.  Ce 
fut  moi  qui  proposai  le  général  Pellissier,  an¬ 
cien  officier  d’artillerie,  très- habitué  à  diriger 
ces  sortes  do  mouvements;  homme  très-solide 
et  qui  avait  la  confiance  du  soldat*  M*  de 
Serres  fut  de  mon  avis;  ie  général  Pellissier  fut 
appelé  au  commandement  de  la  place.  Il  fut 
convenu,  entre  M*  de  Serres  et  nous,  que  le  gé¬ 
néral  Pellissier  commanderait  à  Dijon,  qu’il 
serait  chef  indépendant,  pourvu  du  commande¬ 
ment  de  la  place,  et  que  Garibaidi  manoeavre- 
rait  à  1  extérieur,  en  prenant  Dijon  pour  base 
d^opératîon, 

M*  Ulric  Perrot.  —  Etait-iî  aussi  question 
de  rassembler  une  armée  de  mobilisés  derrière 
la  Saône  ? 

M.  Poullet,  —  Cette  partie  du  plan,  si  elle 
a  existé,  ne  nous  a  pas  été  communiquée  ;  ii 
n’en  a  pas  été  question  devant  nous, 

Nous  pensions  pouvoir  arrêter  au  moins  quel¬ 
ques  jours  l’ennemi,  et  nous  croyions  nos  trou¬ 
pes  et  celles  de  Garibaidi  suffisantes  pour  rem¬ 
plir  cette  tâche. 

A  la  suite  de  cela,  le  général  Cremer  envoya 
un  officier  d'état-major  à  Lan  gras  auprès  du  gé¬ 
nérai  Ma3’'ère,  pour  savoir  ce  qu’on  pourrait 
tirer  de  Langres.  Le  général  Alayêre  répondit  à 
Cromer  qu  il  pouvait  mettre  à  sa  disposition 
&,000  hommes  et  trois  batteries  d’artillerie' 

M*  ülric  Perrot.  ■ —  Cette  proposition  de 
mettre  5,000  hommes  à  votre  disposition,  vous 
fut-ûlle  faite  avant  votre  sortie  de  Dijon? 

M,  Poullet,  G’est  pendant  que  nous  étions 
à  Dijon,  c’est  à  la  suite  du  second  conseil  de 
guerre,  dans  la  nuit  du  4  au  5.  - —  J’expliquerai 
cela  tout  à  l’heure* 

M,  TJlpic  Penrot.  —  Je  demande  si  ce 
fait,  dune  entente  avec  Langres,  est  antérieur 
ou  postérieur  à  ia  sortie  dè  Dijon, 

M.  Poullet.  —  C’e^t  vers  ce  moment-lâ; 


je  ne  me  rappelle  pas  exactement  la  date ,  ce 
doit  être  vers  le  4  ou  le  5  que  le  capitaine  Seror 
est  revenu. 

M.  IJlric  Perrot.  —  Vous  avez  parlé  dans 
votre  livre  de  l’acte  du  lieutenant  Duplessis, 
qui,  dans  une  feconnaissance  faite  avec  quatre 
hommes  déterminés,  rencontra  deux  recon¬ 
naissances  de  dix  à  douze  cavaliers  pFUSSÎens^, 
leur  tua  deux  hommes,  dont  un  de  sa  main,  et 
ramena  deux  prisonniers.  Yous  n’avez  pas  indi¬ 
qué  la  date;  il  est  imobable  que  cela  a  eu  lieu 
le  26  ou  le  2*7  décembre, 

M.  Ponllet.“—  Cette  action,  qui  a  été  consta¬ 
tée,  se  trouve  confirmée  par  Blume, 

M.  Ulric  Perrot.  —  Cette  proposition  de 
marcher  avec  les  troupes  que  le  général  Mayer e 
tenait  à  votre  disposition,  n’a  pu  avoir  lieu  que 
le  6,  le  7  ou  ie  8  janvier.  Yous  n’en  savez  pas 
la  date  ;  tâchez  de  vous  rappeler  quel  jour  la 
proposition  en  a  été  faite  au  généi'al  Bourbalti. 

M,  Poullet.  —  La  demande  a  laquelle  vous 
faites  allusion  est  postérieure  au  6  janvier.  Elle 
est  venu  plus  tard,  quand  nous  étions  déjà  en 
marche.  Le  général  Cremer  avait  fait  cette  de¬ 
mande  au  gênerai  Bourhahi  quand  eelui-ei  avait 
changé  son  plan. 

M.  triHc  Perrot.  — A  quel  moment  avez- 
vous  fait  votre  demande? 

■  M.  Poullet,  — -  Pour  vous  répondre  avec 
précision,  ii  faudrait  que  J’eusse  mes  papiers 
SOQS  les  yeux. 

M,  Ulric  Perrot.  —  N’est-co  pas  lorsque 
Dijon  était  débloqué?  Je  pourrais  ie  prouver. 

M.  Poullet.  —  Le  général  Mayère  avait 
fourni  u^n  corps  de  mobiles  dé  5,000  hommes  et 
trois  batteries  d’artillerie,  et  avait  appelé  un 
corps  d’bomraes  plus  âgés,  qui  devait  garder 
Langres  ;  le  général  Mayère  mettait  à  notre  dis¬ 
position  ces  5,000  hommes  et  les  trois  batteries 
d’artillerie. 

Le  capitaine  Seror  est  arrivé  vers  le  5  ou  6 
janvier.  Le  deuxième  projet  doit  être  du  10  au 
11  janvier. 

Maintenant  je  reviens  à  notre  retour  à  Fon- 
taine^Française*  Pour  commencer  le  mouve¬ 
ment  nous  devions  marcher  sur  Ohampïite  et 
remonter  du  côté  de  Langres,  A  notre  ar¬ 
rivée  à  Fontaine -Française,  nous  reçàmes 
Tordre  de  revenir  sur  Dujon,  qui  était  menae#, 
disait-on,  par  le  corps  du  général  Zastrow,  A 
ce  moment-là,  si  Garibaidi  était  entré  dans 
Dijon,  il  est  certain  que  la  conséquence  de  son 
arrivée  eût  été  importante  pour  la  campagne* 
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Ce  doit  être  alors  que  le  général  Bourbaki 
changea  son  plan  do  campagne  eit-  ce  qui  nous 
concernait* 

M,  le  Président*  —  Ce  que  Yons  avez  à 
dire,  ce  sont  les  ordres  que  vous  avez  re¬ 
çus;  quand  vous  voulez  pénétrer  dans  les  pro¬ 
jets  du  général  en  chef^  vous  vous  exposez  à 
vous  tromper. 

Quelles  sont  les  instructions  que  vous  avez 
reçues  du  général  Bourbaki  ? 

M.  Poullet*  —  Nous  avons  reçu  Tordre  de  i 
nous  porter  sur  Fontaine-Française  et  Cham- 
plitte,  oii  nous  devions  attendre  d’autres  ordres. 

Le  premierjour  nous  étions  à  Fontaine-Fran¬ 
çaise  ;  le  second  jour  nous  devions  être  à  Cham- 
plitte. 

Arrivés  à  Fontaine-Française,  nous  reçûmes 
du  général  Bourbaki  une  dépêche  nous  ordon¬ 
nant  de  revenir  sur  Dijon. 

.M.  Dussieux  a  dît  «  que  c'était  notre  faute 
si  la  victoire  de  Yillersexel  n^ avait  pas  causé 
la  ruine  de  Tarmée  de  Werder;  que  nous 
avions  contrevenu  aux  ordres  du  général  Bour¬ 
baki*  5> 

Nous  pensons  aussi  que  nous  aurions  changé 
le  succès  de  Bourbaki  en  une  défaite  complète 
des  Prussiens  par  notre  arrivée  sur  le  champ 
de  bataille,  mais  nous  n’avons  fait  pendant 
toute  la  campagne  qu’exécuter  strictement  les 
ordres  du  général  Bourbaki,  et  cette  absence  ne 
nous  est  en  rien  imputable. 

Nous  pensions  que  les  renseignements  qu’on 
nous  donnait  sur  Dijon  reposaient  sur  de  fausses 
indications;  nous  pensions  que  Tautorité  civile 
avait  exagéré  les  forces  militaires,  comme  cela  a 
lieu  quand  les  évaluations  sont  faites  par  des  per¬ 
sonnes  qui  ne  sont  pas  militaires.  Nous  croyions 
que  Dijon  n’était  pas  menacé  d’une  manière 
sérieuse.  Le  comte  de  Chabans  partit  dans  la 
nuit  du  4  au  5  pour  Dijon,  porteur  d’un  télé¬ 
gramme  donnant  notre  opinion,  h  Bourbaki  sur 
ce  prétendu  mouvement  des  Prussiens,  et  lui 
demandant  de  n’en  tenir  aucun  compte  et  de 
continuer  notre  marche ,  Le  général  Bourbaki 
maintint  som  ordre  et‘  nous  revînmes  à  Dijon* 

C’est  à  Dijon  que  nous  avons  reçu  Tordre  de 
marcher  sur  Yesoul,  et  de  Yesoul  de  marcher 
sur  Belfort.  C’est  à  ce  moment-là  qu’a  dû  re¬ 
venir  pour  la  deuxième  fois  le  capitaine  Seror, 
p’orteur  de  renseignements,  et  que  Gremer  a  dû 
faire  sa  proposition  au  général  Bourbaki. 

M  *  tJlr  ic  P  errcr  .  —  Je  n  o  co  m  p  r  c  n  \  b  p  a  s 
ce  que  vous  dites  que,  si  l'on  avait  fait  ce  que  j 
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vous  demandiez,  on  pouvait  empêcher  les  Prus¬ 
siens  de  passer, 

M.  PouUet.  —  Nous  serions  revenus  sur 
Lan  grès  J  après  le  coup  de  main  sur  Ghàteau- 
Yittain. 

M*  ülric  Perrot.  —  Mais  il  y  a  plusieurs 
journées  de  marche* 

M.  Poüllet*  — Je  ne  crois  pas. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Si,  parfaitement*  Et 
Garibaldi  ne  voulait  pas  défendre  les  passages* 
M*  PouUet.  —  Si  nous  avions  été  engagés 
sur  Lan  grès,  cette  partie  n’aurait  pas  été  défen¬ 
due  par  lui*  Il  devait  défendre  la  partie  avoi¬ 
sinant  Dijon,  et  nous,  celle  qui  se  trouve  entre 
Langres  et  Dijon,  dans  le  rayon  de  Langres* 

M*  Ulric  Perrot*  —  Garibaldi  n’a  pas  dé¬ 
fendu  les  défilés  dont  vous  parlez.  L’ensemble 
du  plan  était  mauvais,  mais  je  crois  que  vous 
allez  au-delà  de  votre  rôle*  Racontez  seulement 
ce  que  vous  avez  vu* 

M*  PouUet.  —  Yoilà  ce  qui  regarde  notre 
retour  de  Fontaine-Française.  J’arrive  mainte¬ 
nant  aux  critiques  du  colonel  Leperche,  Je  me 
bornerai,  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  entre 
le  général  Billot  et  lui,  à  la  partie  qui  nous 
concerne* 

Le  colonel  Leperche  nous  reproche  d’étre 
parti  en  retard  de  Lure*  Or,  nous  avions  été 
placés  sous  les  ordres  du  général  Billot  et  la 
division  avait  Tordre  de  se  tenir  prête  à  mar¬ 
cher* 

Nous  n’avons  reçu  l’ordre  de  marcher  qu  à 
trois  heures  du  matin;  les  troupes  étaient 
prêtes  depuis  quatre  heures  du  matin*  Si  nous 
avions  reçu  Tordre  la  veille,  nous  Taurious  exé¬ 
cuté.  Par  conséquent,  il  n’y  a  pas  de  notre  faute- 
M.  Ulric  Perrot.  —  Vous  avez,  je  ctois, 
reçu  cet  ordre  à  doux  heures  du  matin  : 

^  Dans  la  nuit  du  14  aü  15,  lit-on  dans  votre 
ouvrage,  Cremer  reçut  Tordre  de  quitter  Lnte 
à  deux  heures  du  matin,  de  suivre  d  abord  la 
route  de  Belfort  par  Frahier,  puis  de  prendre 
celle  dTlerieourt  par  Beverne.  » 

M*  PouUet*  —  Nous  nous  sommes  levés  ef¬ 
fectivement  à  deux  heures  du  matin. 

M.  Ulric  Perrot*  — Je  prends  ce  fait  dans 
votre  livre,  et  je  raisonne  d’après  votre  texte* 
Puisque  vous  cherchez  à  éclairer  ce  point,  il  faut 
nous  dire  si  c’est  ou  si  ce  n’est  pas  à  deux 
heures  du  matin  que  les: Ordres  voue  sont  par¬ 


venus* 
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M*  Faullet,  —  Oü  pourra  toujours  lo  savoir 
exaetement,  car  le  général  Billot  a  envoyé  au 
général  Bourbaki  la  lettre  de  Cremer  donnant 
reçu  de  l'ordre  de  mouvement.  Cette  lettre 
est  donc  entre  les  mains  de  la  Commission  et 
donne,  d’une  manière  précise  et  irréfutable,  la 
solution  du  débat.  Mais  le  colonel  Leperche 
base  son  blâme  sur  une  dépêche  télégraphique 
qu'il  aurait  envoyée  à  deux  heures,  le  ,14,  au 
général  Cremer,  Or,  nous  ne  sommes  arrivés 
qu'à  la  nuit  à  Lure,  après  en  avoir  chassé  les 
Prussiens,  Cette  dépêche  est  donc  tombée  entre 
les  mains  du  général  prussien  Willisen, 

Quant  à  vous,  nous  n’avons  connu  notre  des¬ 
tination  que  par  Tordre  de  mouvement  envoyé 
par  le  général  Billot,  et  dans'Ce  cas,  le  colonel 
Leperche  avouera  que  noua  ne  pouvions  partir 
plus  tôt, 

M.  TTlrlc  Perrot,  —  Je  raisoline  sur  des  in¬ 
dications  que  vous  donner  vous-même;  si  elles 
ne  sont  pas  exactes,  il  faut  nous  en  donner 
d'autres, 

H,  Poullet,  —  Dans  tous  les  cas,  nous  som¬ 
mes  partis  à  six  heures  du  matin  ;  c'est  moi  qui 
commandais  Tavant-garde.  Je  suis  parti  de 
Lure  et  nous  avons  pris  la  route  qui  nous  était 
indiquée, 

M.  Ulric  Perrot,  —  Comme  ceci  est  im¬ 
portant  et  qu’il  ne  faut  rien  laisser  dans  Tin- 
certitude,  je  vous  demanderai  si  vous  ave^ 
Tordre  que  vous  avez  reçu, 

M.  Poullet  .  —  Non  Je  ne  Tai  plus, 

M,  Ulric  Perrot,  —  D'où  vous  était  venu 
cet  ordre  ? 

M,  Poullet.  —  Je  crois  qu'il  nous  arrivait 
du  général  Billot  ? 

M,  Ulric  Perrot.  —  Vous  comprenez  que 
si  vous  ne  fournissez  pas  cet  ordre,  vous  n'é¬ 
claircissez  pas  ce  fait  ;  U  arrivera  une  autre 
version  à  la  Commission  qui  demeurera  fort 
embarrassée . 

Cet  ordre  ne  venait-il  pas  du  général  Billot? 

M.  Poullet,  —  Ce  n'est  pas  contesté* 

M.  Ulric  Perrot,  —  Quel  en  était  le  con-f 
tenu  ? 

M,  Poullet,  —  Au  lieu  de  prendre  directe¬ 
ment  la  route  de  Lure  par  Belfort,  nous  avons 
reçu  l'ordre  de  prendre  par  Beverne  et  de  nous 
diriger  SurEtobon.  ' 

M.  Ulric  Perrot.  —  Vous  précisez  là  un 
point  qui  a  une  certaine  importance;  votre  or¬ 
dre  portait:  «  A  Bevernû;  »  vous  deviez  (mais 


seulement'  après  avoir  laissé  passer  la  division 
Bonnet,  chargée  d'enlever  le  Mont-Vaudoîs) 
^  vous  diriger  sur  Etobon*  3^ 

L’ordre  ne  vous  disalt-il  pas  de  laisser  passer 
la  division  Bonnet? 

M.  Poollet.  —  Est-ce  un  ordre  du  général 
en  chef  ou  du  général  commandant  le  corps 
d'armée?  voilà  ce  que  je  ne  puis  affirmer  n'ayant 
pas  Tordre  sous  les  yeux.  Tout  ce  que  je  puis 
dire,  c’est  que  nous  avons  toujours  donné 
Texemple  de  Tobéissance  passive  et  immédiate 
et  nous  n’avons  pas  plus  contrevenu  en  cette 
circonstance  que  dans  aucune  autre, 

M,  Ulric  Perrot.  —  Voilà  où  les  choses 
s’embrouillent.  Je  vous  demande  où  est  Tordre 
que  vous  avez  reçu.  Cet  ordre  disait-il  qu’à 
Beverne  vous  laisseriez  passer  la  division 
Bonnet?  Si  votre  version  n'est  pas  d’accord 
avec  celle  da  général  Billo  t,  il  faudra  nous  mon¬ 
trer  Tordre  que  vous  avez  reçu  de  lui  ;  alors 
seulement  la  lumière  se  fera, 

M.  pQuUet*  C^t  ordre  était  extrêmement 
long  ;  je  ne  puis  pas  me  rappeler  tout  ce  qu'il 
portait. 

M-  Ulric  Perrot.  —  Où  avez- vous  ren¬ 
contré  le  18*^  corps  ?  Vous  étiez,  dites-vous, 
sorti  de  Lure, 

M.  Poullet,  Un  peu  avant  le  jour, 

M  Ulric  Perrot.  —  C'est-à  dire  avant  sept 
heures  du  matin, 

M  Poullet. —  Vers  les  six  heures  du  matin, 
je  commandaisTextréme  avant-garde  composée 
d’un  bataillon.  Je  suis  arrivé  à  Beverne  et  à 
Etobon  sans  rencontrer  aucunes  troupes, . . 

M.  Ulric  Perrot.  —  A  quelle  heure  êtes- 
vous  arrivé  à  Etobon  ?  Le  général  Billot  a  parlé 
de  dix  heures  du  matin. 

M.  Poullet*  —  Je  précédais  Tavant-garde 
"d’une  demi-heure  ou  trois  quarts  d’heure,  je 
n’y  ai  rencontré  aucunes  troupes, 

M*  Ulric  Perrot,  —  11  n'y  avait  plus  per¬ 
sonne  sur  la  route  quand  vous  y  êtes  passé  ? 

M.  Poullet*  —  Nous  étions  partis  un  peu 
avant  le  jour,  je  ne  me  rappelle  pas  l'heure 
précise,  mais  avec  la  carte  je  conclurais  à  peu 
près  exactement.  Je  n'ai  rencontré  personne, 
et  je  me  suis  dirigé  suivant  Tordre  qui  m'avait 
été  donîié. 

M .  Ulric  Perrot,  ôépioymk  une  carie.  — 
Vous  aviez  fait  quinze  à  dix-huit  kilomètres. 
11  devait  être  dix  heures  du  matin, 

M.  Poullet.  —  Neuf  heures,  et  je  n'ai 
rencontré  aucunes  troupes.  Nous  n'avons  pas 
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changé  notre  itinéraire.  M.  le  colonel  Leper-  | 
che  entre  dans  des  considérations  en  disant  que 
nous  pouvions  prendre  d'autres  routes  plus  au 
nord-est;  ces  routes  existent  bien  ^  mais  dans 
cette  saison,  elles  étaient  impraticables;  le 
général  Billot  dit,  et  avec  raison  dans  sa  dé¬ 
position,  que  1^  division  Cremer  avait  pris  la 
seule  rouie  pTaiical}ie^ 

C'est  à  la  suite  do  reconnaissances  faites  sur 
le  terrain  et  non  pas  à  l'aide  d'uno  lecture  de 
la  carte  qui  ne  donna  pas  Vétat  des  routes,  que 
le  général  Billot  nous  a  prescrit  cet  itinéraire. 
Chargé  du  commandement  de  notre  division, 
il  ne  lui  était  pas  permis  de  nous  embourber 
dans  des  chemins  où  notre  artillerie  n'eùt  pu 
pas  nous  suivra. 

'  Je  suis  donc  arrivé,  en  quittant  Beverne,  à 
Etobon,  où  il  n'j  avait  qu'un  corps  de  liulans  ; 
je  Ton  ai  chassé.  J’ai  pris  position  sur  le  pla¬ 
teau  situé  au  nord  d’Etobon,  et  aussitôt  les 
Prussiens  m’ont  canonné. 

M»  Ulric  Perrot.  —  li  y  a  des  doutes  sur 
la  nature  exacte  des  ordres  qui  vous  enjoi¬ 
gnaient  de  vous  diriger  ^ur  Beverne. 

Vous  avez  dû  recevoir,  le  13  jatîvùer,  un  té¬ 
légramme  du  général  Billot  qui  vous  disait  ; 

«  Si  vous  pouvez,  après  demain  15,  partir  de 
Luro,  je  marcherai  moi-méûie  sur  Belfort.  » 

Le  14  janvier,  le  général  Billot  expédiait  cet 
autre  télégramme  au  général  Cremer  ; 

^  Suivez  la  route  directe  de  Lure  à  Héri- 
court, 

Telles  sont  les  deux  dépêches  qui  ont  été  en¬ 
voyées  directement  au  général  Cremer. 

M.  PûuUet.  —  Le  13,  c'est  possible;-  le  14, 
nous  étions  en  route  et  n’avons  rien  reçu.  En 
tout  cas,  nous  avons  reçu  un  ordre  de  mouve¬ 
ment  postérieur,  et  c'^est  le  dernier  qui  fait  foi, 
c’est  Tordre  général  de  mouvement  qui  nous 
indiquait  de  prendre  par  Beverne,  de  marcher 
surEtûbon.  Voilà,  le  dernier  ordre  d’hprès  le¬ 
quel  nous  avons  fait  notre  mouvement. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Vous  avez  reçu  ces  ins¬ 
tructions,  quel jour? 

M.  Poullet.  —  Les  secondes,  j'en  suis  sûr  ; 
mais  je  ne  me  rappelle  nullement  d'un  premier 
ordre. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Lorsque  vous  avez 
reçu  Tordre  général  du  mouvement  qui  vous 
disait  de  passer  par  Beverne  et  le  second  qui 


vous  disait  de  passer  par  Chagey,  ces  deux 
ordres  n’étaient-ils  pas  contradictoires  ? 

M.  Poullet.  —  Nous  avions  Tordre  de  passer 
par  Beverne  et  de  marcher  sur  Etohon;  nous 
n'avions  pas  à  choisir  d'autre  itinéraire,  nous 
n’avions  pas  à  changer^  de  route,  mais  cela 
n’était  pas  contradictoire.  D'Etobon  nous  devions 
aller  à  Chagej. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Vous  voyez  la  contra¬ 
diction  qui  se  trouve  dans  vos  affirmations. 

Dans  votre  livre,  vous  dites  qüe  vous  avez 
reçu  Tordre  de  partir  à  deux  heures;  puis  iï  se 
trouve  constaté  que  vous  n’êtes  arrivé  à  Be¬ 
verne  qu*à  dix  heures  du  matin,  et  de  Lure  h 
Beverne,  il  y  u  quatorze  kilomètres.  Vous  avez 
mis  huit  heures  à  faire  14  kilomètres.  Com¬ 
ment  voulez-vous  qu'on  se  l’explique  ? 

M.  Poullet.  Cet  ordre  disait  bien  de 
partir  à  deux  heures,  mais  il  n'est  arrivé  que 
vers  trois  heures  ;  puis  il  a  fallu  faire  relever 
les  grand  ^gardes  qui  étaient  fort  loin,  car  nous 
avions  toujours  compté  attaquer  par  Ron- 
champ-Frahier,  c^est-à-dire  parla  grande  route 
de  Lure  à  Belfort, 

M.  Ulric  Perrot,  lisant  Vowùrage  de  M 
Poullet  ^  Dans  la  nuit  du  14  au  15,  Cremer 
reçut  Tordre  de  quitter  Lure  à  deux  heures  du 
matin,  »  Vous  reconnaissez  donc  avoir  reçu 
Tordre"  de  manière  à  pouvoir  quitter  Lure  à 
deux  heures  du  matin. 

Vous  dites  ensuite  dans  votre  livre  :  <c  Je 
Tai  quitté  à  sept  heures  du  matin.  »  Il  faut 
nous  expliquer  pourquoi  Tordre  de  quitter  Lure 
étant  donné  à  deux  heures  ^lu  matin  n'a  été 
exécuté  qu’à  sept  heures  du  matin. 

M.  Poullet.  —  Quand  Tordre  serait  arrivé 
plus  tard  encore,  il  porterait  toujours  départ  à 
deux  heures  du  matin  ;  maia  tout  dépend  de 
Theure  do  réception  qui  seule  permettait  de 
nous  mettre  en  marche.  Vous  confondez  Tordre 
donné  par  Bourbaki  do  partir  à  deux  heures, 
avec  Theure  de  réception  do  Tordre. 

M.  Ulric  Perrot,  — Dans  votre  récit,  vous 
semblez  dire  que  vous  avez  pris  Chagey  pour 
objectif;  or,  comme  Tordre  du  général  Billot 
était  de  passer  en  avant  de  Chagey,  Chagey 
n'était  pas  le  point  sur  lequel  vous  deviez  vous 
diriger. 

M.  Poullet.  —  Nous  devions  dépasser  Cha¬ 
gey  ;  nous  dovions  aller  jusqu'à  Mândrevillars. 

’M.  Ulric  Perrot.  —  Ailleurs,  page  64, 
vous  écrivez  : 


DÉPOSITION  DE  M.  POULLET 

4  II  était  alors  impossilile  de  poursuivre  da¬ 
vantage  l’itiPéraire  fixé  par  Bourbaki  ;  il  près- 


crivait  de  passer  par  Chagey,  et  tous  nos  reti- 
geignements  nous  portaient  à  ûroire  que  les 
Prussiens  occupaient  toujours  le  Mont-YaudoiSj 
qui  domiiie  ce  village. 

Vous  ne  deviez  doue  pas  passer  par  Chagej.. 

M.  PouUet,  —  A  côté,  à  2  kilomètres. 

En  passant  à  côté  de  Ch^géy,  fallait  se 
rendre  compte  que  Cliagey  était  occupé  par  les 
Prussiens.  C^était  donc  une  marche  dé  flanc, 
faite  devant  une  position  fortement  occupée;  et 
la  première  obligation  était  d'enlever  ce  point 
pour  continuer  notre  marche,  , 

M,  ITlric  Perrot.  —  Votre  objectif,  dites- 
vous,  n'était  pas  Chagej  ? 

M,  PouUet.  —  Notre  objectif  était  Manire- 
villars . 

M.  ITÎric  Perrot.  —  Mais  vous  deviez  pas¬ 
ser  à  deux  kilomètres  de  Cbagey,  d'après  les 
ordres  que  vous  aviez  reçus.v 

Continuez  votre  récit.  Je  vous  avais  inter¬ 
rompu  parce  qu'il  y  avait  contradiction  dans 
votre  récit. 

M.  Poullet.  —  Il  n'y  a  aucune  contradiction, 
Chagey  n'était  pas  Tobjeetif,  mais  le  moyen 
d'atteindre  l'objectif  Mandreviliars,  puisqu’il 
nous  fallait  passer  sous  son  canon  pour  atteindre 
Mandreviliars.  Je  commandais  l'extréme  avant- 
garde.  Quand  je  suis  arrivé  à  Etobon,  j  y  suis 
resté  afl moins  une  heure,  seul;  j'étais  inquiet  de 
ne  pas  voir  arriver  l'avant-garde.  J'ai  envoyé 
un  capitaine  adjudant-major  pour  aller  prendre 
des  renseignements  sur  ce  retard.  Je  craignais 
que  les  Prussiens  ne  fissent  un  mouvement  en 
avant  et  je  n'avais  qu'un  bataillon  à  leur  oppo¬ 
ser  .  Ce  qui  était  cause  de  ce  retard,  c'était  la 
rencontre,  à  Be Verne,  de  la  division  Cremer 
avec  oellé  du  général  Bonnet,  commandant  du 
18*^  corps. 

M.  Ulric  Perrot,  ™  Avec  U  division  Bon¬ 
net? 

lï,  Poullet.  —  Oui,  fnônëièur,  le  gériéral 
Cremer  arriva  à  Bévêrnë  asséz  à  temps  pour 
faire  prendre  àia  prêïnlêrè  brigade  le  chemin 
d'Etèbon.  Quant  à  la  seconde,  coupée  par  le  gé¬ 
néral  Bonnet,  elle  dut  Snapeiikiré  sa  marche 
afin  de  laisser  passer  cette  oclotihè,  Grémér 
lâtiséa  deVaht  EtObon  tifie  batterie  ét  comman¬ 
da  îa  marebë  dè  flanc  pour  gagner  la  position 
qui  lui  était  indiquée  pour  sa  division* 
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M.  Ulric  Perrot.  —  Vous  l'avez  déjà  dit. 

M.  Pôullet,  —Lé  colonel  Leperehe  nous 
reproche  de  ne  pas  avoir  profité  de  notre  mar¬ 
che,  pour  emmener  avec  nous  un  parc  de  bes¬ 
tiaux. 

Nous  répondons  que  notre  intendant  était 
soumis  à  l'intendant  en  chef,  et  que,  pour  les 
approvisionnements,  notre  action  n’était  pas 
toujours  directe. 

Nous  avons  trouvé  à  Vesoul  de  très-grands 
approvisionnements  de  viande  salée,  qui  rem¬ 
plaçait  la  viande  ordinaire,  et  nous  les  avons 
fait  partir  pour  Lure. 

M.  Ulric  Pôrrot.  ^  Vous  aviez  donc  un 
service  d’intendance. 

M.  Poullet.  —  A  partir  de  Dijttn.  '  ^  . 

M,  Ulric  Perrot.  —  11  me  semble  que  vous 
vous  étiez  plaint  do  ne  pas  avoir  eu  d'inten¬ 
dance. 

M,  PouUet.  —  En  Bourgogne? 

M.  Ulric  Perrot.  —  Non  \  nonl 
M,  Poullet,  —  Nous  avions  un  sous-inten¬ 
dant  de  première  classe,  à  partir  de  noire  ar¬ 
rivée  à  Dijon. 

fil,  Ulric  Perrot,  —  Comme  vous  opériez 
isolément,  il  est  évident  que  vous  deviez  avoir 

des  moyens  d’approvîsionnemeTits. 

M.  Poullet,  —  Nous  nous  sommes  approvi¬ 
sionnés  en  marche  ;  notre  route  traversait,  un 
pays  assez  riche  et  il  nous  était  facile  de  nous 
approvisionner.  Mais  nous  n'avons  pu  faire 
avancer  nos  approvisionnements  de  Lure  à 
Etobon,  à  cause  de  rencombrement  et  de  la 
difflculté  des  routes, 

M.  Ulric  Perrot-  —  Pour  arriver  à  Bé^ 
Yome,  combien  votre  avant-garde  a-t-elle  at¬ 
tendu  de  temps? 

M.  poullet.  —  Dne  heure  environ. 

M ,  Ulric  Perrot .  —  A  Etobon  ? 

M,  Poullet.  —  A  Etobon* 

M .  Ulric  Pérrot.  — Et  vous  êtes  parti  avant 
le  jour? 

M.  PouUet,  —  Oui,  monsieur. 

M.  Ulric  Perrot,-^ Parlez-nous  maintenant 
de  Falfaire  de  Chénebier,  qui  a  eu  lieu  le  16. 

Mi  Poullet.  —  L'attaque  a  en  lieu  le  15,  le 
combat  s'est  continué  le  16,  et  s'^èst  prolongé 
même  jusqu'au  11. 

M.  Ulric  Perrot,  —  Je  vofls  demande  la 
permission  de  vous  poser  une  question;  Vous 
avez  dît  que  cette  attaque  avait  eu  li^u  d^uii 
commun  accord  avec  le  général  Billot  et  la  di¬ 
vision  Penhoat.  Vous  racontes  qhe  vous  avez 
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demandé  à  être  appuyé  dans  cette  attaque, 
mais  que  le  général  Billot  avait  pris  Tinitia- 
live,  et  avait  mis  à  votre  disposition  la  divi¬ 
sion  Penabot. 

M,  POuUet*  —  Le  général  Billot  avait  pris 
Tinitiative;  nous  nous  étions  rencontrés  dans  la 
même  pensée,  et  ii  avait  fait  occuper  Etobonpar 
la  division  Penboat, 

M,  Ulric  Perrot.  —  Une  réflexion  a  été 
faite .  Dans  votre  ouvrage,  vous  reprochez  au 
général  Bourbaki  de  ne  pas  vous  avoir  laissé 
marcher  sur  Frahier*  Vous  dites  que  vous  au¬ 
riez  pu,  en  marchant  directement  par  lesgrandes 
routes,  enlever  ce  village  aux  Prussiens  et  vous 
appuyer  le  même  jour  au  mont  Salbert,  qui  était 
entre  les  mains  du  colonel  Denfert  ;  mais  que 
vous  étiez  dans  la  nécessité  de  vous  faire  ap- 
pu ver* 

M,  Poullét*  —  Remarquez  qu'étant  sur  le 
plateau  de  Lure^  nous  étions  complètement  en 
Tair,  sans  ligne  de  retraite,  puisqu'il  n'existait 
pas  de  sentiers*  D'Etobon  au  plateau  de  Lure, 
nous  étions,  je  le  répète  complètement  eh  Tair, 
Nous  allions  prendre  des  chemins  impraticables, 
noustroüver  dans  des  pays  sans  ressources,  pri¬ 
vés  de  nos  convois,  et  en  cas  de  retraite,  être  en¬ 
combrés  dans  des  passages  inextricables. 

Il  fallait,  pour  que  notre  retraite  fût  opérée, 
qu'Etobon  fut  occupée  par  nos  troupes,. 

M*  Ulric  Perrot.  —  C’est  parfaitement 
juste;  mais  en  déflnitive,  cette  attaque  de  Gbé- 
nebiera  nécessité  non-seulement  le  concours  de 
votre  division,  mais  celui  de  la  division  Penhoat* 

M*  PouUet.  —  Si  vous  voulez  vous  reporter 
aux  positions,  vous  verrez  que  les  Prussiens 
occupaient  Frabier  à  Textrême  droite  venant 
de  Luro  par  la  grande  route.  Nous  aurions 
attaqué  par  la  grande  route  JÇrahier,  et  débor¬ 
dant  Textrême  aile  droite  prussienne,  nous 
percions  les  lignes' prussiennes^  ses  réserves 
étaient  à  Frabier,  Nous  n'avions  pas  à  nous 
occuper  de  Cbénebier,  qui  aurait  été  vite  pris 
par  la  division  Penboat  ou  une  autre  ;  nous 
n’aurions  eu  à  combattre  absolument  qu'à  Fra- 
hier* 

Or,  le  comte  deMoltke,  dans  sa  dépêche  au 
générai  Werder,  lui  disait  :  a  Surveillez  surtout 
iâ  route  de  Lure  à  Belfort*  » 

M*  Ulric  Perrot,  —  C'est  une  apprécia¬ 
tion, 

BX,  Poullôt*  “  Une  appréciation  appuyée 
sur  des  dépêches  officielles!  ^ 

Le  général  Werd  er  dit  dan?  ses  dépêches  ;  «  Je 


fais  donner  mes  dernières  réserves  c'était  la 
brigade  Keller,  qui  chassa  un  instant  la  division 
Penboat* 

M  *  Ulric  Perrot .  —  Je  vous  ferai  remar¬ 
quer  une  chose*  Dans  votre  récit  du  combat 
de  Chénebier,  ii  me  semble  que  vous  no  faites 
pas  à  la  division  Penhoat  la  part  qui  lui  reve¬ 
nait*  En  lisant  votre  récit,  on  croirait  que 
cette  division  aurait  fait  peu  de  chose,  tandis 
que  c'est  elle  qui  a  pris  le  village*  Vous,  avez 
concouru  à  Faction  d'une  manière  brillante, 
mais  la  division  Penhoat  a  fait  preuve  d'une  bra¬ 
voure  remarquable* 

M  *  PouUet*  —  La  division  Penhoat  était  sur 
la  gauche  ;  nous  n'avons  pas  pu  la  voir  ;  du  reste, 
quand  on  commet  une  erreur,  il  faut  savoir  la 
reconnaître, 

M*  Ulric  Perrot.  —  Nous  sommes  parfai¬ 
tement  d’accord* 

Vous  avez  parlé  d'une  dépêche  que  le  général 
Bourbaki  aurait  adressée  au  gouvernement  pour 
lui  rendre  compte  de  cette  journée,  et  dans 
laquelle  il  aurait  dit  que  la  division  du  général 
Cremer  «  était  la  seule  division  qui  eût  enlevé 
les  positions  devant  Belfort*  3î> 

Cette  dépêche,  oii  Tavez-vous  vue? 

M-  PouUet.  —  Dans  les  ouvrages  qui  ont 
paru  après  la  guerre* 

M.  Perrot,  —  Vous  dites  que  la  division 
Cremer  a  été  la  seule  qui  eût  enlevé  les  posi¬ 
tions  devant  Chénebier,  et  vous  soulignez  ces 
lignes  comme  une  citation  textuelle.  Je  vous  ai 
demandé  où  vous  aviez  pris  ces  appréciations, 
je  ue  les  ai  vues  nulle  part  que  dans  votre 
livre, 

M*  Potillet,  —  La  dépêche  du  général  Bour¬ 
baki  dit  que  que  noue  n’avons  été  vainqueurs 
qu'à  l'extrême  gauche . 

M,  Ulric  Perrot*  —  Il  est  cWtaiji  que  ce 
n’est  pas  la  division  du  général  Cremer  qui 
seule  a  enlevé  les  positions  devant  Belfort;  la 
division  Penhoat  y  a  coopéré, 

M*  Pouliet*  —  C’est  vrai,  je  ne  ie  conteste 
pas*  * 

M.  Ulric  Perrot,  ^  Ce  que  dît  votre  livre 
à  ce  sujet  n'est  donc  pas  exact*  Vous  fëriez  sup¬ 
poser  que  le  général  Bourbaki  aurait  rapporté 
les  faits  dans  des  termes  que  vous  citez.  Or,  il 
ne  Ta  pas  dit*  Le  général  Bourbaki  n'a  jamais 
écrit  une  dépêche  ainsi  formulée.  Ib  faut  que 
ces  citations  soient  retirés,  à  moins  qu'il  existe 
une  dépêche  que  je  Ue  eoniiais  pas,  et  que  voua 
auriez  à  produire. 
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Il  y  a  un  autre  point,  quant  à  la  bataille  d'Hé- 
ricourt,  sur  lequel  j’aurais  à  vous  poser  une 
question, 

Avez-vous  quelques  faits  à  nous  signaler 
jusqu’à  la  retraite  de  Besançon?  K'est-ce  pas 
dans  eette  retraite  que  le  général  Cremer  au¬ 
rait  failli  être  pris  à  Rougemont  ?  - 

M*  PouUet,  —  Je  crois  qu'on  s'est  trompé 
sur  ce  point.  Le  général  Cremer  a  failli  être 
pris  à  Chénebier  avec  le  général  Billot, 

M.  Ulric  Perrot.  —  N'est-ce  pas  plutôt  à 
Rougemont  ?. 

M.  Poulîet-  —  Non,  nous  n'étions  pas  avec 
le  général  Billot  à  Rougemont. 

M,  Ulric  Perrot,  — Tous  rappelez -vous 
avoir  occupé  Rougemont  ? 

M,  PouUet.  —  Parfaitement! 

M,  TJlric  Perrot,  —  Ne  vous  rappelez- vous 
pas  que  le  général  Cremer  était  déjà  couebé  et 
qu'on  est  venu  lui  donner  l'avis  que  rennemi 
était  tout  près  ;  le  général  n'a  pas  cru  cet  aver¬ 
tissement  sérieux;  mais  il  a  reconnu  bientôt 
son  erreur,  et  il  n'a  eu  que  le  temps- de  monter 
àcheval. 

M.  Poullet.  — Je  sais  très -bien  que  le  géné¬ 
ral  Cremer  a  failli  être  pris  à  Chénebier, 

M.  Ulric  Perrot,  —  Non,  à  Rougemont. 

M,  Poullet.  — A  Rougemont?  Jamais;  c'est 
à  Chénebier, où  le  général  Cremer  et  le  général 
Billot  ont  fait  une  reconnaissance  et  ont  failli 
tomber  aux  mains  des  Prussieiis, 

M.  Ulric  Perrot.  —  Dans  la  retraite  'de 
Besançon  sur  Pontarlîer  avez^vous  quelques 
faits  à  nous  signaler  ? 

M.  Poullet.  —  J’ai  à  signaler  ^affaire  de 
Salins. 

Après  que  le  général  Bourbaki  eut  donné  le 
commandement  de  trois  divisions  au  général 
Cremer,  j'eus  sous  mes  ordres  la  division 
Cramer,  et  je  reçus  Tordre  de  marcher  sur  Sa¬ 
lins.  Il  y  eut  à  ce  moment  un  retard  très-fâ- 
clieux  :  eet  ordre  n'arriva  qu'à  sept  heures  du 
matin.  Il  me  prescrivait  de  nie  mettre  en  mar¬ 
che  par  la  grand'route  qui  va  d'Ornans  à  Châ¬ 
teau-Salins  et  de  me  rapprocher  d'Andelot. 

M.  Ulric  Perrot,  —  Vous  avez  dit  dans 
votre  livre  qu'il  yavait  eu  un  retard,  et  que  les 
conséquences  de  ce  retard  avaient  été  incalcu¬ 
lables.  Veuillez  nous  indiquer  la  portée  que 
vous  donnez  à  ce  fait, 

M,  Poullet.  — A  la  guerre  tout  est  alfaire 
du  moment;  si  j'avais  reçu  cet  ordre  en  temps 
opportun,  je  serais  arrivé  assez  tôt  pour  empê¬ 


cher  TeEEêmi  d’entrer  à  Salins^  le  général 
Cremer  m'avait  dit  :  attendez-vous  à  recevoir 
une  dépêche  de  très-bonne  heure;  préparez- 
vous  à  partir  à  quatre  heures. 

Le  sous-ofRcier,  parti  d'Ornans  à  deux  heures 
et  demie,  n'arriva  qu'à  sept  heures  à  Cléron  ;  la 
dépêche,  au  lieu  de  m'arriver  à  trois  heures^  ne 
me  fut  remise  qu’à'  sept  heures;  la  distance  à 
parcourir  n’était  que  de  dix  kilomètres.  Si  cette 
dépêche  m’était  parvenue  à  trois  heures,  je 
serais  arrivé  à  Salins  avant  les  Prussiens.  Si 
vous  vous  reportez  aux  ordres  du  général  Bour¬ 
baki  ,  vous  comprendrez  Timpor tance  qu'il  y 
avait  à  cela, 

M,  Ulric  Perrot,  —  Il  y  a  une  erreur  de 
date  dans  votre  ouvrage  sur  V Invasion  ddns 
VEst.  Page  84,  vous  dites  : 

«  Le  34,  la  division  Cremer,  passée  depuis  ce 
jour  sous  les  ordres  du  colonel  Poullet,  se  porta 
à  Cléron  pendant  que  Cremer^  avec  les  deux 
autres  divisions,  venait  s'établir  à  Ornaus. 

Ce  n'est  pas  le  24,  c'est  le  35. 

M.  PouUet.  —  C'est  possible.  Le  24,  la  réso¬ 
lution  n’était  pas  encore  prise  I 

M .  Uïrïc  Perrot.  --  C'est  le  34  que  le  géné¬ 
ral  Bourbaki  réunit  des  généraux  à  Château- 
Farine  et  prit  la  résolution  défaire  cette  opéra- 
ration,  qui,  par  conséquent,  n'a  pu  être  exécu¬ 
tée  que  le  25.  Cela  n'a  pas  dépendu  de  vous 
personnellement,  mais  vous  avez  parlé  de  Tim¬ 
por  tance  d'un  retard,  et  le  courrier  a  été  cer¬ 
tain  eiâent  dans  son  tort,  car  la  dépêche  devait 
partir  à  minuit, 

M,  Poullet.  —  J'étais  à  Cléron  et  je  ne  puis 
savoir  à  quelle  heure  la  dépêche  a  été  remise 
par  le  général  Cremei;  qui  était  à  Ornans  avec 
la  division  Seghars.  Ce  retard  a  été  extrême-, 
ment  fâcheux,  ainsi  que  je  vous  l’ai  dit. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Il  y  a  eu  sans  doute  un 
malenteudu.  Le  général  Bourbaki  avait  télé¬ 
graphié  à  dix  heures  du  soir  ;  le  général  Cremer 
lui  répondait  à  dix  heures  cinquante  ;  il  n’avait 
pas  compris  la  dépêche  qui,  ce  me  semble,  était 
très- claire,  mais  il  craignit  de  ne  pas  l'avoir 
comprise  et  il  en  demanda  l'explication.  x4.1ors 
à  onze  heures  45  minutes  est  parti  un  nouveau 
télégramme  qui  aurait  dû  arriver  à  Ornaus  à 
minuit  et  demi  au  plus  tard.  Deux  heures  ont 
été  perdues,  cela  est  fâcheux* 

Que  vous  disait  cette  dépêche  ? 

M*  Poullet.  —  De  marcher  sur  Salins,  de 
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tacher  d’occuper  dans  la  même  journée  le  col 
de  Siipt  et  Andelot* 

M.  Ulric  Perrot,  —  Il  serait  important 
de  citer  le  texte  de  cette  dépêche  j  dans  nne  telle 
affaire  on  ne  peut  se  contenter  de  parler  de 
souvenir* 

M*  Poullet,  — Je  n"ai  rien  reçu  qu’un  ordre 
dû  mouvement  du  général  Cremer  que  j’ai  et 
que  je  vous  remettrai*  Il  me  disait  d’aller  au« 
delà  de  Salins  jusqu’aux  cols  de  Supt  et  d’An- 
delot. 

Voici  cet  ordre  : 

26 janvier  1871,  2 h.  30  matin* 
yt  Colonel  Poidlet^  à  Cléron. 

»  Partir  de  bonne  heure,  rejoindre  par  la 
meilleure  route  la  grande  route  d  Ornans  à  Sa¬ 
lins  sur  laquelle  marcheront  les  deux  divisions 
dans  la  direction  de  Salins, 

y>  Allêi  occuper  le  col  de  Viéneuve  oii  se 
croisent  les  routes  de  Salins,  cPArboiset  le  che¬ 
min  de  fer  de  Pontarlier;  ainsi  que  les  positions 
d’Andelot  et  de  Supt* 

»  Tâcher  de  faire  cette  marche  en  un  seul 
jour*  —  Donnez  du  vin  et  double  ration  aux 
hommes  pour  y  arriver , 

y>  Le  général  de  division^ 

B  Ckemes* 

^  ÀT,  71*  Tâchez  de  ne  pas  avoir  de  traînards 
pour  défiler  devant  rautre-division.» 

M,  TJlric  Perrot*  —  li  y  a  une  seconde  dé- 
pêdhë  qui  disait  : 

«  Besançon,  le  26  janvier  1871, 
11  heures  45  soir, 

»  Général  BonrdaM  à  général  Cremer. 

»  Prenez  la  route  de  C-haniran,  Bolandoz, 
Yaux-Sous-Sainte-Anne  et  Salins,  sans  rester 
dans  cette  ville*  Occupez  les  hauteurs  et  gardez 
les  positions  de  Sarsenay,  Clucj,  Cernans,  Thé- 
sy,  Grange,  Guneval,  le  Col  de  Villeneuve,  où 
se  croisent  les  routes  d’Arbois,  de  Salins  et  le 
chemin  de  fer  de  Pontarlier,  Andelot  et  le  pla¬ 
teau  de  Supt* 

y>  Vous  emmènerez  avec  vous  votre  propre 
division  et  celle  du  20^  corps  ;  vous  laisserez  à 
Ornans.  le  général  Fallu  et  sa  ré?!erve.  Le  gé¬ 
néral  Fallu  enverra  sa  cavalerie  sur  io  plateau 


d’Etalans  où  il  trouvéra  les  resspuréôa  liêôes- 
s  aire  s* 

»  Prescrivez  en  mon  nom  au  général  Fallu 
d’exiger  que  les  routes  soit  désencombrées  des 
bagages  et  que  ces  bagages,  après  le  départ  de 
vos  troupes,  soient  parqués  àlix  éhviroïis  de  Mal¬ 
brans,  Mercey  et  Montroud  ;  tâchez  d’exécuter 
cette  marche  "en  ùn  seul  jour, 

Vous  n’avez  pas  reçu  cette  dépêche  ? 

M*  Poullet,  ■ —  J’ai  reçu  seulement  mon 
ordre  de  mouvement;  il  me  disait  :  ^  Allez  à 
Salins  et,  s’il  vous  est  possible  dans  la  même 
journée  de  le  dépasser,  établissez-vous  aux  cols 
de  Supt  et  Andelot*  ^  Je  n’ai  reçu  que  cet  ordre 
de  mouvement.  Cela  se  comprend  ;  je  n'étais  pas 
avec  le  général  Cremer  qui  était  à  Ornans,  je  . 
me  trouvais  à  Cléron  avec  ma  division  et  je  ne 
pouvais  par  conséquent  savoir  ce  qui  se  passait 
à  ce  moment  au  quartier  général  de  Cremer* 
Pignore  les  dépêches  expédiées  par  Cremer  et 
reçues  par  lui  ce  jour-là  et  j’affirme  n’avoir 
reçu  d’autre  ordre  que  l’ordre  de  mouvement, 

M,  triric  Perrot,  —  Il  est  indispensable 
que  vous  nous  donniez  cet  ordre,  tel  que  vous 
Tavez reçu, car  sans  cela, vous  seriez  responsable 
de  la  non-exécution  de  l’ordre  du  général  Bour¬ 
baki  (1), 

Ce  que  vous  ajoutez  ne  se  comprend  pas* 
Vous  dites  que  vous  n’avez  pas  voulu  vous 
exposer  à  vous  engager  dans  un  chemin  creux 
et  impraticable;  le  générai  Bourbaki  vous  di¬ 
sait  de  vous  établir  sur  les  hauteurs  de  Salins, 

M*  Poullet*  —  Mais  après  avoir  dépassé 
Nans,  je  prenais  le  chemin  indiqué  pour  atta¬ 
quer  Salins  comme  le  voulait,  dites-vous,  le 
général  Bourbaki,  par  les  plateaux,  c’est-à- 
dire  par  Villeneuve-d’Amont, 

M*  ulric  Perrot*  —  Vous  dites  dans  votre  ■ 
livre  : 

^  Cet  état  de  chose,  -(l’occupation  présumée 
à  tort,  de  Salins  et  d'Arbois  par  les  Allemands] 
rendait  impossible  à  la  division  la  continuation 
de  sa  marche  sur  Salins*  Là  rbute,  encaissée 
entre  deux  murailles  de  rochers,  ressemble  à  un 
long  couloir,  » 

L’ordre  du  général  Bourbaki  ne  vous  disait 
pàB  dù  tout  de  prendre  cetta  route- 

M*  Poullet,  —  Mais,  pour  occuper  des  hau- 

{l)  Cet  ordre,  adressé  plus  fard  à  Mt  Perrot,  se  trouve 
reproduit  ci-dessus* 
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imvB,  il  fâiit  passer  par  une  route  quelconque» 
lî  fallait  déboucher  par  la  route  de  Nans  sous 
Saiftt-Anne  que  prescrivait  le  général  Bour¬ 
baki»  Le  général  Bourbaki  ne  disait  pas  d'ar- 
riVer  par  les  hauteurs,  mais  une  fois  rendu  à 
Salins,  de  s'établir  sur  les  hauteurs  en  avant  de 
la  ville*'  Il  n’y  a  donc  aucune  contradiction 
entre  le  général  Bourbaki  et  moi.  i’ai  suivi  la 
route  ordonnée,  tant  qu’elle  a  été  libre;  j'ai  dù 
alors  changer  mes  dispositions  pour  attaquer 
Fennemi  clans  des  conditions  favorables*  Le 
général  Bourbaki  pensait  que  nous  prévien¬ 
drions  T  en  nenûi  à  Salins.  Ces  prévisions  trom¬ 
pées,  je  devais  prendre  un  autre  parti.  Quand  je 
fus  obligé  d’abandonner  cette  route  pour  me 
rejeter  sur  Yilleneuve-d’Amontj  je  fis  part 
au  général  Cremer  que  je  faisais  ce  détour  de 
manière  à  occuper  Salins  par  les  hauteurs.  Le 
général  Cremer  en  rendit  compte^  et  nOuS reçû¬ 
mes  l'ordre  de  faire  cette  attaque* 

M,  Ulric  Perrot,  —  C’est-à-dire  que  le  gé¬ 
néral  Cremer  avait  approuvé  vos  résolutions; 
maïs  non  lé  général  Bourbaki, 

M,  Ponllet .  —  Je  crois  que  le  général  Bour¬ 
baki  ne  commandait  pins  à  ce  moment-là  1 
M,  tllric  Perrot,  —  C'est  en  effet  le  jour  oû 
îl  s'est  tiré  un  coup  de  pistolet. 

M*  Poullet*  —  J'en  ai  rendu  compte  au  gé¬ 
néral  Cremer,  qui  en  a  rendu  compte  au  com¬ 
mandant  en  chef.  J'étais  prêt  à  attaquer  pour  le 
lendemain  s'il  m'en  avait  donné  Tordre  et  à  oc¬ 
cuper  les  hauteurs  qui  dominent  Salins. 

M*  XJlrie  Perrot.  —  Au  lieu  d'attaquer 
Salins  vous  avéz  opéré  votre  retraite  sur  Pou- 
tariier, 

M*  Poullet,  —  Nous  avons  reçu  Tordre  du 
général  Clinchant  de  nous  porter  sur  Pontar- 
lier.  J'avais  eu  l'idée  de  ma  diriger  vers  Cham” 
pagnole.  Lactose  était  bonne  en  principe^  mais 
dans  l'application  elle  n'était  pas  possible ,  J'ai 
informé  do  mon  projet  de  mouvement  le  général 
Clinchant  par  l'intermédiaire  de  mon 'chef  di¬ 
rect  le  général  Cremer;  le  général  en  chef 
savait  déjà  que  nous  arriverions  trop  tard  à 
Champagnole. 

M*  Ulric  Perrot,  —  Après  avoir  perdu 
vingt-quatre  heures,  il  est  évident  que  il  situa¬ 
tion  était  changée;  vous  êtes-vous  arrêté  alors? 
pouviez-vous  encore  marcher? 

M .  Ponllet,  —  Nous  sommes  arrivés  le  soir 
â  Yilleneuve'-d'Amont.Nûus  n'avions  pas  perdu 
vingt-quatre  heures,  puisquq  Yüleneuve  est  à 
peu  de  kilomètres  dè  Salins, 


M»  Ulric  Perrot.  Votre  livre  met  ce 
retard  à  votre  compte  : 

«  Le  colonel  Poullet  mit  sa  division  en  mou¬ 
vement  vers  sept  heures  un  quart.  Arrivé  à 
Nans,  il  apprit  parles  habitants  quejes  Prus¬ 
siens  étaient  à  Salins  depuis  le  mâtin*  Les 
éclaireurs  à  cheval  lui  confirmèrent  bientôt  ces 
renseignements  ;  ils  avaient  été  arrêtés  près 
de  Sassenaj  par  les  avant-postes  ennemis  ; 
ceux-ci,  cachés  près  de  la  route,  avaient  essayé 
de  surprendre  nos  cavaliers  en  faisant  des  com¬ 
mandements  en  Français*  Les  gens  qui  s’en¬ 
fuyaient  de  Salins  et  d’Ârbois  déclaraient  qu’il 
y  avait  un  corps  de  15,000  Allemands  dans  la 
'première  de  ces  villes  et  que  Màuteuffel  avait 
son  quartier  général  à  Arhois,  avec  25,000 
hommes*  p 

Ceci  n'était  pas  traî;  ce  qui  est  fâcheux^  c'est 
que  vous  ayez  raisonné  ôomme  si  cèla  eût  été 
vrai  * 

Vous  ajoutez  immédiatement  : 

<K  Cet  état  de  choses  rendait  impossible  à  la 
division  la  continuation  de  sa  marche  sür 
Salins*  p 

En  supposant  que  vous  eussiez  15,  20,  S5,Ô0O 
Allemands  devant  vous,  et  que  vous  eussiez  dû, 
dans  ces  conditions,  renoncer  à  l'opération  sur 
Salins,  vous  ne  deviez  pas  raisonner,  ainsi  qtie 
vous  le  faites,  comme  si  ces  renseignemetits 
étaient  exacts* 

M,  Poullet.  —  Le  point  important,  c'est  que 
Salins  était  occupé;  le  point  secondaire  c'est  le 
nombre  des  troupes  ennemis*  Ce  qui  était  vrai, 
c'était  Toccupation  de  Salins;  ce  qui  était  faux, 
Vc'était  le  nombre  de  troupes  prussieûneB;  mais 
nous  dit  Napoléon,  dans  la  guerre  de  montagne 
tout  l'avantage  est  au  premier  occupant  ;  nous 
ne  pouvions  attaquer  des  défilés  qu'une  poignée 
d'hommes  suffit  à  défendre*  Le  tout  était  d'ar¬ 
river  avant  Fennemi,  Sinon,  il  fallait  changer 
de  route*  Ce  sont  là  desprincipes41émentaires* 

M*  TJlrîc  Perrot*  —  Je  lis  à  la  page  86  de 
votre  ouvrage  : 

«  11  eût  été  d’autant  moins  raisonnable  àux 
chefs  dé  la  division  Cremer  d'exécuter  déà  or¬ 
dres,  évidemment  donnés  en  vue  de  notre  arri¬ 
vée  à  Salins  avant  celle  des  Prussiens, 'qu’on  ne 
pouvait  gagner  cette  ville  qu 'assez  tard  dans 
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raprès-midi*  Par  là  même,  nous  nous  serions 
trouvés  le  lendemain  en  présence  de  (Quarante 
mille  ennemis  et  nous  courrions  le  risque  d’étre 
enfermés  dans  des  défilés  inextricables.  » 

Vous  avez  donc  raisonné  comme  si  vous  aviez 
40,000  Prussiens  devant  vous  I 

H,  ^oûllet-  —  Maintenant  quo  Pon  connaît 
les  faits,  il  est  facile  d'Q  faire  des  arguments 
après  coup.  En  tout  cas,  Pattaque  n'était  pas 
possible  par  le  chemin  que  je  suivais  et  je  de¬ 
vais  pour  livrer  bataille,  placer  mes  troupes 
dans  une  position  avantageuse.  Il  y  a  des  àne- 
ries  qu’un  officier  ne  peut  commettre  que  sur 
un  ordreTformel  qui  met  sa  responsabilité  à  cou¬ 
vert* 

M.  Ulric  Perrot.  —  Les  Prussiens  ne  sont 
pas  restés  à  Salins. 

M.  Poullet.  ^  Ils  ont  fait  un  mouvement 
vers  le  sud  à  mesure  que  le  général  Werder 
avançait  et  que  les  Français  n'étaient  plus  dafis 
ces  positions  ;  ils  n'avaient  plus  d’intérêt  à  y 
rester.  Il  fallait  nous  boucher  les  routes  par  le 
sud.  Les  Prussiens  n'avaient  aucun  intérêt  à 
rester  dans  cette  position-là. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Tous  ne  pensez  pas 
que  vous  auriez  du  arriver  sur  les  hauteurs  de 
Salins  le  même  jour. 

M.  Poullet.  —  Nous  serions  arrivés  trop 
tard,  vu  la  difficulté  d’avancer.  Nous  ne  sommes 
arrivés  à  Villeneuve-d'Amont  que  le  soir. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Comme  vous  dites  que 
la  conséquence  de  quelques  heures  de  retard  a 
été  que  vous  n'avez  pu  empêcher  les  Prussiens 
d'occuper  Salins,  il  en  résulte  qu'il  n’y  avait 
pas  une  grande  différence  entre  la  marche  des 
Prussiens  et  la  v'étre. 

M.  Poullet*  —  Il  n'y  avait  que  la  différence 
de  quelques  heures.  Nous  serions  arrivés  en 
même  temps  qu'eux,  nous  leur  aurions  disputé 
Salins  et,  dans  tous  les  cas,  ils  ne  nous  auraient 
pas  bouché  les  routes.  Nous  étions  alors  dans 
d  e  bo  n  n  es  e  o  n  d  i ti  o  n s  p  o  u  r  co  mbattr  e . 

J’ai  à  vous  paxder  maintenant  de  roocupatiofi 
de  Bonne  vaux.  Arrivé  à  Pontarlîer,  le  général 
Olinchant  a  dofiné  le  commandement  d'une 
division  de  cavalerie  au  général  Cremer,  et  je 
suis  resté  avec  une  brigade  à  Frasne  sous  les 
ordres  du  général  Seghars,  ! 

Bonnevaux  commande  l'entrée  du  long  défilé 
y^ui  mène  par  Taux  et  les  Granges-Sainte-Ma- 
riô  àMoulte*  C'était  le  seul  chemin  par  lequel 
on  pouvait  encore  rejoindre  la  route  de  Pon- 
tarlier  à  Morez,  unique  plancKe  de  salut  qui 


nous  restât.  J'ai  appelé  l’attention  du  général 
Clinchant  sur  rimportance  de  Bonnevaux  et 
au  général  Seghars.  Ce  dernier  me  donna  l'or¬ 
dre  d'envoyer  un  bataillon  pour  l'occuper*  J'a¬ 
vais,  prescrit  à  un  offieier  d'état-major  de  re- 
metlrer  ma  dépêche  en  propres  mains  soit  au 
général  Clinchant,  soit  à  son  chef  d'état-major, 
le  général ^BoreL  Le  général  GHncliaut  m’au¬ 
torisa  immédiatement  à  occuper  Bonnevaux, 
et  je  restai  à  Frasnes  avec  un  régiment  et  une 
batterie.  T.^ne  heure  après,  les  cavaliers  prus¬ 
siens  se  présentaient  à  nos  avant-postes  et  ils 
ne  cachèrent  pas,  dans  les  relations  qu'ils  eu¬ 
rent  bientôt  avec  nous,  la  dé;agréable  surprise 
que  leur  avait  causée  l'occupation  de  Bonne- 
vaux. 

Quand,  après  la  prise  de  Chaffois,  notre  posi¬ 
tion  étant  devenue  très-critique  et  nos  hommes 
très-démoralisés  par  suite  des  eonditions  de 
l'armistice,  le  général  Seghars  se  décida  à 
abandonner  Frasnes  et  se  replia  sur  Pontar- 
lier  il  me  donna  pour  instructions  de  me  porter 
sur  Mûülte.  Je  battis  donc  en  retraite  avec  deux 
régiments  et  avec  un  bataillon  de  francs-ti¬ 
reurs  vendéens.  Je.  pris  une  position  très  en 
avant  de  Bonnevaux  et  j'envoyai  un  officier 
d'état-major  au  général  Clinchant  pour  lui  de¬ 
mander  s'il  fallait  continuer  ma  route  sur 
Moulte,  comme  le  général  Seghars  me  Tavait 
préscrit* 

On  nous  avait  assuré,  ce  qui  était  parfaite¬ 
ment  faux,  que  les  Prussiens  venaient  nous 
couper  au  col  Sainte-Marie.  Si  j'avais  ajouté 
foi  à  cette  nouvelle,  je  me  serais  trouvé  à  la  tète 
d’un  défilé  dont  rautre  partie  était  gardée  par 
les  Prussiens,  Cependant,  comme  j'avais  des 
doutes  sur  ces  renseignements,  j'envoyai  un 
officier  d’état-major  au  général  Clinchant  pour 
lui  demander  si  je  devais  continuer  ma  route 
sur  Moulte  ou  un  peu  pins  haut  au  nord*  J'at¬ 
tendis  là.  Je  dis  à  mon  aide  de  camp  que  je 
mettrais  ma  colonne  en  marche  trèt-len to¬ 
urnent  ;  que  je  m’arrêterais  si  le  général  Clin¬ 
chant  me  donnait  l'ordre  de  garder  co  point,  ou 
que  je  continuerais  ma  route  si  il  n’apportait 
aucune  modification  aux  ordres  du  général 
Segliap.  Je  pensais  que  le  général  Seghars 
rendrait  compte  immédiatement  au  général  en 
chef  du  moüvement  qu’il  venait  de  m’ordonner, 
et  que,  s'il  y  avait  une  modification  à  appor¬ 
ter  ^à^cet  ordre,  le  général  Clinchant  me  pres¬ 
crirait  de  garder  l'ent^'ée  du  défilé. 

Mon  officier  d'état*major  ne  revint  pas  ;  il 
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s'égara,  H  avait  reçu  l’ordre  du  général  Clin- 
chant  de  venir  me  dire  de  rester  à  Vaux, 
A  dix  heures,  ne  recevant  point  d’ordres,  je 
continuai  ma  route,  et  le  lendemain  nous  étions 
à  la  Chaux-Neuve,  Les  renseignements  donnés 
sur  les  Prussiens  étaient  qu’ils,  s’avançaient  sur 
La  Chapelle-au-Bois  et  qu'dis  avaient  enlevé  le 
général  Cremer  à  Saint-Laurent.  On  disait  que 
la  route  qui  aboutissait  à  Gex  n’était  plus  pra¬ 
ticable*  Je  prescrivis  alors  à  mes  officiers  d’état- 
major  de  s’assurer  s’il  n’j  avait  phis  de  chemin 
de  montagne  pour  continuer  notre  route  sans 
passer  par  Morez*  En  même  temps,  j’envoyai 
des  éclaireurs  à  La  Cbapelle-aU'Bois  pour  m’in¬ 
former  de  la  situation  :  je  voulais  savoir  si  le 
général  Cremer  était  à  Morez,  ou  s’il  avait  été 
enlevé  par  les  Prussiens. 

J’allai  moi-méme  à  La  Chapelle-au-Bois, 
point  parfaitement  gardé  par  un  bon  officier, 
le  commandant  Merle.  A  onze  heures  et  demie 
du  soir,  le  lieutenanti-Golonei  Collavet,  du 
mobile  J  m’envoyait  un  itinéraire  qui  nous  per¬ 
mettait  d’éviter  la  triste  nécessité  d’entrer  en 
Suisse*  La  route  était  très-praticable  pour 
l’infanterie.  Il  fallait  sacrifier  l’artillerie,  sauf 
les  batteries  de  montagne,  qui  devaient  nous 
accompagner*  Ainsi  donc,  en  enclouant  les 
canons  et  en  détruisant  les  affûts,  on  pouvait 
sauver  l’infanterie*  En  passant  par  La  Cbapelle- 
au-Bois,  j’étais  sûr  d’apprendre^ce  qui  était 
arrivé  au  général  Cremer, 

Gomme  c’était  mon  devoir;  je  restai  le  der¬ 
nier  à  la  Chaus-Nenve  et  donnai  Tordre  de 
marcher  sur  La  Chapelle -au -B ois  ;  si  on  appre¬ 
nait  là  que  Cremer  était  encore  à  Morez,  de 
continuer  sur  Morez,  la  route  .étant  béaucoup 
plus  praticable  que  Tautre,  et,  dans  le  cas 
contraire,  de  marcher  par  le  bois  d’Amont  sur 
les  Rousses. 

Malheureusement  le  chef  de  Textréme  avant- 
garde,  sur  de  fausses  indications  qui  lui  furent 
données  que  les  Prussiens  occupaient  La  Cha¬ 
pelle -au-Bois,  et  trompé  par  les  guides  sur  la 
route,  fit  prendre  à  ses  troupes  le  sentier  de 
Grand-Levrier  qui  conduit  en  Suisse, 

C’est  donc  contre  mes  ordres,  et  aussi  par 
suite  des  fausses  indications,  qu  une  partie  de 
la  division  est  allée  en  Suisse,  qu’ils  s’y  sont 
réfugiés  eux-mêmes. 

Quand  à  sept  heures  du  matin,  je  quittai  la 
Chaux-Neuve,  je  fus  surpris  de  voir  mes  trou¬ 
pes  prendre  ce  chemin-là.  On  était  près  de  la 
frontière  et  déjà  une  partie  de  la  division  l’avait 
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francloe  ;  je  songeai  un  instant  à  faire  rebrousser 
chemin  aux  hommes  qui  étaient  encore  sur  notre 
territoire,  maif  j’y  dus  renoncer  à  la  vue  du  ^ 
triste  spectacle  que  présentaient  nos  soldats;  puis 
étais-je  sûr  de  ramener  des  gens  épuisés  par  la 
maladie  et  la  fatigue  ?  Ces  malheureux  vou¬ 
draient-ils  me  suivre  après  avoir  vu  leurs  cama¬ 
rades  rentrer  en  Suisse?  En  outre,-  le  chemin 
était  obstrué  par  la  3®  légion  du  Rhône  qui  y 
était  entrée  a  la  suite  d©  la  division,  et,  comme 
on  ne  pouvait  marcher  qu’un  à  un,  il  était  im¬ 
possible  do  revenir  sur  ses  pas  si  cette  légion  ne 
faisait  demi-tour* 

C’est  alors  que  je  déclarai  à  mon  état-major 
que,  dussé-je  être  le  seul,  je  ne  passerais  pas  en 
Suisse,  et  que  je  me  ferais  plutôt  tuer  que  de 
quitter  le  sol  français*  # 

Le  commandant  Kozieil  et  tous  les  officiersde 
mon  état-major  répondirent  qu’ils  partageaient 
mon  opinion  et  qu’ils  me  suivraient  partout  où 
j’irais.  Je  repris  donc  avec  eux  le  chemin  de  La 
Chapelle-au-Bois, 

M.  Ulrie  Perrot.  —  A  quel  moment  les 
troupes  ont- elles  commence  à  démoraliser? 

M-  PouUet*  —  Ce  n’est  guère  qu’à  ce  mo¬ 
ment-là. 

M*  Uiric  Perrot*  —  Je  voudrais  vous  de¬ 
mander  comment  s’est  constituée  la- division 
Cremer  ;  car,  d’après  ce  que  vous  avez  dit,  vous 
avez  commencé  par  n’avoir  qu’un  bataillon  ? 

M.  PouUet.  —  Elle  a  d'abord  été  constituée 
sur  le  papier.  Nous  étions  dès  le  début,  le  gé¬ 
néral  Cremer  et  moi,  chargés  de  mobiliser  de 
nouvelles  troupes  dans  T  Ain .  Le  général  Bros- 
solles  nous  fit  quitter  l’Ain  pour  nous  envoyer 
à  Cnagny  et  à  Beaune  où  les  diverses  troupes 
qui  constituèrent  la  division  nous  furent  suc¬ 
cessivement  envoyées  par  k  général  Bressolles. 

M,  Ulrie  Perrot,  —  Quels  grades  aviez- 
vous  ? 

M*  PouUet*  — :  Cremer  avait  le  grade  de 
général  de  brigade,  et  moi,  celui  de  colonel* 

M .  Ulrie  Perrot*  —  Quel  titre  aviez- vous 
au par avant? 

M-  Poullet*  —  J’étais  capitaine  à  Metz,  puis 
j’ai  été  nommé  Chef  de  bataillon  au  titre  de 
l’armée  régulière,  puis  lieutenant-colonei  au 
titre  de  l’armée  régulière. 

M,  Ulrie  Perrot,  —  Vous  êtes  sorti  de 
Metz  où  vous  étiez  capitaine.  A  quel  moment 
avez- vous  été  nommé  chef  de  bataillon  ? 

M.  Poullet.  —  Quand  k  gouvernement  était 
à  Tours.  A  mon  arrivée  dans  cette  ville  on  me 
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nomma  ohof  de  bataillon  à  titre  régulier  et  colo¬ 
nel  auxiliaire.  Il  était  eonyenu  avec  le'  gouverne- 
ment  de  la  Béfense  nationale  que  le  général 
Crevisier  formerait  un  corps  d’armée  avec  le¬ 
quel  on  tentomtde  débloquer  Belfort.  Quoique 
n’étant  que  généi'al  de  brigade,  Cremer  devait 
commander  une  division.  Mais  bientôt  il  n’a 
plus  été  question  de  cette  organisation.  Qn  nous 
a  enyoyc  à  Cîiagny  pour  prendre  le  commande¬ 
ment  d’une  division.  Cette  division  comprenait 
une  brigade  qui  avait  déjà  un  bataillon,  les 
mobiles  de  la  Gironde,  à  Beau  ne,  la  légion 
du  Rhône  dans  le  Jura  et  la  2®  qui  était  pres- 
qu’ organisée  à  Lyon  et  qui  arriva  le  28  no- 
nembre.  Le  général  Bressolles  nous  avait  pré¬ 
venu  de  la  procbame  arrivée  de  notre  2"^  bri¬ 
gade  formée  de  deux  régiments  de  ligne  qui 
s’organisait  en  qo  moment  à  Lyon* 

M.  ITlric  Perrot.  —  Qui  vous  avait  donné 
ce  commandement  î  le  général  Bressolles  ou  le 
gouvernement  de  Tours? 

M.  Poullet.  "  C’était  d’abord  le  gouverne¬ 
ment.  Crevieier  et  Cremer  l’ont  reçu  d’abord 
directement  du  ministre  de  la  guerre.  Quant  à 
moi,  j’étais  dans  une  ^  position  subordonnée. 
Plus  tard  le  général  Bressolles  donna  à  Cremer 
le  commandement  actif  et  Tappela  à  la  tête 
cVnne  brigade  en  formation. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Tous  avez  dit,  page  54 
de  votre  ouvrage  : 

^  Le  succès  était  affaire  de  rapidité.  Malheu¬ 
reusement  le  général  Bourbaki  ne  se  Mta  pas, 
et  les  prédictions  de  Cremer  durent  fatalement 
se  réaliser*  ^ 

Vous  mettez  ainsi  en  face  le  général  Bour¬ 
baki  et  le  général  Cremer  î  Le  général  Cremer 
a  su  ce  qu’il  fallait  faire,  le  général  Bour¬ 
baki  ne  l’a  pas  su.  Ceci  se  rapporte  ati  projet 
de  marcher  sur  Vesoul  en  se  faisant  soutenir 
par  le  18^  et  le  20®  corps.  Tous  convient-il 
d’exprimer  un  pareil  blumo  contre  ie  général 
Bourbaki. 

M.  Poullet.  —  On  ne  peut  écrire  l’iiistoiro 
sans  critiquer,  sans  exprimer  son  opinion.  N’a- 
t-on  pas  critiqué  Napoléon  lui-même  et  quels 
fruits  porte  i  liistoire  si  elle  n’est  qu’un  amas 
dé  faits  et  de  dates?  Sans  enseignements 
derhistoire,  peut-on  former  des  capitaine»,  des 
hommes  d’Etat,  etc.?  Mon  opinion  est  celle  de 
Napoléon,  Gouvion-Saint-Cyr,  Bugeaud  et  ne 
peut  être  contredite* 


M.  ulric  Perrot.  —  Savei-vous  si  la  général 
Bourbaki  pouvait  faire  ce  que  vous  lui  repro¬ 
chez  de  ne  pas  avoir  fait?  Avez-vous  des  élé¬ 
ments  pour  cette  appréciation  ? 

M.  Poullet.  —  Pour  faire  ce  mouvement,  je 
crois  que  la  division  Cremer  et  le  18°  corps  au-* 
raient  suffi,  parce  que  le  général  Werder,  à  ce 
mopaent-là,  ne  pouvait  pas  recevoir  de  secours. 
Pour  justifier  cette  opinion,  je  me  base  sur  ce 
que  dit  Blume,  et  sur  les  incertitudes  de  Wer- 
der  au  début  des  opérations.  Blume  nous  dit 
que  l’ordre  de  Bourbaki  de  passer  une  grand  a 
revue  à  Bourges,  l’avait  complètement  induit 
en.  erreur.  Il  persistait  donc  dans  cette  erreur, 
alors  que  la  division  Cremer,  Garibaldi,  les 
troupes  de  Lyon  avaient  pris  ^offensive,  comme 
le  voulait  Cremer.  quand  Werder  était  à  Di¬ 
jon,  c’est-à-dire  fin  décembre. 

Les  dépêches  de  Moltke  et  de  Werder  sur 
l’importance  de  la  route  de  Lure  et  sur  les 
derniers  efforts  faits  sur  notre  extrême  gauche, 
prouvent  clairement  que  Cremer  avait  bien 
indiqué  la  clef  de  la  position.  Devant  les  docu- 
cuments  allemands,  le  doute  n’est  plus  possible 
et  la  question  est  jugée  aujourd’hui  par  tous 
les  militaires  étrangers,  dans  lo  même  sens  que 
je  le  fais  dans  mon  ouvrage. 

M.  Ulric  Perrot.  —  Le  succès  est  une  af¬ 
faire  de  rapidité  dans  les  opérations  militaires, 
on  Je  sait,  et  le  général  Bourbaki  n’est  pas  venu 
assez  tut;  mais  je  vous  le  demande,  avez-vous 
des  raisons  de  croire  que  Bourbaki  pouvait 
mener  la  campagne  plus  rapidement  qu’il  ne 
Fa  fait? 

M.  Poullet,  —  J’ai  exprimé  une  opinion,  et 
je  viens  de  vous  en  dire  les  motifs.  Si  ce  n’est 
pas  la  faute  du  général  Bourbaki,  c’est  à  lui  de 
prouver  qu’il  ne  pouvait  pas  faire  autrement. 
Quand  on  critique  les  opérations  d’un  général 
on  ne  peut  pas  savoir  ce  qu’il  y  a  -de  secret. 
On  raisonne  d’après  les  documents  des  deux 
parties.  Je  vous  cite  mes  autorités  qui  sont 
indiscutables*  Pour  savoir  l’effet  que  devait 
produire  une  manœuvre  sur  les  Allemands, 
c’est  à  eux  seuls  qu’il  faut  s’adresser,  et  c’est  ce 
que  j’ai  fait. 

D’ailleura,  je  ne  suis  jamais  sorti  des  bornes 
de  la  critique  permise  ;  j’al  tiré  des  faits  leurs 
enseignements. 

Nous  ne  nous  plaignons  pas  des  immondes 
calomnies  répandues  contre  nous  ;  nous  nous 
contentons  de  les  mépriser  et  d’y  répondre  par 
des  faits;  nous  serions  heureux  d’avoir  été 
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traites  avec  ïe  m^me  respect  que  bous  avons 
montré  pour  le  général  Bourbaki,  ; 

M,  TJlric  Perrot,  —  Tous  avea  dit  page  74: 

«  Dans  ces  trois  journées  la  division  Gremer 
s’était  battue  cinq  fois,  trois  fois  le  jour  et 
deux  fois  la  nuit  ;  elle  avait  perdu  environ  1 ,000 
à  1,100  hommes  plus  un  colonel  et  un  chef  de 
bataillon,  mais  elle  avait  plus  souffert  encore  de 
la  faim  et  du  froid  que  du  fen  de  TennemL  Les 
vivres  étaient  épxjisés,  et  Pop  avait  dû  Bp  con¬ 
tenter  presque  upiqjienjeqt  de  la  yiâqda  des 
chevaux  tués,  qui,  heureusement  pour  le  soldat, 
se  trouvaient  en  très-grand  nombre*  Ces  pau¬ 
vres  animaux  n’avaient  pas  été  plus  privilégiés 
que  leurs  maîtres  ;  le  genêt  avait  été  leur  seule 
nourriture.  Ce. fut  là  le  commencement  de  ces 
privations,  de  pps  souffrances  presque  sans  pré¬ 
cédents  que  nos  soldai?  devaient  endurer  jus¬ 
qu’à  leur  rentrée  en  Suisse*  >> 

Vous  aviez  cependant  reju  des  approvisionne¬ 
ments  de  Vesoul  et  de  Lure. 

M-  PouUet,  —  Ils  ne  sont  arrivés  qu’aux 
derniers  jours.  Les  routes  étaient  encombrées 
par  rartillerie* 

M,  Ulric  Perrot,  —  L’à^üHerie  n’a  arrêté 
Je  mouvement  qu’un  seul  jour. 

M,  Poullet,  —  Il  J  avait  aussi  des  mouve¬ 
ments  de  troupes,  la  plupart  des  voitures  avaient 
été  mises  en  réquisition  pour  Tannée* 

M.  Ulric  Perrot*  —  Vos  approvisionnements 
voua  sont-ils  arrivés  ? 

M.  PouUet*  —  Oui^  àBeverne,  il  en  est  arrivé 
une  certaine  partie,  une  autre  était  en  route,  et 
arrivait  aussi,  mais  en  trop  petite  quantité  pour 
suffire  à  la  division  à  Etobon  ;  à  un  certain  mo¬ 
ment,  notre  intendance  nous  a  abandonnés  j 
nous  ne  Tayong  revue  que  plus  tard, 

M*  Ulric  Perrot,  —  Permettez-moi  de  vous 
dire  que  votre  récit  ne  fait  pas  supposer  que 
Tin  tendance  fût  en  faute, 

M*  PouUet,  —  Vous  ne  tepez  pas  compte  de 
la  di^cqjté  des  chemins  et  de  Tobîigation  qui 
nous  été  imposée  de  laisser  nos  vivres  à  Lure, 
pour  nous  porter  en  avant.  Nous  étions  à  Etobon 
et  sur  le  plateau  de  Thure  ;  Tinteudant  à  Lure, 
à  vingt  ou  vingt-cinq  kilomètres;  nous  ne  pou¬ 
vions  que  lui  donner  des  ordres  et  nullement 
veillej*  à  leur  exécution  *  gjépéral  Billot  nous 


avait  donné  des  vivres,  c’est  là-dessus  que  nous 
vivions* 

M,  Ulric  Perrot*  —  Vous  aviez  une  divi¬ 
sion  indépendante  ;  vous  aviez  des  moyens  de 
subsistqqcp  comme  tout  corps  de  troupes  régu¬ 
lier, 

M,  PouUet,  —  La  division  a  été  approvision¬ 
née  jusqu’au  moment  où  nous  avons  été  à  Lure, 
Jusqu’à  ce  moment,  nous  vivions  par  réquisi¬ 
tions.  Arrivés  à  Vesoul,  nous  avons  trouvé  des 
^pprovi^iopnements  prussiens  que  nous  avons 
emmenés  en  grande  partie  à  Lure, 

M,  Ulric  Perrot.  —  Vous  n’avez  pas  pu  vous 
servir  des  approvisionnements  que  vous  aviez 
trouvés  à  Vesoul  ? 

M,  PouUet,  —  Cela  a  dépendu  de  la  ma¬ 
nière  de  les  faire  parvenir. 

M.  Ulric  Perrot,  —  C’eût  été  une  faute  de 
mettre  toute  une  armée  en  branle  et  de  prendre 
Vesoul  pour  base  d’opération, 

M.  PouUet.  —  J’ai  dit  qu’il  a  été  regretta¬ 
ble  que  nous  n’eussions  pas  pris  la  grande  route, 
nous,  la  division  Oremer;  jamais  je  n’ai  parlé 
de  mettre  l’armée  à  cheval  sur  cette  route  de 
Lure  à  Belfort,  Nous  aurions  tiré  facilement 
nos  vivres  de  Lure;  mais,  si  nous  n’avons  pas 
eu  de  vivres  à  ce  moment-là,  à  Etobon,  c’est  à 
cause  de  la  difficulté  des  routes  ;  puis  est  venu 
le  mouvement  des  Prussiens  qui  a  fait  tomber 
Lure  et  Vesoul  en  leur  pouvoir, 

H,  Ulric  Perrot.  —  Ce  n’est  pas  là  ce  que 
vous  avez  raconté. 

M.  PouUet.  —  Dans  tous  les  cas,  je  n’ai  pas 
dit  le  contraire.  J’ai  écrit  ce  livre  immédia¬ 
tement  après  la  guerre  et  certains  aperçus  ont 
pu  et  dû  m’échapper.  On  ne  voit  clair  que  main¬ 
tenant  que  nous  possédons  les  documents  alle¬ 
mands  et  français.  De  leur  rapprochement, 
jaillit  la  lumière* 

M.  Ulric  Perrot.  —  Les  renseignements 
vous  manquaient  et  vous  vous  êtes  trompé, 

M.  PouUet.  —  Je  Tai  dit  dans  mon  dernier 
livre,  et  je  ne  vois  point  de  déshonneur  à  me 
rectifier  quand  je  me  suis  trompé.  Je  considère 
comme  un  devoir  envers  mes  camarades  sur 
le  compte  desquels  j’aurais  pu  commettre  des 
erreurs,  de  dire  que  je  me  suis  trompé,  et  je  ne 
saurais  y  faillir, 

{Séance  du  êSinars  1874^} 
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M.  le  Qomte  Paru,  président,  —  Général, 
j^ai  appris  que  vous  désiriez  communiquer  à 
la  Commission  les  renseignements  que  tous 
avez  pu  recueillir  comme  commandant  en  chef 
du  génie  de  Tarmée  de  TEst*  C’est  au  moment 
de  la  bataille  d’Héricourt  que  ces  fonctions,  si 
je  ne  me  trompe,  vous  ont  été  données;  veuil¬ 
lez  nous  dire  ce  que  vous  savez* 

M*  le  général  de  Rivière.  —  J'ai  Thon- 
neur  de  vous  faire  observer,  monsieur  le  Prési¬ 
dent,  que  je  n’ai  pas  demandé  à  être  entendu 
par  la  Commission,  Je  connais  M,  Prost,  beau- 
frère  de  votre  collègue  .M*  Perrot,  Ajant  eu 
roccasion  de  causer  avec  M,  Prosrt  des  der¬ 
niers  événements  de  l’armée  de  T  Est,  celui-ci 
jugea  que  les  détails  dont  je  lui  faisais  part 
seraient  de  nature  à  intéresser  la  Commission. 
Il  m^annonça  que  son  beau-frère  désirait  s'en¬ 
tretenir  avec  moi  sur  ce  sujet.  Il  ne  fut  pas 
donné  suite  à  ce%  désir,  parce  que  je  ne  reçus 
aucune  invitation  directe.  J’ai  fait  part  de  ces 
circonstances  à  Pun  de  vos  collègues  que  je 
rencontrai.  C’est,  je  pense,  ce  qui  m’a  valu 
rhonneur  d’étre  appelé  par  la  Commission, 
Après  cette  explication,  je  commence  ma  dé¬ 
position. 

Les  souvenirs  un  peu  lointains  que  j’ai  con¬ 
servés  de  cette  triste  période,  ont  été  ravivés 
par  la  lecture  à^nn  rapport  qu^  j’avais  rédigé 
en  Suisse  et  que  j^ai  retrouvé  dernièrement 
dans  mes  papiers*  J’avais  envoyé  au  ministre 
de  la  guerre  un  rapport  officiel,  au  nîoment  de 
la  translation  du  gouvernement  de  Tours  à 
Bordeaux,  Ce  document  a  disparu*  Quoiqu’il  en 
soit,  je  pris  le  commandement  du  génie  de  Par- 
mée  de  l’Est  le  15  janvier^  le  premier  jour 


du  combat  d’Héri court,  ou  plutôt  de  la  cano- 
nade  d’Héricourt*  Le  17,  parvint  au  général 
Bourbaki  la  nouvelle  du  grand  mouvement 
tournant  que  faisait  l’armée  prussienne,  mou¬ 
vement  qui  compromettait  ses  communications 
avec  Lyon.  Aussitôt  il  donna  l’ordre  de  battre 
en  retraite  ;  mais  cette  retraite,  au  lieu  d’être 
menée  vivement,  se  fit  au  contraire  à  petites 
journées,  soit  par  suite  de  la  difficulté  des  che¬ 
mins,  soit  surtout,  dans  ma  pensée,  parce  que 
M.  le  général  Bourbaki  s'attendait  à  être  pour¬ 
suivi  parle  général  de  Werder,  Dan  s  la  croyance 
qu’il  aurait  peut-être  à  soutenir  des  combats 
d’arrière-garde,  il  dirigeait  la  marche  de  ses 
troupes  en  vue  d’arriver  tous  les  soirs  de  bonne 
heure  au  bivouac,  afin  d’avoir  le  temps  de  pren¬ 
dre  des  positions  de  combat.  Mon  appréciation 
est  fondée  sur  ce  fait  que  le  général  m’avait 
demandé  d’exécuter  des  travaux  de  fortifica¬ 
tions  passagère,  tous  les  soirs  en  arrivant  au 
bivouac*  Or  la  terre  était  gelée  sur  une  profon¬ 
deur  de  fiO  centimètres;  tout  ce  qu’bu  avait  pu 
faire,  c’était  de  couvrir  les  grand-gardes  avec 
des  parapets  en  neige  pour  én  dérober  la  vue  à 
PennetnL 

Il  existe  entre  Besançon  et  la  ligne  de  POi- 
gnon ,  qui  coule  parallèlement  au  Doubs  et 
qui  forme  en  quelque  sorte  un  avant-fossé  des 
plateaux  du  Jura,  une  série  de  positions  très- 
favorables  à  la  défense  ;  cette  ligne  avait  été 
défendue  avec  succès  par  la  garnison  de  Be¬ 
sançon. 

Je  demandai  au  général  Bourbaki  de  hâter  la 
marche  des  troupes  du  génie,  qui  se  composaient 
de  dix  compagnies  de  150  hommes  chacuncj 
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notamment  aux  abords  de  Quingey.  Le  géné¬ 
ral  ne  jugea  pas  à  propos  d’admettre  eette  pro¬ 
position  . 

Nous  arriTâmes,  le  23  janvier,  à  Besancon, 
Là  on  apprit  avec  stupeur  que  le  chemin  de  fer 
de  Lyon  était  intercepté.  Les  journées  du  23 
et  du  24  se  passèrent  dans  Thésitation,  Du  reste 
je  ne  puis  émettre  que  des  hypothèses  sur  ce  qui 
s’est  passé  à  ce  moment,  attendu  que*  bien  que 
je  fusse  commandant  du  génie  de  Tarmée,  je 
n’ai  jamais  été  appelé  ni  par  M.  le  général 
Bourbaki,  ni  postérieurement  par  M*  le  géné¬ 
ral  Clinehant_,  è  aucun  conseil  de  guerre,  ni 
même  à  un  simple  rapport, 

M,  Chaper.  —  Pas  même  quand  la  retraite 
fut  décidée? 

M.  le  général  de  Rivière.  —  Jamais, 
alors  qu’un  simple  ingénieur  civil,  M.  de  Ser¬ 
res,  si  tristement  connu  par  Tinfluence  qu’il  a 
exercée  dans  ces  circonstances,  était  le  conseil¬ 
ler  du  général  en  chef  et  que  rien  ne  se  faisait 
sans  son  intermédiaire. 

Le  25,  je  reçus  Tordre  de  me  porter  sur  Pon- 
tarlier  avec  les  troupes  du  génie  du  20^  corps 
pour  devancer  Tannée  et  tâcher  de  préparer 
les  routes  soit  au  moyen  de  chasses-neige,  soit 
en  piquant  le  verglas  sur  les  parties  un  peu  en 
pente.  Çet  ordre  éclairait  d'un  jour  très-net  la 
résolution  du  commandant  en  chef. 

A  ce  moment,  il  n’y  avait  que  trois  partis 
à  prendre  :  le  premier,  c’était  de  déboucher 
parles  ponts  de  TOignon  et  de  faire  une  trouée  j 
dans  le  cordon  d’investissement  qui  se  for¬ 
mait  autour  de  nous;  le  second,  de  s’établir 
sur  la  ligne  de  TOignon  et  de  tenir  bon,  à  la 
condition  toutefois  de  faire  venir  ses  appro¬ 
visionnements  de  Suisse,  car  le  capitaine  de 
vaisseau  Rolland,  qui  commandait  alors  à 
Besançon,  avait  déclaré  avec  la  plus  grande 
énergie  à  M.  le  général  Bourbaki,  qu’il  ne  lui 
était  pas  possible  de  lui  faire  part  de  ses  ap¬ 
provisionnements  en  vivres,  ajoutant  qiTil  ne 
se  souciait  pas  de  voir  recommencer,  par  son 
fait,  les  aventures  de  Metz  et  de  s’exposer  à  être 
contraint,  par  suite  du  manque  de  vivres,  à 
laisser  tomber  dans  ks  mains  de  l’ennemi,  Be¬ 
sançon  et  la  Franche-Comté. 

Il  y  avait  un  troisième  parti  qui  consistait  à 
monter  résolument  sur  les  plateaux  et  à  tenir 
la  tête  des  défilés  qui  descendent  vers  la  route 
de  Saint-Claude  et  vers  les  Rousses,  puis  à  aller 
regagner  les  bords  du  Rhône  et  Lyon*  Ce  der¬ 
nier  parti  présentait  d’assez  grands  dangers  j 
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les  plateaux  étaient  en  ce  moment  recouverts 
d’une  couche  épaisse  de  neige  et  comme  d’a¬ 
près  les  renseignements  que  j’avais  recueillis 
auprès  de  Tagent-voyer  en  chef  du  Doubs,  il 
arrivait  à  difiTé rentes  reprises,  pendant  Thiver, 
que  la  neige  tombait  en  très-grande  abondance 
dans  ces  régions  élevées,  la  marche  de  Tarmée 
pouvait  rencontrer  les  obstacles  les  plus  sérieux 
et  ses  convois  couraient  la  chance  d’être  totale¬ 
ment  arrêtés.  Si  dans  ces  conditions  il  se  fû.t 
produit  une  tourmente  de  neige,  il  pouvait 
même  arriver  une  eatastrophe.  Il  était  donc 
extrêmement  dangereux  de  monter  sur  les  pla¬ 
teaux. 

Après  avoir  transmis  les  ordres  qui  m’avaient 
été  donnés  et  fait  partir  le  génie  du  20’^  corps, 
je  crus  de  mon  devoir  de  me  rendre  chez 
M,  le  général  Borel,  chef  de  Tétat-major  de 
Tarmée,  pour  lui  soumettre  les  observations 
suivantes.  II  me  semblait  qu’avant  de  prendre 
une  détermination  aussi  décisive  que  celle  de 
monter  sur  les  plateaux,  il  était  convenable 
de  réunir  un  conseil  de  guerre.  Tout  au  moins 
je  demandais  la  permission  de  soumettre,  en 
qualité  de  commandant  du  génie  de  Tarmée, 
mon  opinion  à  M.  le  général  Bourbaki.  Il  me 
semblait  que  tout  en  restant  dans  les  bornes 
les  plus  étroites  de  la  hiérarchie  et  de  la  dis¬ 
cipline,  on  pouvait  formuler  des  avis  respec¬ 
tueux,  Ce  que  j'avais  appris  des  affaires  de 
Metz  m’avait  inspiré  cette  opinion  que,  si  les 
principaux  chefs  de  Tarmée,  ayant  qualité  pour 
parler,  avaient  été  trouver  M.  le  maréchal 
Bazaine  et  lui  eussent  tenu  un  langage  ferme 
et  respectueux,  de  manière  à  1  éclairer  sur  les 
conséquences  de  Tinaction  dans  laquelle  il  se 
tenait,  peut-être  ces  tristes  affaires  de  Metz 
auraient-elles  autrement  tourné.  Bien  que 
n’ayant  qu’une  personnalité  bien  obscure,  qui 
ne  pouvait  pas  être  comparée  à  celle  des  chefs 
auxquels  je  fais  allusion,  il  me  sembla  qu’à 
ce  moment  j  avais  un  devoir  à  accomplir  en¬ 
vers  moi-même  et  que  puisque  j’avais  qualité 
pour  parler,  il  fallait  parler.  J’exposai  donc 
mon  désir  d’entretenir  M.  le  général  Bourbaki 
à  M.  le  général  Borel;  il  me  répondit  que  le 
général  en  chef  étant  très-oceupé,  il  se  ferait 
mon  interprète  auprès  de  lui* 

Je  lui  dis  alors  qu’ii  me  semblait  qu’avant 
de  prendre  cette  détermination,  au  bout  de  la-  ^ 
quelle  était  probablement  un  passage  en  Suisse, 
Tarmée  n’avait  peut-être  pas  fait  tout  ce  qu’elle 
pouvait;  qu’une  armée  de  85,000  hommes  avant 
4  SEPT,  —  Y.  D, 
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d'être  goumise  à  une  alternative  auss\  cruelle, 
devait  tenter  le  sort  des  armes  ;  que  si  la  for¬ 
tune  nous  était  contraire, nous  succomberions  au 
moins  avec  honneur;  t^ueramée  ne  me  parais¬ 
sait  pas  dans  ün  état  d’affaiblissement  pîiysiq.ue 
et  moral  qui  pùt  motiver  et  justifier  une  sem¬ 
blable  détermination.  Dans  tous  les  cas,  on  avait 
de  bonnes  tétés  de  colonnes,  des  régiments  par- 
faiiement  commandés  et  d'un  moral  extrême¬ 
ment  bon, —  le  combat  de  la  Cluse  Ta  surabon¬ 
damment  prouvé^  —  et  qu^il  y  avait  en  outre 
1,500  hommes  de  troupes  du  génie,  bien  com¬ 
mandées,  animées  d'un  excellent  esprit  et  que 
l'on  pouvait  mettre  en  tête  de  colonne  pour 
tenter  une  trouée. 

Le  général  Borel  écouta  avec  une  très-grande 
bionveillance  mes  observations  et  me  dit  qu  U 
allait  les  transmettre  au  général  en  chef  ;  il  se 
rendit  alors  chez  M»  le  général  Bourbaki.  Je 
Tattendis  ;  et  quand  il  rentra  il  me  dit  que  le 
général,  revenant  à  d* autres  idées,  renonçait 
à  son  mouvement  de  retraite,  qu'on  allait  for¬ 
tement  s’établir  sur  la  ligne  du  Doubs  et  tenir 
tête  è  r ennemi  pour  déboucher  ultérieurement 
au  moment  opportun. 

Je  tiens  à  dire  ceci  :  je  n*’ai  pas  le  moins  du 
monde  la  prétention  que  ma  démarche  ait  pu 
peser  sur  la  détermination  de  M.  le  général 
Bourbaki  ;  il  se  tenait  alors  des  conseils  où  évi¬ 
demment  des  avis  énergiques  avaient  dù  être 
formulés.  L'énergie  de  M.  le  général  Bourbaki 
ne  saurait  d'ailleurs  être  mise  en  doute  par  per¬ 
sonne  ;  mais,  malheureusement,  dans  la  prévi¬ 
sion  du  mouvement  de  retraite  sur  Pontarlier, 
ordre  avait  été  donné  au  24*^  corps  d’abandon¬ 
ner  les  positions  du  Lomont  et  des  défilés  qui 
permettent  de  traverser  la  chaîne.  Çet  ordre 
que  j’ai  lu,  que  M.  le  général  Bressolles,  com¬ 
mandant  le  4^  corps,  m'a  communiqué,  M.  le 
général  Borel,  au  moment  où  il  me  parlait, 
n’en  avait  pas  connaissance,  lui  le  chef  d’état- 
major  l 

M.  Ghaper.  —  Et  de  qui  était- il  signé? 

M.  le  général  de  Rivrière,  ^ — C’était  une 
dépêche  télégraphique . 

M.  le  Président.  —  Le  général  Bressolles 
nous  Ta  communiquée. 

M.  le  général  de  Rivière,  —  Le  lende¬ 
main  de  l’entretien  que  je  viens  de  rapporter,  on 
apprit  que  les  défilés  du  Lomont  étaient  occu¬ 
pés  par  rennemi.  Le  projet  de  marche  surPon- 
tarlier  fut  nécessairement  repris  en  toute  hâte. 
Ce  fut  dans  la  nuit  du  26  au  27  que  le  général 
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Bourbaki,  sous  l'impression  d'un  désastre  im¬ 
minent  et  des  conséquences  du  mouvement  des 
Prussiens  sur  Mort  eau,  essaya  de  se  tuer. 

L’étaLmajor,  dont  je  faisais  partie,  devait 
aller  coucher  le  lendemain  â  Chantran,  à  moi¬ 
tié  distance  de  Besançon  à  Pôutarlier,  J’étais 
excessivement  inquiet  de  la  situation,  et  au 
lieu  de  m'arrêter  à  Chantran,  je  me  déterminai 
à  aller  d'une  seule  traite  à  Pôutarlier- 

Je  partis  donc  de  très-grand  matin  et  j  arri¬ 
vai  à  Pontarlier  vers  les  neuf  heures  du  soir. 

Le  général  Bressolles  y  était  depuis  la  veille. 
J'avais  appartenu  au  24^  corps  en  qualité  de 
commandant  du  génie  de  ce  corps,  qui  avait  été 
formé  à  Lyon.  J’avais  été  sous  les  ordres  du 
général  Bressolles  et  pendant  la  mise  en  état  de 
défense  de  Lyon,  j'avais  gagné  sa  confiance  et 
j’avais  toute  liberfé  de  parole  avec  lui.  Je  lui 
exposai  quelle  était  à  mon  sens  la  gravité 
de  la  situation,  j’ajoutai  qu’il  y  avait,  peut- 
être,  encore  possibilité  d’échapper,  au  moins  en 
partie,  à  la  nécessité  de  passer  en  Suisse,  en 
allant  s’emparer,  pour  les  mettre  en  état  de 
défense,  de  la  tête  des  défilés  qui  descendent 
soit  de  Frasne  sur  rAbergement,  soit  de  No- 
zéro  J  sur  Mouthe,  soit  de  Champagnole  sur 
Foncîne-le-Bas  et  Saint-Laurent,  soit  enfin  de 
Cl  air  vaux. 

Le  général  Bressolles  apprécia  la  portée  de 
mes  observations  et  don  na  1  ordre  de  porter  îm— 
médiatement  le  génie  du  24^  corps  dans  là  direc¬ 
tion  de  Saint^Claude.  Malheureusement  le  parc 
portant  les  outils  du  corps  d'armée  était  resté 
à  Saint-Gorgon,  à  trois  heures  en  arrière.  Ce 
village  est  au  bout  de  la  rampe  qui  des  bords 
de  la  Loue  remonte  sur  les  plateaux.  Un  officier 
partit  sur-le-champ,  pour  aller  chercher  le  pare 
et  le  ramener.  11  arriva  à  minuit.  Tous  les 
hommes  étaient  dispersés  dans  les  maisons  de 
ce  hameau  de  Saint-Gorgon  et  ce  ne  fut  qu’au 
jour  qu’on  put  rassembler  tout  le  monde.  Il  en 
résulta  qu’au  lieu  de  prendre  la  tête  du  convoi, 
le  parc  se  trouva  engagé  au  milieu  des  bagages 
de  l’armée  qui  suivaient  pénihlement  cette  route 
de  Saint-Gorgon  à  Pontarlier  et  n’arriva  que 
le  soir  à  Pontarlier.  Il  régnait  aux  abords  de  la 
ville  une  telle  confusion  qu'on  fut  obligé  de  faire 
porter  par  des  hommes  les  outils  aux  troupes 
du  génie  du  24^"  corps  qui  avaient  déjà  dépassé 
le  fort  de  doux . 

Ce  jour-là,  28,  l’état-major  arriva,  si  je  ne 
me  trompe,  vers  le  milieu  de  la  journée.  M.  le 
général  Clinchant  qui  venait  de  prendre  le  corn- 
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mandement  de  Farmée  donna  Tordre  immédia-^ 
tement  au  général  Cromer  de  partir  avec  un 
régiment  de  cavalerie  pour  aller  prendre  pos^ 
session  de  la  tête  des  défilés  et  y  précéder  Ten- 
nemi . 

Le  28,  arrivait  à  Pontarüer  un  capitaine  du 
génie  nommé  Paddovani,  qui  était  venu  par  les 
plateaux  et  qui  avait  couché  le  27  à  Champa- 
gnole.  On  attendait  les  Prussiens  le  lendemain 
28,  et  de  Cliampagnole  ils  pouvaient,  en  se  por¬ 
tant  rapidement  sur  FoncIne-ie-Bas,  nous  bar-^ 
rer  la  route  de  Saint-Claude  ;  Ü  était  donc  tout 
à  fait  urgent  de  les  précéder  sur  ce  point  sans 
perdre  un  instant. 

Malheureusement  le  départ  du  général  Cre- 
mer  éprouva  des  retards.  Au  lieu  d'aller  prendre 
possession  des  défilés  qui,  de  Champagnole,  des¬ 
cendent  par  les  Planches  sur  Foncine-le-Bas 
sur  Saint-Laurent,  afin  de  barrer  la  route,  ce 
qui  était  extrêmement  facile,  attendu  que  les 
chemins  sont  affreux  et  que  la  neige  les  rendait 
à  peu  près  impraticables,  le  général  ne  partit 
qu'assez  tard  et  une  fois  qu'il  fut  arrivé  à 
hauteur  de  ces  défilés  sur  la  route  de  Saint- 
Claude,  au  lieu  de  se  porter  de  sa  personne  sur 
les  points  à  occuper,  il  se  contenta  d'y  envoyer 
des  détachements  de  cavalerie;  quant  à  lui,  il 
continua  sa  route  sur  Saint-Claude  et  gagna 
de  là  Tintérieur  de  la  France* 

Ce  jour-là,  28,  je  fus  visiter  le  fort  de  Joux 
pour  y  faire  organiser  tant  bien  que  mal  des 
batteries  tirant  dans  le  défilé  de  la  Cl  use,  entre 
Pontariieret  le  fort,  ainsi  que  dans  la  haute- 
vallée  du  Douhs,  à  laquelle  aboutit  un  défilé 
qui,  par  Bonnevaux,  pouvait  porter  Tanne- 
mi  sur  notre  flanc  et  lui  donner  le  moyen  d’in¬ 
tercepter  la  route  de  Jougues.  li  existe  deux 
routes  pour  aller  de  Pontarlier  en  Suisse,  celle 
de  Yerriere  et  celle  deJougues,  La  route  de 
Jougues  présente  le  flanc  au  défilé  de  Bonne- 
vaux. 

Je  fis  reconnaître  aussi  les  abords  de  Pon¬ 
tarlier  et  déterminai  Templacement  de  deux 
batteries  sur  une  position  qu'on  appelle  V Ora¬ 
toire,  et  d’où  Ton  voit  les  routes  de  Morteau  et 
de  Pontarlierj  afin  de  faire  bonne  contenance, 
pendant  que  s'opérerait,  peut-être  sous  le  feu  de 
1  ennemi,  la  retraite  par  le  défilé  extrêmement 
étroit  de  la  Cluse.  J  envoyai  enfin  une  compa¬ 
gnie  du  génie,  avec  le  4®  corps,  dans  le  défilé 
de  Bonne  vaux  pour  y  faire  des  abatis  et  inter¬ 
cepter  les  comnmiiicatioiis.  Tout  cela  se  passait 
le  28*  Le  29,  les  troupes  du  génie  part  ai  en 


comme  elles  en  avaient  Tordre,  pour  aller  exé¬ 
cuter  des  travaux  de  défense  dans  le  défilé  que 
Ton  croyait  occupé  par  la  cavalerie  de  Grémer, 
Ces  troupes  arrivaient  le  29,  à  la  tombée  de 
la  nuit,  à  Mouthe*  Des  officiers  du  génie  furent 
envoyés  en  avant  pour  savoir  ce  qui  se  passait* 
Ils  arrivèrent  à  Foncine-le-Haut  vers  neuf 
heures.  Ils  entendirent  la  fusillade  engagée  à 
Foncine-le-Bas  ;  les  Prussiens  occupaient  le 
village.  La  cavalerie  qu'on  avait  placée  en  avant 
n'étant  pas  en  nombre  suffisant  et  ne  se  sen¬ 
tant  pas  soutenue,  s’était  retirée  lorsque  pa¬ 
rurent  les  têtes  de  colonne  prussiennes  pour 
gagner  la  route*  Ge^  officiers  vinrent  rendre 
compte  de  ce  qu'ils  venaient  d’apprendre  au 
général  Thibaudin  qui  avait  pris  le  comman¬ 
dement  du  24^  corps  en  remplacement  du  géné¬ 
ral  Bressoîles,  lequel  avait  été  destitué  par  suite 
d'un  malentendu,  lorsqu'on  eut  connaissance  de 
son  mouvement  de  retraite,  mouvement  qui 
lui  avait  été  ordonné j  comme  je  Tai  dit  plus 
haut* 

Le  général  Thibaudin  envoya  immédiatement 
du  monde  vers  Foncine-le-Bas  pour  tâcher  de 
repousser  les  quelques  Prussiens  qui  étaient  là, 
Mais  à  ce  moment  parvint  la  nouvelle  de  Tar- 
mÎÊtice  qui  venait  d'être  conclu^  da  sorte  qu'au 
lieu  d'engager  le  combat,  oji  demeura  en  pré¬ 
sence  de  Tennerai  sans  faire  effort  pour  dégager 
la  route  ;  les  journées  du  3G  et  du  31  se  passè¬ 
rent  dans  cette  situation  qui  devenait  à  chaque 
instant  de  plus  en  pi  us  grave,  car  les  Prussiens 
continuaient  à  faire  filer  deâ  troupes  sur  Fon- 
eine-le-Bas,  on  sorte  que,  après,  lorsqu'on  apprit 
que  l'armistice  ne  s'appliqjuait  pae  à  Tarmée 
de  TEst,  il  était  trop  tard  pour  percer  les  lignes 
prussiennes;  à  ce  moment,  il  y  avait  encore 
une  route  ouverte  :  quand  je  db  une  route,  c’é¬ 
tait  plutôt  un  sentier,  mais  assez  frayé,  qui,  de 
Mouthe,  s'élève  par  la  Ghapelle-aux-Bois  vers 
les  Rousses*  Immédiatement,  le  commandant 
du  génie  du  24®  corps  envoya  des  sapeurs  pour 
tâcher  de  rendre  cette  route  praticable.  Il  passa 
par  là  des  fr actions  de  troupes,  des  régiments 
et  le  24''  corps  tout  entier  aurait  peut-étr^  pu 
y  passer  tout  entier,  en  laissant,  bien  enteudu, 
son  matériel  ou  en  le  faisant  filer  en  Suisse  par 
TAbergement  et  Jougue. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  sur 
la  route  de  Saint-Claude,  j'appris  que  Tordre 
de  marche  donné  pour  la  29  par  le  général 
Clinebant  portait  que  les  troupes  du  24^  corps 
ne  devaient  pas  dépasser  Mouthe  ce  jûur-là*  Je 
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lui  écrivis  alors  que  si  les  troupes  de  soutien  ue  elle  rentra,  par  suite  d’un  malentendu,  a  Pon- 


dépassaient  pas  Moüthe.  les  sapeurs  que  j  avais 
envoyés  et  qui  devaient  aller  travailler  au-delà 
pour  mettre  le  défilé  en  état  de  défense  seraient 
compromis. 

Yoid  le  texte  de  la  lettre  que  j’écrivis  à  ce 
sujet.  J^écrivis  au  général  Clincliant  : 

»  Mon  général, 

‘  î>  D’après  Tordre  de  mouvement  pour  la  jour¬ 
née  du  29  qui  m’est  communiqué  dans  vos  bu¬ 
reaux,  les  troupes  les  plus  avancées  vers  le  sud 
ne  dépassant  pas  Moutîiéj  il  ne  sera  pas  pos¬ 
sible  aux  sapeurs  que  j'ai  envoyés  par  votre 
ordre  dans  cette  direction,  pour  couper  les 
routes  de  Champagnole  aux  Planebes  et  à  Saint- 
Laurentj  d'aller  entreprendre  les  travaux  or¬ 
donnés* 

»  Si  toutefois  vous  jugiez  que  Texécution  des 
dits  travaux,  qui  me  paraissent  des  plus  urgents 
et  seuls  qui  puissent  sauver  Varmée,  ne 
doit  pas  être  ajournée,  j'ai  Thonneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour 
que  des  troupes  soient  portées  sur  ces  divers 
points  pour  assurer  la  protection  des  travail¬ 
leurs.  Veuillez  me  faire  connaître  le  plus  tôt 
possible  ce  que  vous  jugerez  à  propos  de  décider 
à  cet  égard,  pour  que  j’avise  les  compagnies  de 
ce  qu’elles  ont  à  faire ,  ^ 

Voici  ce  que  me  répondait  Taide  de  camp  du 
général  Ciinchant: 

«  Il  n’est  question  dans  Tordre  de  mouvement 
que  de  Tensemble  des  troupes.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  les  travaux  de  destruction  aux  Planches 
et  à  Saint-Laurent,  on  a  envoyé  tout  ce  que 
Pon  a  pu.  Le  général  Cremer  est  parti  lui-même 
avec  un  régiment  de  cavalerie  et  Ton  doit  pous¬ 
ser  Tinfanlerie  aussi  loin  que  possible, 

Ce  n’était  pas  seulement  à  partir  de  Champa^ 
gnole  que  pouvait  se  prononcer  le  mouvement 
des  Prussiens  sur  la  route  de  Pontarlier  à  Saint- 
Claude,  il  existait  à  Bonnevaux  un  défilé  don- 
Bant  accès  sur  cette  route. 

Le  capitaine  du  génie  Tock  avait  été  envoyé 
sur  ce  point  avec  une  compagnie  du  génie  pour 
faire  des  abatis  ;  cette  compagnie  avait  épuisé 
une  grande  partie  de  ses  munitions  quelques 
jours  auparavant,  dans  un  engagement  avec 
les  hulans  ;  lorsqu’il  fut  question  d’armistice; 


tarlier  pour  prendre  des  munitions.  Le  capî- 
taine  Tock  continua  à  faire  faire  des  abatis 
par  les  paysans  et  ne  se  retira  qu  à  1  arrivée 
d’une  colonne  prussienne. 

Dès  que  la  nouvelle  que  Tarmistice  ne  s  appli¬ 
quait  pas  à  Tarmée  de  TEst  parvint  au  général 
Ciinchant,  il  prit  ses  dispositions  pour  faire 
filer  ses  convois  et  son  matériel  vers  Verrières 
et  Jougues,  en  sorte  que  lorsqu’il  se  décida, 
le  31,  à  commencer  son  mouvement  de  retraite 
définitif,  tout  se  passa  en  bon  ordre .  Le  géné¬ 
ral  avait  laissé  à  Tarrière-garde  une  brigade  de 
troupes  solides  qui,  par  leur  bonne  contenance, 
en  imposèrent  à  l’ennemi. 

Lorsque  nos  dernières  troupes  furent  enga¬ 
gées  clans  le  défilé,  les  Prussiens  engagèrent 
le  combat,  sans  douta  dans  l’espoir  de  déter¬ 
miner  ainsi  une  grande  confusion  et  d  avoir  bon. 
marché  de  1  arrière-garde.  Mais  ce  tut  le  con¬ 
traire  qui  arriva  :  les  troupes  d’arrière-garde 
se  retournèrent  et  leur  infligèrent  des  pertes 
très-considérables.  J'ai  entendu  dire  que  trois 
à  quatre  cents  hommes  furent  mis  hors  de  com¬ 
bat  dans  cette  affaire  et  sur  ce  nombre  de  trente 
à  quarante  officiers.  Le  canon  du  fort  de  Joux, 
bien  qu’en  réalité  peu  efficace  en  vertu  du  grand 
relief  de  l’ouvrage,  contribua  à  arrêter  Ten- 
nemi  ;  le  mouvement  de  retraite  se  termina 
sans  encombre  et  le  lendemain,  1®''  février,!  en¬ 
trée  en  Suisse  s’opéra  en  ordre. 

Voilà  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  sur  les 
dernières  opérations  de  l’armée  de  TEst. 

M.  le  Président.  —  L’armée,  en  sacri¬ 
fiant  son  matériel,  aurait-elle  pu  éviter  de 
passer  tout  entière  en  Suisse  ? 

M.  le  général  de  Rivière.  —  Je  crois  qu  il 
aurait  dû  passer  en  France  plus  de  troupes,  et 
que.  si  le  général  Cremer  avait  exécuté  ses 
ordres,  non-seulement  une  partie  de  1  armée, 
mais  presque  toute  l’armée  passait. 

Vous  comprenez  que  si,  au  moment  de  1  ar¬ 
mistice,  on  avait  occupé  le  haut  des  défilés, 
c’est-à-dire  si  la  route  avait  été  libre  pendant 
la  journée  du  29  et  du  30,  —  car  ce  n’est  que  le 
30  à  la  nuit  que  l’armistice  a  été  dénoncé  ;  —  si, 
dis-je,  nous  avions  occupé  ces  points-là,  1  ar¬ 
mistice  était  tout  en  notre  faveur,  et  Ton  pou¬ 
vait,  pendant  les  deux  jours,  faire  filer  la  plus 
grande  partie  des  troupes  sur  Saint-Claude. 

M.  le  Président.  —  Les  Prussiens  ne  re¬ 
connaissaient  pas  l’armistice  en  ce  qui  concer¬ 
nait  Tarmée  de  TEst  ? 
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M.  le  général  de  Rivière*  —  Ils  étaient 
dans  3e  doute  à  ce  sujet* 

M*  le  Président. — Le  général  de  Manteuffel 
a  écrit  au  général  Clin  chant  qu’il  ne  reconnais¬ 
sait  pas  Parmistice*  Les  ordres  de  Yersailles 
étaient  différents  de  ceux  qui  Tenaient  de  Bor¬ 
deaux  . 


M.  le  général  d©  Rivière.  —  Yous  êtes 
plus  éclairé  que  moi  ;  vous  avez  entendu  toutes 
les  dépositions.  Mais  enfin,  voilà  mon  impres¬ 
sion,  elle  se  trouvera  exprimée  dans  la  dépo¬ 
sition  que  je  viens  d’avoir  Thonneur  de  vous 
faire* 

{Séance  du  juin  4814.) 
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M.  Cochery.  —  Je  rôiïiereiô  la  Commission 
de  m'avoir  fourni  roecasion  de  lui  donner  quel- 
ques  explications  essentielles.  Déjà  elle  m'avait 
fait  adresser  une  première  convocation,  j'ai  cru 
devoir  m'abstenir  de  m'j  rendre  alors  en  indi¬ 
quant  préalablement  mes  motifs  à  M*  le  Prési¬ 
dent;  il  fallait,  par  ma  déposition,  me  livrer  à 
des  réeriminations  snr  le  passé,  récriminations 
auxquelles  je  répugne  et  qui  me  semblent  bien 
inutiles.  Je  suis  de  ceux  qui  ont  surtout  la 
préoccupation  de  l'avenir.  J’avais  même  à  cette 
occasion  communiqué  à  M,  le  comte  Daru  une 
lirocbure  publiée  à  Orléans  par  un  témoin  des 
événements,  brochure  qui  contient  Texposé 
d'une  partie  des  faits  que  je  pouvais  être  amené 
à  raconter. 

Aujourd’hui  j'ai  changé  d'avis,  parce  que, 
si  je  n'ai  pas  été  attaqué  directement  par  le 
rapport  de  M.  Ulric  Perrot,  j'ai  trouvé  dans  ce 
rapport  des  appréciations  dont  l'intention  me 
parait  peu  bienveillante.  Je  me  restreindrai, 
du  reste,  rigoureusement  aux  explications  que 
provoquent  ces  appréciations, 

Yoici  ce  qu'on  lit  à  la  page  S'if  du  rapport  de 
notre  honorable  collègue  : 

»  D'autre  part,  contrairement  sang  doute  au 
but  que  s'était  proposé  M,  Gambetta,  la  révo¬ 
cation  éclatante  d'un  général  (le  général  de  la 
Motterouge),  honoré  jusque-là,  loin  d'étre  ap¬ 
prouvée  comme  une  manifestation  de  l'énergie 
demandée  au  gouvernement,  jeta  au  contraire 
de  nouveaux  troubles  dans  les  cœurs,  et  le  bon 
sens  public  commença  dès  lors  à  craindre  que 
cet  acte,  qui  semblait  inspiré  à  M.  Gambetta 
par  la  tradition  révolutionnaire!  révélât 
chez  lui  une  inclination  natiircîlo  aux  procédés 


violents  qui,  fort  différents  de  Ténergie  vérita¬ 
ble,  pouvaient  souvent  compromettre  la  chose 
publique  au  lieu  de  la  servir*  Enfin,  on  se  de¬ 
mandait,  non  sans  inquiétude,  quelle  garan¬ 
tie  et  quelle  compétence  pouvait  ofî'rir,  pour  les 
choses  delà  guerre,  un  avocat  qui  avait  la  pré¬ 
tention  de  conduire  les  armées,  et  do  juger  les 
généraux  avec  la  seule  assistance  d'ingénieura 
civils  aussi  étrangers  que  lui-même  aux  opéra¬ 
tions  militaires, 

B  Quoi  qu'il  en  soit,  la  perte  d'Orléans  était 
un  des  événements  dont  Tesamen  s'imposait  à 
la  Commission,  non-seulement  pour  en  préciser 
Les  faits,  mais  encore  pour  savoir  s’il  y  avait  là 
un  cas  de  responsabilité  à  éclaircir,  et  à  qui 
alors  cette  responsabilité  devait  incomber*  » 

Plus  loin,  page  40  : 

«  La  lutte  commença  le  10  octobre  et  dura 
deux  jours.  Oh  se  battit  le  premier  jour  à  Âr- 
tenaj* . . 

»  Le  11,  le  combat  recommença  à  neuf  heures 
du  matin .  Le  général  de  la  Motterouge  avait 
promis  de  défendre  la  forêt  à  tout  prîw;  mais 
il  a  raconté  que  les  régiments  qui  reçurent  le 
premier  choc  sur  la  route  de  Paris  n'ayant 
pas  tenuj  la  gauche  se  trouva  débordée,  et  qu'il 
fut  contraint  de  se  replier  jusqu'à  Orléans,  tout 
en  défendant  le  terrain  pied  à  pied. .  * 

»  Le  lendemain,  12  octobre,  le  général  rece¬ 
vait  de  Tours  un  télégramme  daté  du  11,  par 
lequel  M.  Gambetta  le  révoquait  de  son  com¬ 
mandement,  et  il  fait  remarquer  avec  un  sen¬ 
timent  d'amertume  bien  naturel,  que  cette  ré¬ 
vocation  qui  le  frappait  dans  son  honneur, 
étoD  signée  du  jour  meme  du  combat,  alors  que 
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lô  gouverEeïaent  Bravait  reçu  aucun  rapport 
officiel  et  ne  pouvait  savoir  exactement  ce  qui 
s’était  passe*  On  voit  en  effet  dans  la  déposîtioii 
du  général  Lefort,  que  c’est  au  reçu  d’une  dépê¬ 
che,  provenant  d’une  source  non  militaire,  que 
le  ministre,  sans  vouloir  s’arrêter  devant  au¬ 
cune  observation,  prit  ea?  aJ}mpio  sa  résolu¬ 
tion  qui  infligeait  à  un  général  en  chef  une  ré¬ 
probation  publique  qu’aucun  motif  avéré  ne 
pouvait  justifier  encore*  »  ^ 

Et^  en  annotation,  avec  cette  indication  fi¬ 
nale  ;  Note  du  rappoHeurt  on  lit  ces  mots  : 

«  Une  dépêche  télégraphique ,  à  la  date  du 
11  octobre,  adressée  par  M.  Gambetta  à  M.  Co- 
cherj,  qui  faisait  partie  à  Orléans  d’une  corn- 
mission  de  défense,  est  ainsi  conçue:  Je  par- 
>  tage  votre  opinion  sur  la  Motterouge.  Il  est 
»  remplacé  par  le  général  d’Aurelle  de  Pala- 
»  dines*  Faites  tenir  bon*  Signé:  G-ambetta.  » 

M.  le  rapporteur  ajoute,  et  c’est  toujours  son 
opinion  personnelle  qu’il  donne  : 

«  On  peut  croire  J  d’après  cette  dépêche,  que 
M.  Cocher  J  a  ôté  Tauteur  de  celle  dont  parle 
le  général  Lefort,  et  qu’il  a  été  ainsi  volontai¬ 
rement,  ou  involontairement,  la  cause  de  la 
disgrâce  du  général*  > 


Après  avoir  pris  connaissance  de  cette  note, 
j’eus  rhonneur  d’écrire  immédiatement  à  M*  le 
Président  de  votre  Commission  pour  le  prier  de. 
me  faire  donner  communication  de  toutes  les 
dépêches  télégraphiques  qui  m’avaient  été 
adressées  à  Orléans,  avant  la  prise  de  cette 
ville  par  les  Bavarois,  ou  qui  avaient  pu  être 
expédiées  par  moi  à  Tours*  J’avais  demandé 
préalablement  communication  de  ces  pièces  au 
ministère  de  Fintérieurj  où  l’on  m’a  répondu 
que  tous  les  documents  semblables  avaient  été 
confiés  à  votre  Commission* 

M*  le  Président  m’a  fait  connaître  qu'il  n’a¬ 
vait  que  deux  dépêches  à  mettre  à  ma  disposi¬ 
tion  ;  plus  tard,  on  n’en  a  trouvé  qu’une  seule* 
Je  le  regrette  beaucoup,  parce  que  quelque 
modeste  que  soit  le  rôle  que  l’on  a  rempli,  on  a 
le  désir  naturel  d’en  retrouver  lea  traces  et  la 
justification. 

Le  dossier  du  Loiret  a  complètement  disparu; 
les  Prussiens,  dans  les  deux  occupations  d’Or^ 
îéans,  en  ont  dispersé  toutes  les  pièces*  Cela 


s'explique  pour  les  documents  qui  se  trouvaient 
dans  cette  ville,  mais  il  me  semblait  que  toutes 
les  dépêches  reçues  à  Orléans  avaient  leurs 
originaux  à  Tours,  et  que,  par  conséquent, 
elles  devaient  se  trouver  dans  les  archives 
générales  des  ministères  de  la  guerre  et  de 
l’intérieur*  Si  la  Commission  ne  les  a  pas,  je  la 
prie  instamment  de  se  les  procurer,  car  elles 
existent* 

M*  le  Président*  —  Je  dois  voua  déclarer 
que  les  dépêches  de  Tours  ne  se  sont  pas  plus 
re  trouvé  es  et  pour  les  mêmes  causes  que  les 
dépêches  d’Orléans* 

Quand  vous  m’aves  témoigné  le  désir  d’être 
entendu,  j’ai  demandé  aux  dépositaires  de  ces 
pièces,  de  me  les  communiquer  toutes  :  Tune  de 
ces  personnes,  c’est  le  rapporteur  ;  Tautre,  c’est 
M.  Ohaper.  Aux  archives  de  la  Commission,  on 
a  cherché,  on  n’a  trouvé  qu’une  pièce  ;  cette 
dépêche  unique,  je  Tai  mise  immédiatement 
sous  vos  yeux  ;  elle  était  en  original  et  ne  pou¬ 
vait  pas  être  contestée* 

J’ai  demandé  à  M*  Chaper  do  chercher  dans 
le  dossier  les  dépêches  qui  pouvaient  vous  in¬ 
téresser  ;  il  n’en  a  pas  trouvé*  Je  veux  bien 
écrire  de  nouveau  à  l’administration .  Lorsque 
nous  avons  voulu  connaître  Thistoiro  de  ce 
temps  par  les  dépêches,  nous  avons  adressé  à 
l’administration  de  la  télégraphie  nne  réqui- 
Bilion  à  laquelle  elle  a  obéi*  Une  seconde  réqui¬ 
sition  ne  nous  donnerait  probablement  pas  plus 
de  résultat  que  la  première* 

M*  Cochery*  — Dans  les  départements  en¬ 
vahis,  l’administration  télégraphique  a  été,  il 
est  vrai,  autorisée  dans  certains  cas  à  faire 
brûler  les  originaux  des  dépêches;  elle  ne  Ta 
pas  toujours  fait  complètement,  et  je  crois 
pouvoir  assurer  que  dans  le  département  d’In- 
dre-ehLoire,  cette  mesure  pas  été  exécutée* 
M.  le  Président*  — '  Quand  nous  nous  som¬ 
mes  plaints  au  directeur  de  cette  administra¬ 
tion  de  ne  pas  avoir  reçu  les  dépêches  d’Indre- 
et-Loire,  il  nous  a  déclaré  que  ces  dépêches 
avaient  été  brûlées  par  ordre  de  M*  Gam¬ 
betta. 

M*  Cocliery,  —  Je  ne  veux  pas  insister  sur 
cet  incident*  Il  me  suffit  d’avoir  indiqué  l’ab¬ 
sence  regrettable  de  certaines  pièces  essen¬ 
tielles, 

Ge  regret  est  d’autant  plus  légitime^  de  ma 
part,  qu’ après  Toccupation  d’Orléans,  tons  mes 
papiers  sont  tombés  dans  les  mains  de  1  en¬ 
nemi,  à  l’exception  de  ceux  que  j’avais  pu 
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mettre  à  Tabrl  par  ayance  ou  de  ceux  que  je 
conservais  sur  moi.  Précisément,  cette  dépéchej 
à  laquelle  M.  Perrot  fait  allusion,  se  trouvait 
dans  mon  portefeuille  au  moment  de  Pentrée 
des  Bavarois.  M.  Perrot  suppose,  dans  sou  an¬ 
notation,  que  la  dépêche  à  laquelle  répondait 
Mi  Gambetta  était  une  dénonciation  et  qu’elle 
avait  eu  pour  but  de  provoquer  la  destitution 
du  général  de  la  Motierouge .  . .  ^ 

M,  Ulric  Perrot,  —  La  note  ajoute  ‘  «  Yo- 
lontairement  ou  involontairement 
M.  Cochery.  —  Il  le  suppose  avec  quelque 
peu  de  malveillance. 

ÎÆ.  le  Président.  —  Tl  ne  faut  pas  dire 
qu’il  J  ait  de  la  malveillance  de  la  part  du  rap¬ 
porteur  de  la  Commission  d’enquête.  Nous  de¬ 
vons  la  vérité  à  tout  le  monde,  et  la  bienveil¬ 
lance  à  chacun  .  Nous  cher  ch  ions  Tauteur  de  la 
dénonciation  du  général  de  la  Motterouge,  et 
Pon  pouvait  croire,  d’après  la  dépêche  que  vous 
avait  adressée  M,  Gambetta,  que  vous  étiez  Pau- 
teur  de  cette  dépêche  dont  parle  le  général  Le- 
fort,  et  que  M*  Gambetta  avait  été  ainsi  anaené 
à  destituer  le  général  de  la  Motterouge- 

M.  Cochery,  —  L’expression  dont  vient  de 
se  servir  monsieur  le  Président  est  celle  de 
€  dénonciation  ;  elle  explique  la  pensée  du 
rapporteur  et  justifie  mon  empressement  à  in¬ 
tervenir. 

Heureusement,  je  peux  vous  représenter 
Toriginal  de  la  dépêche  à  laquelle  répondait 
M.  Gambetta,  et  vous  allez  voir  qu’elle  établit 
les  rôles  de  chacun,  Yoici  cette  dépêche  : 

«  11  octobre  1870, 

^  AcL  CocJiery  à  If,  Gambetta,  inembre  da 
gouvernement^  Tours. 

^  Nous  rétablissons  le  télégraphe .  * , 

B  Les  soldats  embusqués  dans  les  faubourgs 
et  dans  les  vignes  font  reculer  les  Prussiens, 

»  Je  ne  crois  pas  que  ceux-ci  puissent  entrer 
ce  soir, 

1  Le  général  de  la  Motierouge  est  de  l’autre 
côté  d’Orléans,  au-delà  de  la  Loire,  sur  la  rive 
gauche,  avec  de  nombreuses  troupes  qu’il  a  fait 
replier*  Evidemment,  il  veut  se  retirer;  je 
m’en  suis  assuré  en  allant  trouver  le  général 
Faille,  qui  est  à  la  tête  du  pont  pour  défendre 
la  retraite, 

»  Les  obus  tombent  en  ce  moment  dans  Or¬ 
léans,  La  npit  va  interrompre  le  combat. 


»  Je  maintiendrai  le  télégraphe  jusqu  au  der- 
niet  moment,  afin  que  vous  puissiez  donner  vos 
instructions, 

^  Je  resterai  ici,  même  les  Prussiens  entrés 
dans  Orléans, 

»  Ad,  COCHEHY*  D 

Telle  était  ma  dépêche;  elle  fut  précédée  et 
suivie  de  plusieurs  autres.  L’autorité  militaire 
ayant  disparu,  je  tenais  à  ce  que  le  gouver¬ 
nement  fût  instruit  de  ce  qui  se  passait. 

Comme  vous  avez  pu  le  voir,  cette  dépêche 
n’était  pas  une  dénonciation,  c’était  la  consta¬ 
tation,  même  sans  récriminations,  des  faits  dont 
j’avais  la  douleur  d’être  le  témoin;  j’ajoute 
qu’en  raison  des  fonctions  que  je  remplissais, 
mon  devoir  était  de  les  transmettre  à  la  con- 
îiaissancô  de  ceux  qui  représentaient  l’autorité 
I  supérieure  du  pays. 

Je  viens  de  vous  dire  quelle  fut  ma  dépêche  ; 
je  dois  maintenant  vous  établir  en  quelle  qualité 
elle  fut  faite  et  devait  être  faite  par  moi*  Il  me 
faut  sur  ce  point  entrer  dans  quelques  détails. 

J’étais,  avant  le  4  septembre,  député  du  Loi¬ 
ret,  Quand  on  put  craindre  qu’Orléans  ne  fût 
menacé  par  l’ennemi,  je  me  rendis  dans  cette 
ville;  ilsuffisaitj  du  reste,  de  jeter  les  yeux  sur 
la  carte  pour  comprendre  que  le  Loiret  devien¬ 
drait  bientôt  le  théâtre  d’importantes  opéra¬ 
tions  militaires. 

En  effet,  dès  le  milieu  du  mois  de  septembre, 

1  ennemi  ne  tarda  pas  à  faire  des  incursions 
dans  l’arrondissement  de  PitMviers,  Les  géné¬ 
raux  qui  se  succédèrent  dans  îe  commandement 
de  la  subdivision  du  Loiret  en  furent  émus,  et, 
se  croyant  probablement  dépourvus  de  forces 
suffisantes,  évacuèrent  à  deux  reprises  la  ville 
d’Orléans,  l’abandonnant  comme  proie  certaine 
à  l’ennemi. 

Les  habitants  de  cette  ville  furent  frappés 
d  une  vive  inquiétude*  Le  conseil  municipal,  à 
la  date  du  29  septembre,  prit  une  délibération 
dont  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
donner  lecture  ;  elle  a  été  publiée  dans  le  Jour- 
nal  du  Loh^et  du  octobre  : 

«  Le  conseil  municipal, 

»  Considérant  que  par  deux  fois,  en  quelques 
jours,  les  forces  dont  disposait  â  Orléans  l’auto¬ 
rité  militaire  ont  été  brusquement  retirées  des 
positions  qu’elles  occupaient  ; 

^  Que  l’événement  a  prouvé  que  des  rensei¬ 
gnements  inexacts  avaient  donné  lieu  à  ce^ 
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mesures  précipitées,  puisqu^aucune  invasion  ne 
s’est  produite  ; 

»  Que  depuis  deux  jours,  les  cavaliers  prus¬ 
siens  répandus  au-delà  de  la  forêt  semblaient 
plutôt  S'éloigner  qu’être  suivis  et  renforcés  par 
d’autres  troupes; 

3^  Considérant  que  ces  retraites  répétées  pro¬ 
duisent  dans  la  population  la  défiance,  le  décou^ 
ragement  et  Pirritation  ;  qu  elles  engendrentla 
désorganisation  des  services  publics;  notam¬ 
ment  de  la  télégraphie,  de  la  trésorerie,  de 
la  Banque  de  France  et  des  chemins  de  fer; 

»  Appelle  rattention  sérieuse  du  gouverne- 
ment  sur  la  situation  faite  à  la  ville  d’Orléans 
par  l’indécision  qui  a  présidé  jusqu’ici  à  sa  dé¬ 
fense; 

»  Emet  le  vœu  que  les  mesures  les  plus  ur¬ 
gentes  soient  prises  pour  qu’Orléans  et  la  posi¬ 
tion  stratégique  dont  elle  est  le  centre,  soient 
protégés  d’une  fa^on  qui  concilie,  autant  que 
possible,  les  intérêts  de  la  défense  nationale 
et  ceux  de  la  ville,  » 

A  la  suite  de  cette  délibération,  et  à  la  solH- 
dtation  d’un  grand  nombre  d’habitants,  je  me 
rendis  à  Tours  avec  plusieurs  membres  du  con¬ 
seil  municipal,  afin  de  remettre  eette  délibéra¬ 
tion  à  la  délégation  de  la  Défense  nationale  et 
de  lui  faire  les  représentations  nécessaires.  J  ob¬ 
tins  les  meilleures  promesses,  et  je  n’en  veux 
d’autre  preuve  que  la  lettre  que  je  dus  publier, 
le  29  septembre,  à  la  suite  d’un  incident  que 
fait  suffisamment  connaître.  Voici  celte  lettre  : 

«  Orléans,  30  septembre  1870, 

»  A  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Moniteub 

UNIVERSEL. 

»  Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

»  On  lit  dans  le  Moniteur  univerself  du  29 
septembre  1870,  les  lignes  suivantes  : 

<3C  L’heureux  effet  des  dépêches  qui  nous  sont 
»  arrivées  cette  nuit  de  Paris,  et  qui  nous  ont 
»  appris  trois  succès,  presque  trois  victoires,  va  : 
'i>  être  fâcheusement  balancé  par  la  nouvelle 

que  nous  recevons  ce  matin  d’Orléans:  Les 
»  troupes  françaises,  qui  défendaient  cette  ville, 

ont  dû  se  replier  devant  des  forces  supérieu- 
»  res,  et,  à  l’heure  où  nous  écrivons,  le  chef- 
3^  lieu  du  Loiret  doit  être  occupé  par  un  corps 
»  fi’armôô  prussien . 


Les  troupes  qui  ont  évacué  Orléans  se 
3»  sont  retirées  en  bon  ordre,  sans  avoir  éié  en- 
^  tourées,  et  elles  n’auront  sans  doute  pas  eu 
»  à  faire  beaucoup  de  chemin  en  arrière  pour 
3^  rencontrer  des  renforts  qui  leur  permettront 
^  de  reprendre  bientôt  T  offensive* 

Je  crois,  m  nom  d’un  grand  nombre  d’ha¬ 
bitants  du  département  du  Loiret,  devoir  rec¬ 
tifier  ces  assertions  par  la  narration  aussi 
courte  que  précise  des  faits  qui  se  sont  produits 
sous  nos  yeux, 

»  Oui  il  est  très*vrai  que  dans  la  nuit  du  26 
au  27  septembre,  lès  généraux  qui  comman¬ 
daient  à  Orléans  ont  donné  à  leurs  troupes 
l’ordre  de  se  replier  en  assurant  qu’ils  étaient 
débordés  et  tournés  par  des"  forces  supérieures, 
et  que  la  ville  d’Orléans  allait  être  fatalement 
envahie  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures. 

»  Ce  qui  est  non  moins  vrai,  c’est  que  dès 
le  25  au  matin,  il  arrivait  de  tous  côtés  des 
courriers  qui  assuraient  que,  non- seulement 
l’ennemi  ne  menaçait  pas  Orléans  par  des 
forces  supérieures,  mais  que,  contrairement  à 
ropiniou  des  chefs  militaires,  pas  un  soldat 
prussien  n’était  entré  dans  la  foret,  pas  un 
soldat  prussien  n’était  alors  passé  sur  la  gauche 
de  la  route  d’Orléans  à  Paris,  pas  un  fantassin 
n’était  placé  derrière  les  bois  qui  sont  à  deux 
ou  trois  lie  us  de  la  ville.  Il  n’y  avait  en  face 
d’Orléans  qu’un  certain  nombre  de  cavaliers 
ennemis,  qui  après  avoir  été  repoussés  dans 
la  journée  même  du  26  par  la  bonne  et  solide 
attitude  des  troupes,  et  particulièrement  de 
trois  compagnies  de  gardes  mobiles  du  Loiret, 
s’étalent  retirés  à  5  ou  6  lieues  eu  arrière  et 
avaient  même,  dans  la  soirée,  commencé  un 
mouvement  beaucoup  plus  accusé  de  retraite 
vers  Toury  et  Châteaudun.  Les  généraux  s’é¬ 
talent  donc  retirés  précipitamment  sur  de  faux 
renseignements,  trompés  par  une  sorte  de 
mirage  inexplicable,  sans  s’être  éclairés,  et 
je  le  crains,  sans  avoir  pris  la  précaution  de 
vérifier  par  eux-mêmes  la  situation, 

>  La  meilleure  preuve  de  rexactitude  de  ces 
faits,  c’est  qu’ Orléans  restant  absolument  sans 
un  soldat,  n’a  point  vu,  pendant  les  deux  jours 
qui  ont  suivi,  la  moindre  détachement  ennemi; 
que  les  généraux  ont  reconnu  leur  erreur  en 
rentrant  dès  hier  à  Orléans  et  en  donnant  or¬ 
dre  de  reprendre  les  positions  précédemment 
occupées. 

Ces  renseignements  précis  que  j  e  pourrais 
compléter  par  rénonciation  de  bien  d’autres 

4  SIPT.  —  V.  D*  Î4 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


m 

circoBstancôSsi  ont  ceus4  â8.ns  In  Tillo  d  Orléans 
U  a  soulèvement  inexprimaljle,  auquel  le  conseil 
municipal  B^est  hâté  de  s  associer ,  hien  plus, 
dès  le  lendemain  j*ai  été  chargé  avec  une  dépu¬ 
tation  de  la  ville  d’Orléans,  d’aller  rendre 
compte  de  la  situation  au  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  à  Tours.  Par  la  réponse  qni 
nous  a  été  faite,  je  suis  assuré  que  pleine  et  en¬ 
tière  satisfaction  sera  donnée  à  la  défense  du 
pays. 

»  Telle  est  la  vérité,  monsieur  le  rédacteur; 
TOUS  apprécierea  la  modération  et  la  réserve 
avec  lesquelles  j’ai  dd  Tesprimer.  Je  ne  vous 
reproche  aucunement  de  l’avoir  ignorée,  mais 
j’espère  que  vous  voudrez  bien  insérer  cette 
lettre  dans  votre  prochain  numéro. 

»  Yeuillez  agréer,  etc. 

>  Adolphe  CooHBUT, 

•  Aflc-Ieti  député  du  Loiret.  » 

C'est  à  la  suite  de  cette  lettre  que  je  fus  ap¬ 
pelé  de  nouveau  à  Tours  et  qu’on  me  pria  d’ac¬ 
cepter  les  fonctions  de  commissaire  de  la  dé¬ 
fense  nationale  du  département  du  Loiret. 
J’acceptai  avec  beaucoup  de  répugnance,  et  je 
ne  crus  pas  devoir  le  dissimuler.  Il  était  bien 
tard  pour  organiser  la  défense  dans  ce  dépar¬ 
tement. 

Je  n’avais,  du  resle,  par  ma  m'ssîon,  au¬ 
cune  autorité  sur  les  troupes  régulières.  Mes 
rapports  aveu  les  généraux  étaient  ceux  d’un 
préfet  dans  nn  département  menacé  d'étre  en¬ 
vahi,  J’avais  à  pourvoir  à  Torganisation  de  la 
garde  mobile,  des  mobilisés,  de  la  garde  na¬ 
tionale  sédentaire.  Je  devais  fournir,  en  toutes 
circonstances,  mon  concours  à  Tautorité  mili¬ 
taire.  Mes  rapporta  ne  cesaèrent,  du  reste,  d’être 
excellents  avec  elle, 

M,  le  président.  —  C’est  Tamiral  Fouri- 
chon  qui  vous  a  investi  de  ces  pouvoirs? 

M.  CocJiery,  —  L’amiral  Fourîchon  avait 
déjà  donné  sa  démission  des  fonctions  de  minis¬ 
tre  (le  la  guerre  ;  ma  nomination  fut  signée  par 
M.  Crémieux*  La  preuve  de  la  nature  de  mes 
rapports,  je  pourrais  la  tirer  d’une  foule  de  do- 
cumentSj  de  dépêches.  Il  me  suffit  pour  vous  les 
faire  apprécier  de  vous  donner  lecture  d’une 
lettre  que  je  trouve  en  ce  moment  sous  ma 
ma»,  et  qui  m’était  écrite  par  le  général 
Borel,  faisant  alors  fonctions  de  chef  d’état- 
major. 

Elle  était  ainsi  conçue  : 


a  Orléans,? octobre  1870* 

>  A  M.  Cocherÿ,  commissaire  âélégtd  du 
Gouvernement  pour  la  défense  du  Loiret. 

7>  Monsieur  LE  commissaibr  délégué, 

V  Mes  occupations  ne  m’ont  pas  permis  d’al¬ 
ler  vous  voir  aujourd’hui  pour  vous  parler  de 
l’affaire  du  télégraphe  à  établir  dans  rintérieur 
de  la  forêt  d’Orléans,  afin  d’on  faciliter  la  dé¬ 
fense, 

»  Je  désirerais  que  la  ligne  télégraphique  ffit 
établie  sur  les  points  suivants  :  Cereottes,  Lou- 
ry,  Ingrannes,  Châteauneuf  et  Orléans. 

^  Recevez,  monsieur  le  commissaire  délégué, 
l’assurance  de  ma  considération  ia  plus  distin¬ 
guée. 

»  Le  général^  chef  d'état-major 
général  du  corps, 

»  Bobil. 

»  P.  S.  Je  pars  demain  matin  pour  Tours  d’ob 
je  ne  reviendrai  que  dans  la  soirée  ou  dans  la 
nuit, 

Tels  étaient  mes  rapports  avec  Tautorité  mi¬ 
litaire;  j’ai  tenu  à  les  préciser  afin  qu’ils  ne  fus¬ 
sent  pas  dénaturés. 

Ils  n’ont  rien  coûté  à  l’Etat,  car  j’ai  conservé 
à  mon  compte  les  dépenses  que  j’ai  pu  faire,  ou 
ordonner  personnellement. 

Cette  situation  n’a  du  reste  eu  que  quelques 
jours  de  durée,  Orléans  n’ayant  pas  tardé  à  être 
menacé. 

Avant  d’arriver  à  !a  journée  du  11  octobre 
qui  devait  être  fatale  à  Orléans,  je  suis  obligé 
de  vous  dire  quelques  mots  des  trois  ou  quatre 
jours  qui  ont  précédé. 

Dès  le  8  octobre,  le  2®  corps  de  l’armée 
bavaroise,  cantonné  à  Longjumeau,  sous  le 
commandement  du  général  Von  der  Thann, 
reçut  l’ordre  de  marcher  sur  Orléans.  Il  s’éle¬ 
vait  à  45,000  hommes  environ  et  possédait  150 
canons* 

Le  général  delà  Motterouge  était  alors  à  la 
tête  du  15°  et  occupait  notre  chef-lieu  de  dé¬ 
partement.  Il  était  mal  renseigné  sur  les  mou- 
vementg  de  l’ennemi  et  fort  irrésolu.  Je  dus,  à 
diverses  reprises  lui  fournir  des  émissaires  pour 
reconnaître  les  directions  menacées. 

Le  10  octobre,  ravant- garde  bavaroise  ren¬ 
contra  nos  avant'-postes  à  Artenay,  Ce  ne  fat 
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guèr«  combat  d’arUlleriej  nos  troupes 

n'étaient  défenduea  que  par  quelques  batteries. 
Elles  furent  effrayées  de  la  pluie  d'obus  et  de 
boulete  que  rennemi  lança  contre  elles*  Il  y  eut 
line  grande  confusioUp 

Je  ne  cherche  à  accuser  personne;  mais  je 
suis  bien  obligé  de  constater  ce  que  j'ai  vu,  et 
d'expliquer  ranimation  qui  a  pu  exister  à  Or¬ 
léans  contre  le  général  de  la  Motterouge, 
Comme  je  pourrais  être  trompé  par  mes  sou¬ 
venirs,  je  TOUS  demande  la  permission  d'y 
substituer  la  lecture  du  passage  d'une  brochure 
qui  a  été  publiée  à  Orléans  par  M*  Gustave 
Baguenault  de  Puehesse.  M,  Bague nault  était 
chef  du  cabinet  du  préfet,  il  a  su  de  première 
main  tout  ce  qu'il  raconte.  Il  est  d'opinions 
très-modérées  et  appartient  à  une  de  nos  fa¬ 
milles  les  plus  respectées  à  Orléans*  Je  mettrai 
sa  brochure  à  la  disposition  de  M*  le  rappor¬ 
teur,  Voici  ce  qu'il  rapporte, 

M,  le  Président.  — Lisez,  Nous  connais¬ 
sons  cette  brochure.  Le  rapporteur  lui  a  em¬ 
prunté  plusieurs  passages,  mais  lisez  ce  que 
vous  croirez  utile, 

M  Coehery,  —  Je  profite,  monsieur  le 
Président,  de  votre  permission.  Bien  entendu^ 
je  ne  prends  pas  la  responsabilité  des  appré¬ 
ciations  parfois  vives  que  vous  allez  rencontrer. 
Je  trouve  un  témoignage,  je  le  cite  tel  qu'il  se 
produit  : 

«  Il  y  eut  un  moment  de  grande  émotion 
dans  ia  ville.  Le  général  de  la  Motterouge, 
qui  n'était  point  présent  à  l’action,  monta  à 
cheval,  et  suivi  des  troupes  campées  sur  les  bou¬ 
levards  et  d'un  bataillon  de  zouaves  pontificaux 
qui  venait  d'arriver,  il  fit  le  simulacre  de  mar¬ 
cher  en  avant  dans  la  direction  du  canon.  On 
croyait  qu’il  aurait  donné  l’ordre  d'occuper  for¬ 
tement  la  forêt,  et  quand  on  sut  que  toute  la 
nuit  le  chemin  de  fer  avait  transporté  de  nom¬ 
breux  renforts,  on  espéra  que  l'échec  de  la  jour¬ 
née  ne  tarderait  pas  à  être  réparé.  Dans  sa  dé¬ 
pêche  au  gouvernement,  le  général  en  chef 
n’avait  pas  dissimulé  la  gravité  delà  situation, 
mais  il  disait  en  terminant  avec  un  accent  de 
résolution  virile  ; 

Après  avoir  résisté  jusqu'à  deux  heures  et 
JO  demie  du  soir,  nos  troupes  ont  été  refoulées 
>  dans  la  forêt  que  j'occupe  toujours  et  que 
^Je  défendrai  à  tout  priOf.  n 

^  Le  lendemain  matin,  pétat-major  témoi¬ 
gnait  d'une  grande  indécifion,  Dô?  ousa  haureB 


du  matin,  la  retraite  commençait,  et  cavalerie, 
artiiierie,  infanterie,  se  repliaient  derrière  la 
Loire*  Quelques  braves  soldats  avaient  été  sa¬ 
crifiés  pour  protéger  le  départ  des  généraux  et 
des  troupes,  et  leur  courageuse  résistance  noui 
valut  une  des  plus  glorieuses  actions  de  la  cam^ 
pagne* 

Nous  ne  raconterons  pas  en  détail  ia  bataille 
du  mardi  11  octobre  ^bataille  qui,  dans  l'histoire, 
s'appellera  «  le  combat  d'Orléans  et  oh  trois 
ou  quatre  mille  hommes  sans  ordres  arrêtèTent, 
pendant  une  journée  entière,  toute  i'armée  du 
général  de  Th  an  n,  en  lui  faisant  éprouver  des 
pertes  terribles*  H  nous  est  impossible  toute¬ 
fois  de  ne  pas  dire,  en  quelques  mots,  le  plan 
général  de  ce  combat,  qui  fut  mené  d'une  part 
avec  un  grand  ensemble  et  une  grande  science 
militaire,  et  de  l'autre  soutenu  par  des  efforts 
héroïques,  mais  isolés*  Les  troupes  allemandes 
menaçaient  Orléans  de  trois  côtés  à  la  fois, 
cherchant  à  tourner  la  position  de  nos  soldats* 
Au  centre,  sürlaroute  de  Paris,  la  légion  étran^ 
gère,  composées  de  braves  enfants  de  toutea 
nationalités,  engageait  énergiquement  la  lutte* 
en  s'aidant  de  tous  les  avantages  du  terrain^  de 
toutes  les  défenses  que  leur  offraient  les  mai¬ 
sons*  Quand  les  masses  ennemies  dix  fois  plus 
nombreuses  les  écrasent,  ils  ne  cèdent  qu’après 
avoir  jonché  de  cadavres  le  théâtre  du  eombat, 

^  Les  habitants  leur  ouvraient  leurs  demeu¬ 
res,  recueillaient  les  blessés,  donnaient  asile  à 
ceux  qui  se  dérobaient  pour  tirer  de  nouveau 
sur  les  Prussiens*  C'est  là  que  périt  le  brave 
commandant  Arago,  Des  Aydes,  ces  soldats  se 
repliaient>ur  le  faubourg  Bannier  et  combat¬ 
taient  encore  à  ia  grille  même  de  l'octroi* 

»  Sur  la  gauche,  les  Allemands,  après  avoir 
lutté  avec  les  zouaves  pontificaux,  avec  le  37“ 
démarché,  et  l'héroïque  10®  batterie  d’artille¬ 
rie,  avaient  occupé  Baran,  puis  bientôt  Saint- 
Jean-de-la-B  ueîle,  et  s*apprétaient  à  pénétrer 
dans  le  faubourg  Saint- Jean*  A  droite,  le  com¬ 
bat  était  plus  acharné  encore  la  gare  des  Au- 
brais  était  défendue  par  les  mobiles  de  la  Niè¬ 
vre,  qui  s’y  battaient  comme  de  Vieux  soldats; 
ils  étaient  secondés  par  un  bataillon  du  39“  de 
ligne,  que  commandait  le  lieutenant-colonel  de 
Jouffrdy* 

^  L'ennemi,  qui  ne  s'attendait  pas  étant  de 
résistance,  fut  plus  d'une  foie  sur  le  peint  de 
reculer;  maïs  lançant  toutes  ses  masses  en 
même  temps,  envoyant  sur  la  cité  inoffensive 
des  obus  ot  dee  bombes,  inoendjaht  Isa  màisons, 
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il  pénètre  la  irnit  danâ  les  rues  principales  des 
faubourgs  â'OHéans*  La  bataille  était  termi¬ 
née.  Quelques  braves  régiments  avaient  laissé 
sur  le  terrain  deux  mille  morts  ou  blesses,  maïs 
ils  avaient  fait  éprouver  une  perte  plus  que 
double  àPeunemi.  Combattant  un  à  peine  con¬ 
tre  huit,  ils  s’étaient  sacrifiés  pour  l’honneur 
de  la  France,  et  la  vieille  cité  d’Orléans,  ville 
ouverte  et  sans  défense,  était  désormais  livrée 
au  vainqueur.  On  peut  dire  qu'elle  se  montra  ce 
jour-lâ  digne  de  son  glorieux  passé.  Malgré  un 
bombardement  qui  dura  trois  heures  et  les  me¬ 
naces  d’une  prise  d’assaut,  elle  ne  pensa  même 
pas  à  envoyer  un  parlementaire  à  rennemi.  Il 
était  sept  heures  du  soir,  le  11  octobre,  quand 
les  Prussiens,  après  avoir  brûlé  plus  de  trente 
maisons  dans  les  faubourgs,  entrèrent  dans  la 
ville  par  trois  issues  différentes. 

7>  Le  lendemain,  le  général  en  chef  de  l'ar¬ 
mée  de  la  Loire,  qui  n'avait  rien  prévu,  rien 
réglé,  et  s'était  contenté  de  se  retirer  à  5  ou 
6  lieues  en  arrière,  écrivit  au  ministre  de  la 
guerre  que  «  ses  troupes  n’avaient  pas  tenu 
et  qu'il  n’avait  pris  le  parti  de  se  replier  «  qu'a- 
près  un  combat  très-vif  quand  lui-même  n’a¬ 
vait  pas  vu  le  feu  de  la  journée,  quand  il  avait 
fait  donner  à  un  officier  cet  ordre  étrange  et 
qu’on  ose  à  peine  répéter  :  «  Vous  ferez  re^ 
traite  ce  soù%  vainque^rr  ou  vaincu^  » 

J’ignore  si  le  mot  que  l’on  prête  au  général 
de  la  Motterouge  est  exact.  Je  ne  veux  pas  j 
croire  J  mais  je  ne  serai  que  l'écho  de  toute  la 
population  orléanaise  en  m'associant  à  ces  pa¬ 
roles  de  l’écrivain  : 

«  Pourtant,  si  le  général  de  la  Motterouge 
eût  eu  plus  de  confiance  en  lui-même  et  en  ses 
soldats,  s’il  eût  lancé  en  avant,  avec  hardiesse 
et  habileté,  ses  troupes  nombreuses  et  son  artrl- 
lerie  redoutable  encore,  quoique  inférieure  à 
celle  de  l'ennemi,  il  eût  pu  lutter  dans  des  con¬ 
ditions  qui  eussent  peut-être  changé  le  sort  de 
la  journée,  La  poignée  de  braves  qu’il  a  sacri¬ 
fiés,  a  prouvé  ce  qu'aurait  pu  faire  l’armée  tout 
entière* 

Un  autre  écrivain,  pariant  delà  même  jour¬ 
née,  s’exprime  ainsi  : 

^  Si  le  général  de  la  Motterouge  avait  pu, 
dans  la  nuit  du  même  jour,  parcourir  la  plaine 
ensanglantée  et  les  faubourgs  fumants  encore  où 
J' Oh  défendit  Orléans,  certes  il  n’aurait  plus 


douté  de  l’héroïsme  de  ses  soldats,  et  peut-être 
eut-il  eu  le  regret  d'avoir  douté  de  la  fortune* 

Ceci  est  extrait  d’un  livre  publié  par  M,  Au¬ 
guste  Boucher,  actuellement  rédacteur  en  chef 
du  journal  du  Loiret ,  journal  conservateur 
d'Orléans,  Tun  des  principaux  collaborateurs 
du  Correspondant,  M,  Boucher  est  un  homme 
de  grand  talent. 

M,  le  Président,  Et  un  homme  de  bien. 

M.  Cochery.  —  Et  de  bien,  comme  vous  en 
trouverez  dans  tous  les  partis.  Si  vous  lisiez 
tout  son  livre,  vous  trouveriez  sur  les  journées 
du  10  et  du  11  octobre  des  passages  plus  vifs  que 
ceux  de  la  brochure  dont  je  vous  citais  tout  à 
Theure  des  extraits* 

Je  ne  saurais  cependant  résister  au  désir  de 
vous  lire  les  deux  passages  qui  suivent: 

«  Tel  fut  le  combat  d'Orléans.  Y  en  a-t-il 
beaucoup  qui  soient  plus  glorieux?  Pendant 
prés  de  huit  heures,  moins  de  6,000  soldats^ 
laissés  sans  ordres,  avaient  résisté  à  plus  de 
45,000  hommes*  Et  dans  un  temps  ou  le  dra-- 
peau  de  la  France  semblait  abattu  presque  par¬ 
tout,  on  les  avait  vus,  sans  indiscipline,  sans 
découragement,  sans  murmure,  faire  le  sacrifice 
de  leur  vie  à  l’honneur  de  la  patrie^  de  leurs 
officiers  et  de  leur  régiment*  Ils  avaient  eu 
contre  eux  les  puissants  canons  d’une  grande 
artillerie  ;  ils  avaient  eu  contre  eux  ie  nombre 
qui  accable,  ilgnorance  des  lieux  qui  trompe, 
la  fatigue  qui  énerve,  l’incendie  qui  épou¬ 
vante. 


»  S’il  ne  faut  songer  qu'è  l'honneur,  cette  ré¬ 
sistance  fut  un  triomphe,  M,  de  Thann  a  dit  le 
lendemain  :  «Si  les  Français  s'étaient  battus 
à,.,  comme  ici,  nous  ne  serions  pas  à  Orléans.  i 

»  11  J  en  a  un  témoignage  éloquent  dans  les 
pertes  faites  de  part  et  d’autre .  Les  Français 
eurent  plus  de  2,000  hommes  hors  de  combat, 
parmi  eux,  beaucoup  d'officiers  des  bataillons 
de  la  Nièvre  ;  quinze  zouaves  furent  tués;  les 
chasseurs  du  5""  perdirent  l’intrépide  chef  qui 
les  commandait,  M*  de  Boissîeux  ;  comme  eux, 
le  39^  de  ligne  et  les  compagnies  du  S""  chas¬ 
seurs  furent  très-éprouvées;  quant  à  la  légion 
étrangère,  elle  eut  près  de  600  tués  ou  blessés, 
et  environ  250  prisoBnJers,  » 

J'arrive  aux  appréciations  de  Tauteur  sur  les 
faits*  Il  s'exprimé  ainsi  \ 
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«  Dans  la  lettre  oii  il  a  voulu  se  justifier,  le 
général  de  là  Motterou^e  aggrave  le  tort  qu'il 
eut  dans  sa  dépêche  : 

«  J’ai  défendu,  dit-il,  le  terrain  pied  à  pied, 

^  pendant  plus  de  sept  heures,  conduisant  moi- 
même  mes  réserves  au  combat;  et  ce  n'est 
»  qu 'après  avoir  reconnu  qu'il  m'était  impos- 

>  sible  de  me  maintenir  à  Orléans,  que  j'ai 

>  opéré  ma  retraite  en  bon  ordre,  restant  à  la 
tête  du  pont  jusqu'à  ce  que  les  dernières  co- 

»  lonnes  fussent  passées.  » 

Ces  colonnes,  ee  sont  celles  qui,  dès  onze 
heures  et  demie,  quittèrent  Orléans  pour  opé¬ 
rer  la  retraite.  Qu'on  ne  les  confonde  pas  avec 
les  troupes  qui  se  battirent. 

»  Le  rapport  annonce  qu'on  a  livré  un  com¬ 
bat,  et  que,  ne  pouvant  le  soutenir,  on  prit  le 
parti  d'évacuer  Orléans.  La  retraite  était  déci¬ 
dée  avant  qu'aucun  engagement  eût  lieu,  et  le  : 
combat  commença  devant  les  Aydes,  pour  cou¬ 
vrir  la  retraite,  quand  cette  retraite  commença 
sur  la  Loire.  On  déclare  que  nos  troupes  n'ont 
pas  tenu.  Les  seules  qu'on  ait  envoyé  au  feu  ont 
été  aussi  héroïques  que  malheureuses, 

«  La  batnille  dont  on  semble  peindre  les  mou- 
vemans  et  raconter  les  péripéties,  elle  n'a  pas 
eu  lieu.  On  confond  tout. ...  Le  11  octobre,  le 
général  de  la  Motterouge  ne  s'est  point  porté  en 
avant  avec  des  bataillons  de  réserve;  c'est  la 
veille,  dans  la  journée  du  10,  vers  la  fin  du 
combat  d'Artenay,  qu'il  s'est  ainsi  avancé  sur 
la  route  de  Paris.  Au  combat  d'Orléans,  il  n  y 
eut  plus  devant  la  ville,  dès  deux  heures,  que  les 
soldats  intrépides  que  nous  avons  nommés  ;  tan¬ 
dis  qu'à  ce  même  moment,  tout  le  reste  du 
15®  corps,  artillerie,  cavalerie  et  infanterie  pas¬ 
sait  au-delà  du  fleuve. 

»  On  a  évacué  Orléans  quand  à  Tours  et  à 
Bourges  on  avait  assez  d’hommes,  en  les  con¬ 
centrant,  pour  protéger  et  garder  cette  grande 
position.  C’était  une  première  faute.  Mais  si 
on  n'a  pu  l'éviter,  ne  fallait-il  pas  présider  à 
la  retraite  avec  toute  la  vigilance  et  l'énergie 
qui  pouvaient  la  rendre  mointà  désastreuse  aux 
troupes  chargées  de  ce  soin  périlleux?  Eh  bien! 
une  poignée  de  soldats  a  lutté  plus  de  sept 
heures,  appuj'ée  pendant  quatre  heures  par 
6  canons  seulement,  quand  l'ennemi  en  ame¬ 
nait  vingt-cinq  fois  plus  1 

»  Or^  le  général  de  lü  MotierOUÿB  en  avait, 
le  matin,  36  à  la  gare  d'Orléans,  sur  le  Mail  et 
sur  la  route  du  combat;  quelques-uns  de  plus 


auraient  permis  d’épargner  nos  défenseurs,  et, 
placés  à  la  gauche,  ils  eussent  du  moins  retardé 
Tennemi  dans  son  mouvement  tournant.  On  est 
en  droit  de  le  dire^  quand  on  sait  T  admirable 
usage  que  le  commandant  Tricoche  fit  de  ses 
6  pièces  mises  en  lignes  de  bataille,  auprès 
d’Ormes.  C'est  une  triste  vérité  à  déclarer  : 
la  retraite  a  été  couverte,  non-seulement  au 
mépris  de  ia  vie  de  6,000  hommes,  mais  au 
mépris  des  lois  habituelles  de  la  guerre,  au 
mépris  des  chances  que  la  fortune  offre  dans 
ses  hasards. 

Le  matin,  on  n'avait  point  éclairé  les  routes 
par  où  venait  renneml  ;  l'après-midi  on  ne  s'oc¬ 
cupa  que  de  faire  défiler  les  troupes  par  delà  la 
Loire  ;  quant  à  celles  qui  mouraient  pour  les 
autres  au  pied  d’Orléans,  on  les  abandonnait  à 
leur  courage;  elles  se  battaient!  On  ne  s  in¬ 
quiéta  pas  d'autre  chose. 

»  A  trois  heures,  le  général  de  la  Motterouge 
ayant  vu  passer  les  soldats  qu'il  envoyait  «  à  la 
rencontre  de  T  ennemi,  sur  la  route  de  Paris  », 
avait  quitté  la  grille  du  faubourg  Ban  nier;  à 
quatre  heures,  il  avait  quitté  Orléans;  à  cinq 
heures,  les  combattants  n'étaient  pas  avertis 
qu'il  faisait  sa  retraite  sur  La  Farté,  et  cet 
avis  ne  leur  vint  pas  davantage  dans  la  soirée  ; 
à  cinq  heures  et  demie,  on  voyait  sur  le  Mail 
un  bataillon  de  ligne,  qui  campait  sans  savoir 
pourquoi  et  qui  s'en  alla  sans  direction  aucune, 
à  l'aventure,  par  le  pont  de  Yierzon  ;  vers  la 
même  heure,  M.  de  Jouffroy,  alors  au  faubourg 
Bannier,  entendit  un  jeune  homme  qui  disait: 

Comme  ils  sont  en  retard  1  »  Sommé  de  s’ex¬ 
pliquer,  celui  qui  avait  prononcé  ces  mots  ra¬ 
conta  au  colonel  qu'à  Orléans  toutes  les  troupes 
avaient  repassé  la  Loire.  M,  de  Jouffroy,  ny 
croyant  pas,  accourut  à  T  hôtel  du  Loiret  où  de¬ 
vait  se  trouver  Tétat-major;  il  n'y  avait  plus 
personne.  Qu'on  lise  ces  mots  de  son  rapport  ; 
«  Ce  n'est  qu'en  apprenant  par  hasard  que 
Parmee  passait  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire, 
quej’aî  fait  battre  en  retraite.  »  H  n'a  tenu  ces 
renseignements  que  d'un  passant,  que  de  l'a- 
'  veugle  fortune  I 

Tï  Enfin,  à  sept  heures  et  demie,  on  rencon¬ 
trait  rue  Saint-Eu verte  et  sur  le  quai  des  chas¬ 
seurs  qui  étaient  revenus  à  leur  campement 
'  dans  la  ville,  et  qui  ne  savaient  pas  plus  que 
les  autres  la  route  de  la  retraite.  Ainsi,  ces 
malheureux  se  faisaient  tuer  encore,  quand  le 
reste  du  15®  corps  était  déjà  en  sûreté.  Ils  mou¬ 
raient  sans  profit,  même  pour  F  armée,  sans 
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profit  que  leur  honneur.  On  les  avait  laissés 
s'attarder  dans  nn  massacre  inutile. . . 

»  L’ennemi  a  été  plus  juste  ;  à  Orléans,  il  ne 
parlait  de  cette  journée  terrible  qu’aree  Téton- 
nement  de  l'admiration.  En  Bavière,  on  est  en¬ 
core  ému  des  pertes  éprouTëes  le  11  octobre,  on 
attache  au  nom  d'Orléans  tout  le  respect  d'un 
grand  souvenir* , ,  y> 

Je  pourrais  vous  citer  le  livre  de  Tabbé  Go- 
chard,  dont  les  souvenirs  sont  absoiament  con¬ 
formes  à  ceux  que  je  viens  de  vous  lire.  Je 
m’arrête  sur  ce  point,  j’ai  déjà  trop  abusé  de  vos 
moments  * 

Je  dois  cependant  vous  citer  un  autre  témoi- 
gnage ,  c’est  celui  de  M.  de  Bourgoing ,  qui 
commandait  les  mobiles  de  la  Nièvre.  M,  le 
Président  connaît  M.  de  Bourgoing^  il  a  été  no¬ 
tre  collègue  au  Corps  Législatif*  J'ai  sous  la 
main  deux  lettres  qu'il  a  écrites  à  M.  Girerd, 
notre  excellent  collègue,  ancien  préfet  de  la 
Nièvre .  Ces  deux  lettres,  je  ne  veux  pas  les  re¬ 
produire  ici*  Les  termes  en  sont  plus  vifs  que 
tout  ce  que  nous  venons  d'entendre-  Elles  con¬ 
firment  toutes  les  énonciations  qui  précèdent* 
Elles  constatent  notamment  que  le  général  de 
la  Motte  rouge  avait  passé  sur  la  rive  gauche 
dû  la  Loire  dès  trois  heures  et  demie  et  que  le 
régiment  des  mobiles  de  la  Nièvre  se  battait 
encore  à  six  heures  et  demie. 

Je  regrette  singulièrement  que  toutes  mes 
dépêches  ne  se  retrouvent  pas.  Je  tenais  le  gou¬ 
vernement  de  Tours  sans  cesse  au  courant  de 
ce  qui  se  passait  et  elles  vous  fourniraient  les 
contrôles  des  faits  attestés  par  ces  citations. 

La  vérité,  c’est  que,  le  Î1  octobre,  Orléans 
n'a  pas  été  défendue  par  le  général  en  chef  du 
15®  corps,  que  la  lutte  s’est  restreinte  entre 
toute  l’armée  bavaroise  et  une  arrière  garde  de 
l'armée  française*  La  vérité,  c’est  que  eette  ! 
arrière-garde  a  été  héroïque  et  que,  si  tout  le 
15^  corps  eût  été  engagé,  on  pouvait  espérer  un 
succès,  La  vérité,  c’est  que  le  général  de  la 
Motterouge  n’avait  pas  le  droit  de  déeespérer 
d  une  arm  ce  dont  une  partie  a  donné  la  preuve 
de  ce  que  pouvait  faire  l’ensemble* 

Vers  cinq  heures  du  soir,  j’appris  que  le  gé¬ 
néral  de  la  Motterouge,  après  avoir  passé  sur  la 
rive  gauche  de  la  Loire,  avait  fait  braquer  des 
canons  contre  Orléans,  afin  de  protéger  la  re¬ 
traite,  J’appns  également  que  non-seulement 
il  avait  sacrifié  ces  braves  gens  qui  prolongèrent 
la  lutte  jusqu’à  six  heures  et  demie,  mais  qu’il 


avait  oublié  un  corps  Important  dans  la  forêt, 
ne  lui  laissant  aucun  ordre  pour  rallier  Tarmée* 
Je  me  rendis  sur  la  rive  gauche,  j'étais  aveq 
M.  Robert  de  Massj  et  un  autre  membre  du 
conseil  municipal  d’Orléans, 

de  la  Motterouge  était  déjà  à  upe  cer¬ 
taine  distance  d'Orléans  et,  dépourvus  de  tout 
moyen  de  transport,  nous  ne  pouvions  songer 
à  pousser  plus  loin*  Il  uoas  aurait  été  proba¬ 
blement  impossible  de  rentrer  dans  Orléans,. 
Nous  nous  adressâmes  au  général  qui  com¬ 
mandait  à  la  tête  du  pont.  Nous  lui  représen¬ 
tâmes  combien  il  était  dùr,  non-seulement 
d'abandonner  Orléans  qu'on  aurait  dû  défen¬ 
dre,  mais  encore  de  songer  à  se  retourner 
contre  cette  malheureuse  ville  et  de  Taccabler 
de  boulets  français. 

Le  général  reconnut  que  nous  avions  raison  et 
nous  promit  de  hâter  sa  retraite,  de  manière  à 
n’avoir  pas  besoin  de  la  protéger  aux  abords 
d’Orléans* 

J’appelai  alors  son  attention  sur  les  troupes 
oubliées  dans  la  forêt.  Je  savais  que  lors  de  la 
première  évacuation  d’Orléans,  au  moment  ou 
le  général  de  Polhès  commandait  la  division, 
on  avait  oublié  un  millier  de  soldats.  J’étais 
prévenu  par  mes  émissaires  qu’il  devait  alors 
J  avoir  une  fraction  imporiante  de  Tarmée  can¬ 
tonnée  dans  la  forêt.  On  l’appréciait  de  15  à 
20,000  hommes.  Il  j  avait  évidemment  exagé¬ 
ration  dans  ce  cliiffre,  mais  quels  que  fussent 
le  nombre  et  1  importance  des  troupes  campées 
dans  la  foret,  il  fallait  prendre  des  mesures 
pour  les  soustraire  à  Tennemi*  J’insistai  donc 
auprès  du  général  sur  ce  point* 

Le  général  reconnut  que  je  ne  me  trompais 
pas,  et  m’espiiqua  que,  retiré  sur  la  rive  gau¬ 
che  de  la  Loire  et  obligé  de  gagner  Salbris,  il 
ne  pouvait  prendre  aucune  mesure  relati ve¬ 
ulent  à  ces  troupes*  Il  me  pria  de  vouloir  bien 
me  charger  d'aviser  au  moyen  de  les  diriger  en 
lieu  sûr.  J'allais  rentrer  dans  Orléans,  dans  Or-* 
léans  au  pouvoir  des  Prussiens,  cependant  j’ac¬ 
ceptai  cette  délégation  purement  verbale. 

Nous  reprîmes  la  route  de  la  ville,  et  une 
fois  dans  Orléans,  j’envoyai  des  hommes  dé¬ 
voués  dans  toutes  les  directions.  J’eus  soin  en 
outre  de  télégraphier  à  Tours,  par  la  voie  de 
Montargis,  pour  prier  le  gouvernement  de 
prendre  de  son  côté  les  mesures  nécessaires  afin 
d’assurer  un  plein  succès  à  cette  évacuation* 

On  m'a  fait  dire  dans  la  déposition  du  géné¬ 
ral  Lefort  qu’il  y  avait  20,000  hommes  oubliés 
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dana  la  forêt;  jHgnoFo  la  quantité  oiaete.  Ce 
qui  est  certain,  c’est  que  dans  la  Tille  indignée 
on  disait  qu'il  y  avait  environ  20,000  hommes. 
M.  Ghaper.  —  Vous  me  Tavez  dit. 

M.  Coehery. —  Je  vous  le  répète*  C'était  un 
bruit  de  la  ville.  Il  ne  m'appartenait  pas  de  le  ' 
savoir,  c'était  l'autorité  militaire  qui  devait 
connaître  exactement  le  nombre  des  régiments 
cantonnés  sur  ce  point. 

N’y  aurait-il  eu  que  1,000  hommes,  comme 
Vaffirme  M.  Le  fort,  c'était  déj  à  trop  que  de  les  ! 
abandonner  à  la  discrétion  de  l'ennemi- 

M.  le  Président-  —  On  les  avait  laissés 
sans  ordre! 

M.  Coehery.  —  Absolument,  monsieur  le 
Président,  Ils  disaient  :  ^  Nous  ne  savons  pour¬ 
quoi  nous  sommes  là.  On  ne  nous  a  pas  dit 
quand  nous  pourrions  partir*  Us  étaient,  je 
le  répète,  sans  ordre  aucun  pour  réventualité 
de  l'évacuation  d'Orléans, 

M.  le  Président,  —  Ils  ne  connaissaient  pas 
leur  ligne  de  retraite. 

M,  Coehery,  —  H  en  était  malheureuse¬ 
ment  de  même  de  5  à  6,000  hommes  qui  sont 
restés  pour  défendj?e  Orléans  et  protéger  la  re¬ 
traite.  Ou  ne  leur  avait  pas  dit  à  quel  mo¬ 
ment  ils  pourraient  se  replier  et  rallier  le  gros 
de  l'armée  ;  aussi,  persistant  dans  leurs  posi¬ 
tions  malgré  leur  petit  nombre,  ils  se  sont  fait 
tuer  ou  ont  été  obligés  de  se  rendre  prisonniers. 

Quant  aux  hommes  oubliés  dans  la  forêt,  ils 
ont  pu  gagner  Gien  etNevers,  par  Lorris,  Bel- 
legarde,  Montargis,  grâce  aux  avertissements 
et  aux  indications  que  je  leur  ai  fait  trans- 
mettpe. 

J'ai  un  renseignement  précis  sur  leur  nom¬ 
bre  :  c'est  une  lettre  de  M.  Charbonnier,  qui 
était  alors  sous-préfet  de  Montargis,  La  voici  ; 

(c  Paris,  5  mars  1814, 

Monsieur  le  député, 

>  Dans  le  volume  contenant  les  dépositions 
des  témoins  entendus  par  la  Commission  d'en¬ 
quête  sur  les  actes  du  gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale,  à  l’occasion. de  l’examen  de  ces 
actes  au  point  de  vue  militaire,  je  lis  (page  19) 
que  M,  le  général  Lefort  évalue  à  moins  de 
506  hommes  le  chiffre  des  troupes  qui  ont  été 
laissées  dans  la  forêt  d'Orléans  après  la  retraite 
de  M,  le  général  de  la  Motterouge  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire, 


>  Bien  qu’il  me  soit  difficile,  à  trois  années  et 
demie  de  distance,  de  fournir  des  chiffres  précis, 
mes  souvenirs  sont  néanmoins  assez  présents 
pour  me  permettre  de  contester,  d'une  façon 
formelle,  rexactïtude  de  la  déclaration  de  M,  le 
général  Lefort;  en  effet,  les  troupes  dont  il  s'a¬ 
git,  et  dont  la  plupart  étaient  commandées  par 
le  général  Morandy,  ont  dû,  pour  regagner 
Gien,  traverser  une  partie  de  l’arrondissement 
que  j'administrais  et  ont  motivé,  de  ma  part, 
diverses  démarches  et  diverses  mesures  que  je 
trouve  constatées  sur  le  carnet  sur  lequel  je 
prenais  des  notes  an  jour  le  jour. 

»  G'est  le  résumé  de  ces  notes  que  je  vous 
transmets,  espérant  qu'il  vous  aidera  à  rectifier 
l'erreur  commise  par  M,  le  général  Lefort, 

Le  mercredi  12  octobre  1810 ,  vers  sept 
heures  dn  soir,  revenant  de  Gien,  oà  j'étais  allé 
demander  à  M.  le  général  Martin  des  Pallières 
de  vouloir  bien  prendre  des  mesures  pour  assu¬ 
rer  la  sécurité,  entre  Gien  et  Montargis,  de  la 
voie  ferrée  que  pouvaient,  d’un  instant  à  l'autre, 
menacer  les  coureur^s  ennemis,  je  trouvai  les 
rues  de  Montargis  encombrées  par  un  régiment 
de  mobiles  de  la  Charente  ou  de  la  Charente- 
Inférieure  (je  ne  saurais  préciser).  Ces  troupes 
étaient  exténuées  et  dans  le  plus  pitoyable 
état.  Le  lieutenant-colonel  qui  commandait  le 
régiment  m'apprit  que  ses  hommes  venaient  de 
faire  une  marche  forcée  pendant  laquelle  ils 
n’avaient  reçu  aucuns  vivres  et  que,  posté  dans 
la  forêt  et  resté  sans  ordres,  il  s’était  replié 
sur  Montargis  et  Bellegarde^  exposé  à  chaque 
instant  à  être  attaqué.  Cette  colonne,  forte  de 
I  trois  bataillons  (autant  que  je  puis  me  lerappe- 
J  1er),  comprenait  un  effectif  de  800  hommes  au 
moins  ;  elle  reçut,  par  mon  entremise,  l'ordre 
de  regagner  Gien. 

Le  même  soir,  je  reçus  deux  dépêches;  Tune 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  me 
prescrivant  d'indiquer  Gion  comme  point  de 
ralliement  aux  troupes  qui  se  retireraient  de  la 
forêt  d'Orléans  sur  Montargis  ;  l'autre  datée  de 
Lorris  et  signée  du  général  Morandy ,  me  priant 
de  lui  expédier  en  toute  hâte  le  plus  de  pain 
possible,  ce  qui  fut  fait  dans  le  cours  de  la 
nuit. 

»  Le  lendemain  matin,  13  octobre,  je  reçus 
une  nouvelle  dépêche  du  général  Morandy,  ou 
plutôt  de  l’intendant  de  la  colonne  qu'il  com¬ 
mandait,  me  réclamant  l'envoi  immédiat  de 
nduvelles  rations  de  pain. 

»  Après  avoir  donné  des  ordres  à  cet  effet,  je 
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me  rendis  à  Lorris,  où  une  affaire  administra¬ 
tive  réclamait  ma  présence,  A  mon  arrivée  sur 
la  place  de  c©  chef-lieti  de  canton^  je  trouvai 
l'intendant  de  la  colonne  et  le  maire  de  la 
commune,  riionorable  docteur  Boyer,  dans  1© 
plus  grand  embarras.  Les  boulangers,  les  bou¬ 
chers  et  les  divers  fournisseurs  de  Lorris,  dont 
les  magasins  avaient  été  complètement  vidés 
depuis  deux  jours  que  durait  le  passage  des 
troupes,  réclamaient  le  paiement  des  livraisons 
faites  par  eux,  faute  de  quoi  ils  se  déclaraient 
incapables  d'en  fournir  de  nouvelles,  les  meu¬ 
niers,  notamment,  refusant  de  livrer  leurs  fa¬ 
rines  à  crédit, 

»  Or,  l’oiBcier  payeur  était  parti  le  matin 
même,  avec  une  des  colonnes  dirigées  sur  Gien, 
et  Tintendant,  ainsi  séparé  de  sa  caisse,  se  trou¬ 
vait  dans  rimpossibilité  de  faire  face  aux  légi¬ 
times  réclamations  des  marchands  de  Lorris* 
C’est  alors  que,  sur  les  instances  réitérées  et 
écrites  de  l'intendant  et  sur  celles  du  générai 
Morandy,  je  pris  sur  moi  de  remettre  aux  di¬ 
vers  réclamants  des  bons  de  réquisition  sur  la 
caisse  du  receveur  particulier  de  Montargis* 
Ces  bons,  dont  la  délivrance  fut  régularisée  plus 
tard,  mirent  fin  à  tout  embarras  ;  leur  quan¬ 
tum,  qu’il  est  facile  de  retrouver  sur  les  regis¬ 
tres  de  la  recette  de  Montargis,  s'élève,  autant 
je  peux  m'en  souvenir,  à  4  ou  5  mille  francs. 

^  Ce  jour-là,  je  vis  partir  de  Lorris  sur  Gien 
une  colonne  d’artillerie,  un  bataillon  de  mobi¬ 
les  J  U  n  bataU  lo  n  d  e  m  arch  e  d'i  n  f a  n  t  e  rie ,  et  au 
moins  un  escadron  de  chasseurs  à  cheval;  ces 
troupes  se  trouvaient  remplacées  à  Lorris  par 
deux  bataillons  de  mobiles  et  un  bataillon  de 
francs-tireurs  du  Midi  (je  crois  me  rappeler 
qu’ils  venaient  de  Nice)* 

»  Le  général  Morandy,  qui  était  depuis  vingt- 
quatre  heures  à  Lorris,  me  dit  qu’il  y  resterait 
jusqu’à  ce  que  toutes  ses  troupes,  qu'il  faisait 
quotidiennement  acheminer  sur  Oien,  fussent 
sorties  de  la  forêt  d’Oiiéana* 

»  Beux  jours  après,  j’appris  quTl  avait  quitté 
mon  arrondissement  avec  les  dernières  de  ses 
troupes. 

De  ce  qui  précède  et  des  évaluations  que 
j’ai  toujours  entendu  faire  aux  administrateurs 
municipaux  de  Lorris  (évaluations  dont  le  con¬ 
trôle  serait  facile  à  faire),  il  résulte  pour  moi 
l’intime  conviction  que  les  troupes,  qui  ont  été 
laissées  dans  la  forêt  après  l’occupation  d’Or¬ 
léans,  et  qui  ont  dfi  se  replier  sur  la  rive  gau¬ 
che  de  la  Loire,  en  remontant  vers  le  nord, 


s’élevaient  au  minimum  de  6  à  8,000  hommes. 

»  J©  regrette  vivement  de  ne  pouvoir  vous 
fournir  à  l’appui  de  ces  détails  les  dépêches 
que  je  reçus  alors^  mais  comme  vous  le  aave^, 
tous  mes  dossiers  furent  détruits  le  21  novem¬ 
bre  suivant,  lors  de  mon  arrestation  par  les 
troupes  allemandes* 

»  Tels  sont,  monsieur  le  député,  les  rensei¬ 
gnements  que  je  désirais  vous  communiquer  et 
dont  je  vous  serai  obligé  de  faire  tel  usage  qui 
vous  semblera  utile  â  la  recherche  de  la  vérité . 

T0  Yeuillez  agréer,  monsieur  le  député,  Tex» 
pression  de  mes  sentiment  les  plus  distingués. 

Charbonnier, 

>  Ancien  sous-préfet  de  Montargîs*  » 

L'ordre,  émané  de  Tours,  avait  été  donné  à 
la  suite  de  ma  dépêche  télégraphique. 

Tels  sont  les  faits  qui  ont  précédé  et  accom¬ 
pagné  la  première  oecupation  d’Orléans*  Je 
n’ai  plus  qu’à  ajouter  mon  témoignage  sur  la 
conduite  des  Orléanais  pendant  tout  le  temps 
du  séjour  des  Bavarois*  J’avais  cru  qu’il  était  de 
mon  devoir  de  rester  parmi  eux,  avec  le  préfet^ 
M*  Pereira,  qui  s’était  également  refusé  à  quit¬ 
ter  la  ville, 

Orléans  est  resté  digne  dans  son  désastre  ;  le 
maire,  M.  Crespin,  aujourd’hui  notre  collègue, 
n’a  cessé  de  tenir  tête  aux  exigences  des  Bava^ 
rois;  tout  le  conseil  municipal  l’entourait  et  lui 
prodiguait  son  concours* 

Je  n'ai  pas  assisté  à  la  seconde  oecupation . 
Par  le  spectacle  de  ce  que  j’avais  vu,  je  croyais 
que  la  lutte  était  désormais  impossible,  je  pen¬ 
sais  donc  qull  y  avait  lieu  de  faire  des  tenta¬ 
tives  de  paix*  J’cn  parlai  avec  Pereira  et  avec 
Mgr  FEvêque  d’Orléans,  qui  n’ avait  cessé  d© 
prêter  son  concours  généreux  aux  victimes  de  la 
guerre.  Nous  fûmes  bientôt  d’accord* 

Je  m'échappai  alors  un  jour,  je  traversai  les 
lignes  allemandes  pour  me  rendre  à  Tours,  Là, 
je  vis  M.  Tiiiers*  Je  le  trouvai  dans  rimpatience 
de  faire  une  tentative  pour  conclure  la  paix* 

Il  attendait  alors  le  sauf-conduit  qu’il  espé¬ 
rait  obtenir  par  l’entremise  de  l’empereur  de 
Russie;  j’attestai  à  M.  ThiÉ^i.:  ^  Jtait  pos¬ 
sible  de  négocier  avec  le  général  de  Thann  pour 
obtenir  ce  sauf-conduit  ;  d’accord  avec  lui,  je 
regagnai  Orléans  en  traversant  de  nouveau  les 
lignes  prussiennes.  Le  général  de  Thann  avait 
appris  par  ses  espions  mon  expédition,  il  était 
furieux  et  faisait  surveiller  mon  retour.  Les 
explications  furent  d’abord  très-difficiles  :  il 
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voulait  M’appliquer  les  lois  de  la  guerre.  Grâce 
à  rinterventioa  de  Mgr  Dupanloup,  les  pre¬ 
mières  colères  s’apaisèrent  et,  en  définitive, 
nous  pûmes  obtenir  que  le  général  s’adressât 
à  M*  de  Bismarck  pour  demander  la  sauf-con¬ 
duit  qui  devait  permettre  à  M.  Thiers  d’accom¬ 
plir  sa  courageuse  mission  et  qui  m'autoriserait 
à  raccompagner.  Je  cherchai  en  même  temps 
à  obtenir  un  sauf-conduit  pour  la  maréchale 
Bazaine,  afin  de  lui  permettre  de  se  rendre  à 
Metz. 

Après  deuK  ou  trois  jours  de  négociations, 
j’obtins  les  sauf-conduitsi  Je  me  hâtai  de  nou¬ 
veau  vers  Tours,  J’y  arrivai  le  jour  même  où 
Ton  apprenait  la  prise  de  Metz,  le  ^auf-conduit 


de  la  maréchale  devenait  donc  inutile.  Quant  i 
la  mission  de  M.  Thiers,  voua  la  connaissez,  il 
Ta  racontée  lui-mémc. 

Tel  est,  messieurs,  mon  modeste  rôle  dans 
les  faits  qui  ont  précédé  et  accompagné  la  pre-* 
mière  occupation  d’Orléans*  Je  n’entends  ac¬ 
cuser  personne  ;  je  ne  suis  venu  que  pour  rec¬ 
tifier  une  fausse  interprétation. 

M.  le  Président,  —  Voua  l’avez  rectifiée. 

M.  Cochery,  —  Ce  n  est  que  pour  satisfaire 
â  la  vérité  que  je  me  suis  laissé  entraîner  à  un 
récit  peut-être  un  peu  long  en  dehors  de  la 
rectification  des  interprétations  erronées  du 
rapport. 

{Séance  du  3»  mars  /574.) 
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M.  le  comte  Daru,  présidents  —  Quelle 
position  aviez-vous  à  Paris  pendant  le  siège  ? 

M.  Dupuy*  —  Monsieur  ie  Présidentj  pour 
répondre  à  la  question  qui  m’est  posée,  je  dois 
entrer  dans  quelques  détails  que  la  Commission 
me  pardonnera,  je  respère,  car  j’ai  l’intention 
de  rentretenir  seulement  de  faits  dignes  de 
rintéresser , 

Je  m’étais  engagé  à  Lorient,  où  j’étais  ma¬ 
gistrat,  le  jour  même  du  4  septembre  1870,  et  je 
me  trouvais  sous  Paris,  dans  l'armée  du  général 
Ducrot,  lorsque  le  9  janvier,  dans  la  tranchée 
entre  Rosny  et  Noisj,  je  reçus  l’ordre  de  ren¬ 
trer  pour  mo  mettre  à  la  disposition  du  gou¬ 
verneur  qui  voulait  me  charger  d’une  mis¬ 
sion  en  province.  Le  10,  dans  la  nuit,  je  fus 
réveillé  par  un  aide  de  camp  qui  me  conduisit 
au  Louvre,  près  du  général  Trochu.  A  l’issue 
du  conseil,  on  m’annonça  que  j’allais  être 
chargé  d’une  dépêche  importante  pour  M*  Gam¬ 
betta,  si  j’étais  disposé  à  franchir  en  ballon 
les  lignes  ennemies.  Je  répondis  qu’on  pouvait 
disposer  de  moi,  et,  après  avoir  reçu  quelques 
instructions 'ôrales  et  des  pouvoirs  écrits,  je  fus 
conduit  à  la  gare  d’Orléans  par  M,  Rampont, 
directeur  général  des  Postes, 

Pendant  le  trajet,  en  causant  avec  le  rece¬ 
veur  central  des  Postes  de  la  Seine  et  moi, 
M,  Rampont  laissa  voir  que  le  gouvernement 
de  Paris  n’était  pas  sans  inquiétude  sur  Patti- 
tude  politique  de  la  délégation  de  Bordeaux, 
et  il  me  dit  qu’à  ce  point  de  vue,  les  nou¬ 
velles  récentes  étaient  plus  favorables,  îi  fit 
allusion,  si  j'ai  bonne  mémoire,  au  voyage  à 
Lyon  de  M,  Gambetta,  et  il  me  parut  se  fé¬ 
liciter  de  ce  que  ce  dernier,  croyait-il,  avait 
rompu  eu  visière,  dans  cette  circonstance,  avec 


la  démagogie  lyonnaise,  et  renversé  le  drapeau 
rouge  qui  dottait  sur  PHôtel-de-Yille, 

Ces  détails  me  frappèrent  peu  d’abord,  mais 
ils  me  revinrent  plus  tard  très-nettement  à 
l’esprit,  quand  je  sus -exactement  ce  qui  s’était 
passé  par  lo  rapport  de  M,  de  Sugny. 

Je  partis  à  trois  heures  de  la  nuit  et  je  tom¬ 
bai  à  Lavai  à  neuf  heures  du  matin.  Je  requis 
immédiatement  un  train  pour  Bordeaux^  où  se 
trouvait  M,  Gambetta,  et  je  me  fis  accompa¬ 
gner  d’un  employé  des  postes  pour  remplacer, 
dans  la  garde  des  sacs  de  dépêches  et  des 
pigeons,  le  marin  qui  s’était  blessé  en  atterris¬ 
sant.  Au  Mans,  suivant  l’esprit  des  instructions 
que  j’avais  reçues,  j’allai  trouver  le  général 
Chanzy,  qui  me  confirma  la  dépêche  qu’il  venait 
d’envoyer  sur  la  bataille  du  Mans,  et,  après 
quelques  renseignements  suceincts  sur  Paris,  je 
repartis  pour  Bordeaux  où  j’arrivai  le  lende¬ 
main  matin. 

J'allai  de  suite  à  la  préfecture  où  j’eus  quel¬ 
que  difiiculté  à  pénétrer  près  de  M,  Gambetta. 
M.  Steenackers,  que  je  vis  le  premier  et  que  je 
crus* reconnaître  pour  le  directeur  général  des 
télégraphes  aux  insignes  qu’il  portait,  insista 
vivement  pour  que  je  lui  remisse  la  dépê¬ 
che  du  gouvernement.  Je  lui  fis  cotnprendre 
que  je  ne  devais  m'en  dessaisir  qu’entre  les 
mains  de  M-  Gambetta.  Il  demanda  alors' à 
l’employé  des  postes  ce  qu’étaient  devenus  les 
sacs  de  journaux  envoyés  de  Paris.  Quand  il  sut 
que  l’inspecteur  des  postes  de  Laval  les  avait 
expédiés  directement  aux  destinataires,  con¬ 
trairement,  par  ait -il,  aux  instructions  reçues, 
il  exprima  sa  mauvaise  humeur  en  termes  peu 
parlementaires,  et  je  vis  qu’il  tenait  à  centra¬ 
liser  tous  les  arrivages  de  journaux,  dans  un 
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but  que  je  n’ai  pas  à  rechercher,  mais  que  je 
crus  comprendre, 

Qadquef  instants  après,  je  fus  introduit  près 
de  M,  Gambetta  et  je  lui  remis  la  dépêche  qui 
lui  était  personnellement  destinée  et  que  j’avais  . 
ordre  de  détruire  si  je  craignais  de  tomber  en-  ! 
the  les  nmins  de rennemî.  Elle  était  un  tiers  en 
cM0^eSt  les  deux  autres  tiers  èn  clair  ;  je  nè 
saurats  en  reproduire  exactement  1b  conté^hu  ; 
en  tous  cas,  je  ne  me  croirais  pas  autorisé  à  lé 
fairé,  je  me  considère  comme  un  simple  cour¬ 
rier  dont  la  dépébhe  appartient  à  Pexpiditeur 
et  au  destinataire. 

Mv  îe  Président.  —  Quelle  est  la  date  de 
cette  dépêche  ? 

M.  Dupuy, —  Le  10  ou  lé  11  janvier.  Je 
suis  parti  le  II,  à  trois  heures  du  matj a, Comme 
j’uh  én  Thannèur  de  vous  le  dire.  Deux  lignes 
ajoutées  au  baÈ  de  la  dépêche,  d'ans  le  cabrnet 
du  gouverheurj  fiar  le  commandant  Ealvre,  me 
firent  connaîtré  â  M.  'ûàmbettà.  Il  me  dit  : 

«  Vous  êtes  lé  preço.ier  messager  que  son  édu¬ 
cation  et  sa  position  sociale  me  permettent 
d*intêrroger  utilement  sur  la  physionomie  gé¬ 
nérale  et  la  situaùon  yéritablé  de  Paris.  ï»  Cés 
paroles  m’étonirèrent,  par  je  croyais  savoir  que 
le  dernier  envoyé  du  général  Trpchu  était  un 
officier  d'état-maJor,  plus  apte  par  conséguent 
que  moi  à  fournir  dqs  renseignements  utîjes 
sur  la  défense,  et  mieux  placé  pour  observer 
l'état  politique  pu  la  pliysipno'mie  géneralè  de 
la  vilîè, 

M.  le  Président,  —  Quel  était  cet  offider  ? 

M.,  Dupuy,  —  Monsieur  le  Président,  son 
nom  m’échappe,  mais  op  peut  le  retrouyer  dàn^ 
les  documents  publiés  par  la  Cpmmissipn  d’eny 
quêté*  ^  , 

'*  Après  un  court  eptijetien,  dans  lequel  je  lui 
répétai  gue  la  rêsi  stance  de  Paris^ 
derniers  fecensements  des  vivres,  ne' dèpa$7 
serait  pas  je  ?7  janvier,  M.  ^àml^etta  pria 
de  revènir  le  Jendémain  soir.  Il  avait  le  désir 
cie  m’interroger  sur  plusieurs  points  qui  Pin- 
terqssaient  et  sur  lesquels,  jp^qu’à  ce  j’pur,  il 
se  disait  insuffisa.inment  renseigné.  Lé  l3  au 
soir,  je  me  rendi^  â  la'  pré/eetnre  et  je  fus 
repu  ^ar  M.  'Gambetta^  dans  sa  chambre,  P  h  se 
trouy^iént  M,  Laun  et  une  autre  personne 
qu,ejb  erus  être  M.  Spuller,  La. conversation 
roula  sur  divers  sujets  :  les  travaux  dé  défense, 
Parmée,  la  garde  nationale,  Pétat  des  esprits 
ét  la  situation  générale  de  Paris, 
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de  Paris  avait  été  menée  saqs  vigueur  et  qu’on 
n’avait  pas  employé  avec  P  in  tel  ïig  en  ce  et  Pér 
n orgie  désirables,  les  forces  dont  on  disposait. 
Je  lui  répondis  que^  dans  ^a  conviction,  ,çéttj& 
mapiêre  de  voir  était ,  en  partie  du  moipi,  ej^ro- 
née  et  injuste  ;  que  je  ne  pp^qy^is  avoir  Iq  Eré- 
tention  de  lui  dpnner  une  opinipp  tpphpiqnp, 
puisque  la  pratique ^  et  i’instrqçtipa  milit^jrps 
tae  faisaient  défaut^  mais  que  j’entendaî^  lui 
livrer  simplement  le  résultat  de  mes  observa¬ 
tions  personnelles. 

L’armement  des, ^orts,  jui  dis-je,  leç  ouyra;^ 
geq  avancés,  les  terrpsements  eqn^idérqblé& 
qûi  faiml^î^t  complètement  dé/aut  au  début 
siège,  ont  été  amenés  au  point  de  rendre  Ppc- 
cupâiîdn  de  vive  force  impraficahje^  malgré  la 
puissante,  artillerie  des  assiégeants^  et  P^r^  ne 
Sera  réduit  que  par  la  famijne,  dans  quinze 
jours,  liéîasJ  Quant  à  Parmée^  j’eu  ignore  le 
nombre,  mais,  pour  en  apprécier  la  valeur,  il 
né  faut  pas  perdre  de  vue  que,  malgré  qjielqup s 
comba^^  de^  régimeul^  sont 

dés  régimppts  de  marche,  sap?^ hompg^nqjté  j 
au  moment  où  noussommpf  ayriy^s,  }e^  tppupes 
régulières  sont  épuisée^  de  froid,  de  mm^L^^f' 
de  fatigue,  je  parle  l'aymée 
erpt  dont  je  fais  paytie 

m  aigre  ,l’ é  n  ergi  e  de  .çon  qb.ef ,  jl  esj.^  dî  . 

le  moral  ne  sqùffre  pas  de  ce.t,te  §itq^tioE^  pbyr 
si  que.  Ajoutez  à  cela  Pa.qtagonismO  eutf^  P^r- 
mée  et  la  garde  natipn^ej  qui  s’qccou^tiie  dp 
jour  en  jour.  » 

Dans  les  paroles  que  nouf  éçhapgions^ 
Gambetta  semblait  çpn^idérey  la  g^?;de  naiio- 
:  nale  éomme  une  for^e  sérjeusq  au  ppiqt,  de  y.u^e 
.  de  la  défense  .  Je  lui  dèmandai  la  prmîs^pù 
dé  continuer  à  m'exprimer  ave.ç  e^ntlùrù 
i  franehiie,  dussé-je  heurter  ses  opjniop^  E:^ysop- 
nplles.  Je  lui  dis  alors  que  Pbo.nïijÿ.ui’ 

de  connaître  un  certain  nombrq  d’I^abU^nts 
d^  Paris^  dppt  le  senjim^nj;  du  devpir  ^t  ja 
bravoure  étaient  au-dessus  toute 
mais  que  ces  indiyldualitéi^  jsolée^,  fu^sp^tr 
elles  en  majorité  dans  certains  butaiUpï\|p 
pouvaient  donner  de  P  élan  a^x  trqup.es  ^ns 
leur  dpnner  ,^e  la  solidité.  Or,  avec  de,?  trqqp^^s 
sans  solidité,  on  ne  peut  s’eqgqger  dap^  qn^ 
entreprise  série.u^  et  le  uombr^ 
un  dangor  au  lieu  d’étre  une  forqo,  J’^o^t^ 
que  malheureusement  on  pf  ppuy^i^ 
i^u’il  y  eût  dans  la.gard^  natip^aledp 
éléments  détqstab,|e5  au  p^q|n^  de  vue 
cpmm^  aq  ppint  d^  vqf  pc^Uüqupj  ,et  je 
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en  quelques  mots  les  scènes  honteuses  portées  à 
la  connaissance  de  la  population  parisienne  par 
les  ordres  du  jour  énergiques  du  général  Clé* 
ment  Thomas*  Je  dis  notamment  que  l'étalage 
de  patriotisme  qu’affectaient  certains  bataillons 
n’était  que  du  charlâtanisnie  et  qu’iî  n’y  avait^ 
dans  mon  opinion,  aucun  fond  à  faire  sur  des 
sorties  entreprises  avec  la  garde  nationale  ; 
j’ajoutai  enfin  :  4t  Une  fraction  de  ces  troupes 
paraît  préoccupée  d’un  seul  but,  arriver  au 
pouvoir*  Des  symptômes,  très-accusés  au  mo¬ 
ment  de  mon  départ  de  Paris,  font  présager 
qu'on  tentera  une  revanche  du  31  octobre .  Les 
divers  groupes  de  de  la  démagogie  parisienne 
annoncent  hautement  leur  intention  d’arriver 
â  proclamer  la  Commune*  » 

M*  Gambetta  me  fit  quelques  objections, 
très-peu,  je  dois  dire;  il  m’écoutait  patiemment 
quoique  je  m’aperçusse  que  je  né  lui  faisais  pas 
plaisir*  Mais  il  résulte  pour  moi  de  l’ensemble 
de  rentretîen  qu’il  était  parfaitement  édifié  sur 
ta  sitiiation  de  Paris  au  point  de  vue  militaire 
et  au  point  de  vue  politique*  Ce  ne  fut  donc 
pas  sans  surprise  que  je  lus,  ensuite,  des  pro¬ 
clamations  et  des  documents  offlcieis  publiés 
par  les  journaux,  ayant  pour  but  d’affirmer  que 
le  gouvernement  n’avait  rien  appris  par  les 
aérostiers  qui  pût  faire  présager  la  chute  de 
Paris  ou  interrompre  les  opérations  militaires. 
Quinze  jours  plus  tard,  j’eus  l’occasion  de 
repasser  par  Bordeaux;  c'était  au  moment 
où  paraissèrent  simultanément  les  décrets 
frappant  d’inéligibilité  les  anciens  dignitaires 
de  l’Empire  et  de  déchéance  quelques  magis¬ 
trats  qui  avaient  fait  partie  des  commissions 
dites  commissions  mixtes  établies  en  1852, 
après  les  troubles  du  centre  et  du  midi*  J' étais 
en  rapport  avec  plusieurs  personnes  vivant  à 
Bordeaux  et  bien  placées  pour  voir  ce  qui  s’y 
passait*  Leur  opinion  et  la  mienne  fut  de  suite 
fiue  la  délégation  voulait  donner  des  gages  à  la 
démagogie  méridionale  pour  s’appuyer  sur  elle 
et  réagir  ainsi  contre  le  gouvernement  central 
qui  ordonnait  de  procéder  à  des  élections. 

Quelques  scènes  particulières  auxquelles  j’as¬ 
sistai  me  confirmèrent  dans  cette  croyance* 
C’était  le  moment  où  un  arrêté  préfectoral  avait 
transformé  les  théâtres  et  les  cafés-chantanis 
de  Bordeaux  en  clubs  dirigés  par  des  gens  qui 
n'étaient  pas  sans  attache  officielle,  et  qui  fai¬ 
saient  chaque  soir,  sous  prétexte  de  guerre  à 
outrance,  les  motions  les  plus  subversives*  Je 
ne  restai  du  reste  à  Bordeaux  que  peu  de  jours 


et  je  repartis  avec  la  conviction  que  si  les 
membres  de  la  délégation  n’ étaient  pas  arrêtés, 
il  allait  se  former  un  Comité  de  Balut  public 
dont  le  premier  soin  serait  d’entraver  la  réu¬ 
nion  de  TAssembiée  nationale. 

Voilà,  messieurs,  autant  que  mes  souvenirs 
me  le  permettent,  ce  que  j’ai  à  dire  à  la  Com¬ 
mission*  Je  suis,  d’ailleurs,  prêt  à  répondre  à 
toutes  les  questions  que  monsieur  le  Président 
jugerait  utile  de  m’adresser  sur  les  faits  quî 
ont  pu  motiver  ma  comparution  devant  vous. 

M.  le  Président*  —  N’avez-vous  rien  à  nous 
dire  sur  la  situation  faite  à  monsieur  voire  père, 
qui  était  un  des  magistrats  compris  dans  le  dé¬ 
cret  de  M*  Crémieux? 

M*  Dupny.  —  Je  vais,  si  la  Commission  le 
désire,  lui  donner  quelques  détails  à  ce  sujet. 

Quand  ce  décret  parut,  Topinion,  surprise 
par  un  écrit  en  style  du  Père  Duohesne^  crût 
que  cet  acte  frappait  des  hommes  ardents  qui 
s'étaient  associés,  au  début  de  l’Empire,  à  des 
mesures  arbitraires  conseillées  par  la  politi¬ 
que;  qu’on  avait  eu  des  juges  complaisants  là 
où  il  n’y  avait  eu  que  des  enquêteurs  dont  les 
actes  ont  été  reconnus  légitimes  par  un  récent 
arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers*  Mon  père  avait 
été  compris  dans  ce  décret  et  je  recueillis  im¬ 
médiatement  des  témoignages  de  surprise,  de 
la  bouche  d’hommes  qui  l’avaient  suivi  pendant 
quarante  ans,  dans  sa  carrière  de  magistrat . 
Plusieurs  de  vos  collègues,  justement  honorés 
dans  PÂssemblée,  pourraient  attester  l’énergie 
et  l’indépendance  de  son  caractère. 

J’ai  cherché  à  savoir  comment  on  avait  pu 
le  comprendre  dans  ce  décret,  alors  qu’on  avait 
dû  trouverj  dans  son  dossier  au  ministère  de 
la  Jusüce,  la  preuve  qu’il  n'avait  pas  hésité  à 
contester  la  nécessité  d’adopter  pour  le  Mor¬ 
bihan  des  mesures  répressives*  Il  est  vrai  que 
M*  Crémieux,  n’osant  pas  sans  doute  résister 
complètement  à  [des  injonctions  dont  Je  crois 
connaître  la  source,  avait  hésité  et  avait  fait 
proposer  officiellement  à  mon  père  de  prendre 
sa  retraite.  M*  Crémieux  comprenait  lui-même 
qu’il  allait  commettre,  non-seulement  une  in¬ 
justice,  mais  un  acte  impolitique,  à  raison  de 
la  situation  personnelle  de  mon  père,  connu 
depuis  quarante  ans  comme  magistrat  à  Brest 
et  nommé  au  conseil  municipal  de  cette  ville, 
sur  la  liste  indépendante,  aux  dernières  élec¬ 
tions  de  l’Empire. 

A  cette  ouverture,  mon  père  répondit  qu'il 
ne  consentirait  pas  à  demander  sa  mise  à  la  re- 
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traitô  parce  qu’une  semblable  transaction  serait 
un  acte  de  faiblesse  et  pourrait  être  eoiisidérée 
comme  la  reconnaissance  d’un  oubli  du  deToir  ; 
qu’au  surplus  le  ministre  était  parfaitement 
libre  de  violer  le  principe  de  Tin  amovibilité  de 
la  ma^strature  et  de  donner  ainsi  la  mesure  de 
eon  respect  pour  la  justice  et  pour  le  droit* 

La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre  :  il  fut  dé¬ 
claré  déchu  de  ses  fonctions»  Sa  résolution  était 
prise*  Il  annonça  qu'il  resterait  sur  son  siège 
jusqu’à  ce  qu’on  vînt  l’en  enlever.  Aussitôt  pa¬ 
rût  au  Moniteur  du  5  février^  une  note  com¬ 
muniquée  ordon  nant  Tarrestation  des  présidents 
de  Brest  et  de  La  Rochelle  et  menaçant  les 
magistrats  qui  s’associeraient  à  leur  courageuse 
résistance  * 

Lises  cette  note,  messieurs,  et  vous  verrez, 


117 

je  croîs,  que  dans  aucun  temps  un  ministre,  même 
d’aventure,  n’est  descendu  dans  un  journal  of- 
ficieh  sous  le  voile  de  l’anonyme,  à  un  pareil 
langage.  Après  avoir  donné  ma  démission,  je 
m’étais  rendu  près  de  mon  père,  attendant  les 
violences  annoncées.  Le  procureur  générai  de 
Rennes,  M,  Ramé,  refusa  de  prêter  la  main  à 
Tarrestation  ordonnée  sans  mandat,  par  M, 
Crémieux,  et  l’on  jugea  impossible  d’y  procéder 
administrativement.  11  en  est  résulté  que  mon 
père  n'a  pas  quitté  le  siège  de  président  qu’il 
occupe  encore  aujourd’hui. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j’ai  à  vous  dire  à  ce 
sujet, 

M .  le  Président .  —  Vous  pouvez,  monsieur , 
vous  retirer* 

(Sémwe  du  19  février  1873.1 
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M.  le  comte  târù,  prhidyît. — Monsieiirle 
président,  après  les  évènements  du  4  septembre, 
le  parti  révolutionnaire  s’est  attaqué  àlamagis- 
trature,  comme  à  Tarmée,  comme  aux  ministres 
de  la  religion.  Le  président  d'un  tribunal  voi¬ 
sin  du  vôtre,  du  tribunal  de  Marseille,  a  été 
l’objet  de  sévices  graves  de  la  part  de  la  garde 
civique;  il  a  été  arrêté  sur  son  siège,  traîné 
devant  le  commissaire  du  gouvernement,  qui  Ta 
insulté.  Des  sévices  plus  graves  encore  ont  eu 
Heu  à  votre  égard.  La  Commission  vous  demande 
de  vouloir  bien  lui  faire  un  récit  complet  des 
faits  qui  ont  précédé  et  accompagné  votre  ar¬ 
restation- 

M.  Roque.  —  Voici  les  circonstances  qui 
ont  amené  les  douloureuses  épreuves  que  j’ai 
subies  : 

Le  premier  acte  du  gouvernement  provisoire 
à  Toulon  a  été  l'ordre  de  mise  en  liberté  de 
rassassin  Mégy,  alors  détenu  au  bagne  de  cette 
ville,  lin  avoçat  méprisable,  et  qui  pour  se  ven¬ 
ger  sans  doute  des  appréciations  justement  sé¬ 
vères  à  son  égard  d’un  jugement  du  tribunal 
correctionnel  à  la  date  du  21  janvier  1865,  dont 
une  ccpio  sera  annexée  à  ma  déposition,  a  joué 
dans  mes  si  cruelles  épreuves  le  rôle  le  plus  ac¬ 
tif  elle  plus  coupable,  €ainsi  que  le  montrera  la 
suite  de  ee  récit,  le  sieur  Noble  est  allé  attendre 
Mégy  à  la  porte  du  bagne  le  4  septembre  IS'ÎÛ, 
a  afeeté  de  se  montrer  avec  lui  pendant  quatre 
jours  dans  tous  les  lieux  publics,  au  grand  scan¬ 
dale  de  tous  les  hommes  de  bien. 

Dans  la  soirée  du  même  jour,  Tamiral  Cho- 
part,  alors  préfet  maritime,  proclama  la  Hépu- 
blîque  sur  le  balcon  de  la  préfecture.  Quel¬ 
ques  manifestations  tumultueuses  eurent  lieu 
les  jours  suivants,  mais  rien  do  grave  ne  s’est 


passé  jusqii’à  l’arrivée  de  l’amiral  La  GraridièTs, 
qui  vint  remplacer  l’amiral  Chopart. 

M.  le  Président.  —  A.  quelle  époque  eut 
lieu  ce  cbangement  t 

M.  Roque.  —  Je  ne  saurais  donner  la  date 
exacte.  Mais  c’est  dans  la  seconde  quinzaine  de 
septembre,  si  je  ne  me  trompe, 

A  cette  époque,  un  sergent  des  équipages  de 
ligne,  nommé  Lorrain,  proféra  dans  un  club 
les  plus  grossiers  outrages  et  des  menaces  môme 
contre  l’amiral  La  Grandière,..  il  le  traita  de 
canaille^  si  mes  souvenirs  sont  exacts  ;  Ta¬ 
rn  irai  lui  infligea  la  peine  disciplinaire  d’un 
mois  de  prison.  Lorrain  fut  écroué  dans  la  pri¬ 
son  de  Gervaie* 

Coite  arrestation  provoqua  une  manifestation 
séditieuse,  qui  ne  tarda  pas  à  prendre  de  gra¬ 
ves  proportions.  Lps  ouvriers  de  Tarsenal  et  les 
hommes  de  désordre  se  réunirent  tumultueu¬ 
sement  dans  la  soirée,  devant  Tliôtel  de  la  pré¬ 
fecture  maritime.  L’amiral,  averti  de  ce  qui  se 
passait,  convoqua  la  gendarmerie  maritime. 

Les  ouvriers  réclamaient  à  grands  cris  la  mise 
en  liberté  de  Lorrain  ;  Thôtel  de  la  Préfecture 
était  sur  le  point  d’étre  envahi.  Les  gendarmes 
croisèrent  la  baïonnette  en  avant  pour  empêcher 
les  émeutiers  d’y  pénétrer  :  Tun  de  ces  derniers 
fut  légèrement  blessé  :  de  là  des  cris,  un  tu¬ 
multe  plus  grand  encore,  des  injures  et  des  ou¬ 
trages  à  la  gendarmerie,  dont  on  demandait 
Texpulsion. 

Une  réunion  des  principaux  fonctionnaires  se 
tint  dans  la  Préfecture  maritime.  Cette  réunion 
se  composait  du  maire,  qui  était,  je  crois,  déjà 
à  cette  époque  le  sieur  Allègre  (qui  a  été  récem¬ 
ment  destitué  et  dont  j’aurai  bientôt  à  signa¬ 
ler  la  triste  conduite  dans  ces  temps  troublés). 
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da  Prociiteur  àe  la  République,  M,  LiouTille,  le 
seul  des  fonctionnaires  du  4  septembre  qui  ait  su 
faire  son  devoir  et  qui  ait  montré  de  Ténergie, 
et  du  sous^préfet  Maurel,,  dont  le  nom  reviendra 
plus  d’une  fois  dans  ce  récit* 

Cette  réunion  était  motivée  par  le  mouvement 
séditieux  qûi  s’était  produit;  on  devait  s’j 
occujïer  de  la  question  de  la  mise  en  liberté  de 
Lorrain.  L’amiral  La  Orandière  vonlalt  mainte¬ 
nir  cette  arrestation  J  qtie  justifiaient  si  bien  les 
outrages  dont  Lorrain  s'était  rendu  coupable  en¬ 
vers  lui;  mais  en  présence  du  sentiment  eon- 
traire  du  sous-préfet,  du  maire  et  du  procureur 
de  la  République,  ramiral,  nô  se  Sentant  point 
soutenu,  se  détermina  à  ordonner  la  mise  en  li¬ 
berté  de  Lorrain,  Cet  ordre  fut  e^técuté  par 
les  soins  de  Tamiral  Martin  de  RoquebrUne,  qui 
était  major  général  de  la  marine  , 

Lorrain^  délivré,  fut  porté  én  trîonipbe  par  H 
foule  jüequê  devant  Thôtel  de  la  ^us-préfeeture  J 
il  y  pénétra,  se  plaça  sur  le  balcon,  ayant  à  cMé 
dé  loi  le  maire  et  le  Éous-préfet,  et  fut  Tobjet 
d’une  sorte  d’ Ovation  tutnuitueuse* 

Lè  léndemain,  cbosé  inouïe  i  Sur  tous  ksnlurS 
de  la  ville  m  trouvait  afficbéè  aUe  proclamation 
imprirtiéé,  signée  des  noms  de  Cotte,  préfet  du 
Var  ,  dû  sous-préfet  Mâurel  et  de  celui  du 
maire,  j’ài  nommé  le  siêur  Allègre;  jè  ne  puis 

toutefois  affirmer  absolumentquè  le  sieurÂllègre 
m  déjà  maire  de  Toulon  à  cette  époque,  il  se¬ 
rait  possible  que  le  maire  fût  encore  alors 
M,  Biàcbn. 

,Te  regrette  de  n’avoir  point  én'Oe  moment  en 
ma  possession  cette  affiche  pour  la  mettre  sous 
vos  yeux. 

M*  lê  Président* Vous  pourrez  la  join¬ 
dre  à  votre  déposition, 

M.  Hoque*  — J’écrirai  à  Toulon  pour  me 
la  prdotrtèr.  Éîlè  était  à  peu  près  co&ç\ie  dans 
éës  termes  ; 

É  Lorrain,  hier  én  prison,  aujourd’hui  en  li¬ 
berté,  est  parmi  nous  1  La  garde  nationale  est 
en  possession  de  la  préfecture  maritime  et  y 
campe;  la  gendarmerie  maritime  eêt  hors  des 
mûrs  de  la  vlUe*  La  conduite  du  peuple  dans 
là  soirée  d’hiér  a  été  Admirable  de  modération 
et  de  fermeté;  NCifs  lui  adressons  hôb  vives  fé- 
iicitàtions  1  "i 

YbiU  à  peu  près  les  termes  de  cette  étrange 
prdclamàtion. 

J*aVotieque  le  rouge  me  moïita  àu  visage 
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quand  je  vis  cette  glorification  officielle  de  Té- 
meute  par  les  principales  autorités  du  départe¬ 
ment  et  que  je  lus  sur  cette  affiche  notamment 
les  noms  du  préfet  Cotte  et  du  sous*préfet 
Maurel* 

Dans  la  soirée  de  la  veille,  pendant  qu’on 
délibérait  à  la  préfecture  maritime  sur  la  mise 
en  liberté  de  Ldrrain,  quelques  âcteS  de  vio¬ 
lence  graves  eurent  Heu  à  Hégard  de  quelques 
officiers  supérieurs  de  marine  , 

M.  Huguet  do  Majoureaux,  capitaine  de  vais¬ 
seau,  major  de  la  manne,  homme  d’une  grande 
fermeté  et  du  Caractère  le  plus  honorable,  vou¬ 
lant  s’opposer  à  renvahiseement  par  Témeiite 
de  rhôtel  de  le  préfecture  maritime^  fut  Victime 
des  violences  les  plug  coupables.  On  s’empara 
de  sa  peréoine;  il  fut  battu  à  coups  redoublés; 
ü  reçut  de  nombreuses  contusions  au  visage, 
Béa  vêtements  furent  déchirés  ;  ü  fut  traîné 
vers  minuit  au  palais  de  justice  et  retenu  pri¬ 
son  nier  dân  s  la  chamhre  des  avoués* 

En  arrivant  le  lendemain  matin,  vers  sept 
heures,  au  palais,  j’appris  que  M,  Huguet  de 
Majouréaux  y  était  retenu  prisonnier.  Je  me 
rendis  aussitôt  auprès  de  cet  officier  supé¬ 
rieur  et  j'ordonnai  au  concierge  d’aller  imihé- 
dîatemént  chercher  M.  le  procureur  de  fa 
République,  Liou ville,  afin  de  prendre  avec  M 
des  mesures  pour  faire  cesser,  sans  délai,  le 
scandale  de  cette  arrestation*  Je  pénétrai  au¬ 
près  deM.  Huguet,  que  je  trouvai  tout  meur¬ 
tri  et  avec  des  véteiaeirts  en  lambeaux*  Je 
lui  exprimai  ma  vive  sympathie  et  la  dou¬ 
leur  que  mô  faisaient  éprouver  les  odieuses 
viülencag,  dont  ü  avait  été  victime,  M.  Lion- 
ville  ne  tarda  pas  à  arriver  ;  il  manda  le  sieur 
Daumas  que,  de  simple  garçon  dans  une  brasse¬ 
rie,  le  gouvernement  du  4  septembre  avait  im¬ 
provisé  commissaire  do  la  défense  nationale  et 
qui  est  aujourd'hui  député  du  Var  !  et  après  une 
délibération  de  quelques  momeuts,  M*  Hugûêt 
de  Majôureaux  fut  mis  en  liberté , 

Apêu  de  jours  d’intervalle  de  cette  odieuse 
arrestation >  le  gendre  de  l’ ancien  préfet  du 
Yar  (Af;  Montois),  M.  Roux,  capitaine  de  fré¬ 
gate,  fut  également  victime  dé  violences,  ar¬ 
rêté  et  retenu  prisonnier  dans  Phôtel  mémd  de 
la  sous-préfeCture-  Mme  RouÆ^  femme  de  rA&o- 
lutîon  ét  d'énergie,  dit  au  sous-préfet  qué  si 
son  mari  n’était  pas  mis  immédiatement  en  li¬ 
berté,  elle  allait  expédier'  une  Compagnie  de 
Corses,  compatriotes  do  son  mari,  qui  se  charge¬ 
raient  de  cette  tâche...  L'attitudè  énergifi^^ 
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Mme  Roux  produisit  son  effets  M.  Roux  fut 
délivré. 

Un  autre  capitaine  de  vaisseau  fut  également 
mv  le  point  d'être  arrêté,  le  commandant 
Chastenet  ;  il  avait,  dans  le  temps,  conduit  un 
condamné  politique  dans  la  Nouvelle-Calédonie; 
eette  circonstance  Tavait  signalé  à  Tanimosité 
des  hommes  de  désordre.  On  voulut  s'emparer 
de  sa  personne  ;  mais  des  matelots,  qui  survin¬ 
rent,  empêchèrent  son  arrestation.  Ce  fait  eut 
lieu  dans  la  rue  Royale,  j'en  fus  moi-même  té¬ 
moin,  et  je  vis  ces  braves  matelots  qui  faisaient 
cortège  à  leur  commandant,  Tentouraient  af¬ 
fectueusement  et  lui  faisaient  une  sorte  d’ova¬ 
tion  touchante,  d'un  caractère  bien  différent  de 
celle  qu'avait  reçue  Lorrain  quelques  jours  au¬ 
paravant,  au  grand  scandale  de  tous  les  gens 
de  bien. 

Les  circonstances,  qui  avalent  amené  la  mise 
en  liberté  deLorrainj  rendaient  la  position  de 
Tamiral  La  Grandière  bien  difficile  ;  il  ne  tarda 
pas  à  être  remplacé,  comme  préfet  maritime, 
par  l'amiral  Didelot. 

M.  Chaper.  —  Avant  d'aller  plus  loin,  vou- 
drieK-vous  nous  dire  ce  que  fesaitle  sieur  Maurel 
avant  d'être  sous-préfet  ? 

M;  Roque.  —  II  était  avoué,  il  a  vendu  sa 
charge  plus  tard.  C'est  un  jeune  homme  ardent, 
violent  en  paroles;  on  en  peut  juger  par  ses  pro¬ 
clamations  :  dans  une  de  ces  proclamations,  il 
disait  qu’il  ne  s'agissait,  quant  à  présent,  que 
des  principes  de  1789,  mais  que  si  les  réaction¬ 
naires  faisaient  de  îa  résistance,  on  arriverait  à 
1793!  Dans  une  autre  proclamation  imprimée, 
et  qui  a  été  partout  affichée  sur  les  murs  de  la 
ville  et  dans  toutes  les  communes  de  l’arrondis - 
sement,  il  s'adressait  directement  à  son  ami  Bla- 
cbf',  maire  de  Toulon,  et  dans  une  familiarité 

.>.esque  il  lui  disait  :  «  Toi  c’est  moi.,  .  Là 
QÜ  je  suis,  là  tu  es.*,  là  où  tu  es,  là  je  suis,.,  je 
viens  de  parcourir  tout  l'arrondissement...  je 
SUIS  accablé  de  fatigue...  mais  je  n'en  tiens  pas 
compte. je  fais  pénétrer  partout  la  Républi¬ 
que.  3^  Tel  était  le  langage  de  M.  Maurel,  je 
voudrais  bien  pouvoir  joindre  à  ma  déposition 
un  exemplaire  de  ces  pièces  curieuses,  je  les  ai 
de  man  d  ée  s  à  Touio  n . . . 

Permette® -moi  de  continuer  mon  récit.  Lei 
noms  de  Maurel  et  de  Noble  j  figureront  encore, 
et  j'aurai  à  apprécier  leur  conduite. 

L'amiral  Didelot  a  été  nommé  préfet  mari¬ 
time  vers  le  15  octobre  1870;  j'entrai  en  rela* 
tlpns  affectueusie?  avec  cet  officier  général,  qui 


est  d'une  éducation  parfaite  et  d'une  exquise 
urbanité;  j'arrivai  auprès  de  lui  sous  les  aus¬ 
pices  de  l'étroite  amitié  qui  m’avait  lié  autrefois 
à  M.  de  Laboulie,  qui  avait  épousé  un  a  sœur  de 
cet  amiral. 

A  cette  époque,  les  scènes  les  plus  déplora¬ 
bles  se  passaient  dans  les  clubs  ;  j'étais  informé 
que  dans  ces  réunions,  qui  n'étaient,  de  la  part 
de  l’autorité  l'objet  d'aucune  surveillance,  des 
menaces  de  mort  étaient  proférées  contre  moi  ; 
que  notamment  dans  une  de  ces  réunions,  dont 
l'avocat  Noble  était  président  et  le  nommé 
Davin,  dont  j'aurai  à  parler  longuement  tout-à 
l'heure,  et  qui  a  été  l'agent  le  plus  actif  des 
odieuses  persécutions  que  j’ai  subies,  était  vice- 
président,  ce  dernier  disait  chaque  jour  qu'il 
irait  arrêter  M.  le  président  Roque  àTaudience. 
J'entretins  M.  l'amiral  Didelot  de  ces  coupa¬ 
bles  menées,  et  j'en  fis  l'objet  d'un  rapport 
à  M.  le  garde  des  sceaux  Crémieus.  J'ai  pen¬ 
sé  que  dans  les  évènements  si  douloureux,  qui 
se  sont  passés  à  quelques  jours  de  là,  M  -  rami- 
ral  Didelot  aurait  pu,  peut-être,  me  proté¬ 
ger  plus  efficacement  :  je  reconnais  toutefois 
que  les  circonstances  étaient  difficiles,  que  les 
troupes  de  la  marine  et  les  équipages  de  la 
flotte  étaient  alors  profondément  travaillés  par 
la  démagogie  et  que  la  discipline  avait  reçu  les 
plus  graves  atteintes.  L'amiral  aurait  pu  croire 
n'avoir  pas  en  mains  des  moyens  d'action  bien 
assurés.  Je  m'abstiens  donc  de  formuler  aucune 
accusation  sur  l'attitude,  un  peu  passive  qu'il  a 
gardée,  en  ce  qui  me  touche  ;  je  trouve  toutefois 
regrettable  pour  lui,  que  lorsqu'il  a  quitté  Tou¬ 
lon,  pour  aller  à  Brest  en  la  même  qualité,  il  ait 
eu  les  éloges  pompeux  dti  journal  démagogique 
de  la  localité,  le  Progrès  du  Var^  qui  n'a, 
dans  ces  temps  troublés,  respecté  rien  de  ce  qui 
était  respectable,  qui  s'est  signalé  constamment 
par  les  violences  inouïes  de  sa  polémique  et  qui 
n'a  jamais  fait  appel  qu'aux  plus  mauvaises  pas¬ 
sions,  J*ai  été  plus  heureux  que  M.  Tamiral 
Didelot  ;  j’ai  été  honoré  de  ses  persévérants  ou¬ 
trages. 

M,  Liouville,  dont  je  viens  de  prononcer  le 
nom  avec  sympathie,  fut  nommé,  à  peu  de 
jours  d’intervalle  de  ces  évènements,  avocat 
général  près  la  cour  d’appel  de  Grenoble;  ü 
n'avait  pas  sollicité  ce  changement,  qui  était  le 
résultat  d'une  intrigue  de  l'avocat  Noble,  et  du 
sous-préfet  Maurel.  Dans  les  pièces  annexées 
au  rapport  si  remarquable  et  si  lumineux  de 
M.  de  SugnyJ'ai  lu  une  dépêchedeM.  Màurel 
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réclainaiit  aTec  instance,  du  gouyernement ^ 
comme  si  le  sâlut  du  pays  y  était  intéressé,  la 
nomination  du  sieur  Noble,  comme  procureur 
de  la  République  à  Toulon.  Le  gouvernement, 
avait  cédé  aux  instances  de  M,  Maurel.  M. 
Liouville,  jugeant  que  le  poste  de  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  de  Toulon, 
qui  est  de  troisième  classe,  était  plus  impor¬ 
tant  que  celui  d'avocat  général  à  Grenoble, 
écrivit  à  M.  Orémieux  qu'il  n’acceptait  pas  ce 
dernier  poste  et  qu’il  désirait  rester  à  Toulon . 
M,  Crémieuxlui  répondit  par  une  dépêche  affec¬ 
tueuse  :  qu’il  avait  cru  lui  être  agréable  en  le 
nommant  avocat  général,  mais  que  du  moment 
où  il  préférait  le  poste  de  Toulon,  il  n’avait  au¬ 
cune  objection  à  faire  à  son  désir.  Le  sieur 
Noble  ne  fut  pas  même  installé  dans  ses  fono- 

tions . cette  honte  fut  épargnée  au  tribunal 

de  Toulon* 

Dès  cet  instant,  les  menaces  d'arrestation, 
et  les  menaces  de  mort  contre  moi,  prirent  dans 
les  clubs  un  accent  plus  passionné  et  se  formu¬ 
lèrent  sans  voiles- 

Je  rencontrai,  un  jour,  devant  la  porte  de  la 
maison  que  j'habitais,  le  sieur  Noble,  qui  T  ha¬ 
bitait  aussi. 

Il  vint  à  moi;  je  lui  reprochai  d’avoir  par 
une  intrigue  cherché  à  supplanter  M.  Liouville  ; 
j’ajoutai  que  telle  était  aussi  rappréciatiou  du 
procureur  général,  qui  avait  marqué  son  senti¬ 
ment  à  ce  sujetdans  une  lettre  toute  affectueuse 
adressée  à  M.  Liouville;  je  lui  dis  encore  que 
j’étais  informé  des  menaces  d’arrestation  et  des 
menaces  de  mort,  qui  chaque  jour  se  produi¬ 
saient  contre  moi,  dans  le  club  dont  il  était  le 
président  :  je  lui  dis  que  je  raitendais,  lui  et 
Bavîn  son  affidé  et  son  complice,  s  ils  osaient 
venir  pour  m’arrêter  àTaudience  et  que  la  ré¬ 
pression  suivrait  de  près  un  pareil  attentat, , , 
Le  susnommé,  qui  est  aussi  lâche  que  perfide, 
balbutia  quelques  protestations  embarrassées  de 
respect,  et  je  lui  tournai  le  dos  avec  mépris, 
laissant  sa  main  humblement  tendue  vers  moi  et 
sans  paraître  y  prendre  garde* 

Peu  de  jours  après,  M,  Marc  Dufraîsse  arriva 
à  Toulon,  comme  commissaire  général  du  Var, 
des  Alpes-Maritimes  et  des  Basses- Alpes.  Je 
fus  averti  par  un  avoué,  M.  Reboul,  que  le 
sieur  Noble  m’avait  dénoncé  auprès  de  ce  haut 
fonctionnaire  ;  qu’il  m’accusait  notamment 
d’avoir  pesé  sur  les  déterrainations  de  M.  Liou¬ 
ville,  que  j’aurais  décidé  à  ne  pas  accepter  le 
poste  d’avocat  général  à  Grenoble  ;  que  j 'aurai s 


agi  ainsi  en  haine  du  sieur  Noble,  dont  je  n’a¬ 
vais  pas  voulu  comme  collègue.  Cette  dénoncia¬ 
tion  était  absolument  mensongère  ;  je  n’avais  eu 
à  exercer  aucune  influence  sur  les  résolutions 
de  M.  Liouville,  qui,  de  son  initiative  propre, 
avait  refusé  le  poste  de  Grenoble  et  laissé  par 
là  le  sieur  Noble  sans  l’emploi  qu’il  avait  solli¬ 
cité  avec  tant  d’ardeur.  Il  aurait  dit  encore, 
dans  sa  dénonciation  écrite  àM.  Marc  Dufraisse, 
qui  plus  tard  a  reconnu  que  le  susnommé  m’a¬ 
vait  en  effet  dénoncé  auprès  de  lui,  que  j’aurais 
joué  un  rôle  actif  dans  les  évènements  de  dé¬ 
cembre  1851,  et  que  j’aurais  fait  partie  des 
commissions  mixtes,  ce  qu’il  savait  bien  être  un 
mensonge,  et  que  le  sieur  Noble  provoquait  au¬ 
près  de  ce  haut  fonctionnaire  des  mesures  de 
rigueur  contre  moi. 

I  M.  Reboul  me  conseilla  de  voir  M.  Marc 
Dufraisse  pour  détourner  rcffet  possible  des 
menées  coupables  de  Noble...  Je  ne  jugeai  pas 
qu’il  fût  de  ma  dignité  de  faire  une  pareille 
démarche.  M*  Marc  Dufraisse  était  à  Toulon, 
muni  de  pouvoirs  extraordinaires;  je  ne  pouvais 
supposer  qu’il  me  condamnât  sans  m’entendre  ; 
dénoncé  auprès  de  lui  par  un  calomniateur,  il 
convenait  à  mon  caractère  d’attendre  que  M. 
Marc  Dufraisse  provoquât  des  explications,  au 
devant  desquelles  je  ne  croyais  pas  devoir 
aller* . .  J’attendis. . ,  M.  Marc  Dufraisse  ne 
demanda  pas  à  me  voir.  Je  n’opposai  à  la  dénon¬ 
ciation  de  cet  homme  méprisable,  M.  Noble,  que 
le  dédain. 

J’aurai  à  marquer  tout  à  T  heure  la  part  active 
prise  par  cet  avocat  à  mon  arrestation,  je  veux 
mentionner  ici  un  écrit  de  lui,  vraiment  odieux  : 
c’est  un  rapport  fait  à  la  commission  départe¬ 
mentale,  à  la  date  du  10  janvier  1811,  qui  a  été 
imprimé.  Dans  ce  rapport,  le  sieur  Noble,  faisant 
allusion  à  mon  arrestation  et  à  celles  de  MM. 
Colomb,  président  honoraire  du  tribunal  de 
Draguignan  et  de  M*  Gariel,  juge,  s'exprime 
ainsi  :  «  L’arrestation  de  ces  magistrats  a  donné, 
à  peine  ^  une  légitime  satisfaction  à  l’opinion 
publique  indignée  !..  *  Il  y  a  des  crimes  que  la 
prescription  ne  saurait  couvrir,  ^  Dans  un  autre 
passage  îi  parle  de  ceux  qui  quittent  le  terri¬ 
toire  de  la  République  et  des  réactionnaires,  et 
il  ajoute  qu’il  est  nécessaire  de  publier,  comme 
nos  pères  de  la  Convention  de  1193,  une  loi  des 
suspects  î 

Je  croîs  devoir  placer  ici  une  indication 
biographique  sur  le  sieur  Davin,  le  digne  ac- 
colyte  de  l’avocat  Noble,  et  son  complice  dam 
4  sarv.  —  Y.  D. 


n%  ENQUÊTE  SUE  LE  4  SEPTEMBRE 


lés  divers  actes j  qui  ont  amené  mon  arresta¬ 
tion. 

Davin  était  un  homme  trois  fois  repris  de 
justice...  Il  avait  épousé  en  1803  une  vieille 
femme  qui  avait  trente  ans  de  plus  que  lui,  et 
qui  avait  été  pendant  vingt  ans  la  maîtresse 
d’un  vieux  général  fort  connu  à  Toulon,  Elle 
avait,  dans  cette  condition,  recueilli  des  libéra¬ 
lités  et  de  la  faiblesse  de  ce  vieillard,  tombé 
dans  une  sorte  d'imbécillité  sénile,  une  somme 
d'environ  20,000  franes.  Davin,  bien  qu'il  ett 
à  cette  époque  des  enfants  d’une  autre  femme, 
qu’il  a  épousée  plus  tard,  fut  tenté  par  l’argent 
que  cette  femme  avait  gagné  dans  eette  condi¬ 
tion,  ilTépousa...  A  peine  devenu  son  maH,  ilia 
battit  violemment.  Elle  introduisit  une  instânee 
en  séparation  de  corps  devant  le  tribunal  et 
apiFés  enquête, il  intervint, èn  1805^  un  jugement 
qui  prononçait  la  séparation  dé  corps  â  la  re¬ 
quête  de  la  femme  et  qui  flétrissait  Davin  pour 
les  sévices  graves  dont  il  s’était  rendu  coupable 
envers  sa  femme,  La  séparation  de  corps  en- 
traînant  la  séparation  de  Mens,  Davin  fut  privé 
de  îa  jouissance  de  la  dot  qui  avait  été  la  raison 
de  son  union.  De  H  son  irritation  contre  le 
Président  du  tribunal. 

Après  le  4  septembre,  Davin  prit  vis-â-vis 
de  moi  une  attitude  hostile  ;  il  affectait  de  me 
regarder  en  face  et  âven  insolence,  lorsqu'il  me 
rencontrait.  Dansles  clubs,  ainsi  que  je  Tai  dit, 
il  faisait  et  provoquait  contre  moi  les  motions 
les  plus  violentes,  et  disait  ouvertement  qu’il 
m’arrêterait  lui-même  a  l’audience. 

Dans  les  derniers  jours  d’octobre  1870,  je 
reçus  la  visite  de  M.  Madon,  avocat  (1),  homme 
aussi  recommandable  par  son  caractère  que  par 
les  rares  qualités  de  son  esprit;  il  occupait  le 
second  étage  de  la  maison  que  j’habitais  moi- 
même,  Il  demanda  à  me  parler  confidentielle¬ 
ment  :  il  me  dit  qu’il  était  chargé  par  M.  le 
sous-préfet  Maurel  d’une  communication  de  la 
plus  haute  gravité.  Celui-ci  venait  de  recevoir 
du  préfet  Cotte  une  dépêche  télégraphique 
chifîTrée  lui  annonçant  ma  prochaine  arresta- 

(l)  M.  Madoii,  qm  est  un  ancien  procureur  du  roi 
qué  révolutiounairemcnt  en  lS48,  est  aujourd'hui  président 
du  tribunal  do  Toulou,  II.  Dufanre,  qui,  en  ISüÛ,  est  venu 
plaider  à  Toulon  une  grandes  affaire  intéresâant  la  commune 
de  Pi  erre  feu  J  dont  M.  Madon  uLaît  le  cnnscil,  avait  apprécié 
la  science  et  le  mérite  distingué  de  M.  Madon,  et  Ta 
très-justement  trouve  digne  de  me  succéder  comme  prési¬ 
dent  à  Toulon. 


tion, . ,  M.  Maurel,  qui?  ainsi  que  j"ai  eu  i'bon- 
neuT  de  le  dire  à  la  Ooinmission,  était  avoué  près 
du  tribunal,  avait  du  respect  pour  moi  èt n’avait 
pas  oublié  que  je  lui  avais  donné  plus  d’une  fois 
des  marques  de  bienveillance  et  d'intérêt.  J’ai  su 
plus  tard  qu’en  recevant  cette  dépêche  il  avait 
fait  le  voyage  de  Draguignan  pour  conjurer  le 
coup  qui  me  menaçait,  qu’un  moment  le  préfet 
Cotte  avait  promis  de  no  pas  me  faire  arrêter  et 
que  c’étaient  sur  les  instances  do  i’avocat  Noble 
et  de  Davin,  venus  à  Draguignan  pour  provoquer 
cette  mesure,  que  le  préfet  Gotte  étdit  revenu 
à  son  premier  dessein  et  avait  donné  à  ces 
deux  hommes  l'ordre  écrit  de  mon  arrestation, 
nommant  en  même  temps  le  misérable  Dayin, 
(pour  qu’il  pût  loî-ftiême  l’éxécuter},  admi- 
nistrateur  des  gardiens  de  la  paia?  puMiquet 
soit  chef  de  la  policé  à  Toulon. 

M.  Madon,  en  me  faisant  cette  communica¬ 
tion,  ajouta  que  M.  Maurel  me  éonseiüait  de 
fuir,  et  de  mo  soustraire  ainsi  aux  dangers  qui 
pourraient  accompagner  mon  arrestation.  Je 
répondis  û  M.  Madon  :  *<  Comment  !  moi  füir  l 
m'en  alîér  comme  un  criminel  i . . ,  maïs  je  n’ai 
jamais  suivi  que  les  inspirations  de  ma  cotïs* 
cience  1  Le  devoir  a  toujours  été  la  règle  de  ma 
conduite  dans  ma  lotigùe  carrière  de  magistrat. 
Je  Tt’aî  jamais  fait  ün  seul  âctc  de  passion  poli¬ 
tique...  Non,  je  né  fuirai  pas.. .  on  fera  de  moi 
ce  qu’on  voudra...  ôfi  ne  m'arrachera  pas  un 
acte  de  faiblesse. ..  j’ai  disposé  mon  âme  à  l’é¬ 
preuve  devant  Diéu  f  Je  reste!  ^ 

M.  Madon  me  dit  alors  :  «  Monsieur  le  prési¬ 
dent,  je  n'àuraîB  pss  osé,  dans  une  circonstance 
aussi  grave,  vous  donner  un  conseil,  mais  en 
voyant  votre  détermination,  je  ne  puis  que  vous 
dire  que  vous  avez  raison,  que  tous  faites  bien.» 

Je  continuai  îès  jours  suivants  à  aller  au  pa¬ 
lais.  Le  3  novembre,  jour  de  la  rentrée  des 
tribunaux,  je  sortais  de  chez  moi  vers  huit  heu¬ 
res  du  matin,  pour  me  rendre  au  palais  et  de  là 
aller  assister  à  la  messe  du  Saint-Esprit  :  cette 
année,  le  gouvernement  avait  prescrit  aux  cours 
et  tribunaux  de  ne  pas  assister  oflSciellement,  et 
en  corps,  à  une  pareille  cérémonie,  pour  éviter 
les  manifestations  tumultueuses,  qui  pourraient 
se  produire  en  cette  occasion.  J’avais  prié  notre 
excellent  et  étn  înent  curé,  M.  Lie  tard,  de  vou¬ 
loir  bien,  comme  par  le  passé,  célébrer  la  messe 
du  Saint-Esprit  pour  lé  tribunal,  et  que  chacun 
de  nous  é’y  rendrait  —  îndividaellement,  pour 
ne  paâ  nous  exposèr  aux  inconvénients  èîghalés 
par  le  ministrô. 
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A  peine  avais-je  fait  queît^Lii^s  pas  sur  le  bou¬ 
levard  de  Strasbourg,  où  se  trouve  la  maison 
que  j’habitais  s  qüe  j’aperçus  deyant  le  grand 
théâtre  un  groupe  d’individus  arrêtés,  une  dou¬ 
zaine  environ  ;  ils  étaient  tournés  dans, la  direc¬ 
tion  de  la  maison  d’où  je  venais  de  sortir.  L’un 
d’eux  portait  trois  galons  à  sa  casquette*  Je  me 
dis  :  «  Tu  vas  être  arrêté*  >  Mon  chemin  étant 
dans  leur  direction,  je  le  suivis  ;  quand  je  fus  à 
sept  ou  huit  pas  d’eux,  quelques-  uns  se  préci- 
pilèrent  sur  moi  et  me  saisirent  violemment 
par  les  bras*  Le  capitaine,  celui  qui  . avait  les 
trois  galons  à  sa  casquette,  me  dit  :  Mon¬ 
sieur  le  président,  je  vous  arrête  au  nom  de  la 
République!  »  Je  lut  répondis  :  «  Mais  d’après 
quels  ordres?  —  Je  n’ai  pas  à  vous  le  dire,  ré- 
pliqua-t-ilj  mais  nous  avons  des  ordres,  mar¬ 
chez  !  V  Je  fus  aussitôt  entraîné  vers  le  vieux 
palais**  *  J’ai  dû  traverser  avec  un  pareil  cor¬ 
tège  les  rues  d’une  ville  ou  j’ai  fait  presque 
toute  ma  carrière  judiciaire,  entouré  de  l’estime 
et  de  la  considération  publiques!  Trainé  dans 
cet  apparèil  au  milieu  d  une  population  évi¬ 
demment  désolée  d’un  pareil  outrage*  Dans  ce 
trajet  douloureux,  j  ai  fait  appel  aux  gens  de 
cœur;  traitant  de  coquins  et  de  scélérats  ces 
hommes  qui  m’entraînaient  ;  j’étais  très-animé  1 
Dieu  m’a  soutenu  dans  ce  moment  si  cruel  et  ma 
inspiré  une  énergie  extraordinaire*  Je  voyais 
sur  ma  route  des  visages  consternés,  mais  per¬ 
sonne  qui  vînt  me  soustraire  à  ces  violences  ;  je 
ne  l’aurais  pas  voulu  du  reste;  un  conflit  eut 
amené  en  co  moment  d’irréparables  malheurs 
peut-être*  Madame  Roque  avait  insisté  les  jours 
précédents  pour  que  je  ne  sortisse  qu’armé  d’un 
pistolet;  je  me  refusai  à  suivre  son  conseil; 
je  no  voulais  pas  m’exposer,  dans  ma  position 
et  avec  mon  caractère,  â  repousser  la  violence 
par  la  violence*  Je  continuai  ma  route  jusqu’au 
vieux  palais  ;  je  voyais  à  ma  gauche  lo  nommé 
Davin,il  ne  portait  aucun  signe  distinctif  de 
sa  nouvelle  charge  ;  il  paraissait  n’être  qu’un 
simple  agent  sous  les  ordres  de  celui  qu’ojiv, dési¬ 
gnait  sous  le  nom  de  Cü:pitüine  oi  qui  s’appe¬ 
lait  Gibelin. 

Arrivé  devant  le  vieux  palais,  un  de  ceux.qui 
me  tenaient  par  le  bras,  me  clit  ironiquement: 
<kYous  n’étes  donc  pas  républicain?  —  Non  je  ne 
suis  pas  répu^bUcaia  comme  vous,  qui n’4 tes  que 
dos  scélérats  et  des  coquins,  répUquai-je*  Yous 
tenez  mon  corps,  mais  vous  no  me  ferez  pas 
fléchir***»  J’ajoutai  quelque  paroles  encoro; 
puis  je  montai  l’escalier,  une  porte  s’ouvrit  « 


Bans  le  caohot  où  j’allais  être  jeté,  se  trouvait 
eune  mendiaiite  en  haillons,  on  la  fit  sortir  et  je 
jpris  sa  place  I 

ün  baquet,  des  excréments  par  terre,  un  banc, 
une  table  d’une  repoussante  saleté,  un  lit  de 
camp  en  planches,  une  fenêtre  fermée  dans  sa 
portée  la  plus  élevée  par  des  planches,  et  kis- 
isant  à  peina  pénétrer  un  faible  jour,  c’était  là 
cette  hideuse  prison!  1 

Celui  qui  venait  de  me  dire  :  «  VOUS  n^êtüs 
donc  pas  républicain  ?  y*  me  demanda  si  ja 
n’avais  pas  quelque  arme.  Je  lui  remis  un  cou¬ 
teau-poignard ,  que  jkvais  dans  une  de  mes 
poches***  Puis  pour  prévenir  un  outrage,  dont 
3’eus  le  pressentiment  et  qui  me  fut  fait  mal¬ 
gré  ma  précaution,  je  retirai  en  dehors  lés 
^)ûeb6S  de  mon  pantalon,  pour  montrer  que 
rien  n’y  était  contenu  ;  je  les  remis  ensuite 
dans  leur  position  naturelle,  et  cet  homme  eut 
la  hardiesse  de  plonger  ses  mains  dans  mes 
poches  et  de: me  fouiller  sur  toutes  les  parties 
du  corps*  Je  m’écriai  alors  :  «  Dites-moi  Votre 
nom,  je' serais  bien  aise  de  vous  connaitre  :  les 
Iqmps  ne  seront  pas  toujours  77iaûvais.  et 
je  me  soiwiendf'ai  de  tous^  —  Il  ne  s’agit  pas 
do  répliQua-t-U,  mais  dU  vôtre. 

Bu  'mien!  ajoutai-je,  vous  ne  l’ignorez  pas, 
puisque  vous  m’outragez  à  ce  point*  y  J’insistai 
de  nouveau  pour  savoir  son  nom,  il  persista 
dans  son  refus.  «  Je  savais  bien,  lui  dis-jealors, 
qne  vous  étiez  aussi  lâcha  que  coquin!**.  ^ 

Sur  ce,  m’adressant  à  celui  qtii  commandait 
cette  exécution,  je  lui  demandai  s’il  était  capi¬ 
taine  do  la  garde  nationale  :  ^  Non,  me  répon¬ 
dit-il,  je  suis  capitaine  des  gardiens  de  la  pakü 
'publique  l  —  Yous  vous  appelez,  lui  dis -je,  Icss 
gardiens  de  la  paix  publique  \  vous  faites 
hn  triste  métrer,  capitaine,  je  vous  plains!  — 
‘Mats,  monsieur  le  président,  j’ai  des  ordres, 
Smon  devoir  est  do  les  exécuter*  —  Un  homme 
[d’honueur,  ajoutai-je,  préférerait  mourir  plutôt 
jque  d’exécuter  des  ordres  pareils  !  ff  Après  ces 
jparoles  échangées,  il  me  demanda  si  je  voulais 
[un  matelas  sur  le  lit  de  camp  :  «  Non,  répon- 
jdi^je,  je  neveux  rien.  Je  ne  demande  rien  que 
jd’être  laissé  seul  et  débarrassé  de  votre  pré- 
0ncô-*,.  i»  Et  aussitôt  la  porte  du  cachot  s’est 
eformée  sur  moi*  * 

1  Quelques  moments  après,  j’eus  un  grand  dé¬ 
chirement  de  coèur;  mon  iils  aîné,  jeûné  homfne 
de  dix-sept  nns  à  peine;  dont  la  piété  fllialé 
[ians  mes  si  cruelles  épreuves,  a  fait  Tadraira- 
tion  de  chacun  à  Toulon,  fut  admis  auprès  de 
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moi  î.-*  Dire  la  douleur  et  le  désespoir  de  ce 
pauvre  enfant  est  chose  impossible,  Mon 
père,  s’écriait-il,  te  trouver  ici  !  »  Les  sanglots 
rétouffaient  :  c’était  déchirant  1  Que  j’ai  souf¬ 
fert  en  le  vojant  ainsi  1  et  quel  attendrisse¬ 
ment  plein  d’angoisses,  en  pariant  avec  lui  de 
mes  autres  enfante,  de  ses  trois  sœurs,  de  son 
tout  jeune  frère,  de  leur  pauvre  mère,  que  cea 
terribles  secousses  avaient  tellement  brisée  , 
qu’elle  nous  a  donné  longtemps  les  plus  sé¬ 
rieuses  inquiétudes  pour  sa  vie  1 

Après  avoir  gardé  une  heure  ce  cher  enfant 
auprès  de  moi,  je  le  renvoyai  auprès  de  sa  mère, 
pour  lui  donner  rassurance  que  je  supportais 
cette  douloureuse  épreuve  avec  courage  et  que 
je  mettais  ma  confiance  en  Dieu. 

Je  recommandai  à  mon  fils  de  m’apporterj 
lorsqu’il  reviendrait  dans  Taprès-midi,  l'imita- 
Uon  de  Jésiis^ÇJirist, 

J'ai  trouvé  dans  ce  livre  sublime,  en  l'ouvrant 
au  hasard,  des  chapitres  qui  se  rapportaient  à 
ma  situation,  et  qui  m’ont  apporté  de  grandes 
consolations  et  donné  beaucoup  de  force. 

Je  reçus  peu  après  la  visite  du  colonel  Ray- 
baud,  qui  a  été  nommé  général  pendant*' la 
guerre  et  maintenu  dans  ce  grade  ;  il  avait 
voulu  me  donner  un  témoignage  de  sa  vive 
sympathie  ;  il  habitait  la  même  maison  que 
nous  ;  il  m’apporta  des  nouvelles  de  Mme  Roque, 
avec  le  plus  touchant  intérêt;  je  compris  qu’elle 
était  plongée  dans  la  plus  vive  douleur  et  que 
son  état  alarmait  les  personnes  qui  étaient 
autour  d’elle  I  Quelles  émotions  ! 

Par  les  soins  obligeants  de  cet  excellent 
colonel  Raybaud  et  de  M,  Maynot,  commissaire 
du  gouvernement  près  les  tribunaux  maritimes, 
un  Ht,  un  fauteuil  et  des  vêtements  me  furent 
apportés. 

Après  le  départ  du  colonel  Raybaod,  j’enten¬ 
dis  la  voix  de  ma  domestique,  qui  demandait 
à  pénétrer  auprès  de  moi  ;  il  était  à  peu  près 
midi  ;  elle  venait  m  apporter  mon  repas* 

Je  d  e  m  an  d  ai  q  u'o  n  la  lai  s  sât  arrî  v  e  r  j  u  squ  ’  à 
mol*  Je  tenais  à  avoir  de  sa  bouche  des  nou¬ 
velles  de  ma  pauvre  femme.  On  me  répondit 
qu’on  ne  pouvait  pas  la  laisser  entrer  dans  mon 
cachot  et  qu’on  allait  me  servir  le  repas  qu'elle 
m’avait  apporté*  Je  réclamai  ce  repas  vainement 
plusieurs  fois  et  oft  finit  par  me  répondre  que 
le  lieutenant  l’avait  enfermé  dans  son  bureau, 
qu’il  était  sorti,  qu’il  reviendrait  à  trois  heure? 
et  qu’alors  on  me  donnerait  mon  déjeûner  î 
Je  ne  fis  aucune  observation.  A  trois  heures. 


en  effet,  on  m’apporta  mon  déjeûner.  Mon 
estomac  avait  souffert. . .  je  le  refusai  et  je  suis 
resté  vingt-quatre  heures  sans  manger  1 

J’entre  dans  ces  détails  pour  montrer  àquelîes 
P  e  rs  écü  t  i  O  n  s  o  d  i  e  u  ses  s  ’aba  i  ssai  e  nt  c  e  s  h  om  mes* 
Pendant  ces  quatre  jours,  passés  dans  cette  prU 
son  et  qui  m'ont  paru  bien  longs,  des  gens  en¬ 
traient  à  chaque  instant  dans  mon  cachot  et  se 
permettaient  des  inconvenances  et  des  inso*- 
lences  auxquellesje  n’opposais  que  le  dédain  et 
le  mépris*  Mon  attitude  ferme  et  mon  courage, 
dans  ces  dures  épreuves,  m’ont  valu  bien  des 
témoignages  de  profonde  sympathie,  qui  m’ont 
consolé  et  soutenu;  je  citerai  entre  tous  celui 
de  M*  Merville,  conseiller  à  la  cour  de  Cas¬ 
sation,  qui  m’honore  de  son  estime  et  d’une 
vive  affection  et  qui  m’a  donné,  dans  mes  si 
cruelles  épreuves,  les  marques  les  plus  touchan¬ 
tes  de  son  intérêt,  M*  Merville,  qui  est  pour 
moi  le  modèle  achevé  du  magistrat,  une  graudê 
fiçurede  maçistraty  m’écrivait  à  la  data  du  22 
mars  1871,  après  que  j’eus  repris  possession  de 
mon  siège  et  pour  répondre  à  l’envoi  que  je  lui 
avait  fait  d’une  simple  allocution  que  j’avais 
prononcée  à  raudience,  une  lettre  dans  laquelle 
ae^ trouvait  ce  passage  : 

€  Vous  avez  donné  un  noble  exemple  en  su¬ 
bissant  la  violence,  sans  l'accepter,  et  en  refu¬ 
sant  de  satisfaire  vos  indignes  ennemi»  par 
votre  démission,  » 

Le  lendemain  de  mon  incarcération,  je  reçue 
une  communication,  qui  fit  luire  pour  moi 
comme  un  rayon  d’espérance.  Un  jeune  avocat, 
plein  de  cœur,  qui  est  aujourd’hui  juge  de  paix 
ûHyères,  M.  Barthélemy,  parvint  à  tromper  la 
vigilance  de  mes  gardiens  et  à  se  glisser,  sans 
être  aperçu,  jusqu’à  la  porte  de  mon  cachot* 
J’entendis  frapper  ;  je  demandai  ce  qu’on  me 
voulait*  Une  voix  profondément  émue,  celle  de 
ce  digne  jaune  homme,  me  répondit  que  l’ordre 
de  ma  mise  en  liberté  était  arrivé  de  Tours  et 
qu’il  était  heureux  de  me  donner  cette  nou¬ 
velle*  Je  remerciai  avec  effusion  M*  Barthé¬ 
lemy,  dont  le  souvenir  m’est  demeuré  bien 
cher* 

Dans  la  journée  dii''sâmedi  5  novembre,  je 
demandai  au  capitaine  Gibelin  comment  on 
avait  pu  me  jeter  dans  un  pareil  cachot,  m’in- 
lerdisaixt  toutes  visites,  même  celles "de'm^ 
onseiïs,  M*  Gay,  bâtonnier  de  Tordre  des  avo¬ 
cats,  et  M*  Madon,  qui  avaient  vainement  rS 
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eîamé  le  droit  de  me  voir  et  de  conférer  avec 
moi;  celle  de  mon  excellent  ami,  le  comman¬ 
dant  Riche,  qui  s^était  vainement  présenté  pour 
me  voir;  de  M*  Casimir Tassy,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  et  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Paris-Lyon-Médlterranée ,  mon 
meilleur  ami  qui,  à  la  première  nouvelle  de 
mou  arrestation,  était  accouru,  en  proie  â  un 
profond  désespoir,  auprès  de  Mme  Roque,  et 
qui  ne  put  davantage  être  admis  â  me  voir.  La 
visite  du  vénérable  curé,  M,  Liotard,  qui,  sur 
mon  désir,  que  mon  fils  lui  avait  transmis,  s'é¬ 
tait  empressé  de  se  rendre  au  vieux  palais  pour 
me  donner  les  consolations  que  sa  parole  de 
prêtre  et  d'ami  devait  m'apporter,  me  fut  en¬ 
core  interdite*  Je  priai  le  sieur  Gibelin  de  me 
dire  si  c'était  le  préfet  Cotte  qui  avait  commandé 
ces  rigueurs,  faisant  observer  qu’on  aurait  pu^ 
avec  quelque  convenance  au  moins^  me  placer 
dans  mon  cabinet  au  nouveau  Palais  de  Justice; 
que  la  surveillance  aurait  pu  j  être  aussi  exacte 
qu'au  vieux  palais  et  qu’on  aurait  pu  m’épar- 
gner  ce  surcroît  de  tortures.  Le  capitaine  Gi' 
belln  me  répondit  que  le  préfit  Cotte  se  serait 
borné  à  ordonner  mon  arrestation,  sans  autre 
prescription,  et  que  les  détails  de  Texécu- 
tion,  tels  qu'ils  s'étaient  accomplis,  étaient  le 
résultat  d'ordres  siibalternesl  Je  me  récriai 
et  lui  dis  :  «  Oommentl  Vous  avez  obéi  à  des 
ordres  subalternes  1 —  Ce  sont,  il  est  vrai,  des 
ordres  subalternes,  répliqua-t-il,  mais  je  suis 
tenu  d'j  obéir.  »  J'insistai  pour  savoir  de 
qui  ils  émanaient.  Il  me  répondit  :  <  Du  chef 
de  la  police,  de  radministrateur  des  gar¬ 
diens  de  la  paix  publique.  —  Et  quel  est  cet  ad¬ 
ministrateur  des  gardiens  de  la  paix  publi¬ 
que?  répliquai-je.  —  Jll.  Davin  I  me  dit-il.  — 
M.  Davîn  1  M*  Davin  1  m'écriai-je,  Davin , 
nommé  administrateur  des  gardiens  de  la  paix 
publique!  et  chargé  d'exécuter  l'ordre  de  mon 
arrestation  l  Savez- vous  ce  que  c'est  que  Davin  ? 
un  homme  trois  fois  repris  de  Justice  et  contra 
lequel  dans  ces  dernières  années  le  tribunal  de 
Toulon  a  rendu,  à  la  requête  de  sa  femme,  un 
jugement  flétrissant  de  séparation  de  corps  I 
Mon  fils  arriva  sur  ces  entrefaites  ;  je  Tinfor- 
mai  de  la  révélation  qui  venait  de  m'étre  faite 
par  le  capitaine  Gibelin.  Ce  cher  enfant  me 
confirma  la  nouvelle  que  m'avait  donnée  M.  Bar¬ 
thélemy;  il  espérait  et  j'espérai  avec  lui  qu'il 
allait  être  mis  un  terme  è  mes  cruelles  souf¬ 
frances,  et  que  l'exécution  de  l’ordre  de  ma 
mise  en  liberté  ne  souffrirait  pas  d’obstacle,,* 


Nous  avions  compté  sans  la  perversité  du  chef 
de  la  police  Davin ^  sans  la  coupable  résistance 
du  préfet  Cotte. 

Dans  la  soirée  de  ce  jour,  j’entendis  un  grand 
bruit  au  dehors..,  des  cris  et  des  menaces  vio-* 
lentes  étaient  proférés  de  tous  côtés...  G' étaient 
Davin  et  ses  agents  qui  poussaient  de  véritables 
hurlements,  et  s'opposaient  à  ma  mise  en  liberté 
que  M*  le  procureur  de  la  République  M.  Liou- 
ville  était  venu  lui-méme  pour  faire  exécuter, 
Tl  avait  en  mains  des  réquisitions  écrites  qu’il 
remit  à  Davin.  Celui-ci  dit  qu'il  ne  reconnais¬ 
sait  pas  les  ordres  du  gouvernement,  que  l'ordre 
de  mon  arrestation  avait  été  donné  par  le  pré¬ 
fet,  et  qu'un  ordre  contraire  de  ce  dernier 
pourrait  seul  le  déterminer  à  me  mettre  en  U- 
hené.  Sur  l'insistance  de  M.  Liou ville,  Davin 
donna  l'ordre  à  un  de  ses  agents  de  se  placer 
devant  la  porte  de  mon  cachot,  et  d'y  pénétrer 
pour  me  brûler  la  cervelle,  si  M*  Lîouville  fai¬ 
sait  une  nouvelle  tentative  pour  me  délivrer. 
Devant  cette  menace  de  mort,  faite  publique¬ 
ment,  M.  Lîouville,  qui  n'avait  d'ailleurs  aucun 
moyen  d'action,  jugea  prudent  de  ne  pas  insis¬ 
ter  davantage  à  cette  heure* 

Lorsqu'il  se  fut  retiré,  Davin  prescrivit  à  ses 
hommes  de  charger  leurs  pistolets',  et  leur  dit 
à  haute  voix  et  publiquement  :  «  Si  M.  Lion- 
Tille  revient,  vous  le  tuerez  ;  vous  monterez 
ensuite  dans  le  cachot  de  M.  Roque,  et  vous  le 
tuerez  aussi...  » 

Je  me  plais  ici  à  rendre  hommage  à  la  noble 
conduite  de  M.  Lîouville  et  à  tous  les  témoi¬ 
gnages  d’affectueux  dévoûment  qu'il  m'adonnés 
dans  ces  douloureuses  circonstances. 

M.Chaper.  —  M.  Lîouville  était-il  du  bar¬ 
reau  de  Toulon? 

M.  Roque.  ~  Non,  il  était  du  barreau  de 
Paris.  Il  est  le  fils  du  savant  membre  de  l'aca¬ 
démie  des  sciences  et  le  neveu  de  l'ancien  bâ¬ 
tonnier  de  l'ordre  dés  avocats  de  Paris .  Il  est 
arrivé  à  Toulon  dans  le  courant  du  mois  de 
septembre  18*70^  comme  procureur  de  la  Répu¬ 
blique. 

M.  Chaper.  —  EsLcequeM.  Cotte,  préfet 
du  Var,  est  la  même  personne  que  M.  Cotte 
député  aujourd’hui? 

M.  Roque.  —  Oui,  c'est  le  député  actuel,  et 
j'ai  encore  à  faire  à  son  sujet  de  bien  graves 
révélations. 

Je  reprends  mon  récit. 

Je  n'ai  eonau  les  détails,  que  je  viens  de  rap¬ 
porter,  sur  la  résistance  opposée  par  Davin  â 
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ma  mise  en  liberté  et  ses  menaces  de  mort 
contre  moi,  du  moins  d'une  manière  eompIètOj 
que  quelque  temps  après  ma  sortie  de  prison . 

Je  chargeai  mon  fils,  qui  se  trouvait  à  mes 
côtés  dans  ce  cruel  moment,  de  se  rendre  au¬ 
près  de  l'amiral  Didelot,  pour  le  prier  de  me 
donner  soa  concours  pour  assurer  rexéeùtion  de 
Pordre,  deux  fois  réitéré  par  le  gouvernement, 
de  ma  mise  en  liberté ♦  L’amiral  accueillit  ce 
cher  eiifant  avec  les  marques  d'une  vive  s3'm- 
pathie,  et  répondit  à  sa  prière  par  ecs  paroles  : 
€  Je  mettrais  bien  les  troupes  de  la  marine  à 
la  disposition  de  monsi pur  votre  père  pour  le 
délivrer,  mais  il  serait  égorgé  avant  que  nous 
arrivassions  jusqu'à  lui.  %  Cette  réponse  me 
causa  une  vive  peine .  Elis  me  parut  d’abord 
un  refus  do  concours  ;  mais  j'ai  été  amené  par 
la  réü exion  à  une  appréciation  difTérente.  Et  je 
érois  plusjuste  de  dire,  en  présence  de  la  férocité 
de  ces  hommes  et  de  Davin  leur  chef,  que  tout 
était  à  redouter,  en  effet,  et  qu’une  manifesta¬ 
tion  des  troupes  de  la  marine,  en  ma  faveur, 
aurait  pu, avant  qu'elles  fussent  parvenues  jus¬ 
qu'à  moi  pour  me  délivrer,  amener  l'évènement 
que  redoutait  Tamiral  Didel^ot. 

Le  lendemain  de  ce  jour,  mon  fils  me  dit  que 
M.  Madon,  qui  m'a  donné  dans  ces  doulou¬ 
reuses  circonstances  des  marques  bien  touchan¬ 
tes  de  dévouement,  avait  l'espéranco  què  ,ie 
serais  mis  en  liberté  dans  la  soirée;  une  voiture 
avait  été  préparée  pour  m'amener  à  la  gare  du 
chemin  de  fer,  d'oü  je  devais  partir  libre  pour 
la  destination,  qui  m'aurait  convenu.  Cette 
espérance  devait  s'évanouir  encore  et  je  de¬ 
meurai  dans  ma  prison . . . 

Dans  la  journée  du  samedi  toute  visite,  même 
celle  des  miens,  fut  interdite.  A  sept  heures  du 
soir  la  prohibition  fut  levée. .  .  .  Mais^Jiélas  I 
dans  quelles  conditions!  Madame  Roqué  et  me^ 
deux  filles  aînées,  pour  la  première  fois,  et 
mon  Dis  ont  été  âdmis  auprès  de  moi  ;  c'était 
un  piège  qu'on  leur  tendait,  on  allajtr  les  ren¬ 
dre  témoins  d'une  scène  horrible,  u,ne  véritable 
scène  de  cannibales  î  J’ai  vu  tout  à  coup  appa¬ 
raître  devant  moi  un  homme  à  figure  sinistre  ; 
cet  homme  était  en  manelies  de  chemise,  le  cha- 
peau  sur  la  tête,  la  pipe  à  la  bouche,  les  bras 
croisés  sur  la  poitrine,  affectant  de  me  regarder 
avec  insolence,  de  me  jeter  à  la  face  la  fumée 
de  sa  pipe  et  de  cracher  devant  moi  -  De  plus, 
il  ricanait!  il  était  hideux  !...  Je  lui  demaT^dai 
ce  qu'il  voulait  et  ce  qu’il  faisait  là*  Il  me  ;ré- 
pondit  prutalement  qu'il  était  là  pour  surveiller 


ce  qui  se  passait:  Mais  vous  voyez  bien,  lui 
dis-je,  que  c'est  ma  famille  en  larmes,  que  ce 
sont  mes  enfants  que  vous  épouvante?  par  vos 
outrages*  »  Il  me  dit  alors  :  â  C’est  à  présent 
votre  tour  !  »  et  puis  d’un  air  menaçant:  «Cela 
'va  être  Mentôt  fini  pour  vous,  »  Je  prononçai 
le  mot  de  sôélérüt  /  Ma  pauvré  femme,  en  lar¬ 
mes  et  tremblante,  me  supplia  de  ne  rien  dire 
de  plus.  Elle  était  dans  la  terreur l  Cet  homme 
était  comme  une  béte  féroce.  Il  donna  aussi¬ 
tôt  et  brutalement  à  ma  femme  et  à  mes  en¬ 
fants  l’ordre  de  se  retirer.  Je  demandai^  mais 
vainement,  que  mon  fils,  qui  avait  passé  les 
deux  dernières  nuits  à  côté  de  moi,  me  fût 
laissé.  «  Personne  no  couchera  auprès  de  vous 
cette  nuit,-  me  dit  cet  homme,  on  me*  Tnû>- 
naçant  du  règard  et  de  la  main.  Ma  pauvre 
femme  et  mes  chers  enfants  sortirent  épou^ 
vantés,  et  en  proie  aux  plus  noirs  pressenti'- 
ments. 

Mon  fils,  qui  a  été  d'un  dévouement  vérita¬ 
blement  sublime,  ôtait  avec  sa  moèe  'et  ses 
sœurs  dans  un  état  de  désespoir  déchirant.  Il 
était  blanc  comme  un  linge,  suivant  Pcx  pres¬ 
sion  de  madame  Roque  lorsqu’elle  m’a  fait  ce 
douloureux  récit  :  €  On  tuera  mon  père  cette 
nuit  ,  disaft-il  en  éclatant  en  sanglots.  Il 
avaîf  le  juste  pressen  timént  des  projets  d’as¬ 
sassinat  qui  avaient  ^té  arrêtés.  Tl  se  rendit  en 
toûte  haïe  chez  le  maire  et  le  sous-préfet.  Le 
maire  Allègre  s’ôtait  caché  depuis  quatre  jours; 
mon  fils  ne  put  le  voir.  Le  sous-préfet  refusa 
d'accorder  à  cet  enfant  la  faveur  qu’il  sollici¬ 
tait,  répétant  devant  ce  fonctionnaire  et  avec 
l'expression  d’une  douleur  qui  aurait  dû  le  tou- 
cliCr:  «  On  tuera  mon  père  cette  nuit  I  » 

Vers  les  onze  heures  du  soir,  j’entendis  un 
crocliût  dans  la  serrure;  jp  n  eus  pas,  en  ce  mo^ 
ment,  le  senti  ment  exâet  de  la  signification  de 
ce  qui  Sô  passait,  mais  je  î'ai  su  plus  tard  f  \ 
vais  vous  en  donner  lo  détail  :  e’e^t  une  scène 
de  la  Terreur  I 

A  ce  bruit;  je  demandai  ce  qu'on  voulait.., 
Co  fût  le  lieutenant  des  gardiens  de  la  paix  pu¬ 
blique,  qui  me  répondit  :  «  Monsieur  le  président, 
j'ai  cherché  la  clef  de  votre  qaehot,  pour  pé¬ 
nétrer  auprès  de  vous.  Je  ne  là  trouve  pas, 
je  fais  changer  la  serrure  et  la  clef. .  .  3S>  En  effet, 
un  serrurier  ouvrit  la  porto,  détacha  la, ser¬ 
rure, et  en  mit  une  nouvelle  en  ma  présence; 
puis  on  ferma  le  cachot.  Ce  changement  de 
serrure  et  de  clef  fut  mon  salut.,, 

Yolci  les  faits  horribles  qui  résultent  d'une 
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double  euqu4te  ;  la  première  faite  par  Thono- 
raljle  M*  Liouville,  et  la  seconde  par  le  sous- 
préfet  actuel  de  Toulon,  rhonorableM*  Loubens, 
de  4pi  je  tiens  ces  détails. 

Bans  la  journée  du  samedi  5  novembre^  Da- 
Tin  avait  réuni  ses  agents  auteur  de  lui  et  leur 
avait  fait  uette  épouYantable  proposition  : 
*  Nous  allons  tirer  au  sort  le  nom  de  celui 
d’e.utre  vous  qui  égorgera  M,  Roque  lu  nuit 
proehainô.  f  Un  de  ces  hommes  prit  aussitôt 
la  parole  en  disant  :  œ  C'est  inutile^  je  m'en 
charge  moi-même  I  » 

Cet  homme  s’appelait  Bouisson^  c’est  celui-là 
même  qui,  d^us  la  soirée,  avait  fait  en  présence 
de  ma  famille  épouvantée  les  horribles  menaces 
de  mort  dont  j’ai  parlé  1 

Le  lieutenant  avait  connu  la  proposition  faite 
par  Dayin  et  la  revendication  par  Rpuisson 
de  la  mission  de  me  tuer.  11  recula  devant 
la  complicité  morale  d'un  pareil  crime.  Il  fît 
chang;0ï‘  à  onze  heures  de  la  nuit  k  serrure  et 
la  clef  et  je  fus  ainsi  providentiellement  sauvé! 

Mais  j'étais  loin  de  toucher  encore  au  terme 
de  mes  épreuves  et  d@  mes  douleurs. 

Le  lendemain  6  novembre,  jour  de  dimanche, 
j'entendis  frapper  à  la  porte  de  mon  cachot, 
à  cinq  heures  du  matin.  Le  capitaine  Gibelin 
venait  m'avertir  que  dans  une  heure  je  quitte¬ 
rais  cette  prison  pour  être  transféré  ailleurs.  Il 
m'engagea  à  me  lever.  J 'étais,  depuis  longtemps 
déjà  debout  et  hors  de  mon  lit. 

Vers  six  heures  et  demie,  le  capitaine  Gibelin 
se  présenta  en  effet  devant  moi.  Je  TinterroT 
geai  jsur  le  lieu  où  je  devais  être  conduit  et  lui 
demandai  si  là  enfin  je  serais  rendu  à  la  liberté. 
Il  me  répondit  qu’il  ignorait  dans  quel  Beu  j’al¬ 
lais  être  transféré  et  qu'il  ne  savait  pas  davan¬ 
tage  quelles  masures  seraient  prises  à  mon 
égard.  Il  me  remit  le  couteau-poignard  dont  il 
s'était  em pâmé  à  mon  entrée  dans  cette  prison* 
Et  pendant  que  je  descendais  rescalier,  il  me 
dü  :  V  Je  dois  vous  prévenir  qu'en  sortant  vous 
allez  trouver  un  groupe  d’individus  entourant 
la  voiture  qui  est  devant  la  porte,  je  vous  en¬ 
gage  à  ne  prononcer  aucune  parole*  — Que  vou¬ 
lez-vous  que  je  dise  à  ces  gens?...  le  silence  seul 
me  convient  I  »  Arrivé  devant  la  porte  donnant 
sur  la  rue,  je  vis  en  effet  une  centaine  de  per¬ 
sonnes  autour  de  la  voiture*..  Au  moment  où 
je  parus,  quelques  voix  s'écrièrent  ;  <  A 
Cayenne  ]  à  Cayenne  !  »  Je  montai  dans  la  voi¬ 
ture,  six  agents  et  le  capitaine  y  montèrent 
avec  moi,  deux  prirent  place  sur  le  siège. 


Pendant  le  trajet  de  Toulon  à  Draguignan, 
le  capitaine  Gibelin  me  dit^de  lui-mépae,  qu’on 
s’accordait  généralement  à  reconnaître  ma  mo¬ 
dération  et  mon  impartialité.  11  ajouta  que 
rindulgence  du  tribunal  avait  été  récemmunt, 
aux  derniers  mois  de  TEmpire,  très-remarquée 
dans  une  affaire,  qui  avait  été  pourBulvie  contre 
M.  Blache,  avocat,  lequel  avait,  dans  une  réu¬ 
nion  publique,  lu  une  proclamation  apocryphe 
attribuée  à  l’Empereur  et  portant  la  date  de 
1848.  Dans  cette  proclamation,  on  mettait  dans 
la  bouche  de  TEmpereur  qu'il  se  vouait  aux 
dieux  infe^'naux,  s’il  venait  jamais  à  trahir  la 
EépubBque  :  M®  Blache,  après  en  avoir  donné 
lecture,  avait  ajouté  quelques  paroles  ironique^. 

Sur  le  rapport  de  M*  le  procureur  impérial 
Gauja,  des  poursuites  furent  ordonnées  par  le 
garde  des  sceaux,  M.  Emile  OBivier,  ^îontre 
M.  Blache.  La  prétendue  proclamation  était 
rédigée  avec  une  certaine  habileté*  M.  Blache 
avait  pu  croire  qu’elle  émanait  réellement  de 
l’empereur;  il  y  ^vait  encore  d’autres  raisons 
d'indulgence.  Le  tribunal  de  Toulon  prononça 
seulement  600  fr.  d’amende  contre  M,  Blache  ; 
d’autres  trihnnaux,  ceux  de  Paris,  d’Amiens,  de 
Toulouse,  etc.,  à  T  occasion  de  poursuites  sem¬ 
blables  (cette  proclamation,  par  suite  d’un  mot 
d'ordre,  ayant  été  pubUéo  même  temps  sur 
divers  points  de  la  France)  avaient  condamné 
les  prévenus  à  des  amendes  considérables  et  à 
plusieurs  mois  d'emprisonnement.  La  modéra- 
tipn  du  tribunal  de  Toulon  fut  même  signalée 
par  divers  journaux  et  notamment  par  le  Jour¬ 
nal  Liberté.  Gibelin  ajouta  que  le  parti  ré¬ 
publicain  avait  été  trcs-touché  de  notre  indul¬ 
gence  :  €  Mais  malheureusement,  dit-ii,  vous 
avez  fait  partie  des  commissions  mixtes,  en 
1851,  et  c’est  là  le  motif  pour  lequel  votre  arres¬ 
tation  a  été  ordonnée  par  M.le  préfet  Cotte.  — 
Comment!  m'écriai-je,  j’ai  fait  partie  de  com¬ 
missions  mixtes!...  mais jamak,  cette  imputa¬ 
tion  est  de  toute  fausseté. . .  Quoi,  ajoutai  je, 
M.  Cotte  avait,  au  parquet  de  Draguignan,  tous 
les  dossiers  des  procédures  de  1851  et  sans  rien 
vérifier,  il  m’a  frappé  ?  Toulon  était  en  état  de 
siège  et  c’est  l'autorité  militaire  qui  a  eu  Pini- 
tiative  de  toutes  les  poursuites  dans  l’arrondiâi- 
sement,  sauf  l’affaire  si  horrible  de  l'assassinat 
du  brigadier  de  gendarmerie  Lambert  de  Cners, 
qui  a  été  laissée  à  lajuati.ee  ordinaire* 

C’est  une  commission  purement  militaire, 
instituée  à  Toulon,  qui  a,  pour  toutes  les  au¬ 
tres  affaires»  renvoyé  les  prévenus  devant  la 
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eommîssloa  mixte  à  Draguignan.  Le  procureur 
de  la  République  de  cette  ville  était  le  seul  ma¬ 
gistrat  qui  en  fît  partie.  Le  préfet,  sur  la  dé¬ 
nonciation  de  deux  misérables,  les  sieurs  Noble 
ctDavîn,  a  osé  ordonner  mon  arrestation,  nom¬ 
mant  en  même  temps  Davin,  administrateur 
des  gardiens  de  la  paix  publique  î* .  *  » 

Arrivés  aux  Arcs,  nous  descendîmes  du  wa¬ 
gon  pour  prendre  rembranchement  de  Dragui¬ 
gnan  ;  je  fus  abordé  par  un  jeune  mobilej  mon 
parent,  M.  Rouiller,  qui  me  présenta  la  per¬ 
sonne  avec  laquelle  ü  se  trouvait  :  c'était  Al¬ 
phonse  Karr,  qui,  me  voyant  avec  cette  escorte 
d'agents  de  police,  paraissait  en  proie  à  la  plus 
vive  émotion,  «  Comment,  me  dit-il,  on  porte 
ainsi  la  main  sur  un  président  du  tribunal?  c'est 
odieux  1  je  vais  écrire  à  mon  ami  Crémieux  qu’il 
perd  ia  République  en  laissant  s'accomplir^ de 
pareils  attentats!,,,  ï> 

M,  Alphonse  Karr  tînt  sa  promesse  et  quel¬ 
ques  jours  après,  il  me  fît  parvenir  la  réponse 
du  garde  des  sceaux,  qui  lui  disait  qu'il  parta¬ 
geait  ses  sentiments  d'indignation  et  qu’il  avait 
immédiatement  ordonné  ma  mise  en  liberté. 
Dans  le  â*  volume  15  des  Gtépes  de  1872, 
Alphonse  Karr  ajoute  un  récit  très-touchant  et 
trèS“dramatique  de  ma  rencontre  à  la  gare  des 
Arcs  et  des  cruelles  persécutions  que  j'ai  su¬ 
bies,  Seulement  pour  rendre  le  tableau  plus 
saisissant  (détail  qui  m'a  fait  sourire)  il  me 
donne  quinze  années  de  plus  que  celles  dont  la 
possession  me  paraissait  suffisante,.,  j’ai  ré¬ 
clamé  auprès  de  lui  par  une  lettre,  où  en  em¬ 
pruntant  une  expression  de  Tacite  :  qtÛ7ldeCini 
annos...  grande  morialis  ævi  spatmm,  je 
repousse  ces  années  de  surcroît,  qui  me  don¬ 
naient  un  air  un  peu  trop  vénérable. 

Dans  ce  même  article,  il  cite  une  autre  lettre 
de  M,  Crémieux,  qui  lui  dit  qu'il  a  été  très-ému 
en  apprenant  par  Bedarrides,  son  fils  (c"est 
la  qualification  familière  qu  il  donne  à  M,  Be- 
darrides,  avocat  générai  à  la  cour  de  cassation, 
mon  ami)  qui  lui  a  fourni  tous  les  documents, 
constatant  que  je  n'ai  jamais  fait  partie  des 
commissions  mixtes. 

Après  avoir  échangé  quelques  mots  de  vive 
sympathie  avec  Alphonse  Karr,  je  remontai  en 
wagon,  et  nous  ne  tardâmes  pas  à  arriver  à 
Draguignan , 

En  descendant  du  wagon,  le  capitaine  me  dit  : 
«  Monsieur  le  président,  je  dois  vous  annoncer 
que  je  vais  vous  écrouer  dans  la  maison  d’arrêt 
do  Draguignan  :  voulez-vous  y  aller  en  voiture? 


—Non,  lui  répondis-je,  j'aime  encore  mieux  tra¬ 
verser  les  rues  de  mon  pays  natal,  avec  le  cor¬ 
tège  que  vous  me  faites,  » 

Je  fus  conduit  h  la  maison  d’arrêt  et  écrou ê 
avec  les  formalités  d'usage  et  notamment  avec 
inscription  de  mon  signalement  sur  le  registre 
d'écrou  1  Le  concierge,  qui  était  un  homme  du 
4  septembre,  destitué  depuis  pour  des  faits 
d'indélicatesse,  s’empara  de  mon  porte-mon¬ 
naie  ;  il  voulait  aussi  prendre  ma  montre  ;  il 
consentit  pourtant  à  me  la  laisser  ^  par  une  fa¬ 
veur  exceptionnelle,  me  dit-il.  »  Je  dirai  tout 
à  l’heure  un  petit  incident,  qui  a  marqué  ma 
sortie  de  la  prison  dans  la  soirée  et  qui  donne  la 
mesure  de  la  moralité  de  cet  homme. 

Je  fus  placé  dans  le  cachot  qu'avait  occupé 
quelques  jours  auparavant  M,  Colomb,  pré¬ 
sident  honoraire  du  tribunal  de  Draguignan, 
officier  de  ia  Légion  d'honneur.  Vieillard  de 
soixante  dix-huit  ans,  arrêté  deux  jours  avant 
moi,  sans  l'ombre  d'un  prétexte,  M.  Colomb 
étant  tombé  malade,  avait  été  transféré  aThos- 
pice.  En  même  temps  que  lui,  avait  été  arrêté 
un  juge  du  tribunal  de  Draguignan,  M,  Gariei, 
l’homme  le  plus  inoffensif  du  monde,  et  qui, 
pas  plus  que  moi,  pas  plus  que  l'honorable  M, 
Colomb^  n'avait  fait  partie  des  commissions 
mixtes.  Le  concierge  me  montra  M.  Gariei,  qui 
s’appuyait  sur  un  balcon  en  face  de  moi. 

Dans  la  journée,  le  préfet  Cotte  reçut  un  nou¬ 
vel  ordre  du  gouvernement  de  me  mettre  en 
liberté  :  il  résistait  encore,  il  m'avait  fait  trans¬ 
férer  à  Draguignan  pour  m'avoir  mieux  sous  sa 
main .  Cependant  sur  certaines  mises  en  de¬ 
meure  qui  lui  furent  adressées  par  quelques 
personnes  dévouées  venues  de  Toulon  pour  pro¬ 
voquer  ma  mise  en  liberté,  il  finit  par  y  con¬ 
sentir,  et  je  sortis  de  prison  vers  neuf  heures 
du  soir. 

Avant  de  me  laisser  sortir,  le  concierge  me  fit 
la  remise  de  mon  porte-monnaie  ;  en  l'ouvrant, 
je  m’aperçus  qu'il  contenait  un  peu  plus  d'ar¬ 
gent  qu’au  moment  où  dans  la  matinée  je  le  lui 
avais  confié  sur  sa  demande;  mais,  à  part  deux 
qui  s'y  trouvaient  encore,  les  timbres-poste 
qu'il  renfermait  avaient  disparu*  Cet  homme 
me  dit  alors  que  ces  timbres-poste  ayant  été 
à  sa  convenance,  il  les  avait  pris  et  les  avait 
remplacés  par  une  somme  équivalente  en  ar¬ 
gent.  Mais  les  deux  timbres-poste  qui  res¬ 
taient,  exercèrent  sur  lui  une  sorte  de  fasci¬ 
nation  et  ü  ajouta  :  «  Il  m'en  revient  encore 
un*  —  Prenez-le,  lui  dis-je,  avec  un  sourire 
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de  mépris,  i  11  détacha  un  des  deux  timbres- 
poste  et  le  plaça  dans  son  propre  porte-mon¬ 
naie,  En  faisant  d’ailleurs  le  compte  de  mon 
argent,  je  constatai  qu'il  n'avait  pas  mis  l'équi- 
Talent  en  argent  des  timbres-poste  dont  il  s’é¬ 
tait  emparé,,.  Il  m'avait  soustrait  pour  1  franc 
60  centimes  environ  de  timbres-poste,  sans 
compensation,,.  C'est  là  un  trait  de  moeurs  de 
cet  homme  qui  m*a  paru  mériter  d'étre  ro- 
cueilli. 

Je  trouvai,  dans  la  cour  de  la  prison,  mon 
fils.  Ce  cher  enfant,  à  la  nouvelle  de  mon  trans¬ 
fèrement  à  Draguignan,  j  était  accouru  et  mal¬ 
gré  rhorreur  que  lui  inspirait  la  conduite  si 
odieuse  du  préfet  Cotte,  il  s’était  résigné  à  aller 
le  supplier  de  me  mettre  en  liberté,,.  Cet 
homme  fut  insensible  aux  prières  et  aux  larmes 

de  ce  pauvre  enfant .  11  ne  se  décida  à 

me  rendre  à  la  liberté  que  sur^une  dépêche 
plus  pressante  encore  que  les  précédentes,  qui 
lui  fut  adressée  dans  la  soirée  par  le  gouverne¬ 
ment,  Je  ne  veux  pas  décrire  ce  qui  se  passa 
entre  ce  pauvre  enfant  et  moi.  Ge  fut  une 
scène  d’angoisses  et  de  larmes  de  joie;  je  le 
pressiii  tendrement  sur  mon  cœur  et  rinterro- 
geai  aussitôt  sur  toute  cette  obère  famille,  sur 
ga  pauvre  mère,  dont  ia  santé  profondément 
ébranlée  par  cette  catastrophe  inspirait  les  plus 
sérieuses  inquiétudes. 

J'aperçus  encore  dans  la  cour  de  la  prison 
un  avoué  de  Toulon,  M,  Azan  ;  je  lui  demandai 
la  raison  de  sa  présence;  je  pensai  tout  d’abord 
qu'il  venait'  faire  acte  de  dévouement  pour 
moi. 

Dès  que  j'eus  été  arrêté,  madame  Azan,  qui 
est  la  hile  de  M.  Arène,  ancien  avoué,  ancien 
sous-préfet  et  député  du  Var  en  l848,  avait 
dit  à  son  mari  :  <c  Azan  n'oublie  pas  que  M,  Ro¬ 
que  a  sauvé  mon  père  en  1848,,,  Ya  te  mettre 
à  la  disposition  de  madame  Roque  et  fais  ton 
possible  pour  assurer  la  mise  en  liberté  de 
M,  Roque,  » 

En  1848,  M,  Arène  comme  sous-préfet, 
avait  provoqué  auprès  du  commissaire  du  gou¬ 
vernement,  M,  Guigne,  la  destitution  de  M,  Su- 
chêt,  maire  de  Toulon,  et  son  remplacement  par 
M.  Rajnaud,  ancien  commissaire  de  la  marine , 
A  la  nouvelle  de  cette  révocation,  les  ouvriers 
de  l'arsenal  se  réunirent  pour  délibérer  sur  la 
conduite  à  suivre.  Les  plus  violents,  qui  sont 
toujours  les  plus  écoutés  dans  ces  moments 
d’émotions  populaires,  proposèrent  d'envahir, 
en  armes,  le  domicile  de  M.  Arène;  je  fus  averti 


de  ces  résolutions.  J'étais  à  cette  époque  pro¬ 
cureur  de  la  République.  Je  me  rendis  chez 
M,  Arène  pour  lui  donner  au  moins  l'appui  mo¬ 
ral  de  ma  présence  ;  ne  pouvant  compter  ni  sur 
la  force  armée  ni  sur  la  garde  nationale,  je  me 
trouvai  là  avec  le  capitaine  de  gendarmerie, 
M.  Guiran.  Bientôt  le  cours  Lafayette,  où  se 
trouvait  la  maison  de  M,  Arène,  fut  envahi  par 
4;000  ouvriers,  dont  un  grand  nombre  étaient 
èn  armes,  La  porte  de  la  rue  étant  fermée  fut 
battue  violemment  ;  puis  quelques-uns  de  ces 
ouvriers  égarés  escaladèrent  le  balcon  du  pre¬ 
mier  étage  et  frappèrent  contre  les  vitres. 
J'allai  moi-même  ouvrir  la  fenêtre.  L'un  de 
ceux  qui  avaient  pénétré  ainsi,  descendit  TeS’ 
calier,  alla  ouvrir  la  porte  de  la  rue  et  la  mai¬ 
son  de  M.  Arène  fut  littéralèment  envahie,,. 
D’horribles  menaces  de  mort  lui  furent  adres¬ 
sées,  Je  me  plaçai  alors  résolument  entre  lui 
et  ces  ouvriers  et  je  leur  dis  :  «  Vous  passerez 
sur  mon  corps  avant  d’arriver  à  M.  Arène.  ^ 
Mme  Arène  était  dans  un  véritable  désespoir  et 
comme  glacée  d'effroi.  Mon  attitude  énergique 
leur  en  imposa.  Le  capitaine  de  gendarmerie 
me  serrant  affectueusement  le  bras  me  dit  : 
«  Vous  êtes  admirable,  M,  le  procureur  de  ia 
République  »...  Grâce  au  ciel,  ces  hommes  se 
bornèrent  aux  plus  graves  outrages  et  les  .vio¬ 
lences  matérielles  furent  épargnées  à  M.  Arène, 
On  parvint  à  les  apaiser  en  leur  donnant  J'as- 
surance  que  M,  Guigue,  commissaire  du  gou¬ 
vernement,  serait  averti  de  ce  qui  se  passait  et 
mandé  à  Toulon.  En  ce  moment,  Mme  Arène 
en  proie  à  la  plus  vive  émotion  se  jeta  dans 
mes  bras  et  me  dit  :  «  M,  Roque  vous  nous 
avez  sauvés.  » 

M,  Guigue  arriva  eu  effet  le  lendemain  et 
dans  une  réunion  composée  de  délégués  des  ou- 
^vriers  et  à  laquelle  j'assistai,  il  essaya  de  co¬ 
lorer  la  faiblesse  qu'ii  méditait  en  tentant  de 
m’en  rendre  le  complice,  IL  m'interrogea  sur 
les  faits  de  là  veille.  Loin  d’en  dissimuler  îa 
gravité,  j'exprimai  l'opinion  qu’ils  de  valent  être 
suivis  de  poursuites,  «  Pensez- vous,  me  dit- 
il,  qu'il  faille  rétablir  M,  Sucbet  dans  ses  fonc¬ 
tions  de  maire?  »  Je  répondis  qu'en  présence 
des  violences  si  coupables  de  la  veille^  il  n'j 
avait  qu’une  conduite  à  tenir  :  maintenir  la 
destitution  de  M.  Sucbet.  »  M.  Guigue  voulait 
une  autre  réponse.  Il  ne  méconnaissait  pas,  s’il 
avait  pu  Tcspérer  de  moi;  il  hésita  quelques 
moments.  Nous  entendîmes  les  ouvriers  crier 
sur  la  place  où  ils  étaient  tous  réunis  :  *  CUoi/eri 
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ôùninûseaif^c ,  ife  p&iip le  / . ,  *  »  M -G ni-  | 

gue  laissa  enfin  entraîner  à  le?ir  dire  :  ^  Eh 


Men  1,  je  irais  rétablir  U.  Suehet  dans  ses  ! 
fonetSens  de  maire.,.  >  On  le  ç^orta  en  nn  triste 
triomphe  Jusiiu-â  la  m'airie  (éfi  M,  Suehet  fut 
réinstallé  dans  ses  fonutio^nsl 

Tels  sent  les  faits  qui  avaient  laissé  dans 
cette  famille  un  souvenir  prpfondément  re¬ 
connaissant  et  qui  expliquaient  la  présence  de 
M»  Âzan  à  Draguignan  au  po-ment  où  j’ëtais 
rendu  à  la  liberté.  U  s’étaU  j^résenté  dans  la 
journée  auprès  du  préfet  Cotte  et  l’avait  som- 
ïUé  d'exécuter  enfin  les  ordres  du  gouverne- 
ïî^ent  à  mon  égard . 

J’exprimai  avec  attendrissement  à  M.  Azian 
toute  ma  vive  gratitude. 

Une  dernière  douleur  m'attendait  au  terme 
de  ces  terribles  épreuves.  A  rinstant  ou  je 
franchissais  le  seuil  de  la  prison,  une  dépêche 
du  gouvernement  à  M.  Cotte  m’était  commu¬ 
niquée,  Elle  était  ainsi  oonçue  :  ^  Restez  à 
wlre  poste,  n'étievez  pas  de  .€0?tflit^  , .  M.  Ro¬ 
que  est  suspendu]^  et  ïb  lendemain  le  Journal 
contenait  le  seul  décret  de  cette  sorte 
qui  J  ait  été  inséré  à  eette  époque  et  qui  por¬ 
tait  simplement  :  «  M,  Roque,  président  du 
tribunal  de  Toulon,  est  suspendu  de  ses  fonc¬ 
tions  »,  c’est-à-dire  que  J’étais  immolé  au  fonc¬ 
tionnaire  indigne  qui  m  avait  si  odieusement 
persécuté  l 

M.  Besjardins,  alors  premier  avocat  général 
à  Âix,  aujourd’hui  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  de  Douai,  le  jdigne  frère ,dcM,  Ues- 
jardins,  sous- secrétaire  d’Etat  au  ministère  de 
rinstruction  publique,  connu  par  les  rares  quali¬ 
tés^  de  son  esprit  et  Télévation  de  son  carac¬ 
tère,  était  à  Tours  auprès  de  M,  Crémieux  Iot^s- 
qu’j  parvint  la  nouvelle  de  mon  arrestation, 
M*  Desjardins  qui,  dans  ces  douloureuses  cir¬ 
constances,  m’a  témoigné  le  dévouement  le  plus 
touchant,  s’empressa  de  dire  à  M,  Crémieux  ce 
que  j’étais.  Lé  ministre  manifesta  tout  d’abord 
une  vive  indignation  de  l’odieuse  persécution 
dont  j’étais  victime.  Le  lendemain  ,  il  an¬ 
nonça  à  M.  Desjardins  que  le  préfet  Cotte  ve¬ 
nait  d'étro  destitué  en  conseil  de  gouverne¬ 
ment.  Ce  dernier  fut  en  eifet  remplacé  pendant 
vingt-quatre  heures  par  un  ancien  médecin  en 
chef  des  armées,  le  très-honorable  M.  Sécour- 
geon,  et  sur  le  refus  de  celui-ci  et  la  menace 
que  le  sieur  Cotte  laissait  entrevoir  de  troubles 
qui  suivraient  son  éloignement  du  pouvoir, 
le  gouvernement  le  supplia  de  rester  à  sou 


poste  e*  comme  dédAmapPs^we#  àe  m 
e  n  1  j  bc  rté  me  su  spe  n  d  U  jde  mè  s  ffm  otiçm  s  J 
Cet  homme,  si  à  lè  cyni,^tpej  gp 

moment  il  exécutait,  aprèp  rési^ 

tance.  Tordre  de  naa  mise. en  liberté j  dP  pqbll^r 
une  sorte  de  protestation  ainsi  ponçu^  :  v 
nom  de  la  pudeur  publique  offensés,  je  fipnne 
ma  démi^ioQ  l  » 

Après  avoir  passé  la  nuit  chez  un  dè  piep  pà-* 
rents  à  Draguignan,  je  partis  le  lendemàiû 
matin  pour  la  campagne,  située  fur  le  Aerri* 
toire  de  Lacrau-d’Hjères ,  en  compagnie  jie 
M,  Azan.  qui  avait  promie  à  Mn^e  RqqMe  dp  ^ 
pas  me  quitter  tant  que  je  ne  serais  réndw 
auprès  d'elle. 

"  A  peine  étions  nous  arrivés  à  la 
que  Mme  Roque  y  vint  elle-même  avpç  npe 
chers  enfants.  Quelle  fut  ma  poignantp  dopjeqr 
en  la  retrouvant  dAns  Tétat  où  je  la  vl^!  -  . . 
Elle  était  comme  une  statue  Immobile,  elle 
avait  perdu  ia  nié  moire,  et  ses  traits  bqplover^ 
ses  exprimaient  un  morne  désespoir. .Elle 
pourtant  et  pleura  en  me  voyant.  ,  J’ aval#  le 
cœur  déchiré. 

Hélas  I  je  ne  devais  pas  trouver  là  Imigl^pptps 
le  repos  et  la  sécurité*  l*ès  le  lendecïiàin 
je  reçus  de  Toulon,  d’un  membre  de  la  Emilie 
de  madame  Roque,  une  dépêche  m’annonçant 
que  la  veille  au  soir  une  trentaine  d’énergumàtr 
nés  s’élaietit  réunis  tumultueusement  devant 
Th^tel  de  la  sous -préfecture  et  qu’ils  Avaient 
pendant  une  heure  proféré  de  véritables  huWo- 
ments,  réclamant  que  M.  le  pïésidept  Roque 
fût  arrêté  de  nouveau.  Le  sous-préfet  provisoire, 
qui  s'appelait  Bremond,  et  qui  s’est  signalé  par 
la  violence  inou'ie  de  son  langage,  avait  paru  au 
balcon  de  la  sous- préfecture  et  avait  promis 
télégraphier  à  Tours  pour  obtenir  que  je  fusse 
arrêté  de  nouveau.  On  me  disait  que  si  je  û’avaia 
pas  précisément  à  craindre  un  retour  du  gou¬ 
vernement  sur  la  décision  prise,  j’avais  A  re¬ 
douter  que  mon  habitation  à  la  campagne  ne 
fût  envahie  par  une  bande  de  coquins  ;  qu'on 
avait  délibéré  dans  les  clubs  d'aller  m'y  égor¬ 
ger.  L’honorable  M,  Madon  vint  lui-même  à 
la  campagne  pour  me  signaler  le  danger  et  me 
presser  de  partir. , .  Mme  Roque  épouvantéa  me 
supplia,  toute  en  larmes,  de  me  goustrairé  à 
ce  péril*  Il  n’y  avait  pas  à  hésiter.  Tout  me 
commandait  la  fuite:  ma  femme,  dont  le  dé¬ 
vouement  a  été  vraiment  sublime,  et  mes 
ohers  enfants,  auxquels  je  suis  si  nécessaire 
encore.  J’étais  suspendu,  d’ailleurs,  de  mes 
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fonctions I  Je  fis  immédiatemeni  atteler  le  cEe- 
val  à  la  voiture  de  ma  belle-mère  et  je  partis 
pour  la  première  Etatiofî  du  ebeïuiu  de  fer, 
aveo  mon  fils/ce  doux  compagnon  da  ma  cap¬ 
tivité,  et  le  soir  à  six  heures  noua  arrivions  à 
Monaco, 

De  cette  retraite,  j 'écrivis  d'abord  à  M,  Bé- 
darrîdea,  avocat  général  à  ia  cour  de  cassation, 
mon  ancien  collègue  au  parquet  de  la  courd'Aix 
et  mon  ami.  Dès  la  nouvelle  qu'il  avait  reçue 
par  un  télégramme,  que  lui  avait  adressé  de 
Toulon  un  de  nos  amis  communs,  M,  Reverdit, 
ancien  avoué,  M,  Bédarrides,  avec  le  plus  tou^ 
chant  dévouement,  s'était  transporté  de  Poi¬ 
tiers,  où  siégeait  la  cour  de  cassation,  à  Tours, 
auprès  de  M.  Crémieux  et  avait  provoqué  Por- 
dre  de  ma  mise  on  liberté*  M*  Bédarrides,  à 
qui  je  disais  que  mon  arrestation  n^vait  été 
motivée  que  par  l’imputation  abÈolument  men- 
Êongèra  d'avoir  fait  partie  des  commissions 
mixtes, me  donna  le  conseil  d'écrire  à  ce  sujet  à 
M.  Crémieux,  en  le  priant  d'ordonner  au  besoin 
une  enquête  sur  ce  point.  A  la  date  du  22  no¬ 
vembre,  M,  Bédarrides  m'écrivait  qu'il  aurait 
voulu  que  je  fusse  témoin  de  Témotlon  et  de  la 
douleur  du  garde  des  sceaux,  lorsque,  sur  la 
demande  que  je  lui  en  avais  adressée  par  mon 
rapport  à  la  date  du  11  novembre  IS^O^  dont  je 
joindrai  une  copie  à  ma  déposition,  il  avait 
coi^taté,  par  les  aveux  même  qu'avait  dû  faire 
le  préfet  Gotte,  que  je  n’avais  jamais  fait  partie 
des  00  m  misai  on  s  mixtes  et  que  mon  arrestation 
n'avait  pas  même  l'ombre  d'un  prétexte. , . 

M*  Crémieux,  dont  rémotion  et  la  douleuf 
étaient  si  vives,  en  apprenant  ces  faits,  n'a  pas 
eu  le  courage  de  lever  explicitement  ma  sus¬ 
pension.  11  était,  €  ce  semble,  de  toute  justice 
qu'il  parût  au  J&urnal  officiel  un  décret  qui 
levèl  ma  suspension,  comme  avait  paru  le  dé¬ 
cret  qui  la  prononçait  »  ;  c'était  là  une  bien 
simple  et  bien  naturelle  réparation,  elle  ne 
me  fut  pas  accordée.  M.  Crémieux  se  borna 
à  la  lever  implicitement,  en  m’accordant  un 
congé!...  ' 

Je  séjournai  pendant  quinze  jours  environ  à 
Monaco,  je  me  rendis  ensuite  à  Nice  pour  avoir 
une  entrevue  avec  M.  Marc  Dufraisse. 

Ce  haut-fonoiionoaire  avait  auprès  de  lui,  en 
qualité  de  commissaire  à  la  Défense  nationale, 
M,  Blacbe,  avocat,  un  moment  maire  de  Tou¬ 
lon  après  le  4  septembre;  ce  dernier,  de  îa  dé¬ 
férence  et  de  Taffeetueux  dévouement  duquel 
j  ai  eu  à  me  louer  dans  ces  temps  troublés,  mTn- 


troduisH  avec  empressement  auprès  de  M.  Marc 
Dufraisse, 

M,  le  préfet  m'accueillit  d'  abord  poliment .  Je 
lui  racontai  mes  cruelles,  épreuves,  mon  séjour 
pendant  quatre  jours  dans  un  cachot,  les  dan¬ 
gers  que  j'avais  courus  pour  ma  vie.. .  M.  Marc 
Dufraisse  m’interrompant  alors,  me  ditüveo  une 
sorte  d  ironie  dédaîgneiise  :  «  Qu'est-ce  que  c'est 
que  quatre  jours  passés  en  prison  L,.  Ce  n'est 
rien!.^..  moi  j'ai  bien  passé  six  mois  à  Maaaa  en 
1851  et  j'ai  été  déporté.  Je  crois  même  qull 
me  dit  avoir  été  envoyé  à  Cayenne. 

M-  Ghapep.  — Non^  il  a  été  à  cette  époque 
simplement  exîlé. 

M.  Hoque.  ^11  me  dit  ensirite  avec  irne 
certaine  rudesse  de  îangage^  :  p  D’ailleurs  vous 
avez,  monsieur,  fait  partie^  des  oommissians 
mixtes. — ^Non,  jamais,  lui  pépondis-je,  la  com¬ 
mission  mixte  s'est  ré  II  nie  à  Draguignan  et  J’é¬ 
tais  à  cette  époque  prooureun  de  la  Répu<bbque 
à  Toulon  ;  l'arrondissement  était  en  état  de 
siège  et  dans  la  grave  affaire  de  ©uers,  c'eât 
rautorité  militaire  seule  qui  a  eu  l'initiative 
des  poursuites, -^Yous  avez  après  le  coup  d'E¬ 
tat.  ajouta-ii,  publié  une  circulaire  très  vive  et 
violente  même.  »  Je  lui  répondis  :  a  Moisieurle 
préfet,  j'ai  en  effet  publié  ane  circulaire,  dont 
je  m'honore,  après  les  évènements  si  graves  et 
si  douloureux  dont  la  commune  de  Cuera  avait 
été  ie  théâtre  et  à  la  suite  de  l'assassinat  coiü- 
mis,  dans  des  circonstances  horribles,  sur  la  per¬ 
sonne  du  malheureux  brigadier  de'  gendarme¬ 
rie  Lamberf; .  » 

A  ces  mots,  M.  Marc  Dufraisse  mTnteppcmiut 
en  ma  disant  :  «  Le  mot  assassinat  n'est  pas  irn 
terme  juridique  !  dîtes  la  mort  d'un  éi»eutier. 
—  Monsieur  le  préfet,  répKquai-je,  eu  me  lo¬ 
vant,  nous  ne  parlons  pas  la  même  langue.  En 
venant  auprès  de  vous,  je  croyais  trouver  quel¬ 
que  sympathie  à  l'oecasion  de  mes  épreuves  si 
cruelles  et  gi  imméritées.  Je  ne  m'attendais 
pas  à  un  langage  si  sévère  et  si  dur.  J  Ai  l'hon¬ 
neur  de  vous  saluer.;.  »  Et  j'allais  me  retirer, 
lorsque  M.  MarcDufraisse  se  leva  et  me  dit  avec 
une  urbanité  parfaite  :  Monsieur  îe  président, 
asseyez-vous, 

El  se  mit  alors  à  faire  mon  éloge  dan^  les 
termes  lés  plus  aimables  et  les  plus  délicats. 
Cè  contraste  avec  le  ton  et  ie&  paroles,  qui 
avaient  précédé  im  médi atome nt*  avait  quel¬ 
que  chose  de  piquant  qui  me  fit  aourirei  Quand 
il  eut  achevé  eetta  sorte  de  panégyrique,  ja 
me  levai  et  lui  dis  en  me  retirant  :  €  Mon- 
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siaurle  préfet,  je  vous  remercie  de  la  seconde 
partie  de  votre  accueil  u. 

Bans  la  sortie  si  étrange  que  m’avait  faite 
M.Mare  Dufraisse,  j’avais  été  surtout  choque  et 
confondu  de  répitliète  qu'il  avait  donnée  au  mal¬ 
heureux  brigai-lier  Lambert,  dont  la  mort  avait 
été  accompagnée  de  circonstances  si  cruelles  et 
si  barbares.  Elle  avait  été  délibérée  la  veille 
au  sein  de  la  société  secrète,  et  le  nom  du 
m'eûrtrier  avait  été  désigné  par  le  sort*  Deux 
assesseurs  également  désignés  par  le  sort,-  lui 
avaient  été  adjoints.  C'est  un  nommé  Jacquon, 
que  le  sort  avait  ainsi  désigné;  c'était  un  jeune 
homme  de  vingt-un  ans,  sans  aucun  mauvais 
antécédent  jusque-là.  Subissant  un  funeste  en^ 
traînement,  il  accepte  sa  mission.  Et  le  len¬ 
demain,  après  que  ce  malheureux  Lambert 
eut  été  saisi  par  la  populace  amputée,  puis 
garrotté,  Jacquon  le  tient  pendant  près  d’une 
heure  sous  le  canon  de  son  fusil ,  qu’il  rele¬ 
vait  et  abaissait  tour  à  tour,  en  le  dirigeant 
contre  la  poitrine  du  brigadier,  le  torturant 
ainsi  avec  un  rafFinement  inouï  de  cruauté  avant 
de  le  frapper  mortellement .  Enfin  le  coup  par¬ 
tit*,,  Le  malheureux  brigadier  avait  reçu  une 
balle  dans  la  poitrine  et  expirait  sur  le  coup  ; 
une  hideuse  farandole  s’organisa  alors  autour 
de  son  cadavre  et  chacun  en  passant  le  frappait 
de  son  pied.  Les  autres  gendarmes  subissaient 
plusieurs  coups  de  feu  et  n'échappaient  que  par 
miracle  au  danger  suprême,  qui4es  menaçait. 
L’un  deux,  tout  meurtri,  le  sieur  Cauvin,  arriva 
en  toute  bâte  à  Toulon  pour  m'avertir  de  ce  qui 
.ae  passait  et  j  arrivai  dans  la  nuit,  avec  le  nou¬ 
veau  préfet  du  Var  M.  Pastoureau,  homme  plein 
de  courage  et  d'énergie  ;  nous  avions  avec  nous 
un  bataillon  du  50®  de  ligne,  commandé  par  le 
brave  colonel  Bauer.  Nous  délivrâmes  le  maire 
'  de  C  U  ers  J  M*  Barralier^  que  les  ém  entiers  a- 
valent  traîné  par  les  pieds  à  travers  les  rues 
de  lacommune»  en  le  frappant  à  coups  de  crosse 
de  fusil  et  qu'ils  avaient  jeté  ensuite  dans  un 
cachot. 

Le  receveur  buraliste,  M*  Guérin,  poursuivi 
par  l’émeute,  avait  dù  fuir  en  sautant  par  la  fe¬ 
nêtre  du  premier  étage  de  sa  maison  et  plu¬ 
sieurs  coups  de  feu  avarent  été  tirés  sur  lui. 
Sa  caisse  avait  été  pillée,  ses  meubles  amoncelés 
jBur  la  place  publique  et  brûlés,., 

La  répression  fut  naturellement  et  justement 
dans  la  mesure  de  la  grandeur  de  ces  crimes, 
Je  m'honore  avoir  puissamment  contribué.*, 

A  quelq  ues  j  o  ■  ts  n  t  f  v  a  rc  Du  - 


du  procureur  de  la  République  à  Nice,  le  dé¬ 
sir  de  s’entretenir  avec  moi.  Son  accueil  fat 
cette  fois  tout  aimable,  sans  mélange*  Pen-- 
sant  que  je  ne  pouvais  plu^  guère  avec  sécurité 
rentrer  à  Toulon  et  y  reprendre  mes  fonctians, 
il  me  demanda  quel  serait  mon  désir*  Je  lui 
parlai  démon  ambition  de  devenir  président  de 
chambre  dans  ma  Cour  (position  que  j  avais 
refusée  deux  fois  sous  l’Empire  pour  condescen¬ 
dre  aux  voeux  de  Mme  Roque,  qui  est  de  lou¬ 
lou  et  qui  m'avait  enchaîné  au  rivage),  ou  pré¬ 
sident  d’an  .tribunal  supérieur.  Il  me  demanda 
de  lui  donner  l’indication,  par  ordre  de  préfé¬ 
rence,  des  grands  tribunaux  où  je  serais  bien 
aise  d'être  nommé*  Je  1©  fis  et  il  en  prit  note 
par  écrit.  Je  suis  convaincu  que  M.  Marc  Du- 
fraisse  était  sincère  et  qu’il  m'a  été  favorable, 
bien  que  son  action  ne  se  soit  manifestée  par 
aucun  résultat  utile, 

J  ai  toutefois  éprouvé  un  sentiment  pénible 
en  lisant,  dans  les  pièces  annexées  au  rapport 
de  M,  de  Sugnj,  une  dépêche  du  préfet  Cotte, 
adressée  au  gouvernement  au  moment  de  mon 
arrestation,  dans  laquelle  le  sus- nommé  affirme 
que  mon  arrestation  a  eu  l'approbation  de 
M*  Marc  Dufraisse  ;  il  est  bien  capable,  il  est 
vrai,  de  calomnie*  Je  suis  tout  porté  à  croire 
qu’il  a.  faussement  attribué  à  celui-ci  une  adhé¬ 
sion  qu’il  n’aurait  pas  donnée*  Mais  j’aurais 
une  croyance  plus  ferme  si  M.  Marc  Dufraisse 
avait  pensé  qu^il  était  de  sa  dignité  d'opposer 
un  démenti  à  une  pareille  assertion* 

Après  avoir  séjourné  quinze  jours  h  Nice,  je 
me  rendis  à  Marseille,  où  je  demeurai  quelque 
temps. 

Vers  la  fin  de  janvier  18'71,  je  me  rendis  k 
Aix;j’y  vis  M*  Desjardins,  alors  premier  avo¬ 
cat  générâl,  et  qui  avait  eu  des  débuts  si  remar¬ 
qués  dans  la  magistrature,’' comme  substitut  à 
Toulon;  il  me  dih  que  le  procureur  général 
M,  Thourel  avait  reçu  du  sous- préfet  de  Tou¬ 
lon,  le  sieur  Julien  Sauve,  digue  ami  de  ce  der¬ 
nier,  à  l'influence  duquel  il  avait  dû  sa  liomina- 
tion  à  Toulon,  un  rapport  politique^ contre  moi; 
qu’il  craignait  que  M.  Thourel  ne  l’eût  envoyé 
à  M*  Crémieux*  Je  répondis  que  l’envoi  d’un 
pareil  rapport,  venant  d'un  pareil  homme,  me 
laissait  parfaitement  indifféreïat*  A  quelques 
mois  d'intervalle  de  cette  conversation  avec 
M*  Desjardins,  ledit  Julien  Sauve,  qui  est  un 
homme  perdu  de  dettes',  était  condamné  à  392  fr. 
pour  un  '  dette  d'rliment,  ' par  le  tribunal  de 
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Toulon*  J*ajoutai  que  j'allaia  d'ailleurs  m’assu^  I 
rer  des  dispositions  de  M.  Thourel  dans  la  visite 
que  je  me  proposais  de  lui  faire, 

M,  Thourel  me  fit  raccueil  le  plus  gracieux 
et  le  plus  sympathique.  Il  médit  que  je  ne  de¬ 
vais  rien  à  la  politique,  qu'il  connaitsait  mes 
bons  services,  qu’il  savait  que  sous  TEmpire 
j'avais,  deux  foiSj  refusé  de  venir  à  la  Cour 
comme  président  de  Chambre,  que  j’avais  été 
d'ailleurs  indignement  persécuté,  que  je  pou¬ 
vais  compter  sur  lui,  qu'il  demanderait  au  moins 
pour  moi  une  présidence  de  Chambre.  J'étais 
tout  étonné  et  charmé  de  ces  boanes  paroles* .  . 

M,  Thourel  ajouta  un  détail  curieux  et  qui  lui 
était  personnel  :  ^  J'ai  demandé  ces  jours^  der¬ 
niers,  me  dit-il,  votre  dossier;  il  est  volumi¬ 
neux  et  contient  d'excellentes  choses  pour  vous* 
J'y  ai  trouvé  une  lettre  de  blâme  du  garde  des 
sceaux,  en  184'I,  pour  avoir,  sur  la  demande  du 
bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  d'Aix,  auprès 
duquel  j'étais  en  instance  pour  être  inscrit  sur 
le  tableau  de  cette  ville,  et  qui  provoquait 
même  des  renseignements  défavorables  en  par¬ 
lant  de  ma  situation  de  fortune  obérée,  vous 
aviez  donné  des^ renseignements  qui  ne  m'étaient 
pas  défavorables*  Vous  avez  par  là  assuré  mon 
inscription  au  barreau  d'Âix  et  ma  fortune* 
-seulement  je  ferai  un  acte  de  justice  en 
vous  soutenant,  mais  encore  j'acquitterai  une 
dette  de  reconnaissance*  » 

Ce  fait  n'était  point  reslé  dans  mes  souvenirs 
et  je  répondis  tout  d'abord  que  je  ne  me  le  rap¬ 
pelais  pas  ;  mais  après  un  moment  de  réflexion, 
il  me  revînt  en  mémoire  et  je  lui  désignai  même 
le  nom  du  bâtonnier  qui  m’avait  écrit*  J'a¬ 
joutai  poliment  que  je  n'avais  eu  rien  de  mau¬ 
vais  à  dire  sur  son  compte*.*  La  vérité  était, 
cependant,  que  j'avais  à  cette  époque  les 
mains  pleineS'  d'indications  défavorables,  mais 
M*  Tfiourel  était  un  homme  de  talent*  il  pou¬ 
vait  se  relever*  IL  y  avait  d'ailleurs  dans  tout 
cela  quelqu'apparence  de  persécution  politique, 
je  n'avais  jamais  reçu  de  plainte  ol'ficielle 
contre  lui;  un  sentiment  de  bienveillance  et 
d’équité  dicta  alors  ma  réponse*  J’ai  retrouvé, 
ces  vacances  dernières,  la  minute  de  mon  rap¬ 
port  au  bâtonnier  et  au  procureur  général 
d'alors;  il  y  a  bien  des  restrictions  qui  laiî^sent 
percer  que  la  réputation  de  M,  Thourel  avait 
subi  quelques  atteintes*  Mais  je  disais  qu’il 
était  inscrit  au  barreau  de  Toulon,  qu’il  n'exis_ 
tait  aucune  plainte  ofîicielle  contre  lui,  que  le 
désordre  de  ses  affaires  tenait  surtout  aux 


exigences  de  luxe  et  de  toilette  de  la  femme 
qu'il  avait  épousée,  que  c'était  un  homme  d'un 
grand  mérite,  qu’il  pouvait  se  relever  et  que  je 
ne  voyais  pas  pourquoi  on  ne  lui  en  faciliterait 
pas  les  moyens  par  son  inscription  au  barreau 
d'Aix* 

M*  Thourel  ajouta  encore  ces  paroles:  ^  J'ai 
reçu  un  rapport  qui  pourrait  vous  nuire, — 'il  fai¬ 
sait  allusion  au  rapport  du  sieur  Julien  Sauve, 

—  je  ne  l'enverrai  pas.  » 

Je  le  remerciai  avec  effusion  et  en  le  quittant 
j 'al  lai  r aco  nt e  r  à  M .  D  esj  ar d  i  n  cett  e  si  n  gu  li  è  re 
histoire /M,  Desjardin  fut  charmé  de  ce  récit; 
ni  Tun  ni  l'autre  n'eùmes  le  moindre  doute  sur 
la  parfaite  sincérité  du  procureur  générai* 

Je  revina  quelques  jours  après  à  Aix  et  j'ap¬ 
pris  d'une  manière  certaine  qu’il  m'avait 
cuté  ;  c'est  l’expression  même  dont  se  servit  la 
personne  honorable  qui  me  fît  cette  confidence. 
Ce  n'est  pas  qu'au  fond  M*  Thourel  u'efit  une 
grande  estime  pour  moi*  mais  il  avait  agi  ainsi 
dans  une  vue  de  préservation  personnelle. 
Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  M,  Gent,  le 
préfet  du  Yar,  le  sieur  Cotte,  M.  Laurier,  qui 
était  notablement  alors  moins  conservateur  qu'il 
ne  Test  devenu  depuis,  ac-îusaient  M,  Thourel 
de  mollesse  ;  ce  dernier  craignit,  en  me  sou¬ 
tenant,  d’être  considéré  par  le  pouvoir  comme 
un  réactionnaire*  Il  jugea  bon  de  sa  relever 
dans  leur  esfirae  et  de  se  consolider  en  m'exé^ 
entant  l  Ce  trait  était  bien  digne  de  son  ca¬ 
ractère*  Je  dis  à  la  personne  que  j'allais  me 
rendre  au  parquet  pour  voir  comment  11  sou¬ 
tiendrait  mon  regard* 

Au  moment  oh  j'entrai  dans  le  cabinet  de  M. 
Thourel,  il  . me  dit  :  «  Monsieur  le  président, 
j’ai  de  mauvaises  nouvelles  à  vous  annoncer* 
J'ai  reçu,  il  y  a  huit  jours,  une  dépêche  télé¬ 
graphique  par  laquelle  M.  Crémieux  m’invite 
à  vous  demander  votre  démission*  —  Ma  dé- 
raii^sîonl  m'écriai -je,  mais  c'est  là  une  nouvelle 
indignité!  Vous  pouvez  dire  à  M*  le  garde  des 
sceaux  Crémieux  que  6'est  avec  un  sentiment 
d'indignation  et  de  dégoût  que  j'acCuellle  la  nou¬ 
velle  que  vous  me  donnez!  Ma  démission!.** 
Comment  se  faiUl,  monsieur  le  procureur  géné¬ 
ral,  qu'à  quinze  jours  d'intervalle  de  votre  rap- 
pr?rt,  dans  lequel,  avec  la  loyauté  qui  vous  ca¬ 
ractérise,  vous  avez  soutenu  mes  droits  et  dû 
demander  pour  moi  une  présidence  deUhambre, 
commevûus  me  l’aviez  promis  de  vouS'mêmectde 
votre  propre  initiative,  me  parlant d’ailleursd’un 

incident  qui  vous  était  personnel  et  m’assurant 
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à'é  toïrtô  votre  j*e4?on!iaîâ6ancô^  commeïitJ^e  fait- 
il  qud  lè  garde  des  seeaxijt,  ne  tenant  compte  ni 
de  deres  épreuves,  ni  rte  mes  service»^  m 
dô  rapport  d  favorable,  monsieur  le  pro¬ 

cureur  général,  ose  me  demander  ma  démiesiôh 
par  te  télégraphe?  »  En  prononçant  paroles 
tacs  yeux  étaient  fixés  sur  les  siens,  et  ses  yeux 
inéMwés  vers  le  sol,  n'osaient  me  regarder^ 
puis  j'ajoutai  encore  ;  u,  Cela  confond  ma  raison, 
Yonte4vs^  deiÉaTidé  pour  moi,  monsieur  1©  pro- 
^uréür  géhétal,  une  présidence  de  Chambre, 
ootîifhe  vous  me  l'aviez  promis?  ^  lui  dis-je] 
î^oniquéraérit,  U  balbutia^  plein  de  confasiou, 
quelque»  Je  me  levai,  lui  tournai  le  dos, 
et  Sortis;  Depuis  lors  je  ne  Fai  plue  salué. 

l>s  torts  que  Thourel  avait  envers  moi, 
etfiôlit  jé  venais  de  le  oonvaîncre  à  sà  grande 
éénfusion,  devaient  avoir  leur  suite  naturelle;  j 
il  devait  rédoubler  dé  perfidie  à  mon  égard, 
j'étméè  Versailles  en  mai  187L  Mme  Roque, 
plMne  d'^armes  à  la  suite  des  menaces  de  mort 
(Jui  4èe  proférai  Alt  publiquement  et  impuné- 
iüerit  'ééutre  tnd  dans  les  clubs,  m 'avait  vive- 
tïiëtit  ëollîcîté  d'aller  demander  mon  cliabge- 
ïÈènt.  Je  prorttai  des  vacances  de  Pâques  pour 
the  fei^dré  auprès  de  M,  le  gard;©  Âeû  sceaux 
Dfifàürè  :  le  15  mai,  jour  de  lundi*  — cette  date 
èàt  i'eétée  dans  mOn  souvenir,  —  au  morne  ut  où 
j'énirais  dans  son  cabinet,  M,  Bufiiure  me 
bèmilïuniqua  une  dépêche  ‘de  M-  Thourel,  qui 
pOrthît  que  le  tribunal  tout  entier,  les  avocats, 
îès  notaires,  les  avoué»  auraient  protesté  au^ 
prés  de  Tamiral  Didelot  contre  mon  retour, 
diè  â  M*  le  ^arde  des  sceaux  que  c'était  là 
ïïiîlnifeÈteifieiîtr  Une  dépéchè  fausse,  qu'elle  ne 
dèvaît  lui  iïi|pirer  aucune  confianoe,  venant 
d'un  homme  tel  que  M.  ThoureL  J'ajoutai  : 
•«  Comment  Vpnlez-vous,  monsieur  ie  garde 
des  sceaux,  que  toute  la  famille  judiciaire 
m’abandonne  aujourd'hui^  Au  moment  de  mon 
arreetàtion,  elle  a,  avec  la  plus  grande  una- 
nitiiHé,  protesté  contre  les  odieuses  persécu- 
tions  dont  j'étais  la  victime.  Depuis  lors  j'ai 
soufféft  davantage^  et  il  se  pourrait  que  toute 
la  familié  judiciaî^e  se  levât  Contre  moi  1  Cela 
ést  impossible.  Ce  serait  un  acte  de  lâcheté 
qui  ne  peut  se  sappoier,  Demain,  monsieur 
le  gardé  des  sceaux,  je  vouâ  apporterai  la  co¬ 
pie  des  protestaliohs  si  touehaatea  que  mon  arf 
restâtion  avait  provoquées,  vous  y  verrez  les 
sèntimehts  de  respéct  et  de  profonde  affection 
que  j’-àr  èti  inspiî^  â  tàtife,  J#  apporterai 
même  une  copie  d'une  lettre  admirable  de  dé¬ 


vouement  de  M,  Madon,  que  vous  honoreaj  de 
toute  votre  estime, 

»  D'ailleurs,  je  pars  pour  Aix  et  j'aurai  bientôt 
l'honneur  de  vous  faire  connaître  où  M,  Thou^ 
rel  a  ramassé  cette  odieuse  calomnie,  ^ 

Arrivé  â  Ai  s,  le  18  mai,  j’apprenais  que 
M.  ThoureL  uvec  sa  légèreté  ordinaire,  pour 
■ne  rien  dire  de  plus,  avait  pria  cette  fausse 
nouvelle  dans  le  journal  démagogique  le  Pro- 
gres  du  Vm\  qui  avait  publié  un  article  ainsi 
coagu  : 

^  Le  iriMcnal  tout  entier,  les  (^vomts, 
^üs  noimrest  les  amués,  ont  fait  auprès  do 
Famiral  Didelot  une  démarche  qui  les  honore; 
ils  sont  ailés  protester  contre  le  retour  de 
M.  Roque,  ^ 

Je  recevais  de  mes  collègués  du  tribunal 
des  lettres  d'indignation  au  sujet  de  cette 
éalomme.  L'amiral  Didelot,  au  moment  de 
la  publication  de  cet  article,  sachant  que  Alma 
Roque  éraît  à  Toulon,  et  peu  saut  que  cette 
fausse  nouvelle  aurait  pu  l’alarmer^  lui  envoya 
un  aide  de  camp  pour  la  raissurer  et  lu!  dire 
que  dans  tout  cela  il  n'y  avait  pïis  un  mot  do 
vrai*  J'écrivis  moi -même  à  l'amiral  pour  avoir 
la  constatation  ofbcîene  de  la  fausseté  de.oetle 
nouvelle.  L'amiral  Didelot  me  ja  donna  cour¬ 
rier  par  courrier,  M.  le  premier  préside  ut  Ri- 
gaud  en  fit  Fobjet  d’un  rap|»ûrt  â  M*  Dufaure, 
à  qui  j’écravis  moi-même*  pour  mettra  dans 
tout  &on  relief  Fîndignité  de  la  conduite  de  oe 
magï»trat,  qui,  grâce  au  eicl,  est  sorti  4e  la 
megUtrature  J  qu'il  n'honorait  pas  plus  qu'il 
n'a  honoré  le  barreau  pendant  quarante  âne  ! 
Je  me  tais.  Au  reste,  les  odieuses  dépêches 
de  lui,  qui  sont  annexées  au  rapport  de  M,  de 
Sugny  le  révèlent  tout  entier  et  le  jugent. 

Lorsque  je  repris  possession  de  mon  siège 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars  1871,* 
le  misérable  Davin  était  encore  chef  de  la  po¬ 
lice.  M.  Liouville,  cédant  à  une  noble  inspira¬ 
tion  du  cœur,  écrivit  au  préfet  Cotte  qu’il  ne 
pouvait  admettre  que  M,  le  président  Roque 
reprenant  ses  fonctions,  Davin  pût  conï^erver 
encore  les  siennes  i  il  réclamait  instamment  sa 
destitution  ;  il  ajoutait  qu^à  défaut  il  allait  re¬ 
quérir  une  information  contre  lui  et  le  faire 
mettre  sous  mandat  d'amener,  pour  avoir  pu¬ 
bliquement  donné  des  instructions  à  ses  agents 
pour  égorger  M,  le  président  Rçque  dans  son 
cachot  et  pour  Fégorger  lui-méme^ 
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Dft.viji  a»vuH  été  du  préfet  Cotte 

les  orimea,  dont  j’avais  tant  so.uifert*  Ce  der¬ 
nier  ne  pouvait  se  déterminer  à  prononcer  la 
destitution  de  cet  homme,  dont  la  valeur  mo¬ 
rale  s'accordait  si  bien  avec  ses  actes..  Il  prit  un 
moyen  terme,  il  détermina  Bavin  adonner  sa 
démission. 

Plus  tard  eet  hommo  a  disparu  et  a  été  en- 
lîlouti  dans  les  Ûots*..  Il  avait  conduit  en 
Espagne  sa  femme,  sage-femmey  allait  être 
poursuivie  pour  suppression  de  part  *  elle  avait 
attribué  à  une  femme  mariée,  dont  le  mari  se 
mourait,  un  enfant  dont  elle  n’était  pas  ac¬ 
couchée.  Bavin  averti  du  danger  que  courait 
sa  femme,  partit  avec  elle  pour  TEspagne.  Il 
revenait,  quelque  temps  après,  à  bord  du  na¬ 
vire  espagnol  le  Qoidüiro  \  dans  la  traversée 
il  avait  raconté  ses  hauts  faits  en  exprimant  le 
regret  de  n©  pas  m’avoir  tué,  il  avait  ajouté 
qu'il  finirait  par  avoir  ma  vie.  La  machiiie 
de  ce  navire  éclata  en  rade  dé"  Marseille  et  ce 
misérable  a  péri  dans  ce  de  s  astre.  Le  doigt 
de  Dieu  Ta  frappé  1 

Le  jour  où  je  repris  possession  de  mon  siège, 
je  pronon^i  à  Taudience  une  allocution,  qui 
fut  accueillie  avec  une  vive  sympathie  au  bar¬ 
reau,  M*  le  premier  président  Rigaud  me  loua 
de  la  înodération  et  de  la  dignité  de  mon  lan¬ 
gage  et  dans  un  rapport  à  M.  le  garde  des 
sceaux  Bufaure,  il  en  fi.t  la  même  appréciation, 
en  lui  en  adressant  d’ailleurs  le  texte.  Je  join¬ 
drai  à  ma  déposition  un  exemplaire  du  journal 
le  Tmionnais,  qui  a  rèproduit  mon  allocution 
en  la  faisant  précéder  de  quelques  paroles  de 
vive  sympathie. 

Le  sous^^préfat  de  Toulon,  le  sieur  Julien 
Sauve,  dont  j'ai  déjà  marqué  le  caractère  et  la 
mcralké,  adressa  à  M*  Thourel  une  dépêche, 
cuîicue  à  peu  près  en  Ces  termes,  suivant  ce 
que  m'a  rapporté  M.  le  premier  président 
Rigaud  : 

«  M,  lé  présideilt  Roque,  daps  Tallocution 
qu'il  s  adressée  au  iribunaly  vient  d’insulter  la 
Ré  publique^  Il  a  agité  l’esprit  public  et  gra¬ 
vement  compromis  le  succès  de  nos  élections 
munioipaleâ .  » 

Bt  M;  Thaurel  télégraphia  au  garde  dep 
sceaux  :  U  M.  Roque  vient  d'insuHer  la 
bliqlie.>  Quelques  jours  après,  hL  Rigaud  re* 
cevait  de  moi  le  texte  même  de  mon  allocu- 
tioii.  M  ,'  Tbourlî  qui  avait  télégraphié  à 


fâure  mon  prétendu  outrage  à  k  République 
n'a  pas  eu  la  pensée,  pourtant  si  naturelle,  de 
rectifier  sa  première  dépêche,  alors  que,  dans 
le  but  de  renseigner  exactement  le  ministre  de 
la  justice,  M.  le  premier  président  Rigaud  lui 
communiquait  mou  allocation, 

A  cette  époque,  j'eus  un  instant  Tespéranee 
que  des  poursuites  allaient  être  dirigées  contre 
les  autears  de  ces  crimes.  Je  reçus,  à.  la  date 
du  13  m^s  1811 ,  une  lettre  du  prem  ier  prési¬ 
dent  m’annonçant  que  le  gouvernement  venait 
de  donner  Tordre  au  procureur  général  de  pour¬ 
suivre  le  préfet  Cotte  ;  j’écrivis  à  M,  Bufaure 
pour  le  remercier,  en  le  priant  de  joindre  Ba¬ 
vin  à  la  poursuite;  Puis,  je  n'entendis  plus 
parler  de  cette  affaire . , , 

Lorsque  je  suis  allé  à  Yersailles  au  mois  de 
mai  1871,  j  ai  rappelé^à  M.  Bufaure  Tordre 
qu'il  avait  donné;  j'ajoutai  que  Je  Tavais  re¬ 
mercié  en  le  priant  d'étendre  les  poursuites  à 
Bavin  et  que  j  avais  appris  que  M.  Thourel 
avait  kit  renoncer  le  gouvernement  à  sa  pre¬ 
mière  pensée,  en  disant  que  les  poursuites 
agiteraient  Tesprit  public.  Je  dis  encoî^e  à  M,  le 
garde  des  sceaux  que  cette  impunité  avait  at¬ 
tristé  tous  les  gens  de  bien  et  produit  un  véri¬ 
table  scandale.  M.  Bufaure  ne  me  répondit  pas 
un  seul  mot,  et  je  dus  en  conséquence  ne  pas 
continuer  la  conversation  à  ce  sujet. 

Jti  juge  convenable  de  mentionner  ici  la  con¬ 
duite  d'un  autre  fonctionnaire  qui  a  marqué 
son  court  passage  au  pouvoir  à  Toulon  par  les 
actes  les  plus  déplorables ,  M.  Buvillars,  con¬ 
seiller  de  préfecture  et  sous-préfet  intérimaire 
à  Toulon  pendant  la  cruelle  détention  que  j’ai 
subie,  après  qqe  M.  Maurel  fût  devenu  le  secré¬ 
taire  géüéraldu  préfet  Cotte* 

M.  Buvillars  avait  épousé  dans  la  dernière 
année  de  l'Empire,  une  jeune  personne  d'une 
très-honorable  famille  de  Saint-Tropez,  made¬ 
moiselle  Falcon,  Cette  union  fut  Toccasion  de 
§es  relations  avecM*  Emile  Ollivier,  qui  sous 
son  ministère  le  fit  nommer  coa.seiUer  de  prç-* 
fecfure  à  Draguignan. 

Pour  dénner  la  mesure  de  sa  valeur  morale 
et  intellect  U  elle  J  je  citerai  le  passage  suivant 
d'une  lettre  que  son  père,  ancien  préfet  sons 
TEuxpire,  et  mon  anji,  jn 'écrivait  un  an  avant 
lagueire: 

* 

<£  J'ai  un  fils  qui  n'est  bon  à  rien,  ai,  pour  lui 
oonservér  un  morceau  dç  pain,  j'ai  ètê  obligé  de 
Tüikire  nommar  un  oonsjeil  judicî^e.  » 
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Dans  les  pièces  annexées  au  rapport  de  M* 
de  Sugnyse  trouvent  plusieurs  dépêches  de  lui, 
qui  permettent  de  le  juger.  Dans  Tune  d'elles, 
cédant  à  un  mobile  honteux  que  je  pourrais 
dévoiler,  il  réclnme  comme  une  mesure  indis¬ 
pensable  une  révocation  ou  tout  au  moins  une 
suspension;  iî  m'appelle  de  mon  nom  tout 
court. 

Nommé  peu  de  jours  après  sous-intendant 
militaire,  il  n'a  pas  tardé  à  montrer  une  inca¬ 
pacité  absolue,  il  était  la  risée  de  la  brigade  à 
laquelle  il  était  attaché, et  par  les  désordres  de 
sa  conduite  un  véritable  sujet  de  scandale, 
LMi O norable  colonel  d'artillerie  de  marine,  M, 
Laffaje,  qui  a  servi,  comme  général,  pendant 
la  guerre  avec  une  grande  distinction,  m’a 
donné  sur  les  actes  du  sus-nomnié  de  curieux 
détails.  C’est  à  un  pareil  homme  que  se  sont 
trouvés  confiés  pendant  plus 'd'un  an  les  plus 
graves  intérêts  de  TEtat  1 , . , 

Dans  ce  récit  trouve  encore  et  naturellement 
sa  place  Tappréciation  des  actes  ^  d'un  fonction¬ 
naire,  dont  radministration  a  été  véritablement 
néfaste  pour  la  ville  de  Toulon.  Je  veux^parler 
du  maire  Allègre,  il  est  aujourd'hui  destitué  et 
remplacé  par  l'amiral  Martin.  Le  conseil  mu¬ 
nicipal  lui-méme  a  été  remplacé  à  la  satisfac¬ 
tion  de  tous  les  honnêtes  gens  par  une  com¬ 
mission  municipale. 

Peu  de  jours  avant  l'offre  que  M.  le  garde  des 
sceaux  Düfaure  me  fit  l'honneur  de  me  faire 
dans  les  termes  les  plus  flatteurs,  — ^au  mois  de 
décembre  1872,  —  de  la  place  de  président  de 
chambre  à  Agen,  voulant,  disait-il  plus  tard  à 
Téminent  premier  président  de  la  cour  d’Agen, 
M.  Dréme,  me  soustraire  anco  j^ctssions  fé¬ 
roces  aimqiielles  S  étais  en  truite  ^  j'avais  con¬ 
voqué,  pour  être  réuois  sous  ma  présidence 
pour  la  constitution  de  la  liste  du  jury,  les  mem¬ 
bres  du  conseil  généra!  et  les  juges  de  paix . 
L’avant- veille  du  jour  où  cette  réunion  devait 
avoir  lieu,  parut  dans  le  journal  démagfbgique 
delà  localité,  le  Progrès  du  Var^  avant  de 
m'étre  parvenue  à  moi-même,  une  lettre  collec¬ 
tive  de  sept  membres  du  conseil  général  en  tête 
desquels  était  le  sieur  Allègre,  qui  me  décla¬ 
raient  que  la  part  active  que  f  avais  prise  à 
t'aitentai  du  2  décenibre\%'à\^  les  empêchait 
de  se  réunir  sous. ma  présidence ^  Je  parvins 
à  remplacer  quelques-uns  d'entr'eux  par  des 
membres  du  conseil  d'arrondissement.  Les  deux 
tiers  des  membres  de  la  commission  se  trouvant 
;*éunis  au  jour  fixé,  la  liste  du  jury  fut  très- 
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régulièrement  dressée  et  le  sieur  Allègre  et  ses 
collègues  du  conseil  général  en  furent  pour  leur 
vaine  et  ridicule  manifestation. 

Le  journal  V Univers avait  publié  à  cette 
occasion  et  à  la  suite  de  ma  nomination  à  la 
cour  d'Agen,  une  lettre  exprimant  d'ailleurs  une 
vive  sympathie,  et  qui  indiquait  inexactement 
que  j’aurais  été  destitué  par  M.  Crémieux  pour 
avoir  fait  partie  des  commissions  mixtes,  rece¬ 
vait  et  publiait  une  lettre  de  moi,  qui  rétablis¬ 
sait  les  faits  et  donnait  un  démenti  à  cette  im¬ 
putation  d’avoir  fait  partie  des  commissions 
mixtes. 

L'animosifé  du  sieur  Allègre  avait  des  rai¬ 
sons  plus  prochaines.  Les  voici,  elles  ont  une 
importance  sérieuse  et  se  rapportent  aux  évè¬ 
nements  contemporains  des  actes  du  gouver¬ 
nement  de  îa  défense  nationale. 

Lorsque  je  fus  arrêté  le  3  novembre  1870,  le 
sieur  Allègre  était  maire  de  Toulon  ;  il  a  dit 
publiquement  à  ce  sujet  :  ^  Je  n'ai  pas  provoqué 
Tarrestation  de  M.  Roque,  mais  du  moment 
qu'elle  Sst  fajte,  j’en  suis  bien  aise.  »  L'hono¬ 
rable  M.  Liouvilîe,  après  la  réception  de  l'ordre 
de  ma  mise  en  liberté,  voulut  obtenir  le  con¬ 
cours  du  maire  Allègre  pbur  Texécution  des  me¬ 
sures  qui  devaient  assurer  ma  mise  en  liberté. 
Le  sieur  Allègre  s'est  caché  pendant  quatre 
jours  et  il  a  été  impossible  de  le  trouver. 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre  1870,  le 
sou3‘ préfet  Maurel  prit  un  arrêté  arbitraire 
d'expulsion  contre  une  communauté  religieuse, 
les  Pères  du  ^aini-Espritj  dont  la  mission 
était  surtout  de  donner  l'instruction  et  une  édu¬ 
cation  morale  aux  ouvriers  pauvres.  Le  pré¬ 
texte  de  cette  mesure  inique  était  qu’au  nombre 
de  ces  prêtres  respectables  étaient  deux  Alle¬ 
mands  établis  en  France  depuis  vingt  ans  envi¬ 
ron^  une  afflche  imprimée,  placée  sur  tous  les 
murs  de  la  ville,  les  signalait  comme  des  espions 
des  Prussiens  et  excitait  contre  eux  les  passions 
populaires.  Ces  pauvres  prêtres  furent  con¬ 
duits  à  la  frontière  et  expulsés  de  France..  Le 
sieur  Allégro  plaça  dans  le  vaste  local ,  qui 
était  la  propriété  de  ces  pères,  une  colonne  de 
mobilisés,  qui  se  livrèrent  à  toutes  sortes  de 
dévastations  et  de  profanations.  Les  murs  fu¬ 
rent  dégradés,  les  meubles  pillés  ou  détruits. 
Les  ornements  sacerdotaux  de  la  chapelle  pro¬ 
fanés,  Les  mobilisés  s'en  couvraient  et  les 
transportaient  dans  des  maisons  de  prostitu¬ 
tion  I 

Un  an  environ  après,  cos  religieux  introduis 
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gaient  devant  le  tribunal  de  Toulon  eon“tre  la 
ville  une  demande  de  20,000  fr*  de  dommages- 
intérêts.  Après  e:spertise  et  enquête  le  tribu- 
nal  par  un  Jugement  à  la  date  du  31  août  1872, 
dont  une  copie  sera  annexée  à  ma  dépositioHj 
condamnait  la  ville  au  profit  de  cette  commU' 
nauté  à  18,000  francs  de  dommages*intérêts. 
Le  maire  Allègre  réunit  le  conseil  munici¬ 
pal  pour  lui  demander  l’autofisation  d’interje¬ 
ter  appel  de  cette  décision»  Dans  Pexposé  qu’il 
fît  devant  le  conseil,  il  tint  à  mon  égard  un 
langage  grossier  et  provoqua  une  délibération 
qui^  en  lui  donnant  Vautorisation  demandée, 
Tinvitait  à  récuser  désormais  M,  le  président 
Roque,  dans  toutes  les  affaires  qui  intéresse¬ 
raient  la  ville» 

C’était  le  comblé  de  la  déraison,  et  le  lende¬ 
main,  le  Progrès  du  Var  insérait  dans  ses 
colonnes  cette  étrange  et  honteuse  délibéra¬ 
tion!' 

.  Sur  l’appel  interjeté  par  le  maire  de  ce  ju¬ 
gement  et  sur  rappel  incident  formé  par  cette 
communauté,  la  cour  d’Aix  a  élevé  le  chiffre 
des  dommages-intérêts  à  20^000  fr.,  chiffre 
égal  à  la  demande  I  ^ 

Après  le  4  septembre,  le  conseil  municipal  de 
Toulon  prenait  une  délibérationj  qui  destituait 
le^Banies  de  Saini^Maiir,  comme  institutrices 
communales  et  décidait  qu’elles  seraient  rem¬ 
placées  par  des  institutrices  laïques.  Le  capi¬ 
taine  de'  vaisseau  Laporterie,  qui  avait  été 
nommé  préfet  du  Yar  à  la  suite  de  la  destilution 
du  pféfet  Cotte  et  qui  n’a  pas  tardé  à  se  laisser 
entraîner  à  des  faiblesses  et  à  des  compromis  et 
n’a  pas  réalisé  les  espérances  que  Von  avait  mises 
en  lui  au  moment  de  sa  nomination  ,  prit  un  ar- 
rêté  d’approbation  de  la  délibération  du  Sbnseil 
municipal.  Le  maire  Allègre  annonçait  Vinten- 
tion  de  déposséder,  même  par  la  violence,  les 
dames  de  Saint-Maur  du  domaine  de  TEvéché 
'dont  la  communauté  était  en  possession,  et  où 
ces  saintes  religieuses  donnaient  renseignement 
gratuit  aux  enfants  pauvres,  depuisl’année  1711, 
Ces  dames,  avec  Vappui  de  leur  conseil^  M.Vavq- 
cat  Rolland,  vinrent  en  référé-devant  moi  et  par 
une  première  ordonnance  à  la  date  du  30  sep¬ 
tembre  1871,  je  les  maintins  p^rovisoirement  en 
possession  pour  six  semaines  d’une  partie  de 
Vimmeuble  nécessaire,  pour  qu’elles  pussent 
continuer  à  donner  Venseignemejit  aux  enfants 
pauvres.  Le  1®^  novembre,  par  une  lettre  peu 
convenable  ^  le  ^sieur  Allègre  annonça  à  c^ 
dames  Tintention  de  s’emparer  immédiatement 


de  la  chapelle.  M.  Tavocat  Rolland  me  ft  part 
de  ce  qui  se  passait,  et  je  Tautorisai  à  citer  le 
maire  en  référé  devant  moi  ;  sur  la  commmu- 
nication  que  lui  fît  à  ce  sujet  M,  Rolland,  le 
sieur  Allègre  s’engagea  à  ne  pas  réaliser  la 
menace  qu’il  avait  faite. 

Le  12  novembre,  M.  Rolland  me  fît  connaître 
qu’on  était  à  la  recherche  de  l’acte  d’acquisi¬ 
tion,  faite  conjointement  par  l'évêque  de  Tou¬ 
lon  et  la  commune^  de  eet  immeuble,  en  1711; 
on  espérait  le  trouver  bientôt  dans  les  minutes 
d’un  notaire  de  cette  ville.  D’autre  part,  les 
dames  de  Saint-Maur  avaient  rempli  les  préli¬ 
minaires  nécessaires  pour  le  dépôt  d'un  mémoire 
entre  les  mains  du  préfet,  pour  porter  devant  le 
tribunal  la  question  de  propriété  de  cet  immeu¬ 
ble  ;  en  outre  ces  dames  s’él  aient  pourvues 
auprès  du  Conseil  d’Etat  contre  Varrêté  du 
préfet  ;  il  y  avait  toute  con  venance  à  accorder 
un  nouveau  délai  pour  la  possession  provisoire 
de  l’immeuble  J  j’autorisai  le  conseil  de  ces 
dames  à  citer  le  maire  en  référé  pour  le  15 
novembre'.  En  recevant  la  citation  à  compa¬ 
raître  devant  moi ,  le  sieur  Allègre,  ne  gardant 
plus  aucune  mesure,  envoya  aussitôt  des  ou¬ 
vriers  démolir  la  chapelle  sous  les  yeux  de  ces 
dames,  profondément  attristées  d’une  pareille"' 
profanation.  Je  rendis,  à  la  date  du  15  novem¬ 
bre  ,  une  nouvelle  ordonnance  accordant  un 
nouveau  délai  de  quatre  mois  à  ces  saintes  reli- 
gieusqs,  délai  qui  me  paraissait  suffisant  pour 
que  la  question  du  fond  pût  être  tranchée,  et 
que  Le  Conseil  d’État  pût  statuer  sur  le  pourvoi 
formé  contre  l’arrêté  du  préfet.  Le  langage 
de  mon  ordonnance,  dont  je  joindrai  une  cepie 
à  ma  déposition,  était  justement  sévère. 

Sur  la  notification  qui  lui  en  fut  faîte,  le  sieur 
Allègre  m’écrivit  une  lettre,  qu’il  avait  la  pré¬ 
tention  de  rendre  outrageante  et  qui  était  aussi 
ridicule  qu’incon venante.  On  y  lisait  notam¬ 
ment  cette  phrase  ;  ^ 

'ST  Votre  réquisitoire  (c’est  ainsi  qu’il  appe¬ 
lait  mon  ordonnance)  a  un  onctueux  parfum 
d’auto-da-fé,  qui  me  met  dans  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  pour  ma  préservation  per¬ 
sonnelle,  car  on  ne  sait  pas  ce  qui  peut  arriver 
dans  l’avenir.  » 

Il  m'annonçait  qu’il  allait  interjeter  appel  de 
mon  ordonnance  de-vant  la  cour.  Je  me  bor¬ 
nai  à  communiquer  officieusement  au  premier 
président  la  honteuse  lettre  de  ce  maire»  véri- 
4  SEPT.  — '  Y.  D,  fS 
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table  fruit  âec  du  bai^reau,  et  qui  notait  par¬ 
venu  à  quelque  notoriété  qu*en  ae  livrant  à  la 
démagogie  et  en  soulevant  toutes  les  mauvaises 
passions  populaires. 

La  cour,  indignée  de  toutes  ces  violences  — 
condrma  les  dames  de  Eainte-Marîe,  et  d’une 
manière  indéfinie^  dans  Peu tî ère  possession  du 
domaine  de  TEvéché.  Le  pourvoi  en  cassation 
que  le  sieur  Allègre  avait  formé  a  été  rejeté. 
D’autre  part  Tarrêté  du  préfet  Laporterie  a  été 
cassé  par  le  Conseil  d'Etat  :  ces  bonnes  reli¬ 
gieuses  ont  été  réintégrées  dan  s  tous  leurs  droits 
et  privilèges  comme  institutrices  communales, 
et  il  n’est  resté  à  ce  triste  maire  que  la  honte 
de  cette  indigne  persécution  contre  des  fem¬ 
mes,  qui  avaient  honoré  et  Sanctifié  par  leurs 
vertils  cet  àsile,  qu'on  leur  disputait  avec  tant 
d’injustice  et  de  violence. 

Au  commencèmènt  du  mois  de  mars  1871, 
une  scène  déplorablè  se  pâssa  dans  une  réunion 
publique  qui  s’était  tenue  dafis  la  salle  du  vieux 
théâtre  avec  rautorisatîori  du  mairè  Allègrè. 
Un  sieur  Briin,  ancien  agent  de  police,  qui 
avait  été  chassé  pour  les  désordres  de  sa  con¬ 
duite  ét  sa  profonde  immoralité,  j  avait  proféré 
contre  moi  et  contre  l’honorable  M.  Poils- 
Êeÿruc,  ancien  député,  d’horribles  menaces  de 
mort.  Il  avait  dît  qu’il  fallait  faire  comme  nos 
pèréS  éh  1793,  dresser  la  potence  sur  les  places 
publiques,  J  pendre  les  riches  et  avant  tous 
M.  Roqué  ët  M.  Pons-Peyruc.  11  ajouta  avec 
un  cynisme  révoltant  qu'il  irait  les  tirer  par  les 
pieds  et  les  secouer,  pour  bien  s’asstirer  qu’ils 
étale  fit  morts- 

Lorsqüe  j’appris  ces  hideux  détails,  je  dis  au 
greffier  du  tribunal  :  ^  M.  Nicolas,  ce  misérable 
doit  être  uii 'repris  de  justice  ;  recherchez,  je 
vous  prie^  au  greffe  s'il  n'y  aurait  pas  des  jugé- 
menté  correctionnels  rendus  contre  lui.  3^  M. 
Nieoîâs  descendit  quelques  instants  après  dans 
mon  cabinet  et  me  dit  en  souriant  :  a  Monsieur 
le  président,  il  y  a  deux  jugements  correction¬ 
nels  contre  cet  individu  et  un  jugement  de  sé¬ 
paration  dé  corps  bien  flétrissant  ;  il  avéH  tor- 
îuré  sa  pauvre  féinme  de  la  manière  la  plus 
cruelle  .  11  avait  acheté  des  pistolets  et  l’ame¬ 
nait,  par  ses  ménaces  de  mort,  à  faire  en  sa 
faveur  des  dispositions  testamentaires  et  dés 
donations;  j'avais  rédigé  ce  jugement  avec  beau¬ 
coup  de  ^oin,  comme  s'il  pouvait  être  un  jour 
utile  de  ic  publier.  Je  le  fls  inëéréib  én  effet 
dans  le  journal  Lé  Tôüîômiàis  et  dans  la 
àazdiedü  Miâi  du  mars  187-1,  lé  fai¬ 


sant  précéder  d^une  lettre  de  moi.  Je  joins  à 
ma  déposition  lenutuéi^o  delà  Gazette  du  Midi 
qui  renferme  ma  lettre  et  ce  jugement.  J’écri¬ 
vis  à  ce  sujet  une  lettre  sévère  au  sieur  Allègre; 
Je  iui  reprochai  de  prêter  la  salle  de  l’aneien 
théâtre  pour  des  réunions  séditieuses,  dans  les- 
queiies  étaient  proférées  de  pareilles  menaces 
de  mort,  et  de  ne  prendre  aucune  mesure  de 
précaution  pour  prévenir  et  réprimer  d’aussi 
coupables  manifestations*  Je  lui  dis  qu’il  se 
rendait  complice  par  faiblesse  des  attentats  qui 
pourraient  être  la  suite  de  ces  excitations  à 
toutes  les  mauvaises  passions. 

11  me  répondit  qu’il  avait  pour  principe  la 
liberté  absolue  de  réunion  et  de  parole  1 

J’ajouterai  un  dernier  détail  étrange  sur  le 
misérable  *qui  a  été  trop  longtemps  encore 
maintenu  comme  ouvrier  dans  l'arsenal  de  la 
marine,  il  était  en  même  temps  le  chef  d’une 
bande  de  contrebandiers  et  de  fraudeurs,  et 

11  a  été  quatre  fois,  dans  le  courant  de  Tan¬ 
née  1871  et  1872,  condamné  à  des  amendes 
très -élevées.  La  contrainte  par  corps  a  dû 
être  exercée  contre  lui,  et  il  est  demeuré  près 
d'un  an  dans  la  maison  d'arrêt.  Voici  un  té¬ 
moignage  de  son  cynisme  et" de  sa  perversité* 
Dans  Tune  de  ces  affaires,  lui  faisant  subir  son 
interrëgâtoire,  je  lui  demandai  quelle  était  sa 
profession,  il  répondit  :  «  Athée  !  y> 

Tels  sont  les  faits  qui  m’ont  paru  mériter  de 
fixer  Tattention  de  la  Commission  d’enquête,  et 
dont  la  plupart  ont  une  gravité  dont  elle  sera 
frappée. 

J'ajouterai  à  madépositiou  les  diverses  pièces 
dont  j’ai  paHé,  et  notamment  mes  deux  circu¬ 
laires  de  1851,  Tune  du  17  février,  relative  aux 
cabarets,  devenus  de  véritables  maisons  de 
prostitution,  oâ  étaient  attirés  et  corrompûs 
des  mineurs  de  moins  de  21  ans;  Tautre  du 

12  décembre  1851,  relative  aux  événemefits 
de  Ouérâ.  A  Toceasîon  de  la  discussion  de  la  loi 
relative  aux  lïiembrôs  des  conseils  généraux  qUi 
désormais  refuseraient  de  se  rendre  au  sein  de 
la  commission  présidée  par  le  président  dü  tri¬ 
bunal  pour  la  Constitution  du  jury,  un  député 
de  Téxtrême  gauche,  M.  Bcysset,  n’a  pas  craint 
de  m’attaquer  à  raison  de  ces  circulaires,  dans 
un  langage  plein  de  violence. 

Leur  simple  lectitré  permettra  de  les  appré¬ 
cier  et  de  juger  les  déÇlahiatiori& de  ce  député* 
D'aiileurà  dë  paffèillèé  fittaqhéSj  '^naMt  de  ce 
côté,  sont  un  hdnnéùr* 

M*  le  Président.  —  Ajoüte:ï,  monsièûf  le 
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président,  toutes  les  pièces  que  vous  jugerez 

nécessaires  comme  complément  de  votre  dépo¬ 
sition,  dont  la  Commission  vou^  remercie,  et 
réyisez-la  a^.ec  soin,  car  les  faits  qu'elle  contient 
nous  semblent  fort  graves. 

(Séànàê  âu  fOjUin  i8'}4.) 

ANNEXES 

A  LA  DÉPOSITION  DE  M .  ROQUK . 

L 

CIRCULAIRE 

n^^essée  mim  juges  de  paiw  de  VarywuLisse- 
mmit  de  Toulon  M.  Roque,  alors  pro-- 
oiireur  de  la  République^  te  /J  décembre 
48^  i,  à  l'occasion  de  VUisuf^ection  de  tu 
commune  de  Cî^ers  et  de  f.assassiHai  du 
brigadief^  de  gendarmerie  Lambert. 

toulon  le  12  décembre  185L 

Monsieur  le  juoe  de  paix^ 

Un  arrêté  de  M.  le  général  commandant  le* 
département  et  1  état  de  siège,  vient  de  pronon¬ 
cer  la  fermeture  de  toutes  les  chambrées  dans 
le  département.  Cette  mesure  salutaire  est  le 
complément  nécessaire  de  la  victoire  que  la 
grande  cause  de  la  civilisafion  vient  de  rem¬ 
porter  sur  ce  qu'il  faut  bien  appeleT  la  barba¬ 
rie.  Elle  assure  le  présent  et  est  la  sauvegarde 
de  Tavenir. 

Les  chambrées  ont  été,  depuis  Quaire  années, 
le  foyer  le  plus  actif  du  socialisme  et  de  la  dé¬ 
magogie  ;  c'est  là  que  de  perfides  instigateurs 
de  désordre,  “  (Grâce  au  Ciel,  bien  connus,  et 
pour  la  plupart  déjà  sous  la  main  de  Injustice, 
qui  leur  demandera  un  compte  sévère  de  cette 
œuvre  de  perversité  et  de  ruine,)  —  ont  lâche¬ 
ment  corrompu  l'esprit  de  nos  populations  ru¬ 
rales,  formées  de  gens  simples  et  ignorants  et 
nécessairomeut  plus  accessibles  à  toutes  les  ex¬ 
citations  de  la  cupidité  et  de  Tenvie  ;  c'est  là 


surtout  qu^onf  éià  forgées  les  àttùeé  pour  la 
guerre  civile. 

D'autre  part,  les  cabarets  ont  été  un  auxi¬ 
liaire  puissant  des  chambrées  pour  la  démorali¬ 
sation  des  masses.  Dans  une  ciiculaire  du  3  fé¬ 
vrier  dernier,  je  vous  disais  à  ce  sujet  : 

«  L'expérience  a  démontré  que  là  oii  se  f^orme, 
dans  la  classe  des  ouvriers  ou  des  travailleurs 
surtout,  un  bomme  immoral,  un  débauôhé,  là  se 
forme  un  démagogue,  un  anarchiste.  La  révolte 
contre  les  prcï^criptions  morales  et  les  lois  divi¬ 
nes  engendre  la  révolte  contre  la  société  et 
les  lois  humaines  et  réciproquement.  Ces  deux 
termes  sont  corrélatifs  et  inséparables*  n 

Les  événements  si  tristes  qui  viennent  de 
s'accomplir,  sont  la  douloureuse  sanction  de  ces 
paroles  ;  ces  catastrophes  sont  le  fruit  amer  de 
toutes  ces  funestes  habitudes  formées  dans  les 
chambrées  et  les  cabarets,  qui  ne  sont  le  plus 
souvent  que  des  maisons  de  jeux  et  de  débauche, 
oü  l’ouvrier,  l’homme  des  champs  vient  per¬ 
dre,  avec  sa  moralité,  le  produit  de  ses  labeurs, 
et  ne  rapporte  ensuite,  au  sein  de  sa  famille, 
qu'il  déïserte  ainsi  et  dont  il  abandonne  les  pures 
inspirations,,  que  ia  misère  et  le  désespoir, 

M.  le  général,  dans  sa  vigilante  sollicitude, 
a  pris  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  cabarets, 
une  ferme  et  salutaire  décision.  Les  lieux  de 
cette  sorte,  qui  ne  seraient  que  le  rendez-vous 
de  démagogues  et  une  cause  de  dépravation, 
devront  être  fermés,  d’après  les  ordres  de  l'au¬ 
torité  militaire,  dont  je  vous  invite  à  observer 
nettement  toutes  les  instructions, 

A  des  maux  suprêmes,  de  suprêmes  remèdes  ; 
il  fallait  tarir  ces  désordres  dans  leur  source, 
car  la  société  ne  peut  être  condamnée  à  périr, 
et  elle  périssait! 

J’ai  assisté,  ces  jours  derniers,  à  des  scènes 
de  désolation  sans^om,  triste  et  funèbre  témoi- 
nage  de  là  plus  effroyable  désorganisation  mo¬ 
rale,  Vous  savez  les  événements  si  douloureux 
dont  la  commune  de  Cuers  a  été  le  théâtre  ; 
vous  savez  avec  quelle  cruauté  barbare  a  été 
accompli  le  meurtre  du  malheureux  brigadier 
Lambert  ;  vous  savez  que  ces  hommes, ^après  fa- 
voir  lâchement  assassiné,  ont  battu  son  cadavre 
et  se  sont  livrés  autour  de  lui  aux  mouvements 
d’une  joie  hideuse  et  féroce;  vous  savez  qu'ils 
onttrainé  dans  la  rue,  meurtri  de  coups  et  jeté 
au  fond  d'une  prjsçn  r|ionoràbl^  pi  digne  maire 
de  cette  localité,  M,  Barrai î  r,  et  qu’ils  se  sont 
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Gnsuitô  abandoTiTiés  au.  pillag'e  ;  vous  savez  en¬ 
core  quels  deuils  a  semés  sur  son  pa:?sage,  à 
travers  notre  malheureux  département,  cette 
bande  dlnsur^és,  vaste  jacquerie  organisée 
pour  le  vol  et  Tassassinat,  dont  les  cruautés 
n’ont  guère  de  précédents  dans  rhistoire. 

Comprenez  à  quel  point  oblige  une  pareille 
situation.  Concourons  tous,  concourez  avec  moi 
à  reconstruire  Fédifice*  Des  difficultés  s'élève¬ 
ront  sur  notre  route;  lorsque  tant  de  ruines 
ont  été  amoncelées^  la  réédification  ne  peut  être 
Toeuvre  d’un  jour  et  n  e  peut  se  faire  sans  e/forts 
et  sans  peine,  mais  en  y  apportant,  chacun  de 
nous,  ce  que  nous  avons  de  forces  vives,  en 
mettant  à  raecompliBsement  de  cette  grpnde 
œuvre,  la  persévérance  de  tous  les  jours,  nos 
efforts,  avec  Vaide  de  la  Providence,  dont  la 
m'ain  puissante  est  si  visible  dans  la  marche  de 
Oés  évènements  et  dans  la  fdrce  qu’elle  adonnée 
au  gouvernement  du  Président  de  la  Républi¬ 
que,  seront  couronnés  de  succès.  Dieu  n’aban¬ 
donne  pas  ceux  qui  ne  s’abandonnênt  pas  eux- 
mêmes,  lorsqu’ils  ont  une  si  juste  cause  à  dé- 
fendie. 

Notre  carrière  sera  longue  à  parcourir  !  Ar¬ 
mons-nous  de  constance  et  de  courage,  je  mar¬ 
cherai  a;ec  vous,  devant  vous;  pas  de  ces  dé¬ 
faillances  de  l'âme,  honteuses  en  tout  temps, 
et  qui  seraient  criminelles  aujourd’hui. 

Une  horrible  croisade  a  été  faite  coptre  la 
société,  faites  une  croisade  pour  le  rétablisse¬ 
ment  de  l’ordre  et  raffermissement  de  Tautori- 
té,  pour  la  moralisation  des  cœurs  ;  portez  la 
lumière  dans  ces  esprits,  qui  n  ont,  jusqu’à  ce 
jour,  recueilli  que  les  ténèbres  et  la  temence 
du  mal  ;  soyez  des  apôtres  de  vérité,  comme  les 
autres  ont  été  des  apôtres  de  mensonge;  soyez 
pleins  de  zèle  et  d  ardeur,  car  la  cause  est  belle 
à  servir 'èt  le  péril  immense  à  détourner-;  mul¬ 
tipliez  votre  parole  et  votre  activité  ;  par  la  na¬ 
ture  de  vos  fonctions,  vous  vous  trouvez  placé  à 
côté  des  populations;  veillez  non-seulement  à 
bien  diriger  les  intérêts  civils,  ce  n'ett  là,  à 
cette  heure,  qu’une  faible  portion  de  votre  tâ¬ 
che  ;  veillez  surtout  à  la  garde  des  intérêts  mo¬ 
raux;  joignez  votre  voix  à  colle  de  ces  vénéra¬ 
bles  pasteurs,  qui  portent  la  parole  de  vie  et 
parlent  aux  hoiuraes,  en  tournant  leurs  regards 
vers  le  Ciel.  Propagez  les  saines  doctrines, 
puisez  dans  la  solennité  des  circonstances  dos 
inspirations  puissantes  pour  le  bien  ;  je  vous  di¬ 
rais  un  jour  :  «  Les  flatteurs  du  peuple  parlent 
^  ou  jours  de  ses  droits,  il  convient  aussi  de  lui 


parler  de  ses  devoirs  oui,  agissez  ainsi  que 
je  vous  le  disais  ;  détruisez  de  funestes  erreurs , 
qui,  trop  longtemps,  parmi  les  hommes  d'ordre, 
parmi  certains  fonction  n  ai  res  même,  n’ont  pas 
trouvé  d’assez  vigilants  adversaires;  faites  com¬ 
prendre  à  ces  esprits,  que  leur  ignorance  a  ren¬ 
du  faciles  à  entraîner  par  Vappât  du  gain,  de  la 
perspective  de  richesses,  — “  qu’on  leur  montrait 
dans  Pavenir,  sans  la  sanction  du  travail,  —  que 
ces  doctrines  du  socialisme  et  du  communisme, 
œuvre  et  émanation  de  la  démagogie,  ne  ren¬ 
ferment  ên  elles  que  d’amères  déceptions;  di¬ 
tes  bien  que  le  travail,  seul,  porte  des  fruits  fé¬ 
conds.  U  est  une  loi  de  la  î*rovidence,  l'huma¬ 
nité  ne  peut  s\y  soustraire  sans  périr;  il  est  le 
j  lien  et  la  dignité  de  la  famille  ;  dites-leur  que 
les  biens  matériels,  acquis  ainsi  qu’on  les  leur 
offre,  par  la  violence,  en  abaissant  davantage 
encore  le  niveau  de  leurs  sentiments,  et  en  ef¬ 
façant  jusqu’aux  (^erniers  vestiges  du  sens  mo¬ 
ral  dans  leurs  cœurs,  seraient  pour  eux,  comme 
pour  le  pays  ,  la  source  de  suprêmes  infor¬ 
tunes. 

Veuillez  transmettre  une  copie  de  cette  cir¬ 
culaire  à  chacun  de  MM.  les  maires,  et  conti¬ 
nuer  à  me  tenir,  chaque  jour,  informé  de  la  si^ 
tuation  des  esprits  dans  votre  canton. 

Recevez,  etc,,  etc. 

Le  procureur  âe  la  HépuhliqiWy 
Signé  :  Roque- 
Pour  copie  confonde  : 

ftoQUE. 


IL 

CIRCULAIRE  , 

sur  les  cabarets,  par  M,  Roque,  procureur 
de  la  République  à  Toulon,  à  la  date  du 
5  février  /ÿd/. 

On  lit  dans  le  journal  le  Totdonnais  du 
17  février  1851,  les  paroles  suivantes,  qui  pré¬ 
cèdent  la  reproduction  de  cette  circulaire  : 

<x  Nous  devons  à  rindiscrétion  d’une  main 
amie  la  copie  d’une  remarquable  circulaire  que 
M.  le  procureur  de  la  République  près  le  tribu¬ 
nal  de  Toulon,  vient  d’adresser  à  MM.  les  ju¬ 
ges  de  paix  du  ressort  de  ce  tribunal. 
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T^  Le  langage  de  M*  le  procureur  de  la  R^pu-  | 
blique  est  trop  élevé  et  les  faits  qu’ïl  signale, 
sont  trop  dignes  du  Tnépris  public,  pour  que 
nous  ne  nous  empressions  pas  de  les  livrer  à  la 
publicité, 

»  Lorsque  les  plus  révoltantes  immoralités 
s'infiltrent  d'une  manière  effrayante  dans  notre 
pauvre  société,  noue  sommes  heureux  d ^enten¬ 
dre  la  voix  éloquente  des  dépositaires  de  1  auto¬ 
rité  pour  les  flétrir  et  attirer  sur  elles  le  châti¬ 
ment  dé  la  loi.  Aussi  nous  remercions  publique¬ 
ment  M,  le  procureur  de  la  République  d'avoir 
énergiquement  poursuivi  et  sévèrement  stigma¬ 
tisé,  au  nom  de  la  plus  saine  morale^  les  hon¬ 
teuses  manoeuvres  signalées  dans  sa  circulaire. 
—  Aurel.  >  ‘ 

CIIiCULAIRE. 

Monsieur  le  juqe  de  paix, 

De  récents  débats  devant  le  tribunal  correc¬ 
tionnel  ont  révélé  des  faits  d'une  gravité  parti¬ 
culière,  sur  lesquels  je  tiens  à  éveiller  votre 
sollicitude .  Un  cabarets er  de  la  conupune  de 
Puget  a  été  condamné  k  15  mois  d'emprisonne¬ 
ment,  sur  mes  réquisitions,  pour  avoir  attiré 
dans  son  cabaret,  à  la  tête  duquel  il  avait  placé^ 
une  fille  de  mauvaise  vie,  desjeunee  gens  de 
moins  de  21  ans,  qu'il  excitait  ainsi  à  la  corrup¬ 
tion  par  le  misérable  attrait  d'une  femme  per¬ 
due  de  mœurs,  dont  il  avait  fait  Tinstrument  de 
la  plus  triste  spéculation  et  des  profits  les  plus 
honteux. 

L'audience  a  présenté  le  spectacle  doulou¬ 
reux  d'enfants  de  16  à  IT  ans  à  peine,  faisant 
l'aveu  de  funestes  habitudes,  contractées  dans 
cette  maison  de  débauche.  Je  ne  connais  pas 
de  délit  qui  doive  entraîner  une  responsabilité 
morale  plus  grande  et  une  responsabilité  pénale 
plus  énergique  que  celui  qui  a  pour  effet  de 
pervertir  dans  son  germe,  de  flétrir  dans  sa 
heur,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  cette  pureté 
de  cœur  et  de  sentiments  de  l’enfance  et  de  la 
première  jeunesse,  si  dignes  de  tous  nos  res¬ 
pects,  et  que  chacun  à  Tenvi  devrait  se  montrer 
jaloux  de  préserver  de  ces  premières  atteintes 
du  vice,i  qui  non-seulement  corrompent  Tâme, 
mais  encore  tarissent,  dans  leur  source,  les  for¬ 
ces  naissantes  de  la  vie*  ^ 

Aussi  le  tribunal  a-t-il  voulu  se  conformer  à 
ma  pensée,  en  infligeant  une  peine  sévère  à 
Fauteur  d'une  si  coupable  conduite.  Malheu¬ 


reusement  ce  fait  n*est  point  un^fait  isolé;  ces 
détestables  habitudes  s'introduisent  dans  les 
eu  m  pagnes  et  dans  les  villages  avec  une  rapidité 
pleine  de  périls  pour  l'avenir.  Telle  localité, 
qui  jusqu'à  ce  jour,  était  signalée  pour  la  sim¬ 
plicité  des  moeurs  de  ses  habitants  et  son  res¬ 
pect  pour  l’autorité,  a  été  pervertie,  en  peu  de 
temps,  par  suite  de  ce  trafic  odieux  d’hommes 
misérables,  jetant  l'appât  des  plaisirs  les  plus 
grossiers  aux  passions  sensuelles,  ou  excitant 
l'attrait  de  la  cupidité  par  l'établissement  de 
maisons  de  jeux.  Chose  digne  de  remarque l 
les  inculpés  que  j'ai  traduits  jusqu'à  ce  jour  de¬ 
vant  la  justice,  pour  des  faits  de  cette  nature, 
venaient  tous  des  bas-fonds  de  la  démagogie. 
En  même  temps  qu'ils  s'affranchissent  de  tout 
frein  moral,  ils  rejettent  loin  d'eux  le  principe 
de  toute  hiérarchie  et  de  toute  subordination 
sociale. 

Malheureusement  encore,  ceux  qui  devien¬ 
nent  la  proié  de  cès  spéculateurs  éhontés,  ne 
tardent  point  à  mettre  leurs  sentiments  politi¬ 
ques  en  harmonie  avec  leurs  sentiments  moraux. 
L'expérience  a  démontré  que  là  où  se  forme, 
dans  la  classe  des  ouvriers  et  des.  travailleurs 
surtout,  un  homme  immoral,  un  déhauclié,  là 
se  forme  un  démagogue,  un  anarchiste.  La  ré¬ 
volte  contre  les  prescriptions  morales  et  les  lois 
diviiiies  engendre  la  révolte  contre  la  société  et 
les  lois  humaines,  et  réciproquement;  ces  deux 
termes  sont  corrélatifs  et  inséparables. 

Le  jeu,  la  débauche  ont  pour  premier  effet 
de  rendre  celui  qui  s’y  livre,  mécontent  de  lui- 
méme.  Les  brutales  jouissances  des  sens  oul'a- 
mour  du  gain^  qui  repose  sur  le  caprice  du  ha¬ 
sard  et  qui  nV  pas  sa  source  salutaire  dans  le 
travail,  ne  peuvent  amener  les  douces  joies  de 
Tàme  et  la  satisfaction  de  soi-méme.  C'est  là 
une  loi  de  la  Providence  T  ils  ont  pour  compa¬ 
gnons  la  misère  et  tous  les  vices  ;  de  là,  le  re¬ 
lâchement  dans  les  liens  et  le  respect  de  la  fa¬ 
mille  ;  de  là,  le  relâchement  aussi  dans  les  liens 
sociaux;  de  là  encore,  ces  aspirations  désordon" 
nées  vers  le  désordre  et  l'anarchie,  qui  cons¬ 
tituent  le  mal  profond  et  le  danger  imminent 
de  notre  société  ;  car  tout  s'enchaîna  fatale¬ 
ment  dansîè  mal  ;  delà  enfin,  ces  funestes  sys¬ 
tèmes,  ces  doctrines  impies  du  socialisme,  qui, 
pour  varier  en  certains  détails,  ne  se  rencon¬ 
trent  pas  moins  dans  une  pensée  et  un  but 
communs,  la  réhabilitation  de  la  chair  à  l'ex¬ 
clusion  de  l'âme  ;  la  satisEaction,  sans  frein,  de 
tous  les  appétits  sensuels,  sans  qu’une  place,  la 
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moindre  place,  soit  réservée,  dans  les  œuvres 
d'n  ne  pensée  perverse,  aux  devoirs  rnoranx  de 
rhomme  envers  lui-méme,  envers'  ses  sembla¬ 
bles  et  e  n  V  e  r s  D  i  en . 

Je  n' espère  point,  en  vous  retraçant  ce  ta- 
blean  et  en  faisant  un  appel  pressant  à  votre 
activité,  effacer  et  détruire  le  mai  dans  son 
principe  ;  le  mal  est  trop  profond  et  vos  moyens 
d’action  sont  trop  limités,  pour  que  vous  puis¬ 
siez  parvenir  à  un  résultat,  que  mes  désirs  les 
plus  ardents  voudraient  réaliser;  mais  enfin  vo¬ 
tre  vigilance  et  une  fermeté indexible  peuvent, 
avec  le  concours  de  Tautorité  municipale,  dé¬ 
truire  une  partie  de  ce  mal,  et  me  fournir  le 
moyen  d’en  réprimer  une  partie  encçre. 

Dans  une  de  mes  précédentes  circulaires, 
je  vous  disais  :  «  Les  datteurs  du  peuple  par¬ 
lent  toujours  de  ses  droits,  il  convient  aussi 
de  lui  parler  de  ses  devoirs  »  ;  oui,  agissez, 
ainsi  que  je  vous  le  disais  ;  dans  la  mesure  de 
votre  influence,  contribuez  à  éclairer  les  popu¬ 
lations  SU'T  leurs  véritables  intérêts,  ne  per¬ 
mettez  pas  que  des  prédicateurs  d’anarchie  les 
corrompent  ;  livrez  à  mon  autorité  tous  ceux 
qui  propageraient  de  mauvais  écrits,  de  coupa¬ 
bles  doctrines  ;  surveillez  aussi,  et  c’est  là  le 
but  principal  de  cette  circulaire  ceux  qui,  cé¬ 
dant  à  un  sentiment  détestable,  établiraient 
leur  chance  de  gain  sur  l'immoralité*  Ayez 
l’œil  ouvert  sur  ces  établissements  sans  nom, 
qui  se  multiplient  chaque  jour  dans  les  vil¬ 
lages,  et  où  la  débauche,  la  passion  du  jeu  et 
tous  les  vices  s’alimentent  ;  signalez-en  l'exis- 
tence,  sans  transaction,  sans  faiblesse,  à  mon  | 
autorité*  I 

Lorsque  la  rumeur  publique  vous  en  révélera 
la  nature  et  la  coupable  tendance,  agissez,  in¬ 
formez  et  no  négligez  rien  pour  que  la  lumière 
se  fasse  sur  ces  tristes  menées  de  la  corrup¬ 
tion,  Si  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  ces 
fautes  ne  doivent  pas  trouver  la  règle  de  leur 
conduite  dans  Tins  pi  ration  d’une  conseieoee 
pure,  il  faut  qu’ils  trouvent  au  moins  dans  la 
crainte  des  sévérités  de  la  loi  pénale,  uri  frein 
séricuxet  un  enseignement  salutaire* 

\  ous  voudrez  bien  me  faire  connaître  la  situa¬ 
tion  de  votre  canton  en  ce  qui  touche  les  éta¬ 
blissements  de  cette  sorte.  Vous  vous  entendrez 
aveccîiacuri  de  messieurs  les  maires,  auxquels 
vous  adresserez  copie  de  cette  circulaire,  en  ré¬ 
clamant,  en  mon  nom,  leur  concours  le  plus 
énergique*  J’ai  quelque  espérance  que  cette 
communauté  d'efforts  persévérants,  pour  com-  | 


battre  le  mal,  produirli  quelque  bien  et  un  peu 
d’amélioration  dans  la  moralité  publique* 

Je  comptq,  pour  Laccom  plisse  ment  de  cette 
mission,  sur  tout  votre  zèle,  sur  tout  votre  dé¬ 
vouement. 

Hecevez,  etc* 

Le  procureur  de  la  îtépul>lig_ud^ 
Signé  :  îIqqve. 

Toulon,  B  février  1851. 

Pour  copie  conforme  : 

HOQUf. 


IIL 

JUGEMENT 

Rendu  le  août  iSJii. 

Entre  le  sieur  Frédéric  Le vavasseur,  demeu¬ 
rant  à  Paris,  agissant  en  qualité  de  gérant  de 
la  Société  en  commandite,  la  Sainle-Pamille, 
demandeur,  comparaissant  par  Ortigué,  son 
avoué  coustitué,  d'une  part  ; 

Et  la  commune  de  Toulon  (Var),  poursuites  et 
diligences  de  M*  Vincent  Allègre,  avocat,  maire 
de  la  dite  commune,  <léfenderesse,  comparais¬ 
sant  par  Denans,  son  avoué  constitué,  d’au¬ 
tre  part  ; 

Sur  quoi; 

En  ce  qui  touche  les  réparation  fi  aux  bâti¬ 
ments; 

Attendu  qu’îl  résulte  des  constatations  du 
rapport  des  expérts  Celles,  Masson  etVotier,  à 
la  date  du  16  juillet  18^2,  que  le  montant  des 
réparations  à  faire  aux  immeubles  de  la  Sainte- 
Famiiie  par  suite  des  dégradations,  qui  y  ont 
été  commises  pendant  le  séjour  des  mobilisés  à 
partir  du  mots  de  novembre  1870,  s’élève  à  la 
somme  de  deux  mille  trois  cent  vingt  sept  francs 
dix  neuf  centimes;  que  les  experts  ont  opéré 
avec  le  plus  grand  soin,  qu'i-s  se  soiit  attachés 
à  reconnaître  les  dégradations  qui  pouvaient 
être  antérieures  à  t’oceupation  par  les  mobilisés 
et  ne  les  ont  pas  comprises  dans  ce  chiffre  ;  qu’il 
y  a  doue  lieu  de  déclat  er  la  commune  responsable 
du  montant  des  réparations  déterminées  parles 
experts,  ^ 

Attendu  que  le  père  Suillaud,  entré  en  pos¬ 
session  au  naoifi  de  juillet  1871  d'une  partie  des 
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loç^ux  de  Vœ.uvpe,  ceux  de  VjÇEutre  (ie  la  Jeu- 
nessé  ayec  la  chapelle  et  la  coer,  a  dû.  faire 
blanchir  à  hi  chaux  plusieurs  salle®,  dans  un 
but  d’assainissement  et  pour  eifaper  des  inserip- 
tipns  et  des  dessins  obscènes  faits  sur  les  murs; 
que  les  premiers  experts  avaient  reconnu  ce 
blanchissage  nécessaire  et  rayaient  porté  sur  le 
métré  estimatii;  qu’à  ce  sujets  une  somme  de 
deux  eenj  YiD^t-quatre  francs  a  été  dépensée 
par  le  Père  supérieur;  qu’il  est  Juste  que  la 
ville  lui  en  tienne  compte  ;  qu'il  y  a  lieu  d'a¬ 
jouter  ce  çhilFre  au  total  des  réparations  immo- 
hÜîères  portées  à  deux  mille  trois  cent  YÎngt- 
sept  francs  dix-neuf  centimes;  que  c’est  donc  à 
un  chiffre  total  de  4®tix  mille  cinq  cent  eiu- 
quante  un  francs  dix-neuf  centimes,  qu’il  j  a 
lieu  de  fixer  le  montant  des  réparations  immo- 
/  biiières  à  la  charge  de  la  commune; 

Attendu  qUP  1®  d.einandeur  qualité  conclqt 
qu4  ee  chiffre  d’indemnité  soit  ajoutée  îa 
somme  de  trois  cents  francs  pour  le  blanchisse¬ 
ment  de  la  Toàte  ; 

Mais  attendu  quhl  résulte  du  rapport  des  ex¬ 
perts  que  la  voûte  p’a  pas  été  s^ilie,  qu’elle  est 
fort  élevée  et  dans  des  conditions  où  l’aération 
pendant  quelques  jours  peut  dissiper  les  mias¬ 
mes  laissés  par  l’occupation,  qu’Jl  n’y  a  point  en 
con séquence  lieu  d’aj pu tep  çctte  somme  de  trois 
cpnts  fp^^^çsap  chiffrp  su®  énoncé  de  deux  mille 
tjrois  qent  vingt-s.ept  francs  dix-neuf  centimes; 

Pe  qui  touche  les  dégradations  occ^ion- 
àu  mobilier*; 

fittendu  que  les  experts  ont  évalué  le  mon- 
tqpf  réparations  à  faire  au  mobilier,  par 
suite  des  dégradations  qui  y  ont  été  faites  pen¬ 
dant  iqqhjlisésj*  à  la  somme  de 

depx  Çeut  quatre  vingt  dix-huit  francs^  cin¬ 
quante  qeptW^®  ï  J  ^  d’adopter  l’éva- 
Iju^tio^  des  dits  experts  et  dp  mettra  cçtté 
somme  à  la  chargo  commune  ; 

En  pe  qui  toucha  le  disparu  : 

Attei^dq  qvp  Pinvpntàire  dye^sé  pap  les  soins 
de  la  commune  à  la  date  du  ppvemhre  1870 
et  jjiQp  ^pptradietoipement  ^vec  les  du 

§4int-E§pritj  ne  saurait  èt^e  considéré  comme 
renfermant  rindieg^tipn.  pxapté  et  complète  du 
mobilier  qui  existi^ilid^ps  cet  ét^hlissfemeut  au 
moment  de  l’arrêté  d’é^p^lsiqp,  soit  à  îa  date 
d.ù  %  petohre  187(1  ;  qg’ii  s’est  écpulé  quarante- 
huit  jours  entre  la  dqtç  d^  l’expulsion  des  reli¬ 
gieux  et  la  date  de  pet  inyop  tairp  ;  qu’il  est  cer¬ 
tain  que  peudni^t  ce  de  tpjpps  de®  ^oustr^c- 
tion^  poruïidér^le^  ont  été 


divers  loçauf  ;  que  les  experts  ont  dans  leur  rap, 
port  constaté  la  facilité  qu’ont  eue  les  spoliateurs 
pour  s’introduire  dans  le  couvent;  qu’ils  décla¬ 
rent  que  des  rènseiçnements  qui  leur  ont  été 
donnés,  il  résulté  que  des  objets  soustraits  ont 
été  vendus  à  vil  prix  et  que  des  livres  oftt  été 
enlevés  au  vu  de  plusieurs  personnes  ;  que  les 
auteurs  de  cqs  soustractlohs  ont  poussé  le  cy¬ 
nisme  et  la  perversité  jusqu’à  porter  des  ob¬ 
jets  du  culte  et  des  ornements  sacerdotaux 
jusque  dans  de  mauvais  lieux,  d’où  ils  ont  été 
transportés  au  greffe  du  tribunal  ; 

Attendu  qu’à  la  date  des  1®^  et  2  octobre 
1870,  le  père  Suillaud,  supérieur  de  la  société 
de  l'Œuvre  de  la  Jeunesse  avait,  suivant  d’ail¬ 
leurs  les  prescriptions  des  réglements  de  son 
ordre,  dressé  un  inventaire  de  tous  les  meublés 
qui  garuissaient  rétablissement  de  la  Sainte- 
Famille  ;  que  les  indications  de  cet  inventaire 
êt  les  affirmations  du  père  Suillaud  sur  le  mon¬ 
tant  du  mobilier  et  sa  valeur  înspirènt  une  en¬ 
tière  confiance  au  tribunal  qû’en  parcourant 
cet  inventaire  on  acquiert  la  conviction  de  là 
nécessité  absolue  de  tous  lés  objets,  soit  mobi¬ 
lier  ordinaire^  soit  objets  du  culte,  qui  y  fi  ga¬ 
rent, pour  un  établissement  de  cette  importance, 
dont  le  personnel  s’était  élevé  jusqu’à  on^e  re¬ 
ligieux;  que  le  caractère  des  demandeurs  jure 
pour  eux  ;  que  l’exacte  appréciation  qu’ils  ont 
faite  du  chiffre  relatif  aux  dégradations  immo¬ 
bilières,  qui  eht  même  inférieur  à  celui  fixé  par 
les  experts,  donne  la  mesure  de  la  rigoureuse 
exactitude  qu’ils  ont  mise  dans  l'indication  du 
nombre  et  de  la  valeur  des  meubles  soustraits  ; 
que  victimes  de  la  violence  ët  des  actes  les  plus 
arbitraires,  on  ne  saurait  équitablemant  leur 
reprocher  aujourd'hui  de  né  pas  administrer 
sur  l’effectif  réel  du  mobilier  à  la  date  de  leur 
expulsion  une  preuve  complété  ;  que  Timpossi- 
bilité  ijour  eux  d’administrer  sur  ce  point  une 
preuve  régulière  tient  à  un  événement  de  force 
rpajçure;  qu’ils  ne  sont  point  par  conséquent, 
sqi^mis  aux  règles  ordinaires  du  droit  pour  la 
preuve  ;  que  le  tribunal  peut,  aux  termes  de 
rarticle  1353  du  code  civil,  se  déterminer  par 
des  présomptions  graves ^  précises  et  concordan- 
;  que  ces  p:  ésomptions  existent  avec  toute 
Lçur  puissance  dans  la  pause;  qu’il  est  de  toute 
jpstîçe  de  consacrer  comme  l’expressiori  de  la 
vérité  le  chiffre  de  sept  mille  six  cent  ciu- 
'quante-neuf  francs,  quarante  centimes j  comme 
représéntapt  la  valeur  des-  meubles  et  effets 
mç^ihars  qui  se  trouvaient  dans  les  locaux  dont 
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s’agit  et  qui  ont  disparu  pendant  la  dépasses- 
sion  des  demandeurs,  et  de  condamner  la  com¬ 
mune  de  Toulon,  de  leur  tenir  compte  de  ladite 
somme  avec  intérêts  de  droit  à  partir  du  dépôt 
du  mémoire  entre  les  mains  du  préfet  du  Var  ; 

Attendu^que  la  commune  de  Toulon  prétend 
vainement  qu’elle  ne  saurait  être  responsable  de 
la  disparitiofi  de  tout  le  mobilier,  les  détourne¬ 
ments  étant,  du  moins  en  grande  partie,  anté¬ 
rieurs  à  l’entrée  des  mobilisés  dans  cet  établisse¬ 
ment  :  qu’il  résulte  des  documents  de  la  procé¬ 
dure  et  du  rapport  des  experts  que,  dès  Texpul- 
sion  des  pères  du  Saint-Esprit,  les  clefs  de  cet 
établissement  ont  été  mises  à  la  disposition  de 
la  ville,  que  dès  lors  il  a  été  sous  la  garde  et 
placé  BOUS  sa  responsabilité;  que  les  experts 
constatent  dans  leur  rapport  que  le  quatre  octo" 
hre  à  sept  heures  du  soir^les  clefs  furent  con- 
:fiées  par  ordre  du  sous-préfet  au  sieur  Bayle, 
chargé  des  locations  des  maisons  qui  font  partie 
de  l’œuvre  de  la  Sainte-Famille,  et  que  4  ou  5 
jours  après,  le  nommé  Davin,  agent  de  la  Com¬ 
mune,  dont  le  nom  ainsi  que  celui  de  ses  com¬ 
plices,  pour  leurs  crimes,  dans  ces  temps  trou¬ 
blés,  est,  dans  notre  cité,  voué  à  la  réprobation 
publique,  aurait  exigé  la  remise  des  clefs  et 
aurait  signiâé  à  ce  dernier  de  ne  plus  s’occuper 
de  cet  établissement  ;  que  dans  ces  conditions, 
on  peut  dire  qu’il  existe  entre  Tacte  arbitraire 
du  Bü us-préfet  Maurel  et  la  participation  de  la 
Commune  à  cette  dépossesion  violente  par  Foc- 
ciipation  en  son  nom  de  ees  lieux,  une  sorte  d'in¬ 
divisibilité,  que  la  prise  de  possession  par  la 
ville  ou  en  son  nom,  a  été  dans  le  voisinage  im¬ 
médiat  du  fait  de  l'expulsion,  qu’il  n’y  a  en  con¬ 
séquence  que  justice  à  la  rendre  responsable  de 
la  disparition  du  mobilier  dès  rorigine  même 
des  soustractions  et  des  dévastations  commises; 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  le  demandeur  en  fixant  à  dix 
mUlo  francs  le  chiffre  des  dommages-intérêts, 
représeniant  les  pertes  par  eux  subies  et  les 
avantages  dont  la  société  de  la  Sainte-Famille 
a  été  privée  par  suite  de  cette  expulsion  vio¬ 
lente,  est  loin  d'avuir  exagéré  la  demande;  que 
par  rénumération  faite  à  raudience,  des  pertes 
subies  et  des  avantages  dont  la  société  a  été 
privée,  le  conseil  de  la  Sainte-Famille  a  posé 
un  chiffre  de  plus  de  vingt  mille  francs  ;  que  le 
chiffre  porté  dans  les  conclusions  est  seulement 
de  dix  mille  francs,  représentant  les,  pertes 
subies  par  suite  de  la  dépossession,  du  défaut  de  ; 
jouissance  et  de  location;  qu’il  y  a  lieu  de  re- 
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trancher  de  ce  chiffre  une  somme  de  deux  mille 
francs  seulement,  représentant  les  dépenses 
de  voyage  et  de  retour  des  pères  religieux  à  la 
suite  de  l’arrêté  d’expulsion,  que  ces  dépenses 
sont  la  conséquence  directe  de  l’arrêté  d’expul¬ 
sion,  qui  est  l’œuvre  exclusive  de  M,  le  sous- 
préfet  Maurel,  et  ne  saurait  dès  lors  engager 
la  responsabilité  de  la  ville  de  Toulon,  qu’il  y" 
a  donc  lieu  de  réduire  à  huit  mille  francs  le 
chiffre  des  dômmages-intérêts,  que  l’oecupation 
par  elle,  ou  en  son  nom,  de  i’étahlissement  dont 
s’agit  a  entraînés  pour  ladite  société; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  130  du  code 
de  procédure  civile,  toute  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  civil  de  Toulon  (Var)  ; 

Ouï  à  l’audience  du  vingt-neuf  du  courant, 
M.  Guichon  de  Grand  pont,  juge  suppléant,  fai¬ 
sant  fonction  de  procureur  de  la  République, 
en  empêch^ent  des  membres  du  parquet,  qui 
a  déclaré  s’en  rapporter  à  justice  ; 

Vidant  Finterlocutoire  ordonné  par  son  juge¬ 
ment  à  la  date  du  vingt- huit  mai  dernier; 

Déclare  la  commune  de  Toulon  responsable; 
1*^  des  dégradations  commises  au  couvent,  à  la 
chapelle  et  à  l’Œuvre  de  la  Jeunesse,  dépen¬ 
dantes  du  grand  établissement  que  la  société 
la  Sainte-Famille  posgède  à  Toulon,  au  nord  de 
la  gare,  pendant  roccupation  arbitraire  par  les 
mobilisés;  2°  de  la  dispaiûtion  d’une  grande 
partie  des  meubles  et  effets  mobiliers  qui  se 
trouvaient  dans  lesdits  locaux;  et  3^  des  dégâts 
commis  à  une  partie  desdits  meubles  et  effets 
mobiliers  qui  existent  encore  ; 

Et  par  suite  condamne  ladite  commune  de 
Toulon  à  payer  au  sieur  Levavasseur  en  sa  qua« 
lité  de  gérant  de  la  société  de  la  Sainte-Famille  : 

la  somme  principale  de  deux  mille  trois  cent 
vingt-sept  francs  dix-neuf  centimes  à  laquelle 
les  experts  nommés  par  le  jugement,  du  vingt- 
huit  mai  dernier  ont  évalué  les  réparations  à 
faire  aux  bâtiments; 

Plus  une  autre  somme  de  deux  cent  vingt- 
quatre  francs,  montant  du  blanchissage  à  la 
chaux  que  le  demandeur  avait  fait  faire  à  hes 
frais  avant  l’ouverture  de  l’école  qui  a  eu  lieu 
le  dix-huit  septembre  1871. 

Dit  n’y  avoir  lieu  de  condamner  Ja  coîtiiiiane 
à  payer  la  somme  de  trois  cents  francs  pour  le 
blanchissage  des  voûtes  de  l’église* 

Dit  que  les  sommes  ci-dessus,  au  paiement 
desquelles  la  commune  est  condamnée,  porte- 
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ront  intérêts  du  jour  du  dépôt  du  mémoîpô  entre 
les  mains  du  préfet*  soit  du  3  novembre  1871* 

2"^  A  lui  payer  une  autre  somme  principale 
de  sept  mille  six  cent  cinquante  neuf  francs 
quarante  centimes,  valeur  des  meubles  et  effets 
mobiliers,  qui  se  trouvaient  dans  les  locaux 
.donts’agit,  et  qui  ont  disparu  pendant  la  dépos¬ 
session  de  ladite  société  j  avec  intérêts  de 
droit  à  partir  du  jour  du  dépôt  ^u  mémoire 
entre  les  mains  du  préfet,  3  novembre  187L 
Et  3"  Une  autre  somme  principale  de  huit 
mille  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  en 
réparation  du  préjudice  souffert  par  la  Sainte- 
ï'amille,  par  suite  de  la  privation  de  la  posses¬ 
sion,  du  défaut  de  jouissance  des  lieux  dont 
s'agit,  et  perte  de  location  desdits  locaux,  avec' 
intérêts  à  partir  du  dépôt  du  mémoire  entre 
les  mains  du  préfet  du  Var,  3  novembre  1870, 
Le  tout  avec  dépens  dont  distraction  est  pro¬ 
noncée  au  profit  de  M*  Ortigue,  avoué,  sur  son 
affirmation  d'en  avoir  fait  et  de  vouloir  conti¬ 
nuer  à  en  faire  les  avances* 

Ainsi  jugé  et  prononcé  à  Toulon,  au  palais  de 
justice,  en  audience  publique,  le  trente-et-un 
août  mil  huit  cent  soixante-douae* 

Présents  :  MM.  Roque,  président,  officier  de 
la  légion  d'honneur;  Piétri,  Pascal,  juges; 
Moulard,  juge  suppléant,  faisant  fonction  'de 
procureur  de  la  République  en  empêchement 
des  membres  du  parquet,  et  Roche,  commis- 
greffier* 

Signé:  président  \  et  Roche, 

c6mmis-gre0er . 
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adressé  à  M,  le  garde  (}es  sceaux  Crémieim^ 
le  a  novembre  ^S70,  de  Monaco^  par 
M.  Eoqüey  p?^ésident  dt^  h'ibmial  civil  de 
Toidon  et  cmitenant  le  récit  de  rarresta- 
tion  arbitraire  et  des  odieuses perséciUions 
dont  il  a  été  la  viclime^ 

Monaco,  villa  des  Orangers,  le 
11  novembre  1870* 

Monsieur  lb  cïarde  des  sceaux, 

J e  vi^s  protester  auprès  de  votre  Excellence, 


de  toute  l'énergie  de  mon  âme,  contre  Tarres- 
tation  arbitraire  dont  j'ai  été  Tobj  et  et  les  ri¬ 
gueurs  inouïes  de  son  exécution  ;  l’histoire  a 
des  crimes  plus  sanglants,  elle  n'en  a  pas  de 
plus  froidement  cruels  et  de  plus  honteux  que 
celui  dont  j’ai  été  la  victime* 

Bans  les  derniers  jours  d'octobre,  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  signaler  les  coupables  Inenées 
qui  se  tramaient  et  la  dénonciation  mensongère 
portée  contre  moi  par  M*  Marc  Dufraisse,  dont 
je  n'accuse  pas  la  loyauté,  mais  dont  la  religion 
a  été  surprise  par  les  suggestions  d'un  avocat, 
M.  Koble,  qui  se  vengeait  des  appréciations 
justement'  sévères,  qu'avait  faites  de  sa  con¬ 
duite  un  j  ugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Toulon  de  1865  et  des  reproches  que  je  lui 
avais  adressés  récemment  au  sujet  de  son  atti¬ 
tude  peu  convenable  à  l'égard  de  l'honorable 
M*  Liouville,  procureur  de  la  République. 

Daignez  me  permettre,  monsieur  le  garde  des 
sceaux,  de  poursuivre  le  récit  des  tristes  évè¬ 
nements  qui  se  sont  accomplis  depuis  la  date 
de  mou  premier  rapport  ;  je  m'efforcerai  d'étre 
court,  car  je  sais  que  j'usurpe  vos  moments  si 
précieux;  mais  il  faut  bien  que  j^entre  dans 
quelques  détails  :  les  faits  ont  une  gravité  su¬ 
prême  pour  moi  et  sollicitent  tout  votre  ijitérét, 
monsieur  le  garde  des  sceaux,  j'ose  le  dire, 
et  ^ôtte  haute  bienveillance  qui  vous  est  si 
naturelle. 

Le  31  octobre  dernier,  un  avocat  de  mes 
amis,  un  ancien  magistrat,  M*  Madon,  aussi 
distingué  par  les  qualités  du  cœur  que  pur  les 
lumières  de  rintelligenee,  vint  chez  moi  m'a¬ 
vertir  que  j'étais  menacé  d'être  arrêté  ;  il  était 
chargé  dé  cette  communication  par  M.  Maurel, 
£üus-préfet,  qui  m'engageait  à  m'éloîgner  immé¬ 
diatement  de  Toulon  et  à  demander  un  congé. 
Je  répondis  simplement:  «  Ils  ne  me  connais¬ 
sent  pas  ;  je  ne  fuirai  ni  ne  demanderai  de  congé. 
Je  resterai  à  mon  poste.  Je  n'ai  jamais  obéi  à 
d’autres  inspirations  que  celle  du  devoir  ;  je  ne 
crains  rien,  j'ai  disposé  devant  Dieu  monsâmo 
à  l'épecuve;  ils  peuvent  bien  me  frapper,  mais 
ils  n'ont  pas  la  puissance  de  me  déshonorer,  >i 
Aces  paroles,  M*  Madon,  qui  s'était  jusque-là 
tenu  dans  une  délicate  réserve,  me  répondit: 
^  Vous  avez. raison,  vous  faites  bien*  i>  .. 

Le  3  novembre,  vers  huit  heures  du  matin^ 
j'étais  sur  le  boulevard  de  Strasbourg,  me  diri¬ 
geant  vers  le  palais  de  justice,  lorsque  je  fus 
assailli  par  une  bande  d’individus,  en  tête  des¬ 
quels  était  un  homme,  portant  trois  galons  à  sa 
A  sFrv,  —  Y*  n*  19 
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casquette  ;  ils  me  saisireat  Tigiemment  par  les 
bras  et  celui-ci  me  àit  à  haute  voi^f:  «  Monsieur 
le  président,  je  tous' arrête  au  nom  de  la  Répu¬ 
blique.  >  Je  protestai  vivement,  je  demandai  qui 
avait  donné  Tordre  de  mon  arrestation.  ^  J’ai 
des  ordres,  »  répliqua-t-il,  sans  autre  explica 
tion,  et  je  fus  aussitôt  entraîné  vers  le  vieux 
palais.  J'ai  dû  traverser,  avec  un  pareil  cortège, 
les  rues  d'une  ville,  qui  m'honore  et,  me  res¬ 
pecte,  au  milieu  d'une  poptilatioii  véritahlement 
consternée  d'un  pareil  outrage. 

Dans  ce  trajet  douloureux,  j’ai  fait  appel 
à  tous  les  gens  de  bien,  et  j’ai  traité  ces  hom¬ 
mes  comme  ils  le  méritaient  1  Arrivé  devant 
le  Vieux- palais,  un  de  ceux  qui  me  tenaient 
par  le  bras  me  dit  ironiquement  :  «  Vous 
n'étes  donc  pas  républicain?  «  Non^  je  ne  suis 
pas  républicain  comme  vous,  qui  n’étes  que 
des  misérables  et  des  coquins;  vous  tenez  mon 
corps,  mais  mon  âme  ne  vous  appartient  pas, 
vous  ne  m'arracherez  ni  un  acte  ni  une  pa- 
rois  de  faiblesse.  >  Puis  je  montai  Tescalier  ; 
on  ouvrit  une  porte.  Dans  le  eaebot  oü  j'allais 
X  être  jeté,  se  trouvait  une  mendiante  en  hail¬ 
lons,  on  la  fit  sortir  et  je  prit  sa  place  1  un 
baquet,  un  banc,  une  table  d'une  repoussante 
saleté,  un  lit  de  camp  en  planche,  une  fenêtre 
fermée,  excepté  dans  sa  partie  la  plus  élevée, 
par  des  planches,  c'était  le  tout  de  cette  prison, 
et  c'est  là,  mon  Dieu,  que  je  jus  renfermé  I 
Dans  ce  moment,  lé  même  homme  qui  m'avait 
dit  :  Vous  n'êtes  donc  pas  républicain?  ^  me 
demanda  si  je  n'avai^  pas  quel  qu'arme  ;  je  lui 
remis  un  couteau  poignard  que  j'avais  dans  ma 
pofthe*  «  Vous  n’avez  plus  rien  ?  >  Pour  lui  don¬ 
ner  toute  assurance  et  me  soustraire  à  un  ou¬ 
trage,  je  retirai  en  dehors  les  poches  de  mon 
pantalon,  puis  je  les  remis  dans  leur  position 
naturelle,  et  cet  homme  eut  encore  la  har¬ 
diesse  de  plonger  ses  mains  dans  mes  poches  et 
de  me  fouiller  sur  toutes  les  parties  du  corps. 
Je  m’écriai  alors  :  «  Dites-moi  votre  nom,  je 
ferais  bien  aise  de  vous  connaître* — 11  ne  s’agit 
pas  de  mon  nom,  répliqua-t-il,  mais  du  vôtre. 
— ^Du  mien  ?  ajoutai-je,  mais  vous  ne  l'ignorez 
pas,  puisque  vous  m’outragez  à  ce  point  1  » 
J'insîbtai  de  nouveau  pour  savoir  son  nom,  il 
persista  dans  son  refus.  «  Je  savais  bien,  lui 
dis- je  alors,  que  vous  étiez  aussi  lâche  que  co¬ 
quin. 

Bur  ce,  m’adressant  à  celui  qui  commandait 
cette  exécution,  je  lui  demandai  s'il  était  ca¬ 
pitaine  dans  U  garde  nationale*  €  Non,  me  ré- 
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pondit-il,  je  suis  capitaine  des  gardiens  de  ta 
paix  pudîique-  —  Vous  vous  appelez  les  gar¬ 
diens  de  la  paix  publique  ?  vous  faites  un  triste 
métier,  capitaine,  je  vous  plaies  1  —  Mais,  mon¬ 
sieur  le  président,  j'ai  des  ordres,  j'ai  le  devoir 
de  les  exécuter* —  Un  homme  d'honneur,  ajou¬ 
tai-je.  préférerait  mourir  plutôt  que  d’exécuter 
des  ordres  pareils*  Je  vous  plains  !  »  Après  ces 
paroles  échangées,  il  me  demanda  si  je  voulais 
un  matelas  sur  ce  lit  de  camp.  Je  répondis  : 

«  Je  ne  veux  ni  ne  demande  rien,  »  Et  aussitôt 
la  porte  du  cachot  s’est  refermée  sur  moi  l 
J'at  passé,  monsieur  le  garde  des  sceaux, 
trois  jours  et  trois  nuits  dans  cette  horrible 
prison.  On  ne  m'a  ménagé  ni  tortures  phjsiques 
ni  tortures  morales.  Le  premier  jour,  notam¬ 
ment,  on  m'avait,  à  midi,  apporté  le  repas  de 
chez  moi.  J’entendis  à  la  porte  la  voix  de  ma 
domestique.  Je  sollicitai  qu’on  la  laissât  entrer; 
je  voulais  surtout  obtenir  des  nouvelles  de  ma 
femme  et  de  mes  enfants*  L’entrée  de  la  prison 
lui  fut  infiexiblement  refusée.  J'ai  réclamé  à 
diverses  reprises  mon  repas.  Quelqu'un  me  ré¬ 
pondit  plusieurs  fois  :  «  On  va  vous  le  remet¬ 
tre  T>,  puis,  sur  une  dernière  interpellation,  on 
me  dit  que  le  lieutenant  l’avait  enfermé  dans 
son  bureau;  qu’il  venait  de  sortir  pour  aller  dé¬ 
jeûner  et  qu'à  trois  heures,  lorsqu’il  rentrerait, 
on  me  remettrait  ce  qui  avait  été  apporté  pour 
moi,  A  trois  heures,  quelqu’un  pénétra  dans 
mâ' prison  pour  m’en  faire  la  remise*  Mon  esto¬ 
mac  avait  souffert  dans  cette  longue  attente*  J e 
refusai  de  le  prendre. 

Mon  fils  fut  seul,  le  premier  jour,  admis  au¬ 
près  de  moi.  Si  vous  aviez  assisté,  monsieur  le 
garde  des'  sceaux,  au  désespoir  de  ce  pauvre 
enfant,  qui  trouvait  son  père  dans  un  pareil 
lieu!  les  sanglots  rétouffaientl  C'était  déchi¬ 
rant  I  Que  j'ai  souffert  en  lo  voyant  ainsi  î  et 
quel  attendrissement  plein  d'angoisses  en  par¬ 
lant  avec  lui  de  mes  autres  enfants,  de  ses  trois 
sœurs  et  de  son  frire  tout  jeune,  de  sa  pauvre 
mère  qui  a  été  sublime  de  dévouement,  mais 
que  cette  immense  douleur  a  brisée  î  Elle  nous 
donne  en  ce  moment  pour  sa  santé  les  plus  vives 
inquiétudes.  Ce  cher  enfant,  qui  a  été  admi^ 
rable  de  tendresse,  a  été  autorisé  à  passer  les 
deux  premières  nuits  avec  moi.  Mon  lit  et  un 
matelas  pour  lui  nous  ont  été  apportés  par  les 
soins  de  Roque,  mais  dès  le  samedi  matin, 
alors  que  depuis  la  veille  était  parvenu  Tordre 
de  Votre  Excellence  de  me  mettre  en  liberté; 
les  rigueurs  ont  redoublé  ;  dans  la  journée  d® 
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samedi;  jusqu'à  sept  heures  du  miv,  toute  visite 
même  des  miens  a  été  interdite*  A  sept  heures, 
la  prohibition  a  été  levée,  mais  dans  quelles 
conditions? 

Ma  pauvre  femme,  mes  deux  filles  aînées  et 
mon  fils  ont  été  adpis  auprès  de  moi.  Je  ne 
décrirai  pas  cette  scène,  monsieur  le  garde  des 
sceaux,  mais  je  dois  pourtant  consigner  ici  un 
grave  détail.  J'ai  vu  tout  à  coup  apparaître  de¬ 
vant  moi  un  homme  à  figure  sinistre.  Il  était  en 
manche  de  chemise,  le  chapeau  sur  la  tête,  la 
pipe  à  la  bouche,  les  bras  croisés  sur  la  poi¬ 
trine,  affectant  de  me  regarder  avec  insolence, 
de  me  jeter  à  îa  face  la  fumée  de  sa  pipe  et 
de  cracher  devant  moi;  de  plus  il  ricanait f 
C'était  hideux  I  Je  lui  demandai  ce  qu'il  voulait 
et  ce  qu'il  faisait  là*  Il  me  répondit  brutale¬ 
ment  qn^il  était  là  pour  surveiller  ce  qui  se 
passait,  «  Mais  vous  voyez  bien  que  o'est  ma  fa¬ 
mille  en  larmes,  que  ce  sont  mes  enfants,  que 
vous  épouvantez  par  vos  outrages*  »  11  me  dit 
alors  :  «  C'est  à  présent  votre  tour  I  »  Et  puis 
d'un  air  menaçant  :  «  Cela  sera  bientôt  fiai 
pour  vous!  »  Je  prononçai  le  mot  de  scélérat I 
Ma  pauvre  femme  en  larmes  et  tremblante 
me  supplia  de  ne  riéb  dire  de  plus;  elle  était 
dans  la  terreur  1  Cet  homme  était  comme  une 
bête  féroce;  il  donna  aussitôt  avec  insolence 
Tordre  à  ma  femme  et  à  mes  enfants  de  se  re¬ 
tirer;  je  demanda!,  mais  en  vain,  son  noin; 
mon  fils  ne  put  obtenir  Tautorisation  de  rester 
auprès  de  moi  et  j’ai  passé  tout  seul  dans  mon 
cachot  cette  dernière  nuit. 

Avant  de  parle  r  de  mo  n  transfèrement  d  an  s  la 
maison  d’arrêt  de  Draguîgnan,je  dois,  monsieur 
le  garde  des  sceaux,  vous  faire  connaître  com¬ 
ment  il  a  pu  se  faire  que  Tordre  de  ma  mise  en 
liberté  immédiate,  —  que  vous  avez  eu  la  bonté 
detransmettfepar  dobble  dépêche  télégraphique 
dès  la  journée  du  vendredi  4  novembre,  - —  n'ait 
pas  été  exécuté  aussitôt,  M,  Liou^ville,  procureur 
de  !a  Bépubiique,  qui  est 'un  véritable  homme 
de  bien  et  qui  m’a  donné  dans  ces  douloureuses 
circonstances  des  témoignages  du  plus  affec¬ 
tueux  dévouement,  se  mit  en  mesure  de  faire 
exécuter  votre  ordre  sans  délai.  Il  rencontra 
une  violente  opposition  de  la  part  de  Tadminis- 
trateur  des  gardiem  de  la  paix  puUiqüe^ 
soit  du  chef  de  la  police,  le  nommé  Davîn, 
nommé  à  ces  fonctions  par  le  préfet  du  Yar, 
{M*  Cotte)  trois  jours  avant  Texécution,  tout 
exprès  pour  qu'il  pût  présider  lui-même  à 
mon  arrestation,  dont  Tordre  lui  a  été-adressé 


DE  M,  ROQUE  147 

!  directement  par  M.  Cotte,  en  dehors  de  toute 
intervention  de  M,  le  sous-préfet  Maurel,  qui 
s’est  honoré  aux  yeux  de  tous  bs  hommes  de 
bien,  en  donnant  sa  démission,  dès  la  première 
heure  de  mon  arrestation. 

J'ai  eu  Thonneur,  M,  le  garde  des  sceaux, 
dans  mon  premier  rapport,  de  vous  marquer  ce 
qu'est  le  nommé  Davin , 

Un  des  gardiens  de  la  paix  piMique,  suivant 
les  ordres  de  ce  dernier,  s'était  aposté  au  haut 
de  Tescaîier,  non  loin  de  la  porte  de  mon  ca¬ 
chot,  au  moment  oU  M*  Liouville,  avec  ses  ré¬ 
quisitions  écrites,  demandait  que  je  fusse  mis 
en  liberté,  et  il  s'écria  :  ^  Si  voua  persistez  à 
vouloir  délivrer  M,  Roque,  j'entre  dans  son 
cachot  et  je  lui  brûle  la  cervelle  1  M,  Liou- 
ville  devant  cette  menace,  qui  n'était  que  trop 
sérieuse,  et  des  hurlements  de  quelques-uns  de 
ces  hommes,  jugea  prudent  de  ne  pas  insister 
davantage  à  cette  heure*  M*  le  préfet  Cotte  fut 
mandé  à  Toplon  ;  il  ordonna  de  me  maintenir 
en  prison  I  et  il  écrivit  au  gouvernement  à  Tours 
pour  annoncer  que  si  Tordre  de  ma  mise  en 
liberté  n'était  pas  ^rapporté,  il  donnerait  sa 
démission. 

Dans  la  journée  de  samedi,  je  demandai  au 
capitaine  des  gardiens  de  la  paix  publique,  le 
sieur  Gibelin,  qui,  à  part  sa  théorie  sur  Texéeu- 
tion  des  ordres  reçus,  n'est  pas  un  méchant 
homme,  comment  on  avait  pu  me  jeter  dans  un 
pareil  cachot,  m’interdisant  toutes  visites,  même 
celles  de  mes  conseils,  M®  Gay,  bâtonnier  de 
Tordre  des  avocats  et  Madon,  qui  avaient 
vainement  réclamé  le  droit  de  me  voir  et  de 
conférer  avec  moi;  Je  le  priai  de  me  dire  si  c'é¬ 
tait  M.  le  préfet  Cotte  qui  avait  commandé  ces 
rigueurs**,  ü  me  répondit  négativement*  M, 
Cotte  se  serait  borné  à  ordonner  mon  arresta¬ 
tion,  sans  autre  prescription*,,  et  les  détails 
de  Texécution,  tels  qu'ils  s'étalent  accomplis, 
étaient  le  résultat  à' ordres  siibalternes^  Je  me 
récriai  et  lui  dis  :  te  Comment  avez- vous  obéi  à 
des  ordres  mhalternes'^  —  Ce  sont,  il  est 
vrai^  des  ordres  siéalterms^  réphqua-t-il, 
mais  je  suis  tenu  d'y  obéir*  3^  J'insistai  pour 
savoir  de  qui  ils  émanaient;  il  reconnut  que 
c'était  du  sieur  Davin,  nommé  trois  jours  avant 
Texécution  et  pour  Texécution,  ainsi  que  je 
vous  Tai  marqué  plus  haut,  chef  de  la  police  par 
M*  le  préfet  Cotte* 

Vous  savez,  M*  le  garde  des  sceaux,  ce  qu'est 
ce  nommé  Davin,  un  homme  perdu  de  dettes  et 
demeeurs,  chassé  dachez  Thonorable  M*.  Sachet, 
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négociant, pour  das  faits  à'ind(Jlicatesse,  davena 
Pépoux  cV’uneTrieilla  femme  pbur  le  bien  recneilU 
par  elle  dans  la  succession  d'un  vieillard,  dont 
elle  avait  été,  pendant  de  longues  années,  la 
maîtresse;  âétri  parle  jugement  du  tribunal 
de  Toulon  qui,  à  la  suite  de  sévices  très-graves, 
dont  il  s'était  rendu  coupable  envers  elle,  avait 
prononcé  la  séparation  de  corps  avec  cette  der¬ 
nière;  qui,  depuis  ce  jugement  et  surtout  dans 
ces  derniers  temps,  a  pria  une  attitiffle  presque 
inconvenante  envers  moi  et  qui,  dans  le  sein  du 
comité  prétendu  républicain,  digne  acoljte  de 
Noble,  avocat,  menaçait  le  tribunal  de  m’en¬ 
lever  à  Paudience;  et  c'est  un  pareil  bomme 
qui  n'avait  d'autre  pensée  que  d'assouvir  ses 
rancunes  envers  le  président  du  tribunal  qui 
avait  été  sou  juge,  qui  organise  ces  dénoncia¬ 
tions  fausses  et  calomnieuses  aveuglément  ac¬ 
ceptées  par  M.  le  préfet  Cotte;  qui  s  offre,  et 
que  ce  fonctionnaire,  après  Tavoir  nommé  dans 
ce  dessein,  administrateur  des  gardiens  de  la 
pais  publique  et  chef  de  la  police,  choisit  pour 
mettre  à  exécutioi^rordre  de  mon  arrestation. 

Mais  ce  n’est  pas  tout,  monsieur  le  garde  des 
sceaux,  la  responsabilité  de  M,  le  préfet  Cotte 
et  de  ce  misérable  Ravin  est  bien  autrement  en¬ 
gagée*  Je' supplie  Yotre  Excellence  de  prêter 
toute  sa  bienveillante  attention  aux  détails  qui 
suivent* 

Dans  la  matinée  du  dimanche  6  novembre, 
pendant  le  trajet  de  Toulon  à  Draguignan,  mon 
/  pays  natal,  où  j’allais  être  écroué  dans  la  ma^i- 
son-^^arrêt,  le  capitaine  Gibelin,  chez  qui  j'ai 
surpris  quelques  mouvements  humains,  me  dit 
ces  paroles  :  «  H*  le  Président,  on  s'accorde 
généralement  à  reconnaître  votre  modération 
et -  votre  impartialité.  Sous  ce  rapport^  Topi- 
nion  publique  vous  rend  justice  ;  votre  indul- 
gencea  été  récemment  très-remarquée  dans  l'af- 
faire  poursuivie  contre  M®  Blaehe,  avocat,  pour 
avoir  publié  lu  prétendue  proclamation  attri¬ 
buée  à  l’empereur  en  1848;  vous  n'avez  con¬ 
damné  Blaehe  qu'à  une  amende  de  600  fr.j 
tandis  que  plusieurs  tribunaux,  tels  que  Tou¬ 
louse,  Paris  et  autres,  ont  condamné  àplusieurs 
mois  d’emprisonnement  et  à  des  amendes  éle¬ 
vées  ;  mais  vous  avez  eu  le  malheur,  en  T851, 
de  faire  partie  de  la  commission  mixte*  ^  Moi, 
m’écriai -je,  avoir  fait  partie  de  la  commission 
mixte!  mais  c'est  un  pur  mensonge,  une  ca¬ 
lomnie*  Je  îi’en  ai  jamais  fait  partie*  Je  n’ai 
même  fait^  à  propos  des  événements  de  1851, 
aucun  acte  de  poursuite;  i'arrondissement/de 


Toulon  était  en  état  de  siège;  c’est  Tautorité 
militaire  qui  seule  a  poursuivi  et  fait  l’informa- 
tion,  La  justice  ordinaire  n’est  intervenue  di¬ 
rectement  qu’à  l'occasion  de  Tassassinat  du  bri¬ 
gadier  de  gendarmerie  Lambert,  de  CueVs,  et 
de  la  tentative  d'assassinat  commise  sur  les 
autres  gendarmes  de  la  même  brigade* 

»  Une  horrible  circonstance  de  ce  crime  fut 
une  danse  de  la  populace  ameutée  sur  le  cada¬ 
vre  du  malheureux  brigadier.  Voilà  la  seule  af¬ 
faire  déférée  à  la  justice  ordinaire  dans  laquelle 
je  devais  bien  natureüement  et  bien  légitime¬ 
ment  intervenir*  Tous  les  autres  faits  ont  été 
poursuivis  par  Tautorité  militaire  et  jugés  par 
la  commission  mixte  instituée  à  Draguignan  et 
dont  le  procureur  de  la  République  de  cette 
ville  a  seul,  comme  magistrat,  fait  partie.  Voilà 
la  simple  vérité.  —  Cela  est-il  possible!  s'écria 
le  sieur  Gibelin*  Mais,  monsieur  le  président, 
vous  n’étes  arrêté  que  comme  ayant  été  mem¬ 
bre  de  la  commission  lùixte  l  Votre  arresta¬ 
tion  n'a  pas  d'autre  raison*  »  J’însistai  pour 
savoir  qui  m’avait  ainsi  dénoncé*  Je  compris  que 
c'était  encore  ce  pouvoir  subalternes  et  j  ai 
constate  depuis  avec  certitude  que  c’eât  le 
nommé  Davin, 

Ma  seule  intervention,  monsieur  le  garde  des 
sceaux,  dans  les  affaires  politiques  de  1851  a  été 
toute  de  miséricorde  et  de  pardon.  Elle  s’est 
produite  officieusement  auprès  de  M*  le  conseil¬ 
ler  d'Etat  Quentin  B  au  char  t,  lorsqu'il  s’est  rendu 
à  Toulon  pour  réviser  les  décisions  de  la  com¬ 
mission  mixte  de  Draguignan,  M,  Quentin  Bau- 
chart  a  été  signalé  à  cette  époque,  vous  pou¬ 
vez-vous  le  rappeler  ,  monsieur  le  garde  des 
sceaux,  pour  son  esprit  d'humanité  et  de  clé¬ 
mence.  En  agissant  ainsi,  il  a  suivi  certaine¬ 
ment  l’impulsion  spontanée  de  son  cœur,  mais 
je  puis  dire  que  je  Taî  puissamment  aidé  et 
secondé  dans  cette  œuvre  de  pitié.  M,  Quentin 
Bauchart  qui,  depuiâ  ‘cette  époque,  m'honore, 
d'une  estime  particulière,  pourrait  au  besoin 
déposer  de  la  nature  de  mon  intervention* 

Que  faut-ü  penser,  monsieur  le  garde  des 
sceaux,  d'ela  conduite  de  M,  le  préfet  Cotte  qui 
accueille  aveuglément  une  dénonciation  men¬ 
songère,  qui  a  le  moyen  si  facile  de  contrôler 
ce  renseignement,  et  d'en  constater  la  fausseté 
en  recourant  aux  pièces  de  cette  procédure^ dé¬ 
posées  au  parquet  de  Draguignan,  et  qui  ne  le 
fait  pas,  qui  ne  provoque  de  ma  part  aucune 
explication,  qui  me  frappe  avec  cette  cruauté 
sans  xn^avoir  entendu  et  qui  me  livre  à  Texécu- 
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tiondeeet  homme,  qui  n'a  d'autre  but  que  d'as¬ 
souvir  une  vengeance.  Est*ce  assez  de  respon¬ 
sabilité  pour  ce  fonctionnaire  ?  De  pareilles 
iniquités,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  crient 
vengeance.  ïe  m'adresse  à  votre  ferme  justice 
et  la  sollicite  instamment.  Elle  ne  me  fera  pas 
défaut  J  je  l'espère,  je  mets  en  vous  toute  ma 
confiance.  M.  le  préfet  Cotte  a  manqué  aux  plus  ' 
simples  exigences  de  la  prudence  et  delalojauté. 
SI  quelques-uns  prétendent  que  ce  n'est  pas  un 
malhonnête  homme,  ce  que  ne  permet  guère  de 
penser  son  odieuse  conduite  à  mon  égard,  tout 
le  monde  du  moins  s'accorde  à  reconnaître  que 
c'est  un  homme  faible  et  d'une  intelUgenee 
bornée.  Dans  ces  temps  troublés  où  toutes  les 
mauvaises  passions  et  les  plus  honteuses  con¬ 
voitises  sont  éveillées,  les  hommes  faibles,  lors¬ 
qu'ils  ont  en  main  une  part  de  l'autorité  pu¬ 
blique,  Vont  souvent  aux  derniers  excès  et 
encourent  par  là  de  redoutables  responsabilités. 
Combien,  en  n93,  de  bourreaux  qui  n'ont  été 
bourreaux  que  par  faiblesse  et  par  peur!... 

M.  Cotte  qui  a  mis  dans  cette  si  douloureuse 
persécution  une  passion  et  une  obstination  de 
résistance  si  coupable  à  vos  ordres,  ne  s'est  dé¬ 
terminé  enfin  à  me  rendre  à  la  liberté  que  dans 
la  soirée  de  dimanche,  vers  sept  heures;  ü  don¬ 
nait  èn  même  temps  sa  démission  dans  une  in¬ 
tention  facile  à  saisir,  celle  d’exciter  de  nou¬ 
veau  les  passions  de  ces  hommes  contre  mol,  et 
hientdt  en  effet  ce  qu'il  voulait  provoquer  a 
éclaté. 

Lundi  soir,  T  novembre,  à  Toulon,  une  ma¬ 
nifestation  des  plus  odieuses  a  eu  lieu  ;  sur  le 
champ  de  bataille  et  devant  riiôtel  de  la  Sous- 
Préfecture  quelques  énergumènes  ont  demandé 
que  je  leur  fusse  de  nouveau  livré;  le  fonction¬ 
naire,  qui  remplaçait  T  honorable  M,  Maurel, 
démissiontiaire,  aurait  paru  au  balcon  de  la 
Sous-Préfecture  et  promis  de  télégraphier  à 
Tours  pour  demander  l'autorisation  de  m'arrê¬ 
ter  de  nouveau.  Averti  le  lendemain  matin  à  la 
campagne  de  ces  menaces  et  du  danger  pour 
moi  d'être  frappé  par  quelqu’un  de  ces  sieaires, 
j'ai  dù,  au  milieu  du  désespoir  de  ma  famille, 
m'éloigner  et  je  suis  Tenu  me  réfugier  à  Monaco, 
Yous  jugerez,  monsieur  le  garde  des  sceaux, 
quelle  grave^  responsabilité  pèse  sur  M.  Cotte. 
Cette  odieuse  arrestation  a  surexcité  contre  moi 
les  ardentes  passions  de  quelques  hommes  per¬ 
vers  qui,  me  voyant  abattu  par  ce  haut  fonction¬ 
naire  et  traîné  dans  un  cachot  par  ses  ordrôs, 
ont  naturellement  pensé  qu'ils  pouvaient  hardi- 
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ment,  sans  danger  pour  eux,  aller  aux  dernières 
extrémités  et  ils  ont  sérieusement  projeté  mon 
assassinat.  Dan  s  la  soirée  de  vendredi,  monsieur 
le  garde  des  sceaux,  j’ai  couru  les  plus  grands 
dangers  ;  un  de  ces  gardiens  de  la  paix  publi¬ 
que,  le  seul  que  j'aie  trouvé  humain,  me  dit 
que  si  j’eusse  été  mis  en  liberté,  j’aurais  été 
immédiatement  ressaisi  par  quatre  ou  cinq  in¬ 
dividus  qui  m'auraient  immédiatement  égorgé  I 

Une  dernière  douleur  m’attendait  au  terme 
de  ces  terribles  épreuves ,  Après  tous  ces  ou¬ 
trages  et  ces  violences  sans  nom,  un  décret  dû 
gouvernement  me  suspendait  de  mes  fonctions  ! 
Quelle  douleur  ajoutée  à  toutes  les  autres  I  Ma 
famille,  que  ma  délivrance  avait  un  moment 
comblée  de  joje,  est  retombée  dans  la  désola¬ 
tion. 

Yous  voyez,  monsieur  le  garde  des  sceaux, 
par  ce  simple  récit  des  faits,  que  votre  religion 
a  été  indignement  surprise  par  M.  le  préfet 
Cotte.  Votre  bienveillance  et  votre  esprit  de 
justice,  ainsi  que  j  e  le  disais  dans  mon  premier 
rapport,  sont  de  notoriété  dans  la  magistrature; 
j’attends  avec  confiance  Téclatante  réparation, 
à  laquelle  j'ai  tous  les  droits;  ma  famille  éplo¬ 
rée  vous  le  demande  avec  supplication  ;  j'ai  29 
ans  de  services  honorables,  irréprochables;  je 
îi'ai  jamais  fait  un  acte  de  passion,  La  mesure, 
c'est-à-dire  la  juste  proportion  entre  les  choses 
et  les  actes  a  été  la  règle  Inflexible  de  ma 
conduite.  Presque  toute  ma  carrière  a  été  par¬ 
courue  à  Toulon.  Après  avoir  été  reçu  docteur 
en  droit  à  la  Faculté  de  Paris,  j’ai  été  suecessi- 
vemont  substitut,  procureur  du  roi  etprôeurour 
de  la  République  à  Toulon,  avocat  général  pen¬ 
dant  cinq  ans  à  Aîx,  où  j'ai  laissé  à  la  cour,  je 
crois  encore  pouvoir  i'affirmer,  des  souvenirs  qui 
sdnt  vivants  ;  j'ai  fait  en  1855  un  discours  de  ren- 
^  trée  sur  l’égalité  civile  qui  m’a  valu  de  hauts  suf¬ 
frages  dans  les  termes  les  plus  fiatteurs.  En  1857, 
la  présidence  de  Toulon  étant  devenue  vacante, 
je  l’ai  demandée  par  suite  de  considérations  de 
famille.  J'ai  refusé  doux  fois,  et  notamment  en 
‘octobre  1869,  une  présidence  de  chambre.  Les 
chefs  de  la  Cour  ont  mis  à  me  faire  accepter  la 
candidature  les  plus  vives  instances.  J'avais 
adressé  mon  désistement  âM.  lé  premier  présF 
dent  et  à  M»  le  procureur  général  en  mai  1869. 
A  la  suite  d’un  cruel  événement  de  famille,  six 
mois  environ  .  avant  l'échéance  de  cette  va¬ 
cance,  à  laquelle  devait  donner  lieu  la  mise 
à  la  retraite  de  M.  de  Fortis,  à  la  fin  d'oc¬ 
tobre'  1869,  M^*  le  procureur  général  Mer- 
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Tille  et  M,  Rigaud  me  répondirent  qu’ils 
n’acceptaient  pas  mon  désistemont  à  si  long 
intervalle  de  la  yacance;  qu'ils  entendaient 
que  je  gardasse  jusqu’au  dernier  jour  la 
liberté  de  ma  détermination.  Au  mois  d’octo¬ 
bre,  les  considérations  de  famille  qui  m’avaient 
fait  incliner  vers  cette  résolution  existant  en¬ 
core,  je  renouvelai  mon  désistement.  M ,  le  prb- 
curetir  général  et  M.  le  premier  président  vou¬ 
lurent  bien  m’adresser  Tetpression  de  leurs 
plus  vifs  regrets;  j’ai  recueilli  l’estime,  l’affec¬ 
tion  et  le  respect  de  tous  les  gens  de  bien,  et 
ces  sentiments  ont  fait  explosion  avec  une 
énergie  et  une  expression  de  douleur  qui  m’ont 
bien  dédommagé  des  criminelles  violences  dont 
j’ai  été  l’objet  au  moment  de  mon  arrestation. 
Le  tribunal,  les  avocats,  les  notaires,  les  avoués, 
les  huissiers  ont  protesté  avec  indignation  con¬ 
tre  la  mesure  si  imméritée  qui  me  frappait.  Je 
terminerai,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  par  un 
trait  bien  touchant  cette  douloureuse  histoire. 
J"ai  trouvé  à  Draguignan,  au  moment  de  ma 
mise  en  liberté,  M.  A^an,  président  de  la  cham¬ 
bre  des  avoués  de  Toulon,  qui  s’était  rendu 
spontanément  auprès  de  M*  le  préfet  Cotte  pour 
le  mettre  en  demeure  d’exécuter  enâri  l’ordre 
de  ma  mise  en  liberté.  M.  Azan  m’a  dit  ;  «  Je 
suis  venu,  monsieur  le  président,  pour  me  met¬ 
tre  à  vo  tr  e  entière  d  i  sposi  t  i  on  ;  not  re  f a  m  i  1 J  e 
îi'apas  oublié  ce  que  vous  ave;;  fait  pn  1848 
pour  Arèno,  mon'  beau-père,  alors  sous-préfet 
delà  République,  lorsque  son  domicile' a  été 
envahi  par  l’émeute  et  que  vous  avez  seul  ré¬ 
sisté  à  cette  foule  furieuse  qui  menaçait  de  l’é¬ 
gorger.  Ces  jours  derniers,  lorsque  vous  avez 
éfé  arrêté,  ma  femme  m’a  dit  :  «  Azan,  n’oublie 
pas  qu’en  1848,  M.  Roque,  par  son  courage  et 
son  sang-froid,  a  sauvé  mon  père  et  ma  mère  I  » 
et  je  suis  tenu  ici  pour  sommer  M.  le  préfet  de 
vous  mettre  en  liberté,  » 

Tel  est,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  le  sim¬ 
ple  récit  de  la  voie  douloureuse  que  j’ai  suivie  ; 
je  mets  dans  votre'haute  justice  toute  ma  con¬ 
fiance,  Elle  ne  sera  pas  trompée. 

Signé  :  Roque, 

Pour  copie  conforme  : 

Roque. 


JUGEMENT 

Du  2  f  jcmvier  iSÛB. 

Audience  du  vingt-un  janvier  mi!  huit  cent 
soixante-cinq,  tenue  par  le  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  séant  à  Toulon,  Yar,  jugeant 
correctionnellement  dans  lacause  poursuivie  par 
le  ministère  public,  par  M,  Mouttet,  avoué,  et 
par  M,  Noble,  avocat  bâtonnier  de  Tordre  des 
avocats  à  Toulon,  j  domiciliés  demeuraot, 
parties  civiles  en  cause. 

Contre  : 

D  Le-  nommé  Amiot,  Etienne-Paul-Lucien, 
âgé  de  37  ans,  gérant  rédacteur  de  la  Senti¬ 
nelle  ioulonnaise,  né  à  Toulon,  Var^  le  19  dé¬ 
cembre  1827,  fils  de  Jean  et  de  Marie- Cia  ire- 
Antoinette  Rebufat,  marié  à  Toulon,  le  21 
janvier  1852,' avec  Claire-Élisabeth  Maurel, 
ayant  un  enfant,  demeurant  à  Toulon,  inculpé 
de  diffamation  par  la  voie  de  la  presse;  et  îa 
demoiselle  Laurent-Claire  Soîange  en  sa  qualité 
d’imprimeur  et  co-gérante  dudit  journal  la  Sen¬ 
tinelle  toulonnaîse,  demeurant  â  Toulon. 

L’audience  publique  ouverte,  la  cause  appe¬ 
lée,  les  parties  présentes  aux  audiences  des  Ifi 
et  18  janvier,  et  à  celle  de  ce  jour,  ^ 

Ouï,  Barthélemy  avocat,  qui  au  nom  de 
Mouttet,  partie  civile  en  cause,  nonobstant 
le  désistement  qui  s’est  produit  à  Taudience  du 
14  janvier,  a  conclu  à  ce  qu’il  plaise  au  tribunal 
déclarer  le  sieur Âmiot,  coupable  de  la  ditfama- 
tion  qui  lui  est  reprochée,  et  pour  la  répression 
ordonner  Tinsertion  du  jugement  â  intervenir 
dans  les  journaux  du  département  du  Var,  dé¬ 
signés  pour  les  annonces  judiciaires  et  dans  tels 
autres  journaux  qu’il  plaira  au  tribunal  de  dé¬ 
signer,  aux  frais  du  sieur  Amiot,  et  condamner 
celui-ci  à  tous  les  dépens,  le  tout  4  titre  et  pour 
tenir  lieu  de  dommages  intérêts. 

Oui,  M®  Dubard,  procureur  impérial,  cheva¬ 
lier  de  la  légion- d’honneur,  qui  après  avoir 
résumé  l’affaire,  a  conclu  à  ce  qu’il  plaise  au 
tribunal  de  faire  au  prévenu  Amiot,  une  applica¬ 
tion  sévère  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  18  juillet 
1828,  et  de  le  condamner  aux  frais  de  la  présente 
instance,  avec  contrainte  par  corps, 

8ur  quoi  : 

En  ce  qui  touche  la  poursuite  dirigée  par 
M.le  procureur  impérial  contre  Amiot,  sur  la 
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plainte  de  M*  Mouttei,  et  sur  la  poursuite  diri¬ 
gée  contre  le  même,  à  la  requête  de  Noble, 
bâtonnier  de  Tordre  des  avocats. 

Attendu  que  dans  le  journal  la  Bsuii'iiBlls 
ioulonnaise  à  la  date  du  7  novembre  1864,  a 
été  inséré  sous  la  signature  Paul  Amiol,  gérant 
du  dit  journal,  un  article  intitulé  ;  «  A  bas  les 
masques,  »  Commençant  par  ces  mots  i  ^  Une 
petite  feuille.  »  Et  finissant  par  ceux-ci: 

M  Qu’en  pense  M.  Noble  ?  »  Qu’entre  autres 
énonciations  a’y  trouve  le  passage  suivant  :  De 
M,  Barnabé  Mouttet,  un  ami  avoué  du 

et  de  sa  rédaction,  nous  dirons  seulement 
que  sa  morale  en  action  est  connue  à  Toulon, 
qu'il  aime  les  livres  à  bon  marché,  et  que  ceux 
de  notre  bibliothèque  sont  trop  chers  pour  lui;  ^ 
de  plus,  qu’H  est  doué  d’une  grande  vélocité, 
nous  pouvons  le  certifier,  »  Que  ces  paroles 
contiennent  une  allusion  à  une  anecdote  recon¬ 
nue  mensongère,  et  qui  imputait  à  M*  Mouttet, 
avoué,  d’avoir  détourné  un  ouvrage  appartenant 
à  la  bibliothèque  de  la  ville;  que  la  calomnie  a 
été  constatée  par  la  circonstance  toute  simple 
que  Pouvrage,  que  le  bibliothécaire  n’avait  pas 
trouvé  immédiatement  sous  sa  main ,  a  été  re¬ 
trouvé  peu  aprèsdans  la  hibiiothèque  :  ^ue  Ter¬ 
reur  reconnue  aussitôt  et  non  ignorée  d’Amiot, 
c’est  méchamment  et  dans  une  intention  de 
nuire,  que  ce  dernier  a  fait,  dans  1  article  pré¬ 
cité,  allusion  à  ce  fait  dont  raffirmation  était 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  con sidération' 
et  à  l’honneur  de  Mouttet,  à  la  délicatesse 
de  qui,  d’ailleurs,  chacun  se  plait  à  rendre 
hommage* 

Attendu  qu’Amiût  proteste  contre  Tinterpré- 
tation  do  a  née  à  Tarticle  du  7  novembre,  dans 
lequel,  il  est  vrai,  la  diffamation  est  à  mois 
couverts  et  ne  se  manifeste  pas  d’une  claire  vue 
aux  yeux  de  celui  qui  ne  serait  pas  au  courant 
de  Tanecdote  calomnieuse,  colportée  dans  le 
temps  contre  cet  officier  ministériel;  qu’Amiot 
prétend  avoir  voulu  simplement  faire  allusion  à 
un  fait  qui  se  serait  passé  dans  les  bureaux  du 
journal  la  SentUielle  ToiUonnaise^  où  un  jour 
M.  Mouttet  aurait  marchandé,  en  en  offrant  un 
prix  beaucoup  trop  bas,  des  livres  qui  apparte¬ 
naient  au  sieur  Laurent,  ancien  propriétaiie 
du  journal;  qu’une  pareille  explication  ne  sau¬ 
rait  être  admise;  que  ces  mots  de  larticle: 
«  qtfü  aime  les  livres  à  hon  marché  éi  que 
cêtw  de  notre  biUiothéqiw  sont  trop  chers 
pour  hU  »  la  rendent  inacceptable;  qu'il  est 
évident  qu’ils  se  réfèrent  au  fait  controuvé  et 


malicieusement  répandu  contre  Mouttet  ; 
qu’il  aurait  détourné  un  ouvrage  de  la  biblio¬ 
thèque  de  la  ville  ;  que  dans  la  version  du  pré¬ 
venu,  ces  mots  ne  se  trouveraient  avoir  aucun 
sens  ;  qu’il  est  vrai  que  llmputatioh  diffama¬ 
toire  n’est  pas  saisis  sable  à  première  vue  et 
suppose,  pour  son  intelligence  entière,  la  con¬ 
naissance  préalable  dù bruit  calomnieux  répau’* 
du  par  un  nommé  Arnoud;  qu’il  est  juste,  dans 
TappiicaUon  de  la  peine,  -  de  tenir  compte  à 
Amiot,  ainsi  qu’il  a  été  plaidé  en  sa  faveur,  do 
ce  que  la  plupart  des  lecteurs,  ignorants  de 
l’anecdote,  n’ont  pas  saisi  la  pensée  diffama¬ 
toire,  et  que  la  diffamation  a  été  par  cela  même 
renfermée  dans  les  limites  d’une  notoriété  peu 
étendue  ;  que  si  Tinterprétatioa  logique  de  l’ar¬ 
ticle  exclut  la  sincérité  de  l’affirmation  d’Amiot, 
Tinduetion  de  la  pensée  diffamatoire  que  le  tri¬ 
bunal  tire  de  ces  termes  se  conftrme  et  se  for¬ 
tifie  par  les  énonciations  d’un  autre  article  du 
même  journal;  que  dans  le  numéro  de  Id  Seti” 
tinelley  à  la  date  du  25  juillet  1864  et  signé  par 
Amiot  à\t  pseudonyme  reconnu  de  Chtic  hu^  se 
trouve  cette  allusion  à  an  fait  de  vol  de  livres 
contre  la  même-personne:  ^  Un  bouquiniste 
»  qui  voyait  disparaître  ses  livres  dans  les  po- 
»  elles  d’un  littérateur  qu’il  n’osait  pas  accuser 
ï>  publiquement,  lui  envoya  la  charge  le  repré- 
»  sentant  dans  Tair,  au  milieu  de  frelons  avec 
*  des  livres  ouverts  en  guise  d’ailes  ;  on  lisait 
35^  au  bas:  ^  Ce  n’est  pas.un  aigle  et  pourtant  il 
»  vole  »  ;  que  cet  article  précède  immédiate¬ 
ment,  comme  dans  le  numéro  du  7  novembre, 
un  autre  article  diffamatoire  pour  AR  Noble, 
avocat;  qu’il  est  vrai  que  le  nom  de  M®  Mouttet 
n’est  pas  prononcé,  mais  que  parle  rapproche¬ 
ment  des  dates,  l’allusion  parait  au  tribunal 
certaine  ; 

Attendu  que  la  pensée  diffamatoire  de  1  artU 
de  du  sept  novembre  1864,  se  manifeste  en¬ 
core  par  Tarticle  du  ^3  novembre,  dans  lequel 
Amiot  se  référant  à  Tarticle  du  7  s  exprime 
ainsi  :  €  Nous  avons  voulu  arracher  les  masques 
»  que  nos  adversaires  tenaient  soigneusement 
»  sur  leurs  visages.. ,  la  rédaction  du  Moucàe- 
ï)  roh  n’ayant  pas  eu  la  force  de  protester,  nous 
s  m'aintenons  notre  article  du  7  novembre  dans 
»  toute  sa  teneur,  èn  ptrenant  acte  toute Tois 
û\x  silence  on  ne  peut  plus  prudent  gardé  par 
>  nos  adversaires  de  la  feuille  insecte  ;  » 

Qu’il  est  évident  que  si  dans  Tarticle  du  7  no¬ 
vembre  Amiot  ne  s’était  reporté  qu’au  fait  m- 
signifiant,  au  point  de  vue  moral,  qu’il  a  raconté 
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à  raudiencé,  il  n’était  pas  besoin  de  dire  dans 
Farticle  du  23  avait  eu  la  volonté  dCarra^ 
cher  les  masques  que  ses  adversaires  tenaient 
soigmiisement  sur  leurs  visages;  que  ces 
mots  impliquent  logiquement  qu’il  a  voulu  dé¬ 
voiler  les  mauvaises  actions  dont  ceux-ci  se' 
seraient  rendus  coupables,  et  qu'ils  avaient 
soin  de  cacher;  que  d’ailleurs  cette  déclaration 
audacieuse  qvM  maintient  dans  ioui  son  con¬ 
tenu  rartîcle  du  7  novembre ^  ne  laisse  aucune 
obscurité  sur  sa  pensée  ; 

Attendu  que  cette  dilTamation  est,  par  la 
nature  mémo  du  fait  imputé  et  sa  fausseté  et  la 
réitération  de  rafdrmation  dans  l’article  du  23 
novembre,  d’une  gravité  particulière;  que  toute- 
fois  le  tribunal  doit,  dans  une  certaine  mesure, 
avoir  égard  à  la  déclaration  faite  publiquement 
à  raudience  par  Amiot,  qui,  tout  en  niant  la 
pensée  qui  luTest  attribuée,  arendu  pleinement 
hommage  à  nionorabilité  de  M.  Mouttet,  et  au 
fait  du  désistement  formulé  par  ce  dernier  en 
présence  de  la  déclaration  d’Âmiot; 

En  ce  qui  touche  ia  plainte  portée  par 
Noble, 

Attendu  que  le  même  article  du  *7  novembre 
contient  le  passage  suivant:  «Un  journaliste 

»  qui  blesse  la  syntaxe . perd -il  Testime  des 

»  honnêtes  gens  s’il  raisonne  sérieusement^  et 
y  aurait-il  une  seule  personne  capable  de  le 
placer  sur  la  meme  ligne  qu’un  avocat,  dont  le 
)>  plaidoyer  est  préparé  longtemps  à  ravance, 

»  et  qui,  à  Taudience  trahirait  les  intérêts  é 
»  lui  confiés  par  un  client,  son  ami,  son  bien- 
faiteur  ;  qu’en  pense  M®  Noble?  » 

Attendu  qu’Amiot,  après  avoir  nié  à  ,une 
première” audience,  avoir  voulu  désigner  M” 
Noble,  avocat,  et  prétendu  que  ces  mots  :  Qu^en 
jjense  AT,  se  rapportaient  au  frère  de 

Noble,  a,  mieux  inspiré,  reconnu  plus  tard 
qu’il  avait  voulu  désigner  ce  dernier,  tout  en  se 
retranchant  dans  cette  explication  que  l’article 
ne  renfermerait  pas  une  affirmation  explicite, 
mais,  en  employant  le  condifionnej,  se  référe¬ 
rait  simplement  à  une  hypothèse  ;  que  cette 
atténuation  de  la  portée  de  l'article  par  l’emploi 
du  conditionnel  dans  le  verbe  irahirait,  ne 
saurait  être  acceptée  par  le  tribunal;  que  Amîot 
a  fait  allusion  à  un  fait  certain,  récent,  qui 
s’était  passé  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Toulon,  à  une  imputation  de  trahison  qui 
avait,  il  est  vrai,  été  formulée  ;  que  ces  mots 
d’ailleurs  ;  les  intérêts  à  lui  confiés  par  im 
Client,  son  ami^  son  Menfaitetir,  impliquent 
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la  réalité  du  fait  imputé,  puisqu’ils  déterminent 
avec  précision  et  sous  plusieurs  aspects,  les  re- 
lations  qui  existaient  entre  les  personnes  ;  qu’il 
est  donc  certain  qu'Âmiot  a  imputé  Noble, 
avocat  et  bâtonnier  de  l’ordre,'"  d’avoir,  dans 
une  plaidoirie,  trahi  les  intérêts  de  son  client, 
que  cette  imputation,  de  nature  à  porter  la  plus 
grave  atteinte  à  riionneur  et  à  la  considération 
de  la  personne,  constitue  une  diffamation  ; 

Attendu  que  la  portée  morale  de  cette  diffa¬ 
mation,  et  le  dommage  qui  en  est  résulté  pour 
l’offensé,  se  trouvent  augmentés  et  aggravés 
par  rafûrmation  réitérée  du  fait  diffamatoire 
dans  r article  de  la  Sentinelle  Toulonnaise, 
signé  Amiot,  du  23  novembre  1864,  par  le¬ 
quel  celui-ci,  comme  en  ce  qui  touche  M®  Moût'* 
tet,  déclare  qu’il  maintient  dans  tout  son  con¬ 
tenu  l'article  du  7  novembre  ; 

Attendu  qu’Amiot,  en  rendant  à  l’audience 
hommage  à  l’honorabilité  dô  Noble  et  en 
déclarant  qu’il  le  considère  comme  incapable 
d’avoir  trahi  les  intérêts  de  son  client,  a  excipé 
pour  sa  justification  d’incessantes  provocations 
par  la  diffamation  elle-même  que  le  journal 
le  Moucheron  J  sous  l’inspiration  de  M®  Noble 
avocat,  aurait  commis  envers  lui,  dans  un  in¬ 
tervalle  de  temps  de  dîx-huit  mois  ; 

Attendu  que,  corn  ma  il  est  juste  qu’à  cba- 
ouii  soit  attribué  la  part  de  responsabilité  qui 
lui  revient,  et  qu’il  ee  serait  faite  dans  ce  pro¬ 
cès,  il  convient  d’examiner  dans  quelle  mesure 
ont  existé  les  provocations  prétendues,  et  s^il 
y  a  lieu,  d’en  faire  remonter  l’imputabilité 
jusqu’à  M®  Noble,  avocat  ; 

Attendu  qu’il  importe  tout  d’abord  d’appré¬ 
cier  quel  est  le  jugement  que  Noble  a  porté 
sur  lui-même,  et  l’attitude  qu’il  a  prise  et  gar¬ 
dée  en  présence  de  cette  audacieuse  imputation 
de  trahison  formulée  contre  lui  en  sa  qualité 
d’avocat  ;  qu'une  pareille  accusation  qui  tou¬ 
chait  à  ce  qu’il  avait  de  plus  délicat  et  de  plus 
cher,  l’honneur  de  sa  robe,  la  dignité,  la  sain¬ 
teté  de  son  ministère,  aurait  dû  provoquer  im¬ 
médiatement  et  pomme  par  un  mouvement 
spontané  et  un  instinct  irrésistible  de  sa  cons¬ 
cience,  rexplosion  de  son  indignation  et  de  sa 
douleur  ,  qu'entre  le  moment  de  l’impression 
reçue  et  celui  de  la  poursuite  dirigée,  de  la  re¬ 
vendication  de  son  honneur  à  ce  point  outragé, 
n’aurait  dû  s’écouler  que  le  temps  matériel  de 
formuler  la  plainte,  d’en  dresser  rtnstrument 
et  de  ïe  faire  tenir  aux  mains  de  son  accusa’ 
teur  ;  que  pourtant  le  temps  s’écoule,  les  jours 
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sa  Ëuecèdant  et  M®  Noble  demeure  muet  ;  qu’il 
n’iQterrompt  un  moment  son  silence  que  pour 
écrire  à  Amiot  cette  lettrCj  dans  laquelle  Î1  soD 
licite  avec  tant  d’ humilité ,  le  retour  de  son 
amitié,  et  à  laquelle  celui-ci  fait  cette  rjéponse 
si  hautaine  et  si  dédaigneuse,  qu’à  la  condition 
de  ne  rien  reirancher  de  son  article  du  7 
nonemdref  ü  veut  J)ien  lut  rendre  son 
lié  d'autrefois  ;  que  ]e  conseil  de  Tordre  s’é¬ 
meut  et  Tinvite  à  venger  Toftense  qui  lui  a  été 
faite,  et  Noble  se  tait  encore  1  Qu’Amiot 
s’enhardissant  dans  la  mesure  de  sa  faiblesse, 
ose,  dans  Tarticle  du  23  novembre,  déclarer  que 
ses  adversaires  n*aÿant  pas  eu  la  force  de 
p7^otester^  il  maintient  son  article  du  7  no-- 
m^nWe  dans  toute  sa  teneur  ;  qu’en  présence 
de  ce  nouvel  outrage,  M®  Noble  se  tait  encore, 
malgré  T  émotion  et  les  alarmes  de  tout  le  con¬ 
seil  de  TOrdre  ;  que  ce  n’est  enfin  qu^^  la  date 
du  2  décembre  que,  malgré  lui-même,  ce  sem¬ 
ble,  il  formule  sa  citation  et  sa  poursuite  ; 
qu’en  réalité  encore,  il  cède  moins  à  un  mou¬ 
vement  d’indignation  qu’aurait  du  faire  naître 
en  lui  l’article  du  7  novembre  qu’à  une  suscep¬ 
tibilité  d’amour  propre  produite  par  la  critique 
qu’ Amiot  avait  faite  dans  le  numéro  du  28  no¬ 
vembre,  d’un  discours  prononcé  par  lui  en  sa 
qualité  de  bâtonnier,  à  un  banquet  donné  par 
l’Ordre  des  avocats  à  M.  -Audemar,  récemment 
nommé  maire  de  Toulon;  qu'ainsi  Amiot 'dit 
avec  quelque  raison  P  dans  le  numéro  du  2  dé¬ 
cembre  :  «  En  recevant  Tesploit  de  M®  Noble, 
»  nous  avons  cru  qu’il  s’agissait  de  nos  appré- 
»  ciations  sur  l’étrange  discours,  prononcé  par 
w  ce  dernier  au  banquet  oflTert  à  M.  Audemar^  « 
Attendu,  qu'une,  aussi  longue  patience,  de  la 
part  de  M®  Noble,  lorsque  Thonneur  est  atteint 
et  à  ce  degré,  que  toute  délibération  devient 
une  trahison  envers  soi-méme,  envers  le  ca¬ 
ractère  dont  on  est  revêtu  et  la  dignité  de  sa 
robe,  serait  inexplkable,  s’il  ne  fallait  y  voir 
comme  la  révélation  d’une  conscience  troublée 
et  par  là,  la  justification  des  provocations  difla- 
matoires,  prétendues  par  Amiot  et  dont  1  ins- 
piratioû  appartiendrait  à  M®  Noble  ; 

Attendu  que  le  tribunal  a  le  douloureûx  re¬ 
gret  de  dire  que  Tinspiration  de  M®  Noble  et 
sa  main  se  trouvent  dans  des  attaques,  plus 
d’une  fois  odieuses  dans  leur  îormule  et  leur 
portée,^  dont  Amiot  a  été  à  son  tour  l’objet  et  la 
victime  de  la  part  du  journal  le  Moucheron  \ 
Attendu  que  M®  Noble  a  dû  reconnaître  qu’il 
était  un  des  fondateurs  et  un  des  collaborateurs 
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de  cette  feuille,  qui  ne  s’est  donné  guère  d’au» 
tre  mission  que^'cclle  d’exploiter  le  scandale  et 
d’exciter  tristement  la  curiosité  d’un  certain 
public,  par  d’outrageantes  personnalités,  par 
des  attaques  envenimées  contre  tout  ce  qui  est 
respectable,  la  morale  et  la  religion  elle-même, 
qu’on  la  voit  s’attacher  à  servir  le  goût  du  public 
en  lui  adressant  de  licencieuses  anecdotes;  que 
dans  ces  conditions  de  fondation  et  de  publicité, 
il  faut  bien  que  le  tribunal  dise  à  M®  Nobl/ï  et 
que  Noble  entende  que  sa  place  n’était  point 
là  et  qu’en  devenant  fondateur  et  collaborateur 
d’un  pareil  journal,  il  a  manqué  à  ce  qu’il  devait 
de  respect  à  la  dignité  si  honorable  de  bâton¬ 
nier  et  qui  porte  avec  elle  de  si  hautes  exî- 
gencesq 

Attendu  qu’ Amiot  se  plaint  que  ces  provoca¬ 
tions  se  seraient  prolongées  pendant  dix-huit 
mois;  qu'il  indique  notamment  dans  la  cita¬ 
tion,  par  laquelle  U  a  appelé  à  cette  audience, 
Julien  Noble,  frère  de  l’avocat  Noble,  et  en  sa 
qualité  de  gérant  du  journal  le  Moucheron, 
cinq  numéros  dudit  journal  qui  contiendraient 
contre  lui  des  imputations  diffamatoires  ;  celui 
du  cinq  août  1863,  dans  lequel  se  trouve  un 
article  oû  Amiot  est  figuré  sous  Tappellation 
d’un  chien  griff'on  qui  aurait  mordît  tous  ses 
maîtres,.,  et  qui  serait  devenu  enragé;  celui 
du  5  novembre  1864  dans  laquelle  se,  trouverait 
à  T  adresse  d’ Amiot  une  imputation  de  'v^énalité  ; 
celui  du  19  novembre  1864  dans  lequel  serait 
l’oraison  funèbre  d’Amiot,  injurieuse  pour  son 
caractère  ;  enfin  celui  du  1®>’  janvier  1865,  dans 
lequel  est  indique  le  renvoi,  ^  Tadressed'Amiot, 
à  T  un  des  ^ormnwidem'énis  He  Bleu  et  de 
plus  le  renvoi  à  une  satyre  de  Reynier  qui 
impliquerait  une  cruelle  diffamation  à  Tégani 
d’une  jeune  personne,  qu’ii  est  inutile  de  nom- 
m'er  et  qui  ne  demandait  qu’à  demeurer  dans 
une  modeste  et  pieuse  obscurité  ; 

Attendu  que  si  Amiot  n’a  point  administré  la 
preuve  légale  que  ces  articles,  qui  T  ont  atteint 
dans  son  honneur,  et  la  considération,  soient 
de  la  main  de  M®  Noble,  avocat,  il  faut  bien 
reconnaître  qu’il  a  eu  quelque  raison  de  croire 
qu’ils  a’ont  point  été  publiés  sans  son  adhésion;  - 
que  Noble,  frère  do  JuÜeq  Noble,  gérant 
du  journal,  et  en  sa  qualité  de  fondateur  et 
collaborateur  dudit  journal,  aurait  pu  empêcher 
une  pareille  publication;  que  s’il  Ta  laissée 
s’accomplir,  Amiet  a  le  droit  d’en  faire  remon¬ 
ter  jusqu’à  lui  la  responsabilité  morale  et  de  se 
considérer  comme  blessé  de  sa  mâin  même  ; 
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qu'il  a  allégé,  sana  être  démentî,  qu'à  diverses 
rëpriseSj  il  aurait  eu  recours  à  M*  Noble  auquel 
le  rattachaient  d'anciens  liens  d'une  amitié,  que 
cette  triste  rivalité  do  journaux  aurait  brisés  et 
qu'il  avait  obtenu  de  lui  la  promesse  qu'il  serait 
mis  un  terme  à  ces  attaques;  qu'un  traité  de 
paix  dont  la  minute  a  été  représentée,  aurait 
été,  à  un  ceo'taiu  moment,  si^né  entre  les  par¬ 
ties;  que  des  intermédiaires  honorables,  em¬ 
ployés  par  Aniiot,  auraient  obtenu  cet  engage¬ 
ment  de  sa  part,  et  que,  malgré  les  promesses 
faites,  l’attaque  recommençait  toujours; 

Attendu  qu'il  est  juste  de  constater  tout  ce 
que  le  système  de  défense  d'Amiot  a  de  gravité 
efficace  ;  qu'il  est  vrai  que  les  articles  du  19  no¬ 
vembre  1864  et  du  janvier  1865,  postérieurs 
à  Tarticle  diffamatoire  reproché  à  Araîot  ne 
sauraient  être  considérés  comme  constitutifs  de 
la  provocation,  mais  que  si  cependant  il  était 
possible  de  trouver  dans  ces  articles  Tinspira- 
tion  ou  tout  au  moins  le  laisser  faire  de 
Noble,  il  j  aurait  lieu  de  faire  de  sa  conduite 
la  plus  sévère  appréciation  ;  qu'il  serait  vrai¬ 
ment  odieux,  qu'au  moment  même  oti  par 
exemple  dans  Tarticle  du  1®*^  janvier  1865,  une 
insinuation  des  plus  calomnieuses  est  adressée 
à  une  jeune  fille  que  son  innocence  devait  pro¬ 
téger,  M«  Noble  qui  s'était  enfin  décidé^à  de¬ 
mander  à  la  justice  que  son  honneur  fM  vengé, 
eût  laissé  passer,  pouvant  l’empêcher,  cette  in¬ 
dignité;  que  toutefois,  il  est  juste  de  dire  que 
les  débats  ont  établi  que  M®  Noble  n'est  point 
l'auteur  de  ce  dernier  article  et  qu'il  parait 
certain  que  l'on  ne  saurait  lui  en  attribuer 
l'inspiration  ;  qu'il  existe  toutefois  des  raisons 
de  penser  que  Julien  Noble  a  dû  faire  connaître 
à  l'avance  cette  odieuse  diffamation  à. son  frère 
et  que,  la  connaissant,  celui-ci  aurait  pu  en  em¬ 
pêcher  la  publication,  mais  que  Noble  pro¬ 
teste  n'avoir  point  été  mis  dans  cette  confi¬ 
dence,  que  le  tribunal  n'a  pas  la  preuve  du 
contraire  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  de  provoca¬ 
tion,  il  est  suivant  la  justice  de  reconnaître 
qu'Amiot  est  moj'alemént moins  coupable  et  que 
sa  responsabilité  pénale  se  trouve  par  là  même 
diminuée  ;  que  d’ailleurs  M®  Noble,  en  présence 
des  déclarations  d'Âmiot  qu'il  n'avait  jatûab 
douté  de  sa  parfaite  honorabilité,  a  déclaré  se 
désister  de  sa  plainte  et  est  allé  même,  tant  est 
vive  sa  préoccupation  d'éloigner  de  lui  cette 
affaire,  jusqu'à  notifier  par  miaiatère  d'huissier 
son  désistement  à  Amiot  ;  que  ce  désistement. 


s'il  n'a  pu  dessaisir  le  tribunal  et  faire  tomber 
l'action  publique  mise  eu  mouvement  par  la  cita¬ 
tion  même  et  par  la  comparution  devant  le 
tribunal  correctionnel,  où  l'affaire  a  été  liée, 
doit  cependant,  en  toute  justice,  être  pris  en 
considération  dans  Tappli  cation  de  la  peine. 

En  ce  qui  touche  la  participation  de  la  de¬ 
moiselle  Laurent  en  sa  qualité  de  propriétaire 
àn^QViTn^iMik Sentinelle  Toulonnaiseet  d'impri- 
meiir,  à  3a  publication  de  l'article  diffamatoire 
du  7  novembre  1864,  reproché  à  Amiot  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  la  demoiselle 
Laurent  est  demeurée  absolument  étrangère 
à  cette  publication,  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer 
son  acquittement  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  tribunal  de  première  instance  de  Toulen, 
Vâr  :  jugeant  correctionnellement,  ouï  M* 
Dubard,  procureur  impérial  en  ses  réquisitions, 
déclare  Amiot  Elienne-Paul-Lucien,  coupable 
d'avoir  publié  :  1^  dans  le  numéro  du  7  novem¬ 
bre  1.864  de  la  Sentinellè  Toulonnaise  dont  il 
est  le  gérant,  un  article  signé  de  lui,  intitulé  : 
^  A  bas  les  masques,  »  Commençant  par  ces 
mots.  «  Une  petite  feuille  »  et  se  terminant 
par  ceux-dl  :  ^  Qu'en  pense  M®  Noble?  »  Lequel 
article  renferme  des  imputations  diffamatoires 
pour  M®  Mûultet,  avoué  et  pour  M*  Noble  en  sa 
qualité  d'avocat;  2®  Dans  le  numéro  du  28 
novembre,  un  arlicle  qui  contient  la  même  im¬ 
putation  diffamatoire  à  l'égard  de  M®®  Mouttet 
et  Noble. 

Et  pour  la  répression,  vu  les  dispositions  des 
articles  13  et  18  de  la  loi  du  17  mai  1819,  14 
de  la  loi  du  18  juillet  1828,  14  de  la  loi  du  26 
mai  1819,  52  du  Code  pénal  et  194  du  Code 
d’instruction  criminelle,  dont  lecture  a  été  faite 
à  l'audience  par  M .  le  Président  et  qUi  son^ 
ainsi  conçus  : 

Loi  du  17  mai  1819.  Article  13.  Toute  allé¬ 
gation  ou  imputation  d'un  fait  qui  porte  atteinte 
à  l’honneur  ou  à  la  considération  de  là  personne 
ou  du  corps  auquel  le  fait  est  imputé,  est  une 
diffamation- 

Article  14  de  la  loi  du  18  juillet  1828.  Les  a- 
menées,  autres  que  celles  portées  par  la  présente 
loi,  qui  auront  été  encourues  pour  délit  de  pu¬ 
blication  parla  voie  d'un  journal  ou  écrit  pério¬ 
dique  ne  seront  jamais  moindres  du  double  du 
minimum  fixé  par  les  lois  relatives  à  la  répres¬ 
sion  des  délits  de  la  presse. 

Article  14  de  la  loi  du  26  mai  1819.  Les  dé¬ 
lits  de  diffamation  verbale  ou  d'injure  verbale 
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contra  toute  per  sonna  et  ceux  ôe  diffaniation 
ou  d'injure  par  une  voie  de  publication  quel¬ 
conque  contre  des  partieulierSj  seront  jugés  par 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sauf  les 
cas  attribués  aux  tribunaux  de  simple  police* 
Article  52  du  Code  pénal.  L'exécution  des 
condamnations  à-  i'amende,  aux  restitutions, 
aux  dommages  intérêts  et  aux  frais,  pourra  être 
poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps. 

Article  194  du  Code  d’instruction  criminelle. 
Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre 
le  prévenu  et  contre  les  personnes  civilement 
responsables  du  délit,  ou  contre  la  partie  civile, 
les  condamnera  aux  frais  même  envers  la  partie 
publique.  Les  frais  seront  liquidés  parle  même 
jugement  ; 

Condamne  le  dit  Amiot  à  cinq  jours  d'empri¬ 
sonnement  et  aux  frais  de  la  procédure,  taxés 
à  trente-deux  francs,  dix  centimes,  à  ceux  com¬ 
pris  i’enregistrement  du  présent  jugement, 
avec  contrainte  par  corps. 

Acquitte  la  demoîselle  Laurent  des  poursuites 
dirigées  contre  elle  et  la  renvoie  sans  dépens. 
Ordonne  rimpréssion  et  la  publication  du 
présent  jugement  dans  un  des  plus  prochains 
numéros,  après  les  délais  de  Tappel,  du  journal 
la  SéfiHïtelie  Totiloftnàise  et  le  journal  le 
ToulOnnzis^  aux  frais  d’Amtot,  - 
Ainsi  jugé  et  prononcé  à  Toulon,  au  palais 
de  justice,  en  audience  publique^  le  vingt-un 
janvier  mil  huit  cent  soixante-cinq* 

Présents  :  MM,  Roque,  président,  chevalier 
de  la  légion  d'honneur;  Bimon,  Germondy, 
Piétri,  juges;  Dubafd,  procureur  impérial, 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  et  Sauton, 
commis-greffier. 

Signé:  président  ;  Simon,  Ger¬ 

mon  d  y,  Piétri,  juges  ;  et  SaiitoNs 
commis-greffier. 


VI. 

ORDONNANCE  DE  RÉFÉRÉ, 

{hi  n(^^mn^re  i87f,} 

L’an  mil  huit  cent  soixante-onze  et  le  quinze 
novembre,  â  neuf  heures  du  matin  ; 

Nous,  Antoine -Oéaar  Roqué,  pf^ësident  du 


tribunal  civil  de  Toulon  (Yar),  officiér  de  la 
Légion  d'honneur,  tenant  Paudience  des  réfé-^ 
rés,  ail  palais  de  justice,  en  notre  cabinet,  as 
sisté  du  greffier  ; 

Vu  Passign^tion  donnée  au  requis  de  Mesda¬ 
mes  Lucille  de  Faudoas,  supérieure  générale  de 
la  congrégation  des  Ëœurs  de  Pinstruction  cha¬ 
ritable  dite  de  Saint-Maur,  domiciliée  et  de¬ 
meurant  à  Paris,  faubourg  Baint- Germain,  ru© 
des  Missions^,  8,  et  Sophie-Adelaïde  Knoekaert, 
supérieure  de  la  maison  de  Toulon,  y  d  emeurant 
agissant  tant  en  leurà  noms  propres  que  comme 
représentants  légaux  de  la  dite  congrégation  de 
Saint-Maur,  reconnue  par  décret  impérial  du 
dix-nenf  janvier  1811,  par  exploit  de  Dozoul, 
huissier  à  Toulon,  en  date  du  treize  novembre 
courant,  enregistré^  à  M.  Vincent-Gaëtan  Allè¬ 
gre,  maire  de  la  ville  de  Toulon,  y  domicilié  et 
demeurant,  en  la  dite  qualité,  à  comparaître 
par  devant  nous,  le  quatorze  du  courant,  à  une 
heure  de  relevée,  pour  : 

Attendu  que  le  délai  de  six  semaines  accordé 
par  ordonnance  de  référé  en  date  du  trente 
septembre  dernier,  enregistré,  n’a  pas  suffi 
pour  faire  statuer  au  fond  sur  les  instances  civi¬ 
les  et  administratives  que  soulève  le  différend 
qui  existe  entre  la  villa  et  les  dames  requé' 
rentes  ; 

Attendu  que  cbs  instances  sont  liées  par  le 
dépôt  à  la  préfecture  de  Draguignan-  du  mé¬ 
moire  en  autorisation  de  poursuite,  iifescritpar 
l'article  51  de  la  loi  du  18  juillet  ISSÎ,  et  par 
celui  de  la  requête  au  Conseil  à’Etat  en  annu¬ 
lation  de  P  arrête  préfectoral  du  'vingt-neuf 
août  18’71; 

Attendu,  au  reste,  que  depuis  le  i^éféré  du 
trente  septembre  dernier,  il  s’est  produit  une 
■jurisprudence  entièrement  favorable  aux  inté¬ 
rêts  des  dames  requérantes  ; 

Attendu  au  surplus,  que  les  dames  rëquéran- 
tes  sont  en  possession  en  vertu  de  ct’uitrats  régu¬ 
liers  depuis  plus  de  soixante  ans,  e  t  que  M.  le 
maire  n’exhibe  aucun  titre  exéeiitoire  pour 
justifier  rexpulsion  dont  îl  menaèe  les  requé¬ 
rantes  ; 

Dire  et  ordonner  que  les  dàmes  réq  juérantes, 
ès-qualités,  seront  autorisées  à  demeura  ^^hs 
la  maison  sise  rué  Bonnefoy,  15,  â  ^foulon, 
qu'elles  occupent  depuis  plus  de  soixaaH^ 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  défini 
fond  par  les  juridictions  compétentes,  souk’  jA  ” 
serve  de  to^s  autres  droits  ét  actions  ; 

Ôüï  fia^^ftro  Ayeard,  avoué  dés  réqüêràntès'„ 
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qui  a  conclu  à  rentêrinement  des  fins  ci- 
dessus; 

Ouï  maître  De n ans,  avoué,  intervenant  peur 
M.  lô  maire  de  la  ville  de  Toi^lou,  qui  a'  conclu 
au  débûutement  des  fins  prises  pour  les  dites 
dames  membres  de  ia  congrégation  de  Saint- 
Maur  ; 

Ouï  également  maîtres  Roland  et  Blache, 
avocats,  le  premier,  pour  les  dites  dames  de 
Saint- Maur  requérantes,  et  le  second  pour  M* 
le  maire  de  cette  ville,  en  leurs  plaidoiries  'et 
défenses  ; 

Après  quoi  nous  avons  i^nvoyé  le  prononcé 
de  notre  ordonnance  au  lendemain  quinze  no¬ 
vembre  à  neuf  heures  du  matin; 

Sur  quoi  : 

Attendu  que  la  circonstance  du  dépôt  du  mé¬ 
moire,  préalable  nécessaire  à  la  poursuite  con¬ 
tre  la  commune  de  Toulon,  entre  les  mains  de 
'M*  le  préfet  du  Yar,  ainsi  qu’il  a  été  justifié,  et 
le  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat,  contre  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Toulon  du 
deux  août  mil  huit  cent  soixante-onze,  et  Tar- 
rété  précité,  qui  a  approuvé  implicitement 
cette  délibération  par  la  nomination  d'institu¬ 
trices  laïques,  à  la  place  des.  dames  de  Saint- 
Maup,  apportent  dans  la  situation  respective 
des  parties  un  notable  changement  juridique, 
qui  justifie  la  nouveau  recours  à  la  juridiction 
du  juge  du  référé  ; 

Attendu  que  les  dames  de  Saint-Maur  élèvent 
la  prétention  d'être  maintenues  provisoirement 
en  possession  (en  attendant  la  solution  au  prin¬ 
cipal  du  litige  engagé  entr' elles  et  la  ville  de 
Toulon),  des  lieux  qu'elles  occupent,  rue  Eon- 
nefoj;  qu  elles  colorent  leur  prétention  à  ce 
sujet,  en  s'appuyant  sur  les  contrats  intervenus 
entr'elleset  la  ville  de  Toulon  dès  1711,  époque 
à  laquelle  la  ville,  de  concert  avec  Tévéque,  de 
Toulon,  qui  a  contribué  au  paiement  du  prix 
pour  un  tiers,  acheta  cette  maison  pour  les  da¬ 
mes  de  Tévêché,  et  notamment  encore  sur  la 
délibération  du  quatre  juin  mil  huit  cent  trente 
qui  a  conféré  à  perpétuité  la  jouissance  par  la 
dite  communauté  du  local  de  Févêché  à  la  con¬ 
dition  d'j  donner  renseignem^ent  gratuit  aux 
enfants  'de  la  cité  et  principalement  aux  enfants 
des  familles  pauvres  et  enfin  sur  l'ordonnance 
du  seize  décembre  mil  huit  cent  trente; 

Attendu  qu'il  est  juste  d'accueillir  la  préten- 
tàoil^des  demanderesies  à  ce  sujet  :  que  la  déci¬ 
sion  toute  provisoire  réclamée  par  elles  est  la 
seule  J  qui  sauvegarde  véritahlement  la  question 


du  fond  et  ne  la  fasse  point  préjuger  ;  qu'il  est 
hors  de  doute,  ce  que  nous  avons  d'ailleurs  dé¬ 
claré  par  notre  ordonnance  du  trente  septem¬ 
bre  dernier,  que  l'appréciation  de  la  légalité  de 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  Toulon 
du  deux  août  mÜ  huit  cent  soixante-onze  et  d« 
i’arrété  de  M*  le  préfet  du  Yar,  nommant  des 
institutrices  laïques  à  la  place  des  dames  de 
Saint-Maur,  dépasse  les  limites  de  notre  com¬ 
pétence  ;  mais  que  le  maintien  en  la  possession 
des  lieux,  dont  s  agit,  comme  mesure  provisoire, 
non  seulement  n'excède  pas  les  limites  de  no¬ 
tre  compétence,  mais  encore  est  la  seule,  qui 
n'engage  pas  le  fond  du  procès  et  jr établisse 
aucun  préjugé  à  Tégard  de  lune  ou  de  l'autre 
des  parties;  qu'ordonner  l'expulsion  des  deman¬ 
deresses  serait  faire  pressentir  la  solution  dé¬ 
finitive  du  procès  et  sortir  en  réalité  des  limites 
de  notre  compétence^. 

Attendu  qi^e  cette  espèce  présente  une  frap- 
paifte  analogie  avec  celle  d'un  litige,  porté  de¬ 
vant  le  juge  de  paix,  et  maintenue  dans  la  pos¬ 
session  d'une  servitude  discontinue  ou  non  ap¬ 
parente,  lorsque  la  possession  est  colorée  par  un 
titre  ;  que  le  juge  de  paix  est  sans  doute  iu- 
com pètent  pour  statuer  sur  la  validité  du  titre 
produit,  mais  que  pourtant  il  a  le  droit  d’en 
tenir  compte  dans  une  certaine  mesure,  au  point 
de  vue  seulement  de  la  possession  et  pour  ia  co¬ 
lorer  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  dans  l'espèce  du  Référé 
par  application  des  mêmes  principes  et  sans 
statuer  au  fond ,  maintenir  les  dames  de 
Saint-Maur,  dans  une  possession  confirmée  par 
des  titres,  dont  l'un  remonte  à  1711  et  les  autres 
résultent  de  la  délibération  du  conseil  munici¬ 
pal  de  Toulon  au  quatre  juin  dix-huit  cent 
trente,  de  l’ordonnance  du  roi  du  seize  décembre 
dix-huit  cent  trente,  et  de  les  autoriser  à  gar¬ 
der  provisoirement  cet<asile,  qu'elles  ont  d'ail¬ 
leurs  honoré  et  sanctifié  par  leurs  vertus  et 
oii  les  longs  jours  de  l’exercice,  presque  deux 
fois  séculaire  de  leur  œuvre  de  charité,  se 
comptent  par  autant  de  jours  du  dévouement  lé 
plus  touchant  aux  intérêts  moraux  de  la  popu¬ 
lation  et  surtout  de  la  population  pauvre  de 
notre  cité. 

Attendu  qu'on  ne  saurait  accueillir  la  pré¬ 
tention  de  M,  le  maire  de  Toulon  de  faire  re¬ 
pousser  la  demande  des  dames  de  Saint-Maur, 
par  une  fin  de, non  recevoir,  tirée  de  ce  que^  par 
sa  lettre  à  la  date  du  trois  novembre  courant, 
Mme  la  supérieure,  en  réponse  à  la  lettre  de 
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M*  le  maire,  du  trente-un  octobre  dernier, 
aurait  déclaré  Youloir  que  ia  jouissance  de  la 
chapelle  n  eût  pas  une  durée  moindre  que  celle 
fixée  par  noire  première  ordonnance,  et  qu’il 
n'y  fût  pas  touché  avant  le  quinze  novembre; 
qu'en  effet,  cette  lettre  du  troils  novembre  ne 
constitue  qu'une  protestation  contre  le  projet  I 
annoncé  par  M.  le  maire  dans  sa  lettre  du 
trente-un  octobre  de  faire  procéder,  d^s  lê 
quatre  novembre,  à  la  démolition  de  ia  cha¬ 
pelle  et  n'impUque  d'aucune  sorte  la  renoncia¬ 
tion  à  se  pourvoir  da  nouveau  devant  le  juge  du 
référé,  s'il  y  avait  lieu,  et  dans  le  cas  où  une 
situation  nouvelle  leur  permettrait  de  recourir 
encore  à  cette  voie  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  constater  qu^à  la 
suite  de  ces  lettres  et  en  présence  de  Tinte n- 
tion  manifestée  par  Mme  la  supérieure,  d'intro¬ 
duire  un  référé  devant  nous,  pour  qu'il  fût  fait 
défense  à  M.  le  maire  de  réaliser  la  voie  de 
fait  annoncée  pour  le  quatre  novembre,  Tadmi- 
nistration  municipale,  par  Torgane  des  hono¬ 
rables  cpnseils  de  la  ville  prit,  en  notre  pré¬ 
sence,  Tengageraent  de  ne  pas  toucher  avant 
Texpi ration  du  délai  fixé  par  nous,  à  la  petite 
chapelle,  qui  est  le  simple  oratoire  de  ces  dames 
et'  qui,  dans  la  pensée  de  notre  ordonnance  du 
trente  septembre  dernier  était  comprise  dans 
leur  logement  particulier  ; 

Attendu  que  pourtant,  au  mépris  de  la  parole 
donnée,  sans  tenir  compte  de  l'interprétation 
de  notre  première  ordonnance,  sans  aucun  égard 
pour  ces  pieuses  et  saintes  dames,  dont  le  pa- 
ractère  et  la  vie  toute  d'abnégation  et  de  cha¬ 
rité,  commandent  si  impérieusement  et  si  na¬ 
turellement  tous  les  respects,  le  maire  de 
Toulon  a,  dès  le  treize  du  courant,  fait  mettre 
la  main  à  la  démolition  de  la  chapelle,  sous  les 
yeux  de  ces  dames  profondément  contristées  et 
froissées  dans  leurs  sentiments  les  plus  im- 
times  ;  qu'une  pareille  affectation  de  blesser 
toutes  les  convenances  et  celles  même  envers  la 
justice,  constitue^  une  conduite  éminemment 
regrettable  et  qui  ne  saurait  être  louée,  qu'elle 
est  condamnée,  on  peut  le  dire,  par  la  circu¬ 
laire  si  sage  de  M.  le  ministre  de  Tinstruction 
publique  à  la  date  du  vingt-huit  octobre  dernier; 

Attendu  que  suivant  toutes  les  préviMons,  un 
nouveau  délai  de  quatre  mcfls,  à  partir  de  ce 
jour,  se^a  suffisant  pour  permettre  à  la  justice 
ordinaire  "ht  ù  îa  justice  administrative  de  sta¬ 
tuer  sur  le  litige  qui  divise  les  partie?. 

Par  ces  motifs  : 


Accordons,  par  voie  de  mesure  provisoire  et 
sans  aucun  préjugé  au  fond,  aux  dames  de  Saint- 
Maur,  un  nouveau  délai  de  quatre  mois,  à  par¬ 
tir  de  ce  jour,  et  ordonnons  qu’elles  seront  main^ 
tenues  en  possession,  pendant  ce  temps,  de  leur 
logement  particulier  dans  la  maison  de  TK- 
vêebé,  la  chapelle  comprise,  rétablie  dans  son 
premier  état.  Dit  que  ce  logement  se  compose  : 

De  cinq  pièces  et  leurs  dépendances  au  rez- 
de-chaussée  de  la  maison  au  fond  de  la  cour; 
2° -de  trois  chambres  et  cinq  petits  cabinets  et 
leurs  dépendances,  au  premier  étage  de  la  mai¬ 
son  au  fond  de  la  cour  ;  3^  de  la  chapelle,  située 
à  rentrée  du  vestibule  de  la  maison  de  devant 
et  ses  dépendances  ;  4^  de  deux  caves  de  der- 
mère  ;  et  5=^  de  la  cour  intérieure  ; 

Faisons  inhibition  et  défense  à  tous,  sous 
telle  responsabilité  que  de  droit,  de  troubler  les 
dites' dames  religieuses  de  Saint-Maur,  dans  la 
paisible  possession  de  ces  lieux. 

Condamnons  M.  le  maire  de  Toulon  aux  dé¬ 
pens. 

Ainsi  fait  et  prononcé  par  nous  à  Toulon,  au 
palais  de  justice^,  dans  notre  cabinet,  les  Jours, 
mois  et  au  susdits  et  avons  signé  avec  ie  gref- 
î  fier* 

Signé  :  RoQüE^  pfésHent^  et  Nicolas, 
g'reffter. 


VII. 

M,  Roque,  président  du  tribunal  civil  de 
Toulon,  nous  fait  l'honneur  de  nous  adresser  la 
lettre  suivante  que  nous  nous  faisons  un  devoir 
de  publier. 

Cette  lettre  rend  compte  des  faits  qu'on  ne 
saurait  trop  sig^n  al er  à  l'opinion  publique,  pour 
qu'elle  lés  flétrisse  et  couvre  de  son  mépris  les 
hommes  qui  s'en  rendent  coupablesi 

«  Toulon,  15  mars. 

»  MoISSIEDR  LS  RÊDAOTEUn  EN  CHEF, 

I 

&  Dans  la  réunion  démagogique  qui  s’est  te¬ 
nue  vendredi  dernier  dans  la  salle  de  Tancien 
théâtre,  qui  pourrait  recevoir,  avec  quelque 
convenance,  une  meilleure  destination,  un  in¬ 
dividu  s'est  signalé  par  la  violence  inouie  de 
son  langage  ;  il  n'a  pas  craint  de  dire  qu'il  fal¬ 
lait,  comme  nos  pères  en  1793  ,  —  Cest  Tex- 
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pression  même  êont  il  s'est  servi  —  installer 
Téchafaud  et  la  potence  sur  nos  places  publiques, 
et  faire  di paraître,  par  ce  moyen,  lea  riches 
qui  consUhieni  par  eupo--niêmes  une  insulte 
à  la  misère 

»  Il  a  ajouté  qu'il  secouerait  lui-même  les 
victimes  par  les  pieds,  pour  se  bien  assurer  que 
la  pendaison  aurait  produit  son  effet  lü  Et  puis^, 
ne  reculant  pas  devant  la  désignation  des  per¬ 
sonnes,  il  a  euTaudacieux  cynisme  de  prononcer 
mon  nom  et  celui  derhonorable  M.  Pons  Peyruc, 
en  disant  que  nous  devions  être  réservés  pour 
ces  exécutions  sommaires,  , 

»  Les  renseignements  que  j'ai  recueillis, 
m’ont  appris  que  cet  homme  est  un  nommé 
Brun,  ancien  agent  de  police  destitué  pour  ses 
vices  et  son  immoralité;  —  et  que,  depuis  la 
proclamation  de  la  République,  il  a  tenu  contre 
moi  les  propos  les  plus  sanguinaires  dans  cer¬ 
tains  conciliabules,  ne  parlant  jamais  que  de  la 
nécessité  de  me  donner  Ja  mort* 
w  J'ai  eu  la  pensée  de  chercher  s'il  n'avait  pas 
des  antécédents  judiciaires,  et  si  par  événe¬ 
ment,  il  n'obéirait  pas  à  des  rancunes  et  à  un 
sentiment  de  honteuse  vengeance  à  l'égard  dp 
son  juge.  J'ai  découvert, —  comme  à  l'égard 
du  nommé  Bavin,  qui  a  été,  jusqu'à  ces  jours 
derniers,  chef  de  la  police  !  —  qu'il  a  été  flétri 
par  divers  jugements. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  monsieur 
le  rédacteur  en  chef,  a?ec  prière  da  l’insérer 
dans  le  plus  prochain  numéro  du  Toulon7iais^ 
le  jugement  rendu  contre  le  sus-nommé,  le  29 
mal  1867,  par  le  tribunal  de  Toulon,  à  la  suite 
d'une  instance  de  sépaxation  de  corps  introduite 
par  safemme.  Ce  document  dohne  la  mesure  de 
sa  valeur  morale.  Sa  lecture  portera  son  ensei¬ 
gnement  et  fera  voir  ce  que  sont  ces  hommes 
qui,  usurpant  le 4itre  de  républicain,  n'ont  pas 
même  le  soupçon  des  vertus  que  cette  qualLté, 
comporte,  et  n'ont  d'autre  souci,  dans  nos  temps 
si  troublés,  que  de  semep  le  'désordre  pour  as¬ 
souvir  leur  cupidité  et  leurs  instincts  de  ven¬ 
geance, 

M  II  importe  que  tous  les  gens  de  bien  réagis¬ 
sent,  avec  une  persévérance  énergique,  contre 
les  entreprises  de  ces  hommes  pervers,  et  que  le 
scandale  de  ces  herrible§  manifestations  ne 
soit  pas  davantage  toléré, 

>  Nous  sommes  d'ailleurs  rassurés  à  cette 
heure  ;  les  fonctionnaires  indignes,  qui  ont 
déshonoré  le  pouvoir  par  leur  ineptie  et  leurs 
crimes,  disparaissent  daui  le  mépris  publié» 


î»  A  la  tête  de  l'administration  de  notre  dé¬ 
partement,  la  confiance  du  gouvernement  vient 
de  placer  un  haut  fonctionnaire,  dont  Faction 
salutaire  et  réparatrice  a  pour  garantie  les  émi¬ 
nents  services  qu'il  a  rendus  au  pays  et  la  fer¬ 
meté  bien  connue  de  son  caractère. 

Agréez,  nfonsleur  le  le  rédacteur  en  chef, 
l'expression  de  mes  sentiments  les  plus  dis¬ 
tingués, 

I  »  Roque, 

JJ  Président  du  tribunal  civil  de  Toulqu.  » 

Yoîci  le  texte  du  jugement  dont  ii  est  ques¬ 
tion^  dans  la  lettre  qui  précède  : 

«  Entre  la  dame  Marie-Louise  Tacheret, 
veuve  en  premières  noces  de  Pierre  Layct, 
épouse  en.  secondes  noces  du  sieur  Cyprien- Sa¬ 
turnin  Brun,  autrefois  employé  dans  l'arsenal 
de  la  Marine,  domiciliée  et  demeurant  à  Tou¬ 
lon,  demanderesse,  comparaissant  par  Azan 
avoué,  d'une  part; 

»  Et  ledit  sieur  Brun*  son  mari,  ci-dessus 
qualifié,  défenseur,  comparaissant  par  M®  Ma- 
chemin,  avoué,  d'autre  part; 

»  Sur  quoi  : 

»  Attendu  que  des  témoignages  des  enquêtes 
reçues  soit  à  Castellane,  soit  à  Toulon,  résulte 
la  preuve  des  mauvais  traitements  persévérants 
de  Brun  à  Fégard  de  sa  femme  ;  que,  chassé  de 
la  police  pour  son  inconduite  et  condamné  deux 
fois  par  le  tribunal  corréctionnel  de  céans,  le  18 
novembre  1865,  à  un  mois  de  prison  pour  coups 
et  blessures,  et  le  16  décembre  suivant  à  cinq 
jours  pour  outrages  à  un  témoin  à  raison  de  sa 
déposition,  il  a  toujours  en  la  réputation  d'un 
paresseux  et  d’un  débauché,  qu'il  n'a  obéi 
en  épousant  la  veuve  Layet,  qui  est  âgée  de 
quinze  ans  de  plus  que  lui,  qu'à  une  honteuse 
spéculation,  qu'il  n'a  pas  tardé,  peu  après  le 
maidage,  à  trahir  ses  préoccupations  intéressées 
sur  ce  point,  et  à  manifester  sa  cupidité  ;  q  ue 
dans  le  séjour  que  ces  époux  ont  fait  à  Castel¬ 
lane,  les  scènes  de  violences,  dont  plusieurs  té¬ 
moins  ont  déposé  dans  l'enquête,  avaient  pour 
cause  les  exigences  de  Brun,  qui  voulait  forcer 
sa  femme  à  lui  faire  donation  de  ses  biens^  et 
la  résistance  de  celle-ci  ;  que  la  vie  commune 
était  devenue  à  ce  point  insupportable  pour  la 
femme  Brun  que  divers  témoins  et  notamment 
la  femme  Antoinette  Chair,  épouse  Brun,  épi- 
cière,  3^  témoin,  le  sieur  Béauchière,  5®  témoin, 
le  sieur  Long,  6®  témoin,  déposent  d'une  tenta- 
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tiv#  d©  suicide  d©  la  part  de  la  femme  Bmiif 
qui  fut  tronvéGj  sur  le  bord  de  la  rivière  de 
Yerdon,  évanouie;  que  divers  témoins  déposent 
aussi  de  voies  de  faits  graves  ;  que  le  premier 
témoin,  le  sieur  Chauvin,  âgé  de  douze  ans,  a 
vu  Brun  donner  un  soufflet  à  sa  femme  ;  que 
d'autres  témoins  déposent  de  voies  de  faits  sem¬ 
blables  portées  dans  des  circon  stan  ees  d  ifférentes, 
notamment  la  femme  Antoinette  Chaîx,  épouse 
Bru  n  ;  que  la  d  eman  deresse  a  montré  à  plusieurs 
personnes  des  contusions  provenant  de  voies  de 
fait  de  son  mari  ;  que  sur  les  reproches  que  di- 
\  vers  témoins  lui  onty  à  plusieurs  reprises,  adres-  , 
sés  à  ce  sujet,  le  défendeur  ne  niait  point 
s’étre  rendu  coupable  de  ces  sévices;  que  rece¬ 
vant  à  ce  sujet  des  reproches  de  la  dame  Ber- 
thier,  propriétaire  de  î a  maison  qu'ils  habitaient 
aux  Maisons-Neuves  depuis  le  mois  d'août  der¬ 
nier,  il  s'est  borné  à  répondre  quMl  était  maître 
chez  lui,  et  qu’il  forcerait  bien  sa  femme  à  obéir 
et  qu'il  la  ferait  passer  par  un  petit  trou  ; 

«  Attendu  que  la  jeune  Ledoux ,  Louise, 
âgée  de  douze  ans,  dépose  aussi  qu'un  certain 
jour  Brun,  déguisé  en  mendiant,  poursuivant 
sa  femme,  lui  a  porte  un  coup  à  l'épaule;  que  la 
femme  Brun,  dont  tous  les  témoins  s'accordent 
à  constater  la  douceur,  s'est  bornée  à  se  plain¬ 
dre  et  à  pousser  des  cris  plaintifs,  et  que  la 
violence  du  coup  a  été  telle  que  dès  le  lende¬ 
main  la  femme  Brun  a  montré  à  plusieurs  per¬ 
sonnes,  et  notamment  à  la  femme  Doionne,  la 
contusion  qu’elle  avait  reyue  ; 

ï?  Attendu  qu’il  convient  d'ajouter  encore  que 
Brun  a  poussé  les  violences  et  l'intîmidation  à 
l’égard  de  sa  femme,  pendant  son  séjour  à  Cas- 
tellane,  pour  l'amener  à  faire  en  sa  faveur  la 
donation,  but  de  toutes  les  persécutions  qu'il  a 
>  exercées  envers  elle,  juj^qu’à  se  procurer  des 
pistolets  et  de  la  poudre  et  qu'il  Ta  menacée  de 
la  tuer  ;  que  le  commissaire  de  police  de  Gastei- 
lane2®  témoin  de  l'enquête, révèle  toute  rodieuse 
conduite  du  défendeur  et  les  scènes  de  violence 
journalières  que  sa  cupidité  le  portait  à  faire  à 
sa  femme  ; 

»  Attendu  que  tous  ces  faits  sont  constitu¬ 
tifs  de  sévices  et  injures  graves  et  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  droit  à  la  demande  en  séparation 
de  corps  formée  par  la  femme  Brun  ;  , 

»  Attendu  qu*e  vu  la  qualité  dès' parties,  U  y 
a  lieu  de  partager  les  dépens  entre  elles; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  civil  de  Toulon  (Var), 

V  Ouï  M*  Tollon,  substitut  de  M<  le  procureur 


impérial,  dans  ses  conclusions  conformes  au  pré¬ 
sent; 

î>  Prononce  la  séparation  de  corps,  et  par 
suite  de  biens  entre  la  dame  Vacheret,  veuve 
Lajet,  épouse  Brun,  et  le  sieur  Brun,  pont 
avoir  ladite  séparation  tous  les  effets  que  la 
loi  y  attache  ; 

Désigne  M®  Four  nier,  notaire,  pour  procé¬ 
der  aux  opérations  de  la  liquidation  cies  droits 
des  parties,  et  M*  Pietri,  juge,  pour  surveiller 
lesdites  opérations  ; 

»  Partage  les  dépens  entre  parties  et  en  pro¬ 
nonce  la  dïstraction  au  profit  des  avoués  en 
cause,  sur  Jeur  affirmation  d’en  avoir  fait  les 
avances* 

»  Ainsi  jugé  et  prononcé  à  Toulon,  au  palais 
de  justice,  en  audience  publique,  le  vingt-neuf 
mai  mil  huit  cent  soixante-sept* 

^  Présents:  MM*  Roque,  président,  cheva¬ 
lier  de  la  Légion  d’Honneur;  Pietri,  de  Château- 
Arnoux,  juges  ;  Tollon,  substitut  de  M,  le  pro¬ 
cureur  impérial,  et  Yi  vio  n,  commis- greffier. 

Signé  :RQQ:üE^présidefit,  et  Yivion, 
cofnmis-çr€ffle^\ 

(Gazette  du  Midî^  n'^  du  mars  ISTl}. 


‘  YIIL 

Nous  avons  appris,  et  notre  population  ap« 
prendra  avec  non  moins  de  bonheur  que  nous, 
la  réintégration  de  M*  Roque,  président  du  tri¬ 
bunal  civil  de  Toulon,  dans  ses  fonctions. 

Nous  voudrions  ne  point  rappeler  les  tristes 
^circonstances  qui  se  rattachent  a  l’éloignement 
momentané  de  M*  Roque,  de  son  siège,  mais 
nous  croirions  manquer  à  un  sentiment  de 
justice  en  les  passant  sous  silence* 

M*  Roque  a  été  arrêté,  on  se  le  rappelle,  et 
cela  au  milieu  delà  consternation  générale,  dans 
les  premiers  jours  de  la  République  et  jeté  dans 
un  cachot  infect,  pour  avoir  fait  partie  d'une 
commission  mixte  en  1851  ;  tel  était  du  moins 
le  motif  de  rarrestation  * 

Il  n'y  avait  dans  cette  prévention  qu’une 
infâme  calomnie,  car  M*  Roque  n’a,  à  aucune 
époque,  fait  partie  de  semblable  commission. 

Mais,  le  dirons-nous,  dans  ces  jours  néfastes 
où  le  pouvoir  subit  rînfluenoe  des  rancunes  et 
des  haines,  a-t-on  lieu  d’ être  étonné  qu'un  pareil 
aveuglement  pousse  certains  hommes  â  oublier 
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même  le  earaetère  dont  ils  se  sont  revêtus  pour 
ne  songer  qu'à  donner  à  leurs  Têssentiments  de 
basses  et  méprisables  satisfactions» 

Les  épreuves  poignantes  et  cruelles  dont 
l'honorabre  M.  Roque  a  été  abreuvé  ont  été  du 
moins  adoucies  par  la  conscience  d'avoir  toujours 
^loyalement  et  honorablement  fait  son  devoir. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  dire  à, 
notre  estimé  président  que  si  les  sympathies  et 
la  considération  dont  il  était  entouré  jusqu'au 
jour  de  cette  sanglante  injustice,  étaient  fran¬ 
ches  et  sincères,  elles  sont  aujourd'hui  plus 
profondes  et  plus  vives  encore. 

M,  Roque  a  repris  possession  de  son  siège  à 
Taudicnee  du  7  de  ce  mois,  et  à  cette  occasion 
il  a  prononcé  les  paroles  suivantes  dan  s  lesquelles 
se  révèlent  rhorame  d’honneur  et  le  magistrat 
intègre  :  ^ 

En  reprenant  avec  une  vive  satisfaction, 
possession  de  ce  siège,  d'oCi  m'ont  tenu,  pendant 
plusieurs  moiSj  éloigné  les  malheurs  des  cir¬ 
constances,  je  veux,  par  quelques  simples  pa¬ 
roles,  exprimer  toute  ma  reconnaissance  à  ceux 
dont  les  témoignages  de  profonde  et  si  touchante 
sympathie,  ont  fait  explosion  de  toute  part  et 
m'ont  Bi  doucement  consolé  au  milieu  des  rudes 
épreuves,  que  j’ai  subies.  En  parlant  de  ma  re¬ 
connaissance,  je  songe  surtout  à  la  famille  judi¬ 
ciaire,  qui  a  été  si  admirable  de  dévoùmenf 
pour  moi,  je  songe  à  l'excellent  M,  Liouville, 

Procureur  de  la  République,  et  à  mes  autres 
chers  collègues  du  tribunal,  aux  membres  de 
notre  cher  barreau,  aux  avoués,  aux  notaires, 
aux  huissiers,  dont  les  énergiques  protestations 
ont  été  si  puissantes  pour  déterminer  la  fin  de 
mes  souflfranees, 

'  y>  Je  vous  remercie  tous,  messieurs,  avec 
toute  refTüsion  de  mon  àme.  ' 

,  »  La  pensée  de  mes  épreuves,  je  l'atteste,  ne 
troublera  îd  mon  jugement,  nijna  conscience» 
îî  Dans  cette  enceinte j  sur  ce  siège,  dans 
mon  coeur,  je  ne  laisserai  pénétrer  (je  n'ai  pas 
besoin  d'insister  pour,  que  vous  me  croyiez)  au¬ 
cune  préoccupation  du  dehors,  aucun  souvenir 
amer  du  passé  Quelles  que  soient  les  per- 
sonnes  qui  se  présentent,  quels  que  soient  les 
intérêts  qui  s’agitent  devant  nous,  chacun  ob¬ 
tiendra  som  droit.,,  mumjm  cuique  tri’- 
biiere,..  Yoiîà  notre  grande  et  belle  mission».» 
c'est  là  toute  la  justice, ..  nous  en  comprenons 
tous  les  impérieux  devoirs,,,  et  ces  devoirs  I 
messieurs,  en  ce  qui  me  touche,  je  saurai  les 
remplir  dans  Tavenir  comme  dans  le  passé. .  » 


j’en  prends  rengagement  devant  ma  conscience 
et  devant  Dieu»  » 

M.  Gimelli,  jeune  avocat  de  talent  qui  plai¬ 
dait  dâus  la  première  affaire  fixée  pour  cette 
audience,  a  répondu  à  rallocutiou  de  M,  le 
président  Roque  dans  les  termes  les  plus  tou¬ 
chants;  il  a  exprimé  en  son  nom  et  au  nom  de 
tout  le  barreau  la  vive  joie  de  chacun,  en  re¬ 
voyant  Mr  le  président  du  tribunal,  qu'ils 
avaient  tous  appris  à  aimer  et  à  respecter,  re¬ 
prendre  possession  de  ses  hautes  fonctions* 

{Extrait  du  ToulonnaisàM  14  mars  1871), 


Wnivers  ^  reçu  de  M.  Roque,  président  de 
chambre  nommé  à  la  cour  d'Agen,  une  longue 
lettre  que  nous  croyons  devoir  reproduire  mal¬ 
gré  sa  loug^ueur,  autant  pour  son  intérêt  même 
que  parce  qu’elle  renferme  la  confirmation  la 
plus  formelle  des  détails  qu'un  de  noseollaho- 
rateurs  publiait,  il  y  a  quelques  jours,  dans  son 

étude  sur  M.  Roque  : 

* 

«  Toulon,  le  23  décembre, 

»  Monsieur  le  eiêdâoteue  en  cftef,' 

>j  Je  lis,  dans  le  journal  V-ÜniverSy  un  article 
dans  lequel  on  parle  avec  beaucoup  de  sympa¬ 
thie  de  ma  nomination  au  poste  de  président  de 
chambre  à  la  cour  d’Agen  ;  mais  cet  article 
renferme  une  double  erreur,  qu’il  m’importe  de 
voir  rectifier:  on  y  voit  que  j'ai  été  un  des  ma¬ 
gistrats  destitués  par  M.  Gré  mieux  et  que  j'ai 
fait  partie  des  commissions  mixtes-  Je  n'ai 
jamais  été  destitué  par  M*  Crémieux  et  je  n'ai 
jamais  fait  partie  des  commissions  mixtes.  Cette 
dernière  imputation  a  servi  dç  prétexte  aux  per¬ 
sécutions  inouïes  dont  j'ai  été  la  victime  au  mois 
de  novembre  1870,  Un  homme,  trois  fois  repris 
de  justice,  contre  lequel  avait  été  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Toulon  un  jugement  très-flé- 
trissant  de  séparation  de  corps,  pour  des  sévi¬ 
ces  graves  envers  sa  femme,  âgée  de  trente  ans 
de  plus  que  lui,  ancienne  maîtresse  d'un  vieux 
général  fort  connu  à  Toulon,  et  qu’il  avaft 
épousée  pour  la  fortune  que  ce  vieux  général 


lui  avait  laissée  :  cet  homme, 


je,  du  nom  de 


Davinj  s’était,  avec  certain  avocat  méprisable. 


déposition 

M*  Cotte*  —  Seulement,  il  n'y  pas  un  mot 
de  Trai  dans  ce  récit.  C'est  une  invention  ca¬ 
lomnieuse  *  Des  faits  se  sont  passés  sur  la  place  j 
et  si  on  avait  médité  rassassinat  des  gendarmes 
est-ce  qu'il  s’en  serait  échappé  un  seul?  Il  s’est 
trouvé  des  commissions  mix.tes^  des  procureurs 
de  la  République,  un  M-  Pastoureau  pour  con^ 
damner  ceux  qui  défendaient  la  loi,  il  n’est  pas 
étonnant  qu’il  se  soit  rencontré  des  hommes  ca^ 
pables  d'écrire  de  pareilles  inventions.  Inutile 
de  dire  que  ces  reproches  ne  s’adressent  pas  aux 
rédacteurs  des  journaux  qui  ont  pu  croire  à  la 
sincérité  de  ce  récit.  Il  n’a  pris  aucune  part  di¬ 
recte,  dit-on?  mai»  que  signifie  cette  circu¬ 
laire  : 

«  Toulon,  le  12  décembre  1851  * 

V  Monsieue  le  juge  de  paix, 

ï  Un  arrêté  de  M,  le  général  commandant  le 
département  et  L'état  de  siège,  vient  de  prnnon- 
oer  la  fermeture  de  toutes  les  chambrées  dans 
le  département.  Cette  mesure  salutaire  est  le 
complément  nécessaire  de  la  victoire  que  la 
grande  cause  de  la  civilisation  vient  de  rem¬ 
porter  sur  ce  qu’il  faut  bien  appeler  la  barba¬ 
rie*  Elle  assure  le  présent  et  est  la  sauvegarde 
de  Tavenir, 

»  Les  chambrées  ont  été,  depuis  quatre  an¬ 
nées,  le  foyer  le  plus  actif  du  socialisme  et  de  la 
démagogie  '  c’est  là  que  de  perfides  instigateurs 
de  désordre,  —  grâce  au  Ciel,  bien  connus,  et 
pour  la  plupart  déjà  sous  la  main  de  la  justice, 
qui  leur  demandera  un  compte  sévère  de  cette 
œuvre  de  perversité  et  de  ruine, —  ont  déjà  lâ- 
chémeïit  corrompu  l’esprit  de  nos  populations 
rurales,  formées  de  gens  simples  et  ignorants  et 
nécessairement  pi  iis  accessibles  à  toutes  les  cx^ 
citations  de  la  cupidité  et  de  l’envie  5  c  est  là 
surtout  qu'ont  été  forgées  les  armes  pour  la 
guerre  civile* 

»  D  autre  part,  les  cabarets  ont  été  un  auxi¬ 
liaire  puissant  des  chambrées  pour  la  démorali¬ 
sation’ des  masses.  Dans  une  circulaire  du  3  fé¬ 
vrier  dernier,  je  vous  disais  à  ce  sujet  : 

t 

«  L’expérience  a  démontré  que  là  où  se  forme, 
dans  la  classe  des  ouvriers  ou  des  iravaillouTS 
surtout,  un  homme  immoral,  un  débauché,  là  se 
forme  un  démagogue,  un  anarchiste*  La  révolte 
contre  les  prescriptions  morales  et  les  lois  divi¬ 
nes  engendro  la  révolte  contre  la  société  et 


)E  M*  COTTE 

les  lois  humaines  et  réciproquement*  Ces  deux 
termes  sont  corrélatifs  et  inséparabiea* 

»  Les  événements  si  tristes  qui  viennent  (ie 
s'accomplir,  sont  la  douloureuse  sanction  de  ces 
paroles  ;  ces  catastrophes  sont  le  fruit  amer  de 
toutes  cea  funestes  habitudes  formées  dans  les 
chambrées  et  les  cabarets ,  qui  ne  sont  le  plus 
souvent  que  des  maisons  de  jeux  et  de  débauche, 
oü  l’ouvrier,  l'homme  des  champs,  vient  per¬ 
dre,  avee  sa  moralité,  le  produit  de  ses  labeurs, 
et  ne  rapporte  ensuite,  au  sein  de  sa  famille, 
qu’il  déserte  ainsi  et  dont  il  abandonne  les  pures 
inspirations,  que  la  misère  et  le  désespoir, 

»  M*  le  général,  dans  sa  vigilante  sollicitude, 
a  pris  aussi,  en  ce  qui.  concerne  les  cabarets, 
une  ferme  et  salutaire  décision*  Les  lieux  de 
cette  sorte,  qui  ne  seraient  que  le  rendez^voua 
de  démagogues  et  une  cause  de  dépravation, 
devront  être  fermés,  d’après  les  ordres  de  Tau- 
torité  militaire,  dont  je  TOUS  invite  à  obsefvec 
nettement  toutes  les  instructions, 

»  A  des  maux  supréifnes^  de  suprêmes  re¬ 
mèdes, 

»  Il  fallait  tarir  ces  désordres  dans  leur 
source,  car  la  société  ne  peut  être  condamnée 
à  périr,  et  elle  périssait! 

»  J'ai  assisté,  ces  jours  derniers,  à  des  scènes 
de  désolation  sans  nom,  triste  et  funèbre  té  moi- 
nage  de  la  plus  effroyable  désorganisation  mo¬ 
rale.  Yous  savez  les  événements  si  douloureux 
dont  la  commune  de  Cuers  a  été  le  théâtre  ; 
vous  savez  avec  quelle  cruauté  barbare  a  été 
accompli  le  meurtre  du  malheureux  brigadier 
Lambert  ;  vous  savez  que  ces  hommes,  après  l'a¬ 
voir  lâchement  assassiné,  ont  battu  son  cadavre 
et  se  sont  livrés  autour  de  lui  aux  mouvements 
d’une  joie  hideuse  et  féroce;  vous  savez  qu'ils 
ont  traîné  dans  la  rue,  meurtri  de  coups  et  jeté 
au  fond  d'une  prison  Thonorable  et  digne  maire 
de  cette  localité,  M.  Barralier,.  et  qu’ils  se  sont 
ensuite  aba^idonnés  au  pillage;  vous  savesE 
encore  quels  deuils  a  semés  sur  son.  passage,  à 
travers  notre  malheureux  département,  cette 
bande  d’insurgés,  vaste  jacquerie  orgànisée 
pour  le  vol  et  l'assassinat,  dont  les  cruautés 
'n'ont  guère  de  précédents  dans  Tbistoire* 

>  Comprenez  à  quel  point  oblige  une  pareille 
situation.  Concourons  tous,  concourez  avec  moi 
à  reconstruire  rédifîce.  Des  difficulté^  s’élève¬ 
ront  sur  notre  route;  lorsque  tant  de  ruines 
ont  été  amoncelées,  la  réédification  ne  peut  être 
l'œuWe  d'un  jour  et  ne  peut  se  faire  sans  effort* 
4  SIFT*  -  V,  D.  ^ 
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0t  sans  peine,  mais  en  y  apportant,  chacun  de 
nous,  ce  que  nous  avons  de  forces  vives,  en 
mettant  à  raccomplissement  de  cette  grande 
œuvre,  la  persévérance  de  tous  les  jours,  nos 
efforts,  avec  Taide  de  la  Providence,  dont  la 
main  puissante  est  si  visible  dans  la  marche  de 
ces  évènements  et  dans  la  force  qu’elle  a  donnée 
au  gouvernement  du  Président  de  la  Répabiir 
que,  seront  couronnés  de  succès.  Dieu  n’ahan-  ! 
donne  pas  ceux  qui  ne  s’abandonnent  pas  eux- 
mêmeSi  lorsqu'ils  ont  une  si  juste  cause  à  dé¬ 
fendre, 

M  Notre  carrière  sera  longue  à  parcourir  I  Ar¬ 
mons-nous  de  constance  ^t  de  courage*  je  mar¬ 
cherai  avec  vous,  devant  vous;  pas  de  ces  dé¬ 
faillances  de  l  âme,  honteuses  en  tout  temps, 
et  qui  seraient  eriminelies  aujourd'hui. 

»  Une  horrible  croisade  a  été  faite  contre  la 
société,  faites  une  croisade  pour  le  rétablisse¬ 
ment  de  l'ordre  et  l'affermissement  de  Pautori- 
té,  pour  la  moralisation  des  cœurs  ;  portez  la 
lumière  dans  ces  esprits,  qui  n'ont,  jusqu’à  ce 
jour,  recueilli  que  les  ténèbres  et  la  semence 
du  mal  ;  soyez  des  apôtres  de  vérité,  comme  les 
autres  ont  été  des  apôtres  de  mensonge  ;  soyez 
pleins  de  zèle  et  d'ardeur,  car  la  cause  est  belle 
à  servir  et  le  péril  immense  à  détourner  ;  muî- 
tipiiez  votre  parole  et  votre  activité  ;  par  la  na¬ 
ture  de  vos  fonctions,  vous  vous  trouvez  placé  à 
côté  des  populations;  veillez  non-seulement  à 
bien  diriger  les  intérêts  civils,  ce  n’est  là,  à 
cette  heure,  qu'une  faible  portion  de  votre  tâ¬ 
che  ;  veillez  surtout  à  la  garde  des  intérêts  mo¬ 
raux;  joignez  votre  voix  à  celle  des  vénéra¬ 
bles  pasteurs ,  qui  portent  la  parole  de  vie  et 
parlent  aux  hommes,  en  tournant  leurs  regards 
vers  le  Ciel . 

»  Propagez  les  saines  doctrines,  puisez  dans 
la  solennité  des  circonstances  des  inspirations 
puissantes  pour  le  bien  ;  je  vous  disais  un 
jour  ;  €  Les  flatteurs  du  peuple  parlent  tou  ¬ 
jours  de  ses  droits,  il  convient  aussi  de  lui 
parier  de  ses  4ovüirs3>;  oui,  agissez  ainsi  que 
je  vous  le  disais;  détruisez  de  funestes  erreurs, 
qui,  trop  longtemps,  parmi  les  ho ranicfd  ordre, 
parmi  cerlains  fonctionnaires  même,  n'ont  pas 
trouvé  d'assez  vigilants  adverspires;  faites  com¬ 
prendre  à  ces  esprits,  que  leur  ignoVance  a  ren¬ 
du  faciles  à  entrWîaer  par  Tappât  du  gain,  de  la 
perspective  de  richesses,  —  qu'op  leur  montrait 
dans  Pavenir,  sans  la  sanction  morale  du  tra¬ 
vail,  —  que  ces  doctrines  impies  du  socialisme 
et  du  communisme,  œuvre  et  émanation  im¬ 


pure  de  la  démagogie,  ne  renferment  en  elles 
que  d'amères  déceptions. 

»  Dites  bien  que  le  travail  seul  porte  des  fruits 
féconds, 

»  Il  est  une  loi  de  la  Providence,  l'humanité 
ne  peut  s  j  soustraire  sans  périr  ;  il  efet  le  lien 
et  la  dignité  de  la  famille* 

»  Dites-Ieur  que  les  hiens  matériels,  acquis 
ainsi  qu'on  les  leur  offrait,  par  la  violence,  en 
abaissant  encore  davantage  le  niveau  de  leurs 
sentiments,  et  en  effaçant  jusqu’aux  derniers 
vestiges  du  sens*  moral  dans  leurs  cœurs,  Se¬ 
raient  pour  eux,  comme  pour  le  pays,  la  source 
de  suprêtnes  infortunes. 

)>  Veuillez  transmettre  une  copie  de  cette  cir¬ 
culaire  à  chacun  de  MM,  les  maires,  et  conti¬ 
nuez  à  me  tenir,  chaque  jour,  informé  de  la  si¬ 
tuation  des  esprits  dans  votre  canton, 

»  Recevez,  etc. 

»  Le  prôcureii7^  de  la  EépiMique, 

»  Signé  :  Roque*  » 

Mais'cela  infirme  tout  ce  que  vous  venez  de 
lire,  et  c'est  à  ÏOfflciel. 

M,  le  comte  de  Rességuîer.  —  Je  ne 
suis  aucunement  disposé  à  l’indulgence  envers 
le  coup  d’Etat  puisque  j'ai  été  incarcéré  le  2  dé¬ 
cembre;  mais,  si  je  ne  me  trompe,  la  résistance 
de  certains  habitants  du  Yar,  a  donné  lieu  à 
des  actes  de  meurtre  et  de  pillage  qui,  sous 
prétexte  politique,  étaient  un  véritable  brigan¬ 
dage  . 

M,  Cotte.  —  Messieurs*  les  paroles  que  vous 
venez  d'entendre  m’affligent  et  me  surprennent 
plus  encore.  De  telles  paroles  émanant  d’un 
collègue  qui  eut  l'honneur  d’être  incarcéré  au 
2  décembre,  auraient,  si  elles  n'étaient  contre¬ 
dites  ici,  une  grande  portée  dans  le  pays 
et  seraient  de  nature  à  égarer  ropînion  publi¬ 
que  au  préjudice  de  ceux,  qui  au  prix  de  leur 
sang  où  de  leur  liberté,  s’armèrent  pour  la  dé¬ 
fense  des  lois.  Mon  devoir  est  d'y  répondre  ;  je 
le  ferai  en  peu  de  mots,  dominé*par  la  pensée 
que  nos  divisions  tuént  la  France,  ét  que  le  récit 
de  nos  discordes  civiles  n'est  pas  fait  pour  les 
diminuer. 

Des  actes  de  pillagel  Des  actes  de  brigandage  î 
Quelle  malheureuse  inter vèrMbn  des  rôleal 
Mais  c'est  là  la  calomnie  répandue  au  moment 
ôù  le  cri  lies  victimes  ne  pouvait  pas  être  en¬ 
tendu,  la  calomnie' imaginée  et  répandu©  par 
les  complices  du  coup  d’Etat  pour  expliquer  les 
.atrocités  commises  par  eux  ! 
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Des  actes  de  pillage!  De  brigandage!  Mais  la 
lumière  est  faite,  la  notoriété  publique  est  là! 
Oh  Ma  surprise  sera  grande,  rérpotioa  pénible 
dans  le  pays,  de  voir  cette  accusation  reproduite 
ici,  devant  une  commission  déléguée  par  TAssem* 
bléequi  prononça  la  déchéance  de  TEmpire. 

Non  I  aucun  fait  ayant  à  un  degré  quelconque 
les  caraetères  d'un  acte  de  brigandage  ne 
souilla  rinsürrectioE  du  Yarî  Et  coniment  des 
faits  de  cette  nature  auraient-ils  pu  se  produire  ? 
Ûa  se  connait  dans  nos  campagnes^  les  rangs 
du  parti  républicain  ne  sont  ouverts  qu'aux 
honnêtes  gens,  et  il  aurait  été  bien  difficile  aux 
hommes  de  sac  et  de  corde  du  coup  d'Etat  d'y 
faire  pénétrer  des  gens  chargés  dé  provoquer 
des  actes  criminels.  J'ajoute  que  le  sentiment 
du  devoir  agrandi  avec  Tidée républicaine;  aussi 
dans  le  Tar  n’est-ce  point  dans  les  rangs  de  la 
démocratie  que  se  sont  produits  des  actes  d'un 
caractère  odieux,  mais  bien  dans  les  rangs  de  ce 
qu’on  est  convenu  d’appeler  la  parti  de  l'ordre, 

M.  le  comte  de  Rességuîer.  —  M*  Roque 
a  cependant  parlé  de  désordres  et  de  crimes 
commis  par  les  insurgés,  et  le  tribunal  a  puni 
les  auteurs  de  ces  désordres  et  de  ces  crimes, 

M,  Cotte,  — '  Il  y  a  eu  des  atrocités  sans 
nom,  commises  par  les  gendarmes,  agissant  au 
nom  de  rautorité  supérieure.  Du  côté  des  in¬ 
surgés»  il  y  a  eu  un  fait  déplorable,  c'est  la  mort 
du  brigadier  Lambert.  En  deux  mots,  je  vais 
dire  comment  les  faits  se  sont  passés» 

M,  Barralie>,  maire  de  Cuers,  auquel  on  de¬ 
mandait  des  dépêches,  refusa  de  leé  communi¬ 
quer  ;  un  eonüit  eut  lieu,  et  M.  BarraUer  crut 
devoir  requérir  la  force  -armée  et  demanda  la 
brigade.  Il  y  pvait  beaucoup  de  monde  sur  la 
place,  le  brigadier  arrive  avec  ses  gendarmes, 
le  maire  entre  en  pourparlers  avec  la  foule,  on 
se  querelle  ;  la  masse  était  compacte,  le  briga¬ 
dier  se  "'trouve  séparé  du  maire,  il  veut  le  re¬ 
joindre  et  trouve  une  certaine  résistance  à  se 
frayer  un  passage  ;  des  cris  sont  poussés  ;  alors 
Lambert  et  ses  gendarmes  dégainent  ;  on  croit 
à  une  attaque  et  un  jeune  homme  dé  23  ans,  qui 
malheureusement  était  amé,  tire  sur  Lambert 
et  le  tue.  C’est  un  fait  déplorable,  mais  isolé  et 
qui  disparaît  à  côté  des  assassinats  nombreux 
I  commiis  dans  le  Yar  par  les  agents  du  coup 
d'Etat,  étranges  défenseurs  de  l'ordre,  vous  en 
conviendrez. 

Qui  de  vous  ne  connaît  la  double  exécution 
de  Eidauré,  et  les  prisonniers  fusillés  à  Saler- 
nes,  et  les  prisonniers  fusillés  à  Lorgnes  ? 


Et  puisque  M.  Roque  m'a  mis  dans  l’obliga¬ 
tion  de' raconter  la  mort  du  malheureux  Lam¬ 
bert,  je  ne  puis  me  disjpenser  de  faire  en  quel-» 
ques  mots  le  récit  de  la  mort  de  Finfortuné 
Martin  Bidauré. 

Martin,  porteur  d'une  dépêche  de  Duteil  à 
Arrambide,  rencontre  sur  la  route  d'Aups  à 
Tourtour  la  colonne  conduite  par  îe  préfet  du 
Yar,  M.  Paslourau.  On  Farrète.  Après  un  inter¬ 
rogatoire  sommaire,  Martin  tombe  frappé  d'un 
coup  de  pistolet  et  d*un  coup  de  sabre.  On  la 
croit  mort,  il  n'est  que  blessé.  La  colouue  par¬ 
tie,  ii  reprend  ses  sens,  et  tout  sanglant  se  traî¬ 
ne  jusqu'au  château  de  la  Beaume*  Le  fermieir 
lui  prodigue  les  soins  qu'exigeait  son  état.  L© 
lendemain  soir  Martin  est  coijduit  à  Aups,  il 
entre,  à  cinq  heures,  à  Fhosplce  escorté  par  les 
femmes  du  château  ;  la  supérieure  s'empresse  de 
le  faire  panser;  quelques  instants  après,  quatre 
sentinelles  sont  placées  à  la  porte  de  la  salle, 
deux  gendarmes  s'approchent  du  blessé  et  lui 
lient  avec  des  cordes  les  poignets  et  les  chevil¬ 
les.  Le  lendemain  matin,  la  cloche  de  l'hos¬ 
pice  sonne  le  glas  I  les  sœurs  à  genoux  prient  ; 
conformément  à  un  ordre  venu  de  Draguignan, 
Martin  marche  au  supplice.  On  le  conduit,  assisté 
du  curé  de  Yerignon  qu'il  a  fait  demander,  au 
mur  qui  fait  face.à  Fhospice.  Là,  debout,  le  re¬ 
gard  assuré,  Martin  fait  signe  qu’il  est  prêt  à 
mourir,  il  étend  les  bras,  les  fusils  s'abaissent,  le 
cri  de  ^  feu  »  retentit  et  Tinfortuné  dont  la 
mort  n'avait  pas  voulu,  tombe  cette  fois  pour  ne 
plus  se  relever, 

Martin  était  un  grand  et  beau  jeune  homme 
de  22  ans  d'une  vie  irréprochable. 

M.  le  Président,  ^ —  Ces  violences  sont 
détestables,  mais  elles  n'excusent  pas  les  vio¬ 
lences  de  Cuers. 

M.  Cotte.  —  Il  y  a,  en  effet,  ce  fait  déplo¬ 
rable  ;  on  a  brûlé  aussi  les  papiers  du  percep¬ 
teur,  mais  en  dehors  du  récit  que  je  viens  de 
faire,  tout  le  reste  est  pure  invention  ;  et  il  se¬ 
rait  injuste  de  peser  dans  la  même  balance  les 
actes  des  factieux  et  les  actes  des  défenseurs 
de  la  loî« 

M.  1©  Président.  —  Nous  ne  pouvons  pas 
admettre  que  lorsqu'un  procès,  jugé  en  cours 
d'assises,  a  constaté  des  faits,  lorsque  des  crimes 
ont  été  l'objet  d’une  instruction  régulière,  lors¬ 
qu'ils  ont  été  jugés  par  le  jury,  vous  puissiez 
tes  représenter  comme  des  faits  insignifiants 
èt  sans  importance.  Il  y  a  eu  trente  personnes 
arrêtées,  deux  condamnations  â  mort  et  deux 
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condamnations  aux  travaux  forcés  à  perpé¬ 
tuité.  Ces  faits  ont  eu  une  gravité  exception- 
nelle. 

Ma  dernière  question  sera  celle-ci  :  Quelle 
preuve  avez-vous  que  M.  Roque  ait  participé 
aux  répressions  ordonnées  par  Tau torité  mili¬ 
taire  à  la  suite  du  S  décembre? 

M.  Cotte*  —  La  preuve  que  vous  me  de¬ 
mandez,  je  Tai  donnée  plus  haut-  Conformé¬ 
ment  à  vos  désirs,  je  la  reproduis,  la  voici  : 

4  Rapport  à  M.  le  général,  ministre  de  la~ 
guerre^  sur  les  événements  survenus  dans 
le  département  du  Var  du  ^  au  43  décem¬ 
bre 

^  Le  préfet  de  Toulon  marchait,  le  9  décem¬ 
bre^  sur  Collohrières  avec  M.  le  procureur  de  la 
République  et  deux  compagnies^  y  rétablissait 
Tordre  et  faisait  des  arrestations, 

{Moniteur  du  18  décembre  1851)- 

M ,  Roque  aurait  fait  procéder  à  de  nombreu¬ 
ses  arrestations,  à  CoUobrières  î 

M.  le  Président,  —  En  êtes-vous  certain? 
M,  Cotte,  — Je  connais  un  membre  du  con¬ 
seil  général  du  Var  qui  a  été  arrêté  par  lui* 

M.  le  Président.  —  Par  lui? 


M,  Cotte*  —  Je  ne  veux  pas  dire  qu*il  Tait 
lui-même  apprébendé  au  corps, 

M,  le  Président*  —  Est-ce  par  ordre  de 
Tautorité  militaire  ou  derautorité  civile? 

M*  Cotte,  —  La  note  du  18  décembre  51 
portant  :  «  Le  sous-préfet  de  Toulon  marchait 
sur  Collohrières  avec  M*  le  procureur  de  la  ré¬ 
publique  et  deux  compagnies,  y  rétablissait 
Tordre  et  faisait  des  arrestations  »  ; 

La  circulaire  du  4  décembre  51  aux  juges  de 
paix  portant  :  «  Donnez  un  appui  sans  réserves 
au  gouvernement  »  ; 

La  circulaire  du  12  décembre  51  aux  juges  de 
paix  portant  :  4  A  des  maux  suprêmes,  de  su¬ 
prêmes  remèdes  et  où  il  est  dît,  en  outre  t 
€  Vous  savez  encore  quels  deuils  a  semé  sur  son 
passage  à  travers  notre  malheureux  départe— 
ment,  cette  bande  dlnsurgés,  vaste  jacquerie 
organisée  pour  le  vol  et  l  assassinat ,  dont  les 
cruautés  sont  sans  précédents  dans  Thistoire  *  ; 

Justifient  suffisamment  la  mesure  prise  par 
le  préfet  du  Yar  contre  M,  Roque. 

M,  le  Président,  —  Votre  déposition  voua 
sera  soumise,  vous  en  prendrez  connaissance  et 
vous  êtes  autorisé  à  y  faire  les  modifications 
que  vous  jugerez  nécessaires. 

{Sêanee  du  22  juillet  4874.) 
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M.  NOBLE” 


I.  Esl-il  vrai  que  vous  ajiez  attenau  Mégy 
à  la  porte  du  bagne,  le  jour  de  sa  délivrance, 
,après  le  4  septembre  18^0?  Quelles  relations 

aviez-TQüs  avec  lui  ? 

E.  B  est  absolument  faux  que  je  sois  allé  at¬ 
tendre  Mégy  à  la  porte  du  bagne;  comment 
a-t-on  pu  inventer  une  pareille  calomnie?  On 
Tavait  dit  aussi  du  conseil  municipal  dont  je 
fesais  partie;  tout  cela  est  faux  et  pur  men¬ 
songe. 

Je  n'ai  jamais  eu  de  relations  avec  Mégy;  j'ai 
on  mains  les  lettres  de  personnes  très-mar¬ 
quantes  de  certains  partis,  avec  lesquelles  j'ai  ^ 
toujours  été  et  je  suis  encore  en  relations,  et 
je  suis  prêt  à  les  livrer  à  la  publicité  ;  mon 
pamphlet  le  Communard  de  Toulon,  enlevé  à 
5j000  exemplaires  en  un  jour  (mai  1871),  et 
mon  attitudô  soit  au  conseil  municipal,  soit  au 
bureau  de  bienfaisance,  soit  aux  hospices,  sout 
de  suffisantes  réponseSp 

IL  Quelles  étaient  vos  relations  avec  M, 
Cotte,  préfet  du  Var? 

iî*  Je  ne  connaissais  absolument  pas  M,  Cotte, 
pas  même  de  nom,  quand  il  fut  nommé  préfet 
du  Var;  je  sus  que  c'était  une  nomination  due 
à  Mp  Laurier,  M.  Cotte  était  venu,  en  septem¬ 
bre  et  octobre,  tout  au  plus  deux  fois  à  Toulon, 
et  je  lui  avais  été  simplement  présenté*  Je  n'ai 
été  vraiment  en  relations  avec  M,  Cotte  qu'en 
janvier  1871,  à  roccasion  du  conseil  départe¬ 
mental.  Â  cette  époque,  M,  Cotte  essaya  vaine¬ 


ment  de  me  décider  à  accepter  le  poste  de  pro¬ 
cureur  de  la  République  à  Braguignan* 

IIL  N'aveï-vous  pas  présidé  des  réunions  pu¬ 
bliques  où  le  sieur  Davin  insultait  journelle¬ 
ment  M.  Roqu  e  et  même  menaçait  de  le  tuer  î 
(Octobre  1870.) 

iî.  Il  n’est  pas  exact  que  j'aie  présidé  des  réu¬ 
nions  publiques  ;  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  j'y 
ai  parlé*  J'étais  d'avis,  à  cette  époque,  que  les 
honnêtes  gens  devaient  affronter  les  réunions 
publiques,  et  je  l'ai  fait;  je  Fai  fait,  poussé  que 
j'y  étais  par  des  amis. dont  je  peux  livrer  les 
noms  et  qui  me  conseillaient  de  ne  pas  aban¬ 
donner  le  je  n'ai  déserté  les  réunions 

publiques  que  lorsqu'elles  ont  été  envahies  et 
dominées  par  des  gens  mystérieux  venus  on  ne 
sait  d'où  et  protégés  on  ne  sait  par  qui*  M.  Da¬ 
vin  n'a  jamais,  en  ma  présence^  proféré  la 
moindre  menace  contre  M.  Roque,  et  toute  allé¬ 
gation  d’insultes  et  de  menaces  de  sa  part  est 
contraire  à  la  vérité;  je  n'ai  même  jamais  en¬ 
tendu  M.  Davin  prendre  la  parole  dans  aucune 
réunion  publique* 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  ceci  :  un  nommé  Brun, 
ancien  agent  de  police  impérial  à  Toulon,  de¬ 
manda,  dans  une  réunion  publique  fort  agitée, 
la  mise  à  prix  de  la  tête  de  M.  Roque;  je  con¬ 
nus  ces  faits  par  les  récits  des  journaux*  Chose 
étonnante,  cet  ancien  agéat  de  police  impérial 
demandait  impunément  la  mise  à  prix  de  la 
tête  de  chacun  ;  c'est  ainsi  qu’il  réclamait  un 
soir  la  tête  de  M*  Allègre,  maire  de  Toulon,  et 


(l)  M.  Noble  avait  demandé  à  être  entendu  par  la  Gominissiou*  Il  a  été  convoqué, 

Ketenu  à  Toulon,  il  a  témoigné  le  désir  de  répondre  par  é«rit  aux  questions  qui  lui  seraient  posées- 
Nous  publions  sa  déposition  écrite. 
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des  conseillers  municipaux;  il  avait  réuni  des 
ouvriers  de  rarsenal  et  il  agitait  des  questions 
sociciles^  Averti  de  ce  scandale  et  accompagné 
de  deux  ouvriers  de  Tarsenal,  je  me  transportai 
dans  la  réunion  J  où  il  me  suffit  de  dire  ce  qu'é¬ 
tait  ce  Brun  pour  la  dissoudre. 

M*  Roque  n^a  donc  été,  à  ma  connaissance, 
attaqué  eiLréunion  publique  que  par  un  ancien 
agent  de  TEmpire,  qui  demandait  les  têtes,  non- 
seulement  de  M.  Roque,  mais' encore  des  maires 
et  conseillers  municipaux  de  la  République. 

ly.  N'avez-vous  pas  demandé  le  poste  de 
procureur  de  la  République  à  Toulon,  en  rem¬ 
placement  de  AI.  Liouville? 

E,  Yoilà  encore  une  allégation  de  la  plus 
absolue  fausseté;  j’étais  si  peu  disposé  à  de¬ 
mander  le  poste  de  procureur  de  la  République, 
à  Toulon  qu'on  a  d'abord  insisté  auprès  de  moi 
pour  obtenir  mon  adhésion;  quand  j'ai  cédé, 
c'est  sous  l'impression  des  services  que  je  pou* 
vais  rendre  à  Toulon,  mais  j'y  ai  mis  la  condi¬ 
tion  do  ne  faire  aucune  démarche  et  je  n'en  ai 
fait  aucune  auprès  de  qui  que  ce  soit. 

J'ai  les  preuves  écrites  de  AI.  Aîare  Dufraisse 
que  j’ai  refusé  tout  poste,  quel  qu’il  fût,  dans 
la  magistrature  et  toute  compensation  au  poste 
de  procureur, 

y,  N'aviez-vous  pas  attribué  à  AI,  Roque  le 
refus  fait  par  AI.  Liouville  de  quitter  le  poste 
qu  il  occupait  à  Toulon  pour  aller  remplir  les 
fonctions  d'avocat  général  à  Grenoble?  N’avez- 
vous  pas  proféré  des  menaces  contre  AI,  Ro^ 
que,  que  vous  considériez  comme  ayant  con¬ 
seillé  ce  refus  ? 

R.  En  réponse  à  ces  questions,  je  ne  trouve 
que  ceci  qui  puisse  s'y  rapporter  : 

Ma  nomination  ayant  eu  lieu  hors  de  moi  et 
à  la  §uite  de  beaucoup  d’hésitations,  M.  Liou- 
vilîe  me  vit  et  me  dit  :  ^  Nous  aurions  pu  nous 
entendre  ;  1  on  m'a  envoyé  à  Toulon  comme  à 
un  poste  d'honneur  et  je  ne  peux  pas  déserter, 
Youlez-vous  aller  comme  avocat  générai  à  Gre¬ 
noble  t  J’ai  pour  mission  de  vous  l'offrir,  » 
AI.  Lion  ville  était  très-puissant,  —  c'est  le  pa¬ 
rent  de  M,  Ernest  Picard,  —  et  il  avait  au  mi¬ 
nistère  de  la  justice  son  cousin  et  d'autres  ac¬ 
cointances. 

Je  répondis  à  AI.  Liouville  :,«  Restez  ce  que 
vous  êtes;  c  est  assez  que  de  m'étre engagé  dans 
une  aventure  pour  être  agréabie  à  mes  amis. 


Dites  à  votre  garde  des  sceaux  que  je  ne  lui  ai 
rien  demandé,  que  je  ne  lui  demande  rien  et 
qu'il  me  laisse  tranquille,  ^  Je  me  servis  même 
d'expressions  plus  énergiques,  et  le  21  octobre 
je  savais  que  ma  nomination  de  procureur  de  la 
République  était  rapportée. 

C’est  Wut, 

Des  menaces  contre  AI.  Roque?  à  roccasiou 
du  refus  de  AI.  Liouville?  Je  mets  au  défi  qui 
que  ce  soit  de  rapporter  un  mut  de  moi  qui 
puisse  être  pris  pour  une  menace, 

VL  Quelles  étaient  vos  relations  avec  le  sieur 
Davin? 

E.  J'avais  connu  M.  Davin  chez  M.  Suehet, 
négociant  à  Toulon,  ancien  représentant  du 
peuple,  dont  il  était  remployé,  A  cette  époque, 
sur  la  recommandation  d'un  frère  Suchet,  M. 
Thomas,  je  plaidai  pour  AL  Davin,  qui  était 
poursuivi  par  sa  femme  en  séparation  de  corps; 
après  des  incidents  divers,  la  séparation  de 
corps  fut  prononcée  contre  M.  Davin.  La  sépa¬ 
ration  était  inévitable  et  voulue  par  toutes  les 
parties,  et  je  ne  m'occupai  de  M,  Davin  qu'à 
raison  de  i’intérét  que  lui  portait  la  maison 
Suchet, 

J'ai  revu  M.  Davin  plus  tard.  Dans  toutes 
nos  agitations  électorales,  il  était  actif  et  avait 
l'esprit  organi'sateur.  Lors  de  notre  union  iibé- 
Taie,  en  1868,  qui  portait  AI.  Dufaure  comme 
candidat,  il  nous  fut  trèî-utile.  Je  restai  étran¬ 
ger  au  mouvement  électoral  qui  suivit  et  qui, 
écartant  ruDion  libérale  de  1868,  choisit  M, 
Arago  comme  candidat  radical.  Je  le  revis  aux 
élection^  municipales  de  1870^  auxquelles  je 
pris  part  comme  candidat,  et  dont  il  était  en¬ 
core  un  agent  actif.  Après  la  révolution  du 
4  septembre,  je  l’ai  peu  vu;  il  appartenait  à  un 
mouvement  d'idées  ou  d’intérêts  qui  n’était  pas 
le  mien. 

VIL  Vous  souvient-il  d’une  entrevue  que 
vous  auriez  eue  avec  M,  Roque^  et  dans  la¬ 
quelle  ce  dernier  vous  aurait  adressé  quelques 
reproches  ?  Est-il  vrai  que  vous  ayiez  protesté 
alors  de  votre  respect  pour  lui  ? 

E,  Il  m'est  facile,  non  pas  à  la  position  de 
la  question  qui  sent  ses  origines,  mais  à  ce  que 
je  n'ai  eu  depuis  longtemps  qu'une  conversation 
avec  AI.  Roque,  de  me  souvenir  du  fait  auqqel 
il  doit  être  fait  allusion. 

Dès  que  je  fus  nommé  procureur  de  la  Répu- 
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Miquej  j€  me  rendis  offieiellement  ehez  M,  le 
président  Roque  et  je  lui  dis  :  «  Monsieur  le 
président,  nommé  procureur  de  la  République, 
je  viens  vous  faire  la  visite  que  je  dois  au  chef 
de  la  magistature  à  Toulon,  y>  Il  parut  fort  sur¬ 
pris  de  ma  nomination,  et  comme  il  allait  sor¬ 
tir,  nous  descendîmes  ensemble.  Bans  la  rue,  il 
me  dit  quTl  n€^  comprenait  pas  que  j'eusse  de¬ 
mandé  le  poste  dé  procureur  au  détriment  de 
M,  Liouville,  qui  tenait  à  rester,  et  cela  sur  un 
ton  très-vif.  Je  Inî  répondis  que  je  n'avais  rien 
demandé,  rien  sollicité  ;  qu'en  somme  M,  Liou¬ 
ville  avait  tort  de  se  plaindre,  puisque  le  poste 
d'^avocat  général  à  Grenoble  n'était  pas  à  dé¬ 
daigner. 

Là-dessus,  M,  Roque  insista  encorcj  et  j'en 
vins  à  lui  dire  ceci  :  «  ïlonaieur.  le  président, 
je  n'ai  rien  demandé,  je  vous  le  répète;  et  je 
n*ai  pas  fait  comme  certain  substitut  du  procu¬ 
reur  du  roi  à  Toulon,  qui  bénéficia  d'influences 
électorales  pour  supplanter  son  procureur  du 
roi,  »  M.  Roque  comprit  ce  à  quoi  je  fesais  al¬ 
lusion  et  se  calma. 

Il  allait  au  cercle  ;  nous  causâmes  ensemble 
des  éventualités  de  la  République,  etc.,  et  nous 
nous  serrâmes  les  mains  en  nous  séparant. 

Voilà  comment  je  lui  ai  fait  mes  protesta¬ 
tions  de  respect. 

Dieu  et  ceux  qui  connaissent  d'une  part  mon 
caractère  et  de  Tautre  le  caractère  de  M,  Ro¬ 
que,  savent  de  quel  côté  se  trouvaient  le  fiel  et 
la  rancune. 

Vin.  N’avez-vous  pas  dénoncé  M.  le  prési¬ 
dent  Roque  auprès  de  M,  MarcBufralsee,  com¬ 
missaire  général  du  Var? 

Vous  accusiez  le  président  d'avoir  décidé 
M,  Liouville,  par  haine  contre  vous,  à  refuser 
le  poste  d'avocat  général  ? 

Wavez*YOus  pas  également  accusé  M.  Roque 
d'avoir  fait  partie  des  commi;;sioiJs  mixtes  ? 

P^'avez-vous  pas  demandé  à  M,  Marc  Du- 
fraisse  de  prendre  des  mesures  de  rigueur  oon- 
treM- Roque? 

M.  Je  n'ai  jamais  dénoncé  personne,  M,  le 
président  Roque  pas  plus  que  qui  que  ce  soit. 

Lorsque  M.  Mare  Bufraisse  arriva  à  Toulon, 
je  fus  invité  à  dîner  à  la  sous -préfecture  par 
M.  Maurel,  avoué ,  sous- préfet  ;  nous  étions 
MM.  Maurel,  Daumas,  commissaire  à  la  (lé- 
fense,  aujourd'hùi  député,  Allègre,  maire, 
Charvet,  conseiller  municipal,  et  moi.  M.  Marc 


DE  M,  NOBLE  igj 

Du  fraisse  arrivait  de  Marseille.  LW  s'entre¬ 
tint  de  la  situation  de  Toulon;  il  y  M  question 
deM.^Roque;  Ton  y  dît  ee  qu'il  fut  à  Toulon 
en  1851:  personne  ne  Ta  aecnsé'd'avair  fait 
partie  des  commissions  mîa>tes;  il  n'y  avait 
que  le  procureur  de  la  République  du  chef-lieu 
de  département  qui  fit  partie  des  commiÊsions 
mixtes.  Personne  n'a  demandé  des  mesures  de 
rigueur  à  M,  Marc  Du  fraisse,  seulement  on  a 
dit  qu’il  faudrait,  dans  l'intérêt  de  l’ordre  pu¬ 
blic,  déplacer  M,  Roque  et  que  c'était  un  vrai 
danger  de  laisser  au  milieu  de  Toulon  un  ma¬ 
gistrat  qui,  en  1851,  s'était  signalé  par  iin  zèle 
exagéré  dont  les  journaux  de  Tépoque  eonte- 
naîent  le  récit.  Tout  cela  s'est  passé  en  conver¬ 
sations  générales  et  chacun  y  prenant  sa  part; 
mais  il  n'y  était  pas  question  de  mesures  de 
rigueur;  il  s  agissait  simplement  de  supprimer 
à  Toulon  roccasion  d’un  véritable  danger  pu¬ 
blic,  qui  risquait  de  produire  tous  lés  joilrs  un 
tumulte  et  peut-être  une  effusion  de  sang. 
Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais  eu  avec  M.  Marc 
Dufi^aisse  d'autre  conversation  et  d'autre  con¬ 
fidence, 

ÏX.T)ans  un  rapport  en  date  du  10  Janvier 
1871,  adressé  à  la  commiEsion  départementale, 
vous  faites  allusion  à  l'arrestation  de  MM.  Ro¬ 
que,  OoJombj  président  honoraire  du  tribunal 
de  Draguignan,  et  Gariel,  juge  au  même  tribu- 
naL  en  déclarant  «  que  cette  arrestation  a 
donné  à  peine  une  légitime  satisfaction  à  l’opi¬ 
nion  publique...  qu'il  y  a  des  crimes  que  la 
prescription  ne  saurait  couvrir  ».  Ce  rapport 
est-il  de  i/ous? 

R.  *Oui,  le  rapport  du  10  janvier  1871,  adressé 
à  ia  commission  départementale,  est  de  moi; 
mais  le  passage  visé  'est  inexactement  repro¬ 
duit  ;  voici  ce  qu'il  y  a' à  la  page  8  : 

«  Où  donc  s'est  trouvée  la  modération?  Du 
côté  des  bourreaux  de  1851  ou  du  côté  des  vic¬ 
times  triomphantes  de  1870?  Quel  crime  a441 
été  commis,  quelle  vengeance  exercée,  quelle 
représaîlle  répondue?  A  peine  trois  arrestations 
pour  soulager  une  jnste  indignation  publique 
et  pour  réserver  la  question  de  /avoir  si  une 
certaine  nature  de  crimes  peut  être  prescrip¬ 
tible?  »  ' 

Pour  apprécier  ce  passage,  il  feut,  d'abord  se 
bien  dire  que  nous  sommes  dans  le  département 
du  Var,  labouré  par  le  coup  d'Etat,  qu'à  peu 
près  tous  les  membres  du  conseil  d^artem a 
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tal  étaient  des  Tictimes  à\x  coup  d'Etat,  et  que, 
dans  Téleetion  du  secrétaire,  des  deux  candi-- 
dats  mis  en  avant,  c'est  moi  qui  représentais  la 
modération* 

Il  faut  bien  se  dire  et  bien  savoir  qu'on  ne 
juge  pas  des  révolutions  après  coup,  mais  qu'on 
jr  fait  le  bien  comme  Poii  peut;  la  grande  ma¬ 
jorité  du  conseil  départemental  du  Yar  fut  ad¬ 
mirable  de  sagesse,  et  elle  décida  que  dans  le 
rapport  et  dans  le  procès-verbal  ii  ne  serait 
nullement  question  de  problèmes  ai'dents  qui 
furent  émis,  et  contre  lesquels  je  luttai  mol- 
même  pendant  plus  de  deux  heures  :  suppres¬ 
sion  do  rintérêt,  indemnité  au  proftt  des  vie- 
times  du  2  décembrCj  etc* 

Le  passage  en  question  du  rapport  fut  l'im¬ 
pression  adoucie  du  conseil  départemental  ;  je 
le  livre  tel  qu'il  est,  c'est-à-dire  comme  un  pa¬ 
rallèle  rapide  entre  le  coup  d'Etat  de  1851  et  la 
révolution  du  4;septembre  dans  le  Var* 

X*  Comment  saviez-vous  que  M*  Roque  avait 
fait  partie  des  commissions  mixtes?  Vous  en 
étiez- vous  assuré  ? 

Il  a  été  déjà  répondu  à  cetta^question . 
M.  Roque  n’a  pas  pu  faire  partie  des  commis¬ 
sions  mixtes,  il  n'était  pas  procureur  à  Dragui¬ 
gnan  ;  mais  ce  que  tout  le  monde  sait  et  ce  que 
la  Commission  peut  savoir,  c'est  que  M,  Roque, 
comme  procureur  de  la  République  à  Toulon, 
a  mis  un  zèle  qu'il  ne  m'appartient  pas  ici  de 
qualifier,  à  la  poursuite  de  tout  ce  qui  avait 
blessé  son  amour-propre*  Il  suffit  de  voir  les 
dossiers  de  la  commission  mixte,  dont  la  plu¬ 
part  sont  de  la  main  de  M*  Roque,  et  il  est  à 
Toulon  un  dépôt  de  lettres  de  M*  Roque  prou¬ 
vant  avec  quelle  ardeur  il  poursuivait  les  ven¬ 
geances  du  2  décembre*  Il  suffit  encore  de  re¬ 
lire  les  journaux  de  l'époque  pour  j  suivre  les 
exploits  de  M*-le  procureur  Roque  dans  T  ar¬ 
rondissement  de  Toulon,  communiqués  par  lui- 
même  aux  feuilles  publiques. 

Je  îe  répète  :  nul  n’a  accusé  M*  Roque  d'a¬ 
voir  fait  partie  des  commissions  mixtes,  et  per¬ 
sonne  dans  le  Yar  ne  pouvait  se  méprendre  et 
ne  ^'est  mépris. 

ÎL  N'étes-vous  pas  allé,  dans  les  derniers 
jours  d'octobre,  à  Draguignan  avec  Davin  trou¬ 
ver  M.  Cotte  et  réclamer  rarrestation  de  M, 
Roque  ? 

E*  Je  ne  suis  pas  allé  à  Draguignan  de  tout 


le  mois  d'octobre;  je  n'y  suis  doncqjas  allé  avec 
M*  Davin,  et  je  n'ai  jamais  réclamé  Tarresta- 
tion  de  M*  Roque* 

J’allai  à  Draguignan  le  2  novembre,  seul 
j'y  allai  pour  le  conseil  municipal  et  le  comité 
de  la  défense  de  Toulon,  afin  de  m'occuper 
d'une  question  de  souliers  destinés  aux  mobi¬ 
lisés;  nous  étions  mécontents  des  fournitures 
de  Toulon  et  l'on  nous  avait  dit  que  nous  trou¬ 
verions  des  objets  convenables  à  Flayosc,  où 
Draguignan  s'était  approvisionné  ;  à  ce  mo¬ 
ment-là,  je  le  répète,  je  ne  connaissais  M.  Cotte 
que  pour  avoir  été  officiellement  présenté  à  lui 
à  Toulon*  Le  secrétaire  général,  le  docteur  Bre- 
mond,  était  de  Flayosc  et  pouvait  nous  fournir 
les  renseignements  que  nous  avions  à  obtenir. 

Je  me  rendis  à  la  préfecture  ;  j’y  arrivai  au 
milieu  d'une  véritable  efiervescenee  ;  quelques 
jours  avant,  deux  magistrats  de  Draguignan 
avaient  été  arrêtés,  et  il  venait  à  la  préfecture 
des  personnes  protester  contre  ce  que  le  préfet 
avait  fait  transporter  à  rbôpîtal  M*  le  président 
Coulomb  et  ne  Tavait  point  laissé  à  la  prison. 
Quelqu’un  disait  avec  une  profonde  émotion  : 
-it  Mon  père  était  un  vieillard  infirme  ;  on  l'a 
bien  laissé  en  prUon  en  1851  î  » 

Ce  n'est  que  ce  jour4à  que  j'ai  connu  les  ar¬ 
restations,  et  je  n'ai  su  que  plus  tard,  par  M. 
Azaiï,  avoué,  que  dès  le  31  octobre  M.  Roquei 
sur  les  instances  de  M.  Maurel,  sous-préfet, 
avait  été  averti  des  arrestations  de  Draguignan 
et  invité  par  M*  Madon,  alors  avocat  et  main¬ 
tenant  président  du  tribunal,  dans  des  termes 
qu'il  n'appartient  qu'à  M*  Madon  de  préciser, 
à  demander  un  congé  pour  éviter  une  arresta¬ 
tion  imminente. 

Tout  donc  était  accompli  ou  rj^olu  le  2  no¬ 
vembre,  jour  où  j'ai  été  conduit  à  Draguignan 
dans  les  conditions  que  je  viens  d’indiquer* 

XIL  Est-ce  sur  votre  recommandation  que 
Davin  a  été  nommé  adminïstrateur  de  la  paix 
publique  ? 

iî*  J'ai  été  absolument  étranger  à  cette  no¬ 
mination,  et  je  ne  l'ai  eue  que  plusieurs  jours 
après  qu'elle  a  été  faite. 

XI]  L  Avez-vous  eu  connaissance  des  traite¬ 
ments  que  Davin  a  fait  subir  à  M.  Roque  dans 
sa  prison  ? 

B.  Pendant  toute  !a  durée  de  la  détention, 
j'ai  absolument  Ignoré  quels  traitementB  pou- 
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vait  subir  JVL  Roque  ;  je  n^ai  jainais  été  consulté 
et  je  n'avais  pas  à  Tétre*  Ce  que  j'ai  ouï-dire 
plus  tard,  c'est  que  dans  la  salle  desûreté,  dite 
violon,  où  il  fut  enfermé  et  où  ii  n'y  a  pas 
d’habitude  d’objet  de  literie,  on  lui  permit  d’en 
faire  apporter  ;  que  son  fils  a,  sur  sa  demande, 
partagé  sa  captivité,  et  qu'on  lui  apportait  des 
aliments  de  chez  lui<  Je  n'a:  entendu  parler 
d'aucuns  sévices. 

Xiy.  Avez-vous  encouragé  M.  Cotte  à  ré¬ 
sister  aux  ordres  du  gouvernement  de  Tours, 
qui  lui  prescrivait  d'élargir  immédiatement 
M-  Roque  ? 

Jî.  Je  n'avais  aucune  influence  sur  M.  Cotte; 
je  n'ai  jamais  été  tenté  de  l’encourager  à  quoi 
que  ce  soit  ;  voici  ce  que  je  sais  et  ce  que  tout 
le  monde  sait  à  Toulon  ; 

Sur  le  premier  ordre  d’élargissement  sans 
conditions,  M.  Cotte,  le  sous-préfet,  le  com¬ 
missaire  de  la  défense  donnèrent  leurs  dé¬ 
missions,  qui  furent  immédiatement  suivies 
des  démissions  du  conseil  municipal  et  du  co¬ 
mité  de  la  défense.  Les  dépêches  et  les  adresses^ 
de  Tépoque  donnent  le  véritable  caractère  de 
tous  ces  faits  et  prouvent  s’il  s'agissait  là  d'une 
influence  personnelle  quelconque. 

M,  Cotte,  au  moment  où  U  allait  ordonner 
l’élargissement  immédiat,  fut  effrayé  d'une  dé¬ 
monstration  qui  eut  lieu,  au  point  qu'il  imagina 
d'ordonner  le  transfert  de  M.  Roque  à  Dragui¬ 
gnan,  pour  le  mettre  plus  facilement  en  liberté 
dans  cette  ville. 

Quant  aux  précautions  qui  furent  prises  par 
M.  Cotte  à  Draguignan,  le  récit  peut  en  être 
fait  par  M-  Âzan ,  président  des  avoués  à 
Toulon. 

XV.  Avez-vous  connu  les  troubles  qui  ont 
suivi  à  Toulon  l'élargissement  de  M.  Roque? 
En  avez-vous  connu  les  auteurs  î 

iî.  Il  y  a  plutét  eu  une  fermentation  mena¬ 
çante  que  de  véritables  troubles.  Quant  aux  au¬ 
teurs,  U  me  serait  impossible  d'en  désigner. 

XYL  M.  Roque,  dans  son  rapport  du  11  no¬ 
vembre  1870  au  ministre,  vous  accuse  d'avoir 
eu  des  relations  avec  Davin? 


DE  M,  NOELE 

J?,  Il  le  fallait  sans  doute  pour  les  nécessités 
de  sa  thèse  ;  je  n’ai  plus  rien  à  ajouter  à  ce  que 
j'ai  déjà  dit. 

XYIL  Votre  animosité  contre  M,  Roque  ne 
daterait- elle  pas  d'un  jugement  rendu  contre 
vous  le  21  janvier  1865,  au  sujet  de  la  plainte 
en  diffamation  d'un  sieur  Amîot,  gérant  de  la 
Sentinelle  ionlo^inaise.  Vous  rédigiez  un  jour¬ 
nal  satirique,  le  Moucheron,  qui  vous  attira 
de  vives  critiques  de  la  part  du  tribunal  ? 

On  lit  dans  ce  jugement  ;  «  Il  faut  bien  que 
le  tribunal  dise  à  M,  Noble  et  que  M.  Noble  en¬ 
tende  que  sa  place  n  était  point  là,  et  qu'en 
devenant  fondateur  et  collaborateur  d'un  pa¬ 
reil  journal,  il  a  manqué  à  ce  qu’il  devait  de 
respect  à  la  dignité  si  honorable  de  bâtonnier 
et  qui  porte  avec  elle  de  si  hautes  exigences.  ^ 

R.  Toujours  pour  M,  Roque  les  nécessités  de 
sa  thèse  ! 

Ce  que  M.  Roqué  eût  dû  dire  et  ce  que  la  di¬ 
gnité  de  sa  robe  de  magistrat  lui  faisait  un 
devoir  de  dire  : 

C'est  que  j’émis  appel  de  son  jugement; 

C’est  que  je  convoquai  le  conseil  de  discipline 
pour  me  juger  ; 

Que  le  conseil  de  discipline  m'acquitta  en  re¬ 
connaissant  Finexactitude  des  allégations  du 
jugement; 

Et  que  la  cour  dit  dans  un  de  ses  motifs  que 
M«  Noble  ^  a  avec  raison  à  se  plaindre  de  ce 
que,  dans  les  motifs  de  son  jugement,  le  tribu¬ 
nal  (de  Toulon)  pour  établir  en  faveur  d’Amiot 
une  provocation  émanant  de  M“  Noble,  a  ap¬ 
précié  sa  conduite  comme  avocat,  conduite 
dont  Texamen  pouvait  lui  ethe  soumis, 
et  s'est  livré  à  des  consîdératiom  fâcheuses 
poîir  Nodle  et  qui  ne  paeaissbnt  pas  jus¬ 
tifiées,  yy  etc. 

J’ai  T  honneur  de  tenir  toutes  les  pièces  à  la 
disposition  de  la  Commission  ;  il  me  serait  trop 
long  de  les  analyser;  elles  établissent,  et  M. 
Roque  le  sait,  qu'il  n’y  a  eu,  en  fin  fond  de 
compte,  dû  censuré  quo  le  iugerneni  de  M. 
Roque, 

Nestor  Noble, 

Avocat,  ancLen  bâtonnier  au  bairaa.^ 
èe  Tûulûu  (Var), 


4  SSPT,  ^  V,  D. 
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M*  le  comte  Daru,  président,  —  Vous 
aYâs  désiré  donner  qaelques  explications  à 
la  Cammiaaiûîi  sur  les  dépêelîes  télégraphi¬ 
ques  que  TOUS  aTÎez  expédiées  à  la  Délégation 
de  Bordeaux,  lorsque  tous  étiez  commissaire 
extraordinaire  du  Gouvernement  à  Nice.  Nous 
sommes  prêta  à  vous  entendre* 

M.  Marc  Dufraîsse*  —  Oui,  monsieur  le 
comte  et  messieuraj  cette  fois  (1)  en  effet  j’ai 
souhaité  d^être  entendu  de  vous.  Je  Fai  dési¬ 
ré  et  même  demandé  formellement  parce  que, 
dans  le  très-grand  nombre  de  dépêches  de  moi, 
que  votre  Commission  a  cru  devoir  faire  impri¬ 
mer  et  livrer  au  public,  il  en  est  quelques- 
upeg,  trois  ou  quatre  peut-être,  cinq  au  plus, 
qui,  ê.  raison  du  laconisme  obligé  d’une  rédac¬ 
tion  têlégraphiqûe  et  surtout  à  cause  de  Fisole- 
mont  où  elles" sont  publiées  aujourd’hui,  à  plus 
de  quatre  années  de  date  ,  peuvent  paraître 
avoir  besoin  d’expiî  cation  s  orales,  de  complé¬ 
ment,  ou  plutôt,  — c’est  le  mot  que  je  cher¬ 
chais,  —  d’encadrement. 

Il  me. faut  les  replacer  dans  le  temps,  au  mi¬ 
lieu  des  circonstances  et  des  faits  où  elles  ont 
été  expédiées. 

Je  ne  me  plains  nullement  de  la  puhüûÊftioo 
de  mes  dépéches-télégraphiqueB.  de  lïe  «regrette, 
dirais-je,  si  vous  me  permettiez*  d’employer  ici 
nne  formule  analogue  à  celle  des  jurés  anglais^ 
répondant  questions  du  greffier  des  assises, 

je  ne  regrette  la  publication  «  ni  de  toutes  mes 
dépêches,  ni  de  chacune  d’elles,  »  car  il  n’en 

(l)  Voyez  Snÿuête  p^rkmentaire  mr  hs  Vicies  jjoif- 
de  h  mtkfiakf  tome  IV,  page  4l7- 


est  aucune  que  je  ne  puisse  avouer,  expliquer 
fit  justifier. 

Je  mq  félicite  même  de  la  publication  de  oes 
documents,  car  mes  dépêches  les  plus  intimes, 
mes  télégrammes  chiffrés,  confirment  les  faits 
que  j’ai  exposés  dans  ma  première  et  longue 
déposition  devant  vous,  et  pas  une  de  cea  dé¬ 
pêches  ne  contredit,  .ninfirme  aucune  de  mes 
assertions* 

Cela  est  si  vrm,  que  je  n’aurai  à  voua  entrer- 
tenir,  dans  cette  nouvelle  audition,  que  de 
quelques  télégrammes  expédiés  durant  la  pé¬ 
riode  électorale* 

Je  me  plaindrais  plutôt,  ai  j’en  avais  le  droit, 
de  ce  que  votre  publication  est  incomplète  ;  car, 
en  ce  qui  mt  touche,  j’ai  à  regretter  des  omis¬ 
sions* 

Je  m’ê^pliqne* 

Il  est  un  assez  grand  nombre  de  mea  dépê¬ 
ches  qu’il  m’eut  été  agréable  de  lire  dans  votre 
S^lmiw  dq  la  corrospondance  politique  des  com- 
missairea  et  préMe  de  la  révolution  de  sep¬ 
tembre,  Je  ne  veux  m  citer  qu’une entre 
beaucoup  d’autres,  dont  la  publication  était  de 
grand  intérêt  pour  moi. 

Vous  vous  rappelez  le  sein  que  j’ai  eu,  dans 
ma  première  déposition,  de  mettre  en  lumière 
et  hors  de  conteste  mon  insistance,  au  conseil 
de  la  Délégation  de  Tours,  pour  faire  convoquer 
-sans  délai  une  assemblée  nationale  constUnan- 
te.  (1)  J’aurais  tenu  à  ce  que  votre  Commission 
constatât  par  mes  dépêches,  comme  cela  lui 

(l)  parhmmimre  sur  les  actes  du  ^ouver^iemet^t 

de  la>  Df/efise  nationaki  tome  IV,  page  4'2I. 
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était  facile^  que,  coaséquent  ayec  moiriu^îiie, 
je  D’hésitaî  pas  un  seul  instant,  le  jour  où  les 
élections  furent  ordonnées,  à  y  faire  procéder 
sans  retard. 

Vous  savez  tous,  messieurs,  -r*  les  dépêches 
que  vous  avez  imprimées  en  font  foi  d’ailleurs,, 
—  qu’il  y  eut,  dans  les  derniers  jours  du  Gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale  et  ds  la  Dé* 
légation  de  Eordeauic,  des  heures  assez  criti¬ 
ques  à  traverser.  C'est  le  moment  du  conflit  en¬ 
tre  le  Gouvernement  de  Paris  et  ses  délégués 
de  Bordeaux  au  sujet  de  la  convocation  de 
l’Assemblée,  et  des  causes  dïn dignité  politique 
qui  accompagnaient  le  décret  de  Bordeanx. 
Tous  vous  rappelez  que  M-  Jules  Simon  et 
quelques-uns  des  membres  du  Gouvernement  de 
Paria,  venus  à  Bordeaux  pour  y  prendre  pos¬ 
session  du  pouYûirj  la  Délégation  ne  paraissait 
pas  disposée  à  le  leur  céder.  Il  y  eut  là  une  crise 
qui  put  ne  pas  être  grave  sur  les  lieux-mêmes, 
mais  qui  le  fut  ou  faillit  le  devenir  dans  nos  dé¬ 
partements  méridionaux.  Lorsqu'on  y  apprit  le 
conflit  des  deux  gouvernements,  tonte  la  région 
s’en  émut  profondément,  et,  dans  les  jours  qui 
suivireut  la  divulgation  de  cette  inquiétante 
nouvelle,  j'eus  d’assez  graves  appréhensions. 
Elles  étaient  peut-être  exagérées,  mais  vous  ne 
me  blâmerez  pas  de  les  avoir  ressenties.  Les 
alarmes  du  fonctionnaire  sont  une  des  condi¬ 
tions  de  la  sûreté  publique. 

Je  ne  parlerai  de  cet  incident  qu’en  ce  qui 
me  concerne  plus  particulièrement. 

Nous  reçûmes,  dans  la  journée  du  29  janvier, 
les  dépêches  qui  notifiaient  aux  préfets  les  dé¬ 
crets  de  convocation  de  l’Assemblée.  A  ce  mo¬ 
ment,  il  y  eut  un  danger,  sérieux  selon  moi, 
de  déchirement  dans  le  MidL  On  y  protestait 
contre  les  décrets  ;  les  dépêches  que  vous  avp? 
publiées  le  constatent  ;  je  n'ai  point  à  vous  les 
lire.  On  résistait  à  lappci  d'une  Assemblée  ; 
on  prêchait  rabstention  ;  on  voulait  la  conti¬ 
nuation  de  la  guerre,  de  la  dictature,  etc. 

M-  le  Président.  —  Nous  cannaipoùi 
dépêches,  puisque  nous  les  avons  imprimées* 

M,  Marc  Bufraisse,  —  Il  y  avait  comme  un 
concert,  dans  cette  zppe  du  Midi  de  la  France, 
pour  ne  pas  exécuter  l’ordre  de  eonvoquerles  co¬ 
mices.  Je  n’insiste  pas  sur  ce  point  d'intérêt  gé¬ 
néral,  historique.  Mais  co  qui  m’eût  personnel¬ 
lement  importé,  à  psoi,  c’est  que  la  Commission 
constatât  d’offlee,  par  lïmpression  de  mes  dé¬ 
pêches  reJgtiyeB  à  cet  qbjet,  que,  fidèle  à  Nice, 
dans  U  fond  du  Mîdj,  à  mon  opinion  de  Tours, 
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je  m’étais  résolu,  sans  un  seul  instant  d’bésita^ 
tiou,  à  faire  procéder  aux  élections. 

Aussi  ai-je  regretté  que  ces  dépêches  n’aient 
pas  été  imprimées. 

M.  l©  Frésident.  —  Si  nons  ne  les  avons 
pas  publiées,  o’est  que  nous  ne  le»  avons  pas  eues 
entre  les  muius  ;  la  Commission  a  fait  imprimer 
toutes  les  dépêches  politiques  qui  lui  ont  été 
communiquées  ;  elle  n’en  a  excepté  aucune , 
seulement  il  lui  en  a  manqué. 

M.  Marc  puf raiss0.  —  Voici  une  des  dé¬ 
pêches  auxquelles  je  fais  allusion.  Elle  est 
adressée  à  me  a  collègues  du  Midi,  et  porte  la 
date  du  29  janvier  : 

Je  publie  la  dernière  dépêche  de  Bordeaux 
en  raccompagnant  d'un  avis  qui  en  explique  la 
portée.  Je  ne  proteste  pas  et  je  remets  à  une 
Assemblée  le  soin,  comme  le  droit,  de  pro¬ 
noncer  sur  la  question  de  guerre  ou  de  paix,  et 
sur  les  destinées  dé  la  France,  > 

Effectivement,  m’accompagnai  la  publication 
des  décrets  de  Paris  et  de  Bordeaux  de  deux 
avis  affichés  dans  le  département  des  Alpes* 
Maritimes.. 

Voici  la  première  de  ces  deux  pièces  : 

€  Si  diffioile  si  grave,  ces  jours  passée,  no¬ 
tre  situation  militaire  et  politique  va  recevoir, 
grâco  à  1^  résistance  héroïque  de  Paris  et  aux 
efforts  suprêmes  de  la  province,  un  dénouement 
prochain. 

»  Une  suspension  d’armes  vient  d’être  con¬ 
venue  à  Versailles  par  le  Gouvornement  de 
Paris.  Elle  est  acceptée  par  la  Délégation  de 
Bordeaux.  L’accord  est  donc  parfait  entre  tons 
les  membres  du  pouvoir  chargé  de  la  défense 
nationale. 

L'armiBtiee  que  le  Gouvernement  de  la  Eé- 
publlque  a  eppclu,  remet  au  pays  le  join,  com¬ 
me  il  en  a  toujours  le  droit,  de  décider  la  ques¬ 
tion  de  guerre  on  de  paix ,  qu’une  Assemblée 
nationale  souverainô  est  appelée  à  discuter  et 
à  résoudre.  C'est  le  peuple  qui  va  débattre,  par 
l’organe  de  ses  représentants  librement  élus, 
lés  conditions  de  la  paix  et  les  aeeepter  si  eHes 
^nt  honorables. 

%  Le  suffrage  de  la  France  décidera  du  sert 

de  la  patrie .  La  France,  si  cruellement 

éprouvée,  doit  remettre  à  ses  élus,  avec  calme 
et  confiance,  la  tâche,  difficile  et  glorieuse, 
de  prononcer  sur  sa  destinée.  » 
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Mon  seeond  a^îs  se  terminait  ainsi  : 

^  ,  En  ces  circonstances,  la  nominatioTi 

et  la  convocation  immédiates  d'uno  Assemblée 
nationale  sont  une  nécessité  politiq^ue  urgente, 
car  une  grande  Assemblée  issue  du  suffrage  uni¬ 
versel  est  la  plus  sûre  garantie  de  Tordre  et  de 
la  paix. 

>  En  conséquence,  les  opérations  électorales 
auront  lieu  le  mercredi  8  février  de  sept  beures 
du  matin  à  sept  heures  du  soir,  ^ 

Enfin,  j’ai  là  sous  la  main  une  dernière  dé^ 
pêche  du  6  février  au  Gouvernement,  à  Bor¬ 
deaux,  où  j’écris  :  «  Tout  est  prêt  pour  les  opé- 
î*  rations  électorales,,.  La  réunion  d’une  As- 
semblée,  c^est  le  salut  du  pays.  » 

J’en  ai  fini,  messieurs,  sur  ce  point,  en  expri¬ 
mant  de  nouveau  le  regret  que  toutes  mes  dé¬ 
pêches,  relatives  aux  élections,  n’aient  pas  été 
connues  de  vous  et  publiées  par  vous. 

J’ajoute  maintenant  qu’il  est  aussi  fâcheux 
pour  moi  que  vous  n’ajez  pas  consulté  mes 
rapports  à  la  Délégation  de  Tours,  Les  dépê¬ 
ches  télégraphiques  peuvent,  comme  la  photo¬ 
graphie,  saisir  les  traits  de  Thomme,  elles  ne 
donnent  pas  sa  phyEionomie,  l’expression  de  sa 
pensée,  ce  que  Bayle  appelait  «  le  portrait  de 
làme  ».  Celie-ci,  vous  Tauriez  retrouvée  dans 
mes  rapports  écrits.  Aussi,  regretté-je  que 
vous  ne  les  ayez  pas  publiés. 

En  voici  un  qui  aurait  eu  Pagrément  de 
M,  Chaper.  Cet  honorable  membre  de  la  Com¬ 
mission  insiste,  dans  une  note  placée  au  pied  de 
mes  dépêches  relatives  au  commissaire  de  la 
défense  nationale  dans  les  Alpes-Maritimes,  sur 
les  résultats  fâcheux  de  cette  institution  (Ij.  J\ 
aurait  lu  et  publié  avec  plaisir  ce  que  j’ai  écrit 
des  inconvénients,  des  dangers  même  de  cette 

création  qui  paralysait  Paction  régulière  des 
préfets* 

Voici  Tin  autre  rapport  qui  donne  sur  la  trop 
fameuse  Ligue  du  Midi  des  renseignements  et 
des  appréciations  que  vous  ne  trouveriez  peut- 
être  pas  ailleurs. 

M.  le  Président.  _  Vous  pouvez  insérer 
ce  rapport  dans  votre  déposition ,  si  vous  le 
jugez  convenable  ;  nous  ne  le  connaissons  pas. 
M.  Marc  Dufraisse.  -  L’authenticité  n’en 

cieiïes.^*^'^  ÜÆpêthea  offi- 


serait  pas  aussi  officielle  et  incontestable  que 
si  la  publication  avait  été  l’œuvre  de  la  Com¬ 
mission  elle-même, 

M.  de  La  Borderîe,  —  Les  minutes  de 
ces  rapports  ne  nous  ont  pas  été  communiquées. 

M.  Marc  Dufraisse,-— Tous  aviez  le  droit, 
en  vertu  des  résolutions  du  13  et  du  14  juin 
1871,  d’  en  requérir  la  communication. 

M.  de  La  Borderie.  — On  ne  nous  l’aurait 
peut-être  pas  donnée. 

M.  Marc  Dufraisse,  —  Peut-être  pas, 
avant  le  24  mai  ;  mais  depuis?  Vous  êtes  en 
possession  des  archives  de  TEtat, 

M,  de  Sugny,  —  Le  second  de  vos  deux 
rapporta  serait  à  sa  place  dans  le  volume  des 
pièces  justificatives  relatives  à  la  Ligue  du 
Midi. 

M,  Mare  Dufraisse,  —  Je  verrai,  mon¬ 
sieur  de  Sügny.  Je  ne  refuse  pas  votre  offre; 
je  verrai  ce  que  j’ai  à  faire, 

M.  1©  Président,  —  Nous  ne  pouvions  pas 
publier  un  rapport  qui  ne  nous  était  pas  com¬ 
muniqué. 

M.  Marc  Dufraisse.  —  Je  ne  m’en  plains 
pas,  Je  ne  récrimine  point,  mais  il  me  sera 
permis  de  regretter  que  ma  correspondance 
politique  et  administrative  n’ait  pas  été  pu¬ 
bliée  . 

Maintenant,  je  crois  devoir  voua  donner 
quelques  explications  sur  quatre  ou  cinq  dëp ép¬ 
elles  qui  ont  été  écrites  durant  la  période  élec¬ 
torale. 

Parmi  ces  dépêches,  les  unes  sont  relatives 
aux  élections  du  Yar,  les  autres  à  Téiection  du 
département  des  Alpes-Maritimes, 

Mais,  avant  d’entrer  dans  TexpÜcation  de  ces 
dépêches,  —  et  quoique  je  n'aie  point  à  me 
prévaloir  de  cette  opinion  en  ce  qui  me  con¬ 
cerne,  —  j’estime,  malgré  les  abus  d’infiuence 
du  pouvoir,  qui  ont  signalé  les  élections  aous 
l’Empire,  qu’un  gouvernement,  surtout  dans 
un  régime  de  suffrage  universel,  ne  peut  ni  se 
désintéresser  absolument  des  élections,  ni  même 
y  rester  complètement  passif  et  neutre.  C’est 
une  question  de  mesure  et  surtout  de  respon¬ 
sabilité. 

Dans  un  gouvernêment  où  il  n  y  a  de  res¬ 
ponsabilité  à  aucun  des  degrés  de  la  hiérarchie 
administrative;  où,  du  ministre  irresponsable 
au  dernier  des  agents  qu’il  couvre,  nul  ne  ré¬ 
pond  de  ses  actes,  l’intervention  du  gouver¬ 
nement  dans  la  lutte  électorale  ne  peut  être 
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que  scaBdaleuse  et  malfaisante*  Maïs,  dans  nn 
gouYernement  parlementaire,  où  les  ministres 
sont  tenus  de  rendre  compte  de  leurs  œuvres^ 
de  répondre,  non-seulement  de  leurs  actes 
personnels  et  de  leurs  ordres  propres,  mais 
même  des  pratiques  de  leurs  agents,  la  garantie 
de  3a  liberté  électorale  est  dans  le  contrôle  du 
parlement* 

Ce  que  je  n'admets,  en  aucun  cas,  c'est  qu’un 
candidat  mette,  dans  quelque  mesure  que  ce 
puisse  être,  son  influence  de  fonctionnaire  au 
service  de  sa  propre  compétition*  Hors  de  là, 
son  devoir  est  de  faire  connaître  au  pays  l’opi¬ 
nion  du  gouvernement  qu'il  représente,  cela 
dans  la  mesure  de  Tlionnêtete  et  sous  sa  res¬ 
ponsabilité* 

Cette  responsabilité,  —  si  je  Tavais  engagée, 
—  je  la  revendiquerais  aujourd’hui  sans  ré¬ 
serves  devant  vous,  comme  sans  inquiétude 
devant  Topi  ni  on,  et  je  Taccepterais  avec  d'au¬ 
tant  plus  de  sérénité  que  je  n'ai  à  me  repro¬ 
cher  aucun  acte  d’intervention  officielle  dans 
le  ressort  de  mon  administration . 

Et,  d’abord,  je  n’étais  pas  candidat  dans  le 
Yar*  A  aucun  moment  des  préludes  de  la  lutte, 
aucune  de  mes  démarches  n*a  eu  ma  personne 
ponr  objet.  Je  n’aî  jamais  eu  dans  ce  départe¬ 
ment  aucun  intérêt  électoral  particulier,  propre 
à  moi* 

Ce  point  établi,  —  or  c’est  là  ce  qu'il  m'im¬ 
portait  surtout  et  avant  tout  d'établir,  —  mon 
intervention  en  faveur  de  M*  Laurier  et  de 
M*  Steenackers  n’a  eu  aucun  caractère  officiel; 
elle  a  été  toute  privée. 

J’ajoute  que  cette  intervention,  simple  office 
d'ami,  était  même  inutile  en  ce  qui  concerne 
M.  Laurier,  car,  le  parti  démocratique  dispo-. 
sant  d’une  immense  majorité  dans  le  Yar,  notre 
honorable  collègue  n’j  avait  pas  besoin  de  mon 
patronage.  Candidat  dans  ce  département  aux 
élections  de  1S69  et  au  mois  d'octobre  18^0 
avant  ma  mission,  M*  Laurier  le  devenait  na¬ 
turellement  et  l'était  à  celles  de  ISll*  Je  n'ai 
fait  que  lui  rendre  un  service  privé  en  le  pré¬ 
venant,  conformément  au  désir  qu'il  m’en  avait 
exprimé,  de  ce  qui  se  passait  dans  ïe  Yar  au 
sujet  de  sa  candidature* 

J'aurais,  il  est  vrai,  désiré  que  les  comités 
électoraux  de  ce  département  acceptassent,  en 
meme  temps  que  celle  de  M*  Laurier,  la  can¬ 
didature  de  M,  Steenackers,  qui  avait  été  déjà 
adoptée  au  mois  d’octobre  18^0*  Mes  démarches 
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officieuses,  —  car  là  encore  je  ne  remplissais 
qu’un  office  d'amitié,  —  n’ont  pas  eu  d’autre 
objet  que  de  la  faire  accueillir.  Je  n’ai  invité 
aucun  fonctionnaire  ni  à  îa  proposer^  ni  à  l'ap¬ 
puyer,  J'ai  agi,  comme  un  simple  particulier, 
auprès  de  citoyens  sans  caractère  public*  C’é¬ 
tait  mon  droit*  Je  n’insistai  même  pas  auprès 
de  mes  amis  du  Yar,  la  candidature  de  M*  Stee¬ 
nackers  ayant  échoué,  dès  mes  premières  ou¬ 
vertures,  par  le  motif  exprimé  durant  ces  li¬ 
bres  débats  préparatoires,  «  que  les  opinions 
B  de  M,  Steenackers,  présumé  orléaniste,  ne 
B  correspondaient  pas  suffisamment  à  celles  des 
B  démocrates  du  Yar 

Au  surplus,  j’affirme,  sans  craindre  d’être 
démenti,  confondu  par  mes  dépêches  ou  ma 
correspondance,  que  je  n’agissais  point  comme 
fonctionnaire,  mais  comme  simple  citoyen^  en 
mon  nom  politique  qui  avait  plus  de  crédit 
auprès  d'un  comité  républicain  que  mon  titre 
officiel  de  commissaire  général  ou  de  préfet. 
Je  n’ai  fait,  je  le  répète,  que  ce  qui  était  mon 
droit* 

Les  deux  ou  tMs  dépêches  concernant 
M*  Pellicot  et  Mies  Cotte  sont  la  suite  de  dé¬ 
marches  commencées  avant  la  période  électo¬ 
rale  et  suivies,  depuis  longtemps  déjà^  lors¬ 
qu'elle  s'ouvrit* 

Préfet  démissionnaire  du  Gers,  M.  Pellicot 
avait  promesse  de  M*  Laurier  et  de  M*  de  Chau- 
dordy  d’être  envoyé  en  qualité  de  consul-juge 
dans  le  Levant*  Faite  dans  les  premiers  jours 
d’octobre  1870,  cette  promesse  n’avait  pas  en¬ 
core  été  tenue  vers  la  fin  de  janvier  1871, 
M*  Pellicot,  revenu  dans  le  Yar,  se  plaignait, 
s'adressait  à  moi,  venait  de  Toulon  à  Nice,  me 
priait  d'écrire  en  sa  faveur  à  M,  Laurier,  ce 
que  j'ai  fait  plus  d'une  fois* 

J'ai  là  deux  dépêches  du  7  et  du  1%  novem¬ 
bre  par  lesquelles  je  demande  à  M*  le  comte  de 
Chaudordy,  pour  M.  Pellicot,  dans  la  première, 
le  consulat  du  Caire,  dans  la  seconde,  celui  de^ 
Bâle*  Peut-être,  puisque  je  parle  de  «  difficul¬ 
tés  à  aplanir  »,  M,  Pellicot  en  créait-il  au  gou¬ 
vernement,  dans  ces  parages  oti  elles  ne  man¬ 
quaient  point* 

Quoi  qu’il  en  soit,  ma  dépêche  du  3  février 
était  inutile,  M*  le  comte  de  Chaudordy  ayant, 
aumomentoü  je  l'écrivais,  nommé  déjàM*  Pel- 
iieot  au  consulat  judiciaire  d'Alexandrie  en 
Egypte,  Par  cette  dépêche,  en  effet,  je  ne  de¬ 
mande  à  M»  de  Gbaudordy  que  de  confirmer  à 
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M.  Pellicot  la  nouvella  de  sa  nomination  à  ce  : 
poste  eonsulaîre. 

M*  1©  comte  de  Rességuîer*  —  La  raison 
de  la  nominatiott  de  M-  Pellicot  commô  préfet 
du  Gersj  était  que  M,  Montanié  youlait  quitter 
radministration  pour  devenir  éligible.  Lorsque 
les  élections  furent  contremandéeâ,  M.  Monta- 
nié  reprit  la  préfecture  qu'il  n'avait  jamais 
quittée  efTeetiveMent  et  M*  Pellicot  s'en  alla, 

M,  Marc  DUft^aiss©-  —  fouv  cè  qui  con¬ 
cerne  Mlles  Cotte  et  M.  Paul  Cotte ,4e ur  frère, 
j'afürmô  d'abord  que  celui-ci  ne  m’a  jamais  rien 
demandé  ni  pour  ses  sœurs  ni  pour  lui-même. 
Cette  famille  dont  le  cbef  et  soutien  avait  été 
illégalement  et  cruellement  frappé  en  décembre 
1851 J  était  à  mes  Jeux  très-digne  d’intérêt. 
Aussi  Tavais-je  recommandée  au  gouvernement 
de  la  Défense  nationale  qui,  selon  moi^  devait 
être  aussi  ua  gouvernement  réparateur.  Il  ré¬ 
sulte  de  plusieurs  de  mes  dépêcheSj  notamment 
de  celle  du  13  novembre  ISTfÛ,  imprimée  par 
vous,  que  longtemps  avant  T  ouverture  de  la 
période  électorale,  avant  même  qu'elle  fût  pré¬ 
vue,  j’avais  appelé  T  attention  du  Goüvernément 
sur  la  famille  Cotte,  et  qu'au  tnonieùt  où  il 
donnait  sa  démission  de  préfet  du  Var,  je  de¬ 
mandais  d'office  pour  M.  Paul  Cotte,,  au  titre 
de  proscrit  du  2  décembre,  quelque  emploi  suf¬ 
fisamment  réparateur  des  dommages  que  les 
siens  et  lui  avaient  éprouvés  par  suite  du  coup 
d'Etat  de  1851, 

Ce  n’est  pas  spontanément  que  j’aurai  Bolli- 
cité  le  Gouvernement  en  faveur  de  Mlles  Cotte* 
J’aurai  agi  à  la  demande  d’un  tiers*  Cela  est 
probable,  car  Tune  de  ces  deux  sœurs  était 
au  couvent  et  ne  songeait  pas  à  quitter  le  voile 
pour  occuper  un  emploi  profane.  Mais  le  certain, 
ce  que  j’affirme  une  seconde  fois,  c’est  qu'au¬ 
cune  démarche  n'avait  été  faite  auprès  de  moi 
par  M,  Paul  Cotte,  soit  pour  ses  sœurs,  soit  pour 
lui-même.  C'est  à  rinsu  des  membres  de  la 
famille  Cotte  que  j'avais  demandé  au  Gouver- 
uoment  les  indemnités  auxquelies  ils  pouvaient 
très-légitimement,  très^honnêtement  préierLdre 
et  que  je  u’ai  pu  obtenir* 

L'inutilité  de  mes  démarches  est  le  seul  re¬ 
gret  qui  me  reste  de  les  avoir  faites. 

Quant  à  la  perception  de  Ve  ne  e,  dans  farron- 
dissement  de  Grasse,  elle  était  vacante  et  le 
fier  vice  eu  souffrait,  J^avais  invité  le  Gouverne¬ 
ment  à  J  pourvoir  en  nommant,  sans  avoir  À 


destituer  ni  déplacer  pêrsonne,  urt  candidat  que 
j'avais  régulièrement  présenté  selon  mon  droit* 
M.  le  délégué  aux  finances  d'en  faisait  rien,  par 
le  motif  que  ^  M.  Ernest  Picard  lui  avait  ex¬ 
pressément  recommandé  de  ne  point  toucher  au 
personnel  de  cette  administration 

J'avais  insisté  inutilement  dans  l’intérêt  du 
service  public,  et  désagréablement  pour  moi, 
auprès  de  M.  le  délégué  qui  défendait  les  places, 
même  vides  par  lé  décès  de  ses  agents,  comme 
le  dragon  des  Hespérides  dut  garder  les  oranges 
dti  vërger. 

Si  j 'ai  fini  par  être  pressant,  c'est  que  la  ré¬ 
sistance  de  M.  le  délégué  m'aura  paru  presque 
blessante  :  <  Forcez-lui  la  main  ^ ,  aurai-je 
écrit  ;  c'est  pcssible.  Mais  que  vouléz-vous  ? 
quand  on  rédige  des  dépêches  électriques  du 
matin  au  soir,  à  toute  heure  de  la  nuit,  on  né 
les  polit  pas  toujours  coînnie  on  ferait  des 
pages  d’un  livre  minuté  dans  la  paix  du  ca¬ 
binet. 

Au  surplus,  et  puisque  je  m’y  vois  obligé,  je 
prendrai  la  liberté  de  dire  que  mon  crédit  était 
grand  dans  le  canton  de  Yence-Cagaes,  où  la 
perception  demandée  était  vacante,  que  mon 
influencé  personnelle  y  était  assez  grande  aussi 
pour  n'avoir  besoin  du  concours  officiel  ou  offi¬ 
cieux  de  qui  que  ce  soit.  Et  je  vais  en  donner 
les  preuves. 

Je  rappellerai  d'un  mot  que,  dans  ma  dépo¬ 
sition  de  1873  (1),  je  vous  disais,  à  propos  de 
quelques  commissions  municipales  dont  j’avais 
cru  devoir  modifier  ia  composition  ou  changer 
entièrement  le  personnel,  que  «  les  habitants 
îî^  du  pays  témoigheraient  de  1* esprit  dans  le- 
»  quel  j'avais  procédé,  »  et  j'ajoutais  ;  ^  la 
>  commune  de  Gagnes  et  d’autres  le  savent 
»  bien,  >  Voici  le  fait  auquel  je  faisais  allusion* 

Mon  prédécesseur  à  la  préfecture  de  Nice, 
M.  Pierre  Baragnon,  avait  nommé  à  Gagnes 
une  commission  municipale  peu  agréable  aux 
habitants. 

J'ai  là  les  noms  des  agitateurs  dont  elle  était 
composée  ;  je  ne  les  lirai  pas.  Afin  de  remédier 
au  mal,  j'avais  d'abord  donné  pour  président  à 
cette  commission  un  très^honorable  citoyen  de 
la  commune,  M.  Gaston  Guis, 

J'appris,  un  jour,  que  les  commissaires  de 
Gagnes  avaient  destitué  leur  président  et  nom¬ 
mé  lun  d'entre  eux  â  sa  place.  Je  les  fis  venir 

(l)  parümentaire  sur  les  ^tes  du  ÿQîmrneni^nt 

^  la  ûd/eim  miknalet  tome  IV,  page  iSTl* 
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à  Nice,  et  M.  Gastoû  Ouïs  pec  eux*  Je  proTO- 
(juai  des  explications  et  j’acciüis  la  certitude  que 
les  griefs  allégués  par  ceux-là  contre  celui-ci 
n’étaient  pas  fondés* 

a  Vous  voyez  bien,  dis-je  aux  premiers,  que 
»  vous  ne  pouvez  rester  èn  fonctions*  —  Eh 
P  bien,  nous  donnons  notre  démission.  —  Non, 

]s>  je  ne  l’accepte  pas  et  je  vous  révoque.  >  Ce 
que  je  fis  en  effet* 

Lorsqu’on  sut  à  Cagnes  que  jlavais  délivré 
cette  commune  des  commissaires  qui  la  trou¬ 
blaient,  je  fus  remercié  de  cet  acte  de  vigueur 
par  les  habitants  qui  s’en  montrèrent  recon¬ 
naissants  plus  tard. 

Plus  tard,  en  effet,  au  moment  des  élections, 
ayant  fait  prendre  des  renseignements  sur  l’ac¬ 
cueil  qu’elles  recevaient  de  ropinion*  mes  agents 
d’information  reçurent  de  cette  contrée  plu¬ 
sieurs  lettres  dont  voici  quelques  passages  ; 

«  Cagnes,  le  3  février  IS’îl* 

3^  D’après  des  renseignements  pris  à  bonne 
source,  M.  le  préfet,  s’il  se  porte  comme  candi¬ 
dat  à  la  Constituante,  peut  être  assuré  d'avoir 
ici  la  majorité*  Il  s’est  attiré  l’estime  de  tous 
les  citoyens  de  Cagnes,  de  tous  les  républicains 
modérés,  le  jour  où  ü  a  révoqué  la  commission 
municipale.  Ôn  le  lui  prouvera  le  jour  du  Vote . 
J’ai  vu  M.  Guis,  président  de  Tancienne  com¬ 
mission;  J’ai  vu  également  son  père,  et  l’un  et 
l’autre,  qui  ont  un  bon  parti  à  eux,  sont  dévoués 
corps  et  âme  à  M.  Dufraisse.  M,  le  préfet  peut 
donc  compter  sur  Cagnes*  » 

4  Cagnes,  le  3  février  1811, 

3^  M*  le  préfet  doit  remporter  sur  Garibaldi 
etCernucbi* 

»  L'ex-comité  que  la  population  a  vu  tomber 
avec  reconnaissance,  se  donne  du  mouvement 
en  faveur  de  Garibaldi  ;  mais  il  y  a  tout  lieu 
d’espérer  que  les  intrigues  de  Sa  défunte  com¬ 
mission  municipale  produiraient  un  effet  tout 
opposé,  si  elles  osaient  se  produire.  Je  puis 
vous  garantir  que  la  bourgeoisie  et  les  bons 
ménages  du  pays,  ainsi  que  le  clergé  de  tout 
notre  arrondissement,  ne  voteront  jamais  pour 
les  champions  de  la  République  cosmopolite. 
Ainsi,  M*  le  préfet  aurait  toutes  chances  de 
succès* 

Êt  de  fait>  le  jour  du  vote,  j’eus  dans  le  can- 
to;i  de  yenGe-Cagnes,  grâce  à  la  popularité  de 


bon  alûi  et  à  rinfiuence  que  j’y  avais  très-lé¬ 
gitimement  acquises,  1,156  voix  sur  1,346  vo¬ 
tants.  180  suffrages  seulement  me  furent  refu¬ 
sés  par  les  membres  de  la  commission  révoquée 
et  leurs  amis* 

Quelques  mots  maintenant  sur  mon  élection 
dans  les  Alpes-Maritimes* 

Yous  vous  le  rappelez,  messieurs,  c'est  spon¬ 
tanément  que  j’ai  déposé,  devant  la  Commis¬ 
sion,  de  mes  dépêches  à  M*  Laurier  au  sujet  de 
notre  candidature  commune  dans  ce  départe¬ 
ment.  Comme  j’y  parlais  d"un  crédit  à  m’ou¬ 
vrir  pour  subvenir  aux  frais  de  la  lutte  qui  de¬ 
vait  être  ardente  et  dispendieuse,  je  craignais 
que  votre  Commission  ne  prît  au  pied  de  la 
lettre  ce  mot  de  e^^édit  et  qu’on  n’allât  s’ima¬ 
giner  qu’il  s’agissait  d’un  viatique  électoral  sur 
Jes  fonds  de  l’Etat* 

Sans  doute,  pour  des  raisons  de  comptabilité 
que  vous  connaissez,  cette  allocation  n’aurait 
pas  été  possible  ;  mais  Je  tiens  à  bien  établir 
qu’il  n’y  avait  là  qu’une  affaire  toute  privée 
entre  M.  . Laurier  et  moi. 

Un  télégramme  dé  celui-oi  constate  ce  carac¬ 
tère  de  la  négociation  ;  a  Je  vous  fais  ouvrir,  y 

était -U  dit,  un  crédit  personnel  de  3,000  fr. 

»  sur  la  Banque  de  Erance  dé  Nice*  »  Un  autre 
télégramme  de  M.  Lauripr  constate  aussi  que 
nous  devions  faire  les  frais  de  notre  élection  de 
compte  à  demi  * 

C’est  de  la  succursale  de  la  Banque  de  Fran¬ 
ce  à  Nice  que  j’ai  reçu  les 'fonds*  Voici  une 
copie  de  ma  quittance  qui  l’établit  : 

«  Reçu  de  la  Banque  de  France,  succursale 
dé  Nice,  la  somme  de  3,000  fr,  au  compte  de 
M*  Laurier*  Dont  quittance* 

^  »  Nice,  le  3  février  187L 

'D  MarcDtiFEAiSSE*  > 

jfs  pour  copie  conforme  ; 

^  Le  secrétaire  général  de^  la  Banque 
de  France^ 

»  Signé  ;  Mabsaxjb* 

J’ai  porté  la  délicatesse  jusqu’au  scrupule; 
car  j’ai  affranchi  toutes  les  dépêches  télégraphi¬ 
ques  relatives  à  ma  compétition  électorale.  Voi¬ 
ci  une  liasse  de’  reçus*  Il  y  en  a  là,  et  je  ne  ks 
ai  pas  consQfvés  tous,  pour  plus  de  430  fr* 
Ainsi,  c’est  avec  notre  argent  que  nous  avons 
fait  face  J  M.  Laurier  et  moi,  aux  frais  très-eon- 
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SÎdérables  delà  latte  électorale  daEs  un  pays 
montagneux  J  alors  couvert  de  neiges,  où  le 
service  des  postes  était  interrompu,  où  j'ai  dû 
faire  transporter  et  distribuer  par  des  exprès, 
professions  de  foi,  circulaires^  affiches,  bulletins 
de  vote.  C'est  avee  notre  argent  que  j'ai  sou¬ 
tenu  des  eandidatures  françaises  qui  avaient 
pour  raison  politique,  ainsi  que  je  Fai  écrit  dans 
mes  dépêches,  que  M,  Laurier  Ta  répété  dans 
les  siennes,  que  je  Tai  dit  à  la  tribune  (séance 
du  10  mars  1871),  et  que  des  faits  ultérieurs, 
anciens  et  récents,  Pont  démontré,  ^  d'éviter 
dans  le  comté  de  Nice  ce  que  j  appelais  alors 

le  scandale  de  la  nomination  de  quatre  can¬ 
didats  italiens  ». 

Avais-je  raison  de  dire  en  commeneaut  que 
je  ne  regrettais  la  publication  ni  de  toutes  ni  de 
chacune  des  dépêches  que  vous  avess  estimé  de¬ 
voir  livrer  à  Tim pression  ? 

Quelques  explications  maintenaut  sur  une 
dépêche  du  6  février  1871,  n®  7,732. 

J’ai  à  cœur  de  bien  établir,  fût-ce  trop  com¬ 
pendieusement,  que,  loin  d'avoir  sacrifié  si  peu 
que  ce  soit  au  succès  de  ma  candidature,  j  ai 
fait,  au  contraire,  avec  un  certain  désintéres¬ 
sement  de  moi-même,  tout  ce  qui  devait  la 
compromettre  et  pouvait  la  perdre, 

La  presse  de  Nice  ayant  proposé  ma  candida¬ 
ture  en  même  temps  que  celle  de  Garibaldi, 

«  général  niçois  »,  si  populaire  dans  sa  ville  j 
natale,  dans  le  comté  et  même  dans  l'ancien 
territoire  français  des  Alpes-Maritimes,  je  nV 
vais  qu'à  laisser  faire  les  amis  du  général  dont 
le  triomphe  certain  assurait  mon  succès. 

Dans  la  situation  oû  j'étais,  le  silence  eût 
été  habile  et  rien  ne  m'obligeait  à  le  rompre; 
mais  mon  acceptation,  même  tacite,  eût  été 
répréhensible,  condamnable,  et  je  me  serais 
reproché  de  m'être  tu.  Aussi  m'empressai -je 
d'adresser  aux  feuilles  de  la  localité  une  lettre, 
peu  connue,  et  à  laquelle  je  suis  henreux  de 
pouvoir  donner  la  publicité  de  votre  Enquête  ; 

t  A  M,  le  rédacteur  en  chef  du  Jousnal  de 
1  Nice, 

>  Tout  en  Tous  remerciant,  monsieur,  d'avoir  i 
bien  voulu  présenter  ma  candidature  aux  élec¬ 
teurs  de  ce  département,  je  me  dois  devons  dire 
que,  dans  les  conditions  où  vous  avez  cru  pou¬ 
voir  la  produire,  il  ne  me  serait  pas  possible 
de  Taceepter, 


»  La  candidature  ^’un  préfet  de  la  République 
française,  à  Nice,  et  celle  du  général  Garibaldi 
sont  radicalement  incompatibles.  L'élection  de 
ce  général,  candidat,  d'un  côté,  de  la  sécession 
italienne  et,  de  Tautre,  des  partisans  delà  guerre 
à  outrance,  ne  saurait  se  concilier  avec  celle 
d’un  homme  qui  a  voulu  conserver  Nice  à  la 
France  et  qui  penche,  d’ailleurs,  pour  la  paix. 

>  Mon  nom  ne  peut  figurer,de  mon  consente¬ 
ment,  sur  aucune  des  listes  où  celui  du  général 
Garibaldi  sera  porte, 

»  Dans  ces  circonstances,  néanmoins,  comme 
un  nombre  considérable  d’électeurs  refuseront 
leurs  voix  au  parti  de  la  séparation,  de  la  dic¬ 
tature  révolutionnaire  et  de  la  guerre  à  ou¬ 
trance,  je  livre  mon  nom  à  qui  voudra  rhonorer 
de  son  suffrage . . . 

»  Marc  Dupeâîsse.  • 

M.  de  La  Borderie,  —  Cette  lettre  a-t-elle 
été  publiée? 

M.  Marc  Dufraisse.  —  Mais  oui,  monsieur 
de  La  Borderie.  Elle  a  été  insérée  dans  toutes 
les  feuilles  du  département  des  Alpes-Mari¬ 
times,  et  notamment  dans  la  plus  répandue  de 
ces  feuilles,  le  Journal  de  Nice  du  4  février 
1871,  dont  voici  un  exemplaire  . 

M,  de  La  Borderie.  —  Il  n'en  est  pas  be¬ 
soin,  monsieur, 

M.  Marc  Dufraisse.  —  Et  le  rédacteur 
de  cette  feuille  faisait,  au  sujet  de  ma  dé¬ 
termination  peu  prévue ,  les  réflexions  sui¬ 
vantes  : 

€  Nous  recevons  ce  matin  de  M.  Mare  Du- 
fraisse  une  lettre  par  laquelle  il  nous  informe 
qu'il  renonce  personnellement  à  la  lutte  élec¬ 
torale.  Tout  en  regrettant  la  résolution  de 
M.  îe  préfet,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  reconnaître  qu'elle  est  franche,  digne, 
et  par-deSBus  tout  logique.  » 

Cela  bien  constaté,  je  reviens  à  la  dépêche 
dont  la  publication  m'a  déterminé  à  j  joindre 
la  lettre  que  vous  connaissez  maintenant  et  que 
Topinion  publique  appréciera. 

Eh  bien,  oui,  j'ai  sollicité  le  ministre  des 
cultes  en  faveur  de  M,  T  évêque  de  Nice.  Voici 
dans  quelles  circonstances  : 

Avant  la  réunion  du  comté  à  la  France,  le 
gouvernement  de  Turin  servait  à  Tévêché  de 
Nice,  sous  le  nom  de  ^uariel^  une  rente  an¬ 
nuelle  et  perpétuelle  de  1,000  fr.  C'était  une 
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dette  de  TEtat  sarde,  ciue  la  France  avait  prise 
à  sa  charge  par  le  traité  de  cession  du  24  mars 
1860. 

Depuis  rannexicîi,  M.  révêque  de  Nice  émar¬ 
geait,  tous  les  ans,  pareille  somme  de  1,000  fr. 
sur  les  fonds  alloués  à  notre  budget  des  cultes* 
{Chapitre  des  Visites  diocésaùies)^ 

Il  y  avait  dix  ans  que  Sa  Grandeur  recevait 
ainsi  annuellement,  au  courant  de  chaque  exer¬ 
cice,  une  somme  de  2,000  fr.,  qui- ne  lui  avait 
pas  été  payée  en  1870* 

Préfet  nouveau  venu,  j'ignorais  complète¬ 
ment  cette  situation  exceptionnelle,  lorsque 
monseigneur  Sola  me  fit  l'honneur  de  m'écrire, 
à  la  date  du  6  février  1871,  pour  réclamer  le 
payement  de  ce  qui  lui  était  dû  au  double  titre 
que  vous  savez  maintenant.  Voici  la  lettre  du 
prélat  : 

«  Nice,  le  6  février  1871. 

A  M,  le  préfet  des  Alpes-Maritimes. 

«  Monsisuu  le  phIsfbt, 

>  En  dehors  de  mon  traitement,  je  reçois 
'  chàque  année  sur  les  fonds  du  ministère  des 

cultes  2^000  fr*j  dont  1,000  fr,  pour  indemnité 
de  visite  pastorale  et  1,000  fr,  pour  tenir  lieu 
"d'une  rente  italienne  de  12,000  fr.  qui  était 
affectée  à  Tévêché  de  Nice  et  que  j'ai  aban¬ 
donnée  à  l'Etat - 

?i  Par  suite  de  i'interruption  des  communica-' 
tiens  avec  Paris,  je  n'ai  point  reçu  ces  deux  al¬ 
locations  pour  Tannée  1870* 

Tf  Comme  je  suis  continuellement  obsédé  par 
les  pauvres,  dont  le  nombre  s'accroît  de  plus 
en  plus  dans  la  crise  que  nous  traversons,  je 
viens  vous  prier  de  vouloir  bien  vous  faire  au¬ 
toriser  par  la  Délégation  de  Bordeaux  à  me 
faire  compter  la  somme  de  2,000  fr*  qui  m'est 
due  sur  le  budget  des  cultes  pour  les  motifs  sus¬ 
mentionnés,  pour  Tannée  1870, 

>  Veuillez  agréer,  monsieur  le  préfet,  Tex- 
pression  de  mes  respectueux  sentiments* 

»  Sig7iê  :  Jean-Pie  ree^  évéque,  ^ 

Connaissance  prise  du  bref  épiscopal,  je  me 
fis  expliquer  î'affaire  par  le  chef  de  la  division 
des  cultes,  et  j'expédiai  ma  dépêche  : 

Nico,  6  février  1871,  4  h.  47  m.  du  soir*  — 
Préfet  à  77iinisire  des  Cultes.  —  Annoncez- 


moi  que  l’évéque  de  Nice  touchera,  comme  par 
le  passé,  son  indemnité  annuelle  de  2,000  fr,  » 

Il  s'ensuit  de  ces  faits,  d'abord,  que  je  n'aî 
pas  pris,  que  je  n'ai  pu  prendre  Tinitiative  de 
la  démarche  que  la  publication  de  ma  dépêche  a 
pour  but  de  mettre  en  lumière.  Il  résulte  aussi 
de  la  date  de  la  lettre  de  Tévêcbé  et  de  l'heure 
à  laquelle  j'expédiai  mon  télégramme,  que  tout 
cela  s'accomplissait  vingt- quatre  heures  à  peine 
avant  Tou  vertu  re  du  scrutin  du  8.  Enfin  , 
comme  je  ne  pouvais  recevoir  la  réponse  du 
ministre  que  le  lendemain  7,  où  elle  m'arriva 
en  effet,  à  4  h,  25  m.  du  soir,  la  veille  du  seru- 
tin,  il  est  manifeste  que  cet  acte  ne  pouvait 
avoir  aucune  utilité  électorale  dans  un  pays  de 
montagnes  où  les  communications  étaient  même, 
interrompues  par  la  neige. 

Que  se  passa-t-il  dans  mon  esprit  à  la  lecture 
de  la  lettre  de  M.  de  Nie©  ?  A  quatre  années  de 
date,  il  m'est  impossible  de  me  le  rappeler*  Le 
plus  probable,  c'est  que  je  n'aurai  pas  pris  garde 
que  nous  étions  en  période  électorale,  cette  cir¬ 
constance  ne  m'interdisant  pas  de  faire  droit  à 
la  légitime  réclamation  d'un  créancier  de  TEtat. 
Si  la  date  de  la  lettre  arrêta  mon  attention,  je 
dus  me  donner  de  bonnes  raisons  de  passer  ou^ 
fre  ;  le  prélat  ne  sollicitait  aucune  faveur  ;  je 
ne  lui  en  faisais  point  une;  je  ne  demandais 
pour  lui,  comme  il  ne  demandait  lui-méme.  que 
ce  qui  lui  était  dû  en  droit  strict*  Eût-il  été 
mieux  d'ajourner  ma  détermination  au  lende¬ 
main  de  l'élection  et  de  tenir  ainsif  durant  le 
scrutin,  l'évêque  de  Nice  sous  la  menace  d’une 
résolution  et  d'une  réponse  différentes  selon  le 
résultat  du  scrutin?  J'en  doute. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  m'empressai  d’obtempé¬ 
rer  à  la  réclamation  de  monseigneur  Sola. 
Aujourd’hui  encore,  je  crois  avoir  fait  les 
choses  régulièrement  et  galamment,  et  je  ne 
me  le  reproche  pas* 

A  la  veille  de  quitter  les  Alpes-Maritimes,  je 
fus  heureux  de  donner  à  M.  de  Nice,  —  dût- il 
Tignorer  toujours,  —  ce  témoignage  de  mes 
sentiments  pour  lui*  Son  grand  savoir  de  théo¬ 
logien,  sa  tenue  au  concile,  mes  bonnes  rela¬ 
tions  avec  lui  m'avaient  inspiré  un  profond 
respect,  je  dirais  volontiers  de  vives  sympa¬ 
thies  pour  sa  personne*  Je  lui  étais  reconnais¬ 
sant  de  son  sincère  attachement  à  la  France, 
bien  qu'il  soit  d’origine  sarde*  Je  savais  enfin 
que,  désintéressé  entre  tous^  il  vivait  dans  son 
géminaire  en  cénobite,  d'une  vie  plus  qu'aus- 
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tère,  afin  de  distribuer  ea  teua  les 

revenus  de  son  éTécîié^,  et  quu  uô  prêtre  pauvre 
et  bienfaisant  ne  demandait  que  pour  la  dis¬ 
penser  aux  mallieureux  la  Éomsie  dont  le  paye¬ 
ment  obligé  était  en  souffrance.  Je  ne  regrette  ' 
point  d^atoiï"  assisté  ce  digne  vieillard  dans  ses 
intentions  et  ses  oeuvres  de  charité. 

Présumer  qUe  ma  dépêche  a  été  un  calcul, 
ce  serait  conjecturer  du  même  coup  que  le  vé¬ 
nérable  ecclésiastique  spéculait  sur  roceasion 
pour  obtenir  de  moi  plus  facilement  et  plus  vite 
ce  qubl  voulait  me  demander.  C'est  faire  d'une 
démarche  toute  natureile  de  son  côté,  obligée 
du  çiien,  légitime  des  deux  parts,  une  manœu¬ 
vre  illicite,  et  nous  supposer  coupables  F  un  et 
Tautre  d'une  sorte  de  simonie  dont  nous  ne 
sommes  capables  ni  Ini  ni  moi , 

Et,  d'ailleurs,  outre  que  ce  marché  immonde 
ne  pouvait  m'étre  d'aueuna  utilité  électorale,  à 
cause  de  Theuré  tardive  où  il  aurait  été  Conclu, 
je  n’en  avais  pas  besoin  pour  me  concilier,  je 
ne  dirai  pas  les  sympathies,  mais,  al  vous  me 
le  permettez,  la  neutralité  du  clergé.  Et  voici 
pourquoi. 

Comme  la  Révolution  et  la  Répnblique,  à 
cause  de  la  coiistitutiou  civile  du  clergé ,  des 
saturnales  de  Théhertisme,  furent  constam¬ 
ment  accusées  d'étre  ennemies  de  toute  reli-' 
gion,  j'ai  toujours  tenu^  en  1810  et  1871,  comme 
en  1848,  à  protester  contre  cette  imputation 
calomnieuse  et  funeste,  par  les  actes  de  mon 
administration  préfectorale.  J'ai  toujoura  évité 
avec  soin  le  moindre  froissement  avec  1  autoritp 
épiscopale.  J'ai  adopté  et  suivi  invariablement 
cette  règle  afin  de  démontrer  qu'il  n'est  ni  im¬ 
possible  ni  même  difficUe  de  faire  vivre  les 
deux  autorités  en  bonne  harmonie,  l'une  à 
côté  de  l'autre,  sous  le  régime  du  Concorijat, 
dont  je  préfère  le  régime,  et  pour  des  causes 
que  vous  savez  déjà  (1),  à  celui  de  îa  séparation 
de  TEglise  et  de  l'Etat. 

Aussi  avais-je,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire  (2),  d'excellents  rapports  avec  les 
chefs  spirituels  des  deux  diocèses  que  comprend 
ia  circonscription  civile  des  Alpes-Maritimes, 
MMgrs  de  Fréjus  et  de  Nice.  Voici  des  lettres 
qui  en  justifieraient,  mais  dont  je  m'abstien¬ 
drai  de  publier  un  seul  mot,  parce  que  je  ne 
crois  avoir  besoin  de  produire  ni  preuves  à 

(1)  pârîem&iitaire  tfwr  ks  i^tes  du  ÿdupernémtti 

dâ  mikîiâhj  t,  IV,  p,  41S  et  suivantes, 

(2) 


l'appui  de  cô  que  j'avaiîoa  ni  certificats  d'or¬ 
thodoxie^ 

Si  j'ai  parlé  de  mes  excellentes  relations  avec 
les  chefs  de  chacun  dé  ces  deux  dicrcèaea,  c'est 
afin  de  vous  dire  que  le  clergé,  trèÊ-hostilé  à 
la  candidature  de  Oaribaldî,  ne  l'était  point  à  la 
mienne  que  j'avais  nettement  séparée  de  celle 
du  général  italien.  Je  n'avais  point  à  solliciter 
le  clergé  en  faveur  de  ma  compétition  qu'il 
n'attaquait  pas.  Et,  de  fait,  dans  mon  informa^ 
tion  préalable  sur  les  chances  de  ma  candida¬ 
ture,  il  fut  recueilli  des  témoignages  qui  me 
sont  encore  précieux.  Voici  de  nombreuses  let¬ 
tres  dont  je  ne  vous  lirai  qu'un  extrait  qui  les 
résume  : 

«  , . .  Je  crois  pouvoir  ajouter  que  le  clergé 
mémo  sera  favorable,  parce  que  M.  le  préfet 
n'a  pas  marché  sur  les  traces  scandaleuses  de 
certains  de  ses  collègues,  *—  Avant  la  profession 
de  fbî  de  M.  Marc  Dufraisse,  on  comptait  peu 
sur  son  élection. Depuis,  le  clergé  s'y  raüie  par 
opposition  à  celle  de  Gafihaldi  ;  le  parti  fran¬ 
çais  en  fait  autant  par  opposition  au  parti  sé¬ 
cessionniste.  ^ 

Pouf  Ce  qui  est  de  la  forme,  qui  aura  valu 
au  télégrammô,  je  le  vois  bien,  rhonneur  de 
figurer  au  recueil,  en  voici  l'explication.  Crai¬ 
gnant  que  le  ministre  des  cultes  n'excipât  de 
la  pénurie  du  Trésor  pour  ajourner  le  paiement 
de  deux  dettes  également  sacrées,  j'ai  plutôt 
commandé  que  quémandé.  Je  ne  voulais  pas 
que  monseigneur  Sola  éprouvât  de  retard,  et 
je  ne  savais  alors  qui  allait  me  succéder.  De  là 
le  tour  pressant  {qui  m'était  habituel  d' ailleurs), 
et  le  ton  impératif  de  ma  dépêche. 

Si  je  l'ai  expédiée  le  6  février,  c'est  parce 
que  révêché  m'a  présenté  sa  demande  ce  jour- 
là.  Sans  doute,  messieurs,  bien  qu'elle  ne  pût 
exercerj  qu'elle  n  ait  exercé  aucune  influence 
politique^  j'aimerais  mieux  aujourd'hui,  sans  la 
regretter  aucunement,  qu'elle  eût  été  écrite 
én  dehors  de  la  période  électorale  ;  mais,  comme 
il  s'agissâit  de  faire  payer  son  dû  à  un  créant- 
cier  de  l'Etat  et  d'aidçr  Sa  Grandeur  à  conti¬ 
nuer  ses  œuvres  pies^  je  n'ai  pas  voulu  la  faire 
attendre.  J' accomplis  sais  deux  bonnes  actions 
d'un  seul  coup;  il  n'y  a  pas  de  temps  prohibé 
pour  cela. 

J'ajoute,  en  terminant,  que,  le  13  février,  je 
soumettais  au  ministre  dos  cultes  la  réclama¬ 
tion  de  M.  Tévéque  de  Nioe  et  qull  y  fut  fait 
droit  le  10  mars  suivant. 
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Ayant  de  prendre  congé  de  tous,  messieurs, 
je  profite  de  roccasion  pour  réparer  une  erreur 
que  j’ai  découyerte  dans  T  impression  de  mon 
témoignage  du  1  mars  1873,  mais  trop  tard 
pour  la  corriger*  C’est  une  transposition  de 
deux  noms  propres  et  ^‘ien  de  plus*  Le  fond 
reste  le  même,  Terreur  nTnté ressaut  que  l’ordre 
où  ces  noms  doivent  être  écrits* 

Vers  la  fin  de  la  séance,  l’un  des  secrétaires 
de  la  Commission  d’enquête,  M*  de  La  Berderiet 
m^aurait,  d’après  le  texte,  posé  la  question  sui-* 
vante  :  Aves-vous  eu  connaissance  d’une  dé¬ 
pêche  où  M,  Piccon  demandait  que  Garibaldi 
fut  nommé  préfet  de  Nice?  ^  Oui,  ^  aurais- 


MARC  DUFRMSSE 

je  répondu.  Si  la  sténographie  fut  exacte,  ce 
dont  je  doute,  il  y  aurait  eu  là,  de  la  part  de 
rhonorahle  membre  pour  le  département  d’Ille- 
et-Vilaine,  une  confusion  de  souvenirs,  bien 
excusable  après  deux  années  de  date,  et  qui 
aura  entraîné  Terre nr  que  je  rectifie* 

Dans  notre  pensée  commune,  il  s'agissait 
d’une  dépêche  de  Garibaldi  qui  avait,  en  effet, 
demandé  au  Gouvernement  de  nommer  M*  Pic¬ 
con  préfet  de  Nice* 

L’erreur  typographique  que  je  vous  signale 
est  rectifiée  par  ma  dépêche  télégraphique  du 
12  décembre  1810,  n<*  5,932. 

{Séance  £îw  décembre  4814.) 
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M.  le  comte  président.  —  Vous  avez 
demandé,  généra],  à  être  entendu  par  la  Com¬ 
mission  ;  nous  sommes  prêts  à  recevoir  les  ex- 
plieations  q^ae  vous  voulez  nous  donner, 

M,  lo  g^énéral  Minot.  —  Monsieur  le  Pré¬ 
sident,  au  mois  de  mars  de  Tannée  dernière, 
j'ai  eu  rhonneur  de  voir  M,  Perrot,  rapporteur 
de  la  Commission  d’enq[uête  sur  les  actes  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale,  relati¬ 
vement  aux  armées  de  la  Loire  et  de  TEst,  et 
de  lui  soumettre  quelques  observations  au  sujet 
de  son  rapport  sur  Tarmée  de  la  Loire  dont  j'a¬ 
vais  pris  eonnaissance,  observations  qu'il  voulut 
bien  accueillir. 

J'eus  Thonneur  de  rentretenir  également  des 
évènements  qui  s'étaient  passés  à  Sombacourt 
et  de  lui  donner  jiuelqu es  explications  dont  je 
le  priai  de  tenir  compte  également  dans  son 
rapport  sur  les  évènements  de  l'armée  de  TEst, 
Je  lui  donnai  en  outre  communication  d'une 
lettre  du  général  de  Ladmirault,  dont  je  vais 
vous  donner  lecture. 

{Suit  la  lettre  du  général  de  Ladmirault,  con¬ 
tenue  aux  pièces  justificatives  du  rapport  de 
M,  Perrot.) 

Je  lui  demandai  de  prendre  en  considération 
mes  observations  et  les  conclusions  de  la  lettre 
du  général  de  Ladmirault,  dans  la  rédaction  du 
rapport  qu'il  devait  faire. 

Il  me  répondit  affirmativement,  m'invitant  à 
lui  adresser,  à  mon  retour  à  Ljon^  mes  obser¬ 
vations  par  écrit,  et  copie  de  la  lettre  du  géné¬ 
ral  de  Ladmirault, 

A  cet  envoi  que  je  fis,  il  me  répondit  par  îa 
lettre  suivante  : 

Génébal, 

>  J'ai  reçu  la  note  que  vous  m’avez  adressée 
relativement  aux  affaires  de  Keuville- aux- Bois 


eide  Sombacourt,  et  j'en  tiendrai  compte  dans 
les  conditions  que  je  vous  ai  indiquées. 

»  Receves  lassurance,  etc, 

»  Signé  :  Pebrot,  député  de  POise.  » 

Ignorant  que  la  maladie  et  plus  tard  la  mort 
de  M,  Perrot,  l’eussent  empêché  de  revoir  son 
œuvre,  je  fus  étonné  en  lisant  au  Journal 
p^ciél  du  12  décembre  1874,  qui  reproduisait 
le  rapport  de  M.  Perrot  sur  l'armée  de  l’Est, 
certains  passages  que  je  ne  peux  admettre  et 
contre  lesquels  mou  devoir  m.' oblige  de  pro¬ 
tester  ;  j'eus  alors  l'honneur  de  vous  écrire 
pour  demander  à  être  entendu  par  la  Commis¬ 
sion  elle-même. 

M.  le  Président.—  Quels  sont  ces  passages  ? 

M,  le  général  Minot.  —  A  la  page  8227  du 
Journal  of!î<^iel  du  12  décembre  1874,  3»  co¬ 
lonne,  2^  alinéa,  je  iis  ceci  : 

Le  général  Clinchant,  etc. 

J’ai  l'honneur,  monsieur  le  Président,  de  pro¬ 
tester  contre  ces  mots  «  s'étaient  laissés  sur¬ 
prendre  »,  La  lettre  de  M.  le  général  de  Lad- 
mirault  montre  que  nous  avions  pris  toutes 
»  les  dispositions  possibles  pour  résister  à  l'en- 
>  nemi,au  milieu  de  l’encombrement  général  ». 

Le  second  membre  de  la  phrase  «  avec  presque 
tout  le  monde  »  se  trouve  également  réfuté  par 
la  lettre  du  généra!  de  Ladmirault  qui  déclare 
que  les  généraux  ont  été  pris  avec  leur  arrière 
garde  seulement. 

Quant  à  cette  expression  du  colonel  allemand, 

^  Tinsouciance  des  soldats  et  de  leurs  chefs,  » 
quelque  peu  de  crédit  qu'on  doive  attacher  aux 
assertions  de  l'ennemi,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  remarquer  que  dans  aucun  cas,  elle  ne  saurait 
être  attribuée  aux  généraux  qui  oui  fait  leur 
devoir,  comme  l'établit  Tenquéte  présidée  par 
M.  le  général  de  Ladmiraiïlt, 
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Plus  I0ÎB5  à  la  fin  du  10®  paragraphe^  même 
page,  même  colonne,  se  trouve  une  erreur  ma¬ 
térielle. 

Il  y  a  eu  un  colonel  Millot  qui  se  trouvait 
dans  le  corps  de  M*  Gremer  ;  c'est  sans  doute 
de  lui  dont  il  est  question  ;  car  pour  moi,  j’af¬ 
firme  n’avoir  jamais  été  dans  la  direction  des 
Planches* 

M.  le  Président,  —  Et  cela  par  une  bonne 
raison,  puisque  vous  étiez  alors  prisonnier  des 
Prussiens, 

M.  le  général  Minot,  —  J’affirme  donc, 
n’avoir  pas  été  à  Foncine-le-Haut,  et  n’avoir 
jamais  envoyé  de  parlementaire  à  l’ennemi,  ni 
là,  ni  ailleurs, 

M.  I0  Président,  —  Il  n’y  a  pas  Pomhre  de 
doute  possible  pour  la  Commission.  Si  M,  Per¬ 
rot  efit  vécu,  il  eût  été  le  premier  à  faire  droit 
à  la  double  réclamation  que  vous  venez  de  nous 
présenter. 

Vous  ne  vous  êtes  pas  laissé  surprendre,  le 
témoignage  de  M*  le  général  de  Ladmirauit  en 
fait  foi;  d’autre  part,  vous  protestez  contre 
l’accusation  de  défaillance  portée  contre  les 
officiers  de  votre  brigade* 

S’il  y  a  eu  défailîance_,  elle  ne  venait  pas  des 
chefs  ;  P  une  foule  de  documents  Tatteste  et  la 
lettre  du  générai  de  Ladmirauit  le  prouve  ;  il 
ne  peut  y  avoir  de  juge  plus  autorisé  que  le 
président  du  conseil  d’enqnéte. 

J’ajouterai  que  vous  n’êtes  pas  personnellement 
mis  en  cause,  comme  vous  le  supposez,  quand 
M*  Perrot  dit  que  les  faibles  débris  de  la  di- 
^  vision  Dastugue,  qui  occupaient  un  défilé  fa- 
>  cile  à  défendre,  se  sont  laissés  surprendre,  » 

Quant  au  second  point,  il  y  a  évidemment  une 
erreur  d’impression  que  l’on  doit  rectifier.  Vous 
avez  trouvé  l’explication  de  cette  erreur*  C’est, 
en  effet,  dit  colonel  Millot  et  non  du  général 
Minot  qu’il  s’agit,  puisque  vous  avez  été  pris  en 
combattant  et  que  vous  n'étiez  pas  à  Foncine- 
le-Haut, 

Enfin  j’ajoute  quTl  n’y  a  rien  dans  les  termes 
du  rapport  qui  puisse  vous  incriminer* 

Avez-vous  à  faire  une  autre  réclamation 

M*  I0  général  Minot*  —  Oui,  monsieur  le 
Président,  et  à  ce  second  point,  je  n’attache 
pas  une  importance  qu’il  ne  mérite  pas  du  reste. 

Il  s’agit  d’une  lettre  écrite  par  un  officier  en 
retraite  chargé  d’une  mission  du  cOté  de  Quin- 


gey*  Je  pourrais  répondre  que  là,  comme  dans 
le  reste  de  la  campagne,  j’étais  en  sous-ordre  et 
que  par  conséquent  aucune  responsabilité  ne 
peut  m'incomber. 

Cependant,  je  dois  dire  que  nous  avions  été 
envoyés  à  Quin  gey  par  les  voies  rapides  et  que 
l’artillerie  y  avait  été  dirigée  par  la  voie  de 
terre.  Il  en  est  résulté  que  du  22  au  matin, 
moment  de  l'arrivée  des  premières  troupes, 
jusqu’au  23,  à  onze  heures,  moment  de  l’attaque 
des  Prussiens,  noua  nous  sommes  trouvés  sang 
une  seule  pièce  de  canon*  Nos  avant-postes 
placés  sur  les  hauteurs  qui  dominent  réntonnoir 
au  fond  duquel  est  Quin  gey,  n’ont  pu  résister 
à  l’attaque  des  Prussiens  soutenus  par  leur  ar¬ 
tillerie,  et  nous  nous  sommes  repliés  en  com¬ 
battant*  Le  général  commandant  la  division 
voyant  l’impossibilité  absolue  de  défendre  le 
village  a  dû  ordonner  la  retraite  ;  retraite  qui 
s’est  faite  dans  le  plus  grand  ordre  et  en  échelons 
sur  la  route  de  Besançon  par  laquelle  devait 
venir  notre  artillerie,  et  c’est  à  environ  4  kilo¬ 
mètres  de  Besançon  que  nous  avons  trouvé  notre 
artillerie  en  route  pour  Quingey. 

M*  Reynaud,  que  je  ne  me  rappelle  avoir 
vu  qu^une  seule  fois,  le  22  au  soir,  rapporte  la 
conversation  que  nous  avons  eue  ensemble  d’une 
façon  tout-â-fait  inexacte. 

La  Commission  déaire-b-elle  que  .je  lui  lise 
quelques  rectifications  de  ce  récit?  Je  ne  crois* 
pas  qu’il  soit  utile  d’insérer  ce  document  dans 
ma  déposition* 

M,  le  Président,  —  Je  crois  même  qu’il 
est  inutile  que  vous  en  donniez  lecture;  la 
Commission  s’en  rapporte  à  votre  affirmation  * 

M*  le  général  Minot*  —  Quant  aux  injures 
que  m’adresse  M.  Reynaud,  elles  ne  peuvent 
m’atteindre,  et  je  ne  daigne  pas  y  répondre* 

M.  le  Président*  —  La  protestation  que 
vous  faites,  général,  devant  la  Commission, 
contre  la  déposition  de  M*  le  capitaine  Rey¬ 
naud,  sera  insérée  parmi  les  pièces  justifiea^ 
tives  de  l'cn  quête  ;  elle  sera  imprimée  et  pu¬ 
bliée  an  même  nombre  d’exemplaires  que  la 
déclaration  de  M.  le  capitaine  Reynaud  ;  on 
pourra  les  opposer  ainsi  l’une  à  Fautre. 

C’est  la  seule  satisfaction  que  nous  puissions 
vous  donner,  et  nous  vous  la  donnerong. 

{Séance  du  io  janvier  i 87$. ) 
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Les  deux  lettres  suivantes  ont  été  communiquées  à  la  Commission  par 
la  famille  de  M.  le  général  de  Caussade. 


LETTRE  PE  M.  LE  CAPITAINE  DE  LATOUR 
ny  35*  pe  ugne 


I 


A  M,  le  général  de  Frémont^  cùmmandant 
îme  brigade  de  Varmée  de  Paris  [division 
Pajo^. 

Rousade,  25  îïovem1>r0  1873, 
Mo!C  général, 

Jô  m’empresse  de  répoïidre  i  la  lettre  que 
TOUS  m’avez  fait  rhomietir  de  m'éerire  et  que  Je 
reçois  àViïïstaat*  Depuis  quelques  mois,  je  coui¬ 
nais  les  acçcti  s  atious  injustes  qui  ont  été  por¬ 
tées  contre  le  général  de  Caussftda,  ÿen  ai  été 
profondément  impressionné,  et  je  crois  de  mon 
devoir  de  saisir  toutes  les,  occasions  pour  dé¬ 
fendre  sa  mémoire  et  dire  îa  Térlté*  Oui,  mon 
générais  j*étais^n  officier  d’ordonnanee,  et  j’ai 
Aïomme  tous  dites,  la  coHsoîaüon  de  ne  pas 
ravoir  quitté  un  seul  instaiit  dans  la  mallieu- 
reuse  journée  du  î&  septembre  1870,  Je  certifie 
— '  ot  je  puis  îe  prouver  par  de  nombreux  té¬ 
moins,  -r—  que,  pendant  le  combat  de  CtuUillon, 
îe  général  de  Caussade  donna  Tezemple  du  plus 
grand  calme  et  d’un  brillant  courage  et  resta 
eonstamment  eii  avant  de  ses  troupes,  si  bien 
que  les  obus  et  les  balles  passaient  par-dessus 
sa  tête  et  que  les  tués  et  les  blessés  se  trou¬ 
vèrent  tous  en  arrière  de  lui. 

Je  certifie  aussi  que,  lorsque  la  débandade 
des  2  ou  a  Y  es  qui  étaient  à  notre  droite  eut  en¬ 
traîné  sa  division,  le  général  de  Caussade  resta 
le  dernier  sur  le  plateau,  et  fit  ensuite  tout  ce 


qui  était  humainement  possible  pour  reformer 
ses  troupes  ;  mais  il  n’avait  que  trois  régiments 
composés  de  jeunes  soldats  qui  savaient  à  peine 
charger  leurs  armes  et  qui  étaient  commandés 
par  des  cadres  incomplets  ;  quand  il  en  eut  ral¬ 
lié  une  partie,  il  se  vit  obligé,  aprèâ  avoir  pris 
successivement  plusieurs  positions  en  amère, 
de  battre  en  retraite  définitivement  et  de  ren¬ 
trer  dans  Paris.  Je  sais  bien  que  le  général 
Ducrot  avait  donné  l’ordre  de  reprendre  les  po¬ 
sitions  de  ravant-veille,  mais  tous  ceux  qui  ont 
connu  le  général  de  Caussade,  le  modèle  de  îa 
discipline,  me  croiront  facilement  quand  je  dirai 
que  s’il  n’a  pas  obéi,  c'est  que  les  circonstances 
ont  été  plus  fortes  que  lui  et  qu’il  a  été  obligé 
de  continuer  son  mouvement  de  retraite  pour 
éviter  que  ses  troupes  se  débandassent  complè¬ 
tement. 

On  a  dit  que  cette  rentrée  dans  Paris  contri¬ 
bua  à  répandre  la  terreur  dans  la  ville,  je  le 
crois,  mais  l’effet  n’efit-il  pas  été  encore  plus 
désastreux  si  tous  les  soldats  étaient  entrés 
isolément,  et  je  suis  intimement  convaincu  que 
ce  malheur  serait  arrivé*  Et  ici,  mon  général, 
je  n'accase  pas  les  soldats  pour  justifier  le  chef, 
mais  je  suis  bien  obligé  de  dire  que  ces  troupes 
trop  jeunes,  nouvellement  formées  et  ne  con¬ 
naissant  pas  encore  leurs  officiers,  n’avaient 
aucune  cohésion  et  étaient  alors  mauvaises, 
très-mauvaises;  plus  tard,  et  je  suis  heureux  de 
pouvoir  leur  rendre  cette  justice,  elles  devin¬ 
rent  bonnes  ;  cette  même  infanterie  et  les 


mctmmom 


sonaveâ  $e  conduieirent  fort  ferayem-^pt  4apg 
plusîeui^  combats  et  uptarament  à  la  bataille 
de  Cbampigny* 

Yoas  m’aveg  deroaEdé,  mon  géaéTal,  quelle 
avait  été  rattitude,  daoala  jouraée  du  19  sep¬ 
tembre,  de  Qst  bomme  que  TPua  avieE  toujours 
connu  comme  le  modèle  du  devoir^  de  la  disci¬ 
pline  et  de  toutes  lee  vertus  militaire^  ;  —  eb 
bien!  ilB*apaa  terni  sou  passée  et  noua  tous 
qui  ravcES  connu,  aimé,  vénéré,  nous  devons 
défendre  sa  mémoire  injustement  accusée. 

J’ai  dit  ion  attitude  dans  la  journée  du  19  sep¬ 
tembre  ;  dans  les  précédentes  journées,  il  a  fait 
le^  plus  grande  efforts  pour  former  sa  division, 
s’occupant  âm  moindres  détails»  “  niais  il  a  eu 
bien  peu  de  temps;  ^  raYânt-^’^eillj&  du  eombat 
de  Ch4tjnon,  quand  sa  division  a  campé  au  pied 
des  hauteurs,  à  la  Plâtriére,  iîa,  lui  général  de 
division^  âgé  de  63  ane,  couebé  mnn  tente  et 
par  une  nuit  trè^r-froide,  sur  un  tas  de  pierres  ; 
il  n’a.Frait  OU  que  quelque^  pas  à  faire  pour 
entrer  dans  UEO  maison  de  Clamart  ou  de 
Châtillon;  mais,  comme  tQUjourê  il  a  voulu  don¬ 
ner  le  bon  ëxemple. 


Pane  I#b  iournéeg  lui  vantas  s  ^  a  eonsaeré  son 
tempa»  intelligence  #  aa  ÿ^n^epee  à  ses 
soldats.  —  n  voyait  tout  p^r  iubméme,  grand’ 
gardes,  travaux,  corvées,  distribui^ons  et  am- 
bulaucçp  ;  aunsi  il  pst  mart  à  la  peine,  vjçtime 
dô  son  devoir  et  des  mal  bourg  de  son  pays. 

Tel  est,  mon  général^  le  résumé  des  rensei¬ 
gnements  que  je  pepx  donner  sur  mon  ancien  e  t 
digne  général }  je  me  mets  d'ailleurs  entière¬ 
ment  et  avec  plaisir,  à  votre  dispoBiiiou  et  à 
vos  ordres* 

Je  consens  aussi,  trè^- volontiers,  à  ce  que 
voqg  eommiJEiquieE  ma  lettre  à  M.  François  de 
|!^us^de,  que  je  connais  et  dopt  -J’ai  conservé 
ie  meilleur  ^uveair.  M*  Pmnçms  de  Caussade, 
qui  est  son  vent  venu  à  la  division  ^st  d’aillepri 
très-bien  renseigné  aur  tout  ce  qui  s'est  passé. 

J’ai  rbonneur  d’être,  avec  le  plus  profond 
respect,  mon  général,  votre  très- obéissant  ser¬ 
viteur, 

Sigîlé  :  Q*  m  Latour* 

t^SaplUiae  âdjudant-majOT,  au  33®  de  ligne, 
en  cangu  à  RîWJgade,  p^r  Héalmoüt, 


LETTRES  DE  M.  LE  CAPITAINE  POUPART 

BU  116®  DE  LÏÛÎJE 


4'  général  Frémoni^  cor^manilmi 

wie  hrigai^e  de  Varniée  de  Paris  .{division 
Pe0Qi\, 

Mâcop,  S  oatobre  1873* 

Mon  genébaLi 

J’ai  reçu  seulement  hier  à  Mâeott,  où  je  suis 
en  çQEgdA  l<ïttre  que  voub  m^^ve^  fait  rbon- 
neuT  de  m'écri^ê  Iç  3  conrant^  au  sqj et  de  plu¬ 
sieurs  fa^ita  inexacts  exposés  dans  T  enquête  sur 
le  4  septembre  rolùtivem^iit  à  la  conduite  du 
général  Caussade,  faits  dont  la  famiîle  du  général 
demande  la  Rectification,  Je  pas  lu  dans 
le^  Yolqmeç  fie  l’enquêté  lè  q^ 

cerne  Ja  jeuRné®  du  4Beptcmbrô,  içt  Je  p  ai  pas 
pu  mé  procuror  ici  çes  TQlumes,  Je  pourrai 


donc  vous  désigneriez  passages  inexacts  des  dé¬ 
positions  ;  mais  tous  les  faits  de  cette  journée^ 
ou  au  moins  ceux  auxquels  s'est  trouvé  méié  le 
générai  de  Ç^ssade  dout  j’étais  Tofficier  d’or- 
dpnnance  sont  oueoro  ÿssez  présents  à  ma  mé¬ 
moire  pour  que  je  puisse  Les  exposer  aujaurd’hui 
dans  tous  Leurs  détails* 

t  I/c  général  fie  Gaussade  avmt  reçu,  dans  la 

'  nuit  du  3  au  4  septembre  un  ordre  du  général 
Montauban  rinforma.nt  qu'il  aurait  le  comman¬ 
dement  de  toutes  les  troupes  etargies  de  fié- 
fçïidre  le  Corps  législatif  pejadant  la  jouripén 
du  4.  Cet  ordre  indiquait  la  nambre  de^  trpupf  s 
d'infanterie  et  de  cavalerie  qu’il  aur^àsa  dis¬ 
position  et  qu’il  devait  tfouver  réunies  fur  Ip 
quai  d'Orsay  ou  au  Palais  de  Pïudu&tri©  d#z 
,  S  heures  du  matin*  Le  général  de  Can^ade 
afriva  vers  8  heures  1/2  au  Palais  de 
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ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


hléù  ;  U  plaça  proTisoirement  un  batailloü  dans 
la  cour  du  Palais  et  deux  sur  le  quai  ;  les  petites 
rues  étalent  gardées  par  des  gardes  de  Paris  à 
cheval  et  par  des  agents  de  police*  Les  troupes 
formèrent  les  faisceaux,  tous  les  environ  s  du 
Palais  étant  encore  très-calmes.  Vers  9  heures, 
la  foule  commença  à  se  montrer  sur  la  place  de 
la  Concorde  ;  un  questeur  de  TAsseinhlée  vint 
dire  au  général  de  la  part  de  plusieurs  députés, 
que  si  la  garde  du  Palais  était  confiée  à  la  garde 
nationale  il  n-y  aurait  aucun  trouble  à  redouter* 
Le  général  répondit  quHl  ne  connaissait  pas 
la  garde  nationale  et  qu'il  n’avait  d’ordres  à 
recevoir  qw  du  général  Montanban  ou  de 
M.  Schneider.  H  alla  trouver  le  général  Mon- 
tauban  et  arrêta  avec  lui  les  dispositions  néces- 
saîres  k  la  défense  du  Palais*  La  surveillance 
des  petites  rues  gui  se  trouvent  derrière  le 
Palais  fût  laissée  aux  gardes  de  Paris  et  aux 
agents  de  police,  un  hataiUcn  fut  placé  dans 
la  cour,  du  côté  de  la  place  (Bourbon)  et  deux 
autres  bataillons  sur  le  quai  en  dehors  de  la 
grille;  trois  compagnies  furent  placées  en  co¬ 
lonne  par  sections  sur  le  pont  de  la  Concorde,  le 
Palais  étant  menacé  surtout  de  ce  côté.  L’entrée 
du  pont,  du  côté  de  la  place  de  la  Concorde, 
était  gardée  par  des  agents  de  police  ;  toute  la 
cavalerie  fut  laissée  au  Palais  de  ITndustrie  et  i 
fut  inutile  pendant  toute  cette  journée. 

La  foule  ne  tarda  pas  à  menacer  et  à  repous¬ 
ser  les  agents  de  police  placés  à  rentrée  du 
pont.  Le  général  de  Caussade  se  trouvait  alors 
sur  le  pont,  un  député  vint  lui  conseiller  de  j 
retirer  les  agents  de  police  dont  la  vue,  disait- 
il,  ne  faisait  qu’exciter  la  foule  qui  ne  dirait 
rien,  sans  doute^  si  elle  avait  des  soldats  devant 
elle.  Le  général  suivit  ce  conseil^  envoya  les 
agents  de  police  dans  les  rues  qui  sont  derrière 
le  Palais,  et  revint  sur  le  quai  d'Orsay,  d’od  il 
pouvait  le  mieux  surveiller.  La  foule  commença 
alors  à  avancer  et  arriva  jusque  sur  la  troupe 
qui  avait  toujours  l’arme  au  pied.  Cette  foule 
était  principalement  composée  de  gardes  natio¬ 
naux  sans  armes  ;  mais,  sur  la  place  de  la  Con¬ 
corde  et  sur  les  quais  du  côté  des  Tuileries,  on 
voyait  arriver  un  grand  nombre  de  bataillons 
armés.  Les  gardes  nationaux  non  armés  qui 
avaient  commencé  à  envahir  le  pont  pénétrè¬ 
rent  peu  à  peu  dans  les  rangs  des  soldats,  entre 
les  sections  ;  des  députés  avaient  dit,  paraît-il, 
aux  officiers  des  compagnies  placées  sur  le  pont, 
qu’on  pouvait  laisser  passer  les  hommes  sans 
armes*  Lorsque  le  général  de  Caussade  s'aperçut 


de  cet  envahissement  et  qu’il  voulut  faire  re¬ 
culer  tous  ces  gens  non  armés,  il  était  déjà  trop 
tard.  La  porte  de  la  grille  du  Palais  qui  se 
trouve  sur  le  quai  devait  rester  fermée  à  clef 
d’après  l’ordre  du  générai  ;  mais  des  députés 
allant  et  venant  constamment  sur  le  quai,  cette 
porte  était  presque  toujours  ouverte,  de  sorte 
que  quelques  gardes  nationaux  qui  avaient 
pénétré  dans  les  rangs  des  soldats  franchirent 
la  grille,  et,  en  compagnie  de  plusieurs  dépu¬ 
tés,  appelèrent  par  des  signes,  du  haut  des  esca¬ 
liers  du  Palais,  la  fouie  qui  se  trouvait  devant  la 
troupe,  et  même  un  peu  au  milieu  de  la  troupe. 
Les  gardes  nationaux  sans  armes  qui  se  trou¬ 
vaient  sur  le  pont  disaient  aux  soldats  et  aux 
officiers  :  Vous  voyez,  on  peut  entrer,  on  nous 
appelle  ;  et  en  même  temps  la  foule  qui  se  trou¬ 
vait  en  arrière,  sur  la  place  de  la  Concorde,  se 
précipitant  sur  le  pont,  les  rangs  de  la  troupe 
furent  traversés  et  le  pont  fut  envahi  et  ensuite 
le  Palais  lui-même,  par  les  hommes  non  armés 
d'abord  et  enfin  par  les  bataillons  de  garde  na¬ 
tionale  armés  qui  suivaient. 

Yous  me  demandez,  mon  générai,  si  j’ai  vu, 
entre  autres  choses,  le  général  de  Caussade 
aller,  en  compagnie  de  M.  Crémieux,  donner 
Tordre  à  la  troupe  qui  barrait  le  pont,  de 
former  la  haie  pour  laisser  passer  la  garde  na¬ 
tionale*  Je  ne  sais  si  ce  fait  se  trouve  exposé 
dans  le  rapport  de  Tenquête,  mais  j’affirme 
que  je  n^’ai  pas  entendu  le  générai  donner  cet 
ordre  ;  je  peux  aussi  affirmer  que  je  n'ai  pas 
vu  le  général  en  compagnie  de  M*  Crémieux, 
que  je  ne  connais  pas,  mais  que  j’aurais  certai¬ 
nement  rr^connu  d'après  les  portraits  que  j'ai 
vus;  or,  je  ne  crois  pas,  pendant  toute  cette 
journée,  avoir  perdu  de  vue  un  seul  instant  le 
général.  11  est  d’autant  moins  vraisemblable 
que  le  général  ait  donné  cet  ordre  que,  lorsqu’il 
vit  cet  envahissement  par  la  garde  nationale, 
il  devint  furieux  (ce  que  je  n’ai  jamais  constaté 
que  cette  fois  seulement),  tira  son  épée,  fit 
rompre  les  faisceaux  aux  compagnies  qui  étaient 
en  réserve  sur  la  trottoir  du  quai,  à  la  droite 
du  pont  et  commanda  lui-même  ;  e7i  avants  en 
se  mettant  à  la  tête  de  la  colonne.  Le  général 
n’aurait  donc  accordé  le  passage  à  la  garde  na¬ 
tionale  que  pour  pouvoir  la  charger  ensuite  à  la 
baïonnette.  La  colonne  avança;  mais  la  foule 
des  envahisseurs  qui  entraient  par  la  grille 
était  tellement  compacte  qu’il  aurait  été  impos¬ 
sible  à  ceux  qui  se  trouvaient  immédiatement 
devant  la  troupe  de  reculer,  la  troupe  arrivée 
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sur  la  foule,  s’arrêta,  il  n’était  plus  possible,  en 
effet  d’arrêter  le  mouvement*  Tout  le  Palais  fut 
enyahi,  les  troupes  formèrent  les  faisceaux  et 
restèrent  jusqu’à  révacuation  du  Palais  qui  ne 
fut  complète  que  vers  sept  lieures  du  soir. 

11  est  évident  qu’au  commencement  de  la 
journée,  il  fallait  avant  tout,  empêcher  la  foule 
d’arriver  sur  la  troupe,  caria  troupe  envahie 
par  la  foule  n’a  plus  aucun  moyen  d’action  ; 
mais  il  est  aussi  évident  qu’il  aurait  fallu,  pour 
cela  commencer  le  feu.  Or,  qui  peut  dire  qu’il 
eût  été  préférable  de  tirer  sur  une  pareille 
foule  et  d’engager  ensuite  un  combat,  car  il  y 
aurait  eu  combat,  tous  les  bataillons  armés,  qui 
étaient  de  la  banlieue,  n’étant  certainement  pas 
venus  pour  défendre  la  Chambre*  Le  général  de 
Caussade  avait  demandé  le  matin  à  ce  sujet 
des  instructions  au  générai  Montauban  qui  lui 
avait  répondu  de  ne  tirer  qu’à  la  dernière  ex¬ 
trémité  ou  même  de  ne  pas  tirer  sans  ordre; 
je  ne  suis  pas  assez  sûr  de  cette  réponse  pour 
affirmer. , . 

Je  suis,  mon  général,  avec  le  plus  profond 
respect,  votre  très-humble  et  obéissant  ser^ 
viteur. 

Signé:  G*  Poüpaet, 

Capitaine  au  116®  de  ligne,  en  congé,  Bou¬ 
levard  des  Invalides,  à  Mâcop. 


Paris,  23  mars  1874* 

A  M.  le  général  Frêmo7tt^  commandant  une 
brigade  de  Varmée  de  Paris  (division 
Fajol}. 

Mon  génébal, 

Dans  la  lettre  que  j’eus  l'honneur  de  vous 
écrire  au  mois  d’octobre  dernier,  je  vous  di¬ 
sais  que  je  n’avaîs  pas  lu  les  dépositions  des  té¬ 
moins  devant  la  Commission  d’enquête  sur  le 
4  septembre  ;  je  viens  de  lire  toutes  ces  déposi¬ 
tions*  Je  n’ai  rien  à  changer  dans  ma  première 
lettre  qui  ne  contient  que  le  récit  de  faits  dont 
je  suis  absolument  sûr,  dont  j’ai  été  moi-même 
le  témoin. 

Quelques  dépositions  apportent  contre  le 
général  de  Caussade  des  aecusationa  tout  à  fait 
fausses.  Deux  témoins  ont  dû  se  tromper  le 


4  septembre  ou  se  souviennent  mal.  Un  témoin 
reproche  au  général  d’avoir  donné  l’ordre,  en 
compagnie  de  M,  Crémieux,  de  laisser  entrer 
les  bataillons  de  la  garde  nationale;  une  autre 
déposition  dit  que  c’est  en  compagnie  de 
M.  Glais-Bizoln,  Lorsque  le  premier  bataillon  a 
fait  irruption  sur  le  pont,  le  général  se  trouvait 
sur  le  quai,  et  c’est  alors  qu’il  a  fait  prendre  les 
armes  aux  troupes  de  réserve,  et  qu’il  a  com¬ 
mandé  en  avant.  Mais,  ainsi  que  le  font  voir 
clairement  plusieurs  déptsHions,  les  troupes 
chargées  de  la  défense  du  Palais  étaient  non- 
seulement  en  nombre  insuffisant  {il  n’y  avait 
que  le  4®  bataillon  du  30^  de  ligne  et  le  4®  batail¬ 
lon  du  31  ®)  mais  étaient  d’une  composition  très- 
mauvaise.  La  troupe  n’a  pas  pu  ou  n’a  pas 
voulu  s’opposer  à  renvahissement.  Je  crois, 
avec  la  plupart  des  témoins,  qu’elle  n’auraîfc  pas 
pu.  D’ailleurs  la  composition  et  la  force  des 
troupes  n’avaient  pas  été  déterminées  par  le 
général  de  Caussade*  Si  les  dispositions  avaient 
été  mal  prises  pour  la  défense,  le  ministre  de  la 
Guerre  était  là  pendant  toute  la  journée;  il 
avait  vu  d^ailleurs  ces  dispositions. 

J’affirme  seulement  que  le  général  n’a  pas 
pu  donner  l’ordre  de  laisser  entrer  la  garde  na¬ 
tionale,  parce  qu’il  n’a  pas  été  avec  M,  Crémieux, 
parce  qu’au  moment  de  l’envahissement  du  pont 
il  se  trouvait  sur  le  quai,  et  parce  qu’il  a  com¬ 
mandé  de  charger  à  la  baïonnette  les  eavahis- 
seurs. 

Une  déposition  reproche  encore  au  général  de 
Caussade  d’être  resté  complètement  indifférent 
à  tout  ce  qui  se  passait,  et  de  s’être  promené 
avant  l’envahissement,  dans  la  salle  des  Pas- 
Perdus,  sans  donner  aucun  ordre. 

Si  le  général  a  été  dans  cette  salle  avant  l’en¬ 
vahissement,  ce  n’est  que  pour  aller  de  la  place 
Bourbon  au  quai,  car  il  s’est  tenu  sur  le  quai 
jusqu’au  moment  de  renvahissement.  Comme  il 
avait  à  surveiller  aussi  la  cour  de  la  place  Bour¬ 
bon,  il  a  été  trois  ou  quatre  fois  dans  cette  cour 
et  pour  cela,  il  devait  traverser  la  salle  des 
Pas-Perdus,  mais  il  ne  s’y  est  pas  arrêté. 

Après  l’envahissement  qu’il  n’avait  pas  pu 
empêcher,  le  général  fit  entrer  les  troupes  qui 
étaient  sur  le  quai,  dans  l’intérieur  de  la  grille, 
monta  au  milieu  des  envahisseurs  l’escalier  qui 
va  à  la  salle  des  Pas-Perdus,  et  voyant  qu'il  ne 
pouvait  pas  arrêter  la  foule,  s’opposa  autant 
qu’il  le  put  à  renYahissement  en  armes  de  la 
salle  des  séances,  faisant  déposer  les  fusils  dans 
une  petite  chambre  qui  se  trouve  en  haut  de 
4  ilPT*  V.  D, 


'îj'd- 


apracliant  luî-méniâ  les  fu&ils  des  mains  de 
quelqnns-uns,  bousculé  et  poussé  de  tous  cotés. 
Ce  n'est  que  lorsque  renvahissement  du  Palais 
et  de  la  salie  des  séances  fut  complet,  et  lorsqu’il 
n’j  arait  plus  rien  à  empêcher,  qu'on  a  pu  voir 
le  général  do  Caussade  se  promener  dans  la 
salle  des  Pas-Perdus,  H  est  resté  là,  jusqu'au 
soir,  vers  sept  heures;  c'est  loi  qui  est  sorti  le 
dernier  du  Palais. 

Une  déposition  va  même  Jusqu’à  reprocher  au 
général  son  grand  âge  ;  ce  n'est  pas  lui  qui  avait 
demandé  à  êtrp  placé  là;  dans  tous  les  cas,  il  a 
fait  tout  ce  qui  pouvait  être  fait  avec  le  peu 
d'éléments  qu’il  avait j  et  peu  d'hommes  de  son 
âge  auraient  montré  plus  d'activité. 


LE  4  SEPTEMBRE 

Il  est  à  regretter,  mon  général, -que  le  géné¬ 
ral  de  Caussade  ne  soit  plus  là  pour  se  défendre, 
lisait,  prohahlement,  des  choses  que  j’ignore  et 
mon  témoignage  n’a  pas  d'ailleurs  1  autorité 
nécessaire. 

Peut-être  même,  s’il  n’était  pas  mort,  le 
général  n’aurait  41  pas  eu  besoin  de  se  défendre: 
ces  accusations  de  quelques  témoins,  qui  ont 
sans  doute  aussi  une  grande  part  de  responsa¬ 
bilité,  ne  se  seraient  peut-être  pas  produites. 

Je  suis,  mon  général,  avec  le  plus  profond 
respect,  votre  très-humble  et  obéissant  servi¬ 
teur. 


Signé  :  G.  Poupaet, 

CapitaitiG  au  116^  dé  ligne. 


RÉCLAMATION  DE  M.  LE  CAPITAINE  LEMOINE 


CHEF  DU  BUREAU  ARABE  DE  MOSTAGANEM 


‘■,L  » 


Le  Moniteur  de  V Algérie,  la  Vigie  algé* 
Tienne  et  I'i?c7î0  d'Oran  viennent  de  publier 
la  déposition  de  M,  du  Bouzet,  ex-commissaire 
extraordinaire  à  Alger,  devant  la  Commission 
d’enquête  sur  les  actes  du  Gouvernement  du  4 
septembre, 

La  partie  de  celte  déposition  qui  est  relative 
aux  troubles  d’Alger  le  octobre  1870,  dé¬ 
cerne  aux  officiers  attachés  à  la  personne  du 
général  Walsin-Esterhaxy  un  brevet  de  pusilla¬ 
nimité,  pour  ne  pas  dire  plus,  qui  ne  peut  être 
accepté. 

M.  du  Bouaet  affirme  en  effet,  à  deux  repri¬ 
ses  di0'érentes,  que  le  général  n'a  pas  du  tout 
été  défendu  par  ses  ogiciers. 

Il  est  équitable  d’opposer  à  ce  récit  inexact 
et  fantaisiste  la  déposition  de  hL  le  docteur 


Warnier,  qui  était  préfet  d’Alger  le  jour  de 
l’émeute. 

M.  Warnier  est  assez  connu  de  la  population 
algérienne  pour  que  sa  parole  suffise  à  détruire 
les  insinuations  malveillantes  de  M.  du  Bouzet. 

Voici  en  effet  ce  que  dit  Tex-préfet  d'Alger  le 
28  octobre,  au  sujet  du  capitaine  Lemoine,  offi¬ 
cier  d'ordonnance  du  général  Walsi n- Es¬ 
te  rhazj  ; 

Au  début  de  l’invasion  du  palais  du  Gou¬ 
vernement  et  après  les  pourparlers  avec  la  com¬ 
mune,  la  foule  qui  occupait  l'escalier  d  entrée 
jusqu’au  premier  étage^  chercha  par  une  pous¬ 
sé©  à  pénétrer  dans  les  appartements;  alors  le 
général  se  présenta  à  elle  pour  lui  parler  et  lui, 
annoncer  qu'il  était  décidé  à  se  retirer»  Il  lui 
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fut  impossible  de  sé  faire  entendre  tant  il  y 
avait  de  tumulte;  cela  devait  être  avec  l’élé¬ 
ment  qui  était  sur  l^éscalier  :  Maltais,  Espagnols, 
Juifs,  Biskris,  car  il  n’y  avait  pas  un  homme 
connu  auquel  je  pusse  adresser  la  parole. 

>  Un  capitaine  officier  d’ordonnance  du  gé¬ 
néral  se  plaça  entre  son  chef  et  la  foule  dans  la 
crainte  qu’on  ne  portât  des  coups  au  gouver¬ 
neur;  j’étais  moi  aussi  tout  près  du  général.  En 
un  clin  d’œîL  îe  capitaine  le  plus  rapproché 
des  envahisseurs  fut  enlevé  et  sans  toucher 
Tescalier,  porté  à  bras  du  premier  étage  dans 
la  rue,  au  milieu  des  cris  :  à  Veait!  à  Veaut 

»  Je  pus  gagner  une  fenêtre  des  apparte¬ 
ments  donnant  sur  la  rue;  des  tTniüciens  j 
étaient  réunis,  je  leur  criai  :  <<  Il  ne  sera  pas 

dit  que  la  milice  ne  défendra  pas  un  officier 
»  de  Tarmée*  »  Il  j  eut  aussitôt  un  mouve¬ 
ment;  c’était  la  milice  qui  arrivait.  Au  bout  de 
dix  minutes,  rescalier  était  dégagé  et  Tofîicler 
enlevé  nous  était  rendu,  mais  ses  vêtements 
étaient  en  lambeaux. 

^  Je  constate  avec  bonheur  qu’un  des  com¬ 
mandants  de  la  milice,  celui  qui  au  nom  de  la 
troupe  avait  donné  au  générai  le  conseil  de 
s  ahstenir  de  toute  tentative  de  résistance^  ra¬ 
mena  lui-mérae  au  palaisj  avec  les  honneurs 
de  la  guerre  et  après  lui  avoir  fait  rendre  son 
sabre  et  scs  épaulettes,  le  malheureux  officier 
sur  le  sort  duquel  nous  n’étions  pas  sans  inquié¬ 
tude.  ...  7) 

Nous  n’avons  pas  cru  devoir  reproduire  en 
son  entier  la  déposition  de  M.  ’^'arnier;  on 
peut  la  lire  dans  le  Moniimr  de  V Algérie  du 
2  avril.  Nous  devons  constater  cependant 
qu’elle  contient  plusieurs  inexactitudes  de  de¬ 
tail  et  notamment  deux  graves  erreurs  qu’il  est 
d'autant  plus  indispensable  de  rectifier,  que  la 
première,  exploitée  habilement  par  le  comité 
de  défense,  a  servi  de  prétexte  k  l’émeute, 

M.  Warnîer  raconte  qu'un  des  officiers  d’or- 
donnancG  du  général  a  souffleté  un  dos  habi¬ 
tants. 

Aucun  officier  d’ordonnance  n’a  donné  de 
soufflet  à  qui  que  ce  soit,  M.  Warnier  a  été 
trompé  sur  ce  fait,  quo  voîci  dans  toute  sa  sim¬ 
plicité  : 

Au  moment  où,  après  avoir  déjeuné  à  Thé  tel 
d  Orient,  le  général  Walsin-EsterhaKy  traver¬ 
sait  la  place  du  Gouvernement  pour  se  rendre 
au  palais,  un  jeune  homme  se  détacha  d’un 
groupe  et  vint  se  placer  devant  lui  au  beau 


milieu  d’une  allée,  en  affectant  de  ne  pas  tou*^ 
loir  bouger.  Le  général  Walsin-Esterhazy  ïul^ 
même  l’écart  a  vivement  de  la  main,  puis  il  se 
découvrit  on  disant  :  «  Jeune  homme,  si  vous 
ne  respectez  pas  le  gouverneur  général,  vous 
devriez  au  moins  respecter  mes  cheveux 
blancs,  »  et  il  passa  outre, 

La  foule  répondit  à  ces  paroles  par  des  huées, 
et  il  fallut  que  le  capitaine  Lemoine,  son  offi¬ 
cier  d’ordonnance,  se  mît  en  travers  du  chemin 
pour  qu  il  pùt  gagner  le  palais  du  Gouverne¬ 
ment.  Il  J  a  loin  de  là  à  Thistoire  du  soufflet 
qui  a  pu  être  imaginée  encore  à  la  suite  du  fait 
suivant  ; 

Quelques  instants  après  larentrée  du  général, 
deux  officiers  passèrent  devant  le  palais,  M.  le 
capitaine  Ulrich,  de  rétat-major,  et  M.  le  capi¬ 
taine  Constant,  du  1®^  tirailleurs  algériens. 

Les  perturbateurs  les  accueillirent  par  des 
cris  insultants  et  même  les  bousculèrent; 
M,  Ulnch  reçut  de  Tun  de  ces  furieux  un  coup 
de  poing  sur  la  figure;  M.  Constant  fut  serré 
de  si  près  que  ces  honnêtes  citoyens  purent 
lui  arracher  sa  décoration  et  sa  chaîne  de 
montre. 

Cet  officier,  justement  indigné  se  défendit  et 
.  frappa  le  premier  individu  qui  lui  tomba  sous 
1  la  main.  Tous  les  deux  furent  dégagés  par  le 
i  capitaine  Lemoine,  qui  descendit  en  toute  bâte 
I  sans  armes  du  palais,  se  jeta  au  milieu  de  la 
j  bagarre  et  fit  rentrer  M.  Ulrich  chez  lui  et 
M.  Constant  chez  le  concierge  du  Palais  du 
Gouvernement. 

■  M.  Warnier  dit  plus  loin  que  lorsque  le  gê- 
!  néral  s’est  rendu  en  voiture  au  quai  d’embar- 
I  quement,  l’amiral  Fabro  la  Mau  relie  était  à  ses 
I  côtés.  C’est  une  erreur,  suite  d’oubli.  Dans  la 
!  voiture  se  trouvaientp  au  fond,  M,  le  général 
;  Walsin-Esterhazy  et  M,  le  préfet  Warnier,  en 
I  face  d’eux  étaient  M,  le  général  Lichtlîn  et  le 
;  capitaine  Lemoine,  le  même  qui  avait  été  arra- 
i  ché  le  matin  par  la  foule  de  la  porte  du  palais 
;  qu’il  défendait. 

?  Cet  officier,  après  avoir  fait  énergiquement 
'  son  devoir  dans  la  matinée,  eut  encore  rhon- 
:  neur  de  partager  avec  le  général  Walsin- 
Esterhazy  les  insultes  les  plus  basses,  et  d’être 
:  le  point  de  mire  des  plus  furieux  pprturba- 
teurs. 

Après  ce  qui  s’était  passé  dans  cette  journée, 
ce  poste  était  frop  bonorablo  pour  qu'il  le  cédât 
à  qui  que  ce  fut.  M.  l’amiral  Fabre  la  Maurello 
était  parti  en  avant  pour  préparer  l’embar-i 
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quement  et  attendra  le  général  sur  le  quai. 

Enfin,  pour  compléter  ces  détails,  on  peut 
ajouter  que  dans  la  nuit  du  27  au  28  octobre, 
de  minuit  à  une  heure  du  matin,  une  centaine 
d’individus  étaient  venus  devant  le  palais  du 


Gouvernement  et  avaient  donné  un  charivari 
au  gouverneur  général. 

Que  l’on  juge  d’après  cela  si  tout  n’avait  pas 
été  prémédité  et  préparé  par  une  puissance  oc¬ 
culte  à  laquelle  la  foule  obéissait. 


RÉCLAMATION  DE  M.  TELLIER 


Déposition  de  M*  Hé  lot,  p,  262* 

Le  Becrétaire  général,  au  4  septem¬ 
bre,  avait  quitté  son  poste  ^  sMtait  fait  donner 
un  congé,  * , .  ^ 

En  réponse  à  ce  passage,  M.  Tellier  a  adressé 
à  la  Commission  d’enquête  :  1“  Un  certain 
nombre  de  pièces  établissant  qu’au  H  septembre 
1870,  M,  Tellier,  alors  secrétaire  général  de  la 
préfecture  d’Alger,  avait  été  forcé  par  Tétât  de 
sa  santéj  de  demander  un  congé  d*un  mois,  qui 
lui  avait  été  accordé  par  le  préfet  le  10  octobre 
suivant;’ 2“  la  lettre  suivante  du  préfet,  M* 
Warnier  : 

Saint-Eugène,  le  10  décembre  1870, 
Mon  cheu  Tellier, 

Vous  semblez  craindre  que  Ton  invoque  contre 
vous  Tobligation  dans  laquelle  je  me  suis  trou¬ 
vé  de  ne  pas  TOUS  confier  Tintérim  de  mes  fonc¬ 
tions,  ainsi  que  les  réglements  m’en  faisaient 
un  devoir. 

Ceux  qui  pourraient  se  eervir  de  cette  arme 
contre  vous  ignorent  ce  qui  s’est  passé  dans 
mon  cabinet:  Quand  la  municipalité  d’Alger,  à 
la  fois  commune  révolutionnaire  et  comité  de 
défense,  est  venne  exiger  ma  démission,  en  me 
menaçant  d’arrestation  et  d’embarquement 
forcé  à  la  façon  du  général  Walsin-d’Esterhazy, 
j’ai  fait  connaître  à  ceux  qui  venaient  me  dé¬ 
poser  et  qui  Font  fait  par  écrit,  j'ai  fait  con¬ 
naître,  dis-je,  à  qui  les  réglements  m^obli  geai  eut 
de  remettre  mon  service. 


Dès  que  j’eus  désigné  le  secrétaire  général, 
on  me  répondit  :  Lui,  c’est  vous.  Nous  som¬ 
mes  la  révolution  ;  nous  ne  connaissons  ni  lois 
ni  réglements*  On  me  désigna  le  nom  du 
conseiller  de  préfecture  qu’on  voulait  À  ma 
place. 

Du  moment  ou  on  acceptait  un  membre  du 
conseil,  je  défendis  les  droits  du  doyen  à  me 
r  e m  pla cer  a v a n t  tout  autre  * 

Donc,  si  je  ne  vous  ai  pas  délégué  mes  fonc¬ 
tions,  si  je  les  ai  remises  à  M.  Pellissier,  c’est 
que  j’y  ai  été  contraint,  c'est  que  je  ne  disposais 
plus  du  télégraphe  pour  en  référer  au  Gouverne¬ 
ment  de  Tours,  ni  pour  vous,  ni  pour  moi  ;  c’est 
que,  dans  Tintérêt  de  dix  mille  colons  isolés,  à 
la  discrétion  des  indigènes,  dans  Tintérieur  des 
trois  provinces,  j’ai  considéré  comme  le  premier 
de  mes  devoirs  de  céder  à  la  pression  anarchi¬ 
que  et  révolutionnaire,  car  un  enlèvement  de 
vive  force  de  ma  personne  comme  celle  du  gé¬ 
néral  Walsin,  eût  amené  une  insurrection  gé¬ 
nérale  immédiate  des  indigènes. 

Comme  vous,  je  tiens  à  bien  constater  que  si 
M.  Pellissier  a  été  désigné  le  29  octodre  pour 
remplir  mes  fonctions,  ce  n’est  pas  parce  que 
j’avais  moins  de  confiance  en  vous  qu’en  lui,  ni 
parce  que  j’ai  pu  croire  que  vous  reculeriez  de¬ 
vant  la  responsabilité  de  la  situation,  j’ai  eu  la 
main  forcée,  pour  vous  comme  pour  moi,  et  ce 
n’est  qu’avec  peine  que  j’ai  pu  obtenir  une  con¬ 
cession  en  faveur  de  M.  Pellissier, 

J’ajoute,  pour  compléter  le  rappel  des  faits 
dans  toute  leur  exactitude,  que  vous  avez  repris 
votre  service  et  que  vous  étiez  à  la  préfecture 
quand  la  municipalité  s’est  présentée  dans  mon 
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cabinet  pour  me  déposer,  bien  que  votre  congé 
ne  fût  pas  encore  expiré,  bien  que  vous  fussiez 
encore  malade*  C'est,  dans  les  circonEtanees 
graves  oû  nous  nous  trouvions,  une  preuve  de 
zèle  et  de  dévouement  que  je  regretterais  de 
passer  sous  silence* 

Je  vous  autorise  à  faire  de  cette  lettre  tel 
usage  que  vous  croirez  utile,  car  je  n'ai  aucun 
intérêt  à  laisser  ignorer  comment  et  pourquoi 
j’ai  quitté  la  préfecture.  Jesavaiscequeje  fai¬ 
sais  en  prenant  cette  grave  résolution,  et  j'es¬ 
time  que  ma  retraite  a  été  et  restera  le  plus 
grand  service  que  j’aie  rendu  ou  que  je  pourrais 


rendre  à  l'Algérie*  En  abdiquant  pour  conjurer 
une  collision  inévitable,  j'ai  obligé  le  désordre  à 
abdiquer  lui-même,  en  le  plaçant  en  présence 
d'une  grande  responsabilité* 

Tout  à  vous  de  cœur, 

Signé  :  Waunibh. 

Pour  copie  conforme  à  l'origina!  qui  nous  a 
été  présenté. 

Pour  le  maire  d'Alger  : 

iJadjùint, 

Signé  :  Collaerbt* 


RÉCLAMATION  DE  M. 


Alger,  le  3  avril  1875. 

A  monsieur  le  Mmistre  de  la  Guerre* 

Monsieur  le  Ministre, 

C'est  avec  la  plus  vive  indignation  que  je 
viens  de  lire  dans  VEnqnêie  sur  les  actes  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale^  en 
ce  qui  concerne  l'Algérie  (rapport  de  M.  de  La 
Sicotière),  les  passages  de  la  déposition  de 
M.  du  Bouzet,  dans  lesquels  il  insulte  l’autorité 
militaire,  tout  un  corps  d'offîoiers,  et  par  suite 
l'armée,  dans  un  langage  des  plus  violents  et 
des  plus  grossiers.  S’il  n'y  avait  dans  les  appré¬ 
ciations  auxquelles  se  livre  l'ox-commiasaire  ex¬ 
traordinaire,  que  les  inexactitudes  et  les  inju¬ 
res  qu’il  croit  utile  d’employer  pour  expliquer 
les  faits  à  sa  façon  et  le  rôle  qu’il  a  joué  à  son 
profit,  elles  ne  mériteraient  que  le  dédain.  Il  y 
a  plus  ;  elles  contiennent  une  accusation  nette¬ 
ment  formulée  de  trahison  et  de  concussion  di¬ 


LE  GÉNÉRAL  CHANZY 


rigée  contre  les  officiers  qui  sont  dans  l'ar¬ 
mée,  aussi  bien  en  France  qu'en  Algérie,  et 
dontla  plupart  sont  encore  chargés  ici  des  fonc¬ 
tions  qui  leur  ont  valu  ces  outrages* 

Comme  gouverneur  général  de  l'Algérie^ 
ayant  le  droit  de  faire  respecter  ceux  qui  se 
vouent  avec  tant  d’abnégation  aux  intérêts  de 
ce  pays,  jaloux  de  sauvegarder  la  dignité  des 
officiers  auxquels  j'ai  l’ honneur  de  commander, 
je  proteste  énergiquement  contre  les  diffama¬ 
tions  de  M.  du  Bouzet;  je  demande  à  l'Assem¬ 
blée  nationale  de  venger  ceux  qui  en  sont  les 
victimes  par  un  acte  ostensible,  et  je  réclame 
l'insertion  de  cette  lettre  à  la  suite  du  rapport 
de  la  commission* 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l’ex¬ 
pression  de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  gomemeur  général  ciml  dû  VAI-- 
gérie ,  commandant  en  chef  hs 
forces  de  terre  et  de  mer. 

Signé  :  Général  Chanzt* 


Irir' 


kf 


On  lit  dans  la  dépf>>ition  du  capitaine  Yjllot, 
rapport  do  M.  de  La  Sicotière  sur  rAlgérie  : 

«  Lo  nouveau  préfet,  M,  Lucet ,  jouissait 
d'un  grand  crédit  dans  le  pays,  qu'il  habitait 
depuis  longtemps  ;  il  entra  en  fonctious  le  8  sep¬ 
tembre,  et  fît  proclamer  la  République ,  en 
présence  de  la  milice,  des  troupes  de  la  gar- 
nisonet  de  toutes  les  autorités  civiles  et  mi- 
litaires* 

»  La  cérémonie  fut  solennelle  :  les  troupes 
défilèrent  silencieuses  ;  les  compagnies  de  la 


milice  (les  francs-tireurs)  poussaient  au  con¬ 
traire  des  cris  d’enthousiasme.  Il  y  eut  le  soir 
des  illuminations  et  une  démonstration  hostile 
contre  le  colonel  du  39®  de  ligne,  auquel  ou  re¬ 
prochait  d'avoir  lu  un  journal  peu  dan  t  la  céré¬ 
monie.  Cette  démonstration  était  conduite  par 
un  géomètre  attaché  au  service  des  domaines 
nommé  Gautier  d’Aubeterre,  » 

M.  Gautier  d’Aubelerre  déclare  qu'il  n'a  pas 
conduit  la  démonstration  dont  il  s’agit  et  n'a 
pas  mis  les  pieds  dans  la  rue  au  moment  où  elle 
se  produisait. 

Signé  :  G.  d'AuBEXERUS* 


LETTRE  DE  M.  GARDE 

AÿTCIEN  LIEUTENANT-COLONEL  DU  43®  HÉGIMENT  DE  MARCHE  (CARDE  MOBILE 

DES  BOUGHES'DU-RHONE). 


Marseille,  le  4  mai  1875. 

A  M.  Lucetj  déiMlé  de  l'Algérie. 

•Monsieur  LE  Député, 

J'ai  l'honneur  de  tous  prier  de  vouloir  bien 
faire  la  rectification  suivante  à  votre  déposition 
auprès  de  la  Commission  d'enquête  sur  les  actes 
du  gouvernement  do  la  Défense  nationale  en 
Algérie. 

On  lit  dans  le  rapport  de  M,  de  La  Sicotièra 


(Journal  officiel  du  avril  dernier ,  page 
3021 L  le^  lignes  suivau  tes  : 

«  Déposition  de  M.  Luc  et. 

»  M.  LiUCet.  —  ...  On  nous  en  Ç'oya  à  Cons- 
tan  tine  un  régiment  de  mobilisés  de  la  Côte- 
d'Or,  en  échange  du  39^  de  ligne. 

»  M.  Cîi£Lp@r.  —  A  cet  Le  époque  il  n’y  avait 
pas  encore  de  mobilisés.  Ce  sont  probablement 
des  mobiles  ? 

»  M.  Lucet.  —  Ce  sont  des  mobiles,  je  con- 


fondais;  c’est,  je  crois,  îe  43“  régiment  de  mo- 

biles  dô  la  Côte-d'Or* 

M.  Cliaper*  —  Plus  tard  vous  avea  eu  des 

raûbilisés  ? 

:!>  M.  Lucet*  —  Ce  n'était  plus  sons  mon 
ndministration*  C'était  donc  un  régiment  de 
mobiles^  et  je  me  souviens  qu’à  leur  arrivée  à 
Constantine  les  officiers  et  les  simples  soldats, 
presque  tous  riches  vignerons,  avaient  de  l'or 
plein  leurs  poches,  et  je  ne  tardai  pas  àm  aper¬ 
cevoir  que  la  discipline  était  loin  de  s  en  bien 
trouver*  Je  vis  encore  autre  chose,  c  est  que 
les  mobiles  s'insurgèrent  contre  leurs  officiers, 
qui  avaient  été  nommés  par  le  Gouvernement, 
et  demandèrent  qu'ils  fussent  nommés  à  l’élec¬ 
tion,  Je  n’avais  pas  à  m'occuper  de  ce  fait,  lau- 
torité  militaire  dut  donner  satisfaction  à  cette 
réclamation  basée  sur  un  récent  décret  :  le  co¬ 
lonel  fut  destitué  et  remplacé  par  un  très-riche 
propriétaire  de  la  localité  d'origine.  Un  batail¬ 
lon  du  régiment  resta  à  Constantine;  les  deux 
autres  furent  distribués  en  détachements  dans 
les  diverses  places  de  la  province  ;  les  hommes 
faisaient  régulièrement  l  exercice,  ruais  il  y 
avait  un  côté  défectueux  :  ils  se  mêlaient 
beaucoup  à  cette  partie  de  la  papulation  qui 
fréquentô  spécialement  les  lieux  publics,  ce 
qui,  je  le  répète,  n’était  pas  bon  pour  la  disci¬ 
pline, 

»  J'estimai  donc,  peut-être  me  trompai -je, 
que^  dans  l’éventualité  d’un  désordre  à  répri¬ 
mer,  il  y  avait  peu  à  compter  sur  un  pareil 
appui,  alors  surtout  qu'il  était  complètement 
isolé  de  toute  troupe  régulière*  » 

Yoici,  monsieur  le  député,  quels  sont  les 
points  de  votre  déposition  dont  la  rectification 
a  la  plus  haute  importance  pour  1  honneur  du 
43®  régiment  de  marche,  garde  mobile  des  Bou- 
ches-du-Ehône  : 

1®  Vous  avez  confondu  un  bataillon  de  mo¬ 
bilisés  de  la  Côte-d’Or  avec  le  43®  régiment  de 
marche  ^mobiles  des  Bouches-du-Ithonc),  fort 
de  3,800  hommes,  qui  a  précédé  on  Algérie 
d’environ  deux  mois  le  bataillon  de  mobilisés 
de  k  Côte-d'Or.  _  Les  mobiles  de  la  Côte-d'Or 
étaient,  je  crois,  enfermés  dans  Paris,  où  ils 
firent  noblement  leur  devoir* 

2®  J’ai  eu  l’honneur  de  commander  le  43® 
régiment  de  marche,  depuis  le  2  septembre 
IS^O  jusqu’au  31  août  1811,  date  de  ma  rentrée 
en  France  avec  les  deux  dernières  compagnies 
restées  en  Algérie* 
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3®  Les  officiers  du  43®  régiment  de  marche 
ont  tous  été  nommés  par  le  Gouvernement,  et 
je  mo  suis  opposé  formollement,  avec  succès, 
à  toute  espèce  d’élection*  Jamais  les  mobiles  do 
mon  régiment  ne  se  sont  insurgés  contre  leurs 
officiers* 

4®  Le  43®  régiment  de  marche,  dès  son  ar¬ 
rivée  dans  la  province  de  Constantine,  a  été 
fractionné  en  dix-huit  détachements,  qui  ont 
remplacé  exclusivement  les  troupes  de  lignes, 
couvrant  ainsi  les  frontières  do  l'est,  du.  Sahara, 
de  la  Kabylie  et  le  littoral  de  toute,  la  province. 
Ti  n’est  resté  àOonstantine  que  deux  compa¬ 
gnies,  qui  [dns  tard  ont  été  envoyées  en  co¬ 
lonne* 

5®  Conformément  aux  ordres  sévères  que 
j’avais  donnés  dès  l'arrivée  du  régiment  en 
Algérie,  les  soldats  ne  se  sont  pas  mêlés  à 
«  cette  partie  de  la  population  qui  fréquente 
spécialement  les  lieux  publics. 

A  part  quelques  faits  isolés,  comme  il  s'en 
est  malheureusement  rencontré  partout,  la  dis¬ 
cipline  n'a  pas  cessé  de  mériter  les  ordres  du 
jour  élogieux  des  officiers  généraux  qui  se  sont 
succédé  an  commandement  de  la  division,  par¬ 
ticulièrement  M*  le  général  Faidherbe  et  M*  le 
général  Largent. 

1®  Quant  à  cet  «  appui  sur  lequel  il  y  avait 
peu  à  compter  dans  l’éventualité  d'nn  désordre 
à  réprimer,  »  les  évènements  qui  ont  surgi 
dans  la  province  ont  mis  en  relief,  d’une  ma¬ 
nière  saisissante,  l’importance  des  services 
rendus  par  le  régi  ment  de  mobiles  des  Bouches- 
du-Bhôüe;  en  effet,  au  début  de  VinsuT^rec- 
tion,  par  qui  ont  été  défendus  et  préservés  du 
pillage  et  de  la  destruction  les  postes  ou  ks 
villes  de  Souk-Ahras,  d'ELMIliah,  de  Bordj- 
bou-Arrêrïdj,  de  Batna,  de  Biskra,  de  Bou- 
Saàda,  etc? 

Ce  que  je  dois  m'attacher  à  faire  ressortir, 
monsieur  le  député,  c'est  que  notre  régiment 
de  mobiles  s'est  trouvé  seul  dans  la  province  de 
Constantine  poursnpporter  les  premiers  assauts 
d'une  insurrection  formidable  et  qu’il  a  mainte¬ 
nu  le  reste  de  la  province  parla  fermeté  de  son 
attitude,  laissant  aux  troupes  envoyées  de 
Praiice  le  temps  d’arriver  et  de  s'organiser  en 
colonne* 

Je  ne  compte  pas  comme  ayant  concouru  à 
celte  défense  les  bataillons  de  mobilisés  de  la 

Côte-d’Or  et  des  Alpes-Maritimes,  qui,  sous  les 
yeux  même  de  la  population  de  Sétii,  ont  refu- 
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sé  de  marcher  au  secours  de  Bordj-hou-Arré- 
ridj,  défendu  héroïquement  pendant  quatorze 
jours  par  deux  compagnies  de  mon  régiment 
(360  hommes)  et  par  une  cinquantaine  de  bra¬ 
ves  colons.  Dans  cette  affaire^  demeurée  pres¬ 
que  ignorée,  les  pertes  des  défenseurs  ont  été 
de  huit  morts  et  de  vingt-cinq  blessés^  plus  de 
six  cents  Arabes  ont  été  tués, 

La  confusion  involontaire  que  je  tous  signale, 
monsieur  le  député,  a  vivement  ému  le  corps 
d’ofâciers  et  de  soldats  que  j’ai  eu  Thonneur  de 
commander;  c'est  en  leur  nom,  comme  en 
mon  nom  personnel,  que  je  vous  demande  la 


rectification  do  cette  partie  de  votre  dépo¬ 
sition. 

Je  Tattends,  monsieur  le  député,  plein  de 
confiance  en  votre  impartialité,  et  je  vous  prie 
d'agréer  Texpression  de  mes  sentiments  res¬ 
pectueux* 

Signé  :  Gabde* 

P,  S*  J'adresse  la  copie  de  cette  lettre  avec 
quelques  pièces  à  lappui  à  M,  le  comte  Daru, 
président  de  la  Commission  d'enquête  sur  les 
actes  du  gouvernement  de  la  Défense  na¬ 
tionale. 


EXTRAIT  D’UNE  LETTRE  DE  M*  VIRY 

JUGE  A  GHATEÂUDUN 


5  mai  1875, 

* , , ,  ;  Je  n"ai  jamais  écrit  au  général  Walsin- 
Estérhazy*,.  (1).  Il  m'avait  écrit  une  lettre  qui 
devait  tenir  lieu  de  ses  explications  orales  et 
qui  se  terminait  sans  formule  de  sa¬ 

lutation.  Le  général  prétendait,  ayant  agi  dans 

(l)  Rapport  do  M,  de  La  Sicotiêro  sur  rAlgérîe,  p.  66 
et  suiv.  *—  Déposition  de  M.  lo  premier  président  Pierrey, 
Annexe  do  ce  rapport,  p,  231  et  suiv. 


rexercice  de  ses  foncticas,  s'abriter  sous  le 
manteau  de  la  garantie  constitutionnelle. 

Vint  le  jour  de  l'audience  publique.  Je  dus 
donner  lecture  de  l’exception  soulevée  par  le 
général  de  division,  M,  And  ri  eu  désira  posséder 
la  lettre;  Je  ne  consentis  qu'à  lui  en  donner 
copie,  en  en  faisant  suivre  l'envoi  de  certaines 
réflexions. 

Puis,  M,  Andrîeu  fit  donner  à  ma  lettre  une 
publicité  que  j'étais  loin  d'avoir  provoquée, 
mais  que  j'ai  tolérée. . , , . 
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LETTRE  DE  M.  DE  COLONJON 

EX-CHEF  DE  LA  LÉGION  DE  GENDARMERIE  d'âFBIQUE 


Paris#  18  mai  1875. 

A  monsieitr  le  Président  de  la  Commission 
d'Pn^iête  sur  les  actes  du  gouvernement 
de  la  Défende  nationale  ^ 

Monsieur  le  Président, 

Le  jour  où  paraissait  dans  le  Colon  un  article 
injurieux  contre  moi,  je  recevais  une  lettre 
anonyme  par  laquelle  on  me  prévenait  que  j'al¬ 
lais  être  arrêté  si  je  no  me  pressais  pas  de 
donner  ma  démission^ 

J’allai  de  suite  demander  au  commandant 
par  intérim  la  division  en  Tabsence  du  général 
Litchtlin,  qui  s'était  réfugié  à  Tamirauté  pour 
se  soustraire  aux  brutalités  de  la  commune,  s'il 
avait  donné  Tordre  de  me  faire  arrêter? 

Emu  jusqu'aux  larmes,  mon  chef  direct  me 
répondit  en  me  pressant  les  mains  :  «  Plaignez- 
moi,  mon  bon  ami,  d'être  obligé  de  tenir 
compte  des  ordres  de  ceux  qui  ont  érigé  en  sys¬ 
tème  la  révolution  des  lois  et  la  révolte  contre 
Tautorité.  ^ 

Je  me  pressai  do  répondre  :  «  Mais  oserez- 
vous  m'obliger  à  subir  cette  humiliation  d'être 
arrêté  et  conduit  en  prison  par  un  tas  de  mau¬ 
vais  drêles  pris  de  vin  ?  Ne  eom prenez- vous  pas 
que  VOÜ8  vous  préparez  d’éternels  regrets  en 
me  livrant  à  des  culotteurs  de  pipe,  des  tapa¬ 
geurs,  des  barricadeurs,  etc.?  » 

Réponse  :  <tMon  Dieu  non,  je  n’ai  pas  Tin- 
tention  de  commettre  cette  cruelle  action, 
mais  je  vous  prie,  je  vous  supplie,  pour  éviter 
les  scènes  scandaleuses  que  je  prévois  et  que  je 
veux  à  tout  prix  empêcher,  de  vouloir  bien 
vous  rendre  au  fort  TEmpereur  librement;  afin 
de  vous  trouver  à  Tabri  pendant  quelques  jours 
des  scènes  violentes  qui  ne  peuvent  manquer 
d'avoir  lieu.  Plaignez-moi,  ajouta-t-il,  avec  un 
redoublement  d'émotion,  car  je  suis,  je  VOUS  le 
jure^  plus  à  plaindre  gidà  Uâmer.  > 

Rien  persuadé  (jue  le  colonel  Renaud  tenait 


à  ne  pas  désobliger  le  parti  de  la  Commune,  je 
sortis  de  Tétat-major  de  la  place  pour  me  ren¬ 
dre  au  fort  l'Empereur. 

Je  fus  reçu  par  le  commandant  du  fort  qui, 
visiblement  ému,  me  dit  en  se  découvrant  l 
«  Je  vous  prie,  mon  colonel,  de  vouloir  bien  ne 
pas  côDsidérer  le  fort  que  j  e  commande  comme 
une  maison  de  détention;  c’est  un  abri  pour 
vous  dans  un  moment  où  les  révolutionnaires 
se  dispensent  de  tout  frein  et  de  toute 
règle. . . .  » 

Le  dixième  jour  de  mon  entrée  au  fort  PEm- 
pereur  j'écrivis  au  commandant  par  intérim  la 
division  que  si  ma  détention  devait  se  prolonger 
je  m’échapperais  à  mes  risques  et  périls  du 
fort  et  je  repreiidrais  d'urgence  le  com¬ 
mandement  de  ma  légion. 

L'effet  de  cette  lettre  ne  se  fit  pas  attendre  : 
îe  lendemain  de  très-bonne  heure  mon  chef 
direct  J  le  colonel  Renaud ,  vient  me  voir  et  me 
dit  de  nouveau  en  me  serrant  cordialement  les 
mains  :  «  Mon  bon  ami,  je  vous  prie,  je  vous 
supplie  une  fois  de  plus,  de  vouloir  bien,  dans 
Tintérét  de  Tordre,  supporter  encore  pendant 
quelques  jours  votre  pénible  situation.  ^ 

Deux  jours  après  le  commandant  du  fort  reçut 
Tordre  de  me  rendre  ma  liberté. 

Une  heure  après  je  rentrais  chez  moi  et  à 
peine  arrivé  je  reçus  la  visite  du  colonel  Re¬ 
naud  qui,  vivement  ému,  me  dit  en  pleurant  : 
«  En  autorisant  votre  arrestation  ou  plutôt 
votre  détention  et  en  donnant  provisoirement 
le  commandement  de  votre  légion  au  comman¬ 
dant  de  la  compagnie  d'Alger,  j’ai  malgré  moi 
fait  exécuter  Tordre  de  la  Commune. 

A  dater  de  ce  jour  jusqu'à  mon  départ  d'Al¬ 
ger  pour  Besa^içon^  où  je  venais  d'être  appelé 
par  ordre  ministériel  pour  prendre  le  comman¬ 
dement  de  la  7^  légion,  je  remplis  sans  diffi¬ 
culté  les  devoirs  de  mon  commandement. 

Résumé  :  Une  légion  de  gendarmerie,  quand 
elle  conserve  sa  discipline  et  son  obéissance, 
est  dans  les  jours  de  révolte  beaucoup  plus  forte 
^  Pf  V 
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qu’un  régiment  en  bataille.  Malheur  à  ceux  qui 
n’écoutent  pas,  comme  l’a  fait  le  commandant 
de  la  compagnie  d' Alger,  la  voix  de  leur  chef, 
osent  paralyser  son  autorité  par  une  opposition 
intéressée  et  profondécnûnt  méciitiïit©. 

Ma  conscience  m’affirme  que  pendant  la  du¬ 
rée  de  ma  longue  carrière  militaire  je  n'ai  cessé 
de  faire  preuve  en  toute  occasion  de  cet  esprit 
de  discipline  qui  prescrit  au  Bubordonné,  quel 
que  soit  son  grade,  pour  ne  pas  se  dégrader 
lui-méme  par  un  manque  de  cœur  et  de  loyauté, 
d’affirmer  son  obéissance  sans  arrière-pensée, 
sans  controverse  et  sans  tiédeur  envers  ses 
périeurs. 

Veuillez  agréer,  etc. 

ie  colü7iel  GU  ret}*üitGf  ex-càef  de  lu 
légiufi  do  gendarmcîie  d'ÀfriquG, 

Slr/né  :  Coloi\jü.N'. 


P*  S*  Ma  conscience  me  fait  un  devoir  d'a' 
jouter  ceci  à  ma  déposition  concernant  le  colo¬ 
nel  Renaud  : 

Je  craindrais  de  manquer  d’esprit  d’équité 
envers  ce  brave  et  très-honorable  officier  su¬ 
périeur,  si  je  ne  me  pressai  pas  de  recoimaîtro 
qu'en  se  laissant  circonvenir  par  les  membres 
les  plus  influents  de  la  Commune,  il  subissait 
à  regret,  en  sa  qualité  de  vieil  Algérien,  à 
la  veille  d’être  mis  à  la  retraite,  cette  néces¬ 
sité  fie  chercher  à  être  agréable  à  tout  le 
monde,  ne  comprenant  pas  que  c'était  le  plus 
vrai  moyen  de  ne  contenter  personne.. 

N'ayant  plus  que  quelques  mois  â  faire  pour 
rentrer  dans  la  vie  civile,  il  tardait  âcet  liono- 
rable  et  brave  officier  supérieur  (fétre  déchargé 
d'un  commandement,  d’autant  plus  embarras¬ 
sant  qu'il  avait  à  Texereer  dans  les  circonstances 
les  plus  délicates  et  les  plus  difficiles  {!). 


LETTRE  BE  M.  THIBAUVILLE 

BX-COLONEL  COMMANDANT  LE  51“  DE  MARCHE 


Ëauvelerre  de  Béarn  (Dasses-Pyréuées),  22  mai  iBTo. 

A  7n07isieur  le  comte  Darzx,  p/'^ésident  de  la 
Commission  d'etiqiiôtc  sur  les  actes  du 
gouveruemeni  de  Ici  Dêfeuse  7iütiouale^ 

Monsieur  le  Président. 

Je  vous  demanderai  la  permission  de  reetifîer 
quelques  légères  erreurs  qui  se  sont  glissées 
dans  ce  qui  voua  a  été  dit  par  monsieur  le  com¬ 
mandant  du  corps É  Kt  d'abord,  c’est  à  tort 
que  cet  officier  général  affirme  qu'il  a  été 
abandonné  par  la  plus  grande  partie  des  troupes 
quHl  avait  sous  la  main^  attendu  que  pendant 
toute  la  durée  du  combat^  il  a  eu  à  sa  portée 
les  1^^  et  2*^  bataillons  du  51®  de  marche,  d'un 
effectif  de  2.400  hommes  et  de  21  officiers. 
Quant  à  moi,  je  me  suis  toujours  tenu  assez 
près  de  lui  pour  qu'il  pût  communiquer  avec 


moi  à  la  voix  ordinaire,  et  lorsqu'il  a  été  mis 
hors  de  combat,  j'étais  tout  au  plus  â  dix  pas  de 
lui  et  sur  la  même  ligne.  Jusqu'à  co  moment, 
à  l'exception  des  tués  et  des  blessés,  personne 
n'est  resté  en  arrière.  Bien  que  composés  de 
jeunes  soldats,  les  deux  bataillons  ont  marché 
pendant  près  de  deux  heures,  sous  une  pluie 
incessante  de  fonte  et  de  plomb,  avec  un  en¬ 
train  qui  eut  fait  honneur  aux  plus  vieilles 
troupes,  les  plus  aguerries*  Je  me  hâte  d  ajouter 
que  messieurs  les  zouaves  pontificaux  nous  ont 
donné  l'exemple  et  qu'ils  ont  porté  aussi  haut 
que  possible  le  sentiment  du  devoir,  dignes  en 
tous  points  du  chef  qui  les  commandait  et  du 
général  en  chef  qui  marchait  à  leur  tète  avec 
une  bravoure  chevaleresque. 

(l)  Cette  rédamatioD  vise  un  des  passages  de  la  dépe- 
shiûn  de  ïil.  Pierrey,  couceruaiit  f  arrestation  du  cobnel 
de  gendarmerie  par  les  meneuts  de  riusurrection  en  Al¬ 
gérie. 
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Après  la  mise  hors  da  combat  du  général  de  ' 
Sonis,  c’est  à  moi  q^u’est  échu  Thonncur  de 
prendre  le  commandement  de  l'aile  droite  des 
troupes  présentes,  et  mon  premier  soin  a  été  de 
tirer  parti  d'une  demi-batterie  tiui  nous  suivait 
à  50  mètres  environ  et  cela  dans  le  hut  de  faci¬ 
liter  la  marche  en  avant  du  48'^,  que  je  suppo¬ 
sais  à  notre  droite,  mais  dont  la  présence,  en 
tout  cas,  m'eut  été  cachée  par  un  contrefort 
qui,  à  droite,  limitait  la  vue  à  un  espace  très- 
restreint*  J'ai  tout  lieu  de  penser  que  Tinter- 
vention  de  cette  demi  -  batterie  ,  dont  tous  les 
coups  portaient  à  merveille  dans  les  masses 
prussiennes,  rangées  en  colonne,  et  qui  se  trou¬ 
vaient  a  bonne  portée  de  l’autre  côté  d'un  bois 
qui  couvrait  n^re  aile  droite,  a  poussé  Ten  ne- 
mi  à  en  ânir  avec  un  adversaire  qu’il  tenait 
dans  la  main  depuis  longtemps  et  qu'il  décimait 
à  plaisir;  et  un  mouvement  tournant  qui  broyait 
notre  aile  ^  g  anche  et  qui  la  coupait  en  deux, 
mettait  le  2“  bataillon  en  déroute  et  de  proche 
en  proche,  de  la  gauche  à  la  droite,  les  troupes 
affolées  cédaient  à  une  de  ces  paniques  que  rien 
ne  peut  arrêter*  Du  reste,  presqu’en  même 
temps,  notre  aile  droite  était  également  prise 
en  flanc,  précaution  inutile  de  la  part  des 
prussiens  tant  le  succès  de  leur  mouvement  sur 
la  gauche  était  complet*  * .  * . 

Ce  qui  à  mon  avis  réfute  le  plus  éloquem¬ 
ment  le  témoignage  de  M,  le  général  de  Sonis, 
c'est  le  total  des  pertes  essuyées  par  les  et 
2°  bataillons  du  51®  de  marche  et  qui  s’élève, 
pour  les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  tués, 
blessés  et  prisonniers,  au  chiffre  de  628,  c’est- 
à-dire  à  un  peu  plus  du  quart  de  TefTeetif. 
Quant  aux  officiers,  je  me  plais  à  penser  que 
vous  irouverea  qu'ils  ont  largement  payé  de 
leur  personne,  car  sur  les  21  présents,  cinq  ont 
été  tués,  sept  ont  été  fait  prisonniers  ou  bles¬ 
sés  et  parmi  ces  derniers  deux  seulement  ne 
sont  pas  restés  entre  les  mains  de  l'ennemi ,  Il 
est  bien  entendu  que  dans  ce  nombre  je  ne 
comprends  pas  le  général  de  brigade  fait  pri¬ 
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sonnier  à  Loigny,  son  cheval  tué  sous  lui  et 
entoui^é  d’un  cercle  de  baïonnettes,  au  moment 
ou  il  pénétrait  dans  le  village  à  la  tête  du  2"^ 
bataillon. 

Tout  ce  que  je  viens  d’avoir  l'honneur  de 
vous  exposer  est  de  la  plus  rigoureuse  exacti¬ 
tude;  loin  de  moi  de  vous  demander  de  me 
croire  sur  parole,  je  désire  au  contraire  très- 
vivement  que  ce  que  je  viens  de  dire  soit  con¬ 
trôlé  et  rien  n’est  plus  facile,  car  le  51“  de  mar¬ 
che  a  été  fondu  dans  le  51^  de  ligne,  en  ce  mo¬ 
ment  en  garnison  à  Paris*  Or,  parmi  les  officiers 
de  ce  dernier  régiment,  il  s’en  trouve  plusieurs 
qui  ont  du  de  longs  mois  de  captivité  en  Alle¬ 
magne  à  leur  présence  à  Taffaire  de  Loigny.  Je 
n'ai  nullement  mission  de  défendre  le  48®,  tou¬ 
tefois  j'affirme,  avec  pleine  connaissance  de 
cause,  que  le  régiment  n'a  pas  reçu  d’ordres  ; 
M*  de  Boüillé,  envoyé  à  sa  recherche,  ayant 
été  renversé  par  un  éclat  d'obus  n’a  pu  accom¬ 
plir  sa  mission. 

Sauf  ces  légères  rectifications,  je  reconnais 
que  tout  ce  qui  a  été  dit  par  M.  le  général  de 
Sonis  est  de  la  plus  parfaite  exactitude  et  j'ai  le 
ferme  espoir  que  les  conclusions  qui  seront 
tirées  de  renseignements  aussi  précieux  contri¬ 
bueront  puissamment  à  éviter  aux  générations' 
à  venir  les  fautes  que  nous  avons  pu  commettre. 
Je  ne  peux  toutefois  m’empêcher  de  manifester 
le  regret  que  M*  le  général  de  Sonis  li'ait  pas 
jugé  prudent  de  prendre  quelques  renseigne¬ 
ments  avant  de  parler  devant  la  commission 
d'enquête  ;  cela  lui  eût  évité  des  erreurs  qui, 
contre  son  attente,  ont  très-certainement  causé 
un  préjudice  irréparable  à  nombre  de  braves 
gens  qui  peut-être  méritaient  mieux. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Sigdé:  Thibâuville, 

Ancien  élève  de  f Ecole  Polytechnique,  ex- 
colûûcl  dl  U  fa  literie  commandant  le  SP*  de 
marche  et  la  2®  brigade  de  la  2“  dîvi&lon 
du  17“  corps  à  l’armée  de  la  Loire. 
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LETTRE  DE  M,  DE  VALON 


Paris,  19  mars  IS'IS* 

A  monsieur  le  Président  et  messieurs  les 
membres  de  la  Com7ni$$i07i  d'enquête  sur 
les  actes  di^  gotwernemefii  de  la  Péfense 
7iaUonale, 

Messieurs, 

Un  rapport  de  votre  Commission,  dans  re:£a- 
men  des  faits  se  rattachant  à  Ve^ttrevue  de 
Ferriê?^es,  a  visé  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur 
le  même  sujet  devant  TAssemblée  dans  les 
séances  des  2,  16  et  17  juin  1871  (1}.  La  lecture 
de  ce  rapport  m’amène  à  vous  prier,  messieurs, 
de  vouloir  bien  insérer  parmi  les  pièces  justid* 
catives  de  l'enquête,  le  procès-verbal  de  la  dé¬ 
libération  du  8®  bureau,  séance  du  17  février 
1871,  à  Bordeaux* 

Ce  procès-verbal  constate  que  : 

(c  Le  17  février  1871,  le  S""  bureau  s’est  réuni 
à  quatre  heures  au  palais  de  TAssemblée  natio¬ 
nale,  sous  la  présidence  de  M,  Eaze,  pour  déli¬ 
bérer  sur  la  déclaration  présentée  à  l’Assemblée 
par  M*  Keller  au  nom  des  provinces  d’Alsace- 
Lorraine* 

MM.  Baze,  président,  Âmj*  de  Eeauvillé, 
comte  de  Brettes-Thurin,  René  Brice,  Brice, 
Brisson,  de  Chabrol,  de  Corcelle,  Duréault, 
comte  de  Durfort  de  CIvrac,  Ernoul,  baron 
Eschassériaux,  Jules  Favre,  de  FéÜgonde,  de 
Fontaine,  de  Fourtou,  marquis  de  Franclieu, 
Fresneau,Flotard,Gaillj,  Gallieher,  Gambetta, 
Gueidan,  L’Ebraly^  de  Lespi nasse,  de  Lestapis, 
Lestourgie,  Paris,  de  Chavannes,  Saint-Marc- 
Girard  in,  Thurei,  Toupet  des  Vignes,  comte 
d’Hespel,  Humbert  (Moselle),  Leroux  (Aimé), 
Paultre  et  de  Yalon,  secrétaire,  étaient  pré¬ 
sents* 

Une  première  discussion  s’engagea  à  la¬ 
quelle,  prirent  part  MM,  Baze,  président,  de 
Corcelle,  Humbert  (delà  Moselle)  et  Toupet  des 
Vignes* 

Un  membre  du  bureau,  M*  de  Valois,  ex¬ 
prima  le  regret  ijue  la  déclaration  des  députés 

(î)  Rapport  de  M-  de  Ramnevîllc,  n"  1,416  c* 


de  r Alsace  et  de  la  Lorraine,  par  le  caractère 
qui  lui  était  donné,  plaçât  la  Chambre  dans  la 
douloureuse  alternative  ou  de  déclarer  la  guerre 
à  outrance  par  un  acquiescement  complet  ou  de 
consentir  à  l’avance  à  Tabandon  des  deux  pro¬ 
vinces  par  une  nuance  d’hésitation.  Il  était  pour 
ainsi  dire  impossible,  disait-il  ,  de  trouver  une 
formule  qui,  par  une  habileté  de  langage,  évitât 
Ja  difficulté*  Ne  pourrait-on  pas  se  borner  à  don¬ 
ner  acte  des  sympathies  unanimes  qui  venaient 
d’accueillir  dans  l’Assemblée  les  paroles  de 
M*  Keller  et  à  s’en  rapporter  d’ailleurs  aux  né¬ 
gociateurs  ? 

M,  Gambetta  ne  crut  pas  qu’il  y  eut  lieu 
de  regretter  en  rien  la  déclaration  des  députés 
d’Alsace  et  Lorraine*  Elle  ne  pouvait  pas  ne 
pas  avoir  lieu.  Il  acceptait  en  partie  la  propo¬ 
sition  du  préopinant  ;  mais  il  désirait  que  l’on 
s’en  tînt  à  la  constatation  du  fait  matériel  des 
applaudissements  donnés  au  discours  de  M.  Kel¬ 
ler  et  que  l’on  passât  à  Tordre  du  jour. 

Survint  M.  Jules  Favre,  ministre  des  Af¬ 
faires  étrangères. 

«  Dans  sa  pensée,  la  démonstration  faite  au 
nom  des  provinces  d’Alsace  et  de  Lorraine,  qui 
était  toute  naturelle,  aurait  dù  rester  une 
simple  protestation.  Le  caractère  qui  lui  avait 
été  donné  plaçait  la  Chambre  dans  la  nécessité 
de  commettre  une  faute,  et  quoique  nous  fis¬ 
sions,  cette  faute  inévitable  serait  exploitée 
contre  nous. 

Cette  démonstration,  ajoutait-il,  dans  la 
forme  pressante  qui  lui  était  donnée,  était  pré* 
maturée*  Nous  ne  savons  rien,  disait-il,  des  in¬ 
tentions  de  la  Prusse,  Il  est  possible  qu’elle 
veuille  demander  la  cession  de  ces  deux  pro¬ 
vinces:  mais  elle  ne  Ta  pas  demandée*  li  est 
possible  qu’elle  ne  la  demande  pas*  Peut-être 
aussi  s’agi  r  ait-i  l  d  ’  u  n  e  n  eu  tr  ali  sati  o  n . 

»  Si  la  cession  était  demandée,  conviendrait- 
il  de  la  refuser  tout  d’abord  ? 

^  Ntn,  U  fallait  savoir  accepter  les  réalités, 
H  n’y  aurait  pas  de  déshonneur  à  céder  TAIsace 
et  la  Lorraine  après  avoir  fait  tous  ses  efforts 
pour  les  conserver.  Notre  histoire  fournit  plus 
d’un  exemple  de  cession  de  territoire*  Le  dés¬ 
honneur  serait  au  contraire  de  compromettre 
Texistenoe  même  de  la  natiop  française  dans 
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la  poursuite  d’uue  guerre  q^ui  serait  reconnue 
impossible. 

)»  11  ne  fallait  donc  pas  s'engager  à  rayanee. 
Il  ne  fallait  pas  s'associer  aux  paroles  de 
M.  Keller, 

^  Elles  vont  nous  causer  dès  à  présent,  disait 
rorateur,  un  premier  dommage  au  sujet  de  Tar- 
mistiee*  Quand  le  ministre  des  Affaires  étran¬ 
gères  s’est  rendu  à  Versailles,  il  n'a  pu  obtenir 
une  prolongation  déplus  de  cinqjours*  M,  Jules 
Favre  ne  dissimula  pas  qu’un  grand  parti  en 
Prusse  regrettait  la  convention  du  28  janvier, 
voyait  avec  peine  la  réunion  de  TAssemblée  na¬ 
tionale  et  conservait  le  désir  de  traiter  avec 
un  autre  pouvoir.  Quand  la  demande  de  prolon¬ 
gation  a  été  pfésentée,  dit-il,  on  a  voulu  pro¬ 
fiter  de  l'occasion  pour  reprendre  tout  ce  qui 
avait  été  accordé.  Le  ministre  des  Affaires  étran- 
gèrea,  qui  voit  un  adoucissement  aux  malheurs 
de  la  France  en  ce  qu'elle  est  redevenue 
libre  d’eîle-méme  et  n'a  plus  de  maître,  n’a 
pu  obtenir  que  cinq  jours,  le  temps  de  réfié- 
chir- 

»  Dans  cette  situation,  et  ne  sachant  d'ail¬ 
leurs,  il  le  répétait,  quelles  seraient  les  condi¬ 
tions  de  la  paix,  M.  Jules  Favre  proposa  la  ré¬ 
daction  suivante  de  Tordre  du  jour  : 

«  Attendu  que  T  Assemblée  convoquée  pour 
»  statuer  sur  la  question  de  paix  ou  de 
»  guerre  doit  se  réserver  la  plénitude  de  la 
^  souveraineté  dans  les  négociations  qui  vont 
)îi  s'ouvrir; 

»  Que  d'ailleurs  la  protestation  des  députés 

deTAlsaceet  de  la  Lorraine  est  prématurée, 
>  aucune  condition  de  paix  n'ayaut  été  encore 
^  proposée; 

D  L'Assemblée,  prenant  acte  de  cette  pro- 
^  testation,  passe  à  Tordre  du  jour.  ^ 

M*  Saint -Marc  Girardin  exprima  la  satisfac¬ 
tion  que  devait  éprouver  le  bureau  de  compter 
parmi  ses  membres  Thonorable  M*  Jules  Favre, 
qui  pouvait  éclairer  ses  décisions  par  de  si 
utiles  renseignements. 

Puis  le  débat  s’engagea  entre  M,  Gambetta  et 
M.  Jules  Favre. 

M,  Gambetta  voyait  un  danger  dans  la  ré¬ 
daction  de  M,  Jules  Favre.  «Laisser  pressen¬ 
tir,  dis  ait-il  I  que  Ton  céderait  au  besoin  les 
deux  provinces,  c'était  dire  à  Tennemi  ;  pre- 
nez-les.  > 

M.  Jules  Favri  croyait  qu'il  était  indispen¬ 
sable  d’avoir  une  attitude  sincère,  t  Une  autre 


attitude,  disait-il,  dénoterait  la  faiblesse  ou  ne 
pourrait  que  la  produire.  » 

M.  Gambetta  proposa  un  ordre  du  jour  ainsi 
conçu  ; 

a  L'Assemblée  nationale  donne  acte  de  It  dé- 
»  claration  déposée  sur  son  bureau  par  les  dé- 
»  putés  d'Alsace  et  Lorraine  et  passe  à  rordro 
■  du  jour,  ^ 

Le  bureau  procéda  à  la  nomination  d'un  com¬ 
missaire.  Ce  fut  M:  Jules  Favre  qui  fut  élu.  » 

Une  lacune  existe,  messieurs,  dans  le  docu¬ 
ment  auquel  je  viens  de  me  référer  ;  il  n'y  est  pas 
question  de  la  déclaration  de  M.  Jules  Favre 
relativement  à  Toffre  à  lui  faite,  à  Ferrières,  par 
M.  de  Bismarck,  d’entrer  en  négociations  pour 
la  paix  moyennant  la  cession  de  Strasbourg  et 
de  sa  banlieue.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  c’est 
dans  le  discours  même,  dont  l'analyse  vient 
d'être  reproduite,  que  M.  Jules  Favre  a  entre¬ 
tenu  de  ce  point  important  les  trente-cinq  dé¬ 
putés  présents  à  la  séance.  Si  M.  Jules  Favre 
a  eu  de  plus,  à  ce  sujet,  dans  un  groupe  de  col¬ 
lègues,  avant  ou  après  la  levée  de  la  séance 
du  bureau,  une  conversation  particulière,  Je 
l'ai  ignoré.  J'étais  secrétaire  du  bureau^  et 
si  je  n'ai  pas  relaté  dans  le  procès-verbal  cette 
partie  de  la  discussion,  c'est  qu'on  me  fit 
observer  qu'il  s'agissait  là  d'une  déclaration 
étrangère  à  l'objet  de  la  délibération  ,  il  fut 
convenu  que  le  bureau  lui-même  serait  appelé 
à  décider,  si  la  mention  serait  insérée.  Une 
discussion  eut  lieu  en  effet  à  cet  égard  dans 
le  bureau  le  18  février  18^1;  on  alla  aux 
voix,  et  la  majorité,  qui  adopta  le  procès- 
verbal,  décida  que  la  mention  réservée  ne 
serait  pas  faite.  Je  dois  dire  que  cette  déci¬ 
sion,  devant  laquelle  je  dus  m'incliner,  contri¬ 
bua  plus  tard  à  me  faire  considérer  comme  un 
devoir  personnel,  puisque  j'avais  été  appelé  à 
rédiger  le  procès-verbal,  d'opposer  à  M,  le  gé¬ 
néral  Trocbu,  argumentant  des  déclarations  de 
M,  Jules  Favre  au  mois  de  septembre  1870, 
les  déclarations  contraires  de  M.  Jules  Favre  à 
Bordeaux. 

C’est  au  procès-verbal  dans  le  paragraphe 
commençant  par  ces  mots  :  «  Elles  vont  nous 
causer  dès  à  présent  un  premier  dommage  au 
sujet  de  T  armistice  ■,  qu'auraient  dû  trouver 
place  les  quelques  phrases  relatives  à  Stras¬ 
bourg,  et  je  puis  affirmer  qu'elles  étaient  au 
fond  celles-ci.  Après  avoir  rappelé  qu'un  grand 
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part!  en  Allemagne  regrettait  la  convention  du 
28  janvier  et  avait  profité  de  la  demande  de 
prolongation  d’armistice  pour  cliereher  à  tout 
reprendre,  le  ministre  des  Affaires  étrangères, 
ajoutait  : 

«  Et  je  ne  vous  cacherai  pas,  messieurs,  qu’à 
Eerrières,  il  m*eùt  été  possible  d’en^rager  des 
n  égociation  s  pour  1  a  paî  x,  à  des  coud  itio  ns  moi  n  s 
cruelles  que  celles  que  nous  pouvons  craindre 
aujourd'hui.  A  Ferrières,  en  effet,  M,  de  Bis¬ 
marck  m’avait:  parlé  d’une  paix  possible  au  prix 
de  la  cession  de  Strasbourg  et  de  sa  banlieue, 
et  je  ne  sais  si  ma  conscience  ne  me  reprochera 


pas  de  n’avoir  pas  saisi  Toecasion  qui  m’était 
offerte;  mais  je  n’eus  pas  le  courage  de  déses¬ 
pérer  de  la  victoire  pour  mon  pays,  et  si  nous 
avons  une  consolation  dans  nos  malheurs,  c’est 
que  du  moins  la  France  est  libre  d’elle-mémo 
et  n’a  plus  de  maître*  * . ,  etc.,  etc.  » 

Je  vois  encore,  messieurs,  sur  les  visages  de 
mes  collègues  Tim pression  produite  par  cetto 
déclaration  inattendue* 

Veuilles  agréer,  messieurs,  etc. 

A.  ns  Yalon, 

Député  du  Lot. 


LETTRE  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  HEGILLIARD 


Bone,  le  3  mars  1875* 

A  M071  sieur  le  Président  de  la  Commission 
iVenqiiête  sur  les  actes  du  goimernement 
de  la  Défense  nationale. 

Monsieur  le  Président, 

Mes  occupations  m’avaient  empéebé  de  pren¬ 
dre  connaissance  plus  tôt  delà  troisième  partie 
du  rapport  sur  Texpédit ion  de  l’Est,  fait  au  nom 
de  la  Commission  d’enquête  sur  les  actes  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  ;  je  viens 
seulement  de  lire  ee  document  remarquable  tant 
par  lelévation  du  style  que  par  les  sentiments 
dindulgence  dont  vous  faites  preuve  à  rendroit 
de  l'armée,  dont  la  malheureuse  retraite  eut  un 
si  triste  dénouement  . 

A  la  page  8,164,  du  n^337  du  Jonrml  offi¬ 
ciel  du  10  déeembre  1874,  3^  colonne,  j’ai  re¬ 
marqué  le  dernier  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  A  peine  établi  sur  k  Loue,  dans  d’excel¬ 
lentes  positions,  le  général  Martineau  crut  de^ 
voir  prévenir  le  général  en  chef  que  le  découra¬ 
gement,  dont  la  division  Dastugue  avait  donné 
le  premier  et  triste  exemple,  se  propageait 


I  comme  une  fatale  contagion  et  avec  une  rapi- 
;  dité  effrayante  dans  les  deux  autres  divisions, 
I  dont  Tune,  bien  qu’énergiquement  commandée 
j  parle  général  Rebillîard^  se  maintenait  avec 


de  fatigues  excessives,  lui  échappait  absolu¬ 
ment* 

Sans  vouloir  glorifier  plus  qu’elle  ne  le  mé¬ 
rite  la  2®  division  du  15^  corps,  dont  j’avais  le 
commandement,  je  puis  affirmer  qu’elle  est 
toujours  restée  à  la  hauteur  de  son  devoir. 

En  effet,  dans  mon  journal  do  marche,  je 
trouve  : 

^  A  la  date  du  16  janvier,  les  troupes  de  la 
2®  division,  sur  les  plateaux  de  Montehevîs  et 
de  Montbéliard,  réduites  à  un  rôle  presque 
passif,  supportèrent  avec  sang-froid  et  bravoure 
une  violente  canonnade  de  la  part  de  Tennemi 
dont  les  pièces  de  24,  eu  batterie  au  lieu  dit  la 
Orange-aux-Dames,  envoyaient  sur  le  plateau 
de  Montbéliard  des  projectiles  énormes. 

îï  1;7  janvier,  A  Isl  vuo  des  tirailleurs  prus-r- 
siens  s’avançant  pour  enlever  une  batterie 
dirigée  contre  Montbéliard ^  le  bataillon  du  ré¬ 
giment  #rapger  et  le  5'"  bataillon  de  chasseurs 
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pied  placés  «a  soutien  se  précipitent  à  la 
haîonnetfe  sur  l'ennemi  qu’ils  forcent  à  Sa  re¬ 
traite  et  le  poursuivent  jusque  sous  ses  batteries. 

»  19  jan  vier.  Au  moment  où  nos  troupes  éva¬ 
cuaient  le  plateau^  rennemi  attaque  la  ferme  de 
Montchevis,  que  défend  énergiquement  une 
eompagnie  du  régiment  étranger;  le  capitaine 
Tricot  de  ce  régiment  est  tué  d’une  balle  à  la 
tête. 

»  Malgré  les  obus  lancés  à  toute  volée  par 
rennemi  sur  Dung  et  AUondans,  le  mouvement 
de  retraite  s'exécute  dans  un  ordre  parfait,  tant 
du  cété  de  Dung,  où  i’aiTière- garde,  bous  les 
ordres  du  général  de  division  Rebilliard,  s'arrête 
à  chaque  instant  pour  protéger  ie  mouvement 
que  du  côté  d'Allondans,  où  rextrême  arrière- 
garde,  sous  les  ordresdu  général  Choppin,  gagne 
à  travers  les  bois  la  queue  de  la  colonne  qu'elle 
rejoint  à  Frésentevillers* 

25  janvier*  Vers  midi  le  colonel Odier,  eom« 
mandant  le  génie  du  15*  corps,  déclare  au 
général  Rebilliard,  qu'il  juge  nécessaire  de 
construire  des  ouvrages  pour  occuper  et  défend  re 
les  points  dits  les  Cols,  en  avant  de  Rusj,  con¬ 
sidérés  comme  la  clef  de  Besançon*  Ordre  est 
immédiatement  donné  au  3*  bataillon  du  39^  de 
ligne  d’aller  occuper  les  positione  en  avant  de 
ces  points,  afin  de  permettre  aux  travailleurs 
du  génie  de  construire  un  retrancliement,  Î1  est 
en  même  temps  appuyé  par  un  bataillon  du  25® 
de  mobile;  le  reste  de  la  brigade,  général 
Le  Camus,  prend  les  armes;  la  2®  brigade  est 
prêté  à  appuyer  ie  mouvement  au  besoin* 

Le  bataillon  du  39®  s  avance  par  rancienne 
route  de  Quingey  tandis  que  le  bataillon  du  25®, 
gagnant  par  un  sentier  la  crête  qui  domioe  cette 
route,  marche  parallèlement  au  39®* 

î>  En  arri  vant  à  hauteur  du  Col,  les  tirailleurs 
du  39®  de  ligne  sont  accueillis  par  une  violente 
fusillade  à  laquelle  ils  ripostent  vigoureuBcment, 
le  25®  est  engagé  peu  après  et,  au  bout  do  deux 
heures  d’un  combat  sérieux  pendant  lequel  le 
bataillon  du  39®  a  déployé  une  énergie  et  un  en¬ 
train  remarquables,  nos  troupes  o^rnnnnt  les 
Cols  prennent  position  môme  jusqu’à  la  ferme, 
qui  se  trouve  en  avant  de  ce  point.  Ce  brillant 
engagement  nous  coûte  128  hommes  hors  de 
combat  dans  le  39®  seulement* 

^  26  janvier.  Après  une  fusillade  insignifiante 
toute  la  matinée,  rennemi  a  attaqué  avec  des 
forces  supérieures,  les  points  en  avant  des  Cols  ; 
l'attaquo  a  été  vigoureusement  supportée  ; 
mais  la  retraite  précipitée  du  25®  de  mobile 


détermine  le  39®  à  se  replier  derrière  les  re¬ 
tranchements  construits  dans  la  nuit  par  le 
génie,  et  où  de  Tartillerie  avait  été  disposée. 
Le  feu  de  ces  pièces,  habilement  dirigé,  oblige 
les  assaillants  à  se  retirer.  A  Yorges,  l'ennem 
est  contenu  par  des  chasseurs  à  pied,  le  29®  mo¬ 
bile,  un  bataillon  du  39®  de  ligne  et  1  artillerie 
demontrîgne, 

»  Nos  pertes  sont  évaluées  à  peu  près  au  môme 
ehiifre  qu'hier,  un  officier  du  39®  a  été  tué. 

D'après  un  ouvrage  publié  à  Besançon,  les 
pertes  des  Allemands,  dans  ces  deux  jours,  peu¬ 
vent  être  évaluées  à  3,000  hommes* 

Ces  extraits  authentiques,  dont  une  copie  doit 
exister  au  ministère  de  la  Guerre,  démontrent 
que  la  2®  division  du  15®  corps  ne  se  laissait  pas 
aller  au  découragement,  elle  avait  au  contraire 
un  moral  excellent. 

Quelque  anxiété  s'était  produite  le 24  janvier 
lorsqu’on  apprit  que  l’armée  devait  se  diriger 
sur  Pontarlier  et  que  la  2®  division  seraitlaissée 
à  Besancon  pour  défendre  les  approches  de  la 
place  ;  mais  bientôt  elle  eut  à  se  féliciter  du  rôle 
important  qui  lui  avait  été  assigné  d  arrêter 
Tennemi  qui  s'avançait  par  Tancienne  et  la  nou¬ 
velle  route  de  Quingey,  dans  le  but  de  s’emparer 
des  hauteurs  qui  commandent  Besançon  au  sud 
et  d’où  cette  place  aurait  pu  être  menacée  d’une 
manière  sérieuse  par  rartillerie  ennemie*  Les 
troupes  furent  ensuite  employées  à  m^tre  en 
état  de  défense  les  positions  excellentes  par 
elles-mêmes  qu’elles  occupaient  en  avant  de 
Busy,  de  Larnod,  de  Fontain,  à  Arguel,  uu 
Pogej,  à  Yorges,  etc  ;  la  confiance  des  soldats 
dans  leurs  chefs,  dans  les  ouvrages  qu’ils  avaient 
exécutés,  devint  telle  qu’ils  n'appréhendaient 
môme  pas  la  reprise  des  hostilités* 

Les  corps  qui  ont  fait  partie  de  la  2”  division 
du  15®  corps  sont  : 

2®  JJIVXSION. 

Général  Rebcllîaîid,  commandant* 

Uhriebj  capitaine,  faisant  fonctions  de  chef 
d’état-major  ; 

De  Liédekerke,  capitaine,  sous-chef  d’état- 
major  (légion  étrangère); 
Walsin-Esterhazy,  lieutenant,  officier  d’ordon¬ 
nance  ; 

Marquis  de  Brissac,  capitaine  au  29®  de  mobile, 
officier  d’ordonnance; 

Lèques,  sous-intendant  militaire* 
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4^^  hrigade. 

Général  Le  Camus,  commandant  (infanterie  de 
marine), 

5®  bataillon  de  cbasseurs  à  pied,  commandant 
Chamard-Boudet  ; 

25*  mobile  (Gironde),  lieutenant' colonel  d'Ar- 
tigolle  ; 

39®  de  ligne,  colonel  Mesny; 

Régiment  étranger,  lieutenant-colonel  Canat, 

2*  brigade. 

Général  Ceoppin,  commandant. 

2®  KouaYede  mardi  e,  lieutenant-colonel  CheTa- 
lier  ; 

29"^  mobile  (Maine-et-Loire),  lieutenant- colonel, 
Arnous-RiTière  ; 

30®  de  marche,  lieutenant-colonel  Godin  ; 
Artillerie,  chef  d'escadron  Ghasitang; 

Génie,  chef  de  bataillon  Ruelle  ^ 

Escadron  de  lanciers,  Fleury,  capitaine  com¬ 
mandant  y 

Peloton  du  4®  dragon,  escorte  du  général  de  di¬ 
vision,  Kraetz,  sous-lieutenant  commandant. 

A  partir  du  20  janvier,  la  2*^  division  du 
corps,  ne  s'est  plus  trouvée  sous  le  commande¬ 
ment  ni  sous  les  jeux  des  généraux  Martineau 
et  Clinchant,  commandant  la  15®  corps  et 
Tarmée  de  TEst, 

D'abord  isolé,  quoique  relevant  du  comman¬ 
dement  territorial  de  Besançon,  puisînvesti  moi- 
même  de  ce  commandement  que  j'ai  exercé 
jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mai,  j’étais,  je  crois, 
mieux  que  personne  à  même  de  donner  d'utiles 
renseignements  sur  la  situation  morale  de  la 
2®  division  du  15®  corps,  sur  la  mission  dont  elle 
a  été  chargée.  J'ai  donc  lieu  de  regretter  vive¬ 
ment  que  la  Commission  ne  m'ait  pas  appelé 
d  e  V  a  n  t  el  le  ;  j  '  au  rais  p  u  dir  e  co  mhie  n  i  1  av  ai  t 
été  heureux  que  Besançon,  parfaitement  appro¬ 
visionné  sous  tous  les  rapports,  ne  fût  pas  tombé 
entre  les  mains  derennemi,  car  le  matériel 
considérable  de  cette  place  a  été  une  précieuse 


ressource  peur  réprimer  l'insurrection  de  la 
Commune.  J’aurais  encore  pu  faire  connaîtra 
que  les  deux  meilleurs  régiments  de  ma  division 
le  39®  de  ligne  et  la  Légion  étrangère,  ont  été 
dirigés  sur  Paris  dès  la  nouvelle  de  l'insurrec¬ 
tion  et  se  sont  fait  remarquer  par  leur  entrain, 
leur  vigueur  dans  les  attaques  des  barricades. 

La  bienveillance,  dont  la  Commission  m'a 
déjà  donné  une  preuve  en  me  signalant  dans  son 
rapport  inséré  au  Journal  officiel  du  7  mars 
1874,  n®  65,  page  1,789,  me  permet  d'espérer 
que  mes  observations  seront  accueillies. 

Je  dois  tenir  d'autant  plus  à  ce  que  tous  les 
faits  auxquels  ma  division  a  pris  part,  soient 
reproduits  avec  fidélité,  exactitude,  que  j'ai  été 
privé  du  grade  dont  j'avais  été  revêtu  à  la  suite 
des  évènements  des  2,  3,  4  décembre  devant 
Orléans,  pendant  lesquels  ma  brigade  a  été  si¬ 
gnalée  par  le  général  en  chef  d'Aurelle  do  Pala- 
dines,  comme  ayant  mérité  la  reconnaissance 
de  Tarmée  et  du  pays. 

L'omission  que  j'ai  rhonneur  de  vous  signaler 
résulte  certainement  de  l’isolement  où  je  me 
suis  trouvé,  par  suite  des  évènements.  En  la  ré¬ 
parant,  la  Commission  rendra  justice  à  une 
division,  qui  a  eu  ie  rare  bonheur,  sur  la  Loire 
et  dans  l'Est,  de  ne  perdre  ni  un  canon  ni  une 
voiture  et  dont  les  services  ne  sont  pas  assez 
connus.  Yotre  haut  témoignage  serait  une  pré¬ 
cieuse  récompense. 

En  résumé,  monsieur  le  Président,  j’ai  re¬ 
cours  à  votre  esprit  d'équité,  d'impartialité  pour 
que  le  rapport  sur  l'expédition  de  l'Est  soit 
complété  en  ce  qui  concerne  la  2®  division  du 
15*  corps  qui,  laissée  en  arrière  de  Besançon, 
sur  la  rive  gauche  du  Doubs,  pour  défendre  les 
hauteurs  qui  commandent  la  place,  a  puissam¬ 
ment  contribué  à  la  préserver  de  l'invasion 
en  combattant  vaillamment  les  25  et  26  janvier 
alors  que  l'armée  se  dirigeait  si  fatalement  sur 
Pûïitarlier. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  etc. 

Soigné  :  Général  Rebilluhd, 
Commandant  k  subdiTision  de  Bûne. 
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RÉCLAMATION  DE  IL  DIDIER 


ANCtEN  PROCUREUR  DE  LA  RÉPUBLIQUE  AU  TRIBUNAL  DE  LA  SEINE 


A  monsieur  le  Président  de  la  COin7nission 
d'enqiiêie  parle^neniaire  sur  les  actes  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

MoNSIEÜB  LK  PjaÉSIDENTj 

Après  la  lettre  que  j'ai  eu  Thouneur  de  tous 
adresser  le  26  mar  s  1872Je  croyais  en  avoir  fini 
avec  les  attaques  dirigées  contre  moi  par  M, 
Cresson  ;  mais  je  m'étais  abusé.  On  vient  de  me 
faire  lire  deux  dépositions,  faites  depuis  par  lui, 
l’une  du  14  et  l'autre  du  28  juillet  de  cette  an¬ 
née  1872,  ainsi  qu^une  lettre  annexe  du  11  du 
même  mois,  —  où  peu  s'en  faut  que  je  ne  sois 
représenté  comme  un  complice  des  plus  odieux 
ennemis  de  tout  ordre  soeiaL 
J’ai  eu  à  en  subir  bien  d'autres^  pendant  le 
siège,  de  la  part  de  Flourens,  de  Blanqui  et  de 
leurs  acolytes,  qui,  eux  aussi,  m'imputaient  des 
méfaits  de  toutes  sortes,  —  et  je  ne  m'en  suis 
guère  ému*  Mais  il  n'en  saurait  être  de  même 
d'accusations,  portées  devant  une  grande  com¬ 
mission  de  l’Assemblée  nationale,  et  que  vous, 
monsieur  le  Président,  vous  semblez  avoir  re¬ 
connues  fondées,  puisque.  —  M,  Cresson  en¬ 
tendu,  —  vous  lui  avez  dit:  ^  Ce  qu’il  v  a  de 
plus  frappant  dans  votre  déposition,  ce  sont  les 
défaillances  de  la  Justice, 

Que  M.  Cresson  pense,  dise  et  écrive  de  moi 
cô  que  bon  lui  semblera,  je  suis  disposé  à  ne 
m'en  inquiéter  aucunement  !  Mais  je  ne  puis 
me  résigner  à  laisser  dans  votre  esprit,  à  vous, 
monsieur  le  Président,  ou  dans  celui  de  vos 
honorables  collègues,  cette  impression  que,  â 
une  heure  quelconque  des  quinze  mois  pendant 
lesqu  Js  j'ai  été  le  chef  du  parquet  du  tribunal 
de  la  Seine,  j’aurais  oublié  mes  devoirs  de  ma- 
gittratou  faibli  en  les  exerçant* 

Je  n’ai  pas  la  prétention  dVivoirété  un  héros; 
non,  Je  suis  resté  tout  simplement  un hommë 
de  sangliord,  connaissant  atses  bien  son  métier, 
et  le  pratiquant  sans  passion^  sans  esprit  de 


parti,  avec  une  assiduité  constante  et  toute 
Pimpartialité  qu'on  est  en  droit  d’attendre  d'un 
magistrat. 

Cela*  par  exemple,  je  le  dis  bien  haut  et  je 
ne  crains  pas  qu'aucun  de  ceux  que  j'ai  eus  pour 
collaborateurs  et  qui,  presque  tous,  apparte¬ 
naient  au  passé,  vienne  me  contredire* 

Leur  témoignage  vaudra  bien  peut-être 
celui  de  M*  Cresson  et  je  m’en  tiens  pour  satis¬ 
fait. 

Quant  à  M.  Cresson,  qui  donc  est-il  pour 
avoir  osé  m'attaquer  comme  il  Ta  fait? 

C'est  lui-même  qui  va  nous  l'apprendre. 

Yoici  ce  qu'il  dit,  page  32; 

a  Je  suis  rentré  à  Paris,  quelques  jours  après 
le  4  septembre*  Mes  opinions,  mes  amitiés 
m'appelaient  à  prendre  part  aux  actes  du  gou¬ 
vernement  du  4  septembre  ,  —  mais  j'avais  la 
ferme  résolution  de  ne  jamais  accepter  de 
fonctions  politiques* .  * 

»  Le  2  novembre,  à  quatre  heures  du  soir, 
on  vint  me  chercher  de  la  part  du  général 
Trochu.  MM.  Favre  et  Picard  me  faisaient 
riionneur  de  faire  appel  à  mon  dévouement* .  » 

Et  plus  loin,  page 50  : 

«  Lorsque  je  fus  introduit  chez  le  général 
Trochu,  et  qu'il  m’offrit  le  poste  de  Préfet  de 
police  en  me  priant  de  l'accepter,  je  lui  dis  : 

«  J'ai  une  femme  et  quatre  enfants;  vous 
allez  me  faire  tuer*  » 

Il  se  pourrait  que  M*  Cresson  fût  là  tout  en¬ 
tier  :  —  très-impressionable ,  aussi  bon  père 
que  bon  mari,  instinctivement  en  défiance,  en 
crainte  des  dangers  de  la  politique  militante  dans 
les  temps  troublés  et  toujours  on  désir  et  en 
disposition  do  s'y  sousiraire  dans  des  fonctions 
d'un  autre  ordre,  comme  vous  le  verrez  plus 
loin* 

4  SEPT*  —  Y*  D*  ^ 
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Je  ne  le  blâme  pas;  je  veux  seulement  l'ex¬ 
pliquer;  —  et,  le  suivant  à  regret  dans  la  voie 
scabreuse  oü  il  a  eu  le  tort  de  s'^eu gager  en  rap¬ 
portant  plus  ou  moins  fidèlement  des  conver¬ 
sations  intimes  qu'il  a  eues  avec  M.  Emmanuel 
Arago,  son  ami,  et  plusieurs  autres,  je  prends 
la  liberté  de  lui  rappeler  que,  le  G  ou  le  7  no- 
Tembre,  Ters  midi,  le  procureur  général  et 
moi,  nous  étions  allés  lui  faire  une  visite.  Il 
y  avait  là  M*  Léon  Renault,  secrétaire-général, 
et  M.  Choppin,  chef  du  cabinet.  Après  quelques 
minutes  d'une  conversation  générale,  M.  Cres¬ 
son  nous  entraîna  dans  une  embrasure  de  fe¬ 
nêtre:  4:  Je  suis  bien  aise  de  vous  voir  et  j  e  vous 
prie  de  me  donner  un  conseil,  nous  dit-il,  avec 
une  émotion  qui  bientôt  tourna  aux  larmes.  On 
tn'a  dit  :  —  «  As-tu  du  courage  ?»  —  et,  comme 
je  me  montrais  étonné  d'une  telle  question,  on 
a  ajouté  :  Eh  bien  !  Il  faut  que  tu  acceptes  les 
fonctions  de  préfet  de  police  »  ;  — et  j'ai  accepté. 
Mais  je  ne  sais  pas  si  je  n’ai  pas  cédé  trop  vite 
et  si  je  ne  ferais  pas  bien  de  m'en  retirer.  Toute 
ma  vie,  je  me  suis  attaché  à  ne  pas  faire  de 
politique,  et  me  voilà  lancé  dans  ce  qu’il  y  a  de 
plus  à  redouter  dans  la  politique.  Cela  m’in¬ 
quiète  et  c'est  pour  cela  que  je  vous  demande 
à  vous,  mes  amis^  de  me  dire  franchement  ce 
que  vous  en  pensez.  » 

Franehementj  nous  pensâmes  que  le  scrupule 
venait  un  peu  tard,  et,  sans  rien  lui  dissimuler 
de  ce  que  la  tâche  pouvait  avoir  de  difficile, 
nous  le  réconfortâmes  de  notre  mieux,  et  nous 
eûmes  la  satisfaction  de  lui  rendre  la  plénitude 
de  confiance  en  lui,  qui  lui  est  toute  naturelle. 

Mais  quelles  singulières  dispositions  pour 
reconstituer  la  préfecture  de  police  et  en  di¬ 
riger  la  périlleuse  action,  au  milieu  de  la  tem¬ 
pête  l 

Quoi  quïlen  soit,  le  voici  à  l'œuvre  1 

Le  4  novembre,  j'avais  été  averti  par  une 
lettre  de  M,  Jules  Favre  que,  .dans  la  soirée  du 
2,  le  gouvernement  avait  rapporté  sa  décision 
de  ne  pas  poursuivre  les  malfaiteurs  du  31  oc¬ 
tobre,  parce  que,  —  loin  d'avoir  renoncé  à  leur 
criminelle  entreprise,  —  depuis  deux  jours,  ils 
ne  cessaient  de  faire  retentir  les  clubs  de  me¬ 
naces  nouvelles,  les  plus  audacieuses  et  les  plus 
violentes  ;  en  telle  sorte  qu’il  était  devenu  in¬ 
dispensable  d'ouvrir  immédiatement  une  ins¬ 
truction.  En  même  temps,  je  recevais  une  liste 
de  vingt-trois  individus  désignés  par  le  Gouver¬ 
nement  comme  devant  être  arrêtéj3  et  pour¬ 
suivis* 


Et,  ace  propos  M.  Cresson,  dans  sa  lettre- 
annexe,  page  53,  écrit  avec  un  aplomb  qui 
m'étonne  ; 

«  Au  31  octobre,  le  procureur  de  la  Répu¬ 
blique  et  le  procureur  général  étaient  d'ac¬ 
cord  pour  ne  pas  poursuivre  le  crime  abominable 
qui  rendit  impossibles  Tarmistice  et  la  convoca¬ 
tion  d’une  Assemblée.  C’est  contre  leur  avis 
que  des  arrestations  ont  été  décidées.  » 

En  quoi  il  se  trompe  étrangement* 

Le  novembre,  nous  n'avons  pas  été  mandés 
au  ministère  des  Affaires  étrangères,  comme 
on  l'a  prétendu;  nous  y  sommes  allés  spontané¬ 
ment,  ne  sachant  rien  des  conventions  inter¬ 
venues,  la  nuit  précédente  à  rHôtel-de-Yille,  et 
des  nombreuses  mises  en  liberté  qui  en  avaient 
été  la  suite.  — ^  et  nous  y  arrivions,  pour  nous 
mettre  à  la  disposition  du  gouvernement,  avec 
le  sentiment  qu'une  répression  exemplaire  se¬ 
rait  certainement  ordonnée. 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi  :  sans  nous  consulter 
en  aucune  façon  et  sans  que  nous  ayons  eu  à 
donner  un  avis,  la  majorité  des  membres  du 
Gouvernement,  après  un  long  débat  dont  nous 
avons  été  les  témoins  silencieux,  a  déclaré  que 
personne  ne  serait  poursuivi. 

Il  y  avait  eu  uû  engagement  pris  d©  tout 
pardonner.  En  exécution  de  cet  engagement, 
on  avait  élargi  immédiatement  plus  de  deux 
cents  individus  arrêtés  en  plein  attentat  et  les 
chefs  étaient  retournés  directement  chez  eux. 
Comment  désavouer  et  annuler  ces  faits?  Là 
majorité  du  Gouvernement  a  pensé  et  voté 
qu'on  ne  le  pouvait  pas.  Selon  nous,  elle  avait 
fait  sagement;  —  et,  si  cela  fait,  le  procureur 
général  ou  moi,  nous  avons  dit  que  telle  était 
aussi  notre  manière  de  voir,  nous  n'avons  pas 
à  nous  en  dédire. 

Mais,  quand,  le  lendemain  ou  le  surlende¬ 
main,  sur  ce  motif  que  les  menées  atortées 
étaient  annoncées  comme  devant  être  reprises 
et  poussées  résolument  à  î’extrême,  le  Gouver¬ 
nement  est  revenu  sur  sa  première  détermina¬ 
tion,  —  nous  de  même,  nous  avons  pensé  qu^on 
ne  devait  pas  hésiter  et  qu'il  fallait  poursuivre, 
—  Seulement,  comme  depuis  le  vote  presqu'u- 
nanime  qui  venait  de  consacrer  avec  tant  d'é- 
ciat  Tautorité  du  Gouvernement,  sa  première  dé¬ 
termination,  connue  de  tous,  avait  été  diverse¬ 
ment  interprétée  par  l’opinion  publique,  il  nous 
avait  semblé  que  le  recours  à  la  rigueur,  —  si 
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légitime  qu'elle  pût  être  en  soi,  —  voulait  être 
justifié,  et  que  par  conséquent  il  était,  avant 
tout,  de  nécessité  d’établir  qu*eii  effet  il  y  avait 
eu,  dans  Ja  journée  du  1®^  novembre  et  dans 
celle  du  2,  des  conciliabules  de  nouveau  re¬ 
doutables  pour  la  paix  publique  et  pour  Texis- 
tence  du  Gouvernement* 

Aussi,  lorsque  le  5,  les  arrestations  faites  au 
nombre  do  14  sur  23,  le  préfet  de  police  m'eût 
fait  remettre  son  dossier,  dont  la  première 
pièce  était  une  note  non-sîgnée,  relative  à  ces 
conciliabules,  me  suis-je  empressé  de  la  signa¬ 
ler  au  juge  d'instruction  I  —  Et  c'est  là-dessus, 
uniquement  là-dessus,  qu'a  porté  la  demande  de 
renseignements  qui  a  été  adressée  alors,  à  di¬ 
verses  reprises,  sous  toutes  les  formes  et  si 
inutilement^  à  la  préfecture  de  police. 

Vous  rayiez  compris  à  merveille,  vous,  mon¬ 
sieur  le  président,  puisque  je  trouve,  page  49, 
cette  question  posée  par  vous  :  «  Est-il  exact 
JO  que  le  Parquet  vous  ayant  demandé  des  ren- 
>  saignements  sur  les  complots  et  les  coneilia- 

bules  des  1*^^  et  2  novembre,  vous  les  lui  ayez 
»  refusés/  » 

C'était  aussi  clair  que  précis* 

JL  Cresson  répond  machinalement  :  ^  C'est 
tout-à-fait  inexact*  ^  — Mais,  à  coup  sûr,  ce 
n  est  pas  Ja  question  faite  qui  l'occupe  ;  il  songe 
à  autre  chose,  et  le  voilà  qui  parle  de  person- 
nages  judiciaires  qui  lui  ont  dit  que  ses  pour¬ 
suites  étaient  impolitiques  et  regrettables  ;  puis 
il  passe  à  un  autre  sujet  et  encore  à  un  autre, 
pour  finir  par  déclarer  que  la  justice  est  venue 
lui  demander  un  rapport  sur  les  faits  qui  moti¬ 
vaient  les  arrestations  et  les  poursuites,  rapport 
qu'ii  n'a'pu  rédiger,  attendü  que  c’eût  été  faire 
un  acte  d'accusation,  ce  qui  n'était  pas  son 
affaire* 

Mais  non  :  la  justice  ne  lui  a  pas  demandé  de 
rapport  sur  les  causes  des  arrestations  et  dés 
poursuites’  elle  les  connaissait  et  allait  les 
connaître  mieux  encore  par  rînstruction  déjà 
commencée.  Ce  qu'elle  lui  a  demandé  avec  les 
plus  vives  instances,  c'est  de  la  mettre  à  même 
de  vérifier  les  faits  énoncés  dans  la  note  de  po¬ 
lice  sur  ce  qui  avait  pu  se  passer  le  1^^  et  le  2 
novembre,  —  ni  plus,  ni  moins;  —  et  la  vé¬ 
rité  est  qu’elle  n'a  trouvé,  en  lui  à  cet  égard, 
de  concours  d’aucune  sorte* 

Certes,  je  ne  lui  en  voulais  pas  pour  cela. 
Cette  note,  arrivée  à  la  préfecture  de  police, 
probablement  avant  qu'il  n'y  fût  lui-même  en^ 
tré,  émanait  d'une  source  à  la  que  lie  il  n'a  ni  su 
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ni  pu  remonter;  et,  bien  qu'il  y  ait  eu  à  le  re¬ 
gretter  et  que^  pour  mon  compte,  je  l'aie  re¬ 
gretté  plus  que  personne,  ce  n'é tait  évidemment 
pas  sa  faute  et  il  n  y  avait  pas  là  matière  à  grief 
sérieux  contre  lui. 

A  ce  moment,  d'ailleurs,  nos  relations  étaient 
excellentes;  départ  et  d’autre,  la  confiance 
paraissait  entière  et  tout  allait  sans  trop  d'en¬ 
combre. 

Cela  dura  longtemps  et  aurait  dû  durer  tou¬ 
jours*  Il  me  peinait  cependant  que  M*  Cresson 
ne  réussît  pas  à  arrêter  Ulangtà^  Floitrens^ 
Minière  et  Vallès^ 

A  la  fin  de  novembre,  l'instruction  m'avait 
été  communiquée  officieusement  et  j'avais  déjà 
pu  faire  à  chacun  sa  part  de  responsabilité*  II 
n'y  avait  plus  d'utilité  réelle  à  la  laisser  ou¬ 
verte  que  pour  eux,  les  grands  coupables  dans 
cette  odieuse  affaire  et  tout  à  Ja  fois  les  me¬ 
neurs  influents  des  groupes  révolutionnaires  les 
plus  à  craindre.  Et  tout-à-coup  on  arrête  et  l'on 
m'amène  Bauer,  un  jeune  homme  de  19  ans  qui 
avait  été  arrêté  une  première  fois  dans  la  nuit 
du  31  octobre,  porteur  d'un  ordre  de  Blanqui  à 
V Officiel f  et  remis  en  liberté  avec  une  foule 
d’autres  le  novembre.  C’était,  il  est  vrai,  un 
drôle  de  la  pire  espèce,  mais  de  charges  contre 
lui  à  l'occasion  du  31  octobre,  il  n'y  en  avait 
pas  d'autre  que  celle  qui  avait  motivé  sa  pre¬ 
mière  arrestation. 

Sur  ces  entrefaites,  je  rencontrai  le  secré¬ 
taire  général,  M.  Léon  Renault;  je  lui  exposai 
la  situation  et  le  priai  do  ne  tenir  compte  des 
mandats  qu'il  avait  en  mains  qu'en  ce  qui  con¬ 
cernait  ces  quatre  inculpés  spécialement  II 
voulut  bien  entrer  dans  mes  vues  et  il  inscrivit 
aussitôt  leurs  noms  sur  son  calepin  en  me  pro¬ 
mettant  qu'il  serait  fait  comme  je  le  désirais, 
ce  qui  n 'empêcha  pas  que,  le  8  décembre,  c'é¬ 
tait  Génard  qu'on  arrêtait.  J'allai  à  la  préfec¬ 
ture  de  police;  j'y  trouvai  M.  Choppin  seul,  et  à 
son  tour  M,  Choppin  me  promit  de  donner  des 
ordres  conformes  à  ma  réclamation* 

Deux  jours  après,  c'en  était  un  troisième 
qu'on  arrêtait  encore.  Je  courus  de  nouveau  à 
la  préfecture  de  police,  où  jusque-là  j'avais  été 
dans  les  meilleurs  termes.  On  s'y  montra  impa¬ 
tienté  de  mes  observations  et  l'on  me  répondit 
aigrement  qu'il  n'en  serait  pas  fait  état,  tant 
que  je  n'aurais  pas  redemandé  et  repris  les 
mandats  d'amener  applicables  aux  inculpés  à 
négliger*  Ce  n'était  plus  de  la  bonne  entente  et 
je  me  retirai  sans  insister  davantage,  mais  non 
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gaTis  laltser  voir  que  yéiais  blessé  du  procédé. 
Toutefois,  à  plus  d'un  mois  de  là,  j'allais  voir  le 
général  Trochu  au  Louvro  eh  je  m'étais  arrêté 
quelques  instants  dans  le  cabinet  du  général 
Sclimitz.  M.  Cresson,  que  je  n'avais  pas  revu 
depuis  le  matin  où  avait  eu  lieu  entre  nous  le 
petit  froissement  que  je  viens  de  raconter,  y 
entra,  et,  m’apercevant^  il  vint  à  moi  cordiale¬ 
ment,  les  deux  mains  tendues,  et  il  me  combla 
des  témoignages  de  la  plus  vive  sympathie. 

Mais  nous  touchions  à  la  fin  du  siège;  —  et, 
M,  Cresson,  préfet  de  police  malgré  lui,  ne  de-* 
vait  pas  tarder  à  éprou’ver  une  déception  qui 
lui  a  été  particulièrement  amère. 

L'armistice  conclu,  rélection  d'une  Assemblée 
nationale  fut  décrétée  pour  le  S  février  et  sa 
réunion  à  Bordeaux  pour  le  12-  M,  Le  Blond 
avait  reçu  Bavis  que  son  nom  était  porte  sur  la 
liste  des  candidats  dans  le  département  de  la 
Marne,  dont  il  avait  été  un  des  représentants  à 
)a  constituante,  et  il  était  allé  y  soutenir  sa 
candidature.  Le  10,  la  nouvelle  qu  il  était  élu 
était  arrivée  à  Paris,  Ce  jour-là  même,M,  Cres¬ 
son,  épuisé  par  trois  mois  d'efforts  qui  avaient 
contrarié  ses  goûts,  dépassé  ses  forces  et  gra¬ 
vement  altéré  sa  santé,  disait-on,  jugea  que  le 
moment  était  venu  de  déposer  le  fardeau  ; 
et,  un  instant,  il  fut  autorisé  à  croire  que,  en 
quittant  les  fonctions  de  chef  de  la  police,  il 
pourrait  prendre  posseSÊion  de  celles  de  chef 
d'un  grand  service  judiciaire. 

Un  décret  fut  eu  effet  rendu,  ce  même  jour, 

10  février,  non  par  le  Gouvernement  tout  en¬ 
tier,  dont  la  très-grande  majorité  était  à  Bor¬ 
deaux,  mais  par  un  de  ses  membres  encore  à 
Paris,  —  et  ce  décret  nommait  lai,  M,  Cresson, 
procureur-général  en  remplacement  de  M.  Le¬ 
blond,  démissionnaire. 

Mais  M.  Le  Blond  n'avait  pas  du  tout  donné 
sa  démission;  —  et,  quanta  son  retour  de  la 
Marne,,  il  reçut  communication  de  ce  décret 
étrange,  il  se  borna  à  répondre  que  dans  quel¬ 
ques  jours  il  y  aurait  un  Gouvernement  issu  de 
l'Assemblée,  et  qu  alors,  mais  seulement  alors, 

11  aviserait  à  ce  qu'il  aurait  à  faire. 

Est^ce  ce  rêve  si  vite  évanoui  qui  a  indisposé 
ou  plutôt  exaspéré  au  point  qu'on  a  vu  H.  Cres¬ 
son  contre  M.  Leblond,  et,  par  raison  de  voisi¬ 
nage,  contre  moi?  Je  ne  sais.  Il  me  coûte  de 
mettre  au  jour  un  arrangement  de  cette  nature. 
J  y  ai  lépugné  jusqu’à  présent  et  je  voudrais 
encore  pouvoir  effacer  ce  que  je  viens  d'en  dire. 
Maïs,  les  attaques  de  M.  Cresson  persistant 
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avec  aggravation,  et  tout  inconcevables  qu’elles 
sont,  paraissant  trouver  créance  là  où  elles  se 
produisent,  je  ne  devais  pas,  je  ne  pouvais  pas 
hésiter  plus  longtemps  à  faire  connaître  un  fait 
d'une  signification  aussi  transparente. 

Et  maintenant  que  me  reproche-t-il  t 
M.  Cresson  n'a  jamais  eu  qu  une  idée  très- 
imparfaite  des  pouvoirs  de  la  préfecture  de  police 
et  des  droits  de  la  justice. 

Il  dit  :  mes  poursuites;  —  il  se  croit  dis¬ 
pensé  de  fournir  aux  juges  d'instruction  les 
éclaircissements  qu'ils  lui  demandent*  M,  Que- 
renet,  le  très-intelligent  et  très-consciencieux 
juge  d'instruction,  à  qui  avait  été  remis  le  soin 
d'instruire  Paffaîredu  31  octobre,  lui  écrit  :  «Je 
»  ne  trouve  rien  ni  dans  les  pièces  ni  dans  1  in- 
»  formation,  concernant  Tridou,  Eudes, 

^  vrmdt,Géna7^d,  Mégÿ.  Je  prie  M.  le  préfet  de 
police  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir  les  do- 
T)  cuments  qu'il  pourrait  avoir  àl'égard  decesin- 

y>  culoés.s  II  ne  répond  pas;  mais  devant  laCom- 
mssion, il  s'écrie  fièrement,  p*  38  ;  «Certes,  sil  on 
»  m'eût  chargé  de  nnstruetion,  je  l'eusse  faite 
ï>  complète  et  les  renseignements  ne  m'eussent 
»  pas  manqué  sur  Tvidou^Eiidâs,  LcvTUUliQt 
»  Mégy.  Il  ne  comprend  pas  que,  ces  rensei¬ 
gnements  étant  à  sa  portée,  il  avait  le  devoir 
de  les  recueillir  et  de  les  transmettre  au  juge 
d'instruction  et  que,  en  ne  le  faisant  pas,  il 
commettait  la  plus  grave  des  fautes. 

Ce  n’est  pas  tout  :  les  arrestations  faites  et 
les  inculpés  placés  sous  mandats  de  dépôt,  il 
s'imagine  qu'il  a  le  droit  de  les  y  retenir  ou  de 
les  mettre  en  liberté,  à  son  gré;  il  se  persuade 
que  les  journaux  et  le  Garde  des  Sceaux  en  pe ré¬ 
sonne  se  sont  adressés  à  lui  pour  obtenir  la 
mise  en  liberté  des  chefs  de  l'insurrection  et 
tout  particulièrement  de  Félix  Pyat;  — ^  et  il 
déclare  qu'il  a  refusé  net  et  qu'il  est  resté  in¬ 
flexible.  Il  ignore  qu'il  y  a  au  code  d'instruction 
criminelle  une  série  d'articles  qui  n^accordent 
ce  droit  de  mise  en  liberté,  pendant  la  phase 
d’instruction,  qu'au  juge  d'instruction  lui- 
même,  et,  après  renvoi  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  qu'à  cette  chambre  seule. 

Toujours  est-il  que  ce  droit,  il  se  Test  attri¬ 
bué,  et  qu’il  en  a  usé  et  abusé  six  fois  au  moins, 
à  ma  connaissance. 

Mais  cela  ne  saurait  m'excuser  d’avoîr  requis 
ni  excuser  le  juge  d’instruction  d'avoir  ordonné 
la  mise  en  liberté  provisoire  de  Félix  Pyat;  et, 
quand  a  fini  l'instruction,  de  l'avoir  mis  hors  de 
cause  par  une  ordonnance  de  non  lieu. 
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Et  corament  le  d'imstruction  et  moi^ 
nous  gommes-nous  décidés  à  eu  agir  ainsi?  Est- 
ce  parce  que  nous  avons  été  sollicités  do  le 
faire?  —  Pas  le  moins  du  monde.  Ce  que  nous 
pensions,  l’un  et  Laiitre,  de  Félix  Pyat,  je  Lai 
dit  dans  ma  première  réponse  à  M.  Cresson  ; 
Pendant  toute  la  durée  du  siège,  avant  et 
depuis  le  31  octobre,  il  a  été  un  véritable  fléau, 
mais  il  s'agissait  exclusivement  de  raffalre  du 
31  octobre,  —  et,  tout  examiné  et  bien  pesé, 
il  nous  parut  démontré  qu  il  y  était  resté,  en 
fait,  personnellement  étranger.  En  pareil  cas, 
la  justice  n'hésite  pas  à  suspendre  et  hnalement 
à  abandonner  toute  poursuite.  Autrement,  elle 
ne  serait  plus  la  Justice. 

M,  Pavocat-généraî  lîémar,  qu’on  ne  peut  pas 
soupçonner  de  complaisance  ou  de  faiblesse 
pour  le  31  octobre  ou  même  pour  le  4  septembre, 
a  été  interrogé  et  entendu  par  la  commission 
aur  cet  incident,  ~  Selon  lui,  Félix  Pjat,  avec 
une  prudente  habileté,  s’était  arrangé  de  ma¬ 
nière  à  profiter  de  Tinsurrection^si  elle  réussis¬ 
sait,  et  à  ne  pas  être  trop  compromis,  si  elle 
échouait. 

C'était  aussi  notre  avis;  mais  sur  quoi  fondé? 

^ — Sur  une  présomption  d’intention  très-suj  ette 
à  controverse  et  qui,  en  fin  de  compte,  jamais  ne 
saurait  se  résoudre  dans  un  sens  défavorable  à 
un  inculpé  P 

Quant  au  fait  matériel  imputé  à  Félix  Pyat 
d'étre  venu  à  deux  reprises  sur  la  place  de 
ITiôtel^de-Yille  et  d>  avoir  prononcé  quel¬ 
ques  paroles,  —  après  T  avoir  raconté  dans  ses 
détails,  voici  en  quels  termes  M.  Hémar  con¬ 
clut,  p.  256  :  «  Dans  ces  conditions,  vous  com- 
»  prenez  quTl  était  difficile  de  poursuivre  cet 
»  habile  homme,  fort  coupable  sans  doute;  mais 
»  enfin  on  n’avait  pas  de  preuves  suffisantes 
^  contre  lui 

La  conclusion  de  M,  Cresson  est  autre,  mais 
vraiment,  celle  de  M.  Hémar  qui  peut  avoir  le 
défaut  d’étre  mal  à  propos  plus  humaine,  a  le 
mérite  d’étre  juste  et  jilus  juridique. 

Ce  grief  éclairci  et  défî-nitivement  écarte,  je 
vous  ferai  remarquer,  monsieur  le  Président, 
que  Mp  Cresson,  de  son  côté,  n  a  pas  laissé  de 
mettre  une  certaine  habileté  à  confondre  les 
gens  de  Paffiehe  rouge  et  les  émeutiers  du  22 
janvier,  qui,  les  uns  et  les  autres,  en  vertu  de 
Pétat  de  siège in%'oqué  en  ces  deux  circonstance^, 
ïi’eurent  de  comptes  à  rendre  qu’aux  conseils 
de  guerre,  —  avec  les  inculpés  du  31  octobre, 
qui,  seuls  et  au  nombre  de  23  désignés  nomina¬ 


tivement  par  le  Gouvernement,  furent  Pobjet 
d’une  instruction  criminelle  ordinaire  et  dont 
j’eus  à  m’occuper* 

A  Tégard  de  ces  derniers,  M.  Cresson  assure, 
p.  43,  que  Maurice  Jolj  a  été  mis  en  liberté 
par  une  ordonnance  de  non-lieu,  —  et,  p.  44, 
que  la  même  faveur  a  été  accordée  à  Razoua  et 
à  Mégy  ;  ^  et  il  y  a  dans  ces  assertions 
autant  d’erreurs  que  de  mots* 

Maurice  Joly  et  Bazoua  ont  été  renvoyés 
devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation  et 
quelque  temps  après  traduits  devant  un  conseil 
de  guerre  qui  les  a  acquittés. 

Mégy,  lui,  n’a  été  impliqué,  â  aucun  degré, 
dans  l’affaire  du  31  octobre,  et  son  nom  ne  se 
rencontre  cité  dans  aucune  des  pages  de  Pins- 
truction.  Il  est  vrai  que,  dans  son  billet  au  pré¬ 
fet  de  police,  le  juge  a  instruction  parle  de 
Mégy.  Cette  singularité  a  tenu  à  ce  que  le  pré¬ 
fet  de  police,  — pourquoi?  on  ne  Ta  jamais  su, 
—  avait  primitivement  décerné  un  mandat  d'a¬ 
mener  contre  cet  individu  dont  le  nom  avait  eu, 
quelques  mois  avant,  une  assez,  triste  notoriété. 
Mais  le  nom  de  Mégy  ne  figurait  ni  sur  la  liste 
du  Gouvernement,  ni  dans  le  réquisitoire  intro¬ 
ductif;  —  et,  le  préfet  de  police,  mis  en  de¬ 
meure  d'envoyer  ses  documerits  à  l’appui  de  sou 
mandat,  n’en  ayant  envoyé  aucun,  il  n’y  a  pas 
eu  possibilité  de  pousser  plus  loin  les  choses  et 
il  n’y  a  eu  d’ordonnance  d’aucune  sorte  de  ren¬ 
due  pour  ou  contre  Mégy. 

En  dépit  de  toutes  les  confusions  et  do  toutes 
les  équivoques,  je  le  répète  donc  :  sur  les  23 
inculpés  poursuivis,  trois  :  Félix  Pyat,  Ducou- 
drajet  Tridon  ont  été  mis  en  liberté  définitive 
par  des  ordonnances  de  non-lieu  ;  les  20  autres 
ont  été  compris  dans  une  ordonnance  générale 
de  renvoi  devant  la  chambre  des  mises  en  accu¬ 
sation  et  ensuite  déférés  à  la  Justice  militaire. 

Je  voudrais  être  au  terme  et  j’en  suis  loin 
encore. 

Je  passe  sur  le  commérage  invraisemblable 
de  l’avocat  illustre,  —  et  j'arrive  à  Thistoire 
du  commissaire  de  la  République  près  du  con¬ 
seil  de  guerre  du  0“  secteur,  M.  Salles  {page 
55). 

Je  me  suis  demandé  qui  pouvait  être  ce  mili¬ 
taire  auquel  j’aurais  eu  affaire  sans  en  avoir 
gardé  le  souvenir,  et  j’ai  fini  par  apprendre  que 
c’était  un  avocat,  camarade  intime  de  M.  Cres¬ 
son.  Je  Pai  vu;  il  croit  ce  qu’il  a  écrit.  M.  Cres¬ 
son,  à  qui  il  avait  un  jour  raconté  la  chose, 
ayant  trouvé  que  c’était  très -grave,  l’a  prié  de 
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Ja  lui  conûmer  par  écrit,  et  ainsi  a-t-il  été 
fait. 

Donc,  le  13  mars,  cinq  jours  avant  Tassassinai 
des  infortunés  générant  Clément  Thomas  et 
Lecomte,  premier  acte  delà  tragique  et  hon¬ 
teuse  installation  de  la  Commune,  M,  Choppin^ 
beau-frère  de  M,  Cresson  et  Préfet  de  police 
par  intérim,  avait  dit  à  M,  Salles,  que,  de¬ 
puis  plus  de  quinze  jours,  il  m’avait  adressé  les 
rapports  les  plus  circonstanciés  sur  Léo  Meillet, 
futur  membre  de  la  Commune  et  pour  lors  ad¬ 
joint  au  maire  d’un  des  arrondissements  ex¬ 
centriques  de  Paris,  sans  qu’il  j  eût  été  répondu 
par  aucun  ordre  d’arrestation.  Sur  quoi,  M. 
Salles  se  serait  présenté  à  mon  parquet.  Tout 
d’abord,  je  lui  aurais  répondu  que  je  n’avais 
reçu  aucune  espèce  de  rapport  de  la  Préfecture 
de  police  au  sujet  de  Léo  Meillet;  puis  j’aurais 
fait  venir  un  secrétaire  qui  aurait  ditâson  tour 
que  nous  n’avions  pas  reçu  do  rapportssur  Léo 
Meillet;  —  mais,  là-dessus,  M.  Salles  se  serait 
montré  très  surpris  d’un  tel  désaccord  entre 
moi  et  le  Préfet  de  police  ;  et  le  secrétaire  au¬ 
rait  ajouté  :  «  Nous  n  avons  plus  ces  rapports, 
parce  que,  sur  les  ordres  de  M,  le  Procureur 
delà  Eépublique,  ils  ont  été  transmis  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  Après  ce  colloque,  M,  Salles 
se  serait  retiré  et  serait  trouvé  face  à  face  avec 
Léo  Meillet  que  Tou  introduisait  dans  mon  ca¬ 
binet* 

M.  Salles  est  certainement  le  plus  honnête 
et  le  plus  sincère  des  hommes*  Mais  pour  qui¬ 
conque  est  un  peu  au  courant  de  la  manière 
dont  se  mènent  les  affaires  au  parquet  du  tri¬ 
bunal  de  la  Seine,  est -ce  que  rien  de  cela  est 
possible? 

Comment  I  Je  ne  sais  pas  que  j’ai  reçu  des 
procès-verbaux  contre  un  individu  !  Je  m’in- 
forme  et  j’apprends  que  j’en  ai  reçu,  mais  que  je 
les  ai  fait  adresser  au  ministre.  Je  ne  suis  et 
n’al  jamais  été  fou  cependant  !  Y  a-t-il,  je  Je 
demande,  quelque  chose  de  plus  extravagant  et 
de  plus  inouï  que  cela? 

A  cette  époque,  M.  Emmanuel  Arago,  l’ami 
qu’on  sait  de  M*  Cresson,  n'était  plus  le  garde 
des  sceaux  ;  c’était  M.  Dufaure,  qui  me  faisait 
l’honneur  de  me  recevoir  presque  tous  les  jours* 

Si  j’avais  eu  besoin  d’étie  dirigé  sur  un  parti 
à  prendre  à  l’égard  de  Léo  Meillet  ou  de  tout  au¬ 
tre,  nel'aurais-je  pas  consulté  de  vive  voix  ?  Et 
sipar  impossiblej'avais  cru  devoir, contrairement 
aux  usages  invariables  duparqueL  lui  envoyer  en 
communication  des  rapports  de  la  police,  est- ce 


qu’il  les  aurait  retenus  quinze  jours,  sans  me 
les  renvoyer  avec  ses  appréciations  et  ses  or¬ 
dres? 

Que  M*  Salles  me  permette  de  Je  lui  dire  :  il 
croit  avoir  entendu,  mais  il  n’a  pas  entendu;  il 
croit  avoir  vu,  mais  il  n’a  pas  vu;  et  tout  son 
récit  n*a  eu  pour  fondement  qu’une  illusion* 

Le  fait  vrai,  le  fait  certain,  c’est  que,  pen¬ 
dant  les  dernières  semaines  du  siège  et  pen¬ 
dant  bon  nombre  de  semaines  après,  je  n’ap¬ 
prenais  que  par  la  voix  publique  que  Tordre 
avait  été  plus  ou  moins  gravement  troublé  par 
des  attentats  contre  les  personnes  ou  par  des 
pillages  odieux,  Wi  procès-verbaux,  ni  plaintes 
ne  me  parvenaient.  Je  réclamais,  mais  en  vain* 
La  police,  par  qui  sont  réunis  à  Paris  les  pre¬ 
miers  éléments  de  toute  instruction  correction- 
nelie  ou  criminelle,  avait  perdu  tout  prestige 
et  toute  force  ;  et,  bien  qu’elle  se  refuse  à  le  re¬ 
connaître,  elle  était  tombée  dans  un  état  d’im¬ 
puissance,  qu'il  serait  peut-être  bien  rigoureux 
de  lui  reprocher,  mais  qui  en  réalité  était  absolu 
en  tout  et  pour  tout. 

Malgré  cela,  M,  Cresson,  que  cet  état  d’im¬ 
puissance  a  fait  souffrir,  j’en  ai  la  certitude^ 
plus  qu’il  ne  consentirajamais  à  le  dire,  et  qui, 
mal  inspiré,  essaie  par  tous  les  moyens  possibles, 
d’en  rejeter  la  responsabilité  sur  les  représen¬ 
tants  de  la  Justice,  a  eu  à  cœur  de  no  m’épar¬ 
gner  aucune  espèce  de  déplaisir.  Il  sait  qu’entre 
M,  Jules  Favre  et  moi,  pendant  de  longues  an¬ 
nées,  il  a  existé  des  rapports  de  la  plus  étroite 
amitié  ;  il  s’est  dit  qu’en  cherchant  bien  dans 
T  important  ouvrage  publié  par  M,  Jules  Favre 
sur  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
il  ne  pouvait  manquer  de  trouver  quelque  chose 
à  y  relever  eonire  M,  Leblond  et  contre  moi; 
et,  de  fait,  il  y  a  trouvé  trois  phrases  qu’il  a 
transcrites  avec  joie  dans  sa  lettre-annexe  et 
qu’il  nous  oppose  d’un  air  de  triomphe  comme 
une  condamnation  formelle  et  sans  appel  de  no¬ 
tre  conduite  dans  Texercice  de  nos  fonctions 
de  chefs  des  deux  parquets, 

C*est  mal  à  tous  les  points  de  vue,  il  faut  en 
convenir.  Mais  il  va  voir  que  ces  trois  phrases 
ne  tirent  pas  autant  à  conséquencô  qu’il  lui 
plairait  de  le  faire  croire. 

Tout  d’abord,  si  les  actes  de  vigneiir  du  goii- 
vernement  contre  Flourens  éiaîeniparalÿsés 
par  ceiiœ  même  qui  étaient  chargés  de  les 
faire  exécuter ^  —  est -ce  que  le  premier  at- 
t-eint  par  cette  sentence,  ce  ne  devrait  pas  être 
M*  Creseon,  qui,  alors  que  Blourens  lui  était  de- 
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mandé  chaque  jour  par  la  justice,  Ta  laissé 
tranquillement,  pendant  trois  semaines,  chez 
sa  mcre^  rue  d'Assas,  et  qui,  alors  qu*il  avait 
été  arreté  par  la  main  vigoureuse  du  général 
Clément  Thomas  et  écroué  à  Mazas,  n*a  pas  su 
Tj  garder  ? 

Mais  voici  qui  est  plus  décisif,  en  ce  qui 
touche  ce  premier  grief,  articulé  par  M,  Jules 
Favre,  grief  antérieur,  paraîtrai t^il,  à  Tenirée 
de  M.  Cresson  à  la  Préfecture  de  police.  Il  s'a¬ 
gissait  de  Flourens,  chef  de  plusieurs  bataillons 
de  la  garde  nationale,  qui  sans  ordre^  avait  fait 
battre  le  rappel.  N'était-ee  donc  pas  là  un  acte 
de  révolte  contre  le  devoir  militaire?  Et  à  qui 
donc  appartenait-il  d'en  poursuivre  la  répres¬ 
sion,  si  ce  n’est  à  Pautorité  militaire? 

Quant  à  moi,  je  déclare  n’avoir  jamais  été 
chargé  de  requérir  une  instruction  à  propos  d’un 
fait  de  ce  genre.  Ecartons  donc  cette  première 
affaire  Flourens  qui  ne  nous  regarde  pas. 

Les  deux  autres  griefs  au  contraire  1  Ceux-là 
sont  bien,  en  apparence  au  moins,  à  notre 
charge- 

Oui,  un  orateur  de  club,  nommé  Yésinler, 
avait  proposé  de  faire  voter  une  résolution  por¬ 
tant  expropriation  de  rétablissement  Godillot, 
sous  cette  condition  qu’il  en  serait  fait  une  es¬ 
timation  préalable  et  immédiate  par  experts  et 
que  le  prix  en  serait  payé  d’une  certaine  ma¬ 
nière,  à  des  échéances  successives  et  plus  ou 
moins  éloignées. 

Le  lendemain,  un  journal  démagogique  pu¬ 
bliait  cette  résolution  monstrueuse,  dit  très- 
bien  M.  Jules  Favre.  Aussitôt  Vèsinier  était  ar¬ 
rêté  et  une  instruction  commencée.  Un  grand 
nombre  de  témoins  furent  entendus.  Le  fait  du 
reste  était  avoué  par  Vésinier  qui  alléguait 
pour  excuse  que  le  club  où  il  s’était  produit,  ne 
parlait  de  rien  moins  que  de  se  porter  en  masse 
à  rétablissement  Godillot  pour  le  détruire  ou 
en  prendre  possession,  et  que  la  proposition 
qu'il  avait  faite  n’avait' eu  d’autre  but  que  de 
calmer  les  esprits  et  de  leur  donner  le  change. 

Cela  était  odieux  et  très-inquiétant.  Ni  le 
juge  d’instruction  ni  moi,  ne  nous  le  dissi- 
mulionis  ;  mais  quelle  qualifîoation  appliquer  à 
un  acte  pareil?  — Celle  d’attaque  au  principe 
de  la  propriété  se  présentait  naturellement  à 
Tesprit,  Mais  nous  voilà  obligés  de  nous  reporter 
à  Tart,  l®**  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  de  reeon- 
naUre  que  le  fait  à  poursuivre  constituait  un 
délit  de  presse*  Ici,  notre  embarras  devenait 
plus  grand*  Depuis  1852,  ü  était  de  droit  que 


les  délits  de  presse  subissent  la  discipline  ad¬ 
ministrative  ou  qu’ils  fufe'sent  déférés  aux  tri¬ 
bunaux  correctionnels.  Mais,  après  le  4  sep¬ 
tembre,  dans  les  premiers  jours  du  mois  d’oc¬ 
tobre,  est-ce  que  l’un  et  Tautre  de  ces  procédés 
de  répression,  en  matière  de  presse^  n’étaient 
pas  également  impraticables?  Pour  ce  qui  re¬ 
garde  le  tribunal  de  la  Seine,  je  ne  crains  pas 
d’affirmer  que  les  juges  eux-mêmes  y  étaient 
contraires  et  que  par  cela  même  nous  étions  en 
présence  de  Timpossible. 

Quand  ensuite,  l'ordre  étant  rétabli  et  la  loi 
ayant  repris  son  empire,  M,  Jules  Favre,  grand 
orateur,  grand  artiste  et  grand  écrivain  par  sur¬ 
croît,  a  noblement  renoncé  au  pouvoir,  et  que, 
tout  meurtri  et  tout  aigri  des  coups  et  des  mé¬ 
comptes  dont  son  patriotisnfe  n’avait  pu  le  pré¬ 
server,  il  s’est  laissé  induire  à  se  faire  le  haut 
justicier  de  cette  tourmente,  est-il  bien  sûr 
d’avoir  réussi,  en  alignant  ces  belles  périodes 
que  nous  admirons,  soit  qu’elles  blâment,  soit 
qu’elles  louent,  à  s’abstraire  suffisamment  de 
ses  tristesses  et  de  ses  amertumes  et  à  ne  pas 
trop  sacrifier  à  la  prévention  dans  un  sens  ou 
dans  un  autre  ? 

En  écrivant  cette  page  dont  M.  Cresson  s’est 
fait  une  arme  contra  nous,  M.  Jules  Favre  a 
oublié  que,  dans  le  courant  du  mois  de  septem¬ 
bre,  souffrant  de  notre  impuissance  contre  les 
excès  de  presse  que  nous  avions  h  constater 
chaque  matin  et  chaque  soir,  M.  Le  Blond  et 
moi^  nous  avons  pris  sur  nous  de  nous  présenter 
plusieurs  fois  au  Conseil  du  Gouvernement  pour 
y  exposer  les  raisons  qui  nous  paraissaient  exi¬ 
ger  qu'on  pourvût,  sans  aucun  retard,  par  une 
législation  nouvelle,  sommaire  et  toute  de  cir¬ 
constance,  en  cette  matière  de  la  presse,  aux 
nécessités  les  plus  impérieuses  du  moment  ;  — 
il  a  oublié  qu’il  allait  de  soi  pour  tous  que  la 
législation  impériale  sur  les  crimes  et  les  délits 
de  cette  sorte  ne  pouvait  plus  être  efficacement 
invoquée,  au  moins  quant  à  la  compétence;  — 
que  lui  plus  que  perso nnej  il  avait  combattu  à 
outrance  cette  législation  et  que,  en  toute  occa¬ 
sion,  il  s  était  efforcé  de  la  déshonorer;  —  il  a 
oublié  que,  à  supposer  qu’on  pût  revenir  de 
plein  droit  à  la  législation  antérieure,  à  celle  de 
1848  et  de  184Ô,  un  décret  avait  suspendu  l’ac¬ 
tion  de  la  Cour  d’assises,  faute  de  jurés  et  de 
témoins  ;  —  de  telle  sorte  qu’il  n’y  avait  plus 
dès  lorsque  les  conseils  de  guerre  à  opposer  au 
mal.  Et  comme  c’était  à  lui  et  pas  à  nous  de 
mettre  en  mouvement  les  conseils  de  guerre  et 
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qu’il  ne  Ta  pas  fait,  j’ajouterai,  avec  sa  per¬ 
mission,  que,  en  oubliant  tout  cela,  il  a  fait  acte 
d’injustice,  envers  lui-méme  plus  encore  qu’en- 
vers  nous* 

Voilà  comment  et  pourquoi,  engagés  dans 
une  affaire  sans  issue,  le  juge  d’instruction  et 
moi,  ne  pouvant  mieux,  après  avoir  retenu  Vé» 
sinier  en  prison,  pendant  une  dizaine  de  jours, 
nous  avons  pris  le  parti  de  le  mettre  provisoi¬ 
rement  en  liberté* 

Ce  que  je  viens  de  dire  pour  Yésinier,  le  se¬ 
cond  grief  emprunté  à  M,  Jules  Favre,  je  n’ai 
qu’à  le  répéter  en  ce  qui  concerne  Edouard  Por¬ 
talis*  Rédacteur  en  chef  du  journal  la  Vérité^  il 
avait  commis  un  délit  de  presse  et  il  avait  été 
arrêté*  Saisie  de  ralfaire,  la  justice  a  procédé  à 
une  instruction  qui  â  duré  huit  jours  et  dont  le 
résultat  avait  été  d’atténuer  beaucoup  la  culpa¬ 
bilité  du  journaliste.  Dans  cette  situation,  la 
justice,  à  bout  de  pouvoir.  Ta  rendu  à  la  liberté. 
Elle  a  fait  ce  qu’elle  devait  faire;  je  viens  de 
dire  pourquoi,  il  n’y  a  qu’un  instant,  et  il  m’est 
avis  qu’il  serait  superflu  de  m’y  appesantir  da¬ 
vantage* 

M.  Jules  Favre  s’est-il  souvenu  plus  tard, 
lorsqu’il  a  écrit  son  livre,  qu’Edouard  Portalis, 
au  lendemain  de  la  Commune,  avait  eu  Tindi- 
gnité  de  se  faire  Taaxiliaire  et  le  porte-voix  de 
la  haine  la  plus  injuste  et  la  plus  criminelle  à 
laquelle  il  ait  eu  affaire  dans  le  cours  de  son 
éclatante  vie?  —  JeTignore  ;  mais  moi,  je  m’en 
souviens;  et  peut-être  n’est-il  pas  inutile  de  le 
dire  en  terminant  mes  explications  siîr  ce  point 
si  essentiel  de  ma  défense? 

La  lumière  me  semble  faite  sur  cet  amas  con¬ 
fus  et  désordonné  d’accusations  oü  la  passion 
tient  une  si  grande  place,  oti  le  calcul  a  la 
sienne,  dont  pas  une  ne  saurait  résister  à  un 
examen  quelque  peu  attentif:  —  et  je  puis  en 
toute  sécurité,  je  crois,  prendre  ici  congé  do 
M.  Cresson* 

Pourtant,  je  n’ai  pas  encore  fini. 

M*  i’avoeat-général  Jîémar,  dans  sa  déposi¬ 
tion  devant  la  Commission  (p*  253  et  suiv*), 
rend  compte  d’une  visite  qu’il  mVurait  faite, 
étant  accompagné  de  M.  Quérenet,  juge  d’ins¬ 
truction,  Dans  cette  visité,  il  m’aurait  signalé 
des  lacunes  regrettables  dans  Tinstruction,  — 
notamment  le  défaut  de  poursuites  contre  De- 
lescluze  ;  —  â  quoi  j’aurais  répondu  qu’il  ne  fal¬ 
lait  plus  y  penser  et  que,  en  ce  qui  concernait 
Delescluze,  il  y  avait  des  obstacles*  Il  m'aurait 


dit  ensuite  que,  devant  la  Cour  d’assîses,  on  ne 
manquerait  pas  de  plaider  que  le  31  octobre 
n’était  qu’un  4  septembre  non  réussi*  Ailleurs, 
il  rapporte  que  M*  Quérenet  lui  aurait  confié 
que  maintes  fois  il  avait  sollicité  de  moi,  mais 
en  pure  perte,  des  réquisitions  de  nature  à 
combler  les  lacunes  par  lui  remarquées* 

J’ai  eu  besoin,  je  Tavoue,  de  lire  et  de  relire 
ces  choses  pour  me  convainere  qu’elles  avaient 
été  réellement  déclarées  par  un  magistrat  aussi 
digne  d^estime  que  Test  M*  Hémar, 

M.  Quérenet  ne  m’a  jamais  demandé  de  ré¬ 
quisitions  contre  Delescluze  ni  contre  aucun 
autre  par  toutes  sortes  de  raisons,  mais  par 
celle-ci  surtout  qu’il  savait,  comme  moi,  que 
notre  action  avait  été  déterminée  dès  Torigine 
et  limitée  par  les  désignations  expresses  du 
Gouvernement* 

M*  Hémar  s’est  encore  trompé  en  disant  qull 
était  accompagné  de  M*  Quérenet,  lorsqu’il  est 
venu  me  trouver.  M*  Hémar  était  seul;  il  ne 
m’a  point  parlé  de  lacunes  à  combler  dans  Tins- 
truetion;  —  je  n’ai  pas  eu  à  lui  répondre  qu’il  y 
avait  des  obstacles  à  ce  que  Delescluze  fût  im¬ 
pliqué  dans  les  poursuites  ;  je  n’en  connaissais 
aucun,  si  ce  n’est  qu’il  n’y  avait  au  dossier  ni  une 
pièce,  ni  un  témoignage  qui  rincriminâssent  ; 
je  n’ai  pas  eu  davantage  à  défendre  contre  lui 
le  4  septembre  mis  injurieusement  en  parallèle 
avec  le  31  octobre.  En  tout  cela^  sa  mémoire 
lui  a  été  infidèle* 

Ce  qu’il  m’a  dit  et  ce  que  m’avait  dit,  avant 
lui,  M.  Manuel,  celui  de  mes  substituts  que 
j’avais  chargé  d’étudier  l’instruction,  et  de  rédi¬ 
ger  le  réquisitoire  définitif,  c’est  qu’il  lui  parais¬ 
sait  démontré  qu’il  avait  été  convenu  dans  la 
nuit  du  31  octobre  qu’on  ne  poursuivrait  per¬ 
sonne;  “  à  quoi  je  lui  ai  répondu  qu’il  n’en 
était  pas  moins  certain  qu’il  avait  été  commis 
un  crime  odieux;  que  c’était  lace  que,  nous, 
nous  devions  envisager  et  que  ce  serait  l’affaire 
des  juges  d’apprécier  ce  que  pouvait  valoir  la 
convention  intervenue  ou  prétendue.  Nous  nous 
sommes  aussi  entretenue  de  certains  détails  re¬ 
latifs  aux  qualificationsj  —  et  c’est  tout* 

S’il  veut  bien  y  réfléchir,  M.  Hémar  recon¬ 
naîtra  que  notre  entretien  à  ce  moment,  n’a  pas 
dépassé  cette  mesure,  parce  qu’il  était  dans  la 
nature  des  choses  qu’il  n’allât  pas  au-delà* 

Déjà,  dans  une*  lettre  qu’il  vous  a  adressée, 
monsieur  le  Président,  quelques  jours  après 
vous  avoir  fait  sa  déposition,  il  s’est  rectifié  en 
ce  qu’îl  croyait  avoir  vu  daus  le  dossier  une 
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pièce  signée  Délescluzei  et  conienant  Tordre 
de  fermer  les  portes^  —  ce  qui  avait  été  de  sa 
part  iine  erreur  complète  et  aussi  en  ce  qu'il 
avait  attribué  à  certaines  influences  et  à  cer¬ 
tains  souvenirs  gênants  Tabsence  de  poursuites 
contre  celui-ci  ou  celui-là»  —  et  qu'lia  reconnu 
loyalement  que  «  les  premières  réquisitions 
»  prises  contre  certains  inculpés  devaient  être 
»  en  même  temps  les  dernières,  ce  qui  avait 
^  eu  lieu,  » 

M*  Hé mar  s’est  par  hasard  trop  complu  en 
lui-même  ;  U  a  pris  ses  propres  pansées  pour  des 
faits  réels.  Mais  qu’il  veuille  bien  consulter  de 
nouveau  les  souvenirs  de  M,  Quérenetet  se  rap¬ 
peler  le  temps  et  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvions,  et  il  verra  qu*ü  pourrait,  sans  se 


manquer  à  lui-même  et  sans  manquer  à  la  vé- 
ritéj  se  rectifier  encore  assez  notablement. 

Et  maintenant  que  je  crois  avoir  pleinement 
vengé  la  Justice  des  imputations  iniques  et  si 
misérablement  passionnées  auxquelles  elle  est 
en  butte  depuis  quatre  ans,  j'espêre  qu'on  ne 
dira  plus  ou  du  moins  qu’on  n’aura  plus  le  droit 
àe  dire  qu'elle  ait  eu  des  défaillances  et  je  m’ar¬ 
rête. 

Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président, 
votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 
Signé  :  Henry  Didier, 

Ancien  procureur  de  là  République 
au  tribunal  de  la  Sciue. 

Paris,  24  mai  1875, 


RÉCLAMATION  DE  M.  LEBLOND 

ANCIEN  PROCUREUR  GÉNÉRAL 


A  monsieur  le  Président  de  la  Commission 
^  d'enquête  sur  les  actes  du  gouvernement 
de  la  Défeme  natio^iale. 

Monsîedk  le  Président, 

Nous  sommes  à  cinq  ans  bientôt  des  évène¬ 
ments  douloureux  de  1870,  et  il  me  semble  qu’il 
s’est  fait  assez  de  calme  dans  les  esprits,  pour 
qu'on  puisse  désormais  les  juger  avec  impartia¬ 
lité. 

Les  passions  se  sont  adoucies;  les  rancunes 
n’ont  plus  la  même  violence;  les  partis  pris 
n'existent  plus  au  même  degré,  Permettez-moi 
donc^  du  moins  pour  ce  qui  me  concerne,  de 
vous  donner  quelques  explications  que,  jusqu'ici, 
la  Commission  d'enquête  n*a  pas  j  ugé  à  propos 
de  me  demander. 

Si  Paris  n'avait  été  qu'une  grande  ville  de 
guerre;  si  le  GouvernemeiLt  politique  n'était 
pas  resté  enfermé  dans  ses  murs  ;  si  une  garni¬ 
son  vigoureuse  avait  été  chargée  de  sa  défense' 


si,  comme  dans  les  villes  assiégées,  le  gouver¬ 
neur  militaire  avait  pu  concentrer  dans  ses 
mains  tous  les  pouvoirs  ;  aucun  des  évènements 
qui  ont  déshonoré  le  siège  ne  s’y  serait  assuré¬ 
ment  produit. 

Des  conseils  de  guerre,  des  cours  martiales 
auraient  fait  justice  de  tous  les  désordres.  La 
population  civile,  n’ayant  devant  elle  qu'un 
chef  militaire  et  rennemi,  n'aurait  eu  d'autre 
préoccupation  que  celle  de  la  défense  ;  et,  si  ar¬ 
dente  qu'elle  pùt  être,  si  enflammée  qu'elle  fût 
par  les  sentiments  violents  qui  Tagitaient,  elle 
aurait  imité  Texemplede  Strasbourg,  la  malheu¬ 
reuse  et  glorieuse  cité  que  nous  avons  perdue. 

Mais  la  situation,  hélas  I  était  absolument  dif¬ 
férente, 

Paris  était  demeuré  le  siège  du  Grouverne- 
ment;  il  renfermait  une  population  d'au  moins 
2  millions  d'habitants;  cette  population,  exaltée 
par  les  malheurs  de  la  guerre,  venait,  après  la 
chute  de  l’Empire,  d'acclamer  un  gouverne¬ 
ment  nouveau.  Elle  avait  misa  sa  tète  des  hom- 
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mefi  politiques  ,  elle  ëtait  elle-même  pleine 
d'ardeurs  politiques,  elle  renfermait  dans  son 
sein,  des  hommes  passionnés,  impatients  de 
réformes,  faciles  à  entraîner,  ayant  sur  la  foule 
un  grand  ascendant.  Elle  se  défiait  d’une  partie 
des  chefs  militaires  qui  la  commandaient,  elle 
les  croyait  indifférents  à  la  défense.  Elle  les 
considérait  comme  insuffisants  ;  à  quelques-uns 
elie  donnait  le  nom  de  traîtres;  elle  ne  voyait 
en  eux  que  des  ennemis,  uniquement  préoccu¬ 
pés  d'aider,  par  une  paix  honteuse,  au  retour  du 
gouvernement  déchu. 

Elle  avait  devant  elle  enfin  un  ennemi  vieto^ 
rieux,  qui  la  guettait  comme  une  proie,  qui 
cherchait  à  raffamer,  qui  bientôt  incendiait  ses 
demeures,  qui,  avec  une  froide  cruauté,  calcu¬ 
lait  ses  dernières  ressources  et  attendait  la  dis¬ 
tribution  de  son  dernier  morceau  de  pain. 

Qu'une  mesure  irréfléchie,  intempestive,  fut 
prise  par  le  gouvernement-  que  quelques  ba^ 
taillons  mal  engagés  fussent  ramenés  par  Ten- 
nemi  ;  et  cette  foule  ardente,  passionnée,  qui 
croyait  sans  cesse  à  la  trahison,  cédant  à  des 
entraînements  déplorables,  pouvait  se  livrer 
aux  plus  extrêmes  violences.  Elle  n'a  que  trop 
montré,  hélas!  ce  dont  elle  était  capable  ! 

Je  ne  dis  rien,  monsieur  le  Président,  qui  ne 
TOUS  ait  été  affirmé  vingt  fois  par  les  témoins  les 
plus  autorisés;  et  vous  même,  vous  l'avez  écrit 
dans  le  rapport  si  complet  qui  nous  a  été  distri¬ 
bué, 

A  ces  périls,  de  tous  les  instants,  que  pouvait 
opposer  le  gouvernement  du 4  septembre? 

Aucune  force  régulière.  On  ne  Ta  pas  asses 
compris. 

Plus  d'administration  :  plus  de  police.  L'or¬ 
ganisation  créée  par  rEmpires’étajt,  en  un  jour, 
complètemeateffondrée  ;  tous  les  rouages  étaient 
disloqués;  les  chefs  avaient  disparu.  Les  agents 
inférieurs  étaient  hésitants  et  découragés.  Dans 
la  séance  du  conseil  du  6  novembre  1870, 
M,  Cresson,  parlant  de  la  Préfecture  de  police, 
disait  :  t  Le  Gouvernement  j  compte  autant 
d'ennemis,  qu'il  y  a  d'employés  restés  fidèles  à 
leur  devoir,  > 

Les  sergents  de  ville,  les  agents,  les  gendar¬ 
mes  étaient  contraints  de  se  cacher.  Pour  les 
soustraire  aux  violences  dont  ils  étaient  mena¬ 
cés,  il  avait  fallq  changer  leurs  costumes  et  les 
placer^  en  dehors  des  remparts,  aux  postes 
avancés.  Cinq  arrondissements  seulement,  sur 
viugt^  consentaient  à  recevoir  des  gardiens  de 
la  paix;  dans  plusieurs  quartiers,  ou  refusait 


de  les  laisser  stationner  dans  les  rues,  (Procès-* 
verbaux  de  M,  Dréo,  séance  du  14  novembre). 

L'armée  n'existait  plus  ;  elle  était  complète¬ 
ment  à  refaire.  Qui  ne  se  rappelle  ses  premières 
tentatives  et  ses  douloureux  revers?  impuissante 
devant  l'ennemi,  que  pouvait-on  attendre  de 
son  concours! 

La  garde  mobile  contenait  des  éléments  très- 
divers;  elle  était  sans  expérience,  sans  dlsci- 
plice,  sans  cohésion.  Le  séjour  de  Paris  semblait 
très-dangereux  pour  elle  ;  autant  qu'on  avait 
pu,  on  Ten  avait  éloignée, 

La  garde  nationale  sédentaire,  au  lieu  d'être 
une  force,  était,  dès  les  premiers  jours,  devenue 
un  danger.  Elle  était  mécontente  de  Pinaction  à 
laquelle  elle  semblait  condamnée  :  elle  n'agis¬ 
sait  pas  et  elle  aurait  voulu  agir  ,  elle  deman¬ 
dait  a  coopérer  à  la  grande  œuvre  du  salut  com¬ 
mun;  et  elle  se  plaignait  sans  cesse,  parce  qu'il 
lui  semblait  qu’on  méconnaissait  son  patriotisme 
et  son  dévouement. 

Le  mode  de  nomination  de  ses  chefs  était 
plein  de  périls.  Un  grand  nombre,  animé  de  sen¬ 
timents  déplorables,  la  réservait  pour  combattre 
et  pour  surveiller  le  gouvernementj  et  ne  la 
préparait  nullement  à  être  l'auxiliaire  de  la 
défense, 

D*ai Heurs  les  chefs  du  gouvernement  étaient 
des  hommes  politiques,  La  politique  devait,  par 
la  force  des  choses,  jouer  un  rôle  considérable 
dans  leurs  détermination.  Sur  ce  terrain  si 
dangereux,  si  difficile,  comment  les  chefs  de  la 
garde  nationale,  hommes  politiques  eux-mêmes, 
ne  seraient-ils  pas  bientôt  devenus  leurs  adver¬ 
saires  passionnés? 

Les  mairies  enfin  étaient  des  centres  politi¬ 
ques;  à  leur  tête  se  trou  valent  quelques  hommes 
ardents,  disposés  au  blâme,  à  renvahissement, 
presqu'à  la  révolte, 

La  d  ésorganisation  était  donc  partout,  La  force 
nulle  part;  on  critiquait,  on  entravait;  dans  ce 
désordre,  les  meilleures  intentions  étaient  para¬ 
lysées,  Je  cherche  vainement,  quant  à  moi,  sur 
quel  élément  le  gouvernement  aurait  pu  s'ap¬ 
puyer, 

La  seule  force  était  la  force  morale,  il  n'en 
existait  pas  d'autre.  C’est  celle  que,  du  commen¬ 
cement  du  siège,  jusqu'aux  derniers  jours.  Je 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  a  em¬ 
ployée;  dans  les  plus  extrêmes  périls,  il  y  a  eu 
recours  ;  il  y  a  montré  un  grand  courage,  une 
grande  énej*gie;  et  sans  un  malheureux  concours 
de  circonstance»  effroyable»,  elle  jurait  luffii 
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je  crois,  à  préserver  la  cité  des  sanglantes  hor¬ 
reurs  du  mois  de  mars  1871  ^ 

Dans  ee  tabUau  rapide  Je  n’ai  rien  exagéré. 
J’ai  résumé  fidèlement,  au  contraire,  le  témoi¬ 
gnage  des  hommes  les  plus  autorités.  Je  lis 
dans  votre  rapport,  monsieur  le  président,  que 
le  général  Trccliu  s’était  bien  des  fois  effrayé 
de  cette  situation.  €  Il  nous  a  représenté, dites- 
»  vous,  p.  233,  le  gouvernement  de  la  Défense 
»  nationale  comme  entouré  d’ennemis  et  corn- 
»  plétement  à  la  merci  de  la  foule  acquise  à  la 
3?  démagogie.,,  elle  était  maîtresse  de  toutes 
»  les  positions. elle  était  dans  les  prisons,  dont 
»  les  gardiens,  de  connivence  aveclesémeutiers, 
»  ouvraient  les  portes  aux  détenus  politiques. 
>  Klle  était  partout  et  entraînait  l’opinion  à  sa 
»  suite  (1).  i> 

Ceux-ia  mêmes  qui  étaient  par  leurs  attache¬ 
ments,  par  leurs  souvenirs,  les  plus  contraires 
à  rétablissement  du  gouvernement  nouveau, 
n’ont  pu  méconnaître  les  embarras  extrêmes, 
les  difficultés  insurmontables  au  milieu  des¬ 
quelles  il  s’était  trouvé  placé.  . 

Et  pourtant,  il  est  venu  à  la  pensée  de  quel¬ 
ques  personnes  que  la  magistrature  aurait  pu, 
à  elle  seule,  sauver  la  situation  ;  qu’elle  avait 
pour  cela  un  moyen  bien  simple,  bien  pratique 
surtout;  qu’il  lui  suffisait  de  poursuivre  et  de 
faire  condamner  les  journaux  ;  de  poursuivre  et 
de  condamner  tous  ceux  qui  troublaient  l'ordre 
public. 

Et,  chose  étrange  !  celui  qui,  le  premier,  a 
émis  cette  singulière  assertion,  est  celui-là  mê¬ 
me  qui,  comme  préfet  de  police,  a  vu  de  plus 
près  qu’aucun  autre  la  profonde  désorganisa¬ 
tion  de  tous  les  services,  et  a  été  contraint  de 
confesser  que,  pour  sa  part,  il  ne  pouvait  rien; 
que  ses  moyens  d'action  étaient  nuis  ;  que  ses 
agents  reculaient  devant  les  malfaiteurs  ;  qu’ils 
leur  abandonnaient  la  plus  grande  partie  de 
la  ville,  les  grands  boulevards  notamment,  sans 
oser  les  troubler* 

Si  inexplicables  qu’elles  puissent  être,  ces  as¬ 
sertions  méritent  toutefois,  à  raison  de  la  source 
d’où  elles  émanent,  un  examen  attentif,  et  je 
vous  demande  la  permission  de  m’y  arrêter 
quelques  instants. 

(l)  Y.  aussi  la  déposition  de  M.  Corbon,  1416>  t.  IV, 
p.  3G1Ï,  384,  et  celle  de  M.  Vacberotj  même  volume,  p.  412. 
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Pour  plus  de  clarté,  j’en  voudrais  reprendre 
successivement  les  termes. 

11  fallait  poursuivre  et  faire  condamner  les 
journaux. 

Comme  cela  est  facile  à  dire,  à  la  distance  où 
nous  sommes  aujourd'hui  de  ces  temps  si  profoa- 
dément  troublés  I 

L’Empire  vient  de  tomber;  pendant  vingt 
ans,  il  aépuiÊécoQtre  la  presse  touteslesrigueurs 
de  la  législation.  Aux  suspensions,  aux  suppres¬ 
sions  adminiÈtratives,  ont  succédé  les  procès  de¬ 
vant  les  tribunaux  correctionnels.  Depuis  deux 
ans,  il  ne  s’est  pas  écoulé  une  semaine  qu’une 
condamnation  n’ait  été  requise,  qu’une  condam¬ 
nation  n’ait  été  prononcée.  L’Empire  s’y  est 
compromis,  chose  plus  grave  encore,  il  y  acom- 
promis  la  Justice.  L’opinion  publique  s’en  est 
émue  au  plus  haut  point.  Elle  a  blâmé  avec 
énergie.  Ces  poursuites  sont  une  des  causes  qui 
ont  rendu  la  chute  de  TEmpire  inévitable,  etle 
lendemain  du  4  septembre,  il  aurait  fallu,  sur 
les  mêmes  errements,  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions,  recommencer  les  mêmes  poursuites  1 

Bi  encore  on  avait  eu  devant  soi  le  temps  1 

Mais  la  ville  est  investie.  Les  chefs  qui  la 
commandent  le  disent  et  le  disent  trop  haut  ; 
elle  ne  peut  songer  à  se  défendre.  Pendant  les 
premières  semaines,  cela  semble  impossible 
aux  plus  résolus.  Si  l’ennemi  n’hésite  -pas,  la 
cité  sera  forcée  et  prise  d’assaut  ;  et  il  faudra, 
pendant  ces  jours  de  grâce,  engager  des  pour¬ 
suites  que  l’ennemi  interrompra  bientôt. 

Du  moins,  faudrait^I  que  la  condamnaLîon 
fût  à  peu  près  inévitable.  Qui  oserait  dans  les 
temps  calmes,  à  plus  forte  raison  dans  les  temps 
troublés,  engager  une  poursuite  que  la  Justice 
n  approuvera  pas? 

Eh  bien  I  les  faits  accomplis  ne  disent-ils 
pas  ce  qu’aurait  été  l'attitude  de  la  Justice? 

La  situation  violente  dans  laquelle  nous  étions 
alors  profitait  aux  coupables.  Les  condamna¬ 
tions  desderniers  jours  de  l'Empire  inquiétaient 
ceux-là  mêmes  qui  les  avaient  prononcées.  On 
croyait,  ou  pouvait  croire  à  des  réactions,  à  des 
violences,  à  des  représailles.  L’acquittement 
était  donc  à  peu  près  certain.  Les  conseils  de 
guerre  eux-mêmes  ont  acquitté  dans  des  condi¬ 
tions  bien  autrement  graves,  et  les  hommes  les 
plus  vigoureux,  sur  leur  siège  de  magistrats 
militaires,  ont  été  troublés  par  la  gravité  de  la 
situation  {1). 

fl)  y.  le  rapport  da  M,  k  comte  Dam,  p,  854* 
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Il  ne  faut  pas  s'en  étonner^  monsieur  le  pré¬ 
sident;  quand  un  gouvernement  s'écroule,  et 
c'est  une  des  raisons  qui  rendent  les  révolutions 
si  redoutables,  tout  s'ébranle,  tout  se  détend. 
Les  fonctionnairesd^e tous  les  rangs  s'inquiètent, 
hésitent,  n'osentplus.  Que  j'en  pourrais  donner 
de  preuves,  si  cela  ne  devait  m'entraîner  beau¬ 
coup  trop  loin  1 

Qu’il  me  suffise  de  dire  que  quand  à  YersaïL 
les,  dans  les  premiers  jours  de  la  Commune, 
au  commencement  d’avril  lS7i,  j'ai,  avec  le 
concours  de  deux  des  membres  du  parquet,  MM. 
Bachelier  et  Yaney,  sollicité  la  Cour  d^évoquer 
l'instruction  et  la  poursuite  de  Tinsurrection  du 
18  mars,  mes  réquisitions  n'ont  pas  trouvé 
d'écho. 

Tout  était  obstacle  alors.  Les  hommes  qui 
avaient  énergiquement  blâmé  les  lois,  les  pro¬ 
cédés  de  l'Empire  à  Tégard  de  la  presse,  ne  pou¬ 
vaient,  sans  manquer  de  loyauté,  sans  renier 
leur  vie  toute  entière,  en  demander  l'applica¬ 
tion*  Il  fallait  les  modifier  au  plus  vite,  ren¬ 
voyer  devant  le  jury  tous  les  délits  qui  seraient 
commis  désormais  par  les  journaux.  J'ai,  quant 
à  moi,  sollicité  cette  loi  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale.  J'ai  demandé  qu'elle  dé¬ 
terminât  au  moins  les  contraventions  et  les  dé¬ 
lits  qui,  par  exception,  pourraient  être  déférés 
à  la  juridiction  correctionnelle*  Les  procès-ver¬ 
baux  dressés  par  Thonorable  M*  Dréo  disent 
assez  pourquoi  cette  loi  n'a  pas  été  faite. 

Mais  à  quoi  aurait -elle  servi  d'ailleurs, 
puisque  le  jury,  comme  les  tribunaux  correc¬ 
tionnels.  aurait  certainement  acquitté. 

Il  ny  avait  dès  lors,  qu'une  chose  à  faire  : 
appeler  les  rédacteurs  des  journaux  ;  leur  re¬ 
commander  la  modération;  la  leur  demander 
comme  un  devoir  de  patriotisme.  J'y  ai  em¬ 
ployé  nne  partie  de  mon  temps;  ils  l’ont  com¬ 
pris  pour  la  plupart.  Plusieurs  d'entre  eux  ce¬ 
pendant  se  sont  montrés  plus  résistants  ;  arrêtés 
alors,  ils  ont  été  l’objet  d’une  information;  mais 
ils  ont  été  si  ardemment  défendus  par  les  au¬ 
tres  feuilles  (1),  qu'il  a  fallu  se  contenter  de 

(l)  »  J'ai  falï  appeler  un  jour  le  procuretir  et  le  préfet  de 
police.  J'ai  donné  Tordre  de  faire  arrêter  le  JourDaliste  et  do 
faire  chez  loi  des  perquisitions.  Les  demeurs  qui  s'élevèréut 
dans  Paris  furent  assourdissantes,  à  ira  degré  que  vous  ne 
pouvez  pas  imaginer  i  toute  la  presse  sans  exception,  le 
Jùurml  des  Difbais  en  tête,  déclara  que  nous  trahissions  la 
République,  tel  était  Tétat  de  T  opinion,  >  Déposition  de 
M,  J.  Favre,  u'’  U16,  t,  1,  p-  3S0, 


leurs  explications,  accepter  leurs  regrets  et 
leurs  promesses  et  les  remettre  en  liberté, 

Yoilà,  monsieur  le  Président,  à  quoi  nous  en 
étions  réduits;  vous  voyez  bien  que  la  force 
morale  était  la  seule  dont  il  nous  fût  possible 
de  faire  usage. 

J'arrive  au  second  des  reproches  formulés 
contre  le  parquet  de  Paris, 

La  justice  aurait  dù  poursuivre  et  faire  con¬ 
damner  tous  les  perturbateurs  de  Tordre  public. 

S'il  s'agit  de  faits  autres  que  l’attentat  du  31 
octobre,  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  déjà 
dit  dans  une  lettre  publiée  parla  comniission 
d'enquête  du  18  mars,  *740,  t,  III,  p.  341, 

J'ai  expliqué  que  la  Justice  â  Paris  ne  cons* 
tatait  ni  les  délits,  ni  les  contraventions  ;  qu'elle 
provoquait  quelquefois  les  arrestations,  mais 
qu'elle  ne  les  faisait  pas.  La  police  seule  est 
chargée  de  ce  soin.  Sur  les  procèS'Verbaux qu'elle 
transmet  à  la  justice,  celle-ci  intbrme  et  pour¬ 
suit,  s’il  y  a  lieu. 

Il  est  arrivé  souvent  que  les  procès-verbaux 
n’étaientpas  signés  (les  agents  ne  Posaient  pas), 
qu'ils  ne  contenaient  aucun  détail  ;  qu'ils  ne 
désignaient  aucun  témoin.  De  là,  do  graves  obs¬ 
tacles  pour  la  justice  ;  elle  a  été  souvent  con¬ 
trainte,  en  effet,  de  remettre  en  liberté  après 
information,  des  personnes  arrêtées  contre  les¬ 
quelles  il  n’existait  ni  témoignages,  ni  procès- 
verbaux  réguliers,  ni  déclarations  d'agents. 

Cela  a  fait  naître  un  conflit  regrettable  ;  il  a 
rendu  pendant  quelque  temps  très-difficiles  les 
rapports  du  parquet  de  première  instance  avec 
la  préfecture  de  police.  Mon  honorable  amî, 
M,  Didier,  procureur  de  la  République,  s’en  est 
expliqué  dans  une  lettre  que  la  commission  du 
18  mars  a  publiée. 

Mais  je  n'insiste  pas  sur  ces  détails;  la  vérita¬ 
ble  question  est  ailleurs;  il  s'agit  de  rechercher 
quelle  a  été  l'attitntle  de  ia  magistrature  après 
les  événements  du  31  octobre. 

Ce  n'est  pas  pour  moi  que  je  parle.  Je  le  dis 
très-hautement,  j'ai  fait  ce  que  je  croyais  mon 
devoir.  Dans  les  mêmes  cond  itions,  je  ferais  en¬ 
core  ce  que  j'ai  fait;  mais  il  y  a  eu,  sur  ces  gra¬ 
ves  événemeuts,  des  appréciations  que  je  crois 
erronées  “quelques-unes  intéressées,  passion¬ 
nées,  malveillantes  dans  tous  les  cas  ;  il  importe 
donc  de  montrer  les  choses  sous  leur  véritable 
jour* 

Le  lendemain  du  31  octobre,  M,  le  procureur 
de  la  République  et  moi,  nous  assistâmes  à  une 
I  longue  délibération  des  membres  du  Gouverne- 
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ment*  La  majorité  était  d’avis  de  ne  pas  pour- 
suivre  les  auteurs  de  Latte ntat  commis  la 
veille  ^  on  nous  fît  l’honneur  de  nous  demander 
notre  opinion,  nous  nous  rangeâmes  au  senti¬ 
ment  de  la  majorité*  Je  n’hésitai  pas  pou3^  ma 
part* 

Un  arrangement  était  intervenu  entre  quel-  I 
ques-uns  des  membres  du  Gouvernement  et  les 
insurgés  ;  il  avait  reçu  son  exécution*  Les  pri¬ 
sonniers  avaient  été  remis  en  liberté  \  à  quel¬ 
ques-uns  même  on  avait  rendu  leurs  armes* 
L’existence  de  cette  transaction,  reconnue  alors, 
attestée  plus  tard  par  les  témoins  de  l’enquête,  ; 
était  à  mes  yeux  un  obstacle  absolu  à  la  pour¬ 
suite.  î 

L’arrangement  avait  été  sans  doute  surpris, 
arraché  par  la  violence,  mais,  dans  quelques 
conditions  qu’il  fût  intervenu,  il  permettait  de 
dire  devant  le  jury  ou  devant  le  conseil  de 
guerre  que  le  Gouvernement  avait  pardonné. 
L’aquittement  était  donc  inévitable. 

Cette  opinion  prévalut  pendant  deux  jours 
dans  le  sein  du  conseil  du  Gouvernement* 

Mais  !es  auteurs  de  l’attentat  ayant,  dans  de 
nouvelles  réunions,  dans  les  clubs  les  plus  vio¬ 
lents,  recommencé  leurs  attaques,  ayant  même 
provoqué  à  une  nouvelle  insurrection,  le  Gou¬ 
vernement  cjiangea  d^avis,  il  appela  le  préfet  de 
police  ;  après  une  longue  délibération,  il  fixa  ïe 
nombre  des  personnes  qui  devraient  être  arrê¬ 
tées  et  poursuivies,  La  liste  dressée  comprenait 
23  noms,  La  copie  en  fut  adressée  au  parquet 
par  M*  le  garde  des  sceaux* 

Immédiatement  une  instrution  commença, 
elle  fut  confiée  à  un  magistrat  capable,  expéri¬ 
menté,  d’une  loyauté  incontestable;  dirigée  par 
lui  avec  une  grande  activité,  elle  fut  terminée 
le  10  décembre. 

Elle  aurait  été  terminée  plus  tdtj  si  l’arres¬ 
tation  des  principaux  prévenus  n’avait  rencontré 
des  obstacle  s  d’abord  insurmontables;  ils  étaient, 

.  paraît-il,  retranchés  dans  leurs  quartiers,  dé¬ 
fendus  par  la  garde  nationale  elle-même* 

Quoi  qu’il  en  soit,  rinstruction  ayant  été 
suivie  d’une  ordonnance  de  renvoi  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  raffaire  exa¬ 
minée  par  moi  d’abord,  fut  confiée  ensuite  à 
M*  Lavocat- général  Hémàr;  il  demanda  en 
mon  nom  le  renvoi  devant  la  Cour  d’assises,  et 
au  moment  où  la  chambre  des  mises  en  accu¬ 
sation  allait  statuer  sur  ces  réquisitions,  un  am 
rêté  du  gouverneur  de  Paris  dessaisit  la  Cour  et 
renvoya  Paifaire  devant  un  conseil  de  guerre* 
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Vous  savez,  monsieur  le  Président,  quelle 
en  a  été  l’issue*  Les  accusés  ont  été  acquittés 
après  quelques  instants  de  délibération.  J’a¬ 
vais  prévu  ce  résultat,  tout  le  monde  le  pres¬ 
sentait*  Celui  qui  n’était  pas  à  Paris,  pendant 
le  siège,  qui  n’a  pas  vécu  de  notre  vie,  qui  n’a 
pas  eonna  les  entraînements,  les  mouvements 
tumultueux  de  cette  grande  ville,  peut  le  trou¬ 
ver  assurément  inexplicable.  Mais  il  n’est  pas  un 
homme  enfermé  avec  nous  dans  nos  murs,  il  n’est 
pas  un  homme  expérimenté,  ayant  Thabitude 
des  procès  criminels,  des  affaires  politiques,  et 
celle-là  l’était  au  premier  chef,  qui  n’ait  pu  dira 
à  l’avance  qu’elle  se  terminerait  par  un  acquit¬ 
tement* 

Pour  expliquer  ce  résultat,  on  a  cherché  plus 
tard  et  on  a  cru  trouver  des  raisons  peu  hono¬ 
rables  pour  la  justice,  et  quelques-uns  de  ceux 
qui  rayaient  compris  d’abord^  mais  qui,  à  une 
certaine  heure,  ne  voulaient  plus  le  com¬ 
prendre,  se  sont  associés  à  ces  accusations. 

Ce  sont  elles  surtout  que  je  veux  examiner. 
L’instruction  a  été  mal  dirigée,  a-t-on  dit 
d’abord. 

J’ai  demandé  plusieurs  fois  et  je  demande 
encore  que  le  dossier  —  il  existe  —  soit  remis 
à  la  Commission  ;  il  est  dans  son  sein  un  grand 

*  ^  m 

nombre  de  magistrats  ;  qu’ils  l’examinent  et 
je  m’en  remets  absolument  à  leur  appréciation. 

Il  me  sera  permis  de  dire,  d’ailleurs,  que 
cette  impéritie  de  la  justice  serait  bien  inexpli¬ 
cable,  puisqu’elle  serait  l’œuvre  de  deux  anciens 
magistrats,  estimés  de  tous,  ayant  fait  leur 
carrière  sous  l’empire,  et  ayant  passé  par  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire,  avant 
d’arriver  aux  fonctions  qu^alors  ils  remplis¬ 
saient. 

Mais  on  a  fait  remarquer  que  l’instructioa 
ne  comprenait  pas  tous  ceux  qui  avaient  pria 
part  à  l’insurrection  du  31  octobre  ;  et  que  no¬ 
tamment,  si  on  avait  instruit  contre  Delesciuze, 
les  choses  auraient  eu  une  toute  autre  solution* 
Si  Delescluze,  pour  ne  parler  que  de  lui^ 
avait  été  signalé  comme  un  des  chefs  du  mou¬ 
vement  du  31  octobre,  il  est  sûr  qu’il  aurait  été 
poursuivi;  que  l’instructicu  aurait  épuisé  à  son 
égard  tous  les  moyens  d’investigation,  et  que 
si  des  charges  suffisantes  s’étaient  élevées  contre 
lui,  il'  aurait  été,  le  premier  de  tous,  traduit 
devant  le  conseil  de  guerre. 

Je  l’avais  défendu  sous  TEmpire,  mais  le  ma¬ 
gistrat,  monsieur  le  président,  ne  se  serait  pas 


230 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


souvenu  du  client,  et  par  celu  même  sa  rigueur 
aurait  peut-être  été  excessive. 

Que  des  adversaires  politiques  puissent  dire 
le  contraire,  j’ai,  quant  à  moi,  une  certaine 
peine  à  me  l’expliquer*  Mais  je  ne  puis  com¬ 
prendre  qu'un  magistrat,  qui  a  été  quelque 
temps  mon  collègue,  ait  eu  un  seul  instant 
une  pareille  pensée.  Je  n’ai  pas  vécu  dans  ea 
monde  ardent  de  la  politique,  sans  savoir  ce 
qu’elle  amène  de  fausses  appréciations,  d’opi¬ 
nions  déraisonnables,  violentes,  contraires  à 
toute  vérité  ;  je  sais  que  M.  Hémar  est  pour 
moi  un  adversaire  politique  des  plus  passion¬ 
nés;  et  pourtant,  je  n’ai  pu  maîtriser  une  cer¬ 
taine  émotion,  en  lisant  cette  déposition. 

J’avais  tort.  Je  suis  au-dessus  de  ces  choses, 
et  je  les  dois  discuter  avec  modération. 

Ce  qui  a  fait  que  Delescluze  n’a  pas  été  com¬ 
pris  dans  la  poursuite,  c’est  que  le  gouverne¬ 
ment  lui-même,  et  personne  plus  que  îuî  ne 
savait  assurément  ce  qui  s’était  passé  à  rilôtel- 
de-Yille,  dans  la  nuit  du  31  octobre,  ne  le  con¬ 
sidérait  pas  corame  un  des  principaux  auteurs 
de  l’attentat'  à  une  certaine  heure,  il  avait  pris 
la  défense  des  membres  du  Gouvernement;  il 
avait  tenté  de  les  protéger  contre  les  violences 
de  la  foule.  L’un  deux^  en  sortant,  aveckii^  de 
rHôteJ-de- Ville  lui  avait  dit  de  se  con^sidérer 
comme  aussi  libre  que  lui-même,  {Procès-ver¬ 
baux  de  M.  Dréo,  séance  du  novembre.)  Aussi 
après  examen,  ne  Pavait-on  pas  porté  sur  la 
liste  des  vingt-trois  personnes  à  poursuivre. 
Je  crois  avoir  déjà  dit  que  ce  chiffre  avait  été 
fixé  par  le  GoüverneiLônt  lui-méme  et  que  Pac- 
tion  publique  ne  devait  pas  le  dépasser. 

On  a  affirmé,  il  est  vrai,  mais  je  n’en  ai  ja¬ 
mais  eu  la  preuve,  etM.  Hémar  lui-même  qui  ne 
m’en  avait  pas  parlé  alors,  paraît  l’avoir  vaine¬ 
ment  cberchée  depuis,  on  a  affirmé  que  Deles- 
cluze  aurait,  dans  la  nuit  du  31  octobre,  donné 
des  ordres  pour  fermer  les  portes  de  Paris. 

Ce  fait,  si  grave  qu’il  put  être^  ne  Pétait  pas 
pourtant  au  même  degré  que  1  envahissement 
de  rHôtel-de-Viile;  il  n’était  pas  le  fait  capital 
de  la  nuit  du  31  octobre;  eCit-il  été  prouvé,  il 
ne  changeait  rien  à  la  situation  des  autres 
accusés;  ï\  n’aggravait  ni  n’atténuait  leur 
crime  ;  il  ne  rendait  pas  plus  certaine  leur  con¬ 
damnation. 

La  preuve  a  manqué  contre  Belescluze  ;  les 
ordres  qu’il  aurait  donnés  n’ont  pas  été  repré¬ 
sentés,  son  attitude  à  PHôtel-de-Ville  n’a  pas 
panz  avoir  le  même  caractère  que  celle  des 


autres  accusés  ;  voilà  pourquoi  son  nom  n^a  pas 
été  porté  par  le  gouvernement  sur  la  liste  des 
vingt-trois  ;  voilà  pourquoi  il  n’a  pas  été  pour¬ 
suivi. 

J’ai  lu  àvee  une  grande  attention  la  déposi¬ 
tion  de  M.  Hémar,  et  je  m’explique  d’autant 
moins  son  langage,  qu’il  est  contraint  de  re¬ 
connaître  à  chaque  instant  qu’une  condam¬ 
nation  était  impossible  devant  le  jury*  Avec  un 
certain  bonheur,  il  en  donne  toutes  les  raisons, 
il  y  revient,  il  y  insiste,  il  profite  de  l’occasion 
qui  lui  est  donnée  d’attaquer  le  gouvernement 
républicain*  Il  en  signale  même  quelques-unes 
dont  certes  il  ne  m’a  pas  entretenu .  Mais  quelles 
qu’elles  soient,  elles  concluent  toutes  à  dire  que 
la  poursuite  était  déraisonnable,  que  arrange¬ 
ment  intervenu,  y  mettait  obstacle  :  il  sentait 
bien  que  devant  la  cour  d’a3sises[il  devait  y  sou¬ 
tenir  l’accusation),  c’était  pour  lui  un  échec  cer¬ 
tain. 

D’où  vient  donc  que  s’attachant  ensuite  à  des 
choses  accessoires,  il  reproche  au  parquet  de 
n’y  avoir  pas  donné  assez  d’attention  ?  D’oii 
vient  qu'il  recherche  avec  une  certaine  satis¬ 
faction  les  intentions,  les  raisons  secrètes.  D'où 
vient  qu’il  se  permet  de  les  rendre  suspectes; 
puisque  l’acquittement  était  au  bout  de  la  pour¬ 
suite,  puisque  la  poursuite  ne  pou’Vait  qu’em¬ 
barrasser  la  Justice  et  le  Gouvernementj  y 
avait-il  donc  tant  à  insister? 

Parmi  les  raisons  qui  devaient  amener  un 
acquittement,  il  y  en  avait  une,  qui  était  la  plus 
considérable,  que  M.  Hémar  paraît  pourtant  ne 
pas  avoir  soupçonnée;  cette  raison,  c’était  l’opi¬ 
nion  publique. 

Que  pensait-elle,  en  effet,  des  poursuites 
exercées  contre  les  auteurs  de  l’attentat  du  31 
octobre  ? 

Par  l’effet  même  de  leur  arrestation,  —-lit- 
on  dans  le  rapport  de  M*  le  comte  Daru,  p.  249, 
^  les  inculpés  devinrent  l’objet  de  la  sollicitude 
empressée  des  organes  de  l’opinion ,  de  toid  le 
'knoude*  On  blâma  sévèrement  les  poursuites, , . 
On  réclama  avec  instance  la  grâce  des  cou¬ 
pables,*.  On  adjurait  le  Gouvernement  de  se 
montrer  généreux...  On  arriva  de  la  sorte  à 
créer  peu  à  peu  un  mouvement  d’opinion  défa¬ 
vorable  à  Paction  de  la  répression.  » 

«  Si  vous  lisiez  les  journaux  du  temps, —  dit 
de  son  côté  M.  J.  Ferry,  1416*  t.  page 
402,  —  vous  verriez  la  tempête  qui  s’egt  élevée 
contre  nous,  lorsque  nous  avons,  le  2  ou  le  3  no¬ 
vembre  j  fait  arrêter  les  principaux  auteurs  du 
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31  octobre.  Les  journaux  les  plus  modérés  di¬ 
saient  :  ^  Maïs,  en£n,  Toilà  un  gouvernement 
»  qui  sort  d'un  plébiscite  qui  lui  a  donné 
^  550,000  voix;  il  a  dbnc  une  force  énormej 
»  incalcülablè,  éclatante  et  ü  fait  des  poursuites 

après  coup  ;  il  ne  tient  pas  compte  de  cette 
»  situation  délicate  de  la  nuit  du  31  octobre, 
^  oü  il  j  a  eu  des  négociations,  des  arrange- 
>  ments,  ü  vaudrait  mieux  cent  fois  passer  Té- 
»  ponge  là-dessüs,  ^ 

Que  dire  après  cela  des  pétites  récriminations, 
des  malveillances  qu'on  a  accumulées  contre 
le  Parquet? 

Reste  la  question  des  ordonnances  de  non- 
lieu,  des  mises  en  liberté  provisoire,  des  facili¬ 
tés  données  àm  accusés  pour  communiquer 
avec  leurs  familles,  des  évasions  enfin  qui  ont 
eu  lieu. 

Ce  reproche  vîént  de  M*  Cresson  et  dans  fine 
certaine  mesure,  l'honorable  M,  Jules  Favre  s'y 
est,  paraît-il,  associé. 

Pour  ce  qui  est  des  ordonnances  de  non-lieu 
et  des  mises  ed  liberté  qui  en  ont  été  la  suite, 
en  vérité,  je  ne  sais  pourquoi  on  s'en  prendrait 
au  parquet.  Le  juge  d'instruction,  dans  son  in- 
dépendancé,  estimé  après  une  instrucUon  mL 
nutieuse  qull  n'Jr  a  pas  charges  suffisantes  contre 
tel  ou  tel  inculpé,  il  rend  dès  lors  une  ordon¬ 
nance  de  non-lieu.  Lui  seul  eh  est  assurément 
responsable,  et  j'estime  qu'on  aurait  eu  de  sé¬ 
rieux  reproches  à  nous  faire,  si  nous  avions  dans 
une  mesure  quelconque  pesé  sur  sa  détermina¬ 
tion.  Il  se  ferait  un  étrange  bruit  autour  de 
M.  le  procureur  général  actuel,  si,  dans  une 
affaire  politique  surtout,  on  apprenait  qu'il  ja 
eu  de  sa  part,  une  pression  excerée  sur  le  ma¬ 
gistrat  chargé  de  l'instruction  ? 

L'ordonnance  de  non-lieu  rendue,  la  mise  en 
liberté  en  était  la  suite  inévitable.  De  quel 
droit  en  vérité  aurait-on  maintenu  dans  la  mai¬ 
son  d'arrêt  un  inculpé  au  profit  duquel  une  or¬ 
donnancé  de  non -lieu  avait  été  rendue. 

Mais  le  parquet,  au  grand  étonnement  de 
M.  Cresson,  a  permis  à  deux  ou  trois  inculpés 
de  sortir  pendant  quelques  heures,  toute  une 
journée  même,  et  finalement  il  a  mis  le  jjlus 
grand  nombre  des  accusés  en  liberté  provi¬ 
soire. 

Je  ïîë  pourrais  dire  à  l'heure  qu'il  est  ce  qui 
a'est  passé  au  parquet  de  première  instance, 
tant  que  Taffaîre  est  demeurée  entre  les  mains 
de  M,  le  juge  d’instruction.  Mes  bbuvehirs 


manquent  de  précision,  et  d'ailleurs  mon  hono¬ 
rable  ami,  M.  Didier,  auquel  le  reproche  s'a¬ 
dresse  plus  particulièrement  J  a  déjà  catégorique¬ 
ment  répondu, Ce  que  je  sais, ce  que  je  me  rappelle 
parfaitement,  c'est  que  des  trois  prévenus  au¬ 
torisés  à  sortir  pour  vaquer  à  des  affaires  qu’Üs 
disaient  indispensables,  deux  sont  revenus  exac* 
tement  et  que  le  troisième,  le  docteur  Goupil, 
n  a  pu  obtenir  rautorisation  qu'il  soïUeitait  qu'à 
la  condition  d’étre  accompagné  par  deux  agents 
de  police  .  Il  est  parvenu  à  tromper  leur  sur¬ 
veillance,  mais  apparemment  M,  Cresson  est 
pour  quelque  chose  dans  une  évasion  que  ses 
âgents  n'ont  pas  su  empêcher. 

L'affaire  sortie  des  mains  de  M.  le  juge  d'ins¬ 
truction,  renvoyée  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  le  rôle  du  parquet  de  la  cour  com¬ 
mence. 

Eh  bien  !  a-t-il  mis  en  liberté  un  seul  des  îii- 
culpés?  A-t- il  autorisé  One  sortie  quelconque? 
Peut-on  représenter  un  ordre,  un  mot  émané 
de  lui,  levant  l'écrou  d'une  seule  deSperÈOtines 
maintenues  jusqu'alors  en  état  d'arrestation? 
Non,  certainement  non. 

Les  choses  se  sont  passées  d'uhe  tout  autre 
manière. 

La  seule  autorité  compétente  pour  ordonner 
alors  des  mises  en  liberté  était  la  chambre  des 
mises  en  accusation* 

L'autorité  qui  a  mis  en  liberté,  bien  qu'elle 
fût,  à  tous  les  titres,  incompéteuté,  c'est  la  Pré¬ 
fecture  de  police* 

Permettes-moi,  monsieur  le  Président^  d'en¬ 
trer  à  cet  égard,  dans  quelques  détails. 

J 'étai  sac  câblé  d  e  réel  amation  s .  Les  détenus, 
leurs  familles,  leurs  amis  m'adressaient  deman¬ 
des  sur  demandes, lettres  sur  lettres,  je  pourrais 
dire,  menaces  sur  menaces.  Los  journaux  récla- 
mient  à  leur  tour.pn  me  comparait  aux  procu¬ 
reurs  généraux  de  l’Empire.  Ma  conduite  sem¬ 
blait  injuatifiable.  Le  journal  de  Delescluze  était 
Tun  des  plus  ardents  contre  moi  :  Thomme  que 
je  couvrais,  paraît-il,  de  mes  indulgences^,  pu¬ 
bliait  tous  les  jours  quelques  réclamations  pas¬ 
sionnées  des  détenus  ;  et  quels  commentaires  il 
y  ajoutait  1 

Comprenant  que  dans  l’état  d’excitation  ou 
étaient  lés  esprits,  il  faîlnit  pour  autoriser,  pour 
demandera  la  chambre  des  mises  en  accusation 
une  mise  en  liberté  quelconque,  il  fallait,  dis-je, 
être  assuré  que  cette  mise  en  liberté  n'entrai- 
aérait  aucun  danger  pour  la  société  publique^ 
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j^étais  absolument  résolu  à  ne  rien  faire  sans 
Tassentiment  du  gouvernement. 

C'était  de  ma  part  un  parti  pris*  — Aussi  je 
renvoyais  à  M.  le  préfet  de  police  que  je  savais  en 
relations  de  tous  les  jours  avec  M*  le  ministre  de 
ri  ntérieur,  et  avec  les  autres  me  mbr  es  d  u  conseil, 
les  demandes  qui  m'étaient  adressées^  et  je  lui 
tenais  constamment  ce  langage  :  a  Yous  savez 
mieux  que  moi  quel  est  Tétât  des  esprits,  vous 
êtes  éclairé  par  les  rapports  de  vos  commis¬ 
saires  de  police,  par  ceux  de  leurs  agents*  Ces 
rapports,  je  ne  les  connais  pas*  Je  pourrais  com¬ 
mettre  des  erreurs  redoutables*  Prononcez 
vous-même,  je  n'agirai  que  sur  vos  instruc¬ 
tions*  Je  ne  veux  pas  assumer  d'autre  respon¬ 
sabilité*  »  J'ai  tenu  ce  langage  plusieurs  fois 
dans  le  cabinet  de  M*  le  garde  des  sceauXj  et 
M*  le  ministre  de  Tintérieur  lui-même  a  connu 
cette  résolution. 

J'ai  conservé  quelques-unes  des  lettres 
échangées  alors  entre  M*  le  préfet  de  police, 
M*  le  ministre  de  Tintérieur  et  le  parquet  de  la 
cour*  J'en  voudrais  citer  quelques  passages,  ils 
vous  paraîtront  décisifs. 

J'ai  eu  Tlionneur  de  vous  signaler  les  inces¬ 
santes  réclamations  des  détenus, 

Bauer,  Lefrançais,  Pillot,  Genard  m’acca¬ 
blaient  de  leurs  lettres.  Ces  deux  derniers,  in¬ 
sistant  encore  plus  que  les  autres,  je  parlai 
d'eux  à  M*  le  préfet  do  police;  je  lui  demandai 
s'il  redoutait  quelque  chose  de  leur  mise  en  li¬ 
berté,  Peut-être  méme^  comme  Ta  dit  M,  Cres¬ 
son,  M*  Bachelier,  mon  substitut,  alla-t*il  plu¬ 
sieurs  fois  à  la  préfecture  de  police  pour  savoir 
ce  qu’on  avait  décidé. 

Le  22  décembre,  en  me  transmettant  des  ré¬ 
clamations  analogues  qu'il  avait  reçues  de  Ge¬ 
nard  et  de  Fillotj  M*  le  préfet  de  police  m’écri¬ 
vait  : 

<  Mon  cher  procureur  général, 

Sur  les  deux  lettres  ci-jointes,  que  je  vous 
envoie,  et  d'accord  avec  le  ministre  de  Tinté¬ 
rieur,  ils  (Genard  et  le  docteur  Pillot)  sont  en 
liberté  d’hier  soir,  avec' engagement  de  se  pré¬ 
senter  à  toute  réquisition* 

»  Yous  n'en  êtes  pas  fàebé,  j'en  suis  sur,  et  je 
me  félicite  de  vous  avoir  donné  satisfaction* 

P  Mille  affectueux  compliments* 

»  Signé  :  Cresson* 

Je  vous  prie,  M*  le  Président,  de  bien  peser 


les  termes  de  cette  dépêche*  M*  Cresson  n’est 
alors  nullement  étonné  de  ma  communication 
ni  de  mon  insistance*  Il  sait  à  quel  point  je  suis 
attaqué  par  les  journaux,  il  sait  que  tous  les 
jours  les  amis  des  détenus  assiègent  mon  cabi-* 
net*  Il  a  parlé  de  la  mise  en  liberté  à  M*  le  mi¬ 
nistre  de  Tintérieur  et,  d'accord  avec  lui,  sans 
même  attendre  un  dernier  mot  do  moi,  il  a  mis 
en  liberté  Genard  et  le  docteur  Pillot, 

J’aurais  mauvaise  grâce  à  insister,  mais  cette 
pièce  ne  dit-elle  pas  bien  clairement  que  la 
mise  en  liberté  n'était  l'œuvre  ni  de  la  cham¬ 
bre  des  mises  en  accusation,  ni  du  procureur 
général  ;  qu'elle  était  Tœuvre  de  M.  le  préfet 
de  police,  autorisé  par  M*  le  ministre  de  Tin- 
térieur* 

Quelquesjours  après,  le  25  décembre,  Eudes 
demande  aussi  sa  mise  en  liberté,  il  se  disait 
malade  :  sa  santé,  afhrmait-il,  réclamait  des 
soins  immédiats*  On  en  réfère  encore  à  M*  le 
préfet  de  police* 

Le  26,  M,  le  préfet  de  police  m’écrit  : 

4  Mon  cher  procureur  général, 

Je  vous  transmets  sous  ce  pli  l’engagement 
qu’Eudos,  mis  hier  an  soir  en  liberté ^  sur  le 
rapport  du  médecin  de  la  Conciergerie^  a  pris 
de  se  représenter  à  la  première  réquisition  de 
Tautorité  judiciaire  : 

a  Je  m'engage,  disait  en  effet  la  pièce  trans- 
»  mise  par  M*  le  préfet  de  police,  à  me  repré- 

senter,  devant  Tautorité  judiciaire ,  si  un 
»  appel  m'était  fait.  » 

Tl  Signé  :  Chesson* 

Cette  forme  fat  acceptée  bientôt  par  le  gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale  (pr  ocès-ver¬ 
baux  deM.  Dréo,  séance  du  ^0  janvier)*  On  y  fît 
ajouter,  par  le  prévenu,  qu’il  s'engageait  à  en¬ 
trer  dans  un  bataillon  de  marche,  et  au  moyen 
de  cette  double  déclaration  M.  le  préfet  de  po¬ 
lice,  bien  plus  libéral  qn'il  ne  croit  l’être,  ou¬ 
vrait  les  portes  de  la  prison  à  la  plupart  des 
détenus. 

Je  suis  bien  loin  de  dire  que  M.  le  préfet  de 
police  auquel  jo  demandais  avis,  se  passait  abso¬ 
lument  du  mien  ;  il  me  consultait,  au  contraire, 
dans  la  plupart  des  cas*  Nous  étions  absolument 
d'accord  et  le  Gouvernement  lui-même  approu¬ 
vait* 

Qu'on  en  juge  encore  par  les  deux  lettres 
que  voici: 
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^  CABINET  DU  PRÉFET  DE  POLICE. 

3>  28  décembre  1870, 

^  Hanvier  a  été  visité  par  le  docteur  Béhier 
qui  a  reconnu  que  son  état  n'était  pas  de  na¬ 
ture  a  inspirer  aucune  appréhension.  » 

«  CABINET  Dü  PRÉFET  DE  POLICE. 

29  décembre. 

»  Voici  un  rapport  très-sérieux  de  Tétât  de 
Ranvier.  —  Lisez  et  jugez. 

»  Je  fais  visiter  Flourens. 

Les  choses  étaient  allées  si  loin  dans  cet 
échange  didées  entre  la  préfecture  et  moi  que 
j'avais  demandé  les  memes  investigations  de 
sa  part  pour  les  communications  des  détenus 
avec  les  personnes  qui  demandaient  à  les  vi¬ 
siter. 

Les  détenus  s’en  plaignaient  avec  la  plus 
grande  vivacité,  et  je  retrouve  dans  plusieurs 
de  leurs  lettres  la  trace  delà  résistance  qu’ils  j 
apportaient  ; 

«  Aujourd'hui,  m'écrivait  l'inculpé Lefrançais 
(20  décembre  1870),  madame  Le  français,  ma 
femme,  s'est  présentée  à  votre  bureau...  Elle  y 
a  été  reçue  plus  que  cavalièrement  par  les  huis¬ 
siers  de  service.  Une  permission  lui  a  été  déli¬ 
vrée  pourtant,  mais  avec  injonction  de  la  pré¬ 
senter  au  visa  du  bureau  des  prisons,  à  la  pré¬ 
fecture  de  police.  » 

Le  30  décembre,  M.  E.  Dereux,  ami  de  Ja- 
dard,  m'écrivait  : 

«  J'ai  eu  rhonneur  de  me  présenter  hier  à 
votre  cabinet,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 
de  voir  les  citoyens  Jaelard  et  Lefrancais;  il 
m'a  été  répondu  par  Vïni  de  vos  employés  que 
le  parquet  du  procureur  général  ne  pouvait 
plus  accorder  cette  faveur  qu'aux  parents  des 
prisonniers  et  que  toute  perBonne  n'invoquant 
pas  cette  qualité  devait  s'adresser  à  M,  Chop- 
pin,  chef  du  cabinet  de  M.  le  préfet  de  police. 
M.  Choppin,  auprès  duquel  je  portai,  ma  de¬ 
mande,  me  déclara  que  M.  Cresson,  ayant  jugé 
qu^il  y  avait  de  graves  inconvénients  pour  la 
bonne  marche  du  procès  à  laisser  communiquer 
les  prévenus  avec  leurs  amis  du  dehors,  avait 
décidé  que  les  compunioations  seraient  désor¬ 


mais  interdites,  je  ne  puis  donc  voir  les  citoyens 
Jaelard  ot  Lefrançois. 

Je  ne  veux  pas  multiplier  les  citations, 
celles-ci  suffisent,  d’ailleurs,  à  démontrer  que 
rien  n’a  été  fait  sans  l'assentiment  de  M,  le 
préfet  de  police  ;  il  y  a  eu,  comme  on  s'en  peut 
eonvainere,  la  voix  prépondérante.  La  police  a 
fait  plus  assurément  que  le  parquet. 

Ce  n’est  pas  sans  une  certaine  inquiétude 
d'esprit  que  j’en  conviens.  Certes,  on  pourrait 
me  reprocher,  à  juste  titre,  d'avoir  laissé  por¬ 
ter  atteinte  aux  prérogatives  de  la  justice  et  du 
parquet.  Dans  les  temps  ordinaires,  je  les  au¬ 
rais  défe  ndnes  ;  dans  les  circonstances  si  violentes 
que  nous  traversions,  j'aurais  cru  encourir  une 
responsabilité  terrible,  en  ne  me  mettant  pas 
sans  cesse  en  communication  avec  le  ministère 
de  rintérieur  et  avec  le  préfet. 

Je  viens  de  prononcer  le  nom  de  M,  le  mi¬ 
nistre  de  l'intérieur,  J'avais  tenu  également  à 
recueillir  ses  impressions.  Il  était  le  vice-prési¬ 
dent  du  Gouvernement,  mon  supérieur  à  tous 
les  titres. 

Le  14  novembre  1870,  voici  ce  qu'il  m'^écri- 
vaît  : 

^  La  Justice  est  saisie  de  l’affaire  du  31  octo¬ 
bre  ;  qu'elle  statue  dans  sa  pleine  liberté.  J'au¬ 
rais,  pour  ma  part,  désiré  qu’il  fût  possible  de 
ne  procéder  à  aucune  arrestation.  Malheureu¬ 
sement,  ceux  qui  nous  avalent  envahis,  violen¬ 
tés,  menacés  de  mort,  continuaient  à  ameuter 
les  citoyens  ;  et  les  mettre  hors  d'état  de  conti¬ 
nuer  leurs  coupables  menées,  était  un  devoir  do 
premier  ordre.  C’est  pourquoi  le  préfet  a  été 
chargé  d’opérer  les  arrestations;  mais  depuis 
longtemps  déjà  les  magistrats  instruisent  ré¬ 
gulièrement.  Je  leur  demande  do  se  hâter  le 
plus  possible.  Le  temps  perdu,  quand  il  s'agit 
d'une  affaire  où  la  liberté  des  citoyens  est  en 
question,  est  un  crime,  Teillezdonc  à  ce  qu'on 
se  hâte.  Si  les  interrogatoires  et  les  témoigna¬ 
ges  détruisent  les  indices  sur  lesquels  la  pour¬ 
suite  est  fondée,  que  la  justice  prononce  un 
non  “lieu.  Qu'elle  mette  en  liberté  provisoire, 
avec  ou  sans  caution,  ceux  des  prévenus  qui  lui 
paraîtront  mériter  cette  mesure.  Le  Gouverne¬ 
ment  verra  toujours  avec  plaisir,  la  plus  grande 
somme  de  mansuétude  apportée  dans  rexécu- 
tion  des  lois  pénales, 

7>  Recevez,  etc, 

%  J.  Eavhe. 

3^ 
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Certes,  â  Theure  où  eette  lettre  m’était 
adressée,  nous  étions,  Thonorable  M-  J*  Pavre 
et  moi,  en  pleine  conformité  d'idées  sur  les 
événements  du  31  octobre  et  sur  le  rôle  qu’ils 
imposaient  à  la  justice.  Si  une  différence  pour¬ 
tant  existait  entre  nos  manières  do  les  envisa¬ 
ger,  le  plus  indulgent  assurément  n^était  pas 
moi. 

Je  ne  puis  donc  m’expliquer  le  blâme  qu’il 
paraît  avoir  exprimé  depuis. 

Sans  doute,  entraîné  par  des  préoccupations 
plus  graves  encore,  sans  cesse  en  lutte  avec 
lés  difficultés  les  plus  insurmontables ,  il  a 
oublié. 

Puis,  plus  tard,  Il  n’a  vu  que  le  résultat^  et 
avec  cette  mobilité  d'impressions  qui  caracté^ 
rise  certaines  natures  d’élite,  il  a  blâmé  alors 
ce  qui  avait  eu  autrefois  sa  complète  approba¬ 
tion. 

J'en  ai  fini,  monsieur  le  Président,  avec  Taffai- 
re  du  31  octobre.  Elle  a  été  pour  moi  bien  dou¬ 
loureuse,  puisque  stccabîé  d’injutes,  de  violences, 
de  menaces,  par  ceux  que  la  justice  poursuivait, 
J’ai  encore  été  après  coup  attaqué  par  ceux  dont 
Je  prenais  les  avis,  dont  je  sollicitais  les  con- 
iseils. 

J’ai  fait  dans  la  plénitude  de  ma  volonté 
tcrut  ce  que  j'ai  cru  possible.  Dans  les  mêmes 
conditions,  je  l'ai  déjà  dit,  j’aurais  encore  la 
même  attitude.  Je  ne  souhaite  pas  à  ceux  qui 
m*onÈ  critiqué  de  se  trouver  jamais  dans  la  po* 
üition  qui  m'avait  été  faite. 

L’enquête,  après  avoir  parlé  longuement  du 
81  octobre,  a  mis  à  mon  compte,  je  ne  sais  par 
suite  de  quelle  erreur,  un  fait  qui  s’est  passé  à 
Dieppe  au  commencement  de  septembre  1870. 

Il  y  a  là  un  malentendu.  Je  n'al  de  ma 
TÎe  mis  les  pieds  dans  la  ville  de  Dieppe, 
Je  n’ÿ  pouvais  pas  être  à  Fépoque  â  laquelle 

sont  passés  les  faits  racontés  par  un  témoin. 
Je  laisse  à  Thomonyme  dont  on  m’attribué  le 
rôle  ip  soin  de  se  défendre  s’il  le  jugea  propos. 
Cela  ne  me  regarde  pas- 

J’ aï  beaucoup  parlé  de  moi,  monsieur  le  Pré- 
lîidentj  depuis  que  j’ai  commencé  cette  lettre, 
il  me  resté  pourtant  quelque  cboso  encore  à  en 

dire. 

Il  ÿ  a  dans  î’ensembîe  des  dépositions  cette 
Cpinion  bien  des  fois  exprimée,  que  les  hommes 
du  4  septembre  se  sont  jetés  avidement  sur  les 
fonctions  publiques.  Il  a  été  de  bon  goût  dans  un 


certain  monde  de  répéter  cela  sur  tous  les  tons. 
Je  ne  suis  pas  sûr  qu’on  ne  Tait  dit  particuliè¬ 
rement  de  moi. 

J’aî,  en  effet,  un  étrange  goût  pour  les  fonc¬ 
tions  publiques. 

Le  5  mars  1848,.  on  m'impose  les  fonctions 
du  substitut  de  procureur  général.  J’ai  toutes 
les  peines  du  monde  à  m'en  défendre.  Con^ 
traint  de  les  accepter,  je  les  garde...,  pendant 
environ  deux  mois.  Ea  pleine  liberté,  je  m’en 
démets  le  5  mai  1848, 

Le  5  septembre  1870,  un  des  membres  du  gou¬ 
vernement  vient  me  trouver  chez  moi;  il  me  sa¬ 
lue  du  nom  de  procureur  général.  Mon  premier 
mot  est  un  refus-  J’accepte  parce  qu’il  fait  ap¬ 
pel  à  mon  dévouement,  parce  qu’il  me  dit  tout 
bas  que  la  résistance  à  l'ennemi  est  impossible, 
que  Paris  sera  contraint  de  capituler,  que  mes 
fonctions  ne  peuvent  durer  que  quelques  Se¬ 
maines. 

Les  événements  se  succèdent  avec  une  telle 
rapidité  ;  ils  sont  d’une  telle  gravité  que  quit¬ 
ter  la  fonction  eût  été  alors  une  faiblesse,  pres¬ 
que  une  lâcheté.  Dès  que  le  calme  est  revenu, 
je  me  retire,  La  place,  beaucoup  le  iavent,  ne 
tentait  encore  personne,  et  il  a  fallu  quelque 
temps  pour  me  trouver  un  successeur* 

Or,  il  y  a  des  gens  qui  disent,  en  faisant 
allusion  au  procureur  général  du  4  septembre, 
que  les  républicains  sè  jettent  sur  les  fonctions 
comme  à  une  curée. 

Laîssez-moi,  monsieur  le  PréSîdéTit,  ràpÿéïér 
ici  le  langage  tenu  par  le  plus  ancîér*  des  âvb- 
cats  généraux  de  la  Cour,  le  jour  de  l’installa¬ 
tion  dé  mon  successeur  : 

«  M.  le  procureur  général  Leblond,  à  qui 
vous  succédez,  est  volontairement  descendit  dfe 
son  siégé.  Avocat,  avant  que  d*j  monter,  if 
avait  déjà  Testime  de  la  Cour;  magistrat,  iU'à 
vue  s’accroître,  il  a  su  remplir  sa  difficile  xbi^- 
sion,  suMe peui-èire,  avec  une  modéralîon  rafe 
en  tout  temps,  plus  rare  encore  au  milieu  des 
agitations  passionnées  de  la  politique  et  des’ 
violences  qu’elles  enfantent;  au  lendemain  d’une 
révolution  qui  pouvait  servir  d’injustes  ressen¬ 
timents,  il  avait  accepté  un  posta  périlleux,  et 
en  même  temps  un  dépôt  menacé  ;  ce  dépôt,  il 
nous  le  rend  aujourd'hui  ;  sa  consciencô  Sait 
être  satisfaite,  » 

li  y  a  peut-ltrô  qùelqtté  tàûîtê  à  dtêr  ékf 


RÉCLAMATION  DE  M.  CHARLES  READ 


A  monsieur  le  comte  Daru,  président  de  la 
Commission  d'enquête  parleumniaire  sur 
le  4  septembre. 

Parla,  30  juin  1374* 

MONSIEÜE  le  PséSlDENT, 

On  a  mauvaÎBe  grâce  à  rédaraer  :  cependant 
OB  ne  peut  quelquefois  faire  autrement, ...  * 

On  me  fait  parler  tout  d'abord,  dans  ma  dé¬ 
position,  de  k  séance  du  4  septembre  au  Corps 
législatif,  pour  dire. . .  que  «  je  nki  rien  à  en 
dire  »,  J’ai  cependant  dit  ce  que  j'y  avais  tu  : 
il  était  évident  que  cette  séance  allait  être 
la  â&niière^  qu'elle  serait  nUliCi  en  un  mot 
que  l’Empire  était  à  bas,  qu'une  révolution 
ne  pouvait  plus  être  empêchée,  qu’elle  était 
faute  d’avoir  su,  les  uns  ou  les  autres, 
faire  son  devoir  et  prendre  les  devants,  Oa 
ne  songeait  pas,  ce  jour-lâ,  à  dire  à  cet  égard 
toutes  les  belles  choses  dont  on  s'est  avisé  de¬ 
puis,  Il  est  vrai  que  ron  ne  s'attendait  pas  à 
voir  ceux  qui  ramassaient  le  pouvoir,  pour  en 
faire  un  instrument  de  défense  nationale  (di¬ 
saient-ils),  en  faire  ce  qu’ils  en  ont  fait,  et 
commencer  ainsi  le  relèvement  de  ce  qui  était 
et  bas  \ 

Lorsque  j'ai  signalé  rabsenee  de  toutes  pré¬ 
cautions  à  l’Hôtel-de-»ViUe,  le  4  septembre,  j’ai 
dû  dire  etj’ai  dit  que  j'avais  fait  cette  remarque 
ôH  y  arriê:iani  à  kuü  Ii,mr$sdki  matm* 

J' ai  donné  des  détails,  qu’on  a  omis,  mv  mon 
du  Cbrps  lé|;iilatlft  à  travers  le  jardin 


de  la  Présidênoô,  seule  issue  libre,  et  le  fau« 
bourg  Saint 'Germain  ;  sur  rattitude  passive  de 
la  cavalerie  de  la  garde  de  Paris;  sur  colla 
d'un  certain  groupe  de  sénateurs,  que  je  vis, 
en  passant,  sur  le  trottoir,  au  carrefour  Euci  ; 
enfin,  sur  raccueil  fait  par  la  population  à  la 
nouvelle  de  la  révolution  accomplie,  qui  se  pro¬ 
pageait. 

En  accourant  en  toute  hâte  èTHétel-de-Vilie, 
vers  une  heure  et  demie,  pour  prévenir  M,  Blan¬ 
che,  faisant  fonctions  de  préfet,  j’ai  dû  dire  que 
je  l'avais  trouvé  à  rentresol,  dans  les  apparte¬ 
ments  particuliers. 

Un  mot  change  bien  la  couleur  d’une  phrase. 
Je  n'ai  pu  dire  que  toîis  les  envahisseurs  étaient 
francs-maçons  (1),  Les  ai-je  pu  voir  et  entôudu 
tous,  se  tutoyant?  J  ai  dit  que  tout  cela  me 
faisait  un  singulier  effet  de  bohème  révolu¬ 
tionnaire  :  c’était  inévitable, .... 

Lorsque  je  suis  amené  à  rappeler  les  pertes 
in Gona me nsu râbles  que  les  incendies  du  24  mai 
1871  ont  infligées  à  notre  pauvre  ville  de  Paris 
et  à  rhistoire,  on  résume  d'une  manière  bien 
ineobéreutô  ce  que  j’en  ai  dit,  et  la  réponse  que 
l’on  me  fait  faire  à  une  question  de  M.  de  Ci  vrac 
se  trouve  presque  faussée  par  son  abréviation. 
En  disant  que  «je  prévoyais  tous  les  désastres», 
jki  ajouté  que  «j'avais  vu  dans  le  18  mars,  nïi 
acte  inriensé  qui  serait  (comme  i!  l'a  été,  hélas  ! 
effectivement)  la  perle  de  Paris.  »  Mes  amis, 
ai-je  dit,  savent  que  je  n'ai  caché  ma  ferme 
conviction  â  cet  égard,  ni  avant,  ni  depqiB*  et 

(l)  BtniVimpwiiiea,  ü  y  t  *  tm*  • 


ENQUÊTE  SUR  : 

quelques-uns  qui  n'avaient  pas  pensé  comme 
moi  ont  eu  la  bonne  foi  de  reeonnaîtré  qu’ils 
s’étaient  trompés,  et  de  me  dire  :  Vous  n’avJez 
que  trop  raison  I  Certes^  si  j’avais  prévu  réel¬ 
lement  Tineendio  du  24  mai,  j’eusse  tenté  rim- 
possible  pour  le  salut,  partiel  au  moins,  des 
trésors  confiés  à  ma  garde,  et  qui  jusque-là 
n  avaient  pas  été  toucLés,  par  cela  seul  qu’on 
me  savait  chez  moi^  n’ajant  pas  déserté  mon 
poste  ni  ma  maison,  en  sorte  que  la  Commune 
se  vit  contrainte  de  me  faire  Tïionneur  de  me 
révoquer  nominativement.  (Voir  son  Journal 
officiel).  ““J’ai  bien  pu  contribuer  efficacement 
à  empêcher  que  rhôtel  de  M.  Thiers  ne  fût 
brûle  avec  tout  ce  qu’il  contenait,  quand  on 
annonça  qu’il  allait  Fêtre,  Que  n’eussé-je  pas 
fait  pour  sauvegarder  tout  ou  partie  des  trésors 
de  mon  service  1 , . , 

A  la  question  que  vous  ma  poses  vous-même 
ensuite,  monsieur  le  Président  :  Etiez-vous 
à  1  Hôtel-de-Ville  le  18  mars,  au  moment  ou  la 
CJommune  en  a  pris  possession?  »  on  me  fait 
xé pondre  :  «Non,  mais  j’ai  vu  les  préliminaires 
àu  48  mars.  »  Ces  mots,  en  modifiant  la  pen¬ 
sée,  la  faussent.  J  ai  dit  i  «  les  préliminaires  ac 
cette  prise  de  possession  ».  Et  dans  ce  qui 
suit,  on  a  mal  rendu  ou  omis  des  détails  impor¬ 
tants.  Le  commandant  militaire  (M.  Yabre,  et 
nonPabre)  ne  me  répondit  pas  :</.  Jêle  sais,  et 
j’ai  pris  mes  précautions,  . .  mais  bien  :  «  Je 
Vo«s  remercie  de  ces  renseignements,  et  je  n’en 
suis  point  étonné.  Je  crois  que  jamais  Paris  n’a 
couru  un  plus  grand  danger.  Je  suis  cloué  ici  : 
on  m’a  envoyé  mille  hommes  cette  nuit,  et  un 

général  qu’il  m’a  fallu  coucher . Quant  à 

M.  Jules  !berrj,  il  prend  les  choses  avec  une 
iégéreté  charmante,  il  rit,  etjoiie  peux  abso¬ 
lument  pas  le  persuader  de  la  gravité  des  cir¬ 
constances.  Venez,  je  vous  prie,  avec  moi,  lui 
redire  les  faits  dont  vous  venez  d’étre  té¬ 
moin..,..  »  Nous  y  allâmes.  Ce  qui  Édt  est 
exact;  sauf  qu’on  a  supprimé  cette  parole  finale 
de  M.  Ferry,  qui  nous  frappa  tellement,  et  qui 
a  été  sang  cesse,  depuis  lors,  présente  à  ma 
pensée,  comme  un  cauchemar  sinistre  :  a  Toui 
est  fini,  nous  dit-il  d’un  cœur  léger,  en  nous 
montrant  ses  deux  dépêches,  tout  est  termméy 
Paris  est  tranquille  :  fen  avais  Rt:roi\Du 
d’avance.  ï> 

Nous  fûmes  confondus  d’une  pareille  Impéri¬ 
tie,  d’une  telle  outrecuidance. 

C’est  alors  que  je  lui  répliquai  :  «  Jé  voudrais 
bien,  monsieur,  que  vous  fussiez  dans  le  vrai  et 


E  4  SEPTEMBRE 

que  tout  fût  fini  en  effet,  mais . ï»  et  je  lui 

rappelai  les  journées  de  juin  1848.  On  me  fait 
ajouter  :  «  Et  il  n’est  encore  que  midi.  »  Alté¬ 
ration  malencontreuse  :  il  était  à  peine  neuf 
heures. 

J  ai  cité  ensuite  un  fait  caractéristique,  qu’on 
a  omis.  J’étais  descendu  et  sorti  de  l’Hôtel-de- 
Ville  avec  M.  Eelgrand,  et  je  venais  de  le  quit¬ 
ter  sur  la  place,  lorsque  je  vis  à  quelque  distance 
un  individu  décollant  d’un  seul  trait  avec  colère 
et  jetant  à  terre,  l’affiche  de  la  proclamation 
Thiers  qu’on  venait  de  placarder  à  la  porte  mê¬ 
me  de  FHôtel-de-Ville,  affiche  que  je  fis  re¬ 
cueillir  par  un  de  nos  concierges  et  que  j’ai 
conservée. 

Un  peu  plus' loin,  on  a  sans  doute  pris  un 
chiffre  pour  un  autre.  Ce  n’est  pas  de  trois  ceots 
barricades  dont  j’ai  parlé,  c’est  tout  au  plus  de 
cent  ou  cent  cinquante. 

Ma  réponse  à  votre  question  :  «  Etes-vous 
resté  à  Paris  tout  le  temps  du  siège  ?  »  est  éga¬ 
lement  altérée.  J’ai  expliqué  que  j’étais  venu 
plusieurs  fois  à  Versailles,  et  coup  sur  coup, 
pour  y  chercher  des  ordres,  des  directions  qu’on 
ne  trouvait  nulle  part  :  car  ou  ne  saurait  se 
figurer  comment  la  Préfecture  de  la  Seine  était 
alors  représentée  !  J’ai  rappelé  que  c’était  moi 
qui  avais  apporté  à  vos  collègues  le  premier  nu¬ 
méro  du  journal  contenant  la  fameuse  procla¬ 
mation  de  l’amiral  Saisset,  que  me  demanda 
M,  Barthélemy  Saint-Hilaire  pouT  la  communi¬ 
quer  immédiatement  à  M,  Thiers. , ,, 

A  cette  autre  question  de  M,  Gallet  :  a  Les 
pièces  des  Archives  (de  la  Ville)  ont-elles  été 
loutes  perdues  ?  »  On  me  fait  répondre  :  «  Non 
pas;  il  y  en  avait  plusieurs  dépôts;  l’un  au 
boulevard  Montmartre  devant  la  HUioihè- 
que  de  V Arsenal;  un  autre,  à  Fhôtei  Carnava- 

lêtj  otc .  »  Cela  n’a  pas  le  sens  commun. 

Au  sujet  de  nos  archives,  j’ai  dù  répondre,  et 
j’ai  répondu  (car  je  ne  le  sais  que  trop  [)  que  ces 
trésors  si  précieux,  et  véritablement  irrempla¬ 
çables,  avaient  été  tolalementaJiéantis.  Je  suis 
même  entré  dans  des  détails,  qui  me  furent  de¬ 
mandés,  sur  la  nature  des  pertes,  lamentables 
à  jamais,  qu’avait  faites  là  Fhistoire  de  Paris  : 
les  métiers  et  corporations  avant  89,  toutes  les 
délibérationa  municipales  depuis  l’origine,  tous 
les  registres  et  dossiers  de  la  Révolution,  tous 
ceux  de  1815,  de  1830,  de  1848,  de  1851 ,  encore 
vierges  et  inexplorées  ;  toutes  nos  annales  ad¬ 
ministratives,  enlini  —  Or,  il  n^y  avait  jms 
plusieurs  dépôts  de  ces  archives,  mais  un  seul. 


RÉCLAMATIONS 


Les  autres  dépMs  se  rapportaient  aux  éléments 
qui  devaient  eonstituer  le  musée  historique  de 
rhôtel  Carnavalet*  On  a  amalgamé  tout  cela,  et 
placé  le  boulevard  Montmartre  devant  TArse- 
nal,  ce  qui  bouleverse  les  notions  qu'on  peut 
avoir  sur  la  topographie  parisienne*  G  est  du 
boulevard  Moriaud  s'agissait. 

Je  me  borne,  monsieur  le  Président,  à  ces 
quelques  observations.  Il  serait  trop  long  de 
remettre  entièrement  sur  pied  une  déposition 
qui  parait  avoir  été  refondue.  C'est  la  faute 
de  notes  mal  prises,  ou  mal  comprises  après 
coup*  Je  ne  me  suis  attaché  qu'au  plus  es¬ 
sentiel,  n'însisiant  pas  sur  des  errata,  qui  ont 
pourtant  le  tort  d'enlever  aux  paroles  leur  ac¬ 
cent  et  leur  véritable  physionomie*  Je  m'estime^ 
rai  heureux  de  voir  cette  note  accueillie  et 
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publiée  par  vous,  àtitre  de  rectidcation,  et  vous 
prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  T  hommage 
de  mes  sentiments  respectueux, 

Charles  Eead, 

Ancien  magistrat,  ancien  chef  de 
la  division  dea  Travaux  historiques 
de  la  Ville  de  Paris, 

^ièîwthèqm ,  Travaux 
historiques  et  mnnîdqîal  de 

l'HâUl  Carnavalet^} 

Paris,  30  juin  1874. 

JV*  B.  —  Les  erreurs  relevées  par  M*  Read 
tiennent  à  ce  qu^une  partie  de  la  déposition  n’a 
pas  été  sténographiée,  les  sténographes  l'ajrant 
considérée  comme  une  pure  conversation. 


RÉCLAMATION  DE  M.  VAUTRAIN 


Le  Président  de  la  Commission  d'enquête  sur 
les  actes  du  gouvernement  de  la  Défense  na¬ 
tionale  déclare  avoir  eu  sous  les  yeux  les 
comptes  et  pièces  justiücatives  des  comptes 


tenus  par  M*  Vautrain,  ancien  maire  élu  du 
6®  arrondissement  de  Paris,  et  que  ce  compte, 
s'élevant  au  chiffre  de  1,035,729  francs  45  cen¬ 
times,  est  parfaitement  en  ordre* 


RÉCLAMATION  DE  M.  DU  BOUZET 


Paria,  le  27  avril  1875* 

«  . Après  lecture  de  cette  lettre  (1)  et 

dea  deux  volumes  de  l'Enquête,  je  crois  devoir 


maintenir  les  faits  et  les  appréciations  conte¬ 
nues  dans  ma  déposition  et  contre  lesquels  pro¬ 
teste  M*  le  général  Cbanzj,  sans  admettre 
d'ailleurs  les  applications  qu'il  cherche  à  en 
faire  à  la  généralité  de  Parmée . . .  » 

Signé  :  bu  Bouzet. 


(l)  Réclamation  de  M,  le  général  Cbanzy,  p*  ïiOü* 


RAPPÛET  SUPPLÉMENTAIEE 
RELATÎÏ’  aü  camp  de  GûNLIE 


Par  h.  UË  tk  ÊOftDEEiE 

Uombrt  de  TAssemblde  iMitieniie. 


t>ÊMT10NS 

{Ànmxe  à  la  séanc*  de  la  Ck)mmission  en  date  du  1  mars  1876.) 


Messieurs, 

La  27*  Commission  des  pétitions  a  renvoyé  à  l’examen  de 
la  Commission  d’enquête  sur  les  actes  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  une  pétition  de  M.  le  comte  de  Kératry, 
inscrite  sous  le  n®  6,504,  et  d’autres  venues  des  cinq  départe¬ 
ments  de  la  Bretagne,  couvertes  de  plus  de  4,000  signatures, 
inscrites  sous  les  n"‘ 6,507,  6,530,  6,531,  6,532,  6,549,  6,552, 
6,553,  6,554,  6,555,  6,561,  6,562,  6,565,  6,572. 

Sous  des  formules  diverses,  toutes  ces  pétitions  tendent  au 
même  but  :  obtenir  de  l’Assemblée  nationale  une  déclaration 
qui  décharge  les  Bretons  des  accusations  indûment  portées 
contre  eux  à  l’occasion  des  événements  de  la  dernière  guerre. 

La  Commission  d’enquête  pense  que  le  vœu  des  péUtion- 

naîrçs  si  reçu  une  satisfaction  suffisante  par  la  publication  d® 
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son  rapport  relatif  au  camp  de  Gonlie,  qui  établit  d’une  façon 
incontestable  —  et  jusqu’à  présent  incontestée  ~  le  mai  fondé 
des  griefs  articulés  contre  les  Bretons,  et  renvoie  à  qui  de 
droit  la  responsabilité  des  événements. 

Les  personnes  indiquées  comme  responsables  ont  été  en¬ 
tendues  dans  l’Enquête  (1).  Plusieurs  d’entre  elles  font  partie 
de  l’Assemblée  nationale.  Elles  ont  eu  depuis  dix-huit  mois  (2) 
toute  facilité  pour  contester  l’exactitude  des  faits  et  des  ap¬ 
préciations  du  Rapport.  Elles  ne  l’ont  pas  fait. 

Tant  que  le  Rapport  ne  sera  pas  contesté  à  la  tribune  et 
infirmé  par  une  décision  de  la  Chambre,  il  reste  vis-à-vis  de 
tous  l’expression  de  la  vérité  constatée  par  l’Assemblée  na¬ 
tionale  dont  la  Commission  tient  son  mandat. 

Le  jour  où  ce  Rapport  sera  attaqué,  la  Commission  se  ré¬ 
serve  de  le  défendre  et  de  le  maintenir. 

Jusqu’ici  l’autorité  de  ce  document  demeurant  intacte,  la 
Commission  estime  que  l’Assemblée  nationale  a  donné  satis¬ 
faction  au  vœu  des  pétitionnaires  et  conclut  à  l’ordre  du  jour 
sur  les  pétitions  dont  nous  avons  indiqué  les  numéros. 


fl)  Voir  les  dépositions  da  MM.  Gambetta  et  de  Freycinet,  dans  l'Enquête 
sur  les  actes  du  gouvernement  dé  la  Défense  nationale,  Dépositions,  1. 1", 
pages  560  i.  663,  et  t.  III,  pages  13  à  18. 

(2)  Le  Rapport  relatif  au  camp  de  Conlie  a  été  distribué  à  rAasemblée  natio¬ 
nale  le  27  décembre  1873. 
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déposition 


DE 

M.  MAURICE  JOLY 


M.  le  comte  Baru,  présidenU---  Mon- 
sienrj  TOUS  aveis  écrit  à  la  Commission  pour 
TOUS  plaindre  d^inoxactitudes  (jui  auraient  été 
commises  à  votre  détriment,  et  de  n^avoirpaseté 
entendu.  Yous  ignorez  probable  ment,  monsieur, 
que  par  une  note  insérée  dans  les  journaux, 
nous  avons  prévenu  que  toutes  personnes  qui 
désireraient  être  reçues  par  la  Commission  se¬ 
raient  admises  sur  leur  simple  demande*  Dans 
une  enquête  qui  porte  sur  les  actes  si  nombreux 
du  gouvernement  du  4  septembre,  U  était  im¬ 
possible  d'appeler  tous  ceux  qui  pouvaient  être 
mis  en  cause  par  les  dépositions  des  témoins. 
Nous  avons  été  obligés  de  nous  restreindre,  et 
nous  ne  pouvions  faire  qu’une  chose,  laisser  la 
porte  ouverte  aux  réclamants* 

Nous  sommes  prêts  à  vous  entendre  * 

M.  Maurice  Joly.  —  Je  remercie  M.  le 
Président  de  robservation  qu’il  m’adresse  et  de 
la  bienveillance  avec  laquelle  il  m’accueille* 
C’est  la  première  fois  que  j’entends  parler 
d’un  avis  inséré  pour  prévenir  les  intéressés, 
que  les  portes  de  la  Commission  d’enquête  leur 


étaient  ouvertes.  Je  n’en  aurais  probablement 
pas  profité,  ne  prévoyant  pas  que  la  Commission 
dvit  s’occuper  de  moi  et  que  j’aurais  à  me  dé¬ 
fendre  personnellement  contre  le  travail  de  son 
honorable  rapporteur* 

Ma  participation  aux  faits  du  31  octobre,  est 
purement  fortuite;  on  ne  saurait  m’attribuer 
aucune  solidarité  ni  même  aucune  relation  an¬ 
térieure  avec  ceux  que  le  rapport  a  présentés 
comme  ayant  pris  part  au  mouvement  révolu¬ 
tionnaire  de  cette  journée  ;  je  ne  partageais 
pas  les  opinions  de  la  plupart  d’entre  eux  et 
Ton  peut  savoir  que  je  les  ai  combattus  plus 
d’une  fois,  avant  comme  après  le  31  octobre, 
dans  les  réunions  publiques  et  dans  la  presse*. 
Quoique  je  n’aie  pris  aucune  part  à  la  révolution 
du  4  septembre  (étant  alors  malade  et  éloigné 
de  Paris),  une  certaine  affinité  d’opinions  me 
rapprochait  des  hommes  du  gouvernement  nou" 
veau,  et  je  n’étais,  en  aucune  façon,  leur  ad- 
;  vers  aire,  quoiqu’il  m’arrivât  comme  à  tout  le 
monde, de  critiquer  leur  insuffisance. 

Le  31  octobre,  à  midi  1/2,  je  passais  devant 
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ITIôtel- de- Ville,  lorsque  j’aperçus  des  groupes 
assez  nombreux,  quieommençaiont  à  se  former 
sur  la  place.  Je  n'avais  pas  lu  VOffl,ci€l  du  ma- 
tin,  et  jrgtjoraîs  encore  la  capitulation  de  Metz, 
ainsi  que  la  reprise  du  Bourget,  qui  faisaient 
Tobjet  de  tous  les  commentaires ,  au  milieu 
d’une  anxiété  profonde.  On  se  demandait  com¬ 
ment  le  gouvernement  avait  pu  démentir,  trois 
jours  auparavant,  la  nouvelle  de  la  reddition 
de  Metz,  donnée  parle  journal  Le  corn- 

mentle  générai  Trochu  n'avait  pas  pris  les  pré¬ 
cautions  nécessaires  pour  conserver  la  position 
du  Bourget.  On  accusait  la  mauvaise  foi  du  gou¬ 
vernement,  rîmpéritie  du  commandant  en  chef; 
on  attribuait  r insuccès  des  opérations  sous  Pa¬ 
ris  au  cumul  des  fonctions  civiles  et  militaires 
dans  la  personne  du  général  Trochu  ;  on  se  pro¬ 
nonçait  pour  que  le  gouvernement  donnât  des 
garanties  d’une  meilleure  direction  des  opéra¬ 
tions  militaires  et  des  moyens  de  défense  ;  pour 
qu’il  fît  procéder,  notamment,  à  Téleetion  d'un 
conseil  municipal  sur  lequolil  pourraits'appuyer. 
Maisla^foule  n'avait  encore  aucune  attitude 
hostile*  Les  cris  :  «  Pas  d’armistice  !  Guerre  à 
outrance  ij^ne  se  faisaieïit  pas  ahtendro  davanta- 
ge.On  ne  promenait  aucun  écrHeau.  Cela  ne  res¬ 
semblait  meme  pas  à  une  manifestation, tant  la 
stupeur  etrangoisse  dominaient  toutes  les  âmes. 
Un  groupe  assez  animé  paraissait  seul  s'être  formé 
près  du  poste  des  mobiles,  à  gauche  de  la  grande 
voûte  du  Palais  municipal,  A  Pu  ne  des  fenêtres, 
on  voyait  un  rideau  s'écarter  do  temps  en  temps 
et  apparaître  une  figure  pâle  et  anxieuse*  C'était 
M,  Eochefort  qui  parai  sa  ait  observer  avec  uno 
agitation  fébrile  les  dipositions  de  la  foule, 

Au  milieu  de  îa  place,  on  avant  du  guichet 
de  1  Horloge,  un  ^rat^r  était  monté  sur  une 
chaise  :  c  était  M,  Jules  Simon,  qui  haranguait 
la  foule;  maison  se  plaignait  avec  hunmur, 
autour  de  lui,  de  ce  qu'il  ne  répondait  pas  ca-  i 
tégoriquement  aux  questions  qui  lui  étaient 
posées  et  qui  étaient  uniquement  relatives  aux 
deux  nouvelles,  parues  à  V Officiel  du  matin.  Je 
lui  en  fis  Tobservation  par  politesse,  en  voyant 
qu’il  cherchait  à  comprendre  et  ne  saisissait 
pas.  Je  n  ai  plus  de  voix,  je  renonce  à  me' 
faire  entendre,  répondit  M*  Jules  Simon,  en 
se  tournant  vers  moi  ;  si  vous  voulez  vous  pré¬ 
senter  à  1  Hètel-de-Viile,  avec  quelques-uns  de 
vos  amis,  la  goüYernemcnt  s'empressera,  sans 
doute,  de  vous  donner  tô’irtes  les  explications 
désirables  à  ce  sujet*  Un  peu  surpris  de  cette 
propositiont  je  ladédinab  attendu  que  je  n'étais 


accompagné  de  personne  et  que  je  n’avais  aueu  no 
qualité  pour  faire  cette  démarche.  Mais  les 
personnes  qui  m'entouraient  me  prièrent  de  ne 
pas  refuser.  Elles  étaient  toutes  parfaitement 
calmes.  J’en  désignai  une  dizaine,  et  nous  sui¬ 
vîmes  M*  Jules  Simon,  qui  noua  fit  livrer  pas¬ 
sage  à  travers  les  mobiles  qui  barraient  le 
grand  vestibule  et  qui  étaient  étagés  sur  les  mar¬ 
ches  de  rescalier.  Aucun  trouble  ni  aücun  con- 
fiit  n  avait  encore  eu  lieu  sur  la  place-% 

Quand  nous  arrivâmes  dans  le  grand  salon 
^  de  la  République  (salle  du  Trône),  cette  pièce 
était  presque  vide  et  il  ne  s'y  trouvait  aucune 
députation.  J'achevais  de  m'entendre,  fort  pai¬ 
siblement,  avec  mon  petit  groupe  sur  les  ques¬ 
tions  à  poser,  lorsque  M,  Ferry  se  présenta; 
et  ici,  j'en  demande  pardon  à  monsieur  le  rap¬ 
porteur,  mais  je  ne  saurais  accepter  en  aucune 
façon  les  premières  affirmations  du  rapport ^ 
en  ce  qui  me  concerne. 

Il  est  contraire  â  la  réalité,  qu'en  entrant 
dans  la  salle  du  Trône,  j'aie  traité  qui  que  ce 
soit  d'incapable,  pas  même  M,  Ferry.  J'arrivais 
sans  parti  pris,  sans  aucune  animosité,  connu 
de  plusieurs  membres  du  gouvernement,  muni 
d’un  laissez-passer  permanent  dont  je  profitais 
quelquefois,  chargé,  dans  la  circonstance  pré¬ 
sente,  de  traduire  un  vœu  que  je  ne  pouvais 
faire  écouter  qu’à  la  condition  de  me  compor¬ 
ter  avec  convenance  et  de  parler  avec  tous  les 
égards  dus  à  la  situation  des  personnes  ;  aussi 
ny  aî*Je  point  manqué.  Mais  M.  Jules  Ferry, 
qui  venait  d’entrer  les  mains  dans  ses  poches, 
m'interrompit  par  ces  mots  :  Yous  le  prenez 
de  bien  haut  pour  quelqu’un  qui  est  venu  nous 
demander  une  place,  ü  y  a  quinze  jours*  » 

Le  reproche  d'avoir  demandé  uno  fonction, 
dans  la  bouche  d'un  homme  qui  en  avait  pris  une 
si  grosse,  et  qui  la  remplissait  si  mal,  était  de 
lapins  grande  inconvenaîice,  Je  me  bornai  àtoui^ 
ner  le  dos  à  ce  personnage  qui  croyait  m’in'- 
sulter,  en  me  reprochant  d’avoir  voulu  mettre 
mon  dévouement  au  service  delà  République  j 
et  je  priai  l’huissier  présent  de  vouloir  bien 
nous  mettre  en  rapport  avec  d’autres  membres 
du  gouvernement  ayant  un  caractère  plus  sé¬ 
rieux* 

Je  dois  dire,  que  pendant  ce  temps,  des  dé¬ 
putations  nouvelles  étaient  entrées  et  s’étaient 
rangées  tranquillement  derrière  nous,  comme  si 
elles  acceptaient  notre  discipline,  en  sorte  que, 
quand  le  groupe  gouvernemental  arriva,  ayant 
à  sa  tête  le  générai  Troohu,  ces  Me^aieurs  de 
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Défense,  qni  m’aper eurent  des  premiers,  purent 
s'imaginer,  du  moins  je  le  suppose,  que  je  con¬ 
duisais  tout  îe  monde  qui  se  trouvait  derrière 
moi. 

Il  est  aussi  contraire  que  possible  à  la  réalité 
des  faits,  qu'à  l'arrivée  du  général  Troehu  et  des 
autres  membres  du  gouvernement ,  les  cris  de 
déchéance  aient  été  poussés  par  moi ,  ainsi  que 
îe  rapport  le  déclare  par  une  erreur  manifeste. 
Je  pourrais  même  affirmer  qu'il  n’a  été  poussé 
par  personnoj  à  ce  momenti  U  est  bien  certai¬ 
nement  aussi  en  dehors  de  la  vérité,  qu'on  ait 
<a  interpellé,  avec  violence,  les  membres  du 
gouvernement,  qu’on  les  ait  bousculés  et  qu'ils 
aient  été  forcés  de  se  retirer  dans  la  salle  du 
conseil,  sans  avoir  pu  prononcer  une  seule  pa¬ 
role. 

Nous  regardions  le  général  Trochu  s'avancer, 
la  main  gauche  dans  sa  tunique  d'uniforme^ 
lorsqu'il  se  tourna  vers  nous,  en  demandant 
quel  était  l'orateur  de  la  députation.  Ceux  qui 
m'entouraient  m'aj^ant  engagé  à  prendre  la 
parole,  ce  que  je  ne  m’empressais  nullement  de 
faire,  je  dis  au  générai  Trochu,  que  sans  avoir 
d'autre  mandat  que  le  désir  de  quelques  per¬ 
sonnes  et  la  caution  de  M.  Jules  Simon  qui 
nous  avait  introduits,  nous  venions,  sous  le  coup 
de  l'émotion  des  nouvelles  du  matin,  lui  de¬ 
mander  des  explications  sur  la  capitulation  de 
Metz  et  la  reprise  du  Bourget  par  les  Prussiens. 

Ces  deux  questions  furent  faites  par  moi  dans 
les  termes  les  plus  mesurés.  Le  général  Trochu' 
J  répondit,  fort  longuement,  avec  une  grande 
abondance  de  paroles,  disant^  en  somme,  que 
la  position  du  Bourget  n'avait  aucune  impor¬ 
tance  stratégique  ;  que  Ton  s'exagérait  mal  à 
propos  la  gravité  de  cet  échec  ;  que  quant  à  la 
capitulation  de  Metz,  le  gouvernement  avait 
été  de  la  meilleure  fol  du  monde,  lorsqu  il  Ta- 
vaii  démentie  contre  Taffirmation  de  M.  Pyat, 
car  il  n'avait  appris  avec  certitude  la  funeste 
nouvelle^  que  la  veille,  au  soir,  30  octobre,  par 
une  source  autorisée  (M.  Thiera,  retour  de 
Versailles  à  travers  le  camp  prussien). 

€  Vous  en  avez  menti  l  »  s'écria  tout  à  coup 
une  voix  isolée.  C'était  (je  ne  crois  pas  me  trom¬ 
per]  celle  de  M.  Lefrançais,  qui,  monté  sur  une 
table,  à  droite  du  général  Trochu,  avait  peine 
à  se  contenir.  Je  n'Iiésitai  pas  un  instant  à 
rappeler  Tinterrnpteur  au  silence  et  je  le  Ils 
sans  doute  avec  assez  de  fermeté,  car  le  général 
Trochu  put  reprendre  son  monologue.  Mais 
deux  coups  de  feu  se  firent  euieudr©  tout-à- 


coup  sur  la  place  ,  une  halle  vint  meme  trouer 
le  carreau  de  la  fenêtre  près  de  laquelle  nous 
nous  trouvions.  A  cette  double  détonation,  la 
confusion  se  mit  dans  la  salle,  le  groupe  gou¬ 
vernemental  se  disloqua;  le  général  Trochu 
disparut;  M.  Picard,  oscilla  de  mon  côté,  me 
demandant  si  on  allait  tirer,  à  quoi  je  répondis 
que  ce  devait  être  un  simple  accident;  M.  Ferry 
passa  au  second  plan,  Rochefort  était  toujours 
invisible^ 

Au  milieu  de  l'alarme  causée  par  l'incident, 
je  m'employai  à  rétablir  Tordre  et  j'y  parvins 
avec  le  coneburs  de  ceux  qui  m'entouraient, 
car  H.  Joies  Favre  put  reprendre  la  parole 
après  M.  Trochu.  Il  nous  annonga  qu'il  allait 
continuer  les  explications,  au  lieu  et  place  du 
général.  Mais  la  patience  des  différentes  dépu¬ 
tations,  qui  avaient  momentanément  fusionné 
avec  nous,  ne  pouvait  aller  plus  loin.  On.  ne 
pouvait  songer  à  prolonger  ce  colloque,  l'impa¬ 
tience  se  manifestait  de  toutes  parts  et  je  crai¬ 
gnais  une  scène  de  désordre. 

Je  dis  à  M.  Jules  Favre  que  ses  paroles  et 
celles  de  M.  Troelm  avaient  été  entendues, 
qu'elles  seraient  appréciées;  que,  quant  à  moi, 
j’avais  liàtc  de  mettre  fi.n  à  la  mission  impro¬ 
visée,  que  j'avais  acceptée  qu'en  présence  du 
sentiment  générai  qui  se  prononçait  pour  qu’il 
fut  procédé  à  l'élection  d'un  conseil  municipal , 
la  question  se  recommandait  d'elle -  même  à 
toute  Tattentibn  du'^  gouvernément,  et  qu'il 
convenait  d’aviser,  vu  la  gravité  des  circons¬ 
tances. 

Quelqu'un  me  cria  que  j'étaîs  trop  poli,  mais 
aucun  des  membres  du  gouvernement  ne  fut  in 
sulté,  et  M.  Jules  Favre  put  se  retirer  avec 
ses  collègues,  en  disant  :  «  Nous  allons  en  dé¬ 
libérer.  7> 

Je  ne  sais  réellement  quelle  périphrase  em¬ 
ployer  pour  repousser  ,  comme  il  convient, 
l’imputation  qui  m’est  faite,  de  m'être,  lorsque 
la  salle  du  Conseil  fut  envahie,  associé  à  ceux 
qui  essayaient  d’arracher,  par  la  terreur,  la 
démission  des  membres  du  gouvernement. 
Comme  ma  dénégation  ne  visa  pas  et  ne  peut 
pas  viser  monsieur  le  rapporteur,  je  dirai  qu'ici 
encore ,  sa  bonne  foi  a  été  trompée.  ïl  est 
totalement  imaginaire  que  j'aie  proclamé  la 
déchéance,  demandé  la  Commune  et  l'orga¬ 
nisation  d'un  Comité  de  Salut  public.  Ces  faits 
ont  été  puisés  dans  des  dépositions  dont  quel¬ 
ques-unes,  ot  je  les  indiquerai  tout  à  1  heure, 
ont  sciemment  altéré  la  vérité. 
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Que  s’estrü  donc  passé?  le  voiei  :  Après  Je 
colloque  de  MM.  Trochu  et  Jules  Fa^re  qui 
avait  duré  plus  d'une  heure j  je  me  disposais  à 
me  retirer,  lorsque  ceux  qui  m'avaient  accom¬ 
pagné  et  même  des  employés  de  rHôtel-de- 
Yille  me  prièrent  de  rester  encore,  ^  J'avais 
tort  de  m’en  aller,  ce  n’était  pas  le  moment,  je 
pouvais  être  utile  encore,  etc-  Je  regardai  sur 
la  place,  elle  était  couverte  de  monde,  tous  les 
yeux  étaient  âxés  sur  les  fenêtres  du  palais.  On 
entendait  des  cris,  on  voyait  des  bras  se  lever, 
s’agiter  des  têtes  ardentes.  Il  était  évident  que 
la  manifestation  avait  changé  de  caractère  et 
que  rHétel-de-YiHê  était  menacé  d’envahisse¬ 
ment.  Un  grand  tapage  avait  commencé  dans 
la  salle  du  trône  après  la  retraite  des  membres 
du  gouvernement.  Tout  le  monde  parlait  à  la 
fois,  les  uns  montaient  sur  des  bancs,  d’autres 
sur  des  chaises.  Les  gens  de  bonne  volonté  en¬ 
gageaient  les  différentes  députations  à  se  ren¬ 
dre  sur  la  place  pour  recommander  le  calme  à 
la  foule  qui  était  manifestenjt  jniiravEailce  en  ce 
moment  par  de  nouveaux  venus  descendus  des 
faubourgs. 

11  y  avait  là  MM.  Chassin  et  Lefrancais  qui 
semblaient  assez  calmes  ;M.  Minière  qui  pa¬ 
raissait  dans  une  grande  agitation,  et  qui,  après 
avoir  blâmé  la  manifestation,  prit  parti  tout  à 
coup  avec  violence  contre  le  gouvernement  ; 
M.  Schœlcher  qui  était  en  costume  de  com¬ 
mandant  de  la  garde  nationale  m’a  vu  m'em¬ 
ployant  comme  lui  à  calmer  T  irritation  crois¬ 
sante  des  délégués  dont  la  plupart  dispa¬ 
rurent  au  bout  d’un  quart  d’heure,  soit  qu’ils 
cédassent  en  effet  aux  conseils  qui  leur  étaient 
donnés,  soit  qu’ils  allassent  chercher  le  mot 
d’ordre  que  quelques-uns  d’entre  eux  atten¬ 
daient.  Je  me  séparai  de  ceux  qui  m’avaient 
accompagné  j  il  pouvait  être  trois  heures  et 
demie. 

Je  n'avais  assurément  pas  d'enthousiasme 
pour  les  membres  du  gouvernement  de  ia  Bé- 
fense  nationale,  mais  je  croyais  du  moins  à 
leur  sincérité,  et  en  présence  d’une  manifesta¬ 
tion  qui  menaçait  de  dégénérer  en  journée,  je 
n'écoutai  que  la  voix  du  patriotisme  qui  me 
semblait  déconseiller  toute  tentative  de  guerre 
civile  en  face  de  l’ennemi.  Je  n’avais  d'ailleurs 
pas  confiance  dans  ceux  aux  mains  desquels 
tomberait  nécessairement  le  pouvoir  si  le  gou¬ 
vernement  était  renversé,  Si  les  révolutions 
subites  et  violentes  sont  quelquefois  nécessaires, 
©lies  échouent  toujours  misérablement  quand 


elles  ne  sont  pas  dirigées  par  des  hommes  supé¬ 
rieurs. 

Je  passai  dans  la  pièce  qui  précédait  la  salle 
du  conseil  et  qu’on  appelle  le  salon  de  cuir.  Il 
y  avait  là  MM,  Hérisson,  Cambon,  Hendlé, 
Hîrch  et  quelques  autres  encore  dont  les 
noms  ne  me  reviennent  pas.  Ces  Messieurs  ne 
savaient  que  faire  et  paraissaient  avoir  perdu 
toute  présence  d’esprit,  M.  Jules  Favre  vint  à 
passer,  je  lui  dis  :  «  Puisque  je  suis  ici,  je  ferai 
tout  mon  possible  pour  vous  défendre,  mais 
cela  tourne  mal;  voyez  donc  si  les  élections  mu¬ 
nicipales  immédiatement  annoncées  ne  seraient 
pas  le  seul  moyen  de  conjurer  le  péril  de  la 
journée.  ^  Laporte  du  salon  jaune  où  délibérait 
le  gouvernement  était  ouverte,  le  général  Tro- 
chu  désira  m’entendre  et  m'invita  à  m’asseoir. 
Je  déclinai  l’honneur  de  la  séance  en  me  bor¬ 
nant  à  donner  quelques  motifs  à  l'appui  de  ce 
que  je  venais  de  dire  à  M,  Jules  Favre.  Jé  re¬ 
passai  dans  le  salon  de  cuir, 

La  foule  n’avait  pas  encore  envahi  les  appar¬ 
tements  et  continuait  à  gronder  sur  la  place.  Il 
paraît  que  dans  Tinter  val  le,  le  gouvernement 
s'était  décidé  à  faire  annoncer  des  élections 
municipales.  On  avait  dépêché  M.  Floquet  que 
je  n'ai  pas  vu  et  M.  Etienne  Arago,  que  je  vis 
rentrer  quelques  instants  après  tout  déconfit, 
les  larmes  dans  la  voix,  tenant  son  écharpe  mu¬ 
nicipale  que  Ton  venait,  disait-il,  de  lui  arra¬ 
cher.  M  Ils  Tont  souillée,  déshonorée,  répétait- 
il,  je  ne  la  reprendrai  plus.  **  Il  ia  jeta  sur  la 
table  et  se  laissa  aller  dans  les  bras  d’un  fau¬ 
teuil,  où  on  lui  prodigua  des  consolations.  Tout 
à  coup  M.Rochefort,  invisible  pour  moi  jusqu’à 
ce  moment,  reparut,  troublé,  ne  paraissant  trop 
savoir  où  il  allait.  Je  Tengageai  vivement  à  in¬ 
tervenir,  en  lui  disant  que  sa  voix  serait  peut- 
être  mieux  écoutée  que  celle  de  M,  Etienne 
Arago;  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  défaire  un 
effort  pour  prévenir  une  irruption  de  la  foule 
dans  Tnitérieur  de  THétel-de-YiHe.  Il  sortit 
sans  rien  répondre  et  je  ne  Tai  pas  revu.  Pen¬ 
dant  ce  temps-là  je  faisais  jeter  par  les  fenêtres 
du  salon  de  cuir  des  billets  où  il  y  avait  écrit  : 
«  Pas  de  violence,  tout  est  fini,  les  élections 
municipales  sont  accordées,  » 

M-  le  vicomte  de  Rainneville.  ^ —  J’ai  vu 
de  ces  petits  billets  sur  lesquels  était  écrit  en 
encre  rouge  :  Gouvernement  provisoire.  Com¬ 
mune,  etc, 

M,  Maurice  Joly.  —  Il  se  peut  que  d’au* 
très  billets  aient  été  jetés,  je  ne  les  ai  pas  vuSp 


DÉPOSITION  DE  M.  MAURICE  JOLY 


Je  ne  parle  que  de  ee  qui  se  passait  à  ce  moment 
dans  le  salon  de  cuir,  D' antres  scènes  se  pas¬ 
saient  simultanément  dans  la  salle  du  Trdne^  et 
c’est  probablement  de  là  qu’ont  été  jetés  les 
billets  dont  parle  M,  le  membre  de  la  Commis¬ 
sion.  MM.  Carabon  et  Hérisson  s’employaient 
comme  moi  arec  les  gens  de  serYice  pour  jeter 
les  billets  dont  je  parle.  Ce  qu’il  y  a  d’assez  sin¬ 
gulier,  c’est  que  M.  Béquet,  qui  m’a  accusé  plus 
tard  devant  le  juge  d’instruction  d’avoir  ou¬ 
tragé  et  violenté  les  membres  du  gouverne¬ 
ment,  s’est  attribué  à  lui-méme  dans  sa  déposi¬ 
tion  tous  les  efforts  personnels  que  j’ai  faits 
pour  les  défendre*  M.  Béquet  aurait  fait  barri¬ 
cader  les  portes,  M.  Béquet  aurait  envoyé  dépé^ 
cbes  sur  dépêclies,  M.  Béquet  aurait  fait  ceci^ 
M.  Béquet  aurait  fait  cela.  Or,  M.  Béquet  res¬ 
pirait  à  peine  dans  un  coin  du  salon,  tandis 
qu’avec  le  concours  des  employés  qui  se  trou¬ 
vaient  là,  je  faisais  tout  ce  que  je  croyais  utile 
pour  retarder  l’invasion  de  la  foule. 

A  ce  moment  il  pouvait  être  cinq  heures* 
Tout  à  coup  on  entendit  une  grande  rumeur  sur 
la  place,  et  bientôt  des  pas  précipités  et  multi¬ 
pliés  retentirent  dans  les  escaliers  avec  des 
bruits  de  voix.  C’était  la  foule  qui  montait. 
Après  avoir  fait  mettre  des  banquettes  contre 
les  portes,  je  maintenais  Tune  d’elle  contre  les 
premiers  assaillants,  lorsque  des  coups  de 
pied  et  des  coups  de  crosse  de  fusil  l’enfon¬ 
cèrent* 

En  un  instant  les  appartements  de  THûtel- 
dô-Yüle  étaient  inondés  par  la  foule.  Une  des 
premières  personnes  qui  s’offrirent  à  ma  vue  fut 
M.  Allix  qui  répétait  :  «  Le  peuple  est  entré  à 
THôtel-de-Yille,  voyez-vous  le  grand  malheur  1  » 
Les  premiers  envabisseurs  paraissaient  avoir 
été  poussés  là  comme  de  simples  curieux  par 
ceux  qui  les  précédaient,  et  ils  paraissaient 
étonnés  eUx-mêmes  de  leur  propre  hardiesse. 
Mais  derrière  eux  arrivaient  d’autres  hommes 
avec  d’autres  figures,  les  uns  armés,  les  autres 
sans  armes,  mais  paraissant  pleins  de  colère. 
J’essayai  d’en  calmer  quelques-uns. 

Au  milieu'  de  cette  marée  montante  qui  fai¬ 
sait  ressembler  rintérieur  de  TH6tel-de-Yille 
à  un  champ  de  foire,  je  rencontrai  tout  à  coup 
M.  Yermorel  avec  qui  je  n’avais  eu  que' des 
rapports  assez  lointains.  Il  vint  à  moi  et  me 
dit  :  (  Je  ne  sais  pas  ce  que  vont  faire  ces  fous, 
mais  je  n’ai  pas  plus  de  confiance  que  vous  dans 
le  résultat  de  la  journée  ;  voulez-vous  que  nous 
essayions  de  tendre  la  perche  (^sic)  à  ces  niai^ 


{sic)  qui  ont  laissé  entrer  ici  le  flot  qui  va  les 
engloutir  ?  » 

Ces  paroles  me  surprirent,  mais  elles  étaient 
sincères.  J’acceptai  immédiatement  cette  pro¬ 
position,  non  que  j’eusse  la  moindre  illusion  but 
les  hommes  du  4  septembre,  mais  je  craignais 
que  ceux  qui  voulaient  les  renverser  ne  fissent 
pis  encore,  Nouspassàmes  dans  la  salledu  Con¬ 
seil  (salon  jaune),  qui  était  totalement  envahie, 
et  où  se  déchaînait  depuis  quelques  instants 
un  effroyable  tumulte  autour  des  membres  du 
gouvernement  assis  en  rond  devant  une  grande 
table  verte  ;  ils  étalent  enveloppés  et  pris  par  la 
foula  comme  dans  un  filet* 

Plusieurs  personnes  qui  s’étaient  détachées  du 
groupe  que  nous  formions,  et  auxquels  Vermo- 
reî  se  mêla  active  me  nt^  essayèrent  en  vain  de 
décider  M.  Do  ri  an  à  accepter  la  mission  de  for¬ 
mer  un  nouveau  cabinet.  L’incident  est  connu 
et  je  ne  le  raconte  pas*  Cette  combinaison  était 
très-*formellement  dirigée  contre  MM,  Elanqui 
et  Flourens,  et  si  elle  avait  réussi,  elle  les  au¬ 
rait  certainement  évincés;  or,  c’était  là  le  but 
que  Ton  se  proposait  pour  le  cas  où  le  gouver¬ 
nement  viendrait  à  être  renversé* 

Après  Técbec  de  cette  combinaison  et  la  ré¬ 
ponse  si  digne  de  M,  Dorian,  nous  convînmes, 
M.  Yermorel  et  moi,  de  faire  successivement 
deux  propositions  tendant  à  enrayer  le  mouve¬ 
ment  qui  se  précipitait.  La  première  consistait 
en  ce  que  le  gouvernement  fût  laissé  en  fonc¬ 
tions  jusqu’à Téleciiôn  du  conseil  municipal  qui 
devait  le  remplacer,  car  gagner  48  heures  c’é¬ 
tait  tout  gagner,  La  seconde  consistait  à  de¬ 
mander  que  le  gouvernement  delà  Défense  na¬ 
tionale,  qui  n’était  qu’un  pouvoir  de  fait,  dé¬ 
pourvu  de  toute  consécration  légale,  n’ayant 
aucun  mandat  du  suffrage  universel,  s’adjoignît, 
comme  gage  d’une  meilleure  direction  des  opé¬ 
rations  militaires,  des  membres  nouveaux  pris 
parmi  les  noms  les  plus  autorisés  de  la  démo¬ 
cratie  militante. 

C’est  pour  faire  accepter  l’une  de  ces  deux 
propositions  que  je  pris  par  deux  fois  la  parole, 
secondé  parM.  Yermorel;  car  s’il  était  impos¬ 
sible  de  s’opposer  directement  à  ce  que  vou¬ 
laient  les  plus  exaltés  et  les  plus  nombreux,  on 
pouvait  encore  essayer  de  les  entraver  par  des 
motions  tendant  à  reculer  le  but.  Nos  adver¬ 
saires  ne  se  trompèrent  pas  sur  nos  intentions^ 
Bafoués  comme  des  gens  qui  manquaient  à  ce 
qu’on  attendait  d  eux  on  nous  menaça  du  poing 
et  on  nous  força  à  descendre  de  la  table* 
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A  ce  moiïiontj  on  apercevait  par  les  fenêtres 
des  colonnes  de  gardes  nationaux  descendus 
des  faubourgs  sillonnant  la  foule  dans  tous  les 
sens  comme  pour  prendre  position  au  pied  de 
rHôteLde* Ville.  Les  membres  du  gouvernement, 
pressés  par  la  masse  énorme  qui  remplissait  le  sa¬ 
lon  jaune  et  qui  regorgeait  dans  tous  les  appar¬ 
tements,  étaient  interpellés  et  accusés  de  toutes 
parts  sans  pourtant  que  j*aie  été  témoin  d  au¬ 
cune  voie  de  fait*  La  plupart  étaient  assisj  quel¬ 
ques-uns  essayaient  de  se  lever  et  serasseyalent, 
Legénéral  TroûhUjle  képi  sur  la  tête,  échangeait 
des  regards  douloureux  avec  le  général  Tami- 
sier  qui  avait  essayé  en  vain,  une  heure  aupara¬ 
vant,  de  ramener  la  foule  à  des  idées  calmes  et 
de  lui  faire  évacuer  la  place.  M,  dules  Favre 
put  prononcer  quelques  paroles  ;  M.  Garnier- 
Pagès  tenta  de  limiter  et  retomba  dans  les  pro¬ 
fondeurs  de  son  fauteuil  en  paraissant  se  trou¬ 
ver  mal,  Oiî  criait,  on  gesticulait,  tout  le 
monde  parlait.  Quelques  quolibets  se  firent  en¬ 
tendre*  Cinq  ou  six  gardes  nationaux  armés  pa¬ 
raissaient  donner  des  otdres,  ün  individu  bat¬ 
tait  du  tambour  de  temps  en  temps*  Gest  à  ce 
moment  que  M*  Le  français  d*  abord,  et  Plourens 
ensuite,  vinrent  lire  les  listes  d'un  Comité  de 
Salut  public  dont  les  noms  auraient  été  accla¬ 
més,  suivant  eux,  dans  les  salles  voisines*  Flou- 
rens  s'était  élancé  sur  la  table  et  paraissait  s'y 
promener  avec  une  certaine  complaisance.  Il 
commença  par  lire  son  nom  en  tête  de  tous  les 
autres,  ce  qui  causa  une  certaine  hilarité  mal¬ 
gré  la  surexcitation  générale*  Tous  les  noms 
par  lui  prononcés  furent  successivement  accla¬ 
més  par  un  très-petit  nombre  de  voix,  car  il  y 
avait  là  beaucoup  de  curieux  qui  regardaient  ce 
qui  se  passait  comme  un  spectacle,  ne  prenant 
parti  ni  pour  ni  contre*  Quelques-uns  même 
s’étaient  assis  tranquillement  à  côté  des  mem¬ 
bres  du  gouvernement. 

Après  que  Ton  eut  accepté,  non  sans  quelques 
difficultés,  le  nom  de  Roehefort,  ceux  qui  ne 
voulaient  ni  de  Blanqui,  ni  du  Comité  de  Salut 
public,  s'aperçurent  que  le  nom  de  M*  Dorian 
fort  populaire  à  ce  moment,  avait  été  oublié, 
M*  Vermorelj  qui  no  se  mêlait  plus  de  rien  de¬ 
puis  Ventrée  en  scène  de  Fleurons,  comprit, 
comme  moi,  que  si  le  nom  de  Dorian  était  porté 
sur  cette  liste,  ce  serait  la  dernière  garantie 
qui  pût  encore  être  donnée  aux  partisans  de 
la  paix  publique  au  sein  d’une  ville  assié¬ 
gée;  et  nous  criâmes  avec  plusieurs  autres  : 
^Dorian  président  !  Dorian  en  tête  de  la  liste  1,» 


M,  Dorian  fut  cette  fois  unanimement  acclamé. 

A  partir  de  ce  moment,  je  n’avais  plus  rien  à 
faire  dans  cette  bagarre,  M,  Fiourens  conti¬ 
nuait  à  promener  ses  bottes  sur  le  tapis  vert 
delà  table  du  Conseil*  Mais  nous  étions  presque 
prisonniers  â  notre  tour,  car  on  avait  mis  deux 
factionnaires  à  chaque  porte  du  salon  jaune*  Je 
me  dirigeai  avec  une  dizaine  de  personnes  vers 
la  porte  donnant  sur  la  salle  du  Trône*  Je  for¬ 
çai  la  consigne  qui  s’opposait  à  notre  départ  en 
disant  que  tout  ce  que  Von  venait  de  faire  était 
du  gâchis,  que  cela  n’avait  aucune  chance 
d’être  accepté  par  la  papulation  parisienne ^  et 
que  le  gouvernement  serait  délivré  avant  le  jour 
par  la  garde  nationale.  Je  traversai  le  salon 
de  la  République  oü  Von  proclamait  je  ne  sais 
quelles  autres  choses,  et  où  une  quantité  de 
personnes  réunies  autour  de  dilférentes  tables 
semblaient  vérifier  des  papiers  â  la  lueur  des 
lampes*  J’arrivai  sur  la  place  de  VHôtel-de- 
Yille  où  les  gardes  nationaux  amassés  aux 
alentours  ne  savaient  même  pas  ce  qui  s’était 
passé.  Il  était  sept  heures  un  quart  ;  je  rentrai 
chez  moi  et  on  ne  me  revit  plus. 

Tel  est  le  récit  réel  des  faits  qui  se  sont  pas¬ 
sés  sous  mes  yeux  et  auxquels  j’ai  pris  part  de¬ 
puis  une  heure  environ  de  Vaprès-midi  jusqu’à 
sept  heures  passées.  Tout  cela  ne  ressemble 
guère  au  rôle  que  me  fait  jouer  le  rapport  de  la 
Commission  pendant  cette  journée^  où  durant 
six  heures,  et  avec  une  rare  constance,  j’ai  eu 
la  bonté  de  défendre  ces  mêmes  hommes  qui 
me  remerciaient  en  me  faisant  jeter  en  prison 
trois  jours  après,  et  en  me  mêlant,  contre  tout 
sens  commun  et  contre  toute  justice,  à  un  pro¬ 
cès  où  je  ne  devais  figurer  â  aucun  titra  comme 
inculpé* 

Je  ne  comparais  pas  ici  comme  un  accusé, 
mais  comme  un  témoin  qui  dépose  devant  la 
Commission,  au  même  titre  que  ceux  qui  ont 
été  entendus  à  titre  de  renseignements  sur  la 
journée  du  31  octobre.  Cependant,  puisque  le 
rapport  de  la  Commission  a  pris  pour  base  de 
ses  informations  les  documents  judiciaires  de 
l’instruction  du  31  octobre,  je  dois  dire  que 
ia  plupart  de  ces  documents  confirment  mes  dc- 
I  ciarations* 

M.  Jules  Simon  reconnaît  luFmêrae,  par  la 
lettre  que  je  vous  représente,  et  il  a  reconnu 
dans  Vinstruction  qu’il  a  facilité  à  certains  dé¬ 
légués  l’entrée  de  rHôtel-de-Yille,  et  bien  qu’il 
ne  me  nomme  pas,  c’est  bien  à  ceux  que  je 
conduisais  que  s'applique  cette  déclaration. 
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MM^  Bazirô,  Jo^n,  Cordier,  témoins  dans  la 
mime  instruction,  confirment  la  partie  de  mon 
récit  relative  à  l’incident  Ferry  et  aux  expli¬ 
cations  prolongées  de  MM,  Trochu  et  Jules  Fa- 
vre  dans  la  salle  du  Trône, 

M*  Jules  Favre,  que  vous  représentez  dans 
votre  rapport,  Monsieur  le  Président,  comme 
n’ayant  pu  parler  à  ce  moment  à  cause  des  in¬ 
jures  et  des  violences  des  délégués,  reconnaît 
lui-rnéme  que  M,  Trochu  a  eu  le  temps  «  de 
donner  des  explications  et  qu’il  a  pu  reprendre 
la  parole  après  M,  Trochu.  > 

M,  Trochu  déclare  que  parmi  les  délégations 
qui  B0  présentèrent  au  gouvernement,  il  y  en 
eut  €  de  calmes  et  de  mesurées  dans  leurs  dires, 
qui  se  résumaient  en  discussidns  sur  la  capitu¬ 
lation  de  Metz  et  l’évènement  du  Bourget,  » 

M*  Schœlcher  tientlemême  langage  et  dé¬ 
clare  qu’il  a  assisté  aux  explications  échangées 
avec  «  des  délégués  introduits,  autant  que  je  le 
sache,  par  M*  Jules  Simon,  et  qui  se  tenaient 
três-Donvenablement,  ^ 

MM,  Tamisier,  Garnier-Pagès,  toujours  de¬ 
vant  le  juge  d’instruction,  reconnaissent  que 
j’ai  fait  des  efi^orts  dans  le  senv  de  la  concilia¬ 
tion;  seulement  M.  Pagès  dît  que  j’ai  demandé 
dans  la  salle  du  Conseil  la  démission  du  gouver¬ 
nement*  C’est  une  erreur  qui  lui  est  commune 
avec  M,JülesFavre  qui,  dans  sa  déposition,  dans 
Tenquéte,  après  m’avoir  pré  té  certaines  paroles 
ayant  le  sens  d’une  mise  en  demeure,  s’at¬ 
tribue  à  lui-méme  les  paroles  stoïques  d’un 
sénateur  romain  recevant  les  Gaulois  eur 
sa  chaise  curule*  C’est  là  une  réplique  de 
tragédie  que,  sans  mauvaise  foi  aucune, 
M*  Jules  Favre  a  bien  pu  se  figurer  m’avoir 
faite  ;  mais  elle  est  totalement  imaginaire, 
ou  c’est  à  d’autres  qu’à  moi  qu’elle  s’adressait,  i 
Je  n’ai  parlé  à  M*  Favre  que  dans  le  salon  de 
cuir  et  dans  les  termes  que  j’ai  rappelés  plus 
hautj  en  vue  de  conjurer  renvahigsement  de 
rHôtôl-de- Ville, 

M.  le  Président*  —  Votre  déposition,  mon¬ 
sieur,  est  à  peu  près  conforme  aux  déclarations 
qhe  vous  avez  faites  en  1870  devant  M.  le  juge 
d’instruction  du  tribunal  de  première  instance? 

M,  Maurice  Joly,  — Oui,  monsieur  le  Pré¬ 
sident. 

M  *  le  Président*  —  Je  Fai  en  ce  moment 
sous  les  yeux,  ainsi  que  toutes  les  dépositions 
dont  vous  venez  de  parler*. 

Voici  ce  que  je  iis  dans  celle  de  M*  Garnier- 
Pagès  que  Vous  venei  do  citer  : 


«  La  foule,  ne  trouvant  plus  de  résistancOj 
fit  bientôt  irruption  dans  la  salle  des  délibéra¬ 
tions.*,  Plusieurs  orateurs,  parmi  lesquels  je 
remarquai  Chassin  et  Alaurlcô  Joîy,  prirent  la 
parole*  Ils  demandèrent  aux  membres  du  gou¬ 
vernement  de  donner  immédiatement  leur 
démission t  etc,,  etc.  » 

I  M.  Maurice  Joly*  —  Cette  partie  de  la  dé¬ 
position  semble  dire,  en  effet,  que  j’ai  demandé 
la  nomination  de  la  Commune*  Mais  il  y  a 
d’autres  dépositions;  voici  par  exemple  M,  Ba- 
zire^  un  des  témoins  qui  ont  déposé  devant  la 
juge  d’instruction,  il  s’exprime  ainsi  : 

^  Parmi  les  inculpés  que  vous  venez  de  me 
nommer,  je  n’ai  vu  que  Maurice  Joly,  Millière 
et  Lefrançais*  M,  Maurice  Joly  était  plus  calme 
que  tous  les  gens  qui  l’entouraient.  » 

Je  pourrais  vous  faire  bien  d’autres  lectures; 
voici  encore  la  déclaration  de  M*  Schœîcher, 
de  laquelle  il  résulte  que  le  général  Trochu 
n’a  été  nullement  gêné  dans  scs  explications, 
M*  le  Président*  —  Ce  n’est  pas  la  Com¬ 
mission  qui  vous  a  fait  jouer,  dans  son  rapport, 
le  rôle  que  vous  n’acceptez  pas,  ce  sont  les 
pièces  mêmes  de  i’instruotion  dirigée  par 
M,  Querenet*  Vous  me  mettez,  en  insistant, 
dans  l’obligation  de  placer  sous  vos  yeux  ces 
pièces;  vous  verrez  que  ndfis  les  avons  fidèle¬ 
ment  analysées, 

M-  Maurice  Joly*  —  J’en  suis  convaincu, 
monsieur  ie  Président,  mais  les  conclusions  que 
vous  en  tirez  ne  sont  pas  exactes. 

M.  Î0  Président.  —  Rien  n’est  venu  con¬ 
firmer,  alors  ni  depuis,  le  rôle  que  vous  vous 
êtes  attribué  dans  Ica  événements  du  31  octo¬ 
bre,  et  vous  êtes  contredit  à  cet  égard  par 
sept  témoignages  concordants* 

Les  sept  témoignages  concordants  dont  je  vous 
parie  émanent  de  personnes  présentes,  sur  les 
lieux,  qui  n’avaient  aucun  intérêt,  aucune  rai- 
ÊOiî  d’altérer  la  vérité  à  votre  détriment* 

M,  Jules  Simon,  dans  sa  déclaration  dont 
vous  nous  avez  donné  lecture,  déclare  qu’il  a 
pu  faire  entrer  quelques  délégués,  il  ne  sait  pas 
lesquels,  il  n’affirme  rien* 

M*  le  général  Trochu  déclare  que  Ton  s’est 
présenté  d’abord  assez  convenablement  devant 
lui  pour  demander  des  explications  ;  cela  n’est 
pas  contesté  quant  à  la  première  partie  de  la 
séance,  mais  la  fia  a  été  extrémemênt  bruyante; 
je  vais  vous  lire  un  certain  nombre  de  dépo¬ 
sitions  qui  le  prouvent  :  voici  par  exemple  celle 
dcM.  Cambon. 


8 


ENQUÊTE  SUE  LE  4  SEPTEMBRE 


M.  MaurîCô  Joly.  —  Jo  connais  parfaite¬ 
ment  cette  déposition  ;  je  regrette  de  le  dire^ 
mais  cela  est  vrai,  ces  témoins  ont  égaré  la 
justice  I  ia  déposition  de  M.  Ferrj* , il  me 
répugne  d^en  parler. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  m'occupe  pas,  je 
ne  TOUS  parie  pas  en  ce  moment  de  la  déposition 
de  M. Ferry.  Je  prends  d’autres  témoignages,  ils 
émanent  de  personnes  fort  honorables  que  tous 
ne  pouvez  récuser,  Yoiei  ce  que  dit  M.  Cam- 
bon  : 

«  Il  pouvait  être  une  heure  et  demie  ;  on  an¬ 
nonçait  une  délégation  de  la  foule  qui  voulait 
être  entendue  ;  cette  délégation  conduite  par 
M.  Maurice  Joly  était  introduite  dans  la  salle  de 
la  République  où  M.  J.  Ferry  venait  la  rece¬ 
voir.  Pendant  qu’il  s’entretenait  avec  les  délé¬ 
gués,  d’autres  députations  furent  introduites, 
si  bien  que  îa  salle  delà  République  fut  bientôt 
envahie  par  une  fouie  bruyante.  » 

M.  Maurice  Joly,  —  Je  sais  parfaitement 
ce  qu’il  y  a  dans  cette  déposition,  vous  pouvez  y 
ajouter  celles  de  MM,  Hirsch  et  Béquetj  elles 
se  valent,  car  elles  émanent  de  la  mémo  source. 

M.  le  Président.  —  Je  les  ai  toutes  là,  nous 
allons  les  parcourir  ensemble  si  vous  le  dési¬ 
rez;  je  continue  ma  lecture  : 

rc  M ,  Maurice  Joly  ayant  accusé  le  Gouyerne- 
ment  de  faiblesse  et  d’incapacité,  M.  Ferry  lui 
répondit  très  vivement  et  très-haut  :  «  Ce  qui 
^  n’empêche  pas  M,  Maurice  Joly  que  vous  êtes 
>  venu  ici  mendier  une  place  de  ce  gouverne- 
»  ment.  ^  Un  tumulte  s’ensuivit.  Maurice  Joly 
et  les  personnes  qui  étaient  autour  de  lui  pro¬ 
nonçaient  les  mots  û6  déchéance  €t  de  Com- 
mune*  »  Toilâ  pour  le  début. 

J^arrive  maintenant  à  ce  qui  concerne  la 
conférence  que  vous  avez  eue  avec  M.  le  géné¬ 
ral  Trochul  Elle  parait  avoir  été  assez  paisible 
jusqu’au  moment  ou  MM.  Lefrançais  et  Chas- 
sin  sont  intervenus.  Yolci  comment  un  témoin 
s’exprime  à  cet  égard  : 

Le  général  abordait  le  point  relatif  à 
l’affaire  du  Bourget,  quand  un  groupe  de  per¬ 
sonnes  très-animées  qui  étaient  montées  sur 
les  bureaux  des  garçons  de  salle,  l’interrompît  en 
criant:  a  Nous  n’avons  pas  de  temps  à  perdre; 
assez  de  discours.  La  Commune  I  —  A  bas  les 
incapables  I»  Parmi  ces  personnes  je  remarquai 
notamment. .Chassin  et  Lefrançais;  le  groupe 
qui  avait  choisi  Maurice  Joly  pour  interprète, 
fit  Chorus  avec  eux.  Les  membres  du  gouver¬ 
nement  furent  entourés,  interpellés,  et  durent 


faire  un  effort  pour  rentrer  dans  la  salle 
des  séances.  ^ 

D’après  ce  témoin,  les  choses  ne  se  seraient 
pas  passées  aussi  paisiblement  que  vous  le  disiez 
tout  à  l’heure. 

De  là,  vous  vous  rendez  dans  la  salle  des 
séances  du  gouvernement  qui  venait  d’être  en¬ 
vahie,  et  voici  comment  un  témoin  raconte  la 
scène  qui  eut  lieu  : 

«  Maurice  Joly  et  Yerm or el  sont  à  droite. 
Maurice  Joly  est  monté  sur  la  table  et  il  est 
bientôt  suivi  de  YermoreL  Ces  messieurs  de¬ 
mandent  la  démission  du  gouvernement. 
M.  Ferry  répond  que  le  Gouvernement  n’a  pas 
de  démission  à  donner  et  que  les  personnes  qui 
se  trouvent  là  ne  peuvent  avoir  la  prétention 
de  représenter  la  majorité  de  la  nation.  Il  est 
interrompu  par  les  cris  de  :  VivelOy  Commune  l 
A  Mazas  le  gouvernement  î  —  D’autres  cris 
nombreux  répondent  :  Pas  d’arrestation  î  — 
Maurice  Joly  et  Yermorel  sont  à  l’extrémité 
I  droite  de  la  table  du  conseil,  à  l’extrémité  gau¬ 
che  est  une  personne  en  képi  rouge.. *3^  Je  passe 
l’incident  de  l’homme  au  képi. 

Tous  avez  déclaré  que  vous  aviez  demandé  à 
la  foule  de  laisser  le  gouvernement  faire  les 
élections,  et  que,  cette  proposition  étant  reje¬ 
tée,  vous  aviez  demandé  que  M.  Dorian  fût  in¬ 
vesti  du  pouvoir, 

M.  Maurice  Joly.  —  Parfaitement. 

M.  le  Président,  —  Les  choses  sont  pré¬ 
sentées  d’une  manière  fort  différente  dans  la 
'  déposition  que  je  tiens  en  main. 

«  M,  Maurice  Joly  est  monté  sur  la  table,  et 
il  demande  la  démission  du  gouver  nement  ; 
il  veut  que  M.  Dorian  soit  chargé  de  procéder 
à  la  formation  d’un  nouveau  gouvernement.  ^ 
M.  Maurice  Joly.  —  Tout  cela  est  faux  ;  et 
c’est  parce  que  cela  est  faux,  que  je  n’aî  pas  pu 
m’empêcher  de  protester  en  voyant  votre  rap¬ 
port  confirmer  ces  assertions. 

M.  le  Président.  —  Ces  dépositions  ont  été 
faites  sous  la  foi  du  serment.  Je  vais  vous  citer 
maintenant  la  déposition  deM.  Béquet. 

M.  Béquet  dit  :  M,  Maurice  Joly  pénétra 
dans  la  salle  à  la  tête  d’un  groupe  assez  impor¬ 
tant.  (11  y  avait  donc  plus  de  dix  à  douze  per¬ 
sonnes.)  A  côté  de  lui  étaient  Chassin,  Cyrille 
et  Lefrançais, 

»  M.  Jules  Ferry  fut  accueilli  par  des  injures 
mez  violentes  que  lui  adressaient  les  délégués, 
notamment  M.  Joly. 

Dans  le  salon  de  cuir  ou  il  pénétra  avee  Cbaa^ 
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siE  et  Lefrançais  ,  il  insista  pour  quele£îmeiûbre& 
du  gouvernement  donnassent  leur  démission 
et  potirque  la  Comrmme  fût  proclamée.  » 

Puis  vient  la  scène  du  salon  jaune,  M*  Bé— 
quet  ne  dit  pas  que  vous  Payez  aidé  le  moins 
du  monde  à  protéger  le  gouvernement,  que 
vous  ayez  barricadé  les  portes  avec  des  ban¬ 
quettes  pour  empêcher  Tinvasion  de  la  foule. 

M,  Maurice  Joly*  —  Ne  parlons  pas,  si 
vous  le  voulez  bien  Monsieur  le  President,  de 
deM.  Béquet;  j'ai  eu  Phonneur  de  vous  dire 
qu’il  était  plus  mort  que  vif  au  moment  de  Tin 
nasion  de  la  foule. 

M,  le  Président*  —  Voyons  en  d'autres, 
mais  je  voue  en  préviens,  les  autres  dépostilons 
sont  absolument  dans  le  mémo  sens  \  et  com 
ment  voulez-vous  que  la  Commission  ait’  pu 
hésiter  en  présence  de  tant  de  témoignages 
réunis  contre  vous. 

M.  Maurice  Joly.  —  Je  reconnais  très 
bien  que  vous  avez  été  induit  en  erreur  par  la 
concordance  des  témoignages  de  MM,  Cambon, 
Béquet,  Hérisson,  Ferry.  Le  propos  outrageant 
pour  moi,  que  Pun  d'eux  mit  dans  la  bouche  de 
M.  Ferry,  vous  donne  la  mesure  de  leur  impar 
tialité.  Les  membres  du  gouvernement,  juges 
et  parties  dans  dans  leur  propre  cause,  n  ont 
même  pas  déposé  devant  le  conseil  de  guerre 
M.  le  Président*  —  Permettez*  Ils  ont  été 
entendus  par  le  juge  d'instruction,  qui  s’est 
transporté  près  d’eux*  J’ai  en  main  leurs  dépo 
sitions. 

M*  le  général  Le  Flô,  par  exemple,  n’a  cer 
tainement  point  de  motifs  d'animosité  contre 
vous,  et  voici  cependant  ce  qu'il  dit  : 

«  Dans  la  salle  du  Trône,  le  général  Trochu 
reçut  une  députation  au  milieu  d’une  foule 
déjà  ardente  et  imidtanie.  Il  essaya  vaine¬ 
ment  de  répondre  à  plusieurs  questions  qui  lui 
avaient  été  posées;  les  vociférations  et  les  ou¬ 
trages  que  suivaient  chacune  de  ses  paroles  ne 
lui  permirent  d’achever  aucune  de  ses  phrases* 
Après  un  quart-d’heure  d’un  tumulte  inexpri¬ 
mable,  il  se  retira  avec  les  autres  membres  du 
gouvernement  qui  rayaient  accompagné.  » 

Ceci  ne  ressemble  assurément  pas  au  tableau 
que  vous  avez  fait  de  votre  entretien  avec  le 
général  Trochu, 

M.  Mauriee  Joly*  —  Je  voua  prie  de  re¬ 
marquer  que  M.  Jules  Favre  dit  précisément 
le  contraire. 


M*  le  Président.  —  M*  le  général  LeFlÔ 
n'avait,  à  votre  endroit,  ni  crainte  ni  colère, 


Mp  Maurice  Joly.  —  Je  le  reconnais  vo- 
lontiers.  Dans  tous  les  cas,  M.  le  général  Le  Flô 
ne  parle  pas  de  moi. 

M.  le  Président*  —  Il  était  présent  sur  les 
lieux,  il  raconte  ce  qu’il  a  vu , 

M.  Maurice  Joly.  —  M,  Jules  Favre  dit 
qu’il  a  pu  parler  sans  être  interrompu,  que 
M.  ie  général  Trochu  a  parlé  et  qu'ils  ont  pu  se 
retirer  * 

M*  le  Président*  Permettez,  M.  Jules 
Favre  dit  que  vos  paroles  n'étaient  pas  exemptes 
de  menaces. 

M.  Maurice  Joly.  C’est  une  apprécia¬ 
tion  de  M*  Jules  Favre  qui  ne  touche  pas  au 
fond  des  choses. 

M*  le  Président. —  Voici  les  termes  même 
dont  M.  Jules  Favre  s’est  servi  :  «  Bien  que 
son  insistance  ne  fût  pas  exempte  de  menaces, 
M.  Maurice  Joly,  etc*  - .  »  Ces  mots  sont  signi¬ 
ficatifs  dans  la  bouche  de  M.  Jules  Favre  qui  a 
conservé  le  plus  grand  calme  pendant  toute 
cette  scène,  et  qui  a  parlé  avec  une  extrême 
modération  des  personnes  qui  s’y  trouvaient 
mêlées. 

M*  le  général  Le  Flô  continue  ainsi  :  <La  salle 
fut  envahie.  Plusieurs  orateurs  montèrent  sur 
la  table  et  sommèrent  les  membres  du  gouver¬ 
nement  de  donner  leur  démission,  sous  pré¬ 
texte  d’insuffisance,  puis  d’incapacité,  et  enfyi 
de  trahison, 

M.  Maurice  Joly*  — Je  répète  que  M,  le 
général  Le  Flô  ne  parle  pas  de  moi  ;  j’ajoute  que, 
parmi  ceux  qui  ont  déposé,  quelques-uns  ne  pou¬ 
vaient  même  pas  entendre  ce  qui  se  disait. 

M.  le  Président.  —  U  paraît  que  le  géné¬ 
ral  Le  Flô  était  placé  de  manière  à  entendre* 
Voici  un  autre  témoin,  M*  Mentaux;  je  ne 
sais  pas  s’il  a  aussi  des  motifs  d’animosité  contre 
TOUS,  je  ne  le  pense  pas,  et  11  dit  absolument 
la  même  chose  que  les  témoins  que  je  viens  de 
vous  citer  : 

(t  On  deniaiidait  la  Connnune  et  la  dé¬ 
chéance  du  gouvernement  immédiate.  Les 
orateurs  ne  pouvant  se  faire  entendre,  montè¬ 
rent  sur  la  table*  Ils  proclamèrent  la  déchéance 
et  en  même  temps  ils  acclamèrent  unanime¬ 
ment  M*  Dorian, 

»  Parmi  ces  orateurs,  j’en  ai  remarqué  deux  . 
MM*  Maurice  Joly  et  Jaclard. 

Je  ne  voudrais  pas  insister  davantage;  j  au¬ 
rais  d’autres  pièces  à  vous  citer  à  Tappui  do 
Topinlen  émise  dans  le  rapport  ;  U  y  a 
position  de  M*  Jules  Ferry  que  je  ne  veux  pas 
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'^us  lire,  celles  de  MM*  Montagut,  Garnier- 
Pagès,  etc.j  mais  je  ne  veux  pas  prolonger  ce 
débat.  Veuillez  seulement  remarquer  que  Yotre 
récit  n’est  confirmé  par  personne  dans  ses  points 
essentiels,  ni  par  M*  Hérisson,  ni  par  M.  Bec- 
quet,  qui  se  trouvaient  près  de  vous  et  qui  ne 
parlent  pas  de  votre  intervention  active  en  fa¬ 
veur  du  gouvernement. 

Au  surplus,  votre  rectification  sera  publiée 
dans  les  pièces  de  l’enquête  et  soumise  au  ju¬ 
gement  de  TAssemblée;  je  crains  bien  que  si 
elle  n’est  pas  confirmée  par  d’autres  témoi¬ 
gnages,  elle  ne  suffise  pas  pour  détruire,  seule, 
les  déclarations  faites  par  des  hommes  dont  on 
ne  peut  suspecter  la  bonne  foi.  Vous  n’ignorez 
pas  combien  a  été  vif  le  mouvement  de  ropinion 
contre  vous  précisément  à  cause  de  votre  in¬ 
tervention  dans  ces  événements.  Vous  vous 
êtes  présenté  J  le  1^'’  novembre,  au  club  des 
Folies-Bergères  ;  il  y  a  eu  là  une  scène  violente 
dans  laquelle  on  vous  a  publiquement  accusé 
de  connivence  avec  la  Commune,  et  vous  avez 
été  expulsé  de  cette  réunion .  Cet  état  de  To- 
pinion  s’explique  quand  tant  de  preuves  sont 
réunies  contre  vos  assertions* 

M.  Maurice  Joly.  Rien  n’est  plus  facile 
que  d’abuser  l’opinion.  Il  suffit  de  quelques  pa¬ 
roles  malveillantes  jetées  au  hasard  dans  un 
journal.  Si  vous  m’opposez  un  certain  nombre 
de  témoignages,  je  vous  en  oppose,  Monsieur  le 
Président,  un  plus  grand  nombre  qui  confirment 
ma  déposition.  Il  n’y  a  réellement  rien  contre 
moi  dans  l’instruction  criminelle  du  31  octobre 
en  dehors  des  cinq  personnages  que  vous  comp¬ 
tez  et  que  je  ne  compte  pas. 

Je  demande  que  ma  déposition  figure  dans 
l’enquête* 

M.  le  Président.  — Elle  y  figurera. 

Je  suis  seulement  obligé  d’ajouter  que  le  rap¬ 
port  delà  Commission  étant  confirmé  par  des 
témoignages  concordants,  toutes  les  fois  que 
ia  question  sera  soulevée,  et  partout  ou  elle  Je 
sera,  soit  devant  l’Assemblée,  soit  devant  le 
public,  la  Commission  s’appuiera  sur  ces  témoi¬ 
gnages  pour  dégager  sa  responsabilité, 

M.  Maurice  Joly*  —  J’ai  insisté  pour  être 
entendu  par  la  Commission,  parce  que  son 
rapport  m’a  fait  une  situation  faussa  qu’il  ne 
m’est  pas  possible  d’accepter.  Si  j’étais  l’homme  | 
dont  les  actes  sont  indiqués  dans  le  rapport,  le 
seul  fait  que  je  suis  ici  en  liberté  serait  iaex- 
plicablet 


M.  Ghaper.  —  On  n*à  poursuivi  personne 
pour  le  31  octobre. 

M.  Maurice  Joly.  — C’est  une  erreur,  j’ai 
été  poursuivi  et  acquitté.  Je  ne  saurais  accepter 
un  récit  qui  n’est  pas  conforme  à  la  vérité  en  ce 
qui  me  concerne* 

M.  le  Président.  —  Il  est  conforme  aux 
faits  judiciairement  constatés, 

M.  Maurice  Joly.  —  Je  n’entends  pas, 
monsieur  le  Président,  contester  votre  droit 
de  maintenir  les  termes  de  votre  rapport 
contre  mes  affirmations;  mais  mon  droit  aussi, 
comme  témoin  de  l’enquête  et  comme  intéressé, 
est  de  vous  dire  ce  que  je  pense  des  témoigna¬ 
ges  que  vous  m^opposez. 

Je  n’ai  rien  à  dire  de  M.  le  général  Le  Flô, 
dont  j’honore  infiniment  la  personne,  non  plus 
que  de  M*  Garnier-Pagês,  dont  je  ne  mets  pas 
en  doute  la  bonne  foi;  mais  ces  messieurs  se 
sont-ils  bien  rendu  compte  de  ce  qui  se  passait? 
J’en  doute  fort*  M.  Emmanuel  Arago,  qui  était 
placé  de  leur  côté,  déclare  dans  sa  déposition 
devant  le  juge  d’instructions  qu’au  milieu  du 
vacarme,  il  voyait  les  gestes  et  n’eutendait  pas 
les  paroles  des  orateurs.  ^  MM.  Le  Flô  et  Gar¬ 
nier-Pagès  ont  vu  des  gestes,  ils  ont  entendu 
dire  que  tels  ou  tels  orateurs  s’étalent  prononcés 
pour  la  déchéance,  et  ils  l’ont  sans  doute  répété. 
Voilà  comment  s’écrit  Thistoire  quand  il 
s  agit  de  minces  personnages  comme  moi,  avec 
lesquels  il  n’est  pas  besoin  de  tant  de  précau¬ 
tions.  Mais  remarquez  qu’aucun  de  ces  mes¬ 
sieurs  ne  me  prête  les  actes  violents  et  grossiers 
qui  me  sont  attribués  dans  le  rapport. 

En  ce  qui  touche  M,  Ferry  et  ses  amis  ou 
subordonnés,  MM.  Béquet,  Oambon,  Hirsch, 
Hérisson^  il  ne  peut  pas  y  avoir  d’atténuation 
dans  mes  appréciations  a'régard  de  leurs  témoi¬ 
gnages.  Ce  sont  là  des  dépositions  sans  aucune 
autorité  morale,  dans  lesquelles  les  faits  ont  été 
travestis  en  connaissance  de  cause.  Je  crois  avoir 
été  assez  arrêté,  assez  emprisonné,  assez  calom- 
mé  pour  avoir  le  droit  de  repousser  do  tels  té¬ 
moignages  avec  les  sentiments  qu’ils  méritent, 
et  je  n’en  dirai  rien  de  plus.  Je  ne  serais  même 
pas  entré  dans  tous  ces  détails  si  vous  ne  m’a¬ 
viez  fait  l’honneur  do  me  dire  que  votre  con¬ 
viction  s’était  formée  à  mon  égard  sur  les  do¬ 
cuments  judieiaireg  du  procès  du  31  octobre* 
C’est  là  CO  qui  me  cause  une  certaine  surprise. 

Je  croyais  que,  du  moment  où  il  s’agissait  d'une 
enquête  parlementaire,  c’était  avant  tout  sur 
les  dépositions  faites  devant  la  Çommlssian 
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d’enquête  que  les  hommes  et  les  choses  de¬ 
vaient  être  jugés;  autrement,  vous  faites  re- 
paraîtr0'*'comme  accusés  devant  votre  prétoire 
ceux  que  le  Conseil  de  guerre  avait  déclarés 
innocents* 

M*  le  Président.  —  Nous  consultons  toutes 
les  pièces  qni  peuvent  nous  faire  connaître  la 
vérité  * 

M.  Maurice  Joly*  —  Puisque  ceux  qui 
m^ont  accusé  devant  la  justice  n’ont  pas  renou¬ 
velé  leurs  dépositions  devant  vouSj  je  devais  au 
moins  bénéficier  de  leur  silence,  et  je  ne  deman¬ 
dais  rien  de  plus;  car  si  j'avais  quelque  chose  à 
démêler  avec  Thistoire,  je  vous  dirais  que  je 
n'y  crois  pas,  tant  les  animosités  personnelles 
et  les  vanités  blessées  tiennent  de  place  dans 
les  relations  des  témoins  oculaires* 

il’ histoire  est  faite  des  intérêts  et  des  pas¬ 
sions  de  ceux  qui  sont  les  plus  forts  *  C'est  la 
seule  moralité  que  je  veuille  tirer  de  ce  qui  me 
touche  en  cette  affaire*  Tous  avez  qualifié  assez 
sévèrement  ceux  avec  lesquels  vous  m^avez  con¬ 
fondus  dans'  cette  écliauffourée  pour  que  je 
puisse  vous  demander  que  ma  protestation  reste 
entière.  Vous  n'avez  entendu  jusqu’à  ce  jour 
que  les  accusateurs,  j'ai  dû  me  défendre  comme 
accusé^  j’ajouterai,  comme  témoin,  que  vous 
auriez  peut-être  été  plus  indulgent  si  vous  aviez 
songé  à  tous  ceux  qui  peuvent  réclamer  leur 
part  de  responsabilité  dans  les  malheurs  -que 
vous  racontez. 

Vous  me  permettrez  de  vous  dire,  en  termi¬ 
nant,  pourquoi  j’ai  repoussé  si  vivement  les 
imputations  du  rapport*  Je  ne  vous  parlerai 
pas  dû  mes  intérêts  personnels  sacrifiés;  mais 
kv^  point  de  vue  moral,  votre  rapport  perpétue, 
en  Cii  qui  me  concerne,  réquivoque  que  le  procès 
du  M  octobre  avait  fait  naître.  J’avais  pensé 
que  mes  écrits  sous  rEmpire  et  d’autres  publL 
cations  plus  récentes  ne  permettaient  pas  de  me 
représenter  comme  un  énergumène,  et  ü  ap¬ 
partenait  pt  ut  [re  à  ceux  qui  m’accusaient  de 
les  lire  avant  de  méjuger. 

Mais  votre  rapport  va  plus  loin  et  fait  de 
moi  une  sorte  de  transfuge  de  la  Commune; 
car  n'avoir  pas  suivi  sa  fortune,  après  avoir 


poussé  aux  actes  révolutionnaires  qui  devaient 
la  faire  naître,  ce  serait  à  mes  yeux  plus  que 
de  rinconséqucnce*  Quand,  sous  l’Empire,  j'ai 
été  poursuivi  pour  avoir  attaqué  le  gouverne-» 
ment,  je  ïi'ai  ni  cherché  ni  plaidé  les  atténua¬ 
tions  .  J’ai  avoué  hardiment  ce  que  j'avais  fait, 
et  j’ai  été  condamné  à  une  captivité  que  j’ai  su¬ 
bie  sans  me  plaindre*  Pourquoi  donc  recourrais— 
je  aujourd'hui  à  de  misérables  défaites,  si  je  ne 
disais  pas  la  vérité? 

Si  le  J1  octobre  j’avais  attaqué  le  gouverne¬ 
ment  de  rHôtel-de-Yiile,  je  ne  serais  pas  hom¬ 
me  à  m’en  défendre,  d’autant  plus  que  la  thèse 
est  soutenable  et  que  ceux  qui  avaient  pris  le 
pouvoir  sans  être  à  la  hauteur  des  circonstances 
et  Sans  mandat  pouvaient  en  être  renversés  au 
nom  du  même  droit  qu’ils  y  étaient  montés* 

Mais  je  ne  puis  pas  changer  la  nature  des 
faits  en  ce  qui  nie  concerne.  J’ajoute  qu’après 
la  façon  indigne  dont  quelques-uiis  des  hommes 
du  4  septembre  se  sont  conduits  envers  moi,  je 
serais  presque  honteux  de  les  avoir  défendus, 
si  je  n’avais  obéi  à  un  sentiment  plus  élevé  que 
celui  de  mes  intérétsjpersûnnels  ,  et  la  popula¬ 
rité  qui  environne  quelques-uns  de  ces  hommes 
est  si  mince  que  j’aurais  peut-être  plus  d’avan¬ 
tage  à  accepter  vos  aecusations  qu’à  les  repous¬ 
ser*  Mais  je  ne  veux  pas  de  ce  béuéfice-là,  11 
faut  bien  que  je  vous  le  dise,  si,  au  31  octobre, 
j’avaîs  été  dès  le  commencement  avec  ceux  qui 
voulaient  renverser  le  gouvernement,  j  aurais 
été  aussi  de  la  fin  de  la  Journée,  et  je  ne  me  se¬ 
rais  pas  borné  à  monter  sur  des  tableS’, 

Si  j’avais  été  du  31  octobre,  j’aurais  été  du 
18  mars,  j’aurais  été  de  la  Commune,  et  vrai¬ 
semblablement  je  ne  serais  pas  iei  pour  répon¬ 
dre  à  votre  rapport* 

Je  n’ai  rien  à  ajouter  de  plus,  et  si  ma  dépo¬ 
sition  ne  modifie  point  vos  convictions,  comme 
vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  le  dire,  je  re¬ 
connais  qu^après  m’avoir  jugé  sans  m'enten¬ 
dre,  vous  m’avez  fourni,  avec  toute  la  loyauté 
désirable,  les  moyens  de  m’expliquer  devant 
vous* 

(Séance  du  Î8  décembre  iS7^.) 
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DE 

M.  SIRVEN 


M,  le  comte  Baru,  président  —  Dans  une 
brochure  que  tous  avez  récemment  publiée , 
TOUS  ayez  reproduit  une  lettre  que  tous  aviez 
adressée  au  rapporteur  de  notre  Coni  miss  ion, 
mais  vous  Favez  reproduite  inexactement;  sur 
un  grand  nombre  de  points  vous  avez  modlâé 
le  texte  de  cette  lettre .  Entre  autres  exemples, 
je  TOUS  citerai  celui-ci  ;  tous  imprimez  :  «  J'a- 
mis  fait  télégraphier  an  préfet  ma  déter¬ 
mination  (de  quitter  Dreux)  et  vous  nous 
aTiez  écrit  :  «  J'ai  donné  ordre  à  la  préposée  du 
télégraphe  qui,  éperdue,  venait  me  demander 
Tordra  de  couper  les  fils  et  de  se  replier,  de 
transmettre  au  préfet  ma  détermination  de 
quitter  Dreux.  »  —  De  ces  deux  versions  quelle 
est  celle  que  nous  devons  retenir  comme  exacte? 

Plus  loin,  au  lieu  de  «  co^iseil  de  mut^  ^ 
TOUS  mettez  dans  votre  brochure  *  co'fiseil 
mimioipal  Or,  vous  savez  parfaitement  que 
le  conseil  municipal  ne  s’est  point  réuni  dans 
la  nuit  du  10  au  11  octobre.  Là,  il  n'y  a  point 
de  doute  possible.  Il  y  aurait  encore  d'autres 
changements  importants  à  vous  signaler  dans 
cette  édition  revue  et  corrigée  de  votre  lettre, 
YeuUlez  nous  dire,  monsieur,  pourquoi  tous 
en  avez  altéré  et  changé  le  texte  en  la  repro¬ 
duisant  ? 

M.  Sirven,  —  Je  n'avais  pas  conservé  la  mi¬ 
nute  de  cette  lettre.  Je  Tai  transcrite  de  mé¬ 
moire.  J’ai  donc  pu  en  altérer  !e  texte  pri¬ 
mitif, 

M*  le  Président,  —  Vous  auriez  dû  donner 
cette  explication  dans  votre  brochure  ;  vous  y 
dites  précisément  le  contraire,  vous  dites  que 
TOUS  reproduisez  textuellement  votre  lettre,  en 
quoi  TOUS  commettez  une  erreur  manifeste. 

Je  passe  à  un  autre  point. 


Vous  réimprimez  la  déposition  que  voue  avez 
faite  devant  nous;  vous  la  réimprimez  d^u ne 
façon  inexacte,  en  la  modlûant  dans  plusieurs 
passages. 

Ainsi  TOUS  imprimez  (p,  44):  «  J'ai  fait 
prévenir  le  colonel  de  Beanrepaire  et  je  lui 
ai  envoyé  un  gendarme.  's> 

Dans  votre  interrogatoire  tel  qu’il  a  été  cor¬ 
rigé  par  vous,  publié  par  la  Commission,  voua 
aviez  dit  :  «  Je  voulais  faire  prévenir  le 
préfet  »,  ce  qui  n'est  pas  'du  tout  la  même 
chose;  cette  modification  est  grave;  ce  n'est 
pas  la  seule, 

M.  Sirven.  —  Non,  je  ne  la  trouve  pas 
grave , 

M.  le  Président,  —  Vous  affirmez  avoir 
produit  devant  la  Commission  un  fait  dont  vous 
ne  lui  avez  nullement  parlé, 

M,  Sirven,  —  C’est  peut-être  une  faute 
d’imprimerie, 

M*  le  Présidant,  —  Les  imprimeurs  ne 
font  pas  des  fautes  de  cette  nature  ;  ils  n'imagi¬ 
ne  ni  pas  de  mettre  Beaurepaire  au  lieu  de 
p^^éfet , 

M,  Sirven, — Du  reste,  je  me  propose  de 
refaire  cette  brochure  ;  je  ne  fais  aucune  dif¬ 
ficulté  de  rétablir  les  choses,  telles  qu’elles 
auraient  dû  être  présentées. 

M,  le  Président,  —  Vous  aurez  raison  ;  je 
vais  TOUS  signaler  d'autres  erreurs  que  vous 
avez  commises. 

En  voici  une  :  à  la  page  64  de  votre  brochure, 
vous  prétendez  avoir  adressé  au  président  de 
la  Commission  une  lettre  qui  en  contenait  deux 
autres.  Nous  n’avons  reçu  de  vous,  et  il  n'existe 
aux  archives  de  la  Commission, —  nous  nous  en 
sommes  assurés^  —  aucune  lettre  de  vous. 
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M.  Slrven.  —  Je  vous  ai  adressé  ces  lettres 
sous  enveloppe,  sans  affranchir* 

M*  le  Président,  —  Nous  ne  les  avons  pas 
reçues* 

M,  Sirven,  —  Mon  intérêt  était  de  vous  les 
adresser* 

M,  îé  Frésident,  —  J'ignore  si  votre  inté“ 
rêt  était  de  nous  les  adresser;  mais  je  sais  fort 
bien  que  ces  lettres  ne  nous  sont  pas  parvenues, 
M.  Sirven*  —  Je  vous  enverrai  le  témoi¬ 
gnage  de  personnes  qui  savent  que  je  devais 
vous  les  adresseri 

M,  le  comte  de  Boîs-Boia^el,  —  Ces  let¬ 
tres  auraient  été  retournées  aux  expéditeurs, 
M,  le  Président*  —  Votre  aUégaüon,  mon¬ 
sieur,  est  sans  preuves* 

Bans  votre  brochure  (p*  64),  vous  parlez  en 
outre  de  témoins  dont  vous  nous  auriez  deman¬ 
dé  raudition.  Vous,  ne  nous  les  avez  jamais 
nommés* 

M,  Sirven*  — Pardon,  j'ai  cité  le  comman¬ 
dait  de  gendarmerie  dans  ma  brochure;  j’ai 
dit  aussi,  dans  un  passage  de  mon  interroga¬ 
toire,  que  le  commandant  de  gendarmerie  se¬ 
rait  un  témoin  à  entendre* 

M*  le  Président,  —  Vous  avez  effective¬ 
ment  parlé  dans  votre  interrogatoire  de  té¬ 
moins  à  entendre  ;  mais  jamais  vous  n'en  avez 
indiqué  un, 

M-  Sirven*  —  J'ai  dit  qu'on  pouvait  s'a¬ 
dresser  au  commandant  de  gendarmerie,  au 
commissaire  de  police,  au  juge  d'instruction,  à 
M*  Herlin,  avoué, 

M,  le  Président*  — Veuillez  distinguer  ce 
que  vous  avez  écrit  dans  votre  brochure  de  ce 
que  vous  avez  dit  dans  votre  interrogatoire*  De¬ 
vant  nous,  vous  n’avez  point  nommé  de  té¬ 
moins,  ce  qui  ne  vous  empêche  pas  de  nous 
reprocher  de  ne  les  avoir  pas  entendus* 

M.  Sirven*  —  J^ai  parlé  du  commandant 
de  gendarmerie,  du  commissaire  de  police,  du 
uge  d'instruction* 

M,  le  Président*  —  Voyez  vous-méme, 
voici  votre  déposition  :  cherchez  des  noms* 

M*  Sirven*  —  (Après  avoir  feuilleté  sa 
brochure},  je  lis  page  26  :  «  Le  commandant 
de  gendarmerie  est  encore  un  témoin.  Je  ne 
sais  comment  il  s'appelle,  mais  il  est  facile  de 
le  retrouver,  c'est  lui  qui  m'a  r  apporté  les  paroles 
du  maire*  » 

M,  le  Président,  —  Vous  indiquez  ceci , 
dans  votre  brochure,  mais  non  dans  votre  in¬ 
terrogatoire. 


M*  Sirven*  — Pardon,  je  puis  en  dire  au¬ 
tant  du  commissaire  de  police. 

M,  le  Président*  —  Voici  vos  propres 
expressions  dans  votre  interrogatoire  (p.  23  et 
24)  :  «  11  y  a  des  personnes  qui  m'ont  fait  des 
déclarations  contraires*  J'apporterai  à  mon 
tour  des  témoignages,  et  je  vous  demanderai  de 
les  recueillir,  > 

Voilà  dans  quels  termes  vous  vous  exprimiez, 
et  vous  vous  étonnez  ensuite  que  nous  n'ayons 
pas  appelé  des  témoins  que  vous  ne  nom¬ 
miez  pas  I 

M,  Sirven*’ — J'ai  cité  le  commandant  de 
gendarmerie,  le  commissaire  de  police,  le  juge 
d'instruction, 

M*  le  Président,  —  Encore  une  fois,  vous 
les  avez  cités  dans  votre  brochure,  point  dans 
votre  interrogatoire. 

M*  Sirven.  —  On  n'a  pas  interrogé  une 
seule  des  personnes  dont  j'ai  parlé,  voilà  ce  dont 
je  me  suis  plaint. 

M,  le  Président,—  Vous  vous  en  êtes  plaint 
à  tort* 

Vous  dites  ailleurs,  dans  une  autre  partie  de 
votre  mémoire  (p*  11),  que  M*  Batardon  était  en 
relations  avec  les  membres  de  la  Commission, 
Vous  vous  êtes  trompé,  monsieur,  en  faisant 
cette  déclaration* 

M,  Sirven,  —  J’ai  dit  ;  «  M*  Batardon  n'é¬ 
tait  pas  un  étranger  pour  messieurs  les  com¬ 
missaires,  > 

M,  le  Président*  —  Vous  vous  êtes  trompé; 
vous  prononcé  le  nom  de  M*  de  Bois-Boissei  ; 
M*  de  Bois-Boissel  n’a  aucune  relation  avec 
M*  Batardon* 

M*  Boreau-liajanadie.  —  Votre  impres¬ 
sion  est-elle  aussi  que  Je  connaissais  M,  Batar¬ 
don? 

M.  Sirven,  — Oui,  vous  avez  parlé  de  lui, 

M,  Boreau-Lajanadie,  —  Je  ne  Tai jamais 
vu  de  ma  vie, 

OT,  de  la  Sicotîèra,  —  Seul  de  ia  Com¬ 
mission  j’ai  vuM*  Batardon,  et  il  m'était  in¬ 
dispensable  de  le  voir,  en  ma  qualité  de  rap¬ 
porteur. 

M*  le  Président.  —  Monsieur,  on  ne  de¬ 
vrait  jamais  porter  des  aecusations  de  ce  genre 
sans  preuves  et  faire  des  insinuations  pareilles 
si  légèrement.  J’ajoute  que  vous  mettez  le 
rapporteur  continuellement  en  scène,  comme  si 
le  rapporteur  n'était  pas  Torgane  de  la  Com¬ 
mission*  La  Commission  est  responsable  de  ce 
qu'il  dit  ;  c'est  elle  qui  a  apprécié  vos  actes, 
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comiBô  ©lia  deTait  les  apprécier  d'après  les 
pièces  (ju'elle  avait  eous  las  yeux,  L'Assemblée 
jugera. 

M,  Sirven,  — Je  produirai  des  témoins, 

M.  le  Président,  —  Tous  auriez  dû  les 
produire  plus  tût, 

M,  Sirven.  —  J’ai  envoyé  leurs  témoi¬ 
gnages, 

M,  le  Président,  —  Si  vous  les  avie^  en¬ 
voyés,  nous  les  aurions  reçus, 

M,  Sirven.  —  Je  puis  les  demander  à  la 
poste  ;  je  verrai  si  on  les  y  a  oubliés, 

M.  le  Président,  —  Chcrcliez,  essayez  au 
moins  de  prouver  q^ue  vous  les  a%'’ez  envoyés. 
On  nous  a  adressé  bien  des  lettres,  elles  nous 
sont  toutes  arrivées;  pourquoi  les  vôtres  se  se¬ 
raient- elles  perdues  en  route  ? 

M.  Sirven,  —  J'eu  ai  envoyé  trois* 

M,  le  Président,  —  Vous  nous  parliez  de 
deux  tout  à  Theure  et  dans  votre  brochure  je 
retrouve  ce  même  chiffre.  Est-ce  deux  ou  trois? 

M,  de  La  Sicûtîère,  —  M,  Sirven  a  cru 
devoir  faire  une  sorte  de  contre-enquête  dans  la 
seconde  partie  de  sa  brochure*  Il  y  a  fait  figu¬ 
rer,  par  voie  épistoiaire,  M,  Legoux,  membre 
du  conseil  général  d'Eure-et-Loir, 

Dans  la  déclaration  de  M.  Legoux,  je  vois 
cette  affirmation,  écrite  en  lettres  capitales: 
«  Les  mobiles  sont  restés  sue  la  ligne  iru 

CHEMÎN  DE  FERj  SANS  VIVEES,  BIEN  QU  ILS  AIENT 
VU  PASSER  LES  VOlfüRES  DE  PAIN,  DESTINÉES, 
ONT-ILS  PENSéj  AVEC  UNE  CERTAINE  LOGIQUE,  A 
d’autres  QU’a  des  français  ’5>  (p*  ’jS), 

M*  le  Président*  —  N’insistez  pas  sur  ce 
point  ;  un  homme  qui  se  respecte  ne  produit  et 
n’imprime  de  pareilles  allégations  que  lorsqu'il 
a  la  certitude  des  fait^^t  ils  sont  faux. 

M,  Sirven  —  Ce  n’est  pas  moi  qui  T  ai  dit, 
M.  le  Président,  —  Non,  vous  ne  le  dites 
pas,  mais  vous  le  publiez* 

M,  Sirven.  —  Cela  est  signé  de  M*  Legoux. 
M,  de  La  Sicotière.  —  Dans  votre  premier 
interrogatoire  J  vous  avez  désavoué  etyous  avez 
eu  raison  de  désavouer  le  mot  de  i'/Y//iî50?ïque 
M*  Legoux  a  employé  ici,  et  cependant  vous 
le  reproduisez  l 

M,  Sirven*^  Il  s’agit  de  réquisitions  qui 
ont  été  envoyées. 

M*  de  La  Sicotière,  —  A  d’autres  qu’à  des 
Français? 

M.  Sirven*  —  Je  n’y  étais  pas* 

M*  le  président.  —  Donc  vous  ne  le  saviez 
pas  I  ce  sont  U  des  faite  honteux,  criminels. 


sans  aucunes- preuves  ;  comment  ppenèz-vous 
tout  au  moins  la  responsabilité  de  leur  puMi-- 
cation*. 

M*  de  La  Sicotière.  —  Vous  savez  fort  Men 
que  les  Prussiens,  dans  les  journées  des  9  et 
10,  n’ont  fait  ni  pu- faire  aucune  réquisition, 

M,  Sirven  —  Une  nouvelle  édition  de  ma 
brochure  va  paraître,  je  la  modifierai  comme 
vous  le  désirez. 

M,  de  La  Sicotière,  —  M,  Legoux  prétend 
que  M,  Bûudonnet,  commandant  des  mobiles 
de  Domfront,  aurait  exprimé  son  mécontente¬ 
ment  de  la  manière  dont  on  lui  aurait  fait 
quitter  Dreux,  à  une  heure  du  matin.  Ceito 
assertion  est  fausse;  vous  le  savez,  puisque  vous 
présidiez  le  conseil  de  guerre.  M*  Eourdonnet 
y  était  d’accord  avec  tous  les  officiers  sur  la 
nécessité  de  révaeuation  ;  c’est  même  parce  que 
Ton  a  supposé  qu’il  était  trop  peu  disposé  à  la 
résistance,  qu’on  l’a  traduit  dôvant  un  conseil 
de  guerre* 

M.  le  Président.  — Voilà  donc  un  fait  en¬ 
tièrement  inexact,  que  vous  savez  inexact,  et 
que  vous  avez  livré  à  la  publicité.  Qu'avez- 
vous  à  dire? 

M*  Sirven*  —  M,  Legoux  donnera  des  ex¬ 
plications* 

M*  de  La  sicotière*  —  M*  Legoux  n’était 
pas  présent  au  conseil  que  vous  présidiez  * 

M.  Legoux  prétend  aussi  que  les  mobiles  de 
Domfront  auraient  exprimé  leur  mécontente¬ 
ment  de  ce  qu’on  leur  refusait  des  vivres,  et 
vous  avez  constaté  vous-même,  dans  votre  inter¬ 
rogatoire,  que  les  mobiles  avaient  eu  des  vivres 
en  grande  quantité*  Comment  M,  Legoux  peut- 
ilafflrmer  qu’on  manquait  do  vivres?  Comment 
rimprimez-YOus,  vous  qui  savez  le  contraire* 

M,  Sirven,  —  Je  parle  d’une  heure  du 
matin* 

M*  de  La  Sicotière,  Pardon,  ce  serait  la 
veille,  vers  cinq  heures  du  soir,  au  moment  où 
on  se  disposait  à  déboucher  sur  les  derrières 
de  l’ennemi,  que  les  vivres  auraient  manqué 
{p*  ^3  de  la  brochure). 

M*  le  Président,  —  Voilà  encore  une  as- 
ser  tion  com  plè  t  a  m  e  n  t  i  n  exae  te . 

M’,  Sirven,  —  Je  ne  la  savais  pas  fausse  ; 
je  suis  obligé  de  m’en  rappporter  à  ce  que  di¬ 
sent  des  personnes  honnêtes  et  sérieuses. 

M*  le  Président*  —  Vous  avez  déclaré, 
dans  votre  déposition  devant  nous^  que  les  mo¬ 
biles  avaient  reçu  des  vivres  en  abondance, 
et  vous  imprimez  qu’ils  en  ont  manqué  1 
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M.  Sîrven. —  M.  Legoux  parle  de  la  dernière 
îieure* 

M,  de  La  Sicotière,  —  Non,  de  la  Teille. 
Et  TOUS  reconnaissez  vous-même  que  les  mobiles 
avaient  reçu  la  veille  les  vivres  dont  ils  avaient 
besoin!  Tous  disiez:  «  On  a  montré  de  la 
bonne  volonté  pour  les  mobiles,  auxquels  on  a 
fait  distribuer  du  pain  et  de  3a  chareuterie.  ^ 
M,  Sinren,  —  Je  ne  soupçonnais  pas  M,  Le¬ 
goux  d’être  un  malhonnête  homme. 

M.  de  La  Siootière*  —  Legoux  n’était 
pas  au  combat  du  10, 

M.  Sirven.  —  Il  était  à  Dreux* 

M.  de  La  Sieotière.  —  Il  prête  à  M*  Bour- 
donnet  des  plaintes  qui  n’étaient  pas  fondées, 
vous-même  l'avez  déclaré. 

M,  Sirven.  —  Je  ne  déclare  pas  mai  fon- 
déea  des  choses  que  je  ne  connais  pae* 

Mp  de  La  Sieotlère*  ^  Yous  avez  imprimé 
en  outre  une  lettre  de  MM,  Fleury  et  Têtard  qui 
opérèrent  les  arrestations  de  M,  Eatardon  et  de 
trois  membres  du  conseil  munieipaLMM,  Fleury 
et  Têtard,  dans  la  lettre  que  vous  avez  insérée 
dans  votre  brochure,  prétendent  qu’ils  avaient 
reçu  Tordre  d’aller  opérer  l’arrestation  du 
maire  ainsi  qiw  celle  des  conseUlePS  muni- 
cipauw  (p.  77)*  Ceci  a  quelque  gravité,  car  ces 
témoins,  dont  vous  produisez  les  témoignages 
épistolaires,  sont  en  contradiction  complète 
avec  tout  le  monde, 

M*  Sirveïi*  —  Je  vous  donnerai  leur  adresse* 
M,  de  La  Sîootière.  —  Je  tiens  à  faire 
passer  sous  vos  yeux  les  noms  de  ceux  qui 
donnent  un  démenti  formel  à  vos  témoins  et  qui 
prétendent  qui!  n’y  avait  d’ordre  d’arrestation 
que  pour  le  maire;  ee  sont  MM,  Bourez,  sous- 
préfet,  Vingtain^  délégué  de  la  défense  dépar¬ 
tementale  ,  Labiche,  préfet  d’Eure-et-Loir; 
c’est  M*  de  Fondras  lui-même  dans  une  let¬ 
tre  que  voici . ;  ce  sont  ceux  par  con¬ 

séquent  qui  ont  vu  Tordre  d’arrestation,  qui 
Tont  transmis,  qui  avaient  qualité  pour  en 
connaître  les  termes.  Il  y  a  donc  une  preuve 
irréfutable,  un  fait  acquis  à  la  vérité,  o’est  qu’il 
n’y  a  eu  d’ordre  d’arrestation  qu’en  ce  qui  coa¬ 


ce  malt  le  maire.  Vous  reproduisez  une  accu¬ 
sation  injuste  en  affirmant  le  contraire, 

M.  Sirven*  —  Mes  témoins  sont  disposés  à 
venir  donner  des  preuves  de  ce  quTls  avancent. 
Je  donnerai  leurs  noms  etleurâ  adresses. 

M.  le  Président*  —  Vous  voilà  prévenu, 
monsieur,  des  nombreuses  erreurs  que  vous  avez 
faites  ou  mises  en  circulation  ! 

M,  Sirven.  —  Je  vais  faire  une  nouvelle 
édition,  je  tiendrai  compte  de  vos  observations  ; 
mais  quant  à  ces  messieurs,  cela  les  regarda* 

M*  le  Président*  —  Cela  vous  regarde  aussi, 
car  vous  avez  cité  dans  votre  brochure  leur 
correspondance.  L’ordre  d’arrêter  le  maire  et 
trois  conseillers^municipaux  n’a  jamais  existé. 
MM,  Fleury  et  Têtard  se  sont  complètement 
trompés* 

M.  Sirven,  —  Ils  disent  qu’ils  ont  lu  Tordre, 
qu'il  a  été  égaré,  cela  regarde  MM*  Fleury  et 
Têtard,  chargés  de  Tarreqtation  de  ces  mes¬ 
sieurs*  Il  est  fâcheux  que  vous  ne  les  ayez  pas 
entendus . 

Mi  le  Président*  —  Il  est  fâcheux  qu’ils  se 
soient  mis  en  contradiction  avec  ceux  qui  ont 
donné,  transmis,vu  Tordre  dont  il  s’agit.  Puisque 
vous  vous  proposez  de  faire  une  nouvelle  édition 
de  votre  livre,  je  vous  engage  à  tenir  compte  des 
observations  que  nous  vous  avons  faites, 

M,  le  comte  de  Bozs-BoisseL  —  Ayez  To- 
bligeance  de  revenir  sur  ce  que  vous  dites  à  mon 
sujet;  je  ne  connais pasdu  tout  M.  Batardon. 

M*  ïe  Président*  —  Effacez  également  des 
insinuations  sans  preuves  qui  ne  sont  pas  à 
l'honneur  de  notre  pays. 

M.  Sirvea.  —  Le  public  s’occupe  beaucoup 
de  ma  brochure, 

M.  dô  La  Siootière,  Je  le  crois  bien  : 
vous  Tavea  envoyée  âun  grand  nombre  de  jour¬ 
naux  radicaux,  qui  lui  ont  ouvert  leurs  colonnes. 

M.  Sirven, — Il  n’y  en  avait  en  qu’un  tirage 
de  200  exemplaires. 

Je  n’ai  pas  le  moyen  dq  les  répandre  aaiaàt 
que  vous  le  croyez. 


(Séance  du  4  dêcemljre  1873)* 


déposition 


DE 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  LA  LANDE 


M,  le  Président,  —  Yous  avez  déjà  été 
entendu  par  la  Commission*  Après  avoir  lu  la 
déposition  de  M,  Tamiral  Jauréguiberrj,  vous 
avez  témoigné  le  déeir  d’étre  entendu  de  nou¬ 
veau  .  Nous  vous  écoutons* 

M .  le  général  de  La  Lande*  —  Après  avoir 
lu  la  déposition  de  M*  Tamiral  Jauréguiberry 
j^ai  trouvé  que  cette  déposition  était  fâcheuse 
pour  moij  et  je  viens  me  défendre  ;  je  viens 
défendre  les  hommes  que  je  commandais* 

Je  vais  faire  une  petite  revue  rétrospective 
avant  de  répondre  à  cette  déposition* 

Les  mobilisés  bretons  avaient  en  majeure 
partie  évacué  le  camp  de  Conlie  à  la  ûn  de  dé¬ 
cembre,  et  au  mois  de  janvier  il  n’y  restait 
plus  que  six  bataillons  ;  ces  bataillons  formaient 
un  effectif  de  6,400  hommes.  ! 

Quelques  jours  avant  le  8  janyiefj  le  jour  du 
départ  de  Conlie.  ces  mobilisés  reçurent  des  ar¬ 
mes  ;  mais  ces  armes  ne  leur  furent  pas  données 
à  vrai  dire  \  on  les  déposa  au  parc*  J  avais  de¬ 
mandé  qu’elles  ne  fussent  pas  distribuées,  parce 
que  les  hommes  n’ayant  aucun  moyen  de  net¬ 
toyage,  ni  graisse,  ni  brosses,  ni  ustensiles,  se 
trouvaient  dans  l’impossibilité  de  les  entretenir 
dans  un  état  suffisant  de  propreté  peur  un  ser¬ 
vice  de  guerre*  On  ne  leur  remit  effectivement 
que  le  7  janvier* 

Les  mobilisés  sent  partis,  le  8  janvier,  armés 
la  veille  de  fusils  Springheld,  n’ayant  jamais 
tiré  un  seul  coup  de  fusil ,  car  il  u’y  avait  pas  au 
camp  de  Conlie,  de  cartouches  pour  les  armes  de 
cette  nature.  Â  la  date  du  départ  du  camp,  ces 
hommes  n'avaient  donc  reçu  aucune  espèce 
d’instruction  ;  ils  sont  partis  néanmoins,  le  8, 
pour  le  Mans,  où  Us  y  sont  arrivés  dans 


la  soirée  et  ont  été  logés  dans  les  églises. 

Le  lendemain  ils  ont  été  dirigés  à  leur  poste 
de  combat.  J’étais  arrivé  le  8  au  matin  au 
Mans,  et,  avant  de  savoir  quelles  étaient  les 
dispositions  du  général  en  chef  à  notre  égard, 
je  demandai  à  le  voir;  je  ne  pus  pas  robtenir, 
le  général  Chanzy  était  malade.  Je  deman¬ 
dai  s’il  était  possible  de  voir  le  général  qui 
le  remplaçait  ou  son  chef  d’état-major.  Je 
vis  le  chef  d’état-major,  et^  après  lui  avoir  fait 
des  observations  de  toutes  sortes  sur  la  mau¬ 
vaise  qualité  des  troupes  que  j  avais,  sur  leur 
mauvais  armement,  j’ajoutai  :  «  Mon  général, 
nous  n’avons  pas  de  cartouches*  ^  11  me  répon- 
dit  :  Œ  Les  cartouches  sont  arrivées  ;  elles  sont 
en  gare,  —  Oui,  lui  répondis-je,  mais  ces  car¬ 
touches  sont  toutes  mélangées  ;  elles  sont  de 
différents  modèles  :  comment  voulez-vous  qu’on 
puisse  donner  des  cartouches  dans  cet  état  à  des 
hommes  qui  n’ont  jamais  tiré  un  coup  defusil?  » 

Le  général  me  dit  :  On  triera  ces  car- 
^  touches*  ^ 

Le  temps  matériel  manquait  pour  faire  cette 
opération*  On  les  a  si  peu  triées  qu'elles  n’ont 
pas  pu  servir* 

J’en  fis  Tobservation  au  général  Vuülemot, 
qui  me  répondit  :  €  Ce  n’est  rien*  Vous  ne  serez 
pas  placé  dans  une  position  difficile  ;  soyez 
certain  qu’on  ne  vous  placera  qu’en  deuxième 
ou  troisième  ligne.  ^ 

J’acceptai  les  choses  telles  quelles;  j’ai  cru 
que  c^était  l’exacte  vérité.  Si  Von  doutait  de  ma 
déclaration,  j’en  appellerai  au  témoignage  de 
M*  Joseph  de  la  Belinaye,  membre  du  Conseil 
général  d’Ille-et- Vilaine,  qui  a  entendu  mes 
,  observations  au  général  chef  d’état-major* 


DÉPOSÏTION  DE 

Dans  la  nuit  du  8  an  9  janyierj  on  me  déclara 
à  Tétat-major  général  que  j'occuperais  P  extrême 
droite  de  Tarmée,  d'Arnage,  à  la  route  du 
Grand-Lucé_j  le  long  du  chemiii  aux  Bœufs» 
A  mon  arrivée  au  Mans,  Tarmée  du  général 
Ch  an  2  J  était  ainsi  disposée  :  elle  avait  sa  droite 
h  Arnage  et  sa  gauche  à  Gonnerré  ;  elle  occu¬ 
pait  une  étendue  de  *7  à  8  lieues  . 

Le  général  en  chef,  je  ne  sais  pour  quelle 
raison,  me  fit  prendre  les  positions  de  troupes 
régulières  qui  étaient  commandées  par  le  géné¬ 
ral  Deplanque,  sur  une  étendue  de  6  kilomè- 
treSt  avec  six  bataillons  dllle-et-Vilaine. 

Dans  la  nuit,  après  avoir  reçu  Tordre  de  de¬ 
meurer  à  la  Tuilerie,  je  fis  distribuer  les  car¬ 
touches  reçues  à  la  gare  du  Mans,  mais  deux 
bataillons  n'eurent  leurs  cartouches  que  le  11,  à 
3  heures  de  Taprés-midi» 

Le  général  Deplanque,  sous  les  ordres  duquel 
j'étais  placé,  me  fit  prévenir  le  11  au  matin 
que  nos  troupes  étaient  trop  disséminées,  qu'il  j 
avait  lieu  de  me  resserrer  sur  ma  droite  en 
abandonnant  la  route  du  Grand-Lucé  et  de 
prendre  position  entre  la  route  de  la  Flèche  et 
celle  du  Mans  *à  Tours  par  Mulsanne;  Tautre 
portion  abandonnée  par  moi  était  défendue  par 
le  général  Isnard  de  Sainte-Lorette» 

Je  n'ai  pas  compris  pourquoi  cette  position 
de  la  Tuilerie,  qui  se  trouve  sur  la  route  de 
Tours,  et  qui  était  défendue  par  deux  batteries, 
armées  de  quatorze  bouches  à  feu,  était  ainsi 
sous  les  ordres  de  deux  officiers  généraux  qui 
n’avaient  aucun  lien  par  le  commandement  et  qui 
étalent  complètement  étrangers  T  un  à  Tautre  , 
ne  sachant  pas  quelle  était  la  valeur  de  leurs 
troupes  respectives  et  devant  agir  ensemble, 
sans  se  concerter  ;  car  aucun  ordre  n'avait  été 
donné  à  ces  deux  officiers  au  sujet  de  la  défense 
de  la  Tuilerie. 

Dans  la  journée  du  10,  il  y  eut,  en  avant  de 
nos  positions,  un  engagement  sérieux,  ou  nous 
perdîmes  quelques  mitrailleuses  par  suite  de  la 
prise  du  village  de  Parigné-rEvéque» 

Nous  restâmes  assez  tranquilles  toute  la 
soirée  du  10  et  toute  la  nuit  du  10  au  11»  Le  11, 
le  général  Ghanzj  changea  de  disposition,  il  me 
fit  donner  deux  bataillons  au  général  Isnard  de 
Sainte-Lorette,  qui  n'avait  pas  de  troupes  suffi¬ 
santes  pour  défendre  les  lignes  qu'il  était  chargé 
de  protéger» 

Il  ne  me  restait  donc  que  quatre  bataillons 
de  mobilisés  d'îlle- et- Vilaine, 

Le  11,  vers  huit  heures  du  matin^  le  général 
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Deplanque  me  présenta  à  Tamîra!  Jaurégui- 
berry,  avec  lequel  j^eus  une  conversation  très- 
simple  et  très- courte  ; 

—  «  Amiral,  lui  dis -je,  ne  comptez  pas 
sur  les  troupes  que  j'ai  ici  ;  ces  troupes  sont 
mal  armées;  elles  ont  des  fusils  se  chargeant 
par  la  bouche,  et  les  cartouches  sont  de  dif¬ 
férents  modèles*  Ne  comptez  pas  sur  mes  hom¬ 
mes,  > 

L'amiral  prétend  que  j'ai  eu  une  longue  con¬ 
versation  avec  lui  ;  il  n'est  pas  resté  plus  de 
trois  minutes  avec  moi . 

L’amiral  affirme  qu'il  m'a  répondu  qu’avec 
des  Bretons  je  devais  pouvoir  me  défendre,  parce 
que  îoiîs  le^  Bretons  savaient  tirer  mi  eoi(^ 
de  fusiL 

L'amiral  se  trompe»  Je  ne  me  rappelle  pas 
qu'il  m'ait  tenu  ce  propos  ;  je  lui  aurais  répondu 
que  je  connnaissais  depuis  longtemps  les  popul a-' 
tions  bretonnes,  que  je  les  avais  vues  manier 
le  fusil  lors  de  la  formation  des  mobilisés,  et 
que,  parmi  les  hommes  de  25  à  40  ans,  on  n'en 
eût  pas  trouvé  dix  sur  cent  à  savoir  tirer  un  coup 
de  fusiL 

L'amiral  me  répondit  :  Prenez  toujours 
vos  dispositions» 

Je  croyais,  d’après  ce  que  je  supposais  de  la 
position  des  troupes  du  général  Chanzy,  que  le 
général  de  Curten  arriverait  à  temps  pour  pren-* 
dre  ma  position,  et  qu'il  presserait  assez  sa 
marche  pour  n’étre  pas  coupé  par  les  Prus¬ 
siens» 

L'amiral  ajoute  qu’il  est  arrivé  à  la  Tuileri» 
à  neuf  heures  du  matin  ;  d’après  mes  souvenirs, 
il  y  était  une  heure  plus  tôt,  et  cela  devait  être, 
car  les  Prussiens  étaient  à  huit  heures  à  Mul- 
sanne,  suivant  les  indications  de  Tétairmajor  de 
la  division  de  cavalerie  Michel» 

J'ai  parfaitement  remarqué  qu’une  demi- 
heure  après  le  passage  de  TamiraL  ü  ne  passa 
plus  ni  soldats,  ni  gens  de  campagne  ;  il  y  avait 
donc  interruption  complète  du  passage  sur  la 
route,  par  suite  de  T  arrivée  du  10®  corps  prus¬ 
sien  à  Mulsanne» 

Je  n'eus  plus  de  doute  alors  que  nous  ne  fas¬ 
sions  attaqués  et  je  pris  les  dispositions  né¬ 
cessaires  pour  tâcher  d’éviter  un  désastre, 

J’avais  fait  placer  les  hommes  de  manière 
qu’ils  pussent  se  défendre  sur  trois  lignes»  Nous 
avions  14  pièces,  pour  défendre  la  position  de  la 
Tuilerie,  dont  8  mitrailleuses  et  6  canons,  rayés 
de  12  et  nous  aurions  tenu  davantage  si  nos  hom¬ 
mes  avaient  pu  se  servir  de  leurs  armes. 

4  SBPTt  J.  r.  /- 
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La  jouraée  se  passa  sans  qne  nous  connus¬ 
sions  les  mouvements  du  corps  prussien  arrivé 
à  huit  heures  à  Mulsanne  ;  ce  n’est  c(ue  plus  tard 
quQ  j’ai  su  que  les  Prussiens  marehaient  sur 
nous* 

Le  général  Chanzy,  que  je  vis  à  deux  heures 
et  quart  ou  deux  heures  et  demie,  me  dit  ;  <t  Je 
ne  pense  pas  que  vous  soyez  attaqués.  J’attends 
la  division  Curten,  elle  doit  arriver  ce  soir. 
Veillez  bien  à  ce  que  vos  grand-gardes  ne  ti¬ 
rent  pas  sur  ses  coureurs*  Ce  sont  là  ses 
propres  expressions* 

J’igaore  si  le  général  était  informé  que  les 
Prussiens  étaient  à  Mulsanne;  s’il  la  savait,  il 
aurait  dû  me  dire  que  les  Prussiens  marchaient 
sur  moi  et  que  je  prisse  mes  précautions  pour 
les  recevoir* 

Quelques  minutes  après  son  départ,  un  de 
mes  officiers,  revenant  d'Arnage^  me  dit  :  «  Les 
Prussiens  sont  entrés  à  Mulsanne  ce  matin  à 
huit  heures,  ont  coupé  la  division  Curten  ;  soyez 
certain  que  vous  serez  attaqué.  » 

J’avais  déjà  pris  mes  dispositions  de  combat 
en  plaçant  mes  hommes  sur  trois  lignes  der¬ 
rière  des  fossés  épais,  lorsque  je  fus  prévenu  que 
Ton  voyait  les  troupes  prussiennes  descen¬ 
dre  la  côte  de  Mulsanne.  J'allai  voir  ce  qui  se 
passait  dans  la  batterie  de  gauche,  et  j’aperçus 
une  grosse  division  prussienne  ûanquée  d’une 
nuée  de  tirailleurs  l’appuyant  à  droite  et  à 
gauche. 

Lorsque  je  vis  les  Prussiens  arriver,  mes  dis¬ 
positions  étaient  prises,  et  quelques  instants 
après  j ^entendis  des  coups  de  canon*  O  étaient 
les  Prussiens  qui  tiraient  pour  fouiller  les  bois. 
Qft  entendit  en  même  temps  des  coups  de  fusil 
tirés  par  nos^  grand-gardes  ;  c’est  ainsi  que  le 
combat  commença. 

Aux  premiers  coups  de  canon  tirés  par  l’en- 
vers  quatre  heures  et  demie,  l’artillerie 
française  répondit  immédiatement  avec  ses  mi- 
traiUouses. 

L’amiral  Jauréguiberry  prétend  qu’à  cinq 
heures  et  demie  du  soir  il  était  au  Tertre -Rouge 
qui  domine  la  position  de  Changé,  et  U  dit 
dans  sa  déposition  qu’il  a  entendu  deux  ou  trois 
coups  de  canon  du  côté  de  la  Tuilerie.  Il  ne  dit 
pas  précisément  si  ce  sont  les  Prussiens  ou  les 
Français  qui  ont  tiré,  mais  il  affirme  avoir 
entendu  trois  ou  quatre  coups  de  canon  au 
plue- 

Ou  il  y  a  dans  la  déposition  de  T  amiral  un 
mauvais  vouloir  dans  la  façon  dont  il  juge  ce 
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qui  s’est  passé  alors,  ou  il  a  été  três-mal  ren¬ 
seigné,  car  dans  le  livre  du  général  Chanzy,  à 
la  page  318,  vous  pouvez  lire  qu  il  y  avait 
deux  batteries  à  la  Tuilerie,  qu’elles  ont  tiré 276 
coups.  L’amiral  a  donc  commis  une  erreur  dif¬ 
ficile  à  comprendre,  quand  il  affirme  n’avoir  pas 
entendu  les  coups  de  canon  de  12  et  les  coups 
de  mitrailleuses,  étant  placé  à  moins  de  1,500 
mètres  de  ces  batteries. 

Il  dit  qu’on  ne  s’est  pas  défendu.  Je  puis  af¬ 
firmer  qu'il  y  a  eu  un  combat  sérieux;  le  géné¬ 
ral  Chanzy  lui -même  dit,  dans  son  livre,  que  les 
batteries  de  la  Tuilerie  avaient  ouvert  le  feu 
«  sur  une  profonde  colonne  ddnfanterie  prus¬ 
sienne,  > 

Les  mobilisés  se  sont  aussi  bien  comportés 
qu’ils  pouvaient  le  faire  avec  des  armes  dont  il 
était  impossible  d’avoir  les  baguettes,  au  moins 
dans  30  sur  100,  Les  cartouches  étaient  mé¬ 
langées  et  de  calibres  diférents.  Si  ramiral 
Jauréguiberry  m’eût  demandé  pourquoi  les 
hommes  ne  pouvaient  charger  leurs  fusils,  je  lui 
aurais  dit  immédiatement  que  le  renflement  de 
la  baguette  était  la  cause  de  cette  défectuosité, 
par  suite  du  gonflement  des  bois  de  fusils  exposés 
tout  à  coup  à  rhumidité  et  à  la  neige  en  sortant 
des  caisses  qui  les  avalent  apportés  d’Amérique. 

L’afaire  s’est  passée  très^malheureusement 
pour  nous;  nous  avons  été  refoulés  par  les  ti¬ 
railleurs  prussiens.  Yers  six  heures  et  demie 
du  soir,  voyant  les  tirailleurs  ennemis  arriver 
le  long  du  chemin  aux  Bœufs,  je  revins  à  la 
Tuilerie,  je  trouvai  la  batterie  d’artillerie  atte¬ 
lée,  et  le  capitaine  me  dit  :  ^  J  ai  reçu  1  ordre 
d’atteler  et  de  m’en  aller  aussitôt  qui!  y  aurait 
du  danger;  vous  voyez  que  les  Prussiens  rec¬ 
tifient  leur  ligne  de  bataille,  ^  et,  en  effets 
quelques  instants  après  rextinetion  de  leurs 
feux  d’alignement,  leur  tir  reprit  avec  beau- 
coup  d’intensité. 

Lo  général  Isuard  de  Sainte -Lorette,  qui 
défendait  la  gauche  de  la  route  du  Mans 
me  fit  demander  et  me  dit  ;  «  Nous  ne  pou¬ 
vons  plus  tenir,  écrivez  donc  au  général  Chanzy 
pour  avoir  du  repfort.  » 

J  e  lui  répondis  ♦  «  U  ust  bien  tard,  mais  je  vais 
faire  ce  que  vous  me  demandez.  J  écrivis  un 
mot  au  général  Chanzy. 

Je  retournai  à  la  batterie  pour  voir  ce  qui 
s’y  passait,  je  ne  la  trouvai  plus.  Un  petit  dé¬ 
tachement  de  chasseurs,  qui  la  défendait,  avait 
épuisé  ses  munitions  et  s’était  retiré  devant 
les  Prusgieng,  N’ayant  plus  personne  po^c 
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défêndre  la  pasltioii,  je  me  décidai  à  m’en  aller. 
Quand  je  passai  Bur  la  grande  route,  je  vis  que 
la  batterie  de  gauche  n'avait  paa  été  plus  heu¬ 
reuse  que  la  nôtre,  et  qu’elle  était  envahie  même 
avant  celle  de  droite* 

Le  général  Isnard  de  Saînte-Lorette  n’a¬ 
vait  pas  été  plus  heureux  que  nous^  et  cepen¬ 
dant  il  avait  des  troupes  armées  de  fusils  à  tir 
rapide* 

Je  me  retirai  au  milieu  d’une  grêle  de  halles 
que  les  Prussiens  nous  envoyaient  sur  la  grande 
route  ;  je  rencontrai  le  général  Isnard  de  Sainte- 
Lorette,  et  j’allai  rendre  compte  de  ce  qui 
s'était  passé  à  Tamiral  Jauréguiherry. 

L’amiral  prétend  qu’il  ne  m'a  pas  vu.  Je  suis 
cependant  arrivé  chez  lui  immédiatement  après 
1  aifaire  j  je  n  aî  attendu  ni  une  heure,  ni  une 
minute  pour  me  présenter  à  îuî. 

Jif*  de  lâi  Horderie.  —  A  quelle  heure? 

M*  le  général  de  La  Lande.  ^  lî  était  de 
sept  heures  et  demie  à  huit  heures  ’  je  ne  puis 
pas  préciser  davantage  ;  il  faisait  nuit  depuis 
très-longtemps.  L’amiral  me  reçut  très-froide¬ 
ment,  et  me  fit  des  observations  très-peu  ami¬ 
cales*  Il  me  dit:  «  Je  vous  déclare  qu’en  pré¬ 
sence  de  votre  conduite,  je  vais  faire  faire  une 
enquête,  et  je  vous  ferai  passer  devant  un  con¬ 
seil  de  guerre.  > 

Je  lui  répondis  :  «  Je  ne  croîs  pas  avoir  commis 
de  faute;  je  suis  prêt  à  m’expliquer  devant  un 
conseil  de  guerre;  si  mes  troupes  se  sont  mal 
comportéesj  c’est  qu’on  les  a  engagées  trop  tôt; 
on  n^aurait  pas  dô  les  engager  du  tout,  ^ 

L’amiral  Jauréguiberry  a  dit  dans  sa  dépo¬ 
sition  que  s’il  avait  su  que  cés  troupes  fussent 
aussi  mauvaises^  ils  les  aurait  fait  remplacer 
par  d’autres.  Je  no  sais  de  quelles  troupes  il 
a  entendu  parler* 

Il  me  semble  qu'il  eût  été  plus  sage  de  faire 
appuyer  les  troupes  régulières  à  droite,  quitte 
à  faire  remplacer  le  corps  de  Tamîral  par  une 
partie  du  21®  corps,  composé  de  troupes,  je  ne 
dirai  pas  supérieures,  mais  ayant  déjà  vu  le  feu, 
et  ayant  quelque  instruction  militaire,  tandis 
que  mes  hommes  n’avaient  jamais  faitFexercice, 
ni  tiré  un  coup  de  fusil. 

L'amiral  Jauréguiberry,  après  m’avoir  me¬ 
nacé  de  me  faire  passer  à  un  conseil  dé  guerre, 
ne  Me  demanda  aucune  explication.  Dans  sa 
déposition,  il  dit  qu’ü  ne  m’a  pas  tu,  ü  y  a  là, 
je  le  répète,  erreur  de  sa  part*  La  première 
fois  que  je  Taî  vu,  il  était  avec  le  général 
Michel  ;  je  suis  retourné  le  toit  deux  autres 


fois  pendant  la  nuit,  et  je  lui  ai  dit;  ^  Venea 
donc  visiter  les  armes  et  les  cartouches  de 
mes  soldats!  »  La  première  fois  que  j’avais  été 
chez  lui,  je  lui  avais  montré  une  cartouche  qui 
était  chargée  avec  du  gros  plomb,  et  je  lui  avais 
dit:  <  Tenez  voir  ces  armes  et  ce§  cartouches,  . 
et  vous  vous  rendrez  compte  que  mes  hommes 
ne  pouvaient  pas  faire  le  coup  de  feu  comme 
des  troupes  aguerries*  » 

Un  memère:  —  Etait-ce  le  matin  ? 

M.  le  général  de  La  Lande.  Non,  c^é- 
tait  à  huit  heures  du  soir. 

Je  lui  montrai  ces  cartoucheSj  et  je  lui  dis  : 

«  11  y  en  de  tous  les  modèles,  venez  sur  la 
place,  iiest  facile  devons  en  rendre  compte.» 
L’amiral  ne  voulut  ou  ne  put  y  venir  en  ce  mo¬ 
ment.  J’y  retournai  une  seconde  et  une  troisième 
fois,  même  refus  de  sa  part. 

Enfin,  vers  quatre  ou  cinq  heures  du  matin, 
j'entendis  du  bruit  sur  la  place,  et  en  m’y 
rendant,  je  trouvai  l’amiral  Jauréguiberryj  en¬ 
touré  de  mes  mobilisés,  qui  lui  adressaient 
toutes*  sortes  de  récriminations  sur  leurs  armea 
et  sur  leurs  cartouches;  s’il  n’a  pas  vu  à  ce  ma- 
ment-là l'état  des  choses,  c’est  qu’il  ne  la  paa 
voulu. 

Il  y  avait,  par  exemple,  des  cartouches  à  balle 
de  deux  modèles  différents;  les  unes  entrant 
dans  le  fusil  avec  le  papier,  les  autres  ne  pouvant 
entrer  que  sans  papier;  il  y  avait  des  cartouches 
en  boîtes  qui  avaient  été  telle menŸTompri^ 
qu'elles  étaient  devenues  complètement  rectan¬ 
gulaires  ou  carrées;  il  y  avait  des  cartouches 
avariées,  des  cartouches  mouillées,  etc.  Enfin, 
il  y  avait  eu  dans  tout  cela  une  négligence  im¬ 
pardonnable  ;  les  fusils,  les  cartoucliés  avaient 
été  reçus  sans  vérification;  il  n'y  a  pas  un 
seul  contrôleur,  ni  un  seul  officier  d’artillerie^ 
qui  eût  pu  recevoir  des  armes  et  des  munitions 
dans  de  semblables  conditions. 

M.  l'amiral  Jauréguiberry  prétend  qu’il  y 
avait  au  camp  de  Conlie  de»  fusils  à  tir  rapide  ; 

Il  le  dit  d'après  un  reporter  anglais  qui  était 
à  son  état-major.  Il  s’y  trouvait  seulement 
des  spencers,  qui  sont  des  darahines  de  cava¬ 
lerie,  nullemeiit  propres  pour  servir  à ''des 
troupes  à  pied  .  Il  n’y  avait  pas  autre  chosôp 
Tous  concevez  parfaitement  que  si  l’cn  avait 
eu  des  armes  à  tir  rapide,  des  remingtpnSi  des 
chassepots,  des  fusils  se  chargeant  par  la  cu^ 
lasse,  on  nous  les  eût  cartainement  don  nés;  et 
on  ne  les  eût  pas  gardés  à  Conlîepour  îe^  laissej: 
prendre  par  les  Prussiens, 
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Jb  croîs  EToir  répondu  à  toutes  les  assortions 
deMJ'amiralJauréguiberry*  Il  prétend  no  m'a- 
Toir  pas  vu  après  laffairo  de  la  Tnîlerie  ;  j’af¬ 
firme  Ta  voir  vu  plusieurs  foie  dans  la  nuit 
du  11  au  12;  et  le  matin,  je  Tai  encore  vu 
quand  je  suis  parti  pour  faire  ma  retraite  sur 
Rennes, 

Quant  au  conseil  de  guerre  dont  j'ai  été 
menacé,  voici  ce  qu’il  en  a  été , 

En  arrivant  à  Rennes,  j'écrivis  au  ministre  de 
la  Guerre,  M,  Gambetta,  pour  lui  demander 
de  me  faire  passer  immédiatement  en  juge- 
ment.  Le  ministre  ne  l'a  pas  jugé  utile,  on  n’a 
rien  fait  et  je  n’ai  jamais  reçu  de  réponse, 
J'on  suis  fâché,  car  j’aurais  eu  Foceasion  de 
m^espliquer,  on  aurait  vu  alors  quels  étaient 
ceux  qui  s'étaient  trompés  ou  qui  avaient  mal 
agi.  Je  croîs,  quant  à  moi,  mMtre  comporté  avec 
rhonnêteté  parfaite  d'un  loyal  soldat.  Je  n’ai 
pas  été  heureux,  mais  ce  n’est  pas  une  raison 
pour  que  chacun  me  jette  la  pierre,  et  m'im¬ 
pute  la  perte  de  la  bataille  du  Mans,  Si  le 
général  Chanzy  avait  pris  d'autres  dispositions, 
je  ne  sais  ce  qui  se  serait  passé  ;  en  tous  cas,  il 
ne  faut  pas  qu’il  s'en  prenne  à  moi  pour  ce  qui 
a  en  lieu;  j’ai  prévenu  toutîe  monde  de  l'état 
de  mes  troupes  ;  j’ai  prévenu  le  général  Vuille- 
mot;  j’ai  prévenu  Famiral  Jauréguiberry ;  j’ai 
prévenu  le  général Deplanque.  Celubei  me  dit: 
^  Mon  cher,  tirez-vous  de  là  comme  vous  pour¬ 
rez,  vous  ferez  ce  que  vous  voudrez,  ^ 

Vous  comprenez.  Messieurs,  que  dans  cette 
situation,  il  me  soit  pénible,  très-pénible  d’étre 
attaqué.  La  déposition  de  l'amiral  Jauréguiberry 
est  assez  blessante  à  mon  égard,  pour  que  j’en 
aie  été  touché,  et  que  j’aie  désiré  y  répondre 
devant  vous, 

M,  le  Président,  —  Les  explications  que 
Vous  désiriez  fournir  figureront  dans  les  pièces 
de  Fenquête. 

de  Ln  Rûrderîe.  —  L’amiral  Jauréguî- 
berry  a  beaucoup  insisté  sur  ce  qu’on  n’avait 
pas  essayé  les  fusils  Springfield  donnés  à  vos 
bataillons.  Je  voudrais  savoir  à  quel  moment  et 
en  quel  lieu  les  cartouches  ont  été  délivrées 
aux  mobilisés  qui  sont  sortis  du  camp  de  ConÜe 
pour  aller,  le  8  janvier,  coucher  au  Mans,  et 
pour  se  rendre  le  lendemain  matin  sur  les  posi¬ 
tions  où  ils  devaient  se  battre.  Pour  pré¬ 
ciser,  je  demanderai  àM,  le  général  de  La  Lande 
é^il  y  a  eu  distribution  de  cartouches  à  tout  ou 
partie  de  sa  brigade,  avant  son  départ  du  camp 
de  Conlle. 


M,  le  général  de  La  Lande.  —  Il  n’y  a 
pas  eu  de  distribution  de  cartouches  Springfield 
au  camp  de  Conlie  ;  elles  ont  été  distribuées  le 
9  et  le  10  à  plusieurs  bataillons  d’Illo-ebVilaine; 
les  dernières  Font  été  seulement  le  11,  à  trois 
heures  et  demie  après  midi,  aux  deux  bataillons 
de  la  légion  de  Rennes. 

M,  de  La  Borderie.  —  Je  demanderai  à 
M.  le  général  de  La  Lande  s’il  était  possible  de 
faire  des  essais  d’armes  au  moment  où  les  car¬ 
touches  furent  distribuées^  et  pourquoi  on  n’en 
a  pas  fait. 

M,  le  général  de  La  Lande,  —  On  ne 
pouvait  pas  faire  des  essais  d'armes  quand  l'en¬ 
nemi  était  à  quelques  kilomètres;  cela  eût  été 
insensé, 

M.  de  La  Borderie,  —  Je  désire  qu^ü 
soit  bien  constaté  dans  l'enquête  pourquoi  on 
n’a  pas  pu  faire  d’essais  d’armes. 

M.  le  général  de  La  Lande,  —  Il  aurait 
fallu  d’ailleurs  trier  toutes  ces  cartouches,  et 
cela  eût  demandé  un  temps  que  nous  n’avions 
pas,  car  ce  n'est  qu'à  trois  heures  et  demie  que 
nous  avons  reçu  les  dernières. 

M.  de  La  Borderie,  —  Les  deux  bataillons 
de  la  légion  de  Rennes  n’ont-ils  pas  été  momen* 
tanément  placés’  sous  les  ordres  du  général  Is- 
nard  de  Sainte-Lorette? 

M.  le  général  de  La  Lande.  —  Oui,  comme 
je  Fai  dit  tout  à  l'heure, 

M.  de  La  Borderie.  —  Ainsi,  vous  n'aviez 
sous  vos  ordres,  le  11  janvier  après  midi,  lors 
de  l'attaque  des  Prussiens,  que  les  trois  batail¬ 
lons  de  Redon  et  le  bataillon  de  Saint-Malo,  et 
vous  n'avez  pas  donné  d'ordres  directs  aux 
autres  bataillons? 

M.  le  général  de  La  Lande,  —  Non,  puis¬ 
que  les  deux  bataillons  de  Rennes  se  trouvaient 
à  ce  moment  sous  les  ordres  du  général 
Isïiard. 

M.  de  La  Borderie*  —  Relativement  à  la 
retraite  des  mobilisés  d'Ille-et-Vilaine,  de 
Pontlieue  sur  le  Mans,  il  y  a  un  point  que  Je 
voudrais  préciser*  M.  Famiral  Jauréguiberry 
dit,  dans  sa  déposition,  qu'il  n’a  pas  donné  aux 
mobilisés  Tordre  de  battre  en  retraite,  mais 
seulement  d'évacuer  la  place  de  Pontlieue,  ce 
qui  revient  à  peu  près  aü  même.  Mais  M,  le  co¬ 
lonel  d’Elteil,  des  mobilisés  de  Redon,  dans  une 
lettre  qu’il  a  adressée  à  la  Commission,  est  très- 
précis  ;  il  affirme  que  les  mobilisés  en  retraite 
ont  été  accompagnés  jusqu’au  Mans  par  un  offi¬ 
cier  appartenant  à  Tétat-major  de  l'amiral  Jau- 


réguiberry.  Ce  fait  est4!  à  la  coniiaissance  de 
M,  de  Lalande? 

M.  le  général  de  La  Lande.  — Lorsqiïe  le 
général  Chanzy  a  donné  l'ordre  à  toutes  les 
troupes  de  battre  en  retraite»  l’amiral  Jauré- 
guiberry  m’a  dit  ;  «  Voua  allez  vous  reporter  en 
arrière  du  Mans,  sur  Coulie.  Je  vais  vous  don¬ 
ner  in  de  mes  ofâciers  pour  vous  conduire*  » 
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M.  de  Sugoy.  —  Vous  avez  présidé  à  Salai- 
Etienne  une  commission  nommée  par  le  préfet 
de  la  Loire .  Vendriez- vous  nous  renseigner  sur 
la  formation  de  cette  commission  et  sur  le  rôle 
qu’elle  a  joué  ? 

M.  Cherpîn.  — Voici  d’abord  comment  j’ai 
été  appelé  à  prendre  part  aux  travaux  de  cette 
commission. 

Dans  le  courant  de  l’automne  1810  je  reçus 
à  la  campagne  une  lettre  m’annonçant  que  j’é¬ 
tais  désigné  pour  représenter  le  canton  de  Bel* 
mont  au  nouveau  conseil  général  que  Ton  vou* 
lait  instituer* 

Cette  lettre  était  signée  de  M*  Bertholonj 
préfet,  que  je  no  connaissais  en  aucune  sorte, 
mais  dont  j’ai  pu  apprécier  plus  tard  les  bonnes 
intentions. 

Depuis  1857,  époque  à  laquelle  j’avais  été 
présenté  pour  les  élections  au  Corps  législatif, 
je  ne  m’étais  pas  occupé  de  politique,  un  peu 
parce  que  je  n’ai  qu’un  goût  très -modéré  pour 
eilôj  un  peu  parce  que  les  agissements  de  la 
candidature  officielle  m’avaient  écœuré.  Je  fus 
donc  un  peu  surpris  de  la  désignation  dont  j’é¬ 
tais  l’objet  de  la  part  d’un  préfet  qui  très-pro¬ 
bablement  ne  me  connaissait  pas;  et  s’il  me 
connaissait,  qui  pouvait  savoir  que  j’avais  été 
un  des  premiers  à  blâmer  la  mesure  qui  avait 
remplacé  le  conseil  général  ee  la  Loire  par  uiTe 
commission ,  bien  que  je  susse  combien  peu 
quelques-uns  de  ses  membres  représentaient 
les  cantons  qui  paraissaient  les  avoir  choisis- 

Je  me  rendis  à  la  sous-préfecture  pour  de¬ 
mander  la  cause  de  ce  choix.  On  me  répondit  : 
«  Vous  savez  que  les  conseils  généraux  sont  dis¬ 
sous,  leur  dissolution  provient  de  ce  qu’ils  ont  été 
nommée  sous  rinfiuenee  administrative  et  on  a 


cru  qu’il  était  bon  de  les  remplacer.  Nous  vous 
avons  choisi  parce  que  nous  avons  désigné  dans 
chaque  canton  les  hommes  qui  avaient  été  en 
concurrence  avec  ceux  qui  ont  été  nommés. 
Dans  le  canton  de  Eelmont,  vous  étiez  le  con¬ 
current  de  celui  qui  a  triomphé,  il  ne  vous 
manquait  que  50  voix  et  vous  eussiez  été  nom¬ 
mé  sans  la  pression  administrative  ;  nous  avons 
donc  pense  que  personne  mieux  que  vous  ne 
pouvait  représenter  ce  canton,  et  c’est  à  ce  titre 
que  vous  avez  été  désigné  ;  qu’il  ne  s’agissait, 
au  surplus,  que  d’affaires  qui  ne  pouvaient  pas 
être  différées^  comme  de  pourvoir  à  la  défense 
nationale,  ^ 

Je  répondis  que  j’étais  de  ceux  qui  pensent  et 
je  continue  à  penser  que  le  patriotisme  n’est  le 
patrimoine  d’aucune  classe,  ni  d’aucune  opi¬ 
nion,  et  que  j’étais  convaincu  que  ce  qu’on  nous 
demandait  à  nous,  on  pouvait  parfaitement  le 
demander  au  conseil  général  ancien  avec  la 
certitude  d’obtenir  de  lui  le  concours  le  plus 
empressé* 

J’écrivis  immédiatement  au  préfet  que  je  ne 
pouvais  pas  accepter  la  mission  qui  m’était  ainsi 
donnée  et  que  je  ne  croyais  pas  posséder  un 
mandat  suffisant  pour  engager  le  canton  qu’on 
voulait  me  faire  représenter  ;  j’ajoutai  que  je 
pensais  qu’on  ferait  mieux  d’insister  auprès 
du  gouvernement  pour  qu’il  revint  sur  la  me¬ 
sure  qui  avait  été  prise . 

Quand  J’écrivis  cette  lettre  J’avais  une  certaine 
inquiétude.  Je  réfiécliisqu’on  avait  déjà  nommé 
un  conseil  générai  qui  avait  fait  un  fiasco  com¬ 
plet  et  que  nous  étions  en  présence  de  votes  de 
subsides  de  guerre  ;  car  11  s’agissait  de  voter  des 
fonds  pour  organiser  la  garde  mobile;  que  je 
pouvais  n’étre  pas  bon  juge  de  la  situation.  J'en 
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entretins  quelques  personnes  de  bon  sens  qui 
ne  pouvaient  être  suspectées  d’aucun  esprit  de 
parti  et  leur  fis  part  de  mon  refus.  Elles  le  blâ¬ 
mèrent  et  me  firent  remarquer  qu’en  présence 
d'un  fait  accompli  il  n’y  avait  pas  a  discuter  sur 
des  questions  do  légalité;  que  les  temps  étaient 
exceptionnels  et  que  la  défense  du  pays  primait 
toutes  les  autres  questions. 

Je  gardai  ma  première  lettre  et  j’en  écri¬ 
vis  une  seconde  au  préfet  dans  laquelle  je  lui 
disais  que  nous  allions  remplir  une  mission 
que  d’autres  auraient  pu  remplir  aussi  bien  que 
nous  ;  que  néanmoins  j’acceptais  tout  en  décla¬ 
rant  que  j’aurais  mieux  aimé  que  son  choix  por¬ 
tât  sur  un  autre  ;  mais  que  puisque  j’étais  dési¬ 
gné  et  qu’il  y  avait  urgence,  j’acceptais,  non 
comme  représentant  du  canton,  que  je  se¬ 
rais  là  comme  à  une  sorte  de  consultation. 
Ma  lettre  a  été  gardée  à  la  préfecture,  je  re¬ 
grette  qu’elle  n'ait  pas  été  remise  à  M,  de  Su- 

gny.  Je  suis  certain  qu’elle  a  été  conservée,  car 
un  jour  ou  l'on  me  reprochait  d  avoir  fait  partie 
de  ce  conseil  général  et  que  j’expliquais  dans 
quelles  conditions  j’avais  accepté,  le  préfet  d’a¬ 
lors  fit  un  signe  de  tête  indiquant  parfaitement 
qu’il  avait  lu  cette  lettre.  Èt  lorsqu’au  sujet  de 
mon  élection  du  2  juillet,  on  me  reprochait  en¬ 
core  d’avoir  pris  part  aux  travaux  de  ce  conseil 
générai,  un  journal  de  Saint-Etienno,  quoique 
hostile  à  ma  candidature,  eut  la  justice  de  dire 
que  cette  lettre  me  justifiait  pleinement.  Donc 
cette  lettre  existe  et  a  été  lue  ;  le  journal  n’a¬ 
vait  pu  la  lire  que  par  l’entremise  de  la  préfee- 
tare.. 

Je  fus  appelé  ainsi  à  faire  partis  du  conseil 
général*  Je  trouyai  réunis  là  tous  les  honimés 
qui  avaient  été  désignés  comme  moi  dans  les 
dîflTéfents  cantons^  soit  que  nous  ayons  été  vain¬ 
queurs,  soit  que  nous  ayons  été  battus.  Je  re¬ 
grettai  de  ne  pas  y  trouver  des  hommes  ayant 
appartenu  à  rancien  conseil  général,  M*  le 
comte  de  Yougy,  notamment,  et  deux  ou  trois 
légitimistes  très-avérés  qui  avaient  été  main- 
tenus  dans  le  conseil  général  parce  qu  ils  repré¬ 
sentaient  bien  leurs  cantons.  J’en  exprimai 
mon  déplaisir,  je  trouvais  fâcheux  que  ces 
messieurs  ne  voulussent  pas  assister  a  nos 
séances* 

Je  fus  nommé  par  mes  collègues  président  de 
la  réunion  et  dans  quelques  paroles  que  je  n  ai 
pas  retenues,  car  je  ne  pensais  pas  avoir  besoin 
do  parler  de  cela  plus  tard,  j’expliquai  quelje 
était  la  situation,  ce  que  nous  avions  â  faire* 
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J’indiquai  qu’il  fallait  nous  borner  à  faire  les 
choses  absolument  indispensables  et  laisser  à 
un  autre  temps  et  à  un  autre  conseil,  nommé 
plus  régulièrement,  le  soin  de  régler  ce  qui  n’é¬ 
tait  pas  très-urgent.  C’est  ainsi  que  nous  ré¬ 
glâmes  le  budget  qui  était  indispensable  pour 
pouvoir  marcher,  et  que  nous  v'otâmes  les 
subsides  nécessaires  pour  la  garde  mobile  et 
la  défense  de  Saint-Etienne  ;  défense  dans  1^ 
quelle  on  a  dépensé  beaucoup  d’argent  et  qui 
n'a  servi  à  rien*  l^ous réglâmes  une  autre  ques¬ 
tion  qui  était  à  Tordre  du  jour  ;  la  quesiaon  du 
canal  du  Foreis,  contre  lequel  il  y  avait,  je 
crois,  des  péremptions  menapantos^  et  enfin 
quelques  autres  qui  ne  pouvaient  pas  attendre. 

Quand  ces  questions  furent  réglées,  je  dé¬ 
clarai  que  nous  ne  devions  pas  aller  plus  loin 
et  nous  nous  séparâmes* 

M*CîaUet*  —  N'y  a-t-il  pas  eu  des  centimes 

votés  ? 

M*  Cherpin*  —  Il  y  avait  les  centimes  né¬ 
cessaires  pour  T  impôt,  nous  devions  pourvoir 
aux  voies  et  moyens;  nous  avons  fait  un  em* 
prunt. 

M .  CaUet.  A  combien  se  montait  cet  em^ 
prunt  ? 

M.  Glierpîii*  —  Je  ne  me  rappelle  pas  le 
cMffre  exact*  11  a  servi  à  rorganisation  de  la 
garde  mobile  et  à  la  défense  de  Saint-Etienne^ 
il  se  montait  à  une  somme  assez  considérable* 

M,  Gallet*  —  Il  dépassait  deux  millions? 

M*  Cherpin.  —  Oui  !  Noua  avons  cherché 
les  voies  et  moyens  de  pourvoir  à  ces  dépenses. 
C'était,  comme  vous  le  voyez,  pour  répondre 
uniquement  à  un  besoin  actuel  et  pour  se  con¬ 
former  â  un  fait  qui  était  du  reste  aecompli.  La 
dissolution  des  conseils  généraux  était  un  fait 
accompli,  et  il  n'y  avait  pas  à  discuter  ni  à  aller 
contre. 

M-  Gallet.  —  Permettez-moi  de  citer  un 
fait  qui  me  parait  en  coutradictioiï  avec  Topi- 
ïiion  que  vous  émettez  sur  cette  commission* 
Elle  n'a  pas  été  nommée  en  vertu  d  un  décret 
du  gouvernement,  pais  elle  a  été  nommée 
spontanément  par  le  préfet,  en  remplacement 
d'uno  première  commission  qu'il  avait  nommée 
également  sans  le  gouvernement,  qui  n’avait 
point  fonctionné  et  qui  ne  pouvait  fonctionner 
en  raison  de  la  manière  dont  elle  avait  été  for¬ 
mée.  Le  préfet  avait  nommé  spontanément  cette 
première  commission,  avant  que  le  décret  de 
M.  Gambetta  dissolvant  les  conseils  généraux 
ne  fût  arrivé. 
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M*  Cherpln*—  Je  crois  que  tous  tous  trom¬ 
pez  ;  les  dates  ne  sont  pas  bien  précises  dans  ma 
mémoire  ;  mais  je  suis  conTàineu  que  les  con¬ 
seils  généraux  étaient  dissous  en  ce  moment, 
en  Tertu  de  quoi?  Je  n’en  sais  rien.  Peut-être 
n’y  avait-ii  que  celui  de  la  Loire,  mais  il  y  avait 
un  fait  certain  de  dissolution  puisque  précé¬ 
demment  il  y  avait  eu  une  sorte  de  commission 
départ e me ntaie  prise  en  g'rande  partie  à  Saint- 
Étienne.  Elle  n’avait  pas  fonctionné  et  nous 
devions  le  remplacer. 

3M[.  Gallet.  —  Quel  est  le  moment  de  votre 
convocation  ? 

M.  Cherpin.  —  C’était  une  convocation  ex¬ 
ceptionnelle.  Nous  avons  dû  siéger  du  20  au  25. 

M.  Gallet.  —  C’est  ce  qui  m’autorise  à  vous 
dire  que  le  décret  de  Bordeaux  qui  dissolvait 
les  conseils  généraux  n’était  pas  connu  du 
préfet,  et  que  c’est  sans  Ta  vis  préalable  du 
gouvernement  que  cette  commission  avait  été 
nommée  et  convoquée. 

M.  Cherpin*  —  Je  n’en  sais  rien.  Cela  est 
possible,  mais  ce  n’est  pas  conforme  à  mes  sou¬ 
venirs.  Je  crois  me  rappeler  que  ce  décret  avait 
fait  déjà  beaucoup  de  bruit.  Peut-être  est-ce  la 
dissolution  spéciale  à  la  Loire  qui  avait  excité 
les  populations. 

Un  memWe^  —  Ce  décret,  avant  sa  pro¬ 
mulgation,  avait  été  très-discuté.  Il  y  avait 
de  nombreuses  dépêches  attestant  qii’on  avait 
beaucoup  de  peine  à  obtenir  la  signature  de 
tous  les  membres  du  gouvernement,  que  M.  l’a¬ 
miral  Fourichon  refusait  la  sienne.  M.  Gam¬ 
betta  absent,  renseigné  sur  cette  résistance, 
insista  vivement  et  le  décret  fat  signé. 

M.  Gallet.  —  Le  fait  de  la  nomination  de 
cette  commission  est  un  fait  particulier  à  Sainl^ 
Etienne  et  peut-être  à  deux  ou  trois  départe¬ 
ments,  ce  n’est  pas  du  tout  un  fait  général. 

M.  Clierpin.  —  Je  le  croyais  général  ;  il  ne 
l’est  peut-être  devenu  que  quelques  jours  plus 
tard. 

M.  Gallet.  —  Avez-vous  voté  toutes  les  pro-  i 
positions  du  préfet,  et  n’avez-vous  voté  que 
ses  propositions  ? 

M.  Clierpîii.  —  Les  votes  ont  été  très- peu 
nombreux  ;  cependant  je  ne  pourrais  vous  dire 
sur  quoi  ils  portaient.  Ces  souvenirs  se  sont  ef¬ 
facés  do  ma  mémoire.  Je  le  répète,  mon  opinion  ; 
était  que  nous  étions  une  réunion  d’hommes 
cherchant  à  faire  pour  le  mieux  des  intérêts  du 
pays  et  ne  prenant  pas  de  rôle  officiel.  Pour 
mon  compte,  je  n'ai  jamais  entendu  jouer  de  i 


rôle  officiel,  engageant  obligatoirement  quel¬ 
qu'un. 

M.  Gallet.  —  Le  préfet  avait  commis  un 
nouvel  abus  en  nommant  une  seconde  com¬ 
mission.  Tous  dites  que  vous  agissiez  à  titre 
consultatif  ;  mais  le  pays  était  engagé  par  vos 
votes,  car  ce  n’était  pas  des  avis  que  vous  don¬ 
niez  seulement,  vous  votiez  des  centimes  ;  ce 
n’était  pas  une  consultation,  mais  bien  une  dé¬ 
libération. 

M.  Gherpîn.  —  De  deux  choses  l’une  :  ou 
bien  nous  agiasiona  légalement  et  alors  nous 
avions  le  droit  de  voter  ;  ou  bien  noa  délibéra¬ 
tions  étaient  illégales  et  alors  elles  n’obligeaient 
pas  et  ne  servaient  qu’à  stimuler  le  patrio¬ 
tisme. 

M.  Gallet.  —  Remarquez  qu’une  partie  des 
membres  du  conseil  général  élu  avaient  pro¬ 
testé  contre  la  nomination  de  cette  commission  , 
ainsi  que  quelques-uns  des  membres  de  la  pre¬ 
mière  commission  nommée^ 

M.  Gherpin.  —  Je  ne  connais  pas  ce  fait* 

M.  Gallet.  — Ils  ont  protesté  publiquement. 

M.  Gherpin.  —  Je  n’ai  pas  eonnaissance  de 
cette  protestation.  Je  crois  qu’on  avait  pris 
tous  les  membres  de  cette  commission  à  Saint- 
Etienne  ;  dans  notre  arrondissement  on  avait 

pris  le  docteur  C . qui  ne  s’est  pas  rendu  à 

cet  appel.  Nous  étions  très -pressés  par  les  cir¬ 
constances  ;  on  se  plaignait  beaucoup  que  la 
ville  de  Saint-Etienne  ne  marchât  pas  assez 
vite,  on  la  comparait  à  Lyon  qui  avait  déjà 
habille,  équipé  ses  gardes  mobiles  ;  les  journaux 
retentissaient  de  plaintes  contre  nous  j  c’est  dans 
ces  conditions  que  nous  avons  été  appelés. 

M.  Gallet.  —  Outre  les  protestations  dont 
j’ai  parlé,  il  y  a  eu  encore  les  protestations  de 
membres  qui  refusaient  d'assister  aux  séances 
de  la  commission,  et  même  il  y  en  a  eu  dans  le 
sein  de  la  commission. 

M.  Clierpin.  — Non.  Ils  ont  refusé  pure¬ 
ment  et  simplement. 

M .  Gallet.  —  Ils  ont  motivé  leur  refus, 

M,  Clierpin.  —  Je  ne  le  crois  pas.  Ils  ont 
simplement  écrit  qu’ils  n’aeeeptaient  pas. 

M,  Gallet.  —  Permettez,  j’ai  trois  ou  quatre 
lettres  à  ce  sujet. 

M.  Cherpin.  —  Cela  so  peut;  mais  je  n’ai 
pas  eu  connaissance  de  ce  fait. 

M.  Gallet.  —  Est-ce  là  tout  ce  que  vous 
pouvez  nous  dire  sur  cette  commission? 

M.  Cherpin.  —  Mon  rôle  n’a  pas  été  bien 
long,  il  a  duré  trois  ou  quatre  jours  à  peu  près. 


DEPOSITION  DE  M.  CHERPIN  2o 


et  vous  voyez  qn'il  a  été  déterminé  par  un  sen¬ 
timent  que  vous  devez  comprendre* 

M.  CaUet*  —  Nous  le  comprenons* 

M*  Gherpin* —  Ma  première  appréciation 
avait  été  de  refuser. 

M.  Gallet*  —  Celle-lâ  était  la  vraie,  la 
bonne* 


M.  Gherpln.  —  Permettez-moî  d’avoir  une 
opinion  contraire,  La  vraie,  la  bonne  était 
réellement  d’agir  et  de  renvoyer  les  discus¬ 
sions  an  Jour  od  T  ennemi  ne  pourrait  plus  les 
entendre, 

.  {Séance  du  37  novèml?re  4875,) 
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A  MONSIEUR  LE  CHEE^DÜ  POUVOIR  EXÉCUTIF 

A  MESSIEURS  LES  MINISTRES  DE  LA  JUSTICE,  DES  EINANOES  ET  DES  TRAVAUX 
. PUBLICS 

A  MESSIEURS  LES  DÉPUTÉS 

A  MONSIEUR- LE  PRÉSIDENT  DE  LA  COUR  DES  COMPTES 

A  MESSIEURS  LES  MEMBRES  DE  LA  COMMISSION  d’bSQUÊTB  PARLEMENTAIRE 


Messieurs, 

•  Les  soussignés,  électeurs  et  contribuables 
du  département  des  Bouohes-du-Bhône,  ont 
1  honneur  d’appeler  votre  haute  sollicitude  sur 
leur  présente  réclamation. 

Une  somme  de  cenl  solxaMé-dl3;-hcuf  mille 
francs,  a  été  retirée  de  la  Trésorie  générale  des 
Bouches-du-Rhfina,  au  mois  de  septembre  18*70, 
sur  les  réquisitions  des  différents  préfets,  se¬ 
crétaires  généraux  et  conseillers  départemen- 
taux  à%  cette  époque  * 

Ces  fonds  appartenaient  au  budget  voté  par 
le  conseil  général  et  devaient  étrè  affectés  ré¬ 
gulièrement  S  des  travaux  dlrrlgatîon,  de  ré¬ 
parations  d*édifîces  publics,  d'entretien  de  che¬ 
mins  vicinaux  et  de  grandes  et  pêtites  com¬ 
munications,  etc. J  etc. 

Loin  d'étre  consacrés  à  ces  divers  services 
publics  ou  employés  aux  exigences  de  la  Défense 
nationale^  les  cent  soixante-dix-neuf  mille  francs 
ont  été  appliqués  à  dépenses  particulières  telles 
que  ; 

Frais  de  nourriture,  de  UaneMssagef  de 
de  voyageSf  de  du^^edux,  de  gra- 
Uflcàtlô}%^,  etç. 


Ainsi  que  le  prouvent  les piècés  déposées  à  la 
Préfecture  des  Bouches- du-Hliône,  ces  emplois 
ne  sont  à  aucun  titre  justîÊRbles  de  la  compiabî- 
lîté  publique,  d^autant  plus  que  les  préfets  du 
mois  de  septembre  au  mois  do  noyémbre  ont 
été  mis  en  possession  de  leurs  traitements  et  de 
leurs  fonds  d'abonnement  par  le  gouvernement 
central . 

En  conséquence,  les  soussignés,  électeurs  et 
contribuables  du  département  des  Bouches-du- 
Bhône  : 

Yulesbesoms  de  leurs  routes,  monuments  et 
canaux  illégalement  frustrés. 

Vu  les  charges  imposées  par  les  nouvelles 
contributions  ; 

Vous  prient  de  donner  injonctions  aux  br- 
donnateurs  de  ces  dépenses  d'avoir  à  restituer 
à  la  caisse  départementale  des  Boucbes-du-' 
Rhône,  cent  Soixante-dix-neuf  mille  francs  et 
à  les  en  déclarer  civilement  responsables  aussi 
bien  envers  l’Etat  qu'onvers  les  contribuables 
du  département. 

Agréez,  messieurs,  Tassuraoce  de  nos  senti¬ 
ments  les  plus  respectueux  et  dévoués* 

Suivent  tm  grand  nond^re  de  sigmti^res. 
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ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


LETTRE  DE  M.  MORET 

SUR  l’effectif  des  troupes  au  début  de  la  guerre 


MINISTÈRE  taris,  le  18  décembre  1S*Ï1 . 

HfZ  Jik  aUXHKE. 

Mon  Général^ 

M.  Masaon,  mon  collé guo  au  bureau  de  re¬ 
crutement,  ayant  répondu  à  rime  des  deux 
questions  que  yous  m’avez  fait  T  honneur  de 
me  poser  dans  vos  lettres  des  13  et  15  de  ce 
mois,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  entretenir 
de  refTectif  (hommes)  que  nous  avions  au  début 
de  îa  guerre,  ainsi  que  de  Teffectif  mis  à  la  dis¬ 
position  de  la  défense  du  pays  par  la  loi  du 
10  août  18TO. 

Il  reste  bien  entendu  que,  tout  en  se  rappro- 
cbant  le  plus  près  de  la  vérité,  les  chiffres  ci 
après  ne  sont  i^u'apprommatifs ,  L'investis¬ 
sement  de  Paris,  mais  surtout  le  désarroi  dans 
la  comptabilité  des  corps  de  troupe  ne  permet¬ 
tront  à  r administration  de  la  guerre  de  ne  con¬ 
naître  qu'en  1812,  le  nombre  réel  des  hommes 
(officiers  et  troupe)  tués,  blessés,  faits  prison¬ 
nier  de  guerre  ou  disparus  pendant  la  campa¬ 
gne  1870-1811. 

Voici  donc  le  chiffre  en  bloc,  sans  qu'il  soit 
possible  de  les  décomposer  par  arme  : 

Au  juillet  1870.  Armée  active  Hommes, 
et  réserve  (officiers  et  troupe)-. . .  504.748 

Id,  Carde  nationale  mobile,  id,.  420.000 

Total  (1) . 984.748 

Postérieurement  au  1*'  juillet 
1870  : 

La  classe  de  1869  a  produit 
75,000  incorporations  dans  les  corps 

A  reporter,  * ,  • . ,  984,748 


Report . <  *  4 • . . - .  984  ,748 

de  Tarmée  de  terre,  et  145,000 
dans  la  garde  nationale  mobile. 

Soit,  eu  les  réunissant, .  220 .  OOO 

La  classe  de  1870  a  produit,  non 


compris  les  contingents  des  dépar¬ 
tements  envahis,  141,000  incorpo¬ 
rations,  et  é7,266  dans  la  garde  na¬ 
tionale  mohile.  Soit,  en  les  réunis¬ 
sant  (2). . . . *  178,266 

Les  engagements  volontaires 
pour  la  durée  de  la  guerre  (loi  du 
17  juillet  1870]  se  sont  élevés  à 
140,514  (armée  active),  et  à  7,192 
(garde  nationale  mohile).  Ensem- 

Me . . . .  147.706 

Les  anciens  militaires  et  les  jeu¬ 
nes  soldats  ayant  fait  partie  des 
deuxièmes  portions,  rappelés  à  ra&- 
tivité  par  la  loi  du  10  août  1870, 

ont  atteint  le  chiffre  de . .  92.600 

Les  hommes  âgés  de  moins  de 
35  ans  qui  n'avaient  jamais  servi 
(célibataires  ou  veufs  sans  enfants) 
et  qui  ne  se  trouvaient  dans  aucun 
des  cas  d'exemption  ou  de  dispense 
prévus  par  les  lois  de  recrutement, 
ont  également  été  appelés  à  T  acti¬ 
vité,  en  vertu  de  la  loi  précitée  du 
10  août  1870.  Ils  n'ont  pas  dépassé 

le  chiffre  de . .  177 .  OOO 

Les  hommes  qui  ont  été  incorpo¬ 
rés  dans  la  garde  nationale  mobile 
(loi  du  18  août  1870],  c'est-à-dire 
ceux  qui, étant  célibataires, ou  veufs 
sans  enfants  s'étaient  fait  exonérer  • 
du  service  des  classes  de  1865  et  de 
1 866  O  nt  prod  uit  (  i  ncor p  oratio  ns)..  14.000 

Total .  1.814.320 


(l)  Dans  cet  eflectîf  ne  sont  pes  eomprîe  les  jeunes  sol- 
dâts  et  les  gardes  nationaux  mobiles  de  la  clease  de  1&60. 
Les  opérations  pour  la  levée  de  cette  <dasse  ayant  été  re^ 
tardées  d’une  part  par  la  loi  du  21  avril  1870,  qui  a  réduit  le 
chiflre  de  10,000  hommes,  et  d'autre  part  par  le  plébiscite 
du  S  mai  suivant. 


(2)  La  classe  de  iSfiO  a  pu  être  appelée  avant  l’envahis 
serueut  des  départements  de  l’Est.  C'est  donc  pour  ce  mo¬ 
tif  que  le  chifTre  de  cette  olaeae,  tant  dans  l’armée  que 
dans  la  mobile,  est  supérieur  à  celui  de  la  classe  de  1870, 
laquelle  n'a  été  mise  en  route  qu’eu  octobre^ 
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Report  ûu  total  précédent.  1.814.320 

Si  doEc  OE  retranclie  de  ce  chif- 
frCj  savoir  : 

1^  La  garnison  de  Paris  :  260,000 
îiommes,  chiffre  qui  se  composait 
de  110,000  gardes  nationaux  mobi¬ 
les  et  de  150,000  hommes  de  trou¬ 
pes  régulières  :  marine,  gardes  fo¬ 
restiers  et  douaniers  compris .  260.000 

2*  L’armée  du  Bhin,  c’est-à-dire 
les  armées  de  Sedan,  de  Metz  et  les 
diverses  troupes  des  places  fortes 

A  reporter ....  *  3 . 074 . 320 


Report . .  2.074.320 

ayant  été  faites  prisonnières  de 
guerre.  Les  hommes  tués,  disparus, 
ete,,  environ . . . .  500 . 000 

On  reconnaîtra  qu71  est  resté  à 
la  disposition  de  la  défense  natio-* 
nale  un  effectif  assez  considérable, 
mais  sans  êducaiion  militaire^ 
de . . . . * . . .  1.054.320 

Veuillez  agréer,  mon  Général,  rexpression  de 
mes  sentiments  très -respectueux  et  dévoués  (1), 

Signé  :  A.  Moest. 


ÉTATS  CONSTATANT  LA  SITUATION  DE  L’ARMEMENT 

AU  MOIS  DE  JUILLET  1870 


MINISTÈRE  Paris,  le  1*7  janvier  IS^Î. 

DE  LÀ  eUlRRE. 

A  M.  le  Président  de  la  Commission  d' en¬ 
quête  sur  les  actes  du  gouvernement  de  la 
Défense  naticmale.  ^  ^ 

MONSmUE  LE  Peésideîît, 

Par  lettre  que  vous  m’avez  fait  rhonneur  de 
de  m’écrire  sur  la  date  du  21  décembre  der¬ 
nier,  vous  m’avez  demandé  d'adresser  à  la 
Çommission  d’enquête  sur  les  actes  du  gouver¬ 
nement  du  4  septembre  que  vous  présidez,  des 
états  indiquant  le  nombre  des  fusils  de  tous 
modèles  et  des  canons  qui  restaient  disponibles 
en  France  au  moment  de  rinvestissement  de 
Paris  en  dehors  de  ceux  de  l'armée  de  Metz. 

Le  service  de  T  artillerie  est  dans  1  ^impos¬ 
sibilité  de  donner  des  situations  exactes  de  l'ar¬ 
mement  à  l'époque  de  l'investisse  ment  de  Paris, 
attendu  qu'il  n’a  point  reçu  de  renseignements 
positifs  sur  le  matériel  de  guerre  perdu  dans 


les  batailles  de  Eeischoffen  et  de  Sedan,  et 
par  suite  de  Tinvasion  du  territoire. 

Les  dernières  situations  exactes  parvenues 
au  ministère  de  la  guerre  sont  datées  du  1*^ 
juillet  1870,  et  ce  n’est  qu'en  partant  de  ces 
situations  qu’on  peut,  par  des  déductions,  ar¬ 
river  à  évaluer  approximativement  les  ressour¬ 
ces  en  matériel  de  guerre  disponibles  à  l'épo¬ 
que  de  Finvestissement  de  Paris. 

Dans  cet  ordre  d'idées  j’ai  fait  établir  et  je 
m'empresse  de  vous  envoyer,  ci-joint,  des  états, 
au  nombre  de  sept,  qui  remettront  à  la  Com¬ 
mission  d'apprécier  d’une  manière  complète  la 
situation  de  l'armement  à  l'époque  de  la  guerre 
et  d'en  déduire  approximativement  les  ressour¬ 
ces  disponibles  lors  de  rin  vestissement  de  Paris. 

Recevez,  monsieur  le  président,  Fassurance 
de  ma  haute  considération. 

Le  ministre  de  la  guerre^ 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  ; 

Le  directeur  général  du  contrôle  et 
de  la  comptaMlité, 

Signé  :  Juillot. 


(l)  Lettre  adressée  au  générai  Martin  des  Palli&res* 
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(Etat  1). 

ÊTA  Tindignœit  le  nomdre  des  honehes  à  feu  cle  place,  de  siège,  de  côte  et  de  campagne, 
existant  dans  les  places  de  l'intérieun  et  de  V Algérie,  au  4^^  juillet  fSlo, 


DESIGNATION  DES  BOUCHES  A  FEU, 


BOUCa^  A  FEU  DE  PLACE,  DE  ëJÉOE  ET  DK  CÔTE- 


De  place  et  de  sié^e,  rajees. 


De  24. 


De  12 . 


De  place- 
De  siège. 
De  place. 
De  siège. 


De  24  de  siège _ _ _ _ _ 

De  place  et  de  siège,  lisses.  ]  ^  ;;;;;;; 

Oliusîers  de  siège  de  22“ 


Mortiers 


De  32'". 
De  27“ . 
De  22“ . 
De  15®. 


Canons  de  30  rayé . 

—  de  24  lisse . 

De  c5te,  rayées  et  lisses,  en  |  —  de  IG  lisse . 

.  fonte  . . J  Obnsiers  de  22® . 

Mortiers  à  plaque  de  22®. . . 
Canons  de  19®  de  la  marine. 


Total, 


BOTJt'HES  A  PBU  DE  OAMPAaMB,  DE  MOETAaNE  ET  MITEAILLEUSES. 


Rayées. 


'  De  12  de  campagne 
I  De  8  de  campagne , , 
I  De  4  de  campagne . . 
,  De  A  de  montagne  . 


Canons  à  talles  on  mitraillenses. 


Lisses; 


Canons  de  8  de  campagne . 

Caaons-otiusiers  de  12 . . 

—  de  12  léger . 

Obnsiers  de  campagne  de  16® . . 

-  de  15® . 

Obnsiers  de  montagne  de  12® . 


Total . 


IL  EXISTAIT 
au 

1®'-  juillet  1870. 


824 

123 

1.249 

922 

112 

1.874 

92 

778 

293 

715 

1.187 

1.038 

1.199 

197 

100 

1.462 

143 

28 


12,336 


497 

112 

2.607 

581 

190 

634 

1.832 

599 

1,204 

743 

367 


9.366 
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Etat  n*  2. 

ETAT  indiquant  le  nombre  de  canons  rayés  de  campagne  et  de  canons  à  balles  affectés 
aua)  différents  corps  d^armêe  de  l’armée  du  RMn^ 


DÉSIGNATION  DES  CORPS 

CANONS 

OBSERVATIONS 

à  balles. 

de 

de  4 

Garde  impériale . ,  *  *  * . 

60 

12 

1®^  Corpa  d' armée, 

12 

84 

U 

2“  Id. 

12 

60 

18 

3»  Id,  . .  i , , , . 

12 

84 

18 

40  Tfi 

12 

60 

24 

5«  Id . . 

12 

60  ' 

18 

6»  Id. 

12 

102 

6 

7“  Id . . . 

12 

60 

18 

12°  Id.  . . 

18 

54 

18 

Le  12®  corps  a  fait  partie  trfes- 

Dîvisioa  de  cavalerie ,  •.**,,*.,**. 

30 

6 

tardiTemest  de  Farmée  du 
RHa,  li  fêtait  ik  Sedan* 

Réserva  générale . .  ^ . 

48 

48 

»■ 

Totaux . .  ...7 . 

ISO 

702 

162 

ToIAI,  QËNiRAL . 

1.014 
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(Etat  4.) 

ÉTAT  mdiquant  approximatiyemekt  le  nombre  de  bouches  à  feu  sur  affûts,  de  siège,  de 
place,  de  campagne,  etc^,  existant  tant  en  service  que  dans  les  magasins,  soit  à  Paris, 
soit  en  province,  à  VépoQue  de  VinvesUssemêni  de  Paris^ 


DÉSIGNATION  DES  BOUCHES  A  FEU, 


BOUCHES  A  FEU  DE  PLACE,  DE  SIÈGE  ET  DE  CÔTE. 


De  place  et  de 
siège . 


rayées. 


de  24  P^“®- 

^  Ide  siège, 

de  12.  H® 

(de  siege. 


ide  24  de  siège . 

de  16  de  place . 

de  12  de  place . .  . .  . 

Obusiers  de  siège  de  22® 


Mortiers; 


(de  32®. 
de  27®. 
de  22®, 
[de  15®. 


Î Canons  de  30  rayé . 

Id.  de  24  lisse . . .  • 

Id.  de  16  lisse . 

Obusiers  de  22® . 

Mortiers  à  plaque  de  22®. . . . 
Canona  de  iô®  de  la  Marine. 


Totaux. 


BOUCHES  A  PEU  DE  CAMPAGNE,  DE  MONTAGNE  ET 
MITRAILLEUSES. 


Rayées. . , . 

Canons  à  balles  ou  mitrailleuses 


de  12. 
de  8. 
de  4, 
de  montagne  de  4, 


[de  campagne. 


Lisses. 


/Canons  de  8  de  campagne.... 
ICanons-ôbusiers  de  12.*  . . . . . 
J  Id,  de  12  léger,. 

jObusiera  de  campagne  de  16®. 
/  Id  Id.  de  15®. 
\Obusiers  de  montagne  de  i.2®. 


Totaux- 


EXÏSTANT 


à 

Paris. 


281 

47 

202 

431 


103 

» 

93 

91 

133 

208 

236 

200 

» 

& 

îS» 

» 

28 


2.143 


en 

province. 


52 

36 

265 

73 


» 

202 

» 

385 


1.112 


•274 

» 

617 

181 

98 

1.2Ù4 

68 

482 

161 

405 

691 

542 

999 

197 

100 

1.462 

143 


7.624 


244 

46 

1.350 

300 

28 

557 

■1.048 

486 

731 

303 

361 


5.550 


TOTAL. 


555 

47 

819 

612 

98 

1.397 

68 

575 

252 

538 

899 

778 

1.199 

197 

100 

1.462 

143 

28 


9.767 


296 

82 

1.615 

469 

28 

557 

1.250 

486 

830 

688 

361 


6.662 
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ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


(Etat  n'»  5,) 

ÉI\A  T  indlguant  i)ûr  espèce  et  par  modèle  le  nombre  des  armes  et  feu  et  des  armes 
blanches  existant j  soit  en  service  dans  Us  mains  des  ironpeSi  soit  dans  les  magasiyis 
de  VEiai,  à  Hniérieiir  et  en  Algérie,  au  juillet  1870. 


DESICxNATlON  DES  ARMES* 


AÏÎMES  A  FEU* 

Armes  modèle  1866  (dites  Chas-  S  Fusils  d'ijifautciie  .  * 
sepot)  t  Fusils  de  cavalerie  * 

Armes  traDsform^es  se  chargeant 
par  la  culasse  (dites  à  taba¬ 
tières}  *..*,,*  **♦*.***.** 


Carabines 
Fusils  *  *  ;  . 


\  d’infanterie* 
j  de  Jragou  .  * 


Armes  a  percussiOQ  rayées 


Carabines 
Fiî^ls  *  *  . 


\  d’in 
i  dé  I 


infanterie 
dragon  .  T ,  *  *  *  * . 

,  *  ,  i  de  gendarmerie  .  *  * 

Uousquelons  f  . 

Pistolets  dû  cavalerie* . . .  * 


Armas  k  pereussiou  à  esiron  lisse  )  û'  '  "  âân^ôric; 


i  Pistolets  de  gendarmerie 

Total  GiÎNÉRAL 

(a)  Eki  service  iba.s  la  lïalii'aiate  cl  les  poDipicrs. 


En 

service. 

En 

magasin. 

TOT 

340,863 

626,692 

967,555 

29,551 

10,449 

40,000 

33,040 

33,040 

989 

270,450 

271,439 

* 

37,636 

37,630 

1,237 

77,245 

78,782 

(a)204,917 

1,152,998 

1,357,915 

200 

70,295 

70,495 

40,883 

154,765 

105,647 

24*273 

36,922 

61,195 

65,280 

124,899 

190,179 

(a)  38*254 

277,413 

315"667 

2D,615 

40,955 

61,570 

j  1,007,555 


342,115 


1,863,913 


377*237 


3,590*820 


DÉSIGNATION  DES  ARMES* 


En 


AliMES  lîLANOIlRS* 

Epées  de  sou  a -officiers.  . .  -  * 

(Je  troupes  à  pied  modèle  1S31 
d'infanterie  modèle  181G.  .  ,  *  * 

Sabres . * , ,  (  ,  *  .  Wle  U2:ne.  ♦  *  ,  - 

de  cavalerie  * .  j  ,  ^ 

(  légère  ..*.»* 

de  canonnier  monté . *  *  * 

r-i  .  (de  carabinier  *...*...****. 

Guirasses  j  , 

r  de  cuirassier*  * . 

Lances  modèle  1823.  *  *  * . . . 


1,6G5 

190,803 

7,.Î57 

26,340 

84,385 

19,500 

933 

14,814 

7,206 


’Eii 

magasin. 


2,284 

237,471 
4  377 
52,363 
41.084 
48/790 

3,608 

20,548 

34,235 


TOTAUX. 


3,949 

428,274 

11,834 

78,703 

125,460 

68^316 

T, 545 
35,362 

41,441 


Nota,  La  loi  des  finances  du  1®‘‘  août  RGS  avait  alloué  au  ministère  de  la  guerre,  sur  l’emprunt  de  429  millions,  un 
crédit  de  91,600,000  francs  pour  la  fabrication  d'armes  à  tir  rapides,  savoir  i  1,200,000  fusils  modèle  1860,  dits  Cliassepol, 
et  35ü,^0  aucieus  fusils  trunsfonnés  au  ehargement  pat  la  culasse. 

Les  lj200,000  cbassepota  comprenaient  un  million  de  fusils  pour  Pinfanterie  et  200,000  armes  pour  les  autres  troupes, 
éavalorie,  gendarmerie,  artillerie,  etc* 

Los  350,000  armes  transformées  cemprenuieut  environ  33,000  carabines,  27()j5Ü0  fusils  d’infanterie  et  38,000  fusils  de 
dragons,  dont  la  trunsformation  a  été  eFecluée  eu  1869- 

A  la  date  du  1“^  juillet  1870,  le  million  de  fusils  Chassepol  pour  l’infanterie  était  sur  le  point  d'ètre  eomplet,  et  il  Ta 
été  au  mois  de  septembre  suivant  i  quunt  aux  armes  de  cavalerie,  il  n’y  en  avait  que  40,000  de  faites  en  raison  du  re¬ 
tard  apporté  àTadoption  du  inodeie  définitif,  qui  n’a  été  approuvé  quels  3  janvier  1870.  "^Indépendamment  des  967,555 
fusils  Ghassepot  existant  à  kdato  du  juillet  radministraüon  de  la  guerre  en  avait  cédé  28,010  au  ministère  de 
la  marine* 
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ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

(État  h®  7  et  deenier,) 

ÉTAT  inMquani  approximativement,  espèce  ei  par  modèle^  le  noifh^re  îles  armes 
à  feu  existant,  tant  en  service  que  dam  les  ^nagasinsj^  soit  à  Paris,  soit  en  2}rovince,  à 
Têpoque  de  IHnvestissement  de  Paris. 


A 

Paris. 

Eti 

province. 

TOTAUX. 

150,000 

436,200 

586,260  1 

j  596,709 

* 

10,449 

10,449  I 

U,:i39 

2,997 

17,336  j 

1 

95,000 

10L324 

199,324 

250,094 

17,565 

15,869 

33,434  1 

1 

5,477 

66,635 

72,113  1 

■120,000 

765,627 

085,627 

0,4ü7 

43,027 

49.434 

^  1 ,198,501 

7,678 

46,579 

54,257 

5,902 

27,290 

33,192 

12,900 

90,970 

103,078  J 

eo,o(^ 

122,046 

182,046 

1  213,592 

2,653 

28,893 

31,546 

DESIGNATION  DES  ARMES. 


AHMES 

A  FEU. 

Armes  modèle  1866  (dites  Chas-  j 
sepot)  1 

'  De  cavûlerie. 

Armes  transiormées  se  chargeant  1 
par  la  culasse  (dites  à  taba-  ^ 

G  n  i*n  Viî  n  PC  _____  ^  . 

1  Fusils ..... 

1  dinfauterie  ...... 

lières)  1 

f  de  drogon .  .  .... 

{  Oarahines .  * . 

i  EusiLs ..... 

(  d'infanterie  ...... 

Armes  à  percussion  rayées  . .  , . 

1  Alousquetons 

(  de  dragon 
t  de  gendarmerie . .  - 
j  d’artillerie.  ...  ... 

Pistolets  do  cavalerie. 


Armes  ù  percussion  à  canon,  lisse 


f  Pistolets  de  gendarmerie . 


Total  oékéral*  2,25S,89fi 


Nota.  Le  présent  état  n’est  qu’approximaüL  attendu  que  Tadministraticm  de  la  guerre  n'a  reçu  aucun  renseignement 
positif  sur  les  quantités  d’armes  perdues  pendant  la  guerre  et  que  dès  lors  les  nombres  indiqués  n’ont  pu  être  établis  que 
par  des  calculs  basés  sur  des  évaluations  hypothétiques. 


> 


COMPTE  RENDU  DU  31  OCTOBRE 

PAR  MILLIÈHE 


Ménilmontantj  2-3  novembrû. 

Citoyens, 

J’ai  appris  par  les  journaux,  et  je  tous  ai  déjà 
annoncé  de  vive  voix,  que  je  ne  suis  plus  votre 
commandant. 

Des  honimes  qui  s’arrogent  tous  les  pouvoirs, 
mais  de  qui  je  ne  voudrais  tenir  aucune  attri¬ 
bution,  se  permettent  de  m’enlever,  sans  vous 
consuiter,  celles  que  m’ont  conférées  vos  libres 
et  unanimes  suffrages. 


Ma  révocation  est  une  usurpation  flagrante. 

En  droit,  elle  est  radicalement  nulle. 

Je  proteste,  comme  vous,  de  la  manière  la 
plus  formelle. 

Néanmoins,  dans  i’intérét  de  la  paix  inté¬ 
rieure,  je  vous  engage  à  ne  pas  résister  à  la  vio¬ 
lence  qui  nous  est  faite  par  ces  liommes  que 
nous  avions  acceptés  comme  des  serviteurs  et 
qui,  bientôt,  se  sont  fait  nos  maîtres. 

Mais  je  vous  dois,  je  me  dois  à  moi-méme,  de 
démontrer,  par  le  récit  des  événements  qui  lui 


37 


PIÈCES  DIVERSES 


servent  de  prétexte  »  qLue  cette  mesure  est  aussi 
mal  fondée  qu^elle  est  i  lié  gels  ♦ 

Sans  relever  d'ignobles  calomnies,  sans  cher¬ 
cher  même  à  redresser  des  erreurs  plus  ou  moins 
involontaires,  je  me  bornerai  à  rapporter  les 
faits  dans  toute  leur  exactitude. 

Vous  le  savez,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  re¬ 
nient  leurs  actes,  quelles  qu’en  puissent  être 
pour  moi  les  conséquences,  et  Ton  ne  m’a  ja¬ 
mais  vu  m’attribuer  ceux  que  je  n’ai  pas  ac¬ 
complis. 

I. 

Dans  la  soirée  de  dimanche  dernier,  j’avais 
appris,  en  même  temps  que  la  déroute  du  Bour¬ 
get,  la  capitulation  de  ramée  de  Metz* 

Ces  deux  nouvelles  preuves  de  rincapacité 
et  de  la  trahison  qui  nous  ont  déjà  fait  subir 
tant  de  désastres,  devaient  nécessairement  pro¬ 
duire  une  émotion  profonde  dans  la  population 
parisienne* 

Aussi,  lorsque  le  lendemain,  31  octobre,  on 
les  connut  officiellement,  ce  fut  une  explosion 
formidable  d’indignation  et  de  colère;  on  n’en- 
tendait  que  des  cris  de  yengiance  ;  de  nombreux 
bataillons  accouraient  aux  mairies  déposer  sur 
Tautel  de  la  Patrie  en  deuil  ie  serment  de  vaincre 
ou  de  mourir* 

Ce  sacrifice,  le  208^  bataillon  Tavait  déjà  of¬ 
fert*  A  l’exception  de  ceux  d'entre  vous  que  la 
maladie  ou  des  infirmités  forcent  à  rester  au 
dépôt,  pour  la  garde  intérieure  de  la  ville,  vous 
aviez  tous  déclaré  être  prêts  à  marcher  comme 
volontaires  contre  les  ennemis  de  la  Franco  et 
delà  République  ;  et,  quand  le  danger  vous  pa¬ 
rut  imminent,  les  quelques  hommes  validesqui, 
d'abord,  avaient  hésité,  s’empressèrent  de  solli¬ 
citer  comme  Une  faveur  d’étre  admis  dans  le  ba¬ 
taillon  de  guerre  . 

Assemblés  pour  rexercicc^  à  l'heure  habi¬ 
tuelle,  je  vous  ordonnai  de  vouspréparer  à  mar¬ 
cher  au  premier  appel,  et  plusieurs  de  vos 
officiers  allèrent  en  observation* 

L’un  d’eux,  le  capitaine  M..****,  ms  rapporta 
bientôt  que  rHôtsl-de- Ville  était  occupé  par  le 
peuple  et  que  le  Gouvernement  s’était  enfin 
décidé  à  faire  procéder  aux  élections  des  mem¬ 
bres  de  la  Commune* 

Paris  allait  donc  rentrer  en  possession  de  lui- 
même.  C’était  la  conquête  du  dernier  moyen 
de  salut  qui  restât  à  notre  malheureuse  pairie. 
Il  fallait  veiller  à  sa  conservation  . 


Dans  ce  but,  je  réunis  le  bataillon  et  je  le 
conduisis  à  la  place  de  Grève,  précédé  d’une 
compagnie  de  francs-tireurs,  les  Enfants  de  9^, 
en  avant-garde,  et  suivi  du  135"^  bataillon. 

Je  vous  fis  ranger  en  bataille,  et,  accompagné 
de  vos  capitaines,  de  mes  secrétaires  le  lieu¬ 
tenant  Labour  et  le  sous-lieutenant  Guilmet, 
ainsi  que  du  citoyen  Germain  Casse,  comman¬ 
dant  du  135*=,  j’entrai  dans  THo tel -de -Ville,  afin 
de  nous  mettre  à  la  disposition  delà  République. 

Là,  nous  apprîmes  qu’un  gouvernement  nou¬ 
veau  avait  été  acclamé  par  le  peuple,  et  que  j’en 
faisais  partie. 

Ce  Gouvernement  avait  pour  mission  de  pro¬ 
voquer  les  élections  municipales  et  la  réélection 
du  Gouvernement  de  la  défense;  dans  Finter- 
valie,  U  devait  pourvoir  aux  nécessités  de  la  si¬ 
tuation. 

L’Hotei-de-Ville  était  occupé,  intérieurement, 
par  le  1*”^  bataillon  de  volontaires,  les  tirailleurs 
de  Belleville.  Nous  ne  pûmes  passer  qu’en  nous 
faisant  reconnaître* 

Dans  un  premier  salon,  le  citoyen  Blanqui, 
entouré  d’une  foule  nombreuse,  prenait,  seul, 
des  dispositions  dont  nous  ne  pûmes  connaître 
Tobjet. 

Parvenus  à  la  salle  où  se  tenaient  d'autres 
membres  du  Gouvernement  nouveau,  nous 
vîmes  ie  général  Troebu,  qui  s’était  lui-même 
dépouillé  de  ses  insignes  militaires,  le  général 
Le  Flû,  ministre  de  la  guerre,  en  habit  bour¬ 
geois,  MM*  .Iules  Favre,  Jules  Simon,  Jules 
Ferry,  Emmanuel  Arago  et  Garnier- Pagès,  en¬ 
fin,  le  général  Tami  si  er,  en  uniforme  décom¬ 
mandant  supérieur  de  la  Garde  nationale,  avec 
scs  officiers  d'état-major*  Tous  étaient  gardés  à 
vue*  On  nous  dit  que  Flou re ns  avait  répondu 
d’eux  sur  sa  tète. 

Les  membres  présents  de  la  nouvelle  Com¬ 
mission  gouvernementale  s'occupaient  de  son 
organisation,  lorsqu'un  chef  de  bataillon,  celui 
du  106”,  monta  sur  la  table  du  conseil,  et  rou¬ 
lât  contester  nos  pouvoirs;  mais  les  protesta¬ 
tions  couvrirent  sa  voix.  Plusieurs  autres  ci¬ 
toyens  montèrent  également  sur  la  table  pour 
mieux  se  faire  entendre.  Cela  produisit  un  long 
et  violent  tumulte. 

L’évasion,  visiblement  complotée,  des  pri¬ 
sonniers  me  paraissait,  en  ce  moment,  le  dan¬ 
ger  le  plus  pressant.  Je  conseidaî  à  Flourens 
de  les  mettre  en  sûreté  dans  une  salle  voisine. 
C'était  le  plus  sûr  moyen  de  les  soustraire  aux 
outragea,  peut-être  aux  dangers  personnels 
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auxquels  ils  pouvaient  se  trouver  exposés,  et  do 
prévenir  la  guerre  civile.  Fiourens  ne  voulut 
pas  m'écouter. 

Pendant  près  d'une  heure  que  dura  la  scène, 
je  signai  et  je  remis  plusieurs  fois  Tordre  de 
séquestration  à  Fiourens,  qui  s'était  attribué 
la  direction  de  mouvement;  je  Tinvital  à  signer 
cet  ordre  et  à  le  faire  exécuter  par  ses 
tirailleurs,  maîtres  de  rHôtel-dè- Ville,  et  qui 
n'obéiEsaient  qu'à  lui.  Il  s*j  refusa  constam¬ 
ment,  se  bornant  à  réclamer  le  silence,  sans 
pouvoir  Tobtenir,  et  ne  prenant  aucune  résO' 
lution. 

Obligé  de  renoncer  à  ce  moyen,  je  fis  passer 
aux  captifs  un  écrit  par  lequel  je  les  priais,  au 
nom  du  salut  public,  de  se  rendre  d’eux-mémes, 
volontairement,  dans  une  salle  voisine,  où  ils 
seraient  tenus  aux  arrêts  et  protégés  par  un 
bataillon  dé  la  garde  nationale*  M,  Jules  Favre 
rejeta  ma  demande  sur  la  table  avec  un  geste 
non  équivoque  de  refus* 

Enfin,  de  nouveaux  gardes  du  106®  bataillon 
parvinrent  à  franchir  les  portes,  si  bien  gardées 
lors  de  notre  arrivée,  et  dans  la  confusion  qui 
s'ensuivit,  MM.  Trochu,  Jules  Ferry  et  Emma¬ 
nuel  Arago  purent  se  sauver  en  se  cachant  dans 
la  foule. 

Entraîné  moi -mime,  je  croyais  que  les  pri¬ 
sonniers  étaient  tous  évadés*  Je  descendis  sur  la 
place  ;  je  fis  entrer  notre  bataillon  dansles  grilles 
qui  entourent  THôtel-de-YilIa  et  disposer  une 
compagnie  à  chacune  des  portes;  puis,  je  re¬ 
montai  dans  Tintérieur,  où  le  devoir  grandissait 
avec  le  danger. 

Je  fus  surpris  d'y  retrouver  et  le  bataillon 
des  tirailleurs,  et  MM.  Jules  Favre,  Jules  Simon, 
Garnier-Pagès ,  Le  F lô,  Tamisier,  tovi jours  gard  és 
à  vue. 

Je  passai  "dans  un  autre  salon,  où  étaient 
réunis  les  citoyens  Blanqui,  Hanvier,  Fiourens 
et  Mottu,  et  où  le  citoyen  Delescluze  nous  re¬ 
joignit  bientôt. 

Au  bruit  du  rappel  et  de  la  générale,  nous 
recevions  à  chaque  instant  des  avis  noua  annon¬ 
çant  qu'une  armée  nombreuse  marchait  sur 
rilôtebde^  Ville. 

Nous  adressâmes  â  une  vingtaine  de  chefs 
de  bataillons  l’ordre  de  s'y  rendre  de  suite  pour 
le  protéger. 

Pendant  ce  temps,  notre  208®  bataillon  restait 
seul  pour  le  garder  à  Textérieur, 

Déjàj  mes  chers  camarades,  vous  étiez  en¬ 
tourés  par  des  troupes  hostiles.  Afin  de  ne  pas 


vous  exposer  inutilement  à  être  on  enveloppés 
et  désarmés,  ou  écrasés  par  des  forces  acca¬ 
blantes,  je  crus  devoir  vous  envo.yer  successi¬ 
vement,  d'abord  Tordre  de  sortir  des  grilles  et 
de  vous  masser  derrière  THô  tel- de -Ville,  puis 
Tordre  d’aller  attendre  de  nouvelles  instructions 
à  la  place  du  Château- d’Eau,  située  à  égale  dis¬ 
tance  de  la  Grève  et  de  notre  quartier. 

Il  restait  à  prendre  une  détermination  rela¬ 
tivement  à  la  situation  politique . 

Deleseluze  se  retira  pendant  quelques  instants 
pour  en  conférer  avec  le  citoyen  Dorîan,  minis¬ 
tre  de  Tancien  gouvernement  et  président  du 
nouveau. 

A  son  retour,  il  nous  annonça  que  Dorian  ga¬ 
rantissait,  de  la  façon  la  plus  positive,  les  élec¬ 
tions  do  la  Commune  pour  le  et  celles  du 
Gouvernement  pour  le  2  novembre. 

En  conséquence,  Deleseluze  proposa  une  ré¬ 
solution  que  je  le  priai  de  rédiger,  et  qui,  après 
une  légère  modification  indiquée  par  moi,  resta 
formulée  en  ces  termes  : 

«  Les  soussignés,  désignés  dans  les  réunions 
de  THôtel-de- Ville  pour  présider  aux  élections 
de  la  Commune  de  Paris  et  pourvoir  aux  néces¬ 
sités  du  présent; 

3^  Sur  la  déclaration  faite  par  le  citoyen  Do¬ 
rian,  que  les  formalités  préliminaires  de  Télec- 
tion  de  la  Commune  étaient  accomplies  déjà, 
qu'elle  aurait  lieu  mardi,  sous  sa  présidence  et 
celle  du  citoyen  Sohœlcber,  et  que,  le  Jour 
suivantj  il  serait  également  procédé  à  Télecfcion 
du  Gouvernement  provisoire  ; 

»  Dans  Tintérêt  de  la  patrie  en  danger,  et  en 
vue  d’éviter  un  conflit  qui  pourrait  ensan¬ 
glanter  ie  baptême  de  la  nouvelle  République  ; 

»  Déclarent  que,  réserve  faite  des  droits  du 
peuple,  iis  attendent  le  résultat  des  élections 
qni  doivent  avoir  lieu  demain.  » 

De  son  côté,  Blanquî  présenta  un  projet  de 
proclamation  rédigé  ainsi: 

€  Citoyens  de  Paris, 

»  En  présence  des  nouvelles  désastreuses  qui 
arrivent  de  Metz,  et  des  projets  d'armistice  qui 
livreraient  la  France  aux  Prussiens,  la  popu¬ 
lation  de  Paris  a  jugé  nécessaire  de  remplacer 
le  gouvernement  qui  a  si  gravement  compromis 
la  République. 

»  Elle  a  élu  une  Commission  provisoire, 
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chargée  de  prendre  les  premières  mesures  de 
sûreté  et  de  coQVoquer  les  électeurs  de  Paris 
pour  nommer  une  municipalité, 

»  Cette  Commission  invite  tous  les  citoyens 
à  appuyer  ces  mesures  d'ordre,  et  à  attendre 
P  ai  si  hl  e  m  e  nt  1  e  s  résu  It ais  du  scruti  n , 

T&  Toutes  les  précautions  sont  prises  pour 
veiller  à  la  sûreté  des  fortSj  et  les  mettre,  ainsi 
que  Tenceinte,  à  Pabri  d'une  attaque  de  l'en¬ 
nemi, 

»  La  Commission  provisoire  résignera  ses 
pouvoirs  aussitôt  apres  la  manifestation  du 
scrutin.  » 

Je  ne  pus  adopter  cette  proposition,  parce  que 
je  craignais  qu'elle  ne  laissât  ouverte  une  porte 
à  la  guerre  civile,  que  nous  voulions  éviter  à 
tout  prix,  surtout  dans  les  conditions  défavo¬ 
rables  où  elle  allait  s'engager. 

J’appuyai  fortement,  au  contraire,  la  décla¬ 
ration  de  Delescluze. 

Selon  moi,  le  but  était  atteint;  on  Tavaii 
même  dépassé,  ce  qui  nous  exposait  à  le  man¬ 
quer* 

Que  demandait,  en  effet,  depuis  près  de  deux 
mois,  la  population  parisienne  ?  Un  conseil  mu¬ 
nicipal  élu,  afin  que  le  peuple  pût  intervenir 
dans  la  direction  de  la  défense,  abandonnée  par 
le  gouvernement,  qui  sacrifie  la  France  aux 
intérêts  de  son  parti,  comme  Te  m  pire  Fa  vait  sa¬ 
crifiée  aux  intérêts  de  sa  dynastie^ 

Or,  on  obtenait  la  Commune. 

En  outre,  le  gouvernement  insurrectionnel 
du  4  septembre,  qui  venait  d'étre  renversé, 
comme  il  avait  été  acclamé,  par  le  peuple,  se 
soumettait  au  jugement  du  souverain. 

J'étais  donc  d’avis  que  les  deux  Gouverne¬ 
ments  provisoires  devaient  s'absténir  l'un  et 
l’autre,  jusqu’à  ce  que  le  suflrago  universel  eût 
institué  un  gouvernement  définitif. 

Mais  je  pensais  aussi  qu’il  fallait  obtenir  des 
garanties  de  la  fidèle  exécution  de  la  conven¬ 
tion.  En  conséquence,  je  proposai  d'aller  les  de¬ 
mander  à  Thomme  qui,  investi  de  ,1a  confiance 
des  deux  partis,  avait  accepté,  en  leur  nom,  la 
présidence  des  élections. 

Le  citoyen  Dori  an  nous  réitéra  les  promesses 
contenues  dans  la  proclamation  signée  par  lui 
et  le  oitoyen  BcLœlcher,  ainsi  que  par  le  citoyen 
Etienne  Arago,  maire  de  Paris  et^es  adjoints; 
il  nous  déclara  que  ces  promesses,  conformes  à 
l’avis  unanime  des  maires  des  vingt  arrondis¬ 
sements,  avaient  été,  dans  lajournée,  autorisées 
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et  ratifiées  par  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  alors  que  tous  ses  membres  étaient 
libres  et  qu'ils  agissaient  dans  la  plénitude  de 
leur  volonté  ;  et  il  s'engagea  de  la  façon  la  plus 
expresse,  sur  sa  vie,  sur  ce  qu'il  avait  de  plus 
cher  que  la  vie,  sur  l’honnour,  à  les  faire  exé¬ 
cuter  scrupuleusement. 

Cet  engagement  solennel  ne  me  satisfaisait 
pas  encore.  Je  craignais  un  désaveu,  après  le¬ 
quel  il  eût  suffi  au  citoj^en  Dorîan,  pour  dégager 
sa  parole,  de  donner  une  démission,  obligatoire 
pour  lui,  mais  srérile  pour  la  France,  et  je  pro¬ 
posai  d'aller  en  demander  la  confirmation  aux 
membres  de  l'ancien  Gouvornernent. 

Ma  proposition  ayant  été  acceptée,  je  ûis  dé¬ 
légué  avec  le  citoyen  Delescluze,  pour  accom¬ 
pagner  Dorian,  et  nous  nous  transportâmes 
dans  la  salle  où  étaient  toujours  réunis  MM.  Ju  * 
les  Favre,  Jules  Simon,  Garnier-Pagès  et  Ta- 
misier, 

M.  Dorian  leur  annonça  l’objet  de  notre  dé- 
marche,  et  je  fus  chargé  de  l'expliquer. 

Je  leur  rappelai  l'origine  des  pouvoirs  que 
le  peuple  leur  avi\it  conférés 
ment  le  4  septembre,  et  la  part  qnefacais 
prise  à  leur  însiHtfiion  ;  cous  ment,  alors  qu'ils 
étaient  dispersés  à  travers  immenses  salons 
de  rHôtel-de-  VilieJ  avais  contribué  à  les  réunir 
dans  la  petite  pièce  où  iis  avaient  rédigé  et  oit 
j'avais  rectifié,  dans  le  ^ens  de  la  vérité  histo¬ 
rique  et  des  principes  démocratiques,  leûrpfé- 
mier  décret. 

M.  Jules  Favre  reconnut  que  je  lui  avais 
cédé  le  siège  sur  lequel,  dans  la  grandè  pîèée, 
alors  appelée  salle  du  irôtiej  j'étais  monté  p6ur 
provoquer  la  formation  immédiate  d'un  gôùvêr- 
nement  chargé  de  poùrVorr  à  la  défehâe  dè  la 
patrie.  «  Puisque  vous  êtes  ïes  hommes  ïéâ  pîùs 
en  évidence,  leur  avais-je  dit,  prenez  éette  tâ¬ 
che;  qu'il  n'y  ait  pas  un  seul  instant  d'inter¬ 
règne  ;  veillons  au  plüs  pressé.  Nous  différons 
profondément  sur  toutes  les  questions;  en  poli¬ 
tique,  en  économie  sociale,  nous  sommes  sé¬ 
parés  par  un  abîme;  mais,  en  ce  moment,  il  ne 
s'agit  que  d’une  chose  :  chasser  les  Prussiens 
de  notre  territoire.  Nous  faisons,  pour  un  ins¬ 
tant  ,  abnégation  de  toutes  nos  croyances  ; 
nous  laissons  de  côté  nos  convictions.  Yous  de¬ 
vez,  comme  nous,  ajourner  les  prétentions  de 
votre  parti,  et  si  vous  vous  oecupez  de  politi¬ 
que,  que  ce  ne  soit  que  pour  fonder  solidement 
la  Répiiblique,  reconnue  par  tous  comme  notre 
séul  moyen  do  salut, 
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«  Jô  leur  fis  reîûarcLuer  que  ces  conditions 
n’avaient  pas  été  accomplies  ;  quTls  avaient  usé 
de  leur  pouvoir  dans  Tintérét  exclusif  de  leur 
parti  ;  qu’au  lieu  de  soulever  toutes  les  forces 
nationales  pour  défendre  3a  patrie,  ils  ne  s’é¬ 
taient  occupés  que  de  négociations  honteuses  ; 
qu’ils  n’avaient  songé  qu’à  obtenir  une  paix  mor¬ 
telle  pour  la  France,  et  que  le  peuple  attri¬ 
buait  soit  â  leur  incapacité,  soit  à  leur  trahison 
tous  les  désastres  que  nous  avons  éprouvés  suc¬ 
cessivement  et  coup  sur  coup. 

I)e  là,  leur  disais-jo,  le  mouvement  qui  ve¬ 
nait  de  les  renverser  et  de  constituer  un  nou¬ 
veau  pouvoir  temporaire,  aussi  légitime  que 
celui  qu'ils  avaient  du  à  la  même  cause* 

Mais  je  leur  expliquai  que,  adversaires  de 
toute  dictature,  autre  que  celle  du  peuple  en¬ 
tier,  nous  n’entendions  pas  nous  substituer  à 
eux  pour  gouverner  la  France  ;  que  nous  ne 
voulions  qu'une  chose,  provoquer  les  élections 
de  la  Commune  et  du  Gouvernement,  et  nous 
soumettre  tous  au  suffrage  universel  ;  qu’enfin 
nous  venions  leur  proposer  de  nous  retirer  les 
uns  et  les  autres,  et  de  sortir  ensemble  de  l’IIô- 
tel-de-Villo,  afin  cV éviter  la  guerre  civile  qui 
menaçait  d’éclater  entre  les  défenseurs  des  deux 
gouvernements  en  présence  ;  laissant  à  nos  amis 
communs,  les  citoyens  Dorian  et  Schoelcher,  le 
soin  do  procéder,  sous  la  garantie  de  leur  hon¬ 
neur  et  de  leur  loyauté,  aux  élections  promises,  i 
et  encore,  à  la  condition  formelle  qu’il  ne  serait 
fait .  aucun  acte  de  réaction,  qu’il  ne  serait 
exercé  aucune  représaille,  aucune  vengeance, 
aucune  poursuite,  en  raison  des  faits  accomplis, 
en  un  mot,  qu’il  ne  serait  pris  aucune  espèce 
de  mesure  capable  de  mécontenter  qui  que  ce 
soit  ou  d’indisposer  une  partie  quelconque  de 
la  population  »  {textuel 

Ces  propositions  furent  acceptées  avec  effu¬ 
sion  et  de  la  manière  la  plus  solennelle,  par 
MM*  Jules  Favre,  Jules  Simon  et  Garnier-Pa¬ 
gès  ;  elles  furent  chaleureusement  approuvées 
par  le  général  Tamîsier  ; 

Le  tout  en  présence  de  M*  Dorian^  qui  en 
garantit  de  nouveau,  sur  sa  parole  d’honnête 
homme,  la  loyale  exécution. 

En  conséquence,  je  dis  aux  membres  de  Fex- 
gouvernement  :  ^  Messieurs,  vous  êtes  libres,  » 
et  je  voulus  sortir  avec  eux. 

Mais,  parmi  les  citoyens  qui  occupaient  là 
salle,  plusieurs  s’opposèrent  à  notre  départ. 

On  fit  observer  que  des  promesses,  mémo 
faites  sur  l’honneur,  n’étaient  pas  une  garantie 


suffisante  de  la  part  d’honimes  qui  avaient  si 
impudemment  violé  leurs  engagements  du 
4  septembre  :  que,  d’une  part,  rien  n’assurait 
les  élections  promises  pour  le  lendemain,  et 
que,  d’autre  part,  si  les  troupes  qui  occupaient 
i'Hôtel-de-Viiie  laissaient  Sortir  les  membres 
de  l’ancien  Gouvernement,  elles  ne  livreraient 
sans  doute  point  passage  à  ceux  du  nouveau, 
qui,  à  leur  tour,  resteraient  prisonniers  ou 
seraient  fusillés,  comme  déjà  ils  en  étaient  me¬ 
nacés  , 

On  exigeait  donc  des  engagements  écrits. 
Elanqni  et  Jaclard  demandaient  au  moins  la 
signature  du  général  Troeliu* 

MM,  Jules  Favre,  Jules  Simon  et  Garnier- 
Pagès  se  récrièrent  contre  l'outrage  qu’on  leur 
faisait  on  suspectant  leur  sincérité  ;  ils  s’indi-* 
gnerent  à  la  seule  pensée  qu’on  pût  les  croire 
capables  de  fausser  leur  parole  d’honneur  ;  ils 
avaient  promis  les  élections  dans  la  journée^ 
alors  qu’elles  avaient  été  demandées  par  la 
réunion  des  maires,  et  s!  M.  Jules  Favre  avait 
désiré  être  rendu  plus  tôt  à  la  liberté,  c’était 
précisément,  disait-il,  afin  d’intervenir,  comme 
nous-mêmes,  pour  éviter  la  guerre  civile,  et  il 
protestait  énergiquement  contre  toute  idée  de 
persécution . 

On  nous  annonçait  que  M.  Jules  Ferry  fai¬ 
sait,  en  ce  moment,  les  mêmes  promesses  à  la 
porte  de  rHôtel-de-yiîle. 

De  son  côté,  M.  Emmanuel  Arago  avait  re¬ 
connu  que  le  peuple,  qui  les  avait  acclamés  le 
4  septembre,  pouvait  leur  retirer,  le  31  octobre, 
les  pouvoirs  dont  ils  n’avaient  pas  usé  selon  sa 
volonté. 

Quant  à  M.  Trochu,  il  était  absent,  il  ne 
pouvait  donc  rien  signer  ;  mais  son  autorité 
individuelle  ne  saurait  prévaloir  contre  celle 
de  tou»  ses  collègues  et  les  forcer  à  violer  leurs 
engagements. 

Enfin,  M.  Tamisier  faisait  observer  qu’étant 
prisonnier,  Il  ne  pouvait,  comme  militaire, 
avoir  aucune  volonté  ;  mais  que,  du  moment 
où  il  sortirait  libre  avec  nous,  il  aurait  le 
droit  de  commander,  et  qu’il  s’empresserait 
de  donner  des  ordres  conformes  à  nos  con¬ 
ventions. 

<c  Après  de  telles  paroles,  m’écriai-je,  il  fau¬ 
drait  être  profondément  scélérat  pour  ne  pas 
tenir  des  engagements  aussi  sacrés  ;  ce  serait  à 
croire  qu’il  n’y  a  plus  d’honneur  dans  notre 
pays  de  France,  et  à  désespérer  de  l’humanité  !  >> 

Plusieurs  citoyens,  entre  autres  Fiourens, 
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firent  de  vains  efiorts  pour  Taincre  les  défiances 
des  opposants*  A  dilTérentes  reprises,  je  fus  fn- 
vité  à  reprendre  la  parole.  Je  ne  pouvais  que 
répéter  les  mêmes  arguments,  et  toujours  sans 
plus  de  succès, 

L\m  des  adversaires  les  plus  persistants  rae 
dit  :  <c  Pouvez-vous  nous  garantir  que  demain 
les  élections  de  la  Commune  seront  etfectuées 
comme  elles  sont  promises?  Je  répondis  :  €  Je 
ne  peux  point  garantir  que  les  élections  auront 
lieu  J  parce  qu'il,  m'est  impossible  de  garantir  ce 
qui-ne  dépend  pas  do  ma  seule  volonté;  mais 
ce  que  je  vous  affirme  avec  certitude,  c’est  que 
les  éjections  n  auront  pas  lieu  si  vous  continuez 
à  agir  comme  vous  le  faites  en  ce  moment.  » 

Assurément,  je  n'avais  pas  une  foi  absolue 
dans  les  promesses  qui  nous  étaient  faites.  A 
rexeeptlon  du  général  Tamisier,  les  membres 
de  Pancien  Gouvernement  ne  m’inspiraient 
guère  confiance;  mais  il  fallait  un  peu  compter 
sur  leur  propre  intérêt,  car,  enfin,  ils  avaient 
encore  un  nom,  une  réputation  à  sauvegarder  ; 
d’ailleurs,  il  nous  était  impossible  d’obtenir  da¬ 
vantage,  et  chaque  minute  nous  faisait  perdre 
Une  partie  du  peu  qui  nous  restât. 

Les  citoyens  qui,  par  une  prudence  aveugle 
et  intempestive,  s’opposaient  si  violemment  à 
rexécutionde  la  transaction,  agissaient  comme 
des  hommes  égarés  par  une  colère  trop  légi¬ 
time,  qui  auraient  perdu  le  sens  politique  ou 
qui  auraient  ignoré  le  véritable  état  des  choses. 
Ils  avaient  la  prétention  de  dicter  des  condi¬ 
tions,  d’imposer  leur  volonté,  exactement  comme 
si  le  nouveau  gouvernement  eût  été,  sans  con¬ 
teste,  le  maitra  absolu  de  la  situation.  Ils  ne 
voulaient  pas  voir  que  cette  situation  s'aggra¬ 
vait  à  chaque  instant  ;  je  ne  pouvais  leur  faire 
comprendre  que  si,  au  commencement  des  né¬ 
gociations,  dans  la  soirée,  nous  avions  traité 
sur  le  pied  de  l’égalité,  au  moment  ou  nous 
étions  parvenus,  à  quatre  heures  du  matin,  la 
réaction  avait  repris  une  grande  supériorité  sur 
nous,  et  qu’à  notre  tour  nous  étions  devenus  les 
prisonniers  de  ceux  que  nous  semblions  encore 
tenir  en  notre  pouvoir. 

L'événement  finit  par  nous  donner  trop  rai¬ 
son. 

Pendant  les  longues  heures  que  dura  cette 
scène*  rHôtel-de-Ville  avait  été  enveloppé  par 
des  forces  militaires  tellement  considérables  que 
si  le  général  Trochu  en  avait  déployé  seule¬ 
ment  la  moitié  contre  les  Prussiens,  il  n^eût  pas 
fait  subir  à  notre  vaillante  armée  les  défaites 


de  Yillejuif,  do  Cbàtîllon,  de  Rueil,  du  Bour¬ 
get,  et  tant  d’autres*  En  outre,  on  avait  fait  en¬ 
trer  par  un  souterrain,  dans  Pintérieur  du  Pa¬ 
lais,  des  troupes  qui  en  occupaient  les  cours  et 
le  rez-de-ebaussée.  Je  ne  m’expliquais  donc  pas 
que  les  réactionn<aires,  dont  on  connaît  la  haine 
etla  férocité,  et  dont  jè  me  rappelais  les  exploits 
de  1848,  ne  fussent  pas  encore  venus,  impuné¬ 
ment,  sous  la  protection  des  gardes  mobiles, 
nous  égorger,  lorsqu’enfin  une  nouvelle  bande 
du  106®  bataillon  se  précipita  sur  nous. 

H.  Jules  Ferry,  qui  la  dirigeait,  fit  ce  qu’il 
appelait,  dans  son  langage  trivial,  balayer  la 
salle.  Les  citoyens  qui  s’étaient  opposés  avec  le 
plus  d’obstination  à  notre  sortie  furent  disper¬ 
sés  et  disparurent  subitement. 

Quant  à  moi  {il  faut  bien,  pour  ne  rien  omet¬ 
tre,  que  je  vous  le  dise,  citoyens),  debout  au 
milieu  de  la  salle,  les  bras  croisés  sur  la  poi¬ 
trine,  j’attendais,  avec  le  capitaine  Mary,  le 

lieutenant  Labour,  et  le  citoyen  D . qui  ne 

m’avaient  pas  quitté,  que  la  réaction  fit  son 
œuvre  de  vengeance.  Autant  nous  avions  cru 
devoir  apporter  de  mesure  dans  les  tentatives 
de  conciliation,  quand  noua  étions  les  maîtres, 
autant  nous  voulûmes  rester  fermes  et  impassi¬ 
bles  dans  une  défaite  qui  ne  nous  était  pas  im¬ 
putable* 

Cette  attitude  parut  impressionner  M*  Jules 
Ferry*  Lorsque,  selon  sa  grossière  expression, 
il  domiaU  du  ImW.  avec  le  plus  d’ardeur,  il  s’ar¬ 
rêta  court  devant  moi,  prit  un  ton  plus  conve¬ 
nable,  et  me  dit  :  «  Cette  scène  a  duré  trop  long¬ 
temps,  voilà  quatre  heures  que  ça  devrait  être 
fini*  s- 

^  Si  vous  aviez  été  ici,  Monsieur,  lui  répon- 
dis-je,  vous  sauriez  qu’il  n’a  pas  dépendu  de 
nous  que  la  transaction  faîte  entre  les  deux 
gouvernements  ne  fût  exécutée  plus  tôt.  En  ce 
moment,  notre  position  personnelle  est  inter¬ 
vertie;  nous  sommes  à  votre  discrétion;  vous 
pouvez  faire  de  nous  ce  que  vous  voudrez  :  c’est 
le  moindre  de  nos  soucis.  Mais  la  situation  poli¬ 
tique  n’a  pas  changé,  et,  comme  auparavant, 
je  demande  l’exécution  pure  et  simple  de  nos 
conventions* 

A  ces  mots  le  général  Tamisier  monta  sur  la 
table  ;  il  rappela  les  conventions  arrêtées  entre 
les  deux  pouvoirs  ;  il  les  confirma  loyalement, 
ot  ses  collègues  applaudirent  à  ses  paroles* 

Ainsi,  les  promesses  faites  par  les  membres 
du  Gouvernement  dit  de  la  Défense  nationale 
dans  la  journée  du  3i  octobre,  avant  leur  sé- 
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questration,  ces  promesses  positives,  renouve¬ 
lées  plusieurs  fois,  avec  tant  d'énergie,  pendant 
la  nuit,  étaient  confirmées  dans  la  matinée  du 
1^*'  novembre,  alors  qubls  avaient  recouvré  leur 
pleine  et  entière  liberté. 

C’étaient  des  engagements  sacrés;  ils  avaient 
été  pris  et  réitérés  de  la  fâçon  la  plus  solennelle  ; 
ils  étaient  librement  ratifiés j  et  le  citoyen  Do- 
rian  les  avait  garantis  sur  sa  vie,  sur  son  hon¬ 
neur. 

Ces  dispositions  ainsi  arrêtées, plusieurs  mem¬ 
bres  du  premier  Gonvcrnement  provisoire  sor¬ 
tirent  avec  quelques-uns  du  noüveau.  Je  partis 
seul  avec  nos  trois  amis  du  208^  bataillon,  et  le 
jour  commençait  à  paraître,  lorsque  nous  arri¬ 
vâmes  dans  notre  quartier* 

Depuis  vingt  heures  je  n’avais  pris  d’autres 
aliments  que  quelques  gorgées  d'eau,  obtenues 
avec  beaucoup  de  difficultés,  et  un  petit  mor¬ 
ceau  de  pain  que  notre  ami  Labour  avait  mis 
dans  sa  poche,  en’ partant  de  Méniimontant,  et 
qu’il  partagea  fraternellement  avec  moi.  Mais 
je  ne  songeais  guère  à  cela,  et  si  les  tiraille¬ 
ments  d’estomac  me  rappelaient  les  besoins  de 
la  vie  ordinaire,  c'était  pour  me  faire  penser  h 
vous,  chers  camarades,  à  vous  qui,  toute  la  nuit, 
aviez  supporté  avec  tant  de  constance,  la  pluie, 
le  froid,  la  fatigue  étla  faim,  attendant  mes  or¬ 
dres,  que  vous  exécutiez  sans  murmurer,  parce 
qu'en  mo  suivant  volontairement,  vous  saviez 
que  vous  pouviez  compter  sur  ma  sollicitude 
pour  vous  autant  que  pour  le  salut  de  notre 
malheureuse  patrie;  parce  que  vous  aviez  la 
certitude  qu’en  aucun  cas  je  ne  vous  demande¬ 
rais  rien  de  contraire  à  vos  devoirs  de  citoyens 
et  de  républicains. 

Permettez  a  votre  commandant  de  le  procla¬ 
mer  hautement  :  dans  cette  journée  et  cette 
nuit  néfastes  du  31  octobre,  le  208"^  bataillon  a 
déployé  un  courage  civique  bien  stipérieur  au 
courage  militaire.  Vous  avez  vaillamment  ac¬ 
compli  votre  tâche. 

Si  chacun  en  avait  fait  autant,  la  France  se¬ 
rait  sauvée* 

Malheureusement  il  n’en  a  pas  été  ainsi* 

11 

La  première  faute,  à  mon  avis,  est  imputable 
aux  membres  absents  du  nouveau  Gouverne¬ 
ment  provisoire* 

Cette  Commission  était  composée  des  citoyens 
Dorian,  Félix  Pyat,  Mottu,  Flourens,  Avrial, 


Ranvier,  Minière,  Delescluze,  Blanqui,  Louis 
Blanc,  Raspaii,  Rochefort,  Yietor  Hugo  et 
Ledru-Rollin  * 

Dorian  n’agit  que  comme  intermédiaire  entre 
les  deux  pouvoirs* 

Félix  Pyat,  Louis  Blanc,  Raspaii,  Rochefort, 
Yietor  Hugo  et  Ledru-Rollin  ne  parurent  à  au¬ 
cun  moment  de  la  nuit* 

Sans  blâmer  personne,  je  puis  dire  que  l’ab¬ 
stention  des  membres  les  plus  influents  par  leur 
nom,  leur  caractère,  leur  talent,  leurs  anciens 
services,  a  eu  les  plus  funestes  conséquence^. 

Que  des  patriarches  de  la  démocratie,  tels 
que  Félix  Pyat,  Louis  Blanc,  Raspaii,  Yietor 
Hugo,  Ledru-Rollin,  n’aient  pas  applaudi  à 
toutes  les  suites  d'un  mouvement,  d’ailleurs  si 
légitime,  si  incontestablement  nécessaire  au 
salut  de  la  France j cela  peut  se  comprendre  ;  en 
conçoit  même,  à  la  rigueur,  sans  toutefois  Tap- 
prouver,  que  certains  esprits  se  soucient  peu 
d’aeeepter  la  collaboration  soit  d’obscurs  pro¬ 
létaires,  comme  nous,  soit  de  chefs  de  partis 
dont  les  noms  inspirent  des  préventions  nuisibles 
à  la  cause  qu’ils  servent.  Mais  il  est  des  circons¬ 
tances  où  le  devoir  commande  de  faire  taire 
toutes  autres  considérations  que  celles  du  bien 
public. 

D’un  côté,  les  antipathies  pereonnelles  doivent 
s’effacer  devant  la  confiance  que  le  peuple  ac¬ 
corde,  avec  raison,  aux  hommes  qni  ont  préci¬ 
sément  le  plus  encouru  la  haine  de  ses  ennemis. 

D’autre  côté,  en  ce  qui  nous  concerne,  je  ferai 
remarquer  aux  deux  illustres  citoyens  qui  ont 
fait  partie  du  gouvernement  de  1848,  qu’ils  y 
avaient  admis  un  ouvrier*  Si  un  reproche  pou¬ 
vait  être  fait,  sous  ce  rapport,  au  dernier  gou¬ 
vernement  acclamé  par  le  peuple,  ce  serait 
plutôt  celui  de  n’avoir  pas  renfermé  un  plus 
grand  nombre  de  représentants  de  la  classe  ou¬ 
vrière* 

Le  refus  de  quelques-uns  de  nos  collègues 
a-t-il  été  motivé  sur  le  peu  d’étendue  et  de  du¬ 
rée  de  nos  pouvoirs 

Selon  moi,  c’était  au  contraire  (et  cela  devait 
être  aux  yeux  de  Félix  Pyat,  adversaire  de 
toute  dictature,  comme  cela  fut  dans  la  pensée 
de  Delescluze)  l’un  des  principaux  avantages 
du  nouveau  Gouvernement*  Les  limites  étroites 
de  nos  attributions  écartaient  les  dangers  poli¬ 
tiques  de  la  dictature,  et  nous  permettaient 
d’accomplir  notre  tâche  éphémère  sans  aban¬ 
donner  l’un  des  principes  fondamentaux  de  la 
démçcrftUçUa  souveraineté  populaire,  que  nous 
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avions  précisément  pour  mission  spéciale  d*ap- 
pliquer  par  rélection  de  la  Commune, 

Aussi  J  après  avoir  observé  avec  calme  Tétât 
où  je  trouvai  les  choses  en  arrivant  à  T  Hôtel-de- 
Ville,  n'hésitaî"je  pas  à  accepter  la  responsabi¬ 
lité  du  devoir  inattendu  qui  m'était  imposé,  et 
je  ne  pus  que  regretter  de  ne  pas  Taccomplir  à 
coté  des  Républicains  éminents  dont  l'influence 
en  eût  assuré  le  succès, 

La  seconde  faute  commise  dans  cette  journée, 
faute  double  et  contradictoire,  je  Tattribue  au 
citojen  Flourens.  Et  je  puis,  dans  Tintérét  de 
la  vérité,  dire  franchement  ma  pensée  sans  le 
blesser,  parce  que,  si  je  conteste  la  rectitude  de 
ses  jugements,  Topportunité  de  ses  résolutions, 
la  sagesse  de  sés  hésitations,  nul  ne  suspectera 
la  loyauté  de  ses  intentions. 

Selon  mol,  il  n^  avait  pas  nécessité  d'arrêter 
les  membres  du  Gouvernement  dit  de  la  Dé¬ 
fense  nationale: 

Ecrasés  sous  le  poids  de  leurs  fautes,  ils  ne 
pouvaient  échapper  à  leur  responsabilité. 

Ils  s'étalent  vus  obligés  de  céder  aux  injonc¬ 
tions  de  Topînion  publique;. ils  consentaient  à 
Télection  de  la  Commune  de  Paris,  seule  ca¬ 
pable  de  nous  tirer  du  gouffre  où  ils  ont  tant 
contribué  à  nous  plonger,  et  ils  se  soumettaient 
eux-mêmes  au  jugement  du  peuple. 

11  eût  fallu  faire  consacrer  ces  résolutions  par 
un  décret  et  laisser  rendre  le  verdict  populaire, 
qui  eût  exprimé  Topînion  alors  dominante,  pres¬ 
que  unanime;  tandis  qu'en  exerçant  sur  Tan- 
cien  Gouvernement  une  violence  inutile,  on 
lui  a  rendu  une  partie  de  la  faveur  publique, 
qu'il  avait  perdue,  et  Ton  a  provoqué  les 
fureurs  de  la  réaction,  effrayée  d'une  mesure 
dont  elle  pouvait  redouter  l'application  pour 
elle-même. 

Mais  puisque  Flourens  avait  mis  le^^  membres 
du  Gouvernement  provisoire  aux  arrêts,  il  de¬ 
vait  les  y  maintenir.  Il  avait  répondu  d'eux  sur 
sa  tête,  il  était  tenu  de  ne  pas  les  laisser  échap¬ 
per. 

Vainement  objecterait-il  qu'il  n'avait  pas  des 
forces  suffisantes  pour  conduire  ces  messieurs 
dans  une  prison.  Il  ne  s’agissait  pas  de  les  in¬ 
carcérer,  mais  bien  de  les  garder  en  lieu  sûr, 
à  Tabri  d'un  coup  de  main,  de  quelque  part  qu'il 
vint;  et  puisqu'il  avait  pu  les  tenir  captifs,  au 
milieu  de  la  foule,  dans  le  lieu  où  le  nouveau 
Gouvernement  voulait  délibérer,  il  lui  eût  été 
beaucoup  plus  facile  de  les  isoler,  dans  un  salon 
voisin,  go  U  s  la  protection  d'une  compagnie  de 


tirailleurs  ou  de  gardes  nationaux,  comme  je  le 
proposais. 

D’autre  part,  les  cinq  cents  tirailleurs,  tous 
hommes  d'élite,  courageux,  résolus,  armés  de 
chassepots,  munis  de  cartouches,  auraient  pu, 
s'ils  avaient  été  convenablement  placés  et  s'ils 
avaient  reçu  des  ordres  précis,  empêcher  l'en¬ 
vahissement  de  la  salle. 

Lors  jle  ma  première  entrée,  je  n'avais  pu  pé¬ 
nétrer  qu'après  avoir  établi  mon  identité  à 
travers  des  portes  entrebâillées.  Pourquoi  les 
mêmes  précautions  n’ont-eîles  pas  été  prises 
pendant  toute  la  nuit?  Parce  qu'au  lieu  d'être 
exclusivement  chargés  de  garder  les  portes,* 
les  volontaîres  de  Flourens  avaient  pour  mission 
de  raccompagner  partout,  et  que,  chaque  fois 
qu'il  passait  d'une  pièce  dan^  une  autre,  ils  sui¬ 
vaient  pas  à  pas  sa  personne  pour  la  protéger. 

Ces  braves  tirailleurs  lui  obéissaient  fidèle¬ 
ment;  s’il  eût  pris  les  dispositions  nécess^aires, 
ses  ordres  eussent  été  ponctuellement  exécutés, 
les  gardes  nationaux  réactionnaires  n'eussent 
pas  pu  pénétrer;  la  personne  des  prisonniers 
eût  été  en  parfaite  sécurité,  pour  eux-mêmes 
comme  pour  la  République;  MM.  Trochu  et 
Ferry  n'auraient  pas  pris  la  fuite,  par  consé¬ 
quent  ils  n'auraient  pas  pu  réunir  Tarmée  qui, 
plus  tard,  vint  inonder  le  palais  et  ses  envi¬ 
rons. 

Enfin,  une  dernière  faute  a  été  commise  par 
les  citoyens,  plus  ardents  que  réfiéchis,  qui  se 
sont  opposés  à  Texéeution  de  la  transaction  ar¬ 
rêtée  entre  les  deux  Gouvernements. 

Cette  transaction  avait  pour  but  de  réparer 
les  fautes  précédentes. 

L'abstention  de  la  fraction  la  plus  importante 
du  nouveau  Gouvernement,  l'arrestation  de 
plusieurs  membres  de  Taneien,  l'évasion  de 
quelques-uns  d’entre  eux,  tout  cela  nous  avait 
fait  perdre  la  puissance  que  le  mouvement  po¬ 
pulaire  nous  avait  donnée.  Ke  pouvant  conser¬ 
ver  notre  supériorité,  il  fallait  au  moins  nous 
maintenir  sur  le  pied  de  Tégalité  oû  nous  étions 
encore  immédiatement  après  la  fuite  de  Trochu* 
L'excès  de  zèle  de  nos  amis  maladroits  ne  nous 
le  permit  pas,  et  nous  sortîmes  de  i'H6iel-de- 
Yille  vaincus. 

Mais  le  peuple  ne  Tétait  pas. 

Lui,  il  était  venu,  indigné,  demander  ven¬ 
geance  de  la  trahison  de  Bazaine,  justice  de 
Tincapacitê  et  de  la  duplicité  de  Trochu.  Aux 
hommes  qu'il  avait  acceptés  le  4  ^septembre, 
il  était  venu  reprocher  leur  ineptie  et  leur 
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lâcheté.  Il  avait  offert  son  sang  à  la  patrie,  il 
avait  obtenu  Téleetîon  des  représentants  de  la 
grande  cité,  sur  le  sort  de  laquelle  reposent  les 
destinées  de  la  France  et  du  mondes  et  il  est 
rentré  dans  ses  fo je r s  avec  la  promesse  officielle 
de  raccomplissement  immédiat  de  cette  mesure 
de  salut  public. 

Le  peuple  avait  donc  obtenu  pleine  satisfac¬ 
tion  . 

Aussi,  quoique  le  nouveau  Gouvernement 
provisoire  qu'il  avait  acclamé  fût  expulsé  de  la 
Maison-Commune,  nous  étions  heureux  d^avoir 
fait  contracter,  par  les  hommes  que  nous  avions 
été  chargés  de  remplacer,  rengagement  de  faire 
procéder  â  ces  élections,  sous  la  présidence  et 
la  garantie  eVautres  citoyens  dont  les  noms  de¬ 
vaient  nous  inspirer  confiance. 

Chacun  sait  aujourd'hui  commentées  engage- 
monts  ont  été  tenus. 

III 

Par  la  proclamation  officielle  faite  à  T  Hôtel* 
de-Ville,  dans  la  journée  du  lundi  31  octobre, 
les  électeurs  étaient  convoqués  pour  le  mardi 
P**  novembre,  à  midi,  et  chaque  arrondissement 
devait  nommer,  au  scrutin  de  liste,  quatre  re¬ 
présentants  pour  constituer,  d'urgence,  confor¬ 
mément  au  voeu  de  la  population  et  à  l’avis 
unanime  des  maires,  ^  un  pouvoir  municipal 
autour  duquel  tous  les  Républicains  pussent  se 
rallier,  n 

A  midi,  lorsque  les  employés  des  mairies  et 
les  électeurs  se  présentèrent  dans  tes  sections, 
ils  trouvèrent  une  première  affiche,  sans  signa¬ 
ture,  ordonnant  la  suspension  des  votes;  puis, 
ils  virent  placarder  une  autre  affiche,  signée 
Jules  Favre,  interdisant  aux  maires  d'ouvrir  le 
scrutin,  et  décrétant  que  la  population  de  Paris 
voterait  le  jeudi  suivant,  par  oui  ou  par  non, 
sur  la  question  de  savoir  si  rélection  de  la  Mu¬ 
nicipalité  et  du  Gouvernement  aurait  lieu  à  bref 
délai. 

Enfin,  le  lendemain,  une  troisième  affiche 
nous  révélait  un  autre  arrête,  toujours  daté  du 
novembre,  suivant  lequel  : 

P  Le  scrutin  sera  ouvert,  le  jeudi  3  novem¬ 
bre,  sur  la  question  suivante  :  La  population  de 
Paris  maintient-elle,  oui  ou  non,  les  pouvoirs 
du  Gouvernement  ; 

2“^  Il  sera  procédé,  le  samedi  5  novembre, 
à  rélection  d'un  maire  et  de  trois  adjoints  pour 
chaque  arrondissement. 


Puis,  afin  qu’il  no  reste  aucun  doute  sur  la 
signification  de  semblables  actes,  une  procla¬ 
mation  de  M*  Jules  Favre  nous  informe  qu® 
cette  élection  des  maires  et  adjoints  ne  ressem¬ 
ble  en  rien  à  celle  de  la  Commune  promise  ; 

€  Elle  en  est  la  négation.  i 

Et,  pour  n’avoir  plus  rien  à  envier  aux  plé- 
hiscistes  impériaux,  nos  dictateurs  déclarent, 
par  \e\\v  Journal  Officiel^  que  la  question 
qu’ils  posent  à  la  population  revient  à  celle  de 
savoir  «  si  elle  veut  pour  Gouvernement  MM. 
Blanqui,  Flourens,  Félix  Pyat  et  leurs  amis, 
renforcés  par  une  Commune  révolutionnaire,  ou 
si  elle  conserve  sa  confiance  aux  hommes  qui  ont 
accepté  le  périlleux  et  douloureux  devoir  de 
sauver  la  patrie  »  {style  Julcs  Favre). 

En  même  temps,  le  Gouvernement  m’ôtait 
le  commandement  que  vous  seuls,  citoyens,  m'a¬ 
vez  conféré  ;  il  révoquait  avec  moi  huit  autres 
chefs  de  bataillon,  et  il  ne  s'arrêtera  sans  doute 
pas  en  si  beau  chemin.  De  plus,  au  moment  où 
je  vous  annonçais  ces  révocations,  je  recevais 
ravis  que  je  suis  décrété  d'arrestation,  et  j’ap¬ 
prends  aujourd’hui  que  les  persécutions  com¬ 
mencent^  contre  un  grand  nombre  de  Répu¬ 
blicains. 

Ainsi,  les  promesses  faites  avec  tant  de  so¬ 
lennité  sont  outrageusement  violées  \ 

D’une  part,  cette  con  stî  tution  du  pouvoir  mu- 
nicipal  que  €  les  événements  de  la  journée  ren¬ 
dent  tout  à  fait  urgente,  »  elle  n'aura  pas  lieu- 
Ces  élections  auxquelles,  de  Taveu  unanime  des 
maires  provisoires,  «  il  était  indispensable  de 
procéder  immédiatement,  dans  l'intérêt  du  salut 
national,»  on  ne  les  fera  pas  ;  seulement  on  con¬ 
sultera  la  population,  pour  savoir  si  elles  auront 
lieu,  oui  ou  non^  à  bref  délai. 

^  Puis,  on  se  ravise  encore.  Encouragé  parles 
excitations  des  partis  réactionnaires,  le  gouver¬ 
nement,  s’infligeant  lui-même  la  flétrissure  dont 
ses  membres  ont  stigmatisé  le  dernier  plébiscite 
impérial,  ose  demander  si,  oui  ou  non,  la  popu¬ 
lation  veut  lui  continuer  ses  pouvoirs,  ou  si  elle 
préfère  le  régime  de  la  Commune  révolution¬ 
naire,  c'est-à'dire  d'après  leur  honnête  inter¬ 
prétation,  la  terreur  et  la  capitulation, 

D'autre  part,  au  mépris  des  engagements  les 
plus  formels,  après  être  convenus  «  qu'il  ne  se¬ 
rait  exercé  aucune  poursuite  en  raison  des  faits 
accomplis  le  31  octobre  »  les  hommes  que  nous 
avons  tenus,  pâles  et  tremblants,  attérés,  entre 
nos  mains,  se  vengent  de  notre  mansuétude, de 
l'urbanité  que  nous  avons  déployée  â  leur  égard; 
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il$  ne  peuyent  nous  pardonner  la  bonté  dont 
nous  les  ayons  accablés;  ils  déchaînent  contre 
nous  leurs  pieuses  baines,  ils  nous  font  pour¬ 
suivre  par  les  immondes  limiers  de  la  police 
bonapartiste  ;  ils  nous  Iraînentj  nous  à  gili  ils 
doivent  leur  iiouvoiv,  dans  les  mêmes  cachots 
où  Tempire  nous  faisait  expier  notre  foi  répu¬ 
blicaine* 

■  Tant  de  fiel  enlre-t-il  dans  Tâme  des  dévots  1  > 

Oui,  nous  savions  tout  ce  que  renferme  de 
perfidie,  de  duplicité ,  râme  de  ces  hommes  qui 
vont  puiser  leurs  inspirations  dans  la  sentine 
des  sacristies.  Oui,  je  connaissais  celui  qui  les 
mène  par  son  influence  prépondérante;  j’avais 
déjà  pu  apprécier  ce  que  son  cœur  distille  de 
venin  ;  je  s£W'ais  qu'il  est  capable  de  tout,  de 
toutj  entendez-vous  bien,  pour  assouvir  son 
ambition,  ses  convoitises  et  ses  haines,  et  nous 
n’avons  été  que  médiocrement  surpris,  lorsque 
nous  avons  vu  ces  hommes  trahir  leur  parole, 
renier  leurs  promesses,  violer  leurs  engage¬ 
ments,  se  jouer  avec  impudence,  avec  cynisme, 
de  tout  ce  que  le  monde,  même  le  plus  cor¬ 
rompu,  est  encore  habitué  à  respecter* 

Mais,  du  moins,  nous  croyions  pouvoir  compter 
sur  riionneur,  jusque-là  intact  de  Tun  des  apô¬ 
tres  les  plus  vénérés  de  la  démocratie,  et  nous 
devions  avoir  foi  en  la  parole  d’un  ministre  qui 
avait  toujours  paru  loyal  et  sincère. 

Eh  bien,  c’est  avec  une  profonde  douleur  que 
je  le  constate,  mais  le  sentiment  de  la  vérité, 
quelque  amère  qu’elle  soit,  ne  me  permet  pas 
de  le  dissimuler  :  MM*  Schœlcher  et  Dorian  en 
restant  attachés  à  ce  gouvernement,  se  sont 
faits  les  complices  de  son  crime,  etj  devant 
rbistoire,  ils  en  assument  la  responsabilité. 

Ainsi  que  je  le  disais  dans  cette  nuit  du  31 
octobre,  aux  applaudissements  de  ceux  qui  déjà 
méditaient  leur  trahison,  c’est  à  croire  qu'il  n’y 
a  plus  d'honneur  dans  notre  pays  de  France,  et 
à  désespérer  de  rhumanité. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  équivoquer.Si,  comme 
l'insinue  hypocritement  le  ministre-Tartufe, 
V affiche  annonçant  les  élections,  a  été  publiée 
HiEE,  pendant  que  les  membres  du  Gouver^ 
nemmi  éiaieni  gardés  à  vue,  la  promesse  de 
ces  élections  avait  été  faite  dans  la  jouknée, 
pendant  que  les  membres  du  gouvernement 
étaient  libres,  et  elle  a  été  confirmée  sponta¬ 
nément  apeès  qu’ils  eurent  recouvré  leur 
LIBERTÉ* 


ÏY 

D’ailleurs,  c’est  notre  droit.  La  Commission 
provisoire,  acclamée  le  4  septembre,  ne  peut 
pas  interdire  au  peuple  la  faculté  de  nommer, 
par  rélection,  ses  magistrats  réguliers,  et  nous 
accomplissions  un  devoir  en  acceptant  la  charge 
d’y  faire  procéder. 

Le  gouvernement  actuel  est  sorti  de  la  révo¬ 
lution  qui  a  décrété  la  déchéance  de  l’empire  et 
pro  cl  a  m  é  la  Ré  p  ub  1  i  que .  C  ’  est  à  l' insurreciion 
quHl  doit  Vexisienoe,  l’insurrection  peut  la  lui 
ôter. 

Aujourd’hui,  3  novembre,  ce  gouvernement 
provisoire  demande  sa  consécration  définitive 
à  un  plébiscite*  ïl  connaît  d’avance  le  résultat 
infaillible  d'une  semblable  application  du  suf¬ 
frage  universel,  et  je  suis  convaincu,  comme 
lui,  qu'il  obtiendra  une  grande  majorité.  Mais, 
jusque-là,  il  n’a  qu’un  pouvoir  de  fait;  la  révo¬ 
lution  ,  qui  le  lui  a  donné,  peut  le  lui  enlever  : 
le  même  peuple  qui  l’a  fait  entrer  à  l'Hôtel-de- 
Yille  pouvait,  légalement,  l’en  expulser,  et  ce 
n’est  que  par  une  monstrueuse  usurpation  qu4l 
répond  i  La  Maison  est  à  moil,* 

Ceux  que  nous  avons  installés  dans  la  MaisoU' 
Commune  sont  nos  préposés,  nos  serviteurs,  et 
le  serviteur  n’est  pas  plus  que  le  maître.  Bien 
loin  d'être  fondés  à  diriger  des  poursuites  judi¬ 
ciaires  contre  nous,  c'est  le  peuple  insurrec¬ 
tionnel,  dont  ils  émanent,  qui  avait  au  contraire 
le  droit  de  leur  demander  compte,  le  31  octobre, 
de  l'usage  qu’ils  ont  fait  des  pouvoirs  à  eux 
confiés  le  4  septembre. 

Or,  les  hommes  du  4  septembre  avaient  reçu 
du  peuple  la  mission  de  repousser  l’invasion 
étrangère*  Ils  le  reconnurent  si  bien  qu'ils  pri¬ 
rent  eux- mêmes  le  titre  de  gouvernement  de 
la  défense  nationale. 

En  se  ralliant  à  la  République,  comme  au 
seul  moyen  de  salut,  tous  les  partis  avaient 
compris  que,  pour  réussir,  il  fallait,  conformé¬ 
ment  à  nos  traditions  révolutionnaires,  surexci¬ 
ter  et  mettre  en  action  toutes  las  forces  vives 
de  la  France* 

Le  gouvernement  ne  l’a  pas  voulu.  Il  ne  l’a 
pas  voulu,  parce  qu'il  eût  fallu  faire  intervenir 
le  peuple,  et  qu'il  redoute  plus  l’avènement  de 
la  démocratie  que  rinvasion  étrangère. 

Au  lieu  d'envoyer  en  province  des  républi¬ 
cains  énergiques,  pour  organiser  la  levée  en 
masse  et  jetoT  des  millions  d'hommes  sur  les 
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derrières  des  Prussiens,  il  a  maintenu  les  fonc* 
tionnaires  et  les  généraux  bonapartistes.  Ceux 
qu’il  a  révoqués  ont  été  remplacés  par  des  roya¬ 
listes  ou  quelque  chose  de  pire  encore.  Tous 
ces  ennemis  de  la  République  ont  entravé  le 
mouvement  national  ou  Vont  dirigé  dans  le 
sens  de  leurs  partis î  ils  ont  ainsi  rendu  inipos- 
eible  le  ravitaillement  des  places  assîégéeSj 
qu’ils  ont  laissé  prendre  lorsqu’ils  ne  les  ont  pas 
eux-mémes  livrées. 

En  ce  qui  concerne  Paris,  au  lieu  d’y  orga¬ 
niser  une  défense  énergique,  de  s’y  préparer  à 
une  guerre  à  outrance,  on  n’a  songé  qu’à  négo¬ 
cier  des  traités  honteux  avec  un  ennemi  oeeu- 
pant  notre  territoire  en  vainqueur,  et  que,  selon 
le  mot  d’un  membre  du  gouvernement,  on  ne 
voulait  pas  exaspérer. 

U  fallait  accumuler  les  approvisionnements, 
les  armes,  les  munitions,  acbeier  et  fabriquer 
des  fusils  et  des  canons,  mettre  en  réquisition 
et  rationner  toutes  les  ressources  alimentaires, 
établir  une  double  ligne  de  retranchements  in¬ 
térieurs  et  extérieurs,  expulser  las  lâches  et 
intercepter  d’une  façon  absolue  les  communica' 
tioiis  avec  le  dehors.  Il  fallait  enflammer  Pen* 
thousiasme,  soulever  toutes  les  ardeurs,  encou¬ 
rager  tous  les  dévouements;  il  fallait  suspendre 
tous  les  travaux  autres  que  ceux  de  la  guerre, 
transformer  Paris  en  un  camp,  sa  population  en 
une  armée,  et  l’initier  franchement  à  toutes  les 
délibérations  du  gouvernement,' 

Si  la  défense  avait  été  ainsi  dirigée,  la  vic¬ 
toire  était  certaine,  et  j’en  atteste  vos  viriles 
résolutions,  Citoyens,  aujourd’hui  il  n’existerait 
plus  un  seul  Prussien  autour  de  Paris  1 

O  est  le  système  contraire  qui  a  été  appli¬ 
qué. 

Tandis  que,  sans  obstacles,  les  Prussiens  nous 
enlaçaient  dans  une  ceinture  de  forteresses,  nous 
ne  faisions,  avec  lenteur,  et  comme  en  temps 
ordinaire  par  des  entrepreneurs,  que  des  tra¬ 
vaux  illusoires,  dont  l’ennemi  a  pu  facilement 
s’emparer.  Ah  I  ce  n"est  pas  ainsi  que  nos  ancê¬ 
tres  aplanissaient  le  champ  de  Mars  pour  célé¬ 
brer  les  fêtes  delà  Fédération. 

On  a  laissé  gaspiller  nos  approvisionnements, 
jusqu’au  moment  ouïes  réclamations  de  l’opi- 
nion  publique,  devenues  plus  pressantes,  ont 
forcé  le  gouvernement  à  prescrire  un  rationne¬ 
ment  tardif,  incomplet,  ineffîcaee. 

Avant  l’investissement,  on  a  refusé  d’acheter 
les  armes  perfectionnées  que  le  commêrce 
étranger  ofrait  en  immense  quantité.  Puis, 
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quand  il  Aa  plus  été  possible  d’en  faire  venir 
du  dehors,  on  a  prétendu  qu’on  ne  pouvait  pas 
en  fabriquer  à  Paris  ;  on  n' utilisait  pas  même 
toutes  celles  qu’on  possédait.  Il  a  fallu  qu’une 
réunion  de  savants  ouvrit  une  souscription  pu¬ 
blique  pour  fournir  i, 500  canons  jugés  néces¬ 
saires,  et  ce  ne  fut  que  quand  les  particuliers 
eurent  offert  de  suppléer  à  son  impuissance, 
que  le  gouvernement  voulut  bien  s’apercevoir 
qu’il  possédait  du  bronze,  de  Tacier  et  un  outil¬ 
lage  suffisants,  et  qu’il  s’occupa,  beaucoup 
trop  tard,  de  cette  partie  essentielle  de  la  dé¬ 
fense  . 

Si  la  garde  nationale  s’est  organisée,  c’est  en 
dépit  des  entraves  de  toutes  sortes  que  TAd- 
ministration  lui  a  suscitées*  Vous  savez,  Ci¬ 
toyens,  avec  quelles  difflculr.és,  afl  prix  dequels 
efforts,  par  quelles  luttes  de  tous  les  jours,  nous 
avons  en  queltjue  sorte  arraché  les  objets^  — 
insuffisants,  défectueux,  —  d’armement,  d’é¬ 
quipement  et  d’habillement,  reconnus  indis¬ 
pensables  à  notre  sèrvice  militaire* 

Au  Heu  de  donner  à  nos  efforts  une  impul¬ 
sion  vigoureuse,  le  gouvernement  a  opposé  une 
force  d’inertie  et  de  résistance  à  tout  ce  que  le 
peuple  a  voulu  faire  pour  la  défense  de  Paris.  li 
a  interdit  les  démonstrations  civiques  des  ba¬ 
taillons  qui  allaient  offrir  leur  dévouement  à  la 
Patrie.  Aux  yeux  du  gouverneur  de  PariSj  l’en¬ 
thousiasme  populaire  est  condamnable.  Pour  ce 
général  dévot,  l’idéal  d’une  ville  assiégée  est 
la  résignation  dans  les  esprits,  le  silence  dans 
la  rue,  Tordre  des  tombeaux  ! 

M.  Troehu  a  son  plan,  mais  il  en  garde  le 
secret  si  précieusement  quHl  ne  le  confie  pas 
même  à  ses  complices,  de  sorte  que  la  Nation 
est  livrée  à  sa  merci. 

Or*  il  procède  exactement  comme  sous  Tem- 
pire,  et  il  aboutit  aux  mêmes  résultats. 

Aujourd’hui  comme  alors,  nos  généraux  ne 
connaissent  jamais  ni  rimportance  ni  la  posi¬ 
tion  des  forces  de  Pennemi,  Lorsque  nos  ar¬ 
mées  sont  attaquées,  elles  sont  toujours  sur¬ 
prises  ;  quand  elles  prennent  l’offensive,  elles 
sont  toujours  repoufesées  par  des  forces  supé¬ 
rieures. 

Paris  possède  plus  de  cinq  cent  mille  défen¬ 
seurs,  réunis  comme  dans  un  camp  retranché. 
Cette  armée  peut,  sans  crainte  d’être  attaquée 
sur  ses  derrières,  frapper  à  volonté,  par  masses 
écrasantes  de  cent,  de  deux  cent  mille  hommes, 
sur  un  point  quelconque  des  lignes  prussiennes, 
—  et  M*  Troehu  fait  effectuer  des  sorties  par 
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détachements  de  dix  mille  hommes  qui  se  bat¬ 
tent  toujours  héroïquement,  qui  s’emparent 
toujours  des  positions  à  conquérir,  mais  quij 
toujours  aussi,  sont  obligés  de  les  abandonner 
et  de  reculer  devant  des  armées  de  trente  mille 
hommes. 

Après  cela,  M  .  Trochn,  satisfait,  félicite  nos 
troupes,  moins  de  leur  courage  que  de  Tordre 
observé  dans  la  retraite.  Pour  lui,  des  retraites 
opérées  «  avec  ordre,  des  défaites  dans  les¬ 
quelles  nos  soldats  sont  battus  méthodiquement, 
d’après  les  règles  de  Part  militaire,  €  avec  une 
régularité  parfaite,  »  sont  des  victoires^  et  s’il 
blâme  les  combattants,  c’est  d’avoir  montré  trop 
d  ’  ard  e  U  r  d  an  s  la  b  at  ai  lie , 

Selon  la  sagesse  antique,  !a  fortune  est  favo¬ 
rable  aux  audaeieuxj  et  Ton  connaît  le  fameux 
cri  de  Danton,  si  bien  justifié  par  les  événe¬ 
ments  :  ««Pour  vaincre  les  Prussiens,  que  faut- 
il  ?  De  Taudace,  encore  de  Taudaee,  toujours  de 
Taudaee!»  C’était  sans  doute  bon  autrefois; 
mais,  comme  le  médecin  de  comédie,  M.Trochu 
a  changé  tout  cela  ;  et  lui,  le  faiseur  de  phra¬ 
ses,  il  n’a  pas  craint  d’écrire,  après  la  déroute 
du  3  octobre,  que  notre  artillerie  avait  marché 
à  l’ennemi  avec  tkop  b’audace. 

Bazaine  n’apas  montré  trop  d’audace  à  Metz. 
Avec  uné^  armée  formidable,  il  n’a  pas  osé 
franchir  les  lignes  prussiennes,  et  quand  ses 
provisions  furent  épuisées,  il  livra  méthodique¬ 
ment  à  Tennemi  113,000  hommes  de  troupes 
d’élite,  avec  une  forteresse  imprenable,  la  ville 
jusque-là  vierge. 

Les  autres  lieutenants  de  Trochu  n’ont  pas 
montré  trop  d’audace  au  Bourget.  Prudemment 
retranchés  dans  les  forts  iis  laissèrent  extermi¬ 
ner,  selon  les  règles  militaires,  par  des  forces 
dix  fois  supérieures,  les  braves  enfants  de  Paris, 
envoyés  la  veille  pour  prendre  une  position  que 
le  lendemain  on  déclare  inutile  et  qu’on  aban¬ 
donne  avec  ses  défenseurs. 

Est-ce  là  le  fameux  plan  qu’on  ne  veut  pas 
nous  révéler  ? 

Les  ministres  de  Tempire  avaient  aussi  leurs 
plans,  eux,  et  ils  n’étaient  pas  moins  secrets  que 
celui  du  gouverneur  de  Paris.  Le  pian  Leboeuf 
nous  a  v^lu  les  désastres  de  Wissembourg,  de 
Reiscbofien,  de  Eûrbach;le  plan  Palikao  nous 
a  conduit  a  Sedan.  La  prise  de  Strasbourg,  la 
capitulation  de  Metz  entraient  dans  le  plan 
Trochu  «  elles  étaient  prévues.  »  Ou  ce  plan 
nous  mènera-t-il  ? 

Si  Pon  en  juge  par  la  direction  donnée  à  la 


défense,  M.  Trochu  n’a  pas  moins  bien  prévu  k 
chute  de  PariSj  et  il  se  donnera  sans  doute  la 
satisfaction  de  voir  ses  prévisions  se  réaliser. 

Mais,  le  31  octobre,  la  population  parisienne 
ne  l’entendait  pas  ainsi. 

Nos  derniers  désastres  avaient  comblé  la  me¬ 
sure*  On  ne  pouvait  pas  abandonner  plus  long¬ 
temps  le  sort  de  la  France  à  des  hommes  qui 
avaient  si  indignement  trompé  notre  con¬ 
fiance. 

Cette  autorité  que  le  peuple  leur  avait  confé¬ 
rée,  il  avait  le  droit  de  la  leur  ôter.  Il  voulut 
Texerecr  lui-méme. 

En  présence  des  événements,  c’était  pour  lui 
un  devoir. 

Tout  le  monde  en  reconnaissait  la  légitimité 
et  la  nécessité. 

Le  Gouvernement  lui-même  s’y  soumettait 
volontairement. 

Et  si  les  élections  eussent  été  faites,  comme 
elles  avaient  été  décidées  dans  la  journée,  elles 
eussent  donné  une  immense  majorité  au  parti 
de  la  défense  à  outrance* 

Aujourd’iiuij  Citoyens,  la  situation  est  bien 
changée^  Un  revirement  complet  s’est  fait  dans 
les  esprits.  Profitant  habilement  des  fautes 
commises,  la  réaction  a  prisune  nouvelle  force, 
et  elle  va  redonner  au  gouvernement  l’autorité 
qui  lui  est  nécessaire  pour  consommer  notre 
perte. 

Vous  aUe:^  voir  M.  Thîers  7^eprendre  son 
œtW7^e  de  ruine  ei  de  honte .  On  va  négocier, 
d’abord  un  armistice,  puis  une  paix  à  jamais 
liétrissante. 

Et  si,  par  ses  humiliations  larmoj^antes,  la 
ministre  Jules  Favre  ne  parvient  pas  à  fléchir 
l’insolence  du  ministre  Bismarck,  si.  par  ses 
lâches  concessions,  le  gouyernement  de  la 
France  ne,  satisfait  pas  Tambition  du  roi  de 
Prusse,  eh  bien  !  Citoyens,  ypu^  verrez  se  réali¬ 
ser  la  catastrophe  q^^^  je  .vQjus  annonce  depuis 
plus  d’un  mois.  Tout  en  continuant  à  faire  sem¬ 
blant  de  défendre  Paris,  le  général  Trochu  lais¬ 
sera  épuiser  nos  approvisionnements  jusqu’à  ce 
que  le  peuple,  fatigué  d’une  résistance  sans 
but  et  sans  issue,  découragé  par  les  lamentations 
des  femmes  énervées,  par  les  cris  des  enfants 
affamés,  laisse  aux  bourgeois  la  faculté  de  de¬ 
mander  impunément  la  reddition  de  Paris,  et 
à  nos  gouvernants  la  possibilité  de  dire,  avec 
leur  bonne  iqi  ordinaire^  que  nous  le§  avons 
nous-mlmes  forcés,  contrairement  à  leurs  an¬ 
ciennes  déclarations,  malgré  leurs  refus  persis- 
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tants,  à  ^livrer  aux  Prussiens,  nous  et  notre 
honneur,  notre  territoire  et  nos  forteresses, 
notre  marine  et  nos  milliards  ,  la  France,  enfin, 
dans  Paris,  et  avec  la  France,  les  destinées  du 
monde. 

Les  conséqueneee  d’un  semblable  effondre¬ 
ment,  je  Yous  les  ai  déjà  fait  entrevoir,  ô  mes 
amis  :  C'est  le  triomphe  de  T  individualisme,  la 
domination  exclusive  du  capital,  le  règne  de 
r aristocratie  bourgeoise,  avec  tous  ses  vices, 
toutes  ses  corruptions,  toutes  ses  hontes  ;  e*est 


la  fin  de  la  nation  initiatrice  ;  c’est  la  mort  du 
peuple  qui  porte  dans  ses  flancs  le  principe  d’é¬ 
galité,  c’est  la  décadence  de  riiumanité  I 

Le  prolétariat  français^  espoir  de  Tavenir, 
peut  encore,  par  un  effort  suprême,  empêcher 
cet  horrible  naufrage. 

Le  voudra-t'il? 

Jusqu’à  mon  dernier  souffle,  je  ne  pourrai 
cesser  de  l’espérer. 

Millièbe. 


LA  JOURNÉE  Eï  LA  NUIT  DU  31  OCTOBRE 

RAPPORT  DE  M.  LE  CAPITAINE  HENRY  DE  MAUDUIT 


Paris,  11  novembre  1810. 

Mon  bataillon,  le  3®  du  Finistère,  revenu  de 
Pantin  le  24  octobre,  était  depuis  cette  époque 
à  la  caserne  Napoléon.  Il  remplaça  à  cette 
caserne  un  bataillon  de  Beine-lnférieure  qui 
prit  notre  emplacement  au  campement  sous 
Romainville.  Nous  trouvâmes  à  la  caserne  Na¬ 
poléon,  un  bataillon  de  Tlndre,  commandant 
d’Auvergne.  Ge  bataillon  faisait  seul  le  service 
de  rHôtebde-Yille. 

Le  31  octobre,  à  dix  heures  du  matin,  une 
manifestation  importante  se^présente  devant  les 
grilles  de  rHütel-de-Yille,  elle  veut  y  pénétrer 
de  force  ;  jusqu’à  midi,  le  bataillon  de  T  Indre 
réussit  à  maintenir  Tordre.  La  foule  était 
composée  des  émeutîers  ordinaires  et  d’une 
masse  considérable  de  curieux;  notre  quartier 
fut  consigné*  Yers  midi,  des  gardes  nationaux 
amenèrent  à  notre  caserne  un  misérable  qui 
venait  de  tirer  un  coup  de  pistolet  au  milieu  de 
la  foule,  en  criant  qu’on  voulait  assassiner  le 
peuple  ;  il  fut  consigné  à  la  salle  de  police  du 
quartier.  Au  même  moment  la  foule  se  ruait 
sur  TKôtel-de- Ville  et  parvenait  à  forcer  une 
porte*  Une  lutte  sanglante  allait  s’engager 
entre  le  bataillon  de  Tin  dre  et  la  fine  fleur  des 
émeutiers.  Le  commandant  d’Auvergne  venait 
d’étre  foulé  aux  pieds,  sa  croix  arrachée,  son 
habit  déchiré,  quand  le  général  Trochu apparut. 
Celui-ci  essaie  de  calmer  la  foule  et  sous  la 
pression  des  manifestants,  il  eut  la  faiblesse  de 


donner  au  bataillon  de  TIndre  Tordre  de  se 
retirer  ;  le  général  voulait  que  la  force  morale 
seule  fût  employée  contre  eux.  Le  bataillon  de 
TIndre  se  retira  à  la  caserne  Napoléon.  L’Hôtel- 
de^Yille  est  envahi,  le  général  monte  à  la  Salle 
des  Séances  entraîné  et  poussé  par  une  foule  de 
gardes  nationaux  des  quartiers  excentriques. 
En  passant  par  la  salle  du  Trône,  il  se  retourne 
devant  les  braillards  qui  demandent  la  dé¬ 
chéance  du  gou  vernement  :  «Yo  uiez-vo us  écouter 
la  parole  d’un  soldat?  »  Les  vociférations  re¬ 
doublent,  le  général  est  refoulé  dans  la  SaÜe 
des  Séances  où  délibéraient  les  autres  membres 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  ;  à 
partir  de  ce  moment  ils  étaient  prisonniers. 

A  la  caserne  Napoléon,  nous  étions  sans 
ordres,  nous  passâmes  notre  journée  aux  fe¬ 
nêtres,  regardant  s’accomplir  sous  nos  yeux  la 
révolution.  Vers  une  heure  de  l'après-midi, 
Félix  Pyat  sortit  de  THôtel-de- Ville  et  monta 
en  voiture  sous  nos  fenêtres,  il  se  dir^eait  vers 
la  Bastille.  Quelques  instants  après,  commença 
le  défilé  des  bataillons  de  la  garde  nationale. 
Ces  bataillons  arrivaient  les  uns  par  la  rue  de 
Rivoli  et  du  Faubourg-Saint-AntoiflC,  les  autres 
par  la  rue  du  Temple.  Leurs  délégués  péné¬ 
traient  dans  THôtel-de-Yillepar  les  portes  don¬ 
nant  sur  la  place,  traversaient  THutel-de- Ville 
et  sortaient  en  criant  :  Vive  la  Commune  I  » 
par  les  portes  donnant  sur  la  caserne  Napoléon 
et  sur  la  caserne  Lobau.  Un  fait  asses  singulier 
nous  frappa.  Nous  remarquâmes  que  c’étaient 
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toujours  les  mêmes  bataillons  qui  défilaient  et 
les  mêmes  délégués  qui  traversaient  rHôteî-de- 
Ville,  je  crois  même  pouvoir  affirmer  que  les 
délégations  et  leius  bataillons  n' excédaient  pas 
le  nombre  de  quatre,  mais  par  leurs  défilés 
réitérés,  ils  faisaient  croire  à  la  population 
qu'ils  représentaient  tous  les  bataillons  do 
Paris , 

De  deux  à  trois  heures  on  jetait  par  les  fe¬ 
nêtres  des  petits  billets  sur  lesquels  étaient 
inscrits  les  noms  des  membres  du  nouveau 
gouvernement  i  «  Blanqui,  Dorian,  Flourens, 
Minière,  Pjat,  ^  Les  billets  n'étaient  pas  tous 
semblables,  mais  ces  cinq  noms  étaient  le  phis 
souvent  répétés.  Nous  restâmes  jusqu'à  neuf 
heures  du  soir  sans  recevoir  d'ordres  et  sans 
savoir  ce  qui  se  passait,  à  celte  heure  seulement 
nous  apprîmes  la  délivrance  de  Troehu  et  de 
Jules  Ferry,  mais  nous  apprîmes  aussi  que 
Jules  Favre,  Garnier- Pagès,  Jules  Simon  et 
Tamisierétaient  encore  prisonniers  de  l'émeute. 
Cette  situation  devenait  intolérable,  je  cours 
au  ministère  de  la  Guerre,  savoir  des  nouvelles 
et  demander  des  ordres.  Au  ministère,  per¬ 
sonne  L. .  Pas  un  huissier  dans  les  apparte¬ 
ments  I  Dans  le  Salon  Jaune,  je  rencontre  ma¬ 
dame  Le  Flô,  mademoi'^Mle  Le  Fiô  et  madame 
de  Kergariou.  Ces  dames  ignoraient  complète¬ 
ment  la  situation,  elles  ne  purent  me  donner 
aucun  renseigne  ment  sur  Tabsence  du  ministre, 
qui  depuis  dix  heures  du  matin  avait  quitté  le 
ministère  et  îi'était  pas  rentré;  il  était  alors 
neuf  heures  et  demie. 

A  dix  heures,  je  retourne  avec  mon  com¬ 
mandant,  de  Legge,  au  ministère  de  la  Guerre. 
Mesdames  Le  Fiô  étaient  dans  une  inquiétude 
mortelle  et  s'apprêtaient  à  sortir  au  bras  de 
M.  de  Saint- Aignan,  ancien  préfet  d'Amiens, 
qui  venait  se  mettre  à  leur  disposition,  et  leur 
faisait  présager  alors  la  position  du  général 
Le  FIÔ, 

De  Legge  et  moi,  nous  accompagnâmes  seuls, 
ces  dames  chez  le  gouverneur  :  un  contraste 
frappant  entre  le  ministère  de  la  Guerre  et 
l'Hôtel  du  gouverneur.  Dans  le  premier,  la 
solitude  la  plus  profonde,  dans  le  second  un 
brouhaha  complet  :  les  officiers  d'état-major, 
les  officiers  de  mobile,  les  officiers  de  la  garde 
nationale  se  croisaient  dans  tous  les  sens  chacun  i 
avait  un  air  effaré  et  tous  demandaient  des  nou¬ 
velles.  Rencontrant  M.  Picard  dans  Fembra- 
sure  d'une  fenêtre.  Je  lui  exposai  notre  dé- 
marcbe  et  il  m'apprit  que  le  général  était 


effectivement  prisonnier  des  émeutiers  ainsi 
que  les  autres  membres  du  gouvernement;  je 
demandai  alors  à  M,  Picard  des  ordres  pour 
les  deux  bataillons  de  la  caserne  Napoléon  et 
lui  expliquai  notre  situation,  M,  Picard  me 
répondit  :  a  Depuis  six  heures,  je  donne  l'ordre 
d'envoyer  des  troupes  contre  rHôtel-de-Ville, 
et  depuis  six  heures  M.  Schmitz  donne  des 
ordres  contraires. 

Un  monsieur,  s'adressant  alors  à  M,  Picard, 
M.  Roger  du  Nord,  je  crois,  lui  parla  de  Trochu 
et  du  manque  d'initiative  et  d^ordre.  M.  Picard 
alors  ajouta  :  «  Eh  bien  î  s'il  ne  se  sent  pas  à  la 
hauteur  de  sa  situation,  qu'il  donne  sa  démission 
et  qu’il  nous  laisse  agir.  ^  J'appris  alors  que  le 
général  Trochu  ne  voulait  pas  engager  Farmée 
dans  ce  mouvement  ;  il  voulait  tout  faire  parla 
garde  nationale  de  Fordre  ;  M.  Picard  s'y  oppo¬ 
sait,  il  croyait  la  chose  plus  prompte  et  plus 
facile,  soit  par  Farmée,  soit  par  les  mobiles 
présents  à  Pari^;  de  là  les  allées  et  les  venues 
des  nombreux  officiers  d'état-major  ,  qui  se 
succédaient  à  la  caserne  Napoléon  depuis  six 
heures;  les  uns  nous  disaient  que  nous  devions 
nous  tenir  tranquilles,  les  autres  nous  tenir 
prêts  à  agir.  Au  fond,  on  venait  sonder  nos  dis¬ 
positions. 

Après  avoir  reconduit  madame  Le  Fiô  et  sa 
fille  au  ministère  delà  rue  Saint-Dominique, 
et  après  avoir  pris  vis-à-vis  d'elles  rengage¬ 
ment  de  leur  ramener  1©  général  Le  Flô,  mon 
commandant  et  moi,  nous  regagnâmes  la  ca¬ 
serne  Napoléon.  Pendant  notre  absence,  les 
ordres  et  les  contre-ordres  s'étalent  succédé 
d'une  façon  fiévreuse;  enfin,  à  onze  heures  et 
demie  arriva  l'ordre  de  faire  sortir  les  batail¬ 
lons  de  la  mobile  et  de  leur  faire  soutenir  un 
mouvement  que  la  garde  nationale  allait  tenter 
sur  îTTôteDde-Yilie, 

Le  bataillon  de  Fîndre  sortit  le  premier  ;  il 
se  mit  en  bataille  devant  la  caserne  Lobau  ;  sa 
gauche  était  appuyée  au  quai.  Notre  bataillon, 
comme  celui  de  l'Indre,  faisait  face  à  FHütel-^ 
de-VilIe;  notre  droite  était  appuyée  à  la  rue 
de  Rivoli.  Le  temps  se  passait  et  la  garde  na¬ 
tionale  ne  faisait  aucune  tentative  pour  péné¬ 
trer  à  FHôtel-de-Yille  dont  les  portes  étaient 
rigoureusement  fermées  et  confiées  aux  tirail¬ 
leurs  de  Bellevilleet  aux  éclaireurs  de  Fltfurens, 
En  outre,  le  rappel  avait  été  battu  dans  tous 
les  quartiers  de  Paris  et  bons  et  mauvais  ba¬ 
taillons  étaient  réunis  sur  la  place.  Nous  avions 
entre  nous  et  FHôtel-de-Yiile  le  bataillon 
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IboSj  mais  nous  ns  Is  connaissions  pas  et  nous 
ns  savions  quel  degré  de  confiance  il  fallait  lui 
accorder.  Sur  le  devant  de  rHôtel-de-VillOjSur 
les  quais,  sur  la  rue  de  Rivoli,  arrivèrent  plu¬ 
sieurs  bataillons  qui  se  massèrent  en  silence, 
A  minuit,  le  commandant  de  Legge  vint  à 
moi  et  me  dit  :  De  Mauduitj  il  faut  eu  finir, 
vons  allez  entrer  avec  votre  compagnie  par  le 
souterrain  ;  de  Liraudin  vous  soutiendra  avec 
la  sienne  et  vous  allez  me  jeter  toute  cette  ca¬ 
naille  par  les  fenêtres  dehors,  Le  commandant 
était  ému.  Il  venait  de  prendre  cette  résolution 
sous  son  bonnet,  car  shl  avait  reçu  Tordre  de 
marcher,  il  est  évident  qu*il  fût  entré  avec  tout 
son  bataillon  et  n*eût  pas  envoj'^é  deux  com¬ 
pagnies  ,  c'est-à-dire  200  hommes  dans  un 
Hôtel-de-Yille  qui  contenait  de  2  à  3,000  gardes 
nationaux.  Je  ne  fis  aucune  objection,  je  ren¬ 
trai  dans  la  caserne  Napoléon  avec  une  com¬ 
pagnie,  la  gauche  en  tête.  Un  officier  du  ba¬ 
taillon  de  ITndrc,  M,  le  lieutenant  Desjeux, 
qui  était  seul  possesseur  des  clefs  des  grilles  du 
souterrain,  m'accompagna,  m'ouvrit  ces  grilles, 
et  après  m'avoir  donné  quelques  explications 
sommaires,  me  laissa  à  Tentrée  des  caves  et  fut 
rejoindre  son  bataillon.  Je  n'étaîs  jamais  entré 
à  THôteTde-Yiile  et  ne  connaissais  nullement 
les  êtres.  En  sortant  du  souterrain  de  la  ca¬ 
serne  j’arrivai  dans  la  galerie  voûtée;  deux 
issues  se  présentaient  devant  moi  pour  sortir 
de  cette  galerie,  Tune  à  droite  communiquait 
avec  la  cour  Saint-Jean,  elle  était  fermée  i 
L’autre  à  gauche  donnait  sur  la  cour  du  Préfet 
et  se  trouvait  vis-à-vis  Tentrée  des  cuisines, 
cette  issue  était  éclairée  par  la  lumière  venant 
des  cuisines.  Je  montai  doucement  la  pente, 
pour  donner  le  temps  aux  hommes  de  la  com¬ 
pagnie  encore  engagés  dans  le  souterrain  de  me 
rejoindre  ;  tout-à-coup  les  gardes  nationaux 
voyant  des  baïonnettes  briller  dans  le  sou¬ 
terrain,  se  sauvèrent  en  criant  :  «  Yoilà  la 
mobile  1  Je  prends  le  pas  gymnastique  et 
j’arrive  en  tête  de  mes  hoiqmes  vis  à- vis  la 
porte  des  cuisines.  Les  gardes  nationaux  sor¬ 
taient  de  partout  en  criant  :  «  Yive  la  mobile  î 
La  crosse  en  Tair  !  Nous  sommes  tous  frères  ! 
Tous  pour  la  même  cause  l  » 

Mes  hommes  ne  parlaient  généralement  pas 
le  français  et  j'avais  recommandé  à  ceux  qui 
le  savaient  de  ne  répondre  qu’en  breton  et  de 
n’écouter  que  mes  ordres.  Aux  cris  des  insurgés, 
ils  répondirent  par  un  silence  complet  et  des 
baïonnettes  croisées.  Les  hommes  ne  sortant 


que  deux  à  deux  et  voulant  les  laisser  se  déve¬ 
lopper,  j’entrai  dans  un  couloir  à  gauohe,  pa¬ 
rallèle  à  la  salle  Saint- Jean,  Âu  bout  de  ce 
couloir,  je  me  trouvai  au  pied  du  magnifique 
escalier  de  la  salle  des  Fêtes*  En  le  voyant,  je 
supposai,  qu'en  haut,  devaient  se  trouver  les 
appartements  où  étaient  réunis  les  membres 
des  deux  gouvernements*  La  sortie  du  souter¬ 
rain  avait  été  trop  rapide  ;  vingt- cinq  hommes 
seulement  m’avaient  suivis,  les  autres,  arrêtés 
dans  le  souterrain  par  le  commandant  de  Legge 
qui  venait  de  faire  prisonnier  quatre  officiers 
insurgés,  ne  purent  me  rejoindre,  et  quand  ils 
arrivèrent  à  la  porte  du  souterrain  qui  fait  face 
aux  cuisines,  ils  la  trouvèrent  fermée,  barri¬ 
cadée,  des  gardes  nationaux  Toecupant  et  en 
défendant  Tentrée,  Les  deux  compagnies 
étaient  donc  prisonnières  dans  le  souterrain  et 
ma  situation  devenait  critique  d’instants  en 
instants.  J’avais  monté  le  grand  escalier  con¬ 
duisant  à  la  Salle  des  Fêtes,  les  gardes  na¬ 
tionaux  sur  mon  passage  se  levaient  en  criant  : 
<c  Yive  la  mobile  I  »  En  arrivant  en  haut  du 
grand  escalier  je  m'aperçois  que  la  salle  des 
Fêtes  servait  de  dépôt  aux  magasins  militaires 
et  que  j’avais  fait  fausse  route.  Me  voyant  seul 
avec  vingt- cinq  hommes,  et  ne  comprenant 
pas  le  motif  du  retard  de  ma  compagnie,  je 
rangeai  mes  vingt-cinq  hommes  au  haut  de 
Tescaîier  et  envoyai  le  sous-officier  Jégou  voir 
ce  qui  se  passait  en  bas.  Les  gardes  nationaux 
voyant  notre  petit  nombre,  prenaient  une  attU 
tude  menaçante  ;  Jégou  fut  désarmé  au  bas  du 
grand  escalier  et  entraîné  par  eux*  En  même 
temps  deux  commandants  de  la  garde  nationale 
s’approchèrent  de  moi;  Tun,  grand  brun,  d'un 
ton  raide,  assez  insolent,  me  demanda  par  quel 
ordre  j'étais  entré  à  THôtel-de-'Ville*  <c  Ordre 
du  gouverneur*  —  Et  que  voulez* vous?  —  Je 
viens  réclamer  les  membres  du  gouvernement. 
Si  dans  dix  minutes  ils  ne  sont  pas  rendus, 
nous  commencerons  le  feu*  ^  Le  commandant 
me  regarda  d’un  air  ironique,  et  me  dit  :  «  Ce 
n’est  pas  avec  trente  hommes  que  voûs  allez 
nous  fusiller,  je  Tespère.  —  Pardon^  mon  com¬ 
mandant,  je  crois  que  vous  ne  vous  doutez 
guère  de  votre  situation ,  ^,000  Bretons  pénè¬ 
trent  par  tous  les  souterrains  de  THètel-de- 
Yille  dans  ce  moment,  et  occupent  toutes  les 
issues.  Trente  bataillons  de  garde  mobile  oc¬ 
cupent  Textérieur  et  cent  bataillons  de  garde 
nationale,  ne  voulant  pas  de  votre  Commune, 
sont  massés  sur  la  placev.Si  dans^dix  minutes 


les  portes  ne  sont  pas  ouvertes  etlefe  prisotiniers 
rendus,  vous  serez  tous  massacrés.  ^  De  quel 
bataillon  êtes-vous?  —  B®  du  Finistère,  —  Où 
êtes-vous  casernes  ?  —  A  la  caserne  Napoléon . 
—  Par  où  êtes-vous  entré  à  riiôtel-de 'Yiile?— 
Par  le  souterrain*  »  Immédiatement  le  com¬ 
mandant  changea  de  ton  ;  il  me  pria  de  l’at¬ 
tendre  et  courut  rendre  compte  au  gouverne¬ 
ment  de  ce  que  je  venais  de  lui  dire.  Je  profitai 
du  départ  des  deux  officiers  pour  redescendre 
et  regagner  la  porte  du  souterrain  ;  mes  25 
hommes  marchaient  baïonnette  en  avant  , 
comme  un  perc-épie  à  reculons.  Ils  offraient  une 
petite  masse  difficile  à  entamer , 

En  arrivant  devant  la  porte  du  souterrain,  je 
la  trouvai  barricadée  et  gardée  par  un  officier 
et  des  gardés  nationaux;  j^enlevai  Tofficier,  le 
désarmai,  le  fis  prisonnier  et  faisant  reculer 
les  gardes  nationaux,  j'ouvris  k  porte  ;  der¬ 
rière  la  barricade,  je  trouvai  ma  compagnie  qui 
ne  savait  que  devenir,  ni  où  j^étaîs  passé  ;  nous 
étions  alors  230  hommes  environ* 

Le  capitaine  de  Livaudin  avait  Mt  occuper 
toutes  ies  issues  du  Souterrain,  pour  nous  em¬ 
pêcher  d'étrê  pris  par  derrière  ;  malheureu¬ 
sement  le  commandant  de  Legge,  après  nous 
avoir  accompagnés  dans  le  souterrain,  était  allé 
rejoindre  son  bataillon  et  la  grille  de  commu¬ 
nication  du  souterrain  avec  la  caserne  Napo¬ 
léon  avait  été  fermée  à  clef;  nos  communica¬ 
tions  étaient  donc  complètement  interceptées 
avec  notre  commandant  et  notre  bataillon  * 

M,  de  Livaudin  et  moi  fîmes  occuper  le  rez- 
de-chaussée  de  la  porte  Lobau,  des  cuisines  de 
la  salle  Saint- Jean  et  de  la  cour  du  Préfet; 
à  mesure  que  des  gardes  nationaux  se  présen¬ 
taient,  on  a'en  emparait,  on  les  désarmait  et  on 
les  confiait  à  un  poste  dans  le  souterrain. 

Notre  position  devenait  très-critique,  que 
faire  ?  Ouvrir  la  porte  Lobau  ?  Nous  n'avions 
pas  d'abord  les  clefs,  le  concierge  s'était  sauvé, 
et  puis,  qui  allait  entrer  ?  Peut-être  un  mauvais 
bataillon.  M,  de  Livaudin  et  moi  fûmes  d'avis 
qu’il  fallait  d'abord  faire  entrer  les  deux  ba^ 
taillons,  enlever  les  membres  du  gouvernement 
et  nous  retirer  par  le  souterrain . 

Dans  ce  moment  4  offioiers  de  la  garde  na¬ 
tionale  arrivent  pour  parlementer  avec  nous  ; 
l’an  d"eux,  M.  Kergail,  se  trouvait  être  mon 
ancien  fourrier  aux  zouaves  pontificaux.  Nous 
les  entourons  et  nous  les  sommons  de  nous 
faire  rendre  le  général  Le  Flê,  sans  quoi  nous 
aliiéns  fairé  fUsiUer  les  250  prisonniers  que 


nous  gardions  comme  otages.  M.  EergalLqueje 
ne  reconnus  pas  d'abord,  et  qui  se  trouvait  par 
le  fait  prisonnier  à  rHôtel-de-Ville,  me  déclara 
qu'il  allait  faire  son  possible.  Nous  conservâmes 
les  trois  officiers  qui  l’accompagnaient  et  ies 
gardâmes  comme  ôtages*  Malgré  cela,  notre  si¬ 
tuation  n'était  pas  tenable  ;  nous  ne  savions  où 
aller,  où  diriger  nos  pas  ;  nous  avions  une 
maigre  confiance  dans  le  résultat  de  nos  de¬ 
mandes,  et  nous  maudissions  à  tous  moments  la 
façon  plus  que  légère  dont  nous  avions  été  lancés 
dans  eette  affaire.  Les  étages  supérieurs  étaient 
remplis  d'insurgés  qui  avaient  une  attitude  me¬ 
naçante  et  pouvant  tirer  des  fenêtres  devaient 
nous  écraser,  Dans  ia  salle  des  séances  le  désarroi 
n'était  pas  moins  complet,  les  membres  du 
nouveau  Gouvernement  depuis  rentrée  dea  deux 
commandants  de  la  garde  nationale  et  laptésenoe 
de  mon  sous-officier  que  loi  éclaireurs  de  Floue¬ 
rons  avaient  amené,  commençaient  à  laisser 
percer  leur  inquiétude  et  aucun  ne  songeait  à 
donner  des  ordres.  Le  commandant  delà  garde 
nationale  auquel  j'avais  parlé  en  entrailït  4 
rHôtebde-YUle,  était  entré  dans  ia  salle  des 
séances  et  leur  avait  dit  d'un  air  attéré  ï 

«  Citoyens,  nous  sommes  tfahm,  les  Bréton 
pénètrent  par  toutes  les  chausses-trappes  de 
l'Hôtel-de- Viile,  nous  sommes  tournés  i>ar  tes 
cuisines  ;  dans  cinq  minutes  ils  seront  ki.  » 
Flourens,  qui  venait  d’étre  traité  dé  mau  p9æ 
sas  éclaireurs, répo  ndît  par  acquit  de  conscience  J 
€  Qu'on  les  désarme-  — Impossible,  répondirent 
les  nouveaux  entrants,  allez  donc  l'essajer, 
vous  I  Ils  font  déjà  prisonniers  tous  ceux  qu'ils 
rencontrent,  On  m'envoya  alors  quatre  par¬ 
lementaires,  Kergall  était  du  nombre. 

Quelques  instants  après,  ce  dernier  remon¬ 
tait  seul,  déclarant  que  les  mobiles  ne  parlaient 
que  le  breton  et  que  les  plus  beaux  discours  du 
monde  n’avaient  aucune  influence  sur  eux,  qu'en- 
fin  nous  réclamions  notre  compatriote,  le  géné¬ 
ral  Le  Flô,  et  que  nous  menacions  de  fusilier  les 
250  prisonniers  si  on  ne  nous  le  rendait  pas. 
Le  générai  saisit  cette  occasion  et  se  présenta 
devant  la  table  où  délibéraient  les  membres  de 
la  commune  en  disant  :  «  Messieurs,  je  connais 
les  Bretons,  moi  seul  ici  parle  leur  langage,  ils 
sont  capables  de  tout  massacrer  si  je  ne  les 
arrête.  Il  ne  faut  pas  que  l'aurore  de  notre 
nouvelle  République  soit  souillée  par  des  taches 
de  sang,  etc.,..  Plusieurs  voix  s'écrièrent 
dans  la  salle  :  «  Oui  I  Oui  !  général ,  vous  àves 
raison,  allez  trouver  les  Bretonf.  >  D'autres 
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opposèrent  J  les  Elonrens  entre  autres  ;  enfin 
M.  Dorian  se  porte  garant  du  général  et  rac¬ 
compagne  en  bas,  escorté  des  tirailleurs  de 
Belleville  et  des  éclaireurs  de  Flourens, 

En  bas  notre  situation  s’était  améliorée. 
Pendant  l'arrestation  des  trois  parlementaires, 
on  était  venu  me  prévenir  qu'un  sous-offieier 
me  demandait  à  la  grille  du  souterrain,  eu  il 
avait  été  prévenu  que  nous  avions  passé.  J’en- 
Toyai  immédiatement  ce  sous*ofûcier  prévenir 
le  lieute  nant  Desjeux  de  venir  m 'ouvrir  la  grille; 
M.  Desjôux  arriva. 

En  sortant  du  souterrain  je  rencontrai  dans 
la  caserne  Napoléon,  le  commandant  de  Legge 
et  le  colonel  Chevriaux  en  discussion  sur  notre 
sort. 

Je  leur  expliquai  rapidement  la  situation  ;  le 
colonel  Chevriaux  inquiet  de  la  responsabilité 
qui  lui  incombait  par  le  mouvement  de  Legge, 
voulait  nous  faire  revenir  ;  je  le  quittai  pour 
aller  chercher  le  commandant  d’Auvergne j 
j'expliquai  à  ce  dernier  ma  situation  et  lui  de¬ 
mandai  de  venir  avec  nous  par  le  souterrain. 
Le  commandant  accepta  avec  empressement  ; 
iî  voulait  se  venger  de  Taffront  subi  le  matin. 
Aussitôt  il  donna  Tordre  à  son  bataillon  d'entrer 
parle  souterrain.  En  le  quittant  je  rencontrai  un 
groupe  d'officiers  de  la  garde  nationale  au 
milieu  desquels  se  trouvait  M.  Ferrj. 

Je  m'adresse  à  ce  dernier,  et  lui  expliquant 
iKitre  situation,  je  le  priai  de  vouloir  bien  me 
donner  des  hommes  connaissant  bien  l'Hotel- 
de-Ville  pour  nous  j  diriger.  Sur  son  refus,  je 
lui  dis  :  <<  Hé  bien,  M,  Ferry,  venejî  avec  nous 
par  le  souterrain,  vous  communiquerez  plus  fa¬ 
cilement  avec  les  membres  du  gouvernement,  » 
M,  Ferry  me  répondit  :  «  Monsieur,  dans  la  si¬ 
tuation  qui  m'est  faito^  je  ne  puis  rentrer  dans 
THùtel-de-Ville  par  une  porte  de  souterrain, 
je  n'y  puis  entrer  que  par  la  grande  porte  et 
je  n'y  rentrerai  que  par  la  grande  porte.  Du 
reste,  ajouta-t-il,  je  suis  en  pourparlers  avec 
Delescluze  et  avant  peu  j’entrerai  dans  T  Hôtel* 
d.c-yille  sans  quül  soit  utile  de  faire  agir  la 
force ,  » 

En  le  quittant,  je  fus  rejoint  par  le  préfet  de 
police,  M,  Adam,  qui  quitta  lo  groupe  o(i  était 
M,  Ferry,  pour  m'accompagner  dans  le  souter" 
rain.  Le  mouvement  des  deux  bataillons  de 
mobile  était  commencé.  En  entrant  à  l'Hôtel - 
de-Tille,  je  trouvai  le  général  Le  Flô  et 
M.  Dori  an  escortés  des  éclaireurs  et  des  tirail* 
leurs  de  Flourens. 


Le  général  me  faisait  demander;  je  lui  saute 
au  cou  et  profitant  de  Tardeur  des  mobiles  qui 
voulaient  écharper  Tescorte,  je  fis  entrer  le 
général  dans  leurs  rangs.  Là,  en  présence  des 
commandants  de  Legge  et  d'Auvergne,  le  gé¬ 
néral  calma  notre  exaltation  en  disant  :  tt  Si 
vous  avez  le  malheur  de  tirer  un  coup  de  fusil, 
les  membres  du  gouvernement  vont  être  mas¬ 
sacrés,  car  ils  sont  entourés  d'une  bande  de  co¬ 
quins  qui  les  fusilleraient  sans  pitié,  s'ils  vous 
voyaient  prendre  une  attitude  hostile, 

Mais  les  commandants  d'Auvergne  et  de  Legge 
continuèrent  le  désarmement.  Le  général  Le 
Fié  nous  engagea  à  nous  servir  de  nos  prison¬ 
niers  pour  les  proposer  en  échange  contre  les 
membres  du  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale,  tant  il  craignait  qu'un  coup  de  feu  ma¬ 
ladroit  fût  le  signal  d'un  massacre  dans  la  salle 
des  Séances.  Le  général  Le  Flô,  de  Legge  et 
moij  sortîmes  par  le  souterrain  et  allâmes  à  la 
recherche  de  M.  Ferry  que  je  venais  de  quitter^ 
il  y  avait  à  peu  près  un  quart  d’heure.  En  arri¬ 
vant  sur  la  place  de  THôtel-de-Yille,  nous 
trouvâmes  un  groupe  composé  d'officiers  de 
Tétat-major  du  ministre  de  la  guerre,  MM,  de 
Tréveneuc,  de  Forsanz  et  du  Lau,  Nous  y  trou¬ 
vâmes  aussi  M,  Ferry  qui  venait  d'être  arrêté 
par  un  mauvais  bataillon  de  la  garde  nationale 
auquel  il  venait  de  s'adresser,  ce  bataillon  était 
peut-être  un  de  ceux  que  Flou  rens  attendait. 

Il  était  alors  une  heure  et  demie  du  matin,  A 
ce  moment  on  annonça  Tarrivée  du  général 
Troehu  qui  débouchait  parla  rue  de  Rivoli  avec 
tout  son  état-major,  et  disait-on,  avec  le  corps 
de  Ducrot,  Sur  la  demande  du  général  Le  FJÔ, 
je  quittai  ces  messieurs  pour  courir  au  minis¬ 
tère  de  la  Guerre  prévenir  madame  Le  Flô  que 
le  général  n'était  plus  entre  les  mains  des  in* 
surgés.  Pondant  ce  trajet,  b  ministre  de  la 
guerre  rentra  seul  à  rHôtel-de-Ville  toujours 
par  le  souterrain,  après  s'être  entendu  avec  le 
général  Troehu  et  Ferry. 

En  revenant  du  ministère,  où  j'étais  allé  à 
pied  je  trouvai  encore  les  portes  de  THôtel-de* 
Ville  fermées  ;  je  rentrai  à  la  caserne  et  après 
avoir  passé  par  lo  souterrain  je  vis  devant  la 
porte  des  cuisines,  le  général  Le  Flô,  occupé  à 
faire  ouvrir  par  les  mobiles  la  porte  donnant 
sur  la  place  Lobau  .  Cette  porte  avait  été  barri¬ 
cadée  par  les  insurgés  qui  y  avaient  amoncelé 
toutes  les  voitures  de  THotel-de-Ville,  Puis  une 
compagnie  de  mon  bataillon  (3®  du  Finistère), 
commandée  par  le  lieutenant  Alaoüen  marcha 
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sur  la  salle-  des  Séances;  elle  était  suivie  du 
comKiandant  Ibos,  de  Jules  Ferry,  des  g^ardes 
nationaux  du  105^  bataillon  qui  venaient  d^en- 
trer  par  la  porte  ouverte  sur  Tordre  du  gé¬ 
néral  Le  Flô. 

Depuis  une  heure  environ,  les  insurgés  qui 
n’avaîent  pas  été  faits  prisonniers,  se  sauvaient 
par  les  jardins  et  les  grilles  (surtout  du  côté  de 
la  rue  de  Rivoli);  seuls  les  plus  exaltés  (à  moi¬ 
tié  ivres  pour  la  plupart)  se  tenaient  dans  la 
salle  des  Séances,  la  salle  du  Trône  et  la  galerie 
des  Bustes.  C'est  dans  ce  moment  qu'il  faut 
placer  l’arrestation  de  M*  Etienne  Ârago  ;  il 
descendait  par  Tescalier  des  cuisines  au  souter¬ 
rain,  il  se  trouva  en  présence  du  lieutenant 
Laurentj  de  la  4®  compagnie  du  Finistère,  qui 
Tarrèta  malgré  ses  protestations.  Le  lieutenant 
Alaoüen  pénétra  le  premier  avec  ses  hommes 
dans  la  salle  des  Séances.  Il  fut  d'abord  bous¬ 
culé  et  foulé  aux  pieds;  les  mobiles  le  dégagè¬ 
rent  et  séparèrent  les  membres  du  gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale  des  gredins  qui 
les  entouraient.  M.  Ferry  entra  alors  avec  le 
commandant  Ibos  et  fit  évacuer  la  salle. 

Alors,  en  présence  des  membres  des  deux 
gouvernements,  M,  Ferry  reprit  les  négocia¬ 
tions  où  il  les  avait  laissées  à  la  porte  avec 
Delescluze  ;  c'est  grâce  à  son  intervention  que 
les  chefs  de  Tinsurrection  ont  pu  s'échapper 
bras-deesus,  bras^dessousj  avec  les  membres  du 
gouvernement. 

Nos  deux  bataillons  firent  la  baie  de  la  salle 
des  Séances  à  la  porte  Lobau.  Tous  les  membres 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  ont 
défilé  dans  nos  rangs,  pendant  que  nos  clairons 
sonnaient  la  marche  et  que  nos  tambours  bat¬ 
taient  aux  champs.  Flourens  en  passant  de  van  L 
moi  donnait  le  bras  à  M.  Tamisier*  Jules  Favre 
me  voyant  avec  lo  général  Le  Flô  me  dit  três^ 
ému  :  <  Brave  Breton  t  je  n'oublierai  jamais  ce 
que  vous  avez  fait  pour  nous  cette  nuit.  »  Jules 
Simon,  Garnier-Pagès  et  lui  étaient  livides  et 
les  cheveux  collés  sur  les  tempes  ;  il  était  alors 
deux  heures  du  matin. 

Le  général  Trocbu  entra  en  ce  moment,  mais 
il  ne  descendit  pas  de  cheval;  ces  messieurs 
sortirent  tous  ensemble  et  je  montai  dans  la 
salle  des  Séances  que  j'occupai  jusqu'à  quatre 
heures  du  matin  avec  ma  compagnie.  Cette 
salle  était  dans  un  désordre  extrême.  Je  fus  re¬ 
joint  par  le  capitaine  Kergall  de  la  garde  na¬ 
tionale,  par  le  gendre  de  M.  Garnier-Pagès  et 
le  secrétaire  de  M,  Jules  Favre,  Je  pris  sur  la 


table  qui  avait  servi  aux  délibérations  du  gou¬ 
vernement  de  la  Commune  des  pièces  impor¬ 
tantes  qui  prouvaient  que  ce  gouvernement  s'é¬ 
tait  réellement  constitué  pendant  la  nuit.  Des 
officiers  démon  bataillon  en  prirent  une  grande 
partie  et  moi-méme  en  ayant  distribué  le  len¬ 
demain,  je  ne  me  trouve  plus  possesseur  aujour¬ 
d'hui  que  de  deux  pièces  sans  importance  que 
je  joins  ace  rapport,  Tune  est  la  nomination 
des  membres  poiir  la  commission  des  forts,  l'au¬ 
tre  est  le  nom  des  membres  du  Comité  de  Sa¬ 
lut  publie. 

A  trois  heures  du  matin,  M.  Rochefort  entra 
à  rHôtel-de-Yille  ;  en  montant  à  la  salle  des 
Séances,  il  dit  en  passant  devant  moi  :  «  Quelle 
folie,  quelle  plaisanterie,  c'est  à  ne  pas  y 
croire  1 

Vers  quatre  heures,  M,  Ferry  donna  Tordre 
de  cesser  le  désarmement  et  nous  engagea  à 
nous  retirer  à  la  caserne  Napoléon;  les  prison¬ 
niers  armés  qui  se  trouvaient  dans  la  galerie 
vitrée,  dans  les  salles  du  rez-de-chaussée  à 
droite  de  cette  galerie  et  dans  le  rez-de-ehaus-^ 
sée  des  cuisines  furent  relâchés;  les  250  pri¬ 
sonniers  environ  que  nous  avions  conservés  dans 
le  souterrain  après  les  avoir  désarmés  furent 
sur  Tordre  de  M.  Ferry  mis  en  liberté. 

Le  lendemain  matin,  vers  huit  heures, 
M.  Ferry  ayant  appris  par  dès  personnes  de 
Textérieur  que  nous  retenions  prisonniers  à  la 
caserne  Napoléon  une  douzaine  d'officiers  des 
plus  compromis,  nous  envoya  Tordre  de  les  re¬ 
lâcher;  nous  fîmes  la  sourde  oreille,  mais  Tor¬ 
dre  nous  fut  réitéré  une  seconde  fois  par  le 
commandant  de  Legge  qui  déclara  Tavolr  reçu 
de  Ferry  au  nom  du  gouvernement  ;  le  capi¬ 
taine  Martineau,  le  lieutenant  le  Stunf,  plusieurs 
autres  officiers  du  bataillon  et  votre  serviteur 
allèrent  leur  ouvrir  les  portes. 

Les  armes  furent  en  partie  renvoyées,  je 
crois,  à  la  Place,  et  les  autres  furent  distribuées 
quinze  jours  plus  tard  à  la  compagnie  du  capi¬ 
taine  Kergall,  du  247®  bataillon  de  la  garde  na¬ 
tionale  qui  n'était  pas  encore  armée.  Le  len¬ 
demain  matin  je  fis,  avec  plusieurs  camarades, 
la  visite  domiciliaire  de  THôtel-de- Ville;  pré¬ 
cédés  par  un  huissier  nous  visitâmes  en  détail 
les  appartements  de  M,  Hauasmann,  Ces  appar¬ 
tements  sont  situés  â  l'entresol  au-dessus  des 
cuisines  et  la  façade  donne  sur  le  petit  jardin  du 
côté  du  quai  ;  ces  appartements  avaient  tous  des 
issues  particulières  et  secrètes  sur  ce  jardin  qui 
avait  également  deux  portes  particulièros  don- 
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ûaEtPuné  siip  ia  place  de  rH6tel-de-Yille,  Tau- 
tpô  fiur  la  place  Lobau.  L'appartement  des  deux 
filles  de  M,  Haussmaun  (Mme  Bell  fus  et  Mme 
Peruetty)  était  un  modèle  de  luxe  et  de  confor¬ 
table.  Les  huissiers  interrogés  sur  les  nouveaux 
possesseurs  de  ces  immeubles,  déclarèrent  que 
le  luxueux  appartement  de  Mme  Dollfus  était 
occupé  par  M*  Roche  fort  qui  y  couchait  habi- 
tueilement.  M*  Jules  Ferry  jouissait  du  second, 
le  troisième,  qui  était  celui  de  M,  Haussmann, 
était  occupé  par  M*  le  maire  de  Paris  (M.  E- 
tienne  Arago),  Nous  apprîmes  par  les  indiscré¬ 
tions  des  do  mes  tiques  de  TH  6  tel  que  les  mem¬ 
bres  austères  du  gouvernement  de  la  Défense 
n’avaient  point  dédaigné  la  corruption  du  bas 
Empire;  nos  fiers  républicains  s’étaient  couchés 
dans  les  lits  du  despotisme  sans  se  donner  la 
peine  d'en  changer  les  draps .  , , 

Voilà  exactement  les  faits  qui  se  sont  passés 
sous  mes  yeux  pendant  cette  mémorable  nuit. 
Chaque  officier  de  mon  bataillon  y  a  joué  un 
rôle,  chaoun  d*6ux  pourrait  fournir  les  rensei¬ 
gnements  les  plus  précis  et  al  les  plus  circons¬ 
tanciés  sur  ces  évènements-  En  groupant  tous 
ees  rapports  on  arriverait  à  la  connaissance 
exacte  des  faits  qui  se  sont  passés  dans  la  nuit 
du  31  octobre. 

Le  gouvernement  delà  défense  nationale  s*est 
bien  gardé  de  publier  le  rapport  des  deux  com¬ 


mandants  d'Auvergne  et  de  Legge  qui  ont  joué 
un  rôle  si  important  dans  cette  triste  affaire. 
Beaucoup  de  gens  en  ont  parlé,  plusieurs  qui 
n'ont  rien  vu  ont  essayé  de  faire  croire  qu'ils  j 
avaient  joué  des  rôles  importants.  Parmi  les 
membres  du  gouvernement  et  les  personnes  qui 
ont  été  par,  leur  position  sociale,  directement 
engagées  dans  cette  lutte  de  douze  heures,  peu 
ont  eu  assez  de  sang-froid  et  de  calme  pour  se 
rendre  bien  compte  de  leur  situation  véritable 
et  des  faits  qui  se  sont  déroulés  sous  leurs  yeux. 
Le  lendemain  chacun  d’eux  avait  fait  son  de¬ 
voir,  avait  sauvé  le  gouvernement,  sauvé  la 
France,  et  chacun  d'eux  s’était  retiré  de  ce  pé¬ 
trin  par  sa  seule  énergie  et  sans  le  concours  de 
personne.  La  politique  s'en  est  mêlée,  on  nous 
pria  de  ne  rien  dire  sur  la  part  que  nous  avions 
prise  à  ces  événements,  il  fallait  engager  mo¬ 
ralement  la  garde  nationale  de  Tordre  contre 
celle  du  désordre;  aussi  la  première  avait  tout 
fait,  elle  avait  forcé  les  portes,  culbuté  les  émeu- 
tiers  et  délivré  les  étages.  Dans  les  rapports  il, 
n’a  guère  été  question  de  la  mobile  et  aujour¬ 
d’hui  bien  des  gardes  nationaux  sont  convain¬ 
cus  que  seuls  ils  ont  sauvé  Paris  dans  cette  nuit 
mémorable. 

Signé  :  Henry  de  MAUBpiifj 

CapitaÏDe  au  3®  bataillon  des  mobilis  du  Finistère, 


RÉUNION  DU  22  JANVIER  1871 

AU  MINISTÈRE  DE  lAn  ST  RU  CT  ION  PUBLIQUE 


KOTE  DE  M,  TIHARD,  DÉPtJTK 


Après  un  exposé  de  M.  Jules  Simon,  chacun 
de  MM,  les  officiers  est  appelé  à  faire  connaître 
son  opinion  sur  les  opérations  militaires  qui 
pourraient  être  entreprises. 

M,  le  général  Lecomte  demande  que  les  avis 
soient  exprimés  ainsi  qu'il  est  d'usage  dans  les 
conseils  de  guerre  ,  en  commençant  par  les 
grades  les  moins  élevés. 

M.  Bourgeois,  cheLd'escadron,  est  absolu¬ 
ment  contraire  à  une  grande  action  :  elle  serait 
désastreuse  et  dans  tous  les  cas  stérile,  non- 
seulement  au  point  de  vue  du  débloquement, 
mais  même  au  point  de  vue  de  Thonneur  mili¬ 


taire  auquel  elle  n'ajouterait  rien.  —  Il  pense 
au  contraire  que  Ton  devrait  harceler  Tennemi, 
par  des  opérations  i?iniultanées,  et  assez  fré¬ 
quemment  répétées  pour  Tinquiéter  sérieuse¬ 
ment;  que  Ton  devrait  chercher  à  profiter  de 
ces  attaques  répétées,  pour  se  maintenir  dans 
les  positions  conquises,  au  Heu  de  battre  cha¬ 
que  fois  en  retraite  ;  s’y  retrancher  et  enfin 
tenter  un  dernier  effort  au  cas  où  une  armée  de 
secours  nous  arriverait  de  province,  M,  Bour¬ 
geois  fait  le  plus  grand  éloge  de  la  tenue  de  !a 
garde  nationale  à  B  uzen  val , 

M,  le  colonel  Warnett  s- associe  à  Topinion 
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du  préopiuant.  Il  repousse  ridée  de  livrer  une 
grande  bataille.  Les  officiers  généraux  n’ins¬ 
pirent  pas  une  suffisante  confiance  à  l  armée. 
Les  chefs  sont  jeunes,  nouveaux  pour  leurs  sol¬ 
dats.  L’armée  manque  de  cohésion*  —  Sans 
doute  la  garde  nationale  est  pleine  d’élan,  mais 
elle  manque  d’expérience  et  on  ne  peut  pas 
compter  sur  sa  solidité, 

M,  le  colonel  Bo0LA,NGer  n’est  pas  non  plus 
d’avis  de  tenter  une  grande  action.  Les  petites 
attaques  dont  il  vient  d être  parlé  et  qui  eus¬ 
sent  été  excellentes  dès  le  début  lui  paraissent 
tardives*  Son  régiment  est  excellent*  «Je  le 
tiens  dans  mamainj  dit  le  colonel,  et  ü  est  prêt 
à  SC  faire  tuer  avec  moi.  Mais  comme  le  reste 
de  Tarmée,  il  est  fatigué,  découragé,  et  je  doute 
que  la  garde  nationale  soit  capable  de  supporter 
seule  un  grand  choc, 

M*  le  colonel  Golonhteü.  Lee  petites  sorties 
ne  feront  que  satisfaire  les  ambitions  et  les  va¬ 
nités  personnelles.  Elles  seront  sans  résultat. 
Une  opération  gigantesque  bien  conduite,  et 
sans  rien  livrer  au  hasard  aurait  eu  quelque 
chance  de  réussite*  Mais  il  ne  faut  plus  y  songer 
aujourd’hui*  Les  Prussiens  sont  formidablement 
retranchés  dans  leurs  positions.  Ils  occupent  une 
double  ligne  qu’il  faudrait  franchir  et  en  sup¬ 
posant  que  Ton  pût  faire  une  trouée,  il  faudrait 
soutenir  le  choc  de  leur  cavalerie  qui  ne  man¬ 
querait  pas  de  se  jeter  sur  notre  armée  exté¬ 
nuée  par  l’effort  qu’elle  aurait  fait,  «  Je  suis 
prêt,  s’écrie  le  colonel,  à  me  jeter  avec  mes 
hommes  au-devant  de  l’armée  ennemie,  si  Ton 
veut  tenter  de  nouveaux  efforts,  mais  je  crains 
que  ce  soit  un  inutile  sacrifice  de  l’armée  et  de 
la  garde  nationale,  au  profit  des  gredins  qui 
n’attendent  que  notre  écrasement  pour  se  livrer 
au  pillage  et  à  la  dévastation,  > 

M.  le  colonel  Brai^cton,  fait  T  historique  de  la 
journée  do  Buzenval-Montretout  et  se  livre  à 
d’amères  critiques  contre  la  direction  des  opéra¬ 
tions  de  cette  journée.  Le  général  en  chef  ira- 
vait  pris  aucune  mesure  sérieuse;  lartillerie 
est  restée  hors  portée  de  l’ennemi  sans  que  rien 
ait  été  tenté  pour  la  mettre  en  position.  L’on  a 
inutilement  sacrifié  un  grand  nombre  de  gardes 
nationaux  et  de  soldats  sans  que  jamais  on  ait 
eu  la  pensée  de  tirer  un  parti  quelconque  de 
cette  attaque*  «  Aujourd’hui  il  n’y  a  plus  qu’à 
se  faire  tuer  pour  rhonneur  dit  le  colonel  en 
terminant. 


55 

M,  le  colonel  Gehma,  se  livre  comme  le  pré¬ 
cédent  orateur  à  de  violente»  récriminations 
contre  la  direction  des  opérations  militaires  de 
la  journée  de  BuzenvaL  Jamais  plus  d’insou¬ 
ciance  n’a  été  jointe  à  plus  d'incapacité  .  Con¬ 
trairement  aux  avis  précédemment  exprimés, 
M,  Germa  pense  qu’il  est  impossible  de  songer 
à  la  capitulation  sans  une  nouvelle  tentative  de 
débloquement,  mais  il  faudrait  retirer  le  com¬ 
mandement  aux  eh  efsineapahles  qui  nous  ont  per¬ 
dus  ;  bien  conduite  bien  organisée,  une  dernière 
et  héroïque  tentative  pourrait  nous  sauver. 

Le  général  Lecomtê  examine  la  situation  de 
l’armée  française  au-delà  de  Paris  et  constate 
que  nous  n’avons  à  espérer  aucun  secours  en 
temps  utile,  a  Je  suis  Lorrain,  dit  le  général, 
mon  pays  est  occupé  par  l’ennemi,  et  pour  de 
longues  années  peut-être;  nul  plus  que  moi  n’a 
donc  intérêt  à  chasser  cet  ennemi  de  notre  ter¬ 
ritoire,  mais  que  pouvons-nous  en  Tétât  actuel 
des  choses  ?  Le  manque  de  vivres  nous  impose 
une  prompte  capitulation,  —  Les  petites  sorties 
seront  sans  utilité  ;  elles  ne  feront  que  nous 
affaiblir,  et  elles  entretiendront  la  population 
dans  la  pensée  d’une  prolongation  de  résistance 
possible,  tandis  qu’il  faut  rhabituer  peu  à  peu 
à  la  résignation  que  commande  notre  doulou¬ 
reuse  situation .  » 

(L’émotion  du  général  gagne  Tauditoire)* 

«  Pas  d’efibrts  inutiles,  dit-ü  en  terminant,  et 
traitons  avec  l'ennejni,  tandis  que  mifs  m^ans 
encore  la  mmn  si4;r  le  pommeau  de  l'épée  i 
(Textuel)* 

Le  colonel  Oolonnieu,  et  divers  autres  offi¬ 
ciers  reprennent  encore  la  parole  et  confirment 
leurs  précédentes  déclarations. 

Ce  court  procès-verbal  ne  donne  qu’une  im¬ 
parfaite  idée  de  la  physionomie  de  cette  réunion, 
La  vie  de  ceux  qui- parlent  ne  compte  pour 
rien  dans  les  opinions  qu’ils  expriment.  Ils  sont 
prêts  à  tous  les  saerifices.  Un  souffie  patriotique 
règne  dans  ratmoiiphère,  mais  ce  n’est  plus  ce 
patriotisme  irréfléchi  des  premiers  jours  du 
siège,  Gest  la  réalité  qui  se  dresse  devant  les 
yeux  de  chacun  et  qui  impose  aux  plus  résolus 
le  rude  devoir  de  la  résignation  et  du  sacrifice  î 
Cette  séance  a  été  Tune  des  plus  émouvantes 
auxquelles  le  soussigné  ait  assisté  pendant  le 
siège. 

8ig7iè  :  P*  Tieaïïd* 
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ADMINISTRATION  SUPÉRIEURR  DES  BOUCIIES-DU-RHONE 


DE  LA  SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DD  18  SEPTEMBIUD  187ü,  POUR  l’üRGANISATION 
d’une  ligue  DU  MIDI  POUR  LA  DÉFENSE  NATIONALE  DE  LA  RIÏPURLIQUE 


Le  eitoyen  Esquiros  ouvre  la  séance  en  fai¬ 
sant  connaître  que  le  but  de  la  réunion  est  de 
prendre  des  résolutions  énergiques  pour  faire 
cesser  Tétât  d'isolement  dans  lequel  le  défaut 
de  commun  [cations  interceptées  par  Tennemi^ 
a  placé  les  départements  du  Midi, 

Nous  ayons  envoyé  une  dépêche  au  gouver¬ 
nement  pour  lui  faire  savoir  que  nous  considé¬ 
rions  comme  urgent  de  donner  au  s:  départe¬ 
ments  du  Midi  une  liberté  d'action  entière 
pour  Torganisation  de  la  défense  nationale* 
Noua  lui  avons  dit  de  nous  répondre  dans  un 
délai  de  trois  jotirs  ;  ce  délai  est  écoulé*  Nous 
venons  demander  aux  membres  de  la  réunion 
s’ils  veulent  s’organiser  pour  la  défense  na¬ 
tionale* 

>  Les  départements  voisins  ont  demandé  de 
se  rattacher  à  nous  pour  l’action  commune,  pour 
la  défense  du  pays.  Ce  que  nous  voulons,  ce 
n’est  pas  de  former  une  association  politique 
méridionale  en  dehors  des  autres  régions  de  la 
France,  La  République  doit  rester  une  et  indi¬ 
visible;  mais,  vu  les  circonstances,  il  y  a 
une  sorte  de  confédération  protisovre  qui 
nous  perrnettrait  d’agir  de  concert. 

»  Le  Midi  pourra  peut-être  sauver  le  Nord, 
si  nous  unissons  les  forces  des  départements  du 
Midi*  Si  Paris  venait  à  succomber,  il  faudrait 
qui!  y  eût  encore  une  France  derrière  Paris*  Le 
Midi  aggloméré  serait  capable  de  se  défendre, 
de  faire  changer  la  fortune  des  armes,  Cest 
um  défe7ise  régionale  et  provençale  que 
nov^  voulons  former  >  » 

^L’Assemblée  toute  entière  donne  son  adhé¬ 
sion  la  plus  complète  aux  motifs  qui  ont  amené 
la  convocation  de  cette  réunion, 

La  discussion  s’ouvre  sur  les  moyens  prati¬ 
ques  d'organisation, 


Le  citoyen  Esquiros  pense  qu’il  sérail  bon 
que  chaque  département  qui  entrerait  dans  la 
Ligue  méridionale,  nommât  des  délégués, 
comme  il  en  est  déjà  arrivé  du  Rhône,  de  TI- 
sère  et  de  Vaucluse* 

Sur  la  demaude  faite  par  le  citoyen  Naquet 
au  citoyen  général  Darricau,  s’il  a  reçu  des 
ordres  du  ministre  de  la  guerre^  le  citoyen 
général  Darricau  répond  :  «  Nous  avons  reçu 
hier  des  ordres  de  Tours  pour  l'organisation 
de  deux  régiments  de  zouaves,  à  Antibes  et  à 
Avignon,  En  outre,  le  ministre  de  la  guerre 
nous  a  fait  savoir  qu’à  Moulins  il  fallait  en¬ 
voyer  sans  retard  des  bataillons  réguliers 
pour  compléter  des  régiments  de  marche  qui 
doivent  former  Tarmée  de  la  Loire,  Enfin,  un 
général  de  cavalerie  a  été  envoyé  à  Avignon 
par  le  gouvernement  pour  former  les  régiments 
de  marche.  Depuis,  nous  n’avons  reçu  aucune 
autre  nouvelle,  » 

On  fait  remarquer  que  les  ordres  donnés  par 
le  ministre  de  la  guerre  peuvent  très-bien  se 
combiner  avec  les  résolutions  du  comité  central 
de  défense.  Ce  que  nous  Youb>ns  organiser, 
c'est  une  pépinière  de  nouveaux  défenseurs, 
d’où  le  ministre  de  la  guerre  pourrait  tirer  les 
forces  qui  lai  seraient  nécessaires*  Nous  ne 
voulons  pas  entraver  Taction  du  département 
de  la  guerre.  Nous  voulons  joindre  nos  efiorts 
aux  siens,  pour  activer  la  réorganisation  des 
forces  militaires  capables  de  chasser  Tennemi 
du  territoire. 

Les  forces  que  nous  voulons  constituer,  ne 
sont  point  pour  rester  dans  les  localités  du 
Midi,  mais  pour  marcher  sur  Paris* 

Le  citoyen  EsqüIïÎOS  :  «ï  Tout  dépend  des 
événements,  les  forces  organisées  seront  mises 
à  la  disposition  des  hommes  de  guerre,  ^ 
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—  Les  membres  de  la  commission  révolu¬ 
tionnaire  de  Ljon  arrivent  et  sont  introduits. 
Ils  sont  accompagnés  par  des  délégués  du  dé¬ 
partement  de  Vaucluse, 

—  Le  citoyen  Esquiros  rappelle  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  réunion.  Nous  ne  serons 
forts  que  si  nous  sommes  unis.  C’est  un  lien 
que  nous  voudrions  voir  s'établir  entre  tous  les 
départements  du  midi  pour  la  défense  natio¬ 
nale.  Ces  départements  nommeraient  des  délé¬ 
gués  qui  viendraient  à  Marseille  se  concerter 
pour  raction. 

«  Quelle  mission,  ajoute  le  citoyen  Esquiros, 
s’adressant  aux  délégués  lyonnais,  nos  frères 
de  Lyon  vous  ont-ils  donnée?  » 

Un  délégué  :  ce  Le  Comité  de  Salut  public 
de  Lyon  a  pris  la  résolution  d’envoyer  des  com¬ 
missaires  délégués  dans  toute  la  région  du 
Midi,  pour  exhorter  les  populations  à  concourir 
au  salut  de  la  patrie.  Le  préfet  de  Lyon  nous  a 
donné  des  pouvoirs  pour  nous  présenter  auprès 
de  vous. 

»  Nous  venons  vous  demander  d’établir  un  lien 
entre  tous  les  départements  méridioniaux,  pour 
rechercher  les  localités  où  il  y  a  des  armes,  en 
donner  à  celles  qui  n’en  ont  pas,  organiser  leur 
fabrication  là  où  elle  serait  possible, 

»  Partout  où  nous  avons  passé  on  est  bien 
disposé  pour  agir  dans  ce  sens. 

—  Les  délégués  de  Grenoble  sont  introduits 
dans  la  réunion. 

Le  citoyen  Esquiros  confirme  les  paroles  du 
préopinant,  faisant  bien  remarquer  que  runion 
que  nous  réclamons  est  une  association,  ou 
pour  nqiéüx  dire,  ime  Société  d'assurance 
mutuelle  conU^e  l'Uwctslon  et  contre  les  rois. 
Nous  ne  séparons  pas  ici  la  question  politique 
de  la  question  nationale.  On  ne  se  dévoue  pas 
pour  être  esclave^  mais  pour  être  libre. 

Un  délégué  d’Avignon  fait  connaître  que  lui 
et  deux  de  ses  concitoyens  sont  envoyés  par  le 
comité  républicain,  auprès  du  conseil  départe¬ 
mental  de  Marseille.  Iis  recevront  demain  ma¬ 
tin  les  pouvoirs  qui  lés  accréditent  auprès  de 
l’Administrateur  supérieur. 

Ils  font  savoir  qu'à  Avignon  un  comité  de 
défense  des  hommes  les  plus  aptes  à  s’occuper 
des  questions  qui  s’y  rattachent,  a  été  constitué. 
On  s’occupe  de  Torganisaiion  de  plusieurs  ba¬ 
taillons  de  francs-tireurs,  armés  et  équipés  aux 
frais  du  département.  Des  hommes  du  métier 
ont  été  envoyés  à  Bourges  pour  rapporter  les 
moyens  de  fabrication  pour  des  pièces  d'artil¬ 
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lerie.  Ils  s’engagent  à  en  fournir  cinquante 
pièces  par  mois. 

Le  citoyen  Esquiros  :  «  Accepteriez-vous 
comme  centre  de  ia  défense  nationale  la  ville 
de  Marseille?  (Assentiment  général.) 

Le  citoyen  Esquiros  fait  remarquer  qu’il  est 
préférable  que  les  délégations  départementales 
se  forment  sans  le  concours  des  préfets.  Les 
citoyens  délégués  doivent  émaner  des  comités 
populaires  et  n’agir  qu’avec  leur  assentiment. 

C’est  Tâme,  la  pensée  intime  de  la  nation  que 
nous  voulons  pour  agir  ;  nous  ne  la  trouverons 
que  dans  le  peuple  même. 

Un  délégué  de  Grenoble  fait  observer  que 
leur  mandat  est  tout  tracé.  Il  a  pour  but  de 
rechercher  quels  sont  les  moyens  de  défense  de 
chaque  localité. 

ün  délégué  de  Lyon  demande  que  Ton  télé¬ 
graphie  au  préfet  du  Rhône  le  résultat  de  la 
réunion. 

Le  citoyen  Esquiros  assure  qu"il  sera  ainsi 
fait. 

Il  annonce  que  les  départements  représentés 
sont  ceux  de  Vaucluse,  Rhône,  Gard,  Isère, 
Bouches-du-Rhône,  réunis  dans  une  pensée 
commune,  la  défense  nationale  par  le  raidi. 

—  Le  citoyen  Esquiros  propose  le  vote  sui¬ 
vant  :  t  Que  tous  ceux  qui  veulent  que  tous 
les  départements  du  Midi  se  réunissent  dans 
une  action  commune  pour  la  défense  natioïiale, 
dont  le  centre  serait  à  Marseille,  et  où  des  dé¬ 
légués  des  départements  se  rendraient,  lèvent 
la  main.  s> 

L’Assemblée  était  composée  de  48  membres. 
La  proposition  est  acceptée  à  runanimité. 

On  décide  que  des  dépêches  et  des  lettres  se¬ 
ront  envoyées  sur  le  champ  dans  les  départe¬ 
ments,  pour  que  des  délégués  soient  choisis  et 
accrédités  auprès  du  Comité  central  à  Mar¬ 
seille. 

Un  délégué  de  Lyon  veut  que  la  défense  orga¬ 
nisée  soit  pour  marcher  sur  Paris  ;  c’est  pourquoi 
il  voudrait  Lyon  comme  centre. 

Le  citoyen  Esquiros  :  <s  C'est  une  agglomé¬ 
ration  méridionale  que  nous  voulons  ;  il  faut  se 
lo  rappeler,  il  n’y  a  pas  de  suprématie.  Seule¬ 
ment  Marseille  parait  plus  propre  à  la  défense.  & 

Un  délégué  de  Grenoble  fait  remarquer  que 
Marseille  a  le  droit  d’étre  le  point  central. 

—  Un  délégué  de  Lyon  insiste  pour  que  le 
centre  soit  à  Lyon,  Car  ce  qu'il  veut  c’est  que 
rou  marche  au  plus  tôt  sur  Paris. 

—  On  fait  remarquer  que  le  conseil  dépar- 

4  SEPT.  —  Y.  P.  J.  ® 
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tômeTïtal  n'a  jamais  eu  d'autre  yub.  Il  a  pensé 
qu’il  fallait  réunir  une  force  militaire  imposante, 
laquelle,  une  fois  organisée,  marcherait  sur  Pa¬ 
ris  pour  couvrir  Lyon.  Si  elle  ne  parvenait  pas 
à  débloquer  Paris,  si  Paris  succombait,  elle  se 
replierait  sur  Lyon,  et  de  là  sur  la  Proyence, 
ou  elle  pourrait  grouper  de  nouvelles  forces  qui, 
de  reehef,  iraient  au  secours  de  Lyon  assiégé. 
Il  y  a  donc  urgence  à  ce  que  le  point  central 
de  défense  soit  le  plus  éloigné  possible.  Il  ne  faut 
pas,  en  outre,  oublier  que  Marseille,  par  sapo- 
sition  géographique,  commande  tout  le  Midi  et 
les  colonies  algériennes^  qu’elle  forme  un  point 
de  ravitaillement  facile  par  la  mer  et  par  ses 
communications  et  voies  ferrées  avec  le  sud-ouest 
delaPranco.  De  Marseille,  nous  pouvons  tirer 
des  arsenaux  d’Italie,  d’Espagne  et  d'Egypte 
de  nouveaux  matériels  de  guerre.  Ajoutons  que 
Toulon,  port  de  guerre  et  ville  forte,  devient 
pour  Marseille,  point  central,  un  puissant  auxi¬ 
liaire.  Si  le  centre  était  à  Lyon,  une  fois  bloqué 
la  ligue  serait  désorganisée  et  ne  pourrait  plus 
agir  librement. 

Un  membre  dit  :  «  Lyon  doit  être  le  centre  de 
Tactiop,  mais  Marseille  le  centre  de  l’organisa¬ 
tion  et  des  délibérations  du  Comité  régional  et 
méridional  de  la  défense  du  pays*  (Assenti¬ 
ment  général  do  l’assemblée.) 

Les  délégués  de  L3  on  disent  que  les  pouvoirs 
militaires  entravent  la  défense,  et  qu'à  Ljmn 
spécialement  ils  sont  nn  obstacle  fâcheux*  Nous 
ne  voulons  pas  des  forces  militaires. 

Un  membre  dit  :  Par  forces  militaires,  si  l'on 
entend  l’armée,  saelions  qu’elle  n  existe  plus  ; 
les  véritables  forces  militaires,  maintenant,  ne 
sont  plus  que  les  forces  populaires.  II  n  y  a  plus 
que  des  chefs  d'armée  soumis  au  ministre  de  la 
guerre.  Tenons  compte  de  la  position  dans  la¬ 
quelle  la  hiérarchie  et  la  réglementation  mili¬ 
taires  les  tiennent  ;  mais,  par  tous  les  inoyens, 
empéchons-les  d'entraver  notre  action  ,  Du  reste 
l’assemblée  verra  que  le  conseil  départemental 
a  agi  et  agira  souverainement*  Il  suftît  de  vous 
lire  VuUîmalitm  que  nous  avons  adressé  au 
gouvernement  il  y  a  trois  jours  et  qui  a  déter¬ 
miné  la  présente  réunion . 

Nous  lui  disions  : 


<  Attendu  que  ]  a  marche  de  l'ennemi  semble 
indiquer  l'insuffisance  de  la  protection  que  le 
pouvoir  central  peut  donner  aux  départements 
envahis;  attendu  qu'il  est  urgent  que  tous  les 
départements  puissent  prendre  les  mesures  mili¬ 
taires  les  plus  énergiques  pour  voler  au  secours 
de  la  capitale. 

^  Nous  prions  les  membres  du  gouvernement 
provisoire  de  vouloir  bien  nous  indiquer,  d'ici 
trois  jours,  une  ligne  de  conduite  pour  la  défense 
nationale  et  à  défaut  de  nous  laisser  à  cet  égard 
toute  notre  liberté  d'action .  » 

On  approuve  à  l'unanimité  cette  déclaration. 

—  La  réunion  décide  à  Tunanimité  que  le 
comité  central  prendra  îe  nom  de  Ligue  du  Midi 
pour  la  défense  de  la  RépuMique. 

—  On  décide  que  quelques  citoyens  Marseil¬ 
lais  so  joindront  aux  délégués  Lyonnais  pour  la 
tournée  dans  les  départements.  On  pourra  se 
fractionner  et  ainsi  marcher  plus  vite- 

—  Les  départements  qui  entreront  dans  la 
ligue,  sont  :  Bouches-du-Rhône,  Rhône,  Isère, 
Vaucluse,  Drôme,  Hérault,  Gard,  Yar,  Ardèche, 
Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes, 
Haute-Loire. 

—  La  première  réunion  du  comité  central 
aura  lieu  jeudi  soir,  à  neuf  heures,  à  la  préfec¬ 
ture, 

—  Chaque  département  enverra  trois  délé¬ 
gués. 

—  On  décide  que,  jusqu'à  ce  que  le  comité 
gétiéral  soit  constitué,  le  comité  de  défense  na¬ 
tionale  s'occupera  de  la  formation  première  de 
la  Ligue  * 

Ont  pris  part  à  la  discussion  les  membres  du 
Conseil  départemental  des  Bouches-du-Hliône 
dont  les  noms  suivent  : 

A.  Labadie,  préfet;  G.  NaQUEt;  Albert 
Baume;  Rouvjeh  Maurice;  J. -B.  BaociirEE. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Uadministratmr  supérieur  des  Boti- 
ehes-d^u-RhÔne^ 
Esqutros  . 

Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  du  €0}iseil, 
Albert  Baume, 
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LETTRE  ET  NOTE 

DJE  M,  LE  HEüTEÎsANT  LAURENT  ET  BE  M,  LE  CAPITAINE  BE  MAUDÜIT 


StiR  LE  31  OCTOBRE 


Port-LaiiBay  (Finistère),  17  avril. 

Monsieur  le  RéDACTEüR  (1), 

Je  Tiens  de  lire  dans  votre  journal  la  lettre 
de  M.  de  Mauduit,  ancien  capitaine  de  mobiles 
du  3"^  bataillon  du  Finistère,  et  la  réponse  de 
M,  Etienne  Arago  à  cette  lettre,  au  sujet  de  la 
polémique  survenue  entre  ce  dernier  et  M*  le 
général  Ducrot* 

Puisquej  comme  Ta  dit  M*  Etienne  Arago,  je 
suis  le  principal  point  de  départ  de  cette  polé- 
mique^  je  viens  vous  prier,  monsieur  le  rédac¬ 
teur,  de  vouloir  bien  insérer  dans  les  colonnes 
de  votre  estimable  Journal  le  récit  sincère  des 
faits  qui  se  sont  passés  entre  moi  et  M.  Arago 
dans  la  nuit  du  31  octobre  1S70,  A  l’HÔtel-de- 
Ville. 

Sur  les  minuit  ou  une  heure  du  mqtin,  je  re¬ 
çus  du  commandant  de  Legge  Tordre  de  pé¬ 
nétrer  dans  THôteUde-Ville  par  un  petit  esca¬ 
lier  conduisant  des  souterrains  à  la  galerie 
donnant  sur  Tescnlier  des  bureaux,  coté  de  la 
rue  de  Rivoli  et  place  de  THÔteUde-Yille* 

Aussitôt  arrivés  au  haut  de  ce  petit  escalier, 
nous  nous  trouvâmes  en  face  d’un  groupe  d  in¬ 
dividus  armés  qui  prirent  la  fuite  à  notre  vue, 

La,  après  quelques  minutes  d'attente,  j'aper¬ 
çus  un  homme  qui  descendait  d'un  air  inquiet 
le  grand  escalier  des  bureaux*  Se  voyant  aperçu 

(l)  La  lettre  s’adresse  au  rédacteur  du  Bteit  ftffblie. 


par  nous,  il  prit  la  fuite  en  remontant  le  même 
escalier. 

Je  m'élançai  alors  seul  à  sa  poursuite,  le  re- 
vülver  à  Ja  main,  en  lui  criant  :  ^  Halte-là  1  4^ 
reies-Yous,  ou  je  fais  feu*  ? 

A  cette  menace,  il  se  retçurna  aussitôt  vers 
moi  et  me  dit  :  ^  Je  suis  le  ciiùyeti  Siie^me 
Amgo,  le  maire  (ie  Paris,  le  vrai*  *  A  cette 
réponse,  je  m'approche  en  lui  disant  ;  ^  Cela  est 
possible^  mais  je  ne  vous  connais  pas,  ^  Puis  j  a- 
jgutai  :  «  Mais,  si  vous  êtes  bien  M*  Etienne 
Arago,  le  maire  de  Paris,  Yeuillez  descendre 
avec  nous,  et  je  vous  Jura  quTl  ne  vous  arri¬ 
vera  aucun  mal,  » 

Nous  descendîmes  alors  dans  le  copridor  où 
se  trouvait  un  homme,  et  bientôt,  revenu  de  sa 
frayeur,  M,  Ârago  me  serra  convulsivement  les 
mains  en  me  disant  :  «  Ah  I  vous  m.'avez  sauvé 
la  vie,  je  vous  en  remercie  bien-  votre  arrivée 
a  fait  fuir  ces  fous  furieux  qui  me  gardaient  à 
vue,  et  en  même  temps  vous  m'avez  fait  bien 
peur ,  car  ignorant  voivé  arrivée ,  je  me 
croyais,  en  vous  apercevant,  retombé  de  nou¬ 
veau  entre  leurs  mains,  »  En  un  mot*  je  le  ras¬ 
surai  et  je  lui  appris  que  les  mobiles  avaient 
envahi  rHôteUde-Ville  sur  tou:^  les  points. 

Quelques  instants  après  cet  incident,  nous 
fùmos  rejoints  par  un  officier  des  mobiles  de 
rindrC;  qui  me  dit  aussitôt  à  Toreille  :  î  Oh! 
mais  c'est  M*  Etienne  Arago,  le  maire  de  Pa¬ 
ris  que  vous  venez  d'arrêter  I 

Alors,  sur  la  certitude  de  son  identité,  je  lui 
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fis  mille  et  mille  excuses,  lui  assurant  que  nous 
n'étions  pas  venus  pour  arrêter  les  membres 
du  gouvernement,  mais  bien  pour  les  délivrer* 
Voilà,  monsieur  le  rédacteur,  les  faits  tels 
qu'ils  se  sont  passés  et  que  je  certifie  sincères. 
Agréez,  etc. 

Jules  Laueent, 

Li«iitênaiit  au  3^  bataillon  dos  mobilas  du 
Finis  tfere,  actuellemeat  à  Port-Launaj, 
canton  de  Cblleauliii  (Finistère). 

(Extrait  du  BimpiMiOj  du  22  avril  1872.) 


la  journée  el  la  nuit  du  ïl  odolre  1870  (1). 

Paris,  11  novembre  1870* 

Mon  bataillon,  le  3“  du  Finistère,  revenu  de 
Pantin  le  34  octobre,  était  depuis  huit  jours 
à  la  caserne  Napoléon ,  il  remplaça  à  cette 
caserne  un  bataillon  de  la  Sei  ne-inférieur 
qui  prit  notre  emplacement  de  campement  sous 
Romainville*  —  Noua  trouvâmes  à  la  caserne 
Napoléon,  un  bataillon  de  ITndre,  commandant 
d'Auvergne  *  Ce  bataillon  faisait  seul  le  service 
de  rHôtel-de-Ville* 

Le  31  octobre,  le  commandant  d'Auvergne 
reçut  du  général  Trocbu  l'ordre  de  se  retirer 
devant  la  manifestation  qui  se  faisait  devant 
rHôtei-de- Ville,  Le  général  voulait  que  la 
force  morale  fût  seule  employée  contre  les  ma¬ 
nifestants,  Il  était  alors  midi.  Le  bataillon  se 
retira  à  la  caserne  Napoléon . 

Notre  quartier  fut  consigné  et  nous  restâmes 
toute  la  journée  aux  fenêtres,  attendant  des 
ordres^  et  regardant  faire  sous  nos  yeux  la  ré¬ 
volution. 

Nous  vîmes  jeter  par  la  fenêtre,  sur  des  petits 
billets,  les  noms  du  nouveau  gouvernement  : 
Blanqui,  Dorian,  FLourens,  Minière,  Pyat, 
Les  billets  n'étaient  pas  tous  semblable»,  mais 
ce»  cinq  noms  étaient  toujours  sur  les  mêmes* 

A  neuf  heures  du  soir,  noue  apprîmes  seu¬ 
lement  la  délivrance  de  Trochu  et  de  Jules 
Ferry,  et  en  même  temps  la  situation  de  Jules 
Favre,  Garnier- Pagès,  Jules  Simon  et  Tami- 
sier*  Jusquedà,  nous  avions  ignoré  que  le  gou¬ 
vernement  presque  entier  était  prisonnier  de 
r  émeute* 

(l)  Note  de  le  capitaine  de  Mauduit  - 


'  Je  cours  au  ministère  de  la  Guerre,  demander 
des  ordres  au  général  Le  Fld,  mon  parent. 

Je  ne  trouve  que  ma  tante,  Mme  Le  Flê,  et 
sa  fille,  ignorant  toutes  deux  la  situation  et  ne 
pouvant  me  donner  aucun  renseignement  sur 
la  présence  du  ministre,  qui  était  parti  depuis 
midi  du  ministère  et  n’était  point  rentré  ;  il 
était  alors  dix  heures  du  soir, 

A  dix  heures  et  demie,  je  retourne  avec  mon 
commandant  de  Legge,  au  ministère.  Nous 
trouvâmes  ces  dames  dans  une  inquiétude  mor¬ 
telle*  M*  de  Saint-Aignan,  ancien  préfet 
d’Amiens,  était  venu  se  mettre  à  leur  dispo¬ 
sition  pour  avoir  des  nouvelles  du  général.  En 
meme  temps,  il  avait  fait  comprendre  à  ma 
tante  que,  puisque  le  général  n'était  pas  rentré^ 
c’est  qu'il  était  probablement  à  rHôtel-de-Ville 
avec  les  membres  du  gouvernement  et  prison¬ 
nier  comme  eux. 

De  Leggô  et  moi,  nous  accompagnâmes  ces 
dames  au  gouvernement*  Rencontrant  M* 
Picard,  je  lui  exposai  notre  démarche  et  il 
nous  apprit  que  le  général  était  elFectivement 
prisonnier  des  émeutiers  avec  les  autres  mem¬ 
bres  du  gouvernement.  Je  demandai  alors  des 
ordres,  à  M*  Picard,  pour  nos  deux  bataillons 
et  je  lui  expliquai  notre  situation  à  la  caserne 
Napoléon,  M.  Picard  me  répondit  :  «c  Depuis  six 
heures,  je  donne  l'ordre  de  marcher  et  d'en¬ 
voyer  des  troupes,  et  depuis  six  heures  M, 
Schmit  donne  des  ordres  contraires*  » 

Un  monsieur  s’adressant  alors  à  M*  Picard 
(M*  Roger,  du  Nord,  je  crois),  lui  parla  de  Tro¬ 
chu,  et  du  manque  dlnitiaiive  et  d'ordres*  M. 
Picard  alors  ajouta  :  «  Eh  bien  !  s'il  ne  se  sent 
pas  à  la  hauteur  de  la  situation,  qu’il  donne  sa 
démission  et  qu'il  nous  laisse  agir*  3^ 

J'appris  alors  que  le  général  Trochu  ne  voulait 
pas  engager  Tarmée  dans  ce  mouvement  et 
voulait  tout  faire  par  la  garde  nationale  de 
Tordre*  M*  Picard  y  faisait  de  l'opposition  et 
croyait  la  chose  plus  prompte  et  plus  facile  par 
les  mobiles  présents  à  Paris;  de  là  venaient  les 
ordres  et  contre-ordres  que  nous  recevions  de¬ 
puis  six  heures  à  la  caserne  Napoléon* 

Après  avoir  reconduit  Mme  Le  Flô  et  sa  fille 
au  ministère  de  la  rue  Saint-Dominique  et 
après  avoir  pris  vis-à-vis  d'elles  rengagement 
de  leur  ramener  le  général  Le  Flô ,  de  Legge 
et  moi,  nous  regagnâmes  la  caserne  Napoléon* 
Pendant  notre  absence  les  ordres  et  les  con¬ 
tre-ordres  s'étaient  succédé. 

Enfin,  à  onze  heures  et  demie  arriva  Tordre 
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d©  faire  sortir  les  TDataillons  de  mobiles  et  de 
leur  faire  soutenir  la  garde  Ttationalej  qui  allait 
tenter  un  mouvement  sur  rHôteLde-Yille. 

Nos  bataillons  se  déployèrent  et  se  mirent  en 
bataille  de  la  rue  de  Rivoli  au  quai,  adossés  à 
la  caserne  Napoléon  et  à  la  caserne  Lobeau , 

La  droite  du  bataillon  de  Tîndre  était  sur  le 
quai  et  notre  gauche  (3^  Finistère)  sur  la  rue  de 
Rivoli . 

Le  temps  se  passait,  et  la  gaxde  nationale  ne 
faisait  aucune  tentative  pour  pénétrer  à  ITiotel- 
de-Yille,  dont  les  portes  étaient  rigoureuse- 
*  ment  fermées  et  confiées  à  des  gens  sûrs.  En 
outre,  le  rappel  avait  été  battu  dans  tous  les 
quartiers  de  Paris,  et  bons  et  mauvais  bataillons 
étaient  réunis  sur  la  place*  Nous  avions  devant 
nous,  entre  la  caserne  Napoléon  et  l'Hôtel-de- 
Ville,  le  bataillon  Ibos.  Mais,  nous  ne  le  con¬ 
naissions  pas  et  nous  ne  savions  quel  degré  de 
confiance  il  fallait  lui  accorder,  Bur  le  devant 
de  rHôtel-de-Yllle,Ü  y  avait  aussi  plusieurs  ba¬ 
taillons  que  nous  ne  connaissions  pas  plus. 

A  douze  heures  et  un  quart,  le  commandant 
de  Legge  vint  à  moi  et  me  dit  :  «  De  Mauduit, 
il  faut  en  finir  ;  voue  allez  entrer  par  le  sou¬ 
terrain  avec  votre  compagnie;  de  Livaudin 
vous  soutiendra  avec  la  sienne  et  vous  allez 
me  tous  ces  cochons  par  la  fenêtre^  » 
(Textuel),  Le  commandant  était  ému,  U  venait 
de  prendre  cette  résolution  sous  son  bonnet,  car 
sll  avait  reçu  ]*ofdre  de  marcher,  il  est  évident 
qu'il  fOit  entré  avec  tout  son  bataillon  et  n'eût 
pas  envoyé  deux  compagnies,  c'est-à-  dire  200 
hommes,  dans  un  Hütel-de- Ville  qui  contenait 
encore  à  cette  heure  3  à  4,000  gardes  na¬ 
tionaux. 

Je  ne  fis  aucune  objection,  je  renlraî  dans  la 
caserne  Napoléon  et  j'enfilai  le  souterrain  avec 
ma  compagnie,  la  gauche  en  tête. 

Un  olficier  du  bataillon  de  l’Indre  (M.  le  lieu¬ 
tenant  De.'jeux),  qui  avait  seul  les  clefs  des 
grilles  du  souterrain,  m’accompagna,  m’ouvrit 
les  grilles,  et  après  m'avoir  donné  quelques  ex¬ 
plications  sommaires,  me  laissa  à  rentrée  des 
caves  pour  rejoindre  son  bataillon. 

Je  n ‘étais  jamais  entré  à  rHôtel-de-Yille  et 
ne  connaissais  d’aucune  façon  les  êtres.  En 
sortant  du  souterrain,  deux  issues  se  présen¬ 
taient:  Tune  communiquant  avec  la  cour  Saint- 
Jean  était  à  droite. 

Elle  était  fermée.  L’autre  à  gauche,  commu¬ 
niquait  avec  la  cour  du  Préfet,  et  se  trouvait 
vis-à-vis  rentrée  des  cuisines. 


Cette  dernière  était  éclairée  et  jetait  de  la 
lumière  dans  le  souterrain.  Nous  montions  dou¬ 
cement  la  pente  pour  donner  le  temps  aux 
hommes  de  la  compagnie  de  nous  rejoindre; 
quand  tout-à-coup,  des  gardes  nationaux  sortant 
des  cuisines,  voyant  nos  baïonnettes  dans  le 
souterrain,  se  sauvent  en  criant  :  «  Yoilà  la  mo¬ 
bile  I  »  Je  prends  le  pas  gymnastique  et  j’arrive 
en  tête  de  mes  hommes  vis-à-vis  la  porte  des 
cuisines.  Les  gardes  nationaux  sortaient  de 
partout  en  criant  :  ^  Yive  la  mobile  I  La  crosse 
en  l’air  I  Nous  sommes  tous  frères  !  Tous  pourla 
même  cause  I  ^ 

Les  hommes  ne  parlaient  généralement  pas 
le  français,  et  j  'avais  recommandé  aux  autres 
de  ne  parler  que  bas-breton  et  de  n’écouter 
que  mes  ordres. 

Aux  cris  des  insurgés,  ils  répondirent  par  un 
silence  complet,  des  yeux  de  faïence  et  les 
baïonnettes  croisées.  Les  hommes  ne  sortant 
que  deux  à  deux,  je  tournai  à  gauche,  entrai 
dans  la  salle  Saint-Jean,  et  j’enfilai  le  grand  es¬ 
calier  qui  commi^nique  à  la  salle  des  Fêtes  ;  je 
supposais  qu’au  haut  de  cet  escalier  devaient  se 
trouver  les  deux  gouvernements.  Mon  mouve¬ 
ment  avait  été  trop  rapide,  trente  hommes 
seulement  m'avaient  suivi;  les  autres,  arrêtés 
par  le  commandant  de  Legge  dans  le  souter¬ 
rain  pour  faire  prisonniers  des  officiers  insurgés 
qui  venaient  dans  les  caves  pour  réquisitionner 
du  vin,  ne  purent  me  rejoindre,  et  quand  ils 
arrivèrent  à  la  porte  du  souterrain,  ils  la  trou¬ 
vèrent  barricadée  derrière  moi,  et  des  gardes 
nation  aux  occupant  et  défendant  l’entrée. 

Ma  situation  devenait  critique;  ne  voyant  pas 
ma  compagnie  arriver  et  ne  comprenant  pas  le 
motif  de  ce  retard,  j’envoyai  un  sous-officier 
voir  ce  qui  se  passait  en  bas.  Les  gardes  na¬ 
tionaux  voyant  notre  petit  nombre,  nous  arri¬ 
vaient  de  partout  et  notre  sous-officier  fut  dé¬ 
sarmé  au  bas  du  grand  escalier  et  emmené  par 
eux.  En  même  temps,  un  commandant  et  un 
colonel  de  la  garde  nationale  s’approchèrent  de 
moi  d’un  ton  moitié  insolent,  moitié  roide,  et 
Tun  d’eux  me  demanda  par  quel  ordre  j’étais 
entré  à  rHütel-de-Yille.  «  Ordre  du  gouver¬ 
neur.  —  Et  que  vouleZ’VOUB?  —  Je  veux  les 
membres  du  gouvernement.  Si  dans  cinq  mi¬ 
nutes  ils  ne  sont  pas  rendus,  nous  commen¬ 
cerons  le  feu,  > 

Le  commandant  me  regarda  d’un  air  ironi¬ 
que  et  me  dit  :  «  Ce  a’ est  pas  avec  trente  hom¬ 
mes  que  vous  allez  nous  fusiller,  je  l’espère. 


62 


ENQUÊTE  SUR  UE  4  SEPTEMBRE 


—  Pardon,  mon  commandant^  tous  ne  vous 
douiez  guère  de  votre  situation.  Nous  sommes 
3,000  EretonSj  partout  dans  les  souterrainsj  et 
nous  occupons  toutes  les  issues;  trente  .batail¬ 
lons  de  garde  mobile  occupent  Textérieur,  et 
cent  bataillons  de  garde  nationale  qui  no  veu¬ 
lent  pas  de  votre  Commune  sont  massés  sur 
la  place.  Si  dans  dix  minutes  le»  portes  ne  sont 
pas  ouvertes  et  les  prisonniers  rendus,  vous  se¬ 
rez  tous  massacrés.  > 

Le  commandant  me  pria  de  l'attendre  et 
courut  rendre  compte  au  gouvernement  de  ce 
que  je  venais  de  lui  dire.  Je  profitais  du  départ 
du  commandant  et  du  colonel  pour  redescendre 
et  regagner  ma  porte  de  souterrain*  Mes  trente 
hommes  marchaient  baïonnette  en  avant,  comme 
un  porc-épic,  à  reculons. 

En  arrivant  devant  la  porte  du  souterrain, 
je  la  trouvai  barricadée  et  gardée  par  un  offi¬ 
cier  et  une  vingtaine  d’hommes.  Je  Ten levai, 
déiarmai  T  officier  communard,  qui  fut  notre 
premier  prisonnier,  et  trouvai  derrière  la  bar¬ 
ricade  ma  compagnie  qui  ne  savait  que  devenir 
et  ou  j  avais  passé. 

Nous  étions  alors  230  hommes  environ.  Le 
capitaine  de  Livaudin  avait  fait  occuper  toutes 
les  isBues  du  souterrain  pour  nous  empêcher 
cPétre  pris  par  derrière . 

Malheureusement,  le  commandant  de  Legge, 
après  nous  avoir  lancé  dans  le  so  ut  errai  Uj  avait 
fait  fermer  la  grille  à  clé  et  avait,  sans  s'en 
douter,  coupé  nos  communications  avec  le  reste 
du  bataillon*  Ma  compagnie  occupait  la  place 
du  Préfet  et  toutes  les  issues  de  ce  rez-de- 
chaussée,  la  porte  des  cuisines  et  les  passages 
de  la  salle  Saint-Jean  et  des  grands  escaliers 
de  la  salle  des  Fêtes. 

A  mesure  que  des  gardes  nationaux  se  pré¬ 
sentaient  à  nous,  on  s’en  emparait,  on  les  dé¬ 
sarmait  et  oir  les  confiait  à  un  poste  dans  le 
souterrain. 

Notre  position  devenait  très-critique.  Que 
faire?  Ouvrir  la  porte  LobaUj  nous  n'avions 
d'abord  pas  les  clés;  le  concierge  s’était  sauvé; 
et  puis,  qui  allait  entrer  ?  M,  de  Livaudin  et 
moi,  nous  fûmes  d’avis  qu’il  fallait  d’abord  sau¬ 
ver  les  membres  du  gouvernement  et  nous  re¬ 
tirer  par  le  souterrain  avec  eux , 

Dans  ce  moment,  quatre  officiers  de  la  garde 
nationale  arrivent  pour  parlementer  avec  nous. 
Nous  les  entourons,  et  je  sommai  un  d’eux,  le 
capitaine  JKergall,  de  nous  faire  rendre  im¬ 
médiatement  le  générai  Le  Fiô,  sans  ^uoi  nous 


allions  ûisillor  les  200  prisonniers  que  noti^ 
avions  dans  le  souterrain  ;  puis  Livaudin  fit  arrê¬ 
ter  les  trois  officiers  qui  raceompagnaient  et 
les  garda  comme  otages. 

Malgré  cela,  notre  situation  n’était  pastena^ 
ble.  Nous  ne  savions  où  aller,  où  diriger  noe 
pas  ;  les  étages  supérieurs  étaient  remplis  d’in- 
surgés  qui  pouvaient  viser  sur  nous  des  fenê¬ 
tres  et  nous  écraser,  et  notre  bataillon  n'aVait 
plus  de  commiinîcaHon  avec  nous,  puisque  la 
grille  était  fermée. 

Dans  la  salle  des  séances,  le  désarroi  était 
complet,  JjCS  membres  du  nouveau  gouverne¬ 
ment,  depuis  rentrée  des  officiers  de  la  garde 
natîonalo  et  la  présence  de  mon  sous-officiery 
que  les  Eclaireurs  de  Flourens  leur  avaient 
signalée,  commençaient  à  laisser  percer  leur  in¬ 
quiétude,  et  aucun  ne  donnait  d’ordres. 

Le  commandant  de  la  garde  nraiional'e  ét 
son  colonel  étaient  entrés  dans  là  salle  des 
Séances  et  leur  avaient  dit  d"tin  air  altéré  : 
a  Citoyens,  nous  sommes  trahis.  Les  Bretons 
pénètrent  par  toutes  les  chausses- trappes  de 
l’H6tol-de-ViJle;  hou??  sommes  tournés,  mèmè 
par  l’escalier  des  cuisines;  dans  cinq  minutes 
ils  seront  ici!  Flourens  répondit  :  «  Qn’on 
les  désarme.  —  Impossible  ,  dirent  de  nouveaux 
entrants,  ils  font  déjà  prisou^niei^  tous  ceux 
qu’ils  rencontrent  ».  On  envoya  alors  quatre 
parlementaires.  Geci  m’a  été  raconté  pâr  îô  gé¬ 
néral  Le  Fiô  et  parKcrgalL 

Quelques  instants  après,  le  capitaine  Kérgall 
remonte  seul  en  déclarant  que  nos  hommes  ne 
parlent  que  le  breton  et  que  les  plus  beaux  dis¬ 
cours  du  monde  n’ont  aucune  influence  sur 
nous;  qu’enfin  nous  réclamions  notre  compa¬ 
triote,  le  général  Le  Flô,  et  que  nous  menacions 
de  fusiller  nos  250  prisonniers  si  on  ne  nous  le 
reudait  pas. 

Le  général  Le  FJÔ  saisit  eetté  occasion  et  se 
présente  devant  la  table  en  disànt  :  tt  Mes¬ 
sieurs,  je  connais  les  Bretons,  moi  seul  je  parle 
leur  langue  ici,  ils  sont  capables  de  tout  mas- 
ssacrer  si  je  ne  lés  arrête.  Il  ne  faut  pm  q\m 
VaiirQ7^e  de  votre  nouvelle  Kèpuhliqtie  soit 
souillée  par  des  taches  de  sang^  etc.  »  (Tex¬ 
tuel.) 

Plusieurs  voix  s’écrient  dans  la  salle  :  ^  Ouî> 
oui,  général,  vous  avez  raison  I  allez!  »  D’autre» 
s’y  opposent,  les  Flourens;  enfin  M.  Dorian  se 
porte  garant  du  général  et  raccompagne  en  bas* 

En  bas,  la  situation  était  changée  ;  pendant 

l’arrestation  des  troi^  parlojEaentalre»,  on 
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me  prévenir  qu’un  sous-officier  me  demandait 
à  la  grille  du  souterrain.  T  y  cours.  Ce  sous-of¬ 
ficier  était  un  retardataire  malade  qui,  ne  sa¬ 
chant  plus  ee  qu'était  devenue  sa  compagnie, 
s’était  levé  et  était  venu  à  cette  porte,  où  ii  fut 
prévenu  que  nous  avions  passé. 

J'envoyai  immédiatement  ce  soüs*officier  pré¬ 
venir  le  lieutenant  Oesjeux  de  venir  m’ouvrir 
la  grille,  et  Jugeant  avec  M.  de  Livaudin  que 
la  présence  des  deux  bataillons  était  nécessaire 
pour  occuper  rHôtei-de-Yille  complètement,  je 
fus  désigné  par  M.  de  Livaudin  pour  en  pré¬ 
venir  le  commandant  de  Legge, 

M.  Desjeux  arriva.  Je  rencontrai  dans  la 
caserne  Napoléon,  de  Legge  et  le  colonel  Che- 
vriau  en  discussion  sur  notre  sort.  Je  leur 
expliquai  rapidement  la  situation.  Le  colonel 
Cbevriau,  inquiet  de  la  responsabilité  qui  lui 
incombait  par  le  mouveraent  de  de  Legge, 
voulait  noua  faire  revenir.  Je  les  quitte  pour 
prévenir  le  commandant  d’Auvergne  de  notre 
situation  et  lui  demander  de  venir  avec  nous 
par  le  souterrain.  Le  commandant  accepta  avec 
empressement,  il  voulait  se  venger  de  Fafiront 
subi  le  matin;  il  avait  eu  sa  croix  de  la  Légion 
d’bon  neur  arraebée,  sa  tunique  et  son  képi  dé^ 
chirég  et  avait  été  foulé  aux  pieds .  En  quittant 
le  commandant  d'Auvergne,  que  je  trouvai 
près  de  la  caserne  Lobeau,  je  rencontre  un 
groupe  d’officiers  de  la  garde  nationale  et 
M,  Ferry. 

Je  m’adresse  à’  ce  dernier  en  lui  expliquant 
notre  situation  ;  je  le  priai  de  vouloir  bien  me 
donner  des  hommes  connaissant  rHôtel-de- 
Yille  pour  nous  diriger.  Sur  son  refus,  je  lui 
dis  :  Eh  bien!  M.  Ferry,  venez  avec  nous  par 
le  souterrain,  vous  communiquerez  plus  faci¬ 
lement  avec  les  membres  du  gouvernement.  » 

M.  Ferry  répondit  :  Monsieur,  dans  la  situa¬ 
tion  qui  m’est  faite  comme  membre  du  gouver¬ 
nement,  je  ne  puis  entrer  à  rHôtei-de-Yille 
par  une  porte  de  souterrain  ;  je  ne  puis  entrer 
que  par  la  grande  porte,  et  je  n’y  entrerai  que 
par  la  grande  porte  ;  du  reste,  ajouta-t-iL  je 
suis  en  pourparlers  avec  Delescluze,  et  avant 
peu  les  membres  du  gouvernement  seront  en 
liberté,  sans  qu’il  soit  utile  de  faire  agir  la 
force,  ^ 

En  le  quittant,  je  fus  rejoint  par  le  préfet  de 
police,  M,  Adam,  qui  m’accompagna  dans  le 
souterrain,  où  commençait  déjà  le  mouvement 
des  deux  bataillons.  En  rentrant  à  THotel-de- 
Yiile,  je  trouvai  le  général  Le  FiôetAL  Do- 
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rian.  Le  général  me  faisait  demander;  il  était 
entouré  par  les  Eclaireurs  de  Flourens, 

Je  lui  saute  au  cou  et,  profitant  de  Tardeur 
des  mobiles,  qui  ‘voulaient  écbarper  l’escorte, 
je  fis  entrer  le  général  dans  nos  rangs.  Là,  au 
milieu  de  nous,  le  général  calma  ndtre  exalta¬ 
tion  en  disant  :  «  Si  vous  avez  le  malheur  de 
tirer  un  coup  de  fusil,  les  membres  du  gouver¬ 
nement  vont  être  massacres;  il  faut  agir  avec 
prudence  et  réserve,  car  ils  sont  entourés 
d’une  bande  de  coquins  qui  les  fusilleraient 
sans  pitié  s’ils  nous  voyaient  une  attitude  hos¬ 
tile.  » 

Les  commandants  d’Auvergne  et  de  Legge 
continuèrent  le  désarmement.  Le  général  Le 
Flô  nous  engagea  alors  à  nous  servir  de  nos 
prisonniers  pour  les  échanger  contre  les  mem¬ 
bres  du  gouvernement,  prisonniers  aussi,  et 
alors  J  rafiaire  faite,  on  pourrait  agir  vigoureu¬ 
sement. 

Le  général  Le  Flo,  de  Legge  et  moi,  nous 
sortîmes  par  le  souterrain,  et  de  Legge  re¬ 
tourna  ensuite  à  son  bataillon . 

En  arrivant  sur  la  place  de  l’Hôtei-de-Yiile, 
nous  trouvâmes  Fétai^maj  or  du  ministre  de  là 
guerre,  de  Trévcncuc,  de  Forsanz  et  M.  du 
Lau.  Nous  y  trouvâmes  aussi  M.  Ferry,  qui 
venait  d’étre  arrêté  par  un  des  mauvais  batail¬ 
lons  de  la  garde  nationale  auquel  il  venait  de 
s’adresser.  Ce  bataillon  était  peut-être  un  des 
'  bataillons  que  Flourens  attendait. 

A  ce  moment  (une  heure  et  demie ’du  matin), 
on  annonça  l’arrivée  du  générai  Trochu,  qui 
débouchait  par  Fâvenue  de  Rivoli  avec  tout  son 
état-major,  et,  disait-on,  le  corps  de  Ducrot. 

Je  quittai  en  ee  moment  ces  messieurs  pour 
courirau  ministère  prévenir  Mme  Le  Flô  que 
le  général  n’était  plus  entre  les  mains  des  co¬ 
quins. 

pendant  ce  temps,  le  général  rentra  seul, 
après  avoir  pris  de  nouvelles  dispositions  arec 
le  général  Trochu  et  Ferry  dans  FHôtel-de- 
Yill©. 

En  revenant  du  ministère,  je  trouvai  encore 
les  portes  de  l’Hàtel-de- Ville  fermées.  Je  ren¬ 
trai  par  le  souterrain  et  je  trouvai  le  général 
Le  Flô  occupé  â  faire  ouvrir  par  les  mobiles  la 
porte  donnant  sur  la  caserne  Lobau.  Il  fit  en¬ 
lever  les  voitures  que  les  insurgés  avaient 
amoncelées  devant  cette  porte  pour  la  bar¬ 
ricader  . 

Puis  une  compagnie  de  mon  bataillon,  3*  du 
Finistère,  commandée  par  le  lieutenant  Al- 
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laoüen  (5^  eoinpagnie)  entra  dans  la  salle  des 
séances;  elle  était  suivie  par  le  commandant 
Ibos  et  Joies  Ferrj;  les  gardes  nationaux  d'U 
bos  suivaient. 

Depuis  une  heure  environ,  les  insurgés  qui 
n'avaient  pas  été  faits  prisonniers  se  sauvaient 
par  les  jardins  et  les  portes  de  la  place.  Seuls, 
les  plus  exaltés,  à  moitié  ivres  pour  la  plupart, 
étaient  dans  la  salle  des  Séances. 

G^estdans  ce  moment  quMl  faut  placer  Tarres- 
tation  de  M.  Etienne  Arago,  il  descendait  par 
Tescalicr  des  cuisines  au  souterrain  ;  il  se  trou¬ 
va  en  présence  du  lieutenant  Laurent  et  de 
ses  hommes  qui  l’arrêtèrent  malgré  ses  protes¬ 
tations. 

Le  lieutenant  Allaoücn  pénétra  le  premier 
avec  ses  hommes  dans  la  salle  des  Séances  il  fut 
d'abord  bousculé  et  foulé  aux  pieds,  les  mobiles 
le  dégagèrent  et  faisant  irruption  dans  la  salle, 
ils  séparèrent  les  membres  du  Gouvernement 
de^ gredins  qui  les  entouraient,  M.  Ferrj  entra 
ensuite  et  fit  évacuer  la  salle. 

Alors,  en  présence  des  membres  des  deux 
gouvernements,  il  reprit  les  négociations  où 
il  les  avait  laissées  à  la  porte  avec  Deiescluze. 

C'est  grâce  à  son  intervention  que  les  chefs 
de  1  insurrection  ont  pu  s'échapper  bras  des¬ 
sus  bras  dessous  avec  les  membres  du  gouver¬ 
nement. 

Ils  ont  tous  défilé  dans  nos  rangs  pendant 
que  nos  clairons  sonnaient  là  marche  et  nos 
iaml}ours  Imttaieni  auœ  clianips. 

Flourens  en  passant  devant  moi  donnait 
le  bras  à  M.  Tamisier,  Jules  Favre  me 
prit  la  main  et  me  dit  très-ému  :  ■  Braves 
Bretons,  je  n'oublierai  jamais  ce  que  vous  avez 
fait  pour  nous  cette  nuit;  »  J'étais  alors  à  côté 
du  général  Le  Fld.  —  Jules  Favre ^  Jules  Si¬ 
mon  et  Garnier-Pagès  étaient  livides  et  les 
cheveuw  collés  sur  les  iemijes.  Il  était  alors 
deua^  heures  du  matin . 

Le  général  Troebu  entra  dans  ce  moment, 
mais  il  ne  descendit  pïis  do  cheval. 

Ils  sortiront  tous  ensemble  et  je  montai  dans 
la  salle  des  Séances  que  j’occupai  jusqu'à  six 
heures  du  tnatin,  ainsi  que  la  salie  du  Trône, 
avec  ma  compagnie.  Rochefort  vint  vers  quatre 
heures.  En  montant  l'escalier,  il  dit  en  passant 


à  côté  de  moi  :  «  Quelle  folie,  quelle  plaisan¬ 
terie  1  e^est  à  ne  pas  y  croire. 

Le  lendemain,  où  plutôt  le  jourmémCj  vers 
huit  heures  du  matin.  M*  Ferrj  nous  donna 
l’ordre  de  relâcher  tous  nos  prisonniers.  Il  avait 
déjà  fait  mettre  en  liberté  les  prisonniers  du 
souterrain,  dont  une  partie  avait  conservé 
leurs  armes.  Mais,  ajant  su  que  nous  conser¬ 
vions  une  douzaine  d’ofïiciers,  pris  dans  rHôtel- 
de-Ville,  il  envoja  au  commandant  l'ordre  de 
les  relâcher.  Le  capitaine  Martineau,  le  lieute¬ 
nant  Le  Stunff  et  moi  allâmes  les  faire  sortir  de 
prison . 

Les  armes  furent  en  partie  renvoyées  à  la 
Place  et  les  autres  furent  données  par  notre 
commandant  à  la  compagnie  du  capitaine  Ker- 
gali,  qui  nous  avait  rendu  de  grands  services 
dans  la  nuit  du  31  octobre. 

Voilà  exactement  les  faits  qui  se  sont  passés 
sous  mes  jeux  pendant  cette  mémorable  nuit  , 
beaucoup  de  gens  en  ont  parlé,  plusieurs  qui 
n'ont  rien  vu  ont  essayé  de  faire  croire  qu'ils 
avaient  joué  des  rôles  importants.  Parmi  les 
hommes  du  gouvernement  de  la  Défense  et  les 
personnes  qui  ont  été  dmectement  engagées  dans 
cette  lutte  de  douze  heures,  peu  ont  eu  assez 
de  sang-froid  et  de  calme  pour  se  rendre  bien 
compte  de  la  véritable  situation  et  des  faits  qui 
se  sont  déroulés  sous  leurs  jeux.  Le  lendemain, 
chacun  avait  fait  son  devoir,  tous  en  particulier 
avaient  sauvé  le  gouvernement  et  chacun  des 
membres  du  gouvernement  s'était  sauvé  seul 
et  n'avait  eu  besoin  du  concours  de  personne, 

La  politique  s’en  est  mêlée,  les  membres  du 
gouvernement  ont  essa3"é  de  faire  croire  que 
la  garde  nationale  avait  tout  fait.  Elle  avait 
forcé  les  portes,  délivré  les  étages  et  rétabli 
l'ordre . 

Dans  les  rapports,  il  n’a  jamais  été  question 
de  la  mobile,  et  aujourd'hui,  tout  le  monde, 
même  la  garde  nationale,  est  convaincue 
qu'elle  a  sauvé  Paris  dans  cette  malheureuse 
nuit. 

Signé  :  Henrj  de  Maüduit, 
Capitaiiio  au  3*^  balaülon  dvi  Finistère, 

—  Je  pourrais  faire  signer  cette  pièce 
par  neuf  officiers  du  bataillon. 
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RÉCLAMATION  DE  M.  LE^  GÉNÉRAL  D’AURELLE 


Bordeaux,  le  34  mai  1873. 

A  M.  le  comte  Dari4.^  président  de  la  Com^ 
mission  du  isepi&nibrôfà  Versailles, 

MoNSIEüB  UE  COMTE  ET  CEEE  COLLÈCUE, 

J'ai  reçu  hier  avec  Totre  lettre  la  copie  de 
celle  adressée  par  M,  Lahadié,  ex-préfet  des 
Boîiches'du-Bhône  après  le  4  septembre  1870, 
à  M,  de  Sutj'^nj,  membre  de  l'Assemblée  na¬ 
tionale,  pour  se  disculper  des  actes  illégaux 
qu  il  a  commis  pendant  son  administration. 

Je  n"ai  pas  à  venir  affirmer  par  mon  témoi¬ 
gnage  tout  le  mal  qu'il  a  fait  ;  je  viens  seule¬ 
ment  protester  contre  divers  passages  de  sa 
lettre  qui  me  concernent. 

Le  général  d'Aurelle  était,  dit-il,  très-im¬ 
populaire  â  Marseille.  » 

Je  réponds:  le  général  d'Aurelle  était  très* 
populaire  auprès  des  honnêtes  gens,  et  toujours 
il  a  reçu  des  témoignages  de  sympathie  de  la 
population  honorable  de  cette  ville  ;  maïs  il 
n  était  pas  populaire  auprès  des  fauteurs  de  dé¬ 
sordre,  des  émeutiers  et  des  ambitieux  subal¬ 
ternes,  comme  M.  Lahadié,  qui  poussent  le 
peuple  aux  révolutions  pour  s'emparer  du  pou¬ 
voir,  dont  ils  ne  savent  plus  que  faire  quand  ils 
Tont  usurpé. 

«  On  n’a  pas  oublié,  —  dit-il  encore  dans  sa 
lettre,  —  que  de  concert  avec  M.  de  Maupas,  il 
avait  fait  enfermer  à  Saint-Pierre,  qui  est  le 
Charenton  de  Marseille,  comme  folle,  une 
grande  dame  qui  l’obsédait  d'une  passion  qu'il 
avait  excitée. 

Il  n’est  pas  de  ma  digqité  de  suivre  M.  La- 
badié  dans  ses  écarts  d’imagination  au  sujet 
d’une  grande  dame  dont  il  parle  dans  sa  lettre, 
mais  je  donne  le  démenti  le  plus  formel  à  ses 
insinuations  perfides*  Je  n'ai  été  pour  rien 
dans  la  séquestration  de  la  dame  à  laquelle  il 
fait  allusion. 

Il  y  aurait  à  chaque  page  de  sa  lettre  des  er¬ 


reurs  à  signaler.  Je  ne  puis  laisser  passer  sans 
réponse  une  affirmation  qui  me  concerne* 

Après  que  M,  Lahadié  eut  prononcé  ma 
destitution,  M.  Brissy,  sous-intendant  miJi^ 
taire  à  Marseille,  investi  par  lui  des  doubles 
fonctions  de  commandant  de  la  division,  et  de 
commandant  de  la  Place,  fut  chargé  de  porter 
au  colonel  Cumô  et  à  moi  l'ordre  de  notre  révo¬ 
cation. 

ft  Ordre,  dit  l' ex-préfet,  auquel  ils  eurent  le 
bon  esprit  de  se  soumettre.  » 

Il  ajoute  : 

<5^  Ils  avaient  si  bien  compris  la  situation,  que 
lorsque  M*  Brissy  se  retira,  ils  lui  serrèrent 
loyalement  la  main.  « 

M.  Brissy  arriva  chez  moi  escorté  d'une  foule 
avinée,  armée  de  fusils  et  de  tout  ce  qu’eUe 
avait  trouvé  sous  sa  main. 

Oe  sous-intendant  était  en  révolte  ouverte 
contre  ses  chefs  et  ses  devoirs.  Je  ne  lui  ai  serré 
la  main  ni  loyaleme^it,  ni  d'aucune  manière. 
Je  l’aurais  fait  arrêter  si  j’en  avais  eu  la  possi¬ 
bilité. 

C  est  donc  un  nouveau  démenti  que  je  donne 
aux  affirmations  de  M.  Labadié. 

M.  Brissy  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort  par  un  conseil  de  guerre-  Le  jugement 
a  été  confirmé,  après  appel,  par  le  conseil  de 
révision  siégeant  à  Lyon.  La  peine  de  mort  a 
été  commuée  en  celle  de  dix  années  de  déten¬ 
tion  par  le  Président  de  la  République* 

Æ  Cette  condamnation,  dit  M.  Lahadié,  est  à 
mes  yeux  une  des  plus  grandes  iniquités  qui 
aient  été  commises. 

Sur  qui  doit  peser  la  responsabilité  de  cette 
condamnation  ?  Que  M.  Lahadié  interroge  sa 
conscience  et  réponde  I 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  comte  et  cher 
collègue,  etc* 

Signé:  Général  d’Aüeelle, 

Député, 


a 


4  SEPT,  —  V,  P.  J. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


6C 

LE  GOUVERNEMENT  DE  TOURS  ET  LA.  VILLE  DE  DREUX 

ÉVÈNEMENTS  DES  8,  9j  10  ET  11  OCTOBRE  1870 

MÉMOITIE  DE  M.  BATARBON 


A  Messieurs  les  Président  et  Membres  de 
l'Assemblée  nationale. 

Mesieues, 

Au  mois  d^octobre  1870,  lu  population,  les  au¬ 
torités,  le  conseil  municipal  et  le  maire  de 
Dreux  ont  été,  de  la  part  du  gouvernêment  de 
Tours  et  de  ses  agents,  Tobjet  de  calomnies  et 
de  violences  arbitraires;  je  viens  vous  prier 
de  joindre  ces  faits  à  ceux  de  renc[iiête  (^u© 
vous  avez  ordonnée  sur  les  actes  de  ce  gouver¬ 
nement.  J^aurais  peut-être  dit  vous  le  demander 
plus  tût;  mais,  M*  Gambetta  ayant  été  T  un  des 
principaux  acteurs  dans  ces  tristes  incidents, 
les  convenances  me"  commandaient  d'attendre 
sa  rentrée  en  France  et  à  la  Cb ambre  avant  de 
porter  jusqu'à  vous  mes  justes  protestations  et 
de  provoquer  des  explications  publiques  devant 
lesquelles  sa  loyauté  ne  devra  pas  reculer. 

Les  détails  dans  lesquels  je  suis  obligé  d’en¬ 
trer  paraîtront  sans  doute  bien  longs  et  souvent 
bien  futiles  ;  ils  me  semblent  nécessaires  pour 
comprendre  cette  grave  et  ténébreuse  affaire  et 
pour  contrôler  les  rapports,  les  délations,  les 
violences  préméditées  dont  elle  a  été  accompa¬ 
gnée  et  suivie  ;  je  désire  d’ailleurs  que  les  té¬ 
moins  des  événements  dont  je  vais  parler  puis¬ 
sent  constater  que  je  ne  dis  pas  un  mot  qui  ne 
soit  de  la  plus  rigoureuse  exactitude. 

I 

A  cette  époque  d’octobre  1870,  le  sous-préfet 
de  Dreux  était  un  certain  M.  Alfred  Sirven, 
nommé  après  le  4  septembre  et  qui,  jusqu’alors, 
n’était  guère  connu  que  comme  auteur  d'un 
écrit  intitulé  les  «  les  Viei(û7  Polissons.  »  Pen¬ 
dant  les  quatre  semaines  qu'il  resta  en  fonc-» 
tions,  il  eut  fort  peu  de  relations  dans  la  ville  ; 
quelques  intrigants,  comme  on  en  voit  toujours 
dans  les  antichambres  d'un  pouvoir  nouveau, 
quelques  meneurs,  voilà  tout.  Il  avait,  comme 
bien  d’autres,  la  prétention  d'organiser  les  for¬ 


ces  militaires  et  la  défense  nationale,  dans  un 
pays  qu'il  n'avait  pas  prie  le  soin  d’étudier  et 
dans  une  ville  dont  il  ne  connaissait  même  pas 
les  faubourgs;  son  îuexpérieneo,  son  insuffi¬ 
sance  en  administration  étaient  notoires,  —  Mes 
rapports  avec  lui,  quoique  réservés  et  peu  fré¬ 
quents,  îi'avaient  cependant  rien  d'acrintonieux, 
O'est  par  un  libelle  qu'il  a  publié  apt'ès  sa  fuite 
de  Dreux  qu§,  pour  la  première  fois  et  non 
sans  étounement,  j'ai  appris  qu'il  accusait  la 
municipalité  d’avoir  entravé  ses  projets;  — 
l'enquête  dira  quelle  a  été  la  conduite  de  ce 
sous- préfet  et  de  ses  acolytes  dans  les  faits  dont 
nous  nous  plaignons. 

La  préfecture  d’Eure-et-Loir  était,  depuis  le 
mois  de  septembre,  dirigée  par  MM.  Labiche  et 
yingtain,  le  premier  comme  titulaire,  le  second 
comme  auxiliaire  actif,  quoiqu'à  titre  anonyme  ; 
ils  étaient  en  mêm.e  temps  candidats  perma¬ 
nents  à  la  députation  ;  je  me  borne,  quant  à 
présent,  à  ees  observations* 

II 

En  1868,  je  n'avais  pas  cru  devoir  accepter 
les  fonctions  de  maire  de  Dreux.  Au  mois  de 
septembre  1869,  à  la  suite  de  mon  éleetlon 
comme  conseiller  général,  mon  devoir  m’or* 
donnait  de  ne  pas  laisser  la  ville  sans  adminis¬ 
tration  ;-je  me  résignai  à  accepter  cette  charge, 
mais  seulement  pour  les  quelques  mois  qui  nous 
séparaient  de  T  époque  du  renouvellement  des 
corps  municipaux.  Après  ce  renouvellement,  au 
mois  d’août  1870^  je  refusai  d'étre  maintenu 
dans  cas  fonctions  ;  les  autoritéiî  préfectorales 
de  Dreux  et  do  Chartres  le  savaient  parfaite¬ 
ment;  la  mairie  de  Dreux  ne  fut  pas  reconsti¬ 
tuée  ;  je  oontipuai  donp  ma  mission,  au  Jour  le 
jour,  en  attendant  mon  remplacement  qu©  jo 
sollicitais  instamment.  Après  la  journée  du 
4  septembre,  il  dé^’onait  encore  plus  difficile 
de  trouver  un  maire  ;  d’ailleurs,  en  présence  de 
cette  périlleuse  situation,  j'aurais  considéré 
comme  une  lâcheté  de  me  soustraire  aux  graves 
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éventualités  du  moment.  Dès  b  5  septembre  le 
conseil  municipal  fut  réuni  d’urgeftce  ;  voici  les 
pnj’olesqueje  lui  adressai  et  qui  Sont  consignées 
au  procès-verbal  de  sa  délibération,,,  «  Quoi- 
>  que  la  mairie  de  Dreux  n’ait  pas  encore  été 
»  reconstituée  et  se  trouve  dans  une  situation 
»  provisoire  J  quoique  j’aie  depuis  longtemps 
Tî  demandé  à  être  relevé  de  mês  fonctions,  il 
»  est  dos  devoirs  qu’il  faut  accomplir  jusqu’au 
»  bout,  et  ce  n’ost  pas  lorsque  les  diffîcultb 
»  grandissent  que  le  découragement  et  les  dé^ 
»  faillances  doivent  naître*, ,  Je  reste  donc  à 
»  mon  poste  et  je  compte  sur  le  patriotisme  de 
^  tous  pour  m'aider  îl  maintenir  rordré  dans 
»  la  cité,  3^ 

Dans  ce  mémo  mois  do  septembrej  M,  le  pré¬ 
fet  invita  le  conseil  municipal  à  désigner  le 
maire  et  les  adjoints.  Malgré  mes  refus  per¬ 
sistants,  je  fus  désigné  par  le  conseil,  et,  par 
un  décret  en  date  du  29  septembre  du  gouver¬ 
nement  de  Tours,  je  fus  néanmoins  nommé 
maire  de  Dreux,  (Dans  la  note  infamante  que 
je  rapporterai  plus  loin  et  que  la  préfecture  n’a 
pas  daigné  rectiüer,  M,  Gambetta  crut  sans 
cloute  produire  un  foudroyant,  e Set  en  me  qua¬ 
lifiant  de  maire  officiel  de  l’Empire) *  Aussitôt 
que  j’eus  connaissance  de  cette  nomination,  le 
octobre,  j’écrivis  à  la  préfecture  une  lettre 
que  j’ai  en  même  temps  publiée  dans  le  journal, 
par  laquelle,  tout  en  promettant  de  ne  pas  lais-  : 
séria  ville  sans  administration  dans  cès'dîFfi- 
cîlés  et  dangereuses  cîrconstanees,  je  déclarais 
de  nouveau  ne  pas  accepter  ces  fonctions  et  je 
la  priais  de  pourvoir  à  mon  remplacement. 

Le  conseil  municipal  resta  en  pemanenee  ; 
ses  principales  délibérations  furent  prises  pour 
ia  plupart  à  Tunanimité  et  publiées  dans  le 
journaL 

La  préfecture  devait  savoir  et  avait  l’obliga¬ 
tion  de  savoir,  qüand  même  le  journal  ne  Ten 
efit  pas  informéej  tout  ce  qui  se  passait  à  Dreux, 
Elle  devait  connaître  les  actives  e”^  dnerglques 
mesures  de  patriotisme  et  dé  prudence  prises 
par  le  conseil  munieipal,  tant  à  cause  de  Tap- 
proche  de  Tennemi  qu’à  cause  des  projets  de 
désordre  et  de  pillage  que  des  îndfvidîis  sans 
aveu  ne  craignaient  pas  d’annoncer  pour  le  cas 
d’invasion  de  la  ville,  projeta  qui  ont  failli  être 
mis  à  exécution  dans  la  nuit  du  10  àii  11  oc¬ 
tobre.  Quoi  qù’il  en  soit,  jamab,  depuis  T  arrivée 
du  sous-préfet  Sirvèn ,  là  mairie  de  Dreux  n'a 
reçu  de  la  préfecture,  ni  de  la  sous-préfeeturéj 
une  lettré,  un  mot,  soit  pour  critiquer  ou  rec¬ 


tifier  les  actes  ou  les  paroles  de  la  municipalité, 
soit  pour  tout  autre  motif.  On  se  demande 
avec  étonnement  pourquoi  MM,  Labiche  et 
Yingtain,  avant  de  faire  ou  de  laisser  empri¬ 
sonner  le  maire  et  le  conseil  municipal  de 
Dreux,  ne  leur  ont  préalablement  adressé  au¬ 
cune  observation,  aucun  avertissement  ;  pour¬ 
quoi  ils  n’ont  même  pas  essayé  de  remplacer 
le  maire  ;  alors  surtout  que  ce  maire,  dont  ils 
connaissaient  peTsonnellemont  la  situation  et 
le  caractèî^,  demandait  si  instamment  et  de¬ 
puis  si  longtemps  à  être  relevé  de  fonctions 
qu’il  ne  conservait  que  par  patriotisme  et  par 
dévouement  envers  son  pays*  Aussitôt  après 
notre  arrestation,  M*  le  délégué  Yingtafn  a 
constitué  à  Dreux  une  commission  munîcipaîe”; 
il  eût  pu  tout  aussi  bien  l’établir  auparavant. 

Telle  était  la  situation  de  la  municipalité  de 
Dreux  et  des  divers  agents  du  gouvernemeut 
de  Tours,  Je  vais  maintenant  rapporter  avec  la 
plus  scrupuleuse  exactitude  tout  ce  qui  s’est 
paÉsé  à  Dreux  sous  ce  gouvernement  jusqu’à 
notre  arrestation  ;  on  jugera  s’il  ÿ  avait  le 
moindre  motif  plausible,  le  moindre  prétqxte 
aux  calomnies  et  aux  violences  dont  nous  avons 
été  l’ojet, 

,  iir 

Dès  nos  premiers  désastres  militaires,  la 
municipalité  de  Dreux,  devançant  les  instruc¬ 
tions  du  gouvernement,  s’est  occupée  de  cons¬ 
tituer  la  garde  nationale  et  de  former  un  corps 
de  volontaires*  Sous  la  présidence  du  sous- 
préfet  d’alors  [honorable  baron  dés  Landes,  an¬ 
cien^  offi^clér  de  marine,  qui  donna  presqu’aus- 
sitôt  sa  démission  pour  aller  défendre' les  rem¬ 
parts  de  Paris),  une  commission,  composée  du 
commandant  de  place,  de  militaires,  des  maire 
et  adjoint,  d’ingénieurs,  etc*,  etc.,  examina  la 
question  de  la  défense  dé'  Ta  ville  ;  élte  décida 
unanimement  que  cette  ville  ouverte,  au  fond 
d’une  vallée,"  dominée^  de‘  toute?  part  s,  ne  pou¬ 
vait  raisonnablement  pas  être  utilement  dé¬ 
fendue,  môme  à  Pai de  de  barricades;  'bn  pensa 
que,  si  les  habitants  étaient  sécondés  par  des 
troupes  régulières,  “une  résistance  sérieuse 
pourrait  être  tentée  à  quatre  kilomètres  de  là, 
sur  la  vallée  dé  l’Eure,  én  avant  de  Fréüx  vers 
Paris*  —  De  leur  côté,  le  conseil  municipal  et 
le  màîre^  adoptant  cette  opinion,  résolurent 
toutefois^,  ainsi  qu’il  résulté  du  regutse'  de  leurs 
délibérations,  de  protéger  la  vïïTe  avec  les  seules 
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Tcssourcôs  des  lisilïiiiOtnts  contre  les  clétBiclïe’" 
ments  ennemis  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas 
en  nombre  reconnu  trop  écrasant,  car  nous 
n^ avions  alors  et  nous  n^avons  jamais  pu  obte¬ 
nir  du  gouYernement  que  trois  cents  mauvais 
fusils  à  piston,  la  plupart  hors  de  service;  — 
les  caisses  publiques,  les  tabacs  et  les  poudres 
furent  mis  à  Tabris  du  danger;  trois  compa¬ 
gnies  de  volontaires  de  Dreux  se  formèrent  et 
rayonnaient  dans  les  environs;  le  budget  de  la 
ville  subvint  à  leurs  premiers  besoins.  Après  , 
Tarmement  de  ces  compagnies,  il  ne  nous  res¬ 
tait  que  cent  quatre-vingts  fusils  qui  furent 
gardés  dans  Tarsenal,  soit  pour  servir  à  la  dé- 
fensoj  si  elle  était  raisonnable  et  possible,  soit, 
dans  le  cas  contraire,  pour  être  repliés  et  sous¬ 
traits  à  l'ennemi.  J'eus  le  soin  de  recommander 
maintes  fois  aux  gardes  nationaux  de  ne  pas 
marcher  à  rennemi  sans  être  en  uniforme,  afin 
de  ne  pas  s'exposer  à  être  fusillés  s'ils  étaient 
pris  par  Tennemi  (ce  qui  est  malheureusement 
arrivé  le  10  octobre  pour  un  citoyen  des  envi¬ 
rons),  et  de  ne  pas  occasionner  de  prétexte  à 
des  représailles  contre  les  habitations  (rineen- 
diê  de  Clierisy  a  démontré  la  sagesse  de  cette 
recommandation).  Toutes  ces  précautions,  bien 
que  prévnés  et  décidées  par  la  municipalité  de 
Dreux,  avant  les  instructions  que  M,  le  préfet 
d'Eure-et-Loir  a  adressées  le  19  septembre  à 
tous  les  maires  du  département,  se  sont  trou¬ 
vées  en  parfaite  conformité  avec  ces  instruc¬ 
tions,  En  effet,  M,  le  préfet  disait  notamment  : 
«  Lorsque  les  forces  de  la  commune  seront 

^  hors  d'état  de  résister  aux  agresseurs . les 

^  armes  et  munitions  devront  être  transportées 
dans  les  communes  voisines,  hors  la  portée 
^  de  rennemi,,.*,,  R  est  expressément  recom- 
»  mandé  de  ne  pas  établir  d'embuscades  dans 
»  l’intérieur  des  villages  ou  dans  le  voisinage 
»  immédiat  des  habitations,  » 

La  préfecture  connaissait  d'ailleurs  parfaite¬ 
ment  toutes  les  sages  et  actives  dispositions 
prises  par  le  comité  de  défense  de  Dreux,  puis¬ 
que,  par  une  dépêche  du  12  septembre  au  matin, 
elle  en  a  fait  des  remercîments  au  comité;  et 
cependant,  trois  semaines  plus  tard,  lappli ca¬ 
tion  de  ces  dispositions  a  été  le  prétexte  des 
*  accusations  portées  contre  les  autorités  et  la 
municipalité  de  Dreux,  accusations  et  violences 
commises  sous  le  couvert  de  la  préfecture  dont 
nous  devions  espérer  un  tout  autre  concours. 
Nous  étions  au  24  septembre  :  l'armée  enne¬ 
mie  avait  dépassé  Versailles;  les  éclaireurs  se 


montraient  au-delà  de  Rambouillet  et  de  Mont- 
fort,  à  une  étape  de  Dreux,  Les  troupes  fran¬ 
çaises,  s'il  en  existait,  étaient  bien  loin,  et  nous 
ne  pouvions  compter  sur  aucun  secours  régulier 
pour  nous  aider  à  disputer  le  précieux  passage 
de  FEure  ;  la  municipalité  de  Dreux  prévint 
par  affiches,  des  dispositions  prises  et  à  prendre, 
conformément  aux  délibérations  précédentes  et 
aux  instructions  préfectorales,  relativement  aux 
caisses  publiques,  aux  tabacs,  aux  armes,  aux 
poudres  et  aux  éventualités  de  la  défense.  Sur 
les  mêmes  entrefaites,  le  nouveau  sous-préfet 
Birven  venait  d'arriver  à  Dreux.  Sans  s'informer 
de  ce  qui  avait  été  fait  auparavant,  il  publia, 
sur  la  défense  nationale,  une  proclamation  qui, 
en  promettant  inconsidérément  la  remise  immé¬ 
diate  des  fusils  et  munitions,  pouvait  compro  - 
mettre,  neutraliser  cette  défense  elle-même  et 
les  précautions  prises  par  la  préfecture  et  par  lé 
conseil  municipal.  Le  conseil  lui  en  fit  l'obser¬ 
vation  ;  il  s'établit  entre  M.  Sirven  et  le  préfet 
un  échange  de  télégrammes  à  la  suite  desquels 
tout  fut  sans  doute  expliqué,  car  le  journal  qui 
contenait  Ta  vis  de  la  municipalité,  affiché  en 
même  temps  que  la  première  proclamation  du 
sous-préfet,  reproduisait  aussi  une  seconde  pro¬ 
clamation  de  ce  dernier,  dans  laquelle  il  disait  : 

€  Citoyens .  j'entends  dire  que  vous  vous 

i>  étonnez  de  la  contradiction  qui  semble  exister 
V  entre  les  paroles  que  j'ai  cru  devoir  vous 
^  adresser  et  celles  qui  émanent  de  la  municipa- 
»  lité  ;  de  contradictions  il  n'en  saurait  s’élever 
3^  entre  gens  qui  n'ont  en  vue  qTun  seul  objet  : 

le  bien  publie  et  la  prospérité  du  pays...* 

»  Ce  que  je  veux .  c'est .  toujours  pas  de 

3^  pusillanimité  coupable,  maïs  aussi  pas  de  ten- 
»  tative  inconsidérée*,.,.  Il  n'y  a  donc  pas  de 

contradiction  entre  radministration  munici- 
»  pale  et  le  gouvernement  que  je  représente, 
»  etc, 

En  dehors  de  cette  unique  circonstance, 
jamais,  je  le  répète,  il  n'y  eut  d’observations  sé¬ 
rieuses  échangées  entre  la  sous-préfecture  et  la 
mairie  de  Dreux;  jamais  non  plus,  depiTÎs  l'ar- 
rivée  de  M.  Sirven,  nous  ne  reçûmes  de  îa  pré¬ 
fecture  de  Chartres  une  seule  réflexion  sur  nos 
paroles  et  sur  nos  actes,  un  seul  mot  d'encou¬ 
ragement  et  d’espérance  en  présence  des  dan¬ 
gers  chaque  jour  plus  pressants  qui  menaçaient 
notre  contrée.  Nous  n'avions  donc  plus,  à  ce 
moment  suprême,  qu'à  compter  sur  nous  seuls 
pour  faire  face  aux  éventualités  de  cetté  inquié¬ 
tante  situation.  Je  sais  que,  MM.  les  préfets 
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avaient  bien  aussi,  pour  leur  contrée,  de  sé¬ 
rieuses  perplexités;  mais  je  ne  puis,  sans 
une  douloureuse  amertume,  me  rappeler  que 
lors  de  nos  diflieultés  administratives  et  de  nos 
périlSj  nous  n’avons  reçu  d'eux  que  des  marques 
d'indifférence  et  d'abandon,  tandis  qu'après  la 
journée  du  11  octobre,  après  le  péril  éloig'né,  ils 
se  sont  réveillés  pour  calomnier  étourdiment, 
dans  leur  BiUletüi  clépartem&ntal,  la  popula¬ 
tion  de  Dreux  qui  avait  accompli  plus  que  son 
devoir  de  courageux  patriotisme,  et  pour  s’asso¬ 
cier  sans  vergogne  à  rinearcération  de  U  mu¬ 
nicipalité,  Je  souhaite  que  les  explications 
publiques  qui  leur  sont  demandées  détrui¬ 
sent  rimpression  de  ces  pénibles  rapproche¬ 
ments* 

Examinons  maintenant  les  faits  qui  se  sont 
passés- 

lY 

Le  samedi  8  octobre,  dans  raprès-midi,  le 
bruit  se  répandit  inopinément  qu’un  détaelie- 
ment  de  hussards  prussiens  était  aux  portes  de 
la  ville  ;  une  foule  agitée  de  sentiments  divers 
se  porta  sur  la  place  de  TArsenal,  dans  lequel, 
après  Tarmement  de  nos  volontaires,  il  ne  res¬ 
tait,  je  Tai  déjà  dit,  que  180  fusils.  Des  individus 
poussèrent  des  vociférations  et  des  cris  :  «  Anx 
armes  I  »  Je  rappelai  énergiquement  que  les 
fusils  ne  devaient  être  délivrés  qu’à  des  gardes 
nationaux  marchant  avec  leurs  officiers  et  non 
à  des  gens  isolés;  qu'au  surplus  j’invitais  les 
hommes  de  bonne  volonté  à  sortir  de  la  foule  et 
à  se  ranger  sous  la  conduito  de  ces  officiers  qui 
étaient  mandés  pour  aller  à  l’ennemi  dans  le 
cas  où,  par  suite  do  vérifications  que  je  me  pro¬ 
posais  de  faire  mol-méme  immédiatement,  il  y 
aurait  lieu  d'agir,  line  se  présenta  que  deux 
individus  en  état  d’ivresse. 

Les  instructions  préfectorales  avaient  tracé 
la  conduite  à  tenir  dans  cette  critique  occur¬ 
rence,  Mais  ces  instructions  n'eussentrelles  pas 
existé  que  mon  devoir,  la  froide  raison,  ma  res¬ 
ponsabilité  envers  mes  côueitoyens  et  envers  le 
pays,  me  commandaient  d’agir  sans  faiblesse, 
mais  aussi  avec  circonspection,  dans  un  pareil 
moment,  surtout  lorsque  nous  ne  connaissions 
pas  encore  la  réalité  de  Tapparition  ni  les  forces 
et  la  position  de  rennemi*  —  J’avais  encore 
d'autres  craintes  que  je  ne  pouvais  avouer. 
Certains  misérables  avaient  projeté,  je  le  savais 
depuis  quelque  temps,  de  tirer  sur  les  Prussiens 
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dans  l’intérieur  de  la  ville  afin  d'amener  des  re¬ 
présailles  et  le  pillage  et  d^y  prendre  part*  Ces 
projets,  qu'ils  fussent  ou  non  sérieux,  m'obli¬ 
geaient  à  redoubler  de  prudence  et  de  fermeté. 
—  Dans  une  autre  circon stance,  j'avais  déclaré 
qu’on  me  marcherait  sur  le  corps  avant  d'occa¬ 
sionner  du  désordre  dans  la  cité  et  que  je  re- 
ponsserais  meme  par  les  armes  les  perturba¬ 
teurs  ;  j'étais  encore  cette  fois  résolu,  et  je  le 
proclamai  hautement  et  énergiquement,  à  ne 
céder  ni  devant  les  clameurs  ni  devant  les  me¬ 
naces  ;  aux  yeux  de  personnes  placées  dans  un 
milieu  moins  agité  ou  ignorant  les  difficultés 
énervantes  de  notre  situation,  cette  attitude  a 
pu  paraître  trop  fermement  accentuée  ;  mais  la 
nature  ne  se  modifie  pas  au  gré  des  circonstan¬ 
ces,  et,  aujourd’hui  encore,  Je  suis  toujours 
convaincu  qu'il  faut  avoir  la  conscience  et  la  vo¬ 
lonté  de  résister  aux  égarements  et  à  la  pres¬ 
sion  de  la  foule,  lorsqu'on  Croit  honnêtement 
accomplir  un  acte  de  civisme  et  de  raison. 

Le  calme  se  rétablissait  lorsque  survint  ache¬ 
vai  le  capitaine  de  gendarmerie  qui,  lui  aussi, 
et  sans  rien  connaître  de  l’ennemi,  criait  àtue- 
tête  :  (it  Aux  armes  I  »  J'invitai  vivement  cet  of¬ 
ficier  à  m’accompagner  et  à  marcher  avec  moi 
vers  la  route  où  ^es  Prussiens  étaient  présumés 
s'avancer,  afin  d’éclairer  la  position*  Ses  ins¬ 
tructions  lui  prescrivaient  sans  doute  de  se  re¬ 
plier  aussi  en  pareille  circonstance,  car,  après 
m'avoir  suivi  quelques  pas,  il  disparut  et  je  ne 
le  revis  plus  à  Dreux, 

J'arrivai  à  peu  près  seul  dans  le  faubourg  vers 
lequel  débouchait  le  détachement  ennemi  ;  j'a¬ 
bordai  aussitôt  le  commandant  en  lui  disant  : 
»  Vous  venez  sans  doute  en  parlementaire  ;  à 

ce -titre,  je  dois  respecter  votre  existence  ; 
^  mais  je  vous  somme  de  vous  retirer  immédia- 
ï>  terne nt  ;  la  ville  de  Dreux  ne  s'inclinera  que 

devant  des  forces  évidemment  supérieures  aux 
s-  siennes  ;  mais  elle  repoussera  énergiquement 
^  des  détachements  comme  le  vôtre,  et  même  de 
»  beaucoup  plus  considérables;  retirez-vous  donc 
»  de  suite,  sinon  je  fais  tirer  sur  vous.  »  L'offi¬ 
cier  me  répondit  qu'il  venait  requérir  le  loge¬ 
ment  et  les  vivres  [qu'il  paierait)  pour  un  corps 
d'armée  de  cinq  à  six  mille  hommes  d'infan¬ 
terie,  cavalerie  et  artillerie,  en  marche  sur 
Dreux  et  qui  arriverait  dans  ujie  heure;  il  s’é¬ 
loigna  en  ajoutant  :  Dans  ime  heure. 

Je  rentrai  à  rHôtehde-Viïle  :  je  fis  sonner  le 
beffroi  pour  annoncer,  suivant  nos  antiques 
usages,  réunion  du  conseil  municipal  et  signal 
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de  troupes.  Nous  acquîmes  par  le  témoignage  de 
voyageurs  et  do  personnes  dignes  de  foi  la  cer¬ 
titude  de  TexiÊtence  de  cette  armée  de  cinq  à 
sis  mille  hommes  campée  à  une  demi-étape,  à 
GouÊsaLuTille  et  Houdan,  et  de  sa  marche  sur 
Dreux;  toute  résistance  nous  parut  raison irnble- 
ment  impossible  avec  les  180  mauvais  fusils  que 
nous  aT?ions  à  opposer.  Le  conseil  municipal  se 
résigna  donc  à  subir  forcément  les  exigences  de 
Tennemi,  s’il  se  présentait,  pour  le  logement  et 
les  vivres;  puis,  les  fusils  furent  éloignés  jus¬ 
qu'à  Tréon,  hors  de  son  atteinte. 

Mais  pendant  ces  divers  incidents  nos  volon¬ 
taires  et  d'autres  citoyens  de  la  ville  étaient  dé* 
jà  à  la  poursuite  du  détachement  prussien  : 
ils  Tatteignireut  à  une  Reue  de  Dreux,  sur  les 
hauteurs  de  Cherisy,  rattaquèrent  et  lui  firent 
un  prisonnier* 

La  soirée  et  la  nuit  de  ce  samedi  se  passèrent 
sans  que  Tennemi  s’avançât  jusqu’à  Dreux, 

T 

Le  lendemain,  dimanche  9  octobre,  nous  ap¬ 
prîmes  que  rennemi  était  à  quatre  kilomètres  de 
nos  portes,  à  Cherisy,  sur  la  rive  droite  de 
TEure,  Des  individus,  renouvelant  les  tentati-' 
Tes  de  désordre  de  la  veille,  voulurent,  mais 
vainement,  forcer  les  portes  del’Hùtel-de-Ville; 
d’autrefe  se  précipitèrent  dans  le  clocher  de 
l’église  et  sonnèrent  le  tocsin;  la  plupart  de  ces 
individus  avaient  probablement  d  autres  inten¬ 
tions  que  celles  d’aller  combattre  les  Prussiens, 
car  on  ne  les  vit  guère  s’exposer  au  feu  de  Ten¬ 
nemi. 

Aucun  secours,  aucune  troupe  régulière,  au- 
*  eune  espérance  ne  nous  étaient  encore  xiarve- 
nus  à  ce  moment* 

Enfin  survint  un  bataillon  do  mobiles  de 
r Aigle  [Orne),  commandé  par  M.  des  Moutis; 
—  nos  dispositions  d’esprit  changèrent  avec 
Tarrivée  de  ce  petit  secours,  quelque  manifes¬ 
tement  insuffisant  qu’il  fût  :  nous  fîmes  imnré- 
diatement  revenir  do  Tréon  nos  180  fusils  qui 
furent  remis  à  des  gardes  nationaux  de  bonne 
volonté*  —  Le  combat  s’engagea  sérieusement 
du  côté  de  Cherisy  ;  mais,  dans  Taprês-midi, 
une  panique  inexpliquée  fit  replier  un  certain 
nombre  des  gardes  nationaux  jusques  dans  la 
ville  ;  ils  nous  annoncèrent  que  le  passage  de 
l’Eure  était  forcé  par  Tennemi*  Je  me  dirigeais 
avec  quelques  conseillers  municipaux  du  côté 
-du  théâtre  de  là  lutte,  lorsque  1©  soii$-*préfet 


Sirven  accourut  se  réfugier  au  milieu  de  nous . 

Il  n’avait  pas  alors,  loin  s’en  faut,  T attitud  e  bel¬ 
liqueuse  dont  il  s"est  vanté  depuis  dans  le  li¬ 
belle  mensonger  que  les  journaux  ont  publié, 
lî  ordonna  lui-même  (et  je  n’en  fais  la  remarque 
que  parce  qu’il  a  prétendu  le  contraire  dans  ce 
libelle)  le  désarmement  des  gardes  nationaux 
isolés,  afin  de  faire  éloigner  les  fusils,  tant  la 
multiplicité  des  témoignages  affirmait  la  fatale 
issue  du  combat  î  —  heureusement  il  n’en  était 
rien*  L’ennemi  était  toujours  contenu  malgré 
son  artillerie  et  ses  foroes  supérieures  ;  on  lui 
tua  quelques  hommes,  on  lui  fit  sept  à  huit  pri¬ 
sonniers  et  on  lui  reprit  les  bestiaux,  les  vivres 
et  les  objets  qu’il  enlevait  du  village  de  Che- 
risy^  —  Tel  fut  le  résultat  de  cette  journée  du 
dimanche , 

VI 

Sur  ces  entrefaites,  je  fus  confidentiellement 
prévenu  que  je  serais  très-prochainement  arrê¬ 
té  et  conduit  à  Chartres  par  des  gens  du  Mans, 
dont  le  métier  ajoutait-on,  était  cV arrêter  les 
inatres  ;  que  d’autres  individus  exerçant  le 
meme  métier,  devaient  aussi  arrêter  les  maires 
de  Coulombs  et  de  Nogent-le-Roî,  près  Dreux* 
Eu  présence  des  dangers  quo  couraient  la  ville 
de  Dreux  et  nos  concitoyens  dans  leur  lutte 
inégale ,  j’avais  d’autres  préoccupations  que 
celles  de  ma  personne  et  je  ne  pensai  plus  à 
cette  perspective  d’arrestation  (qui,  pourtant, 
devait  se  réaliser  vingt-quatre  heures  après). 
D’ailleurs,  j’étais  convaincu  que  MM.  Labiche 
et  Vingtain  se  feraient  briser  plutôt  que  de  se 
prêter  à  ces  inexplicables  et  iniques  mesures  do 
terreur  et  ûe  les  inaugurer  dans  leur  départe¬ 
ment*  —  Je  me  trompais. 

J’appris  aussi  qu’il  se  disait  que  j’avais  em^ 
prunté  à  Tours  une  somme  de  cinquante  mille 
francs  pour  racheter  des  Prussiens  la  rançon  de 
la  ville,  et  que  des  employés  du  chemin  de  fer 
assuraient  que  cette  somme  m’était  parvenue 
en  pièces  de  cinq  francs  à  la  fin  de  septembre. 
«  (üa  voulait  probablement  parler  des  fonds 
»  qui,  à  cette  datej  avaient  pu  arriver  au  reee- 
»  veur  des  finances  de  Dreux,  pour  payer  le 
»  trimestre  des  rentes  sur  TEtat,  les  tralte- 
»  ments,  etc.,  etc.j.ï>  Puis,  les  malintentionnés 
ajoutèrent  que  la  municipalité  avait  vendu  la 
ville  aux  Prussiens  moyennant  cinquante  et  en¬ 
suite  deux  cent  cinquante  mille  francs.  Plus 
tard,  l’attitude  du  ^ous-préfet  Sirven  et  son  ian- 
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gage  pendant  sa  fuite  ne  contribuèrent  pas  peu 
à  accréditer  ces  bruits,  de  sorte  que  ces  calom¬ 
nies  absurdes  se  propagèrent  instantanément 
dans  les  communes  voisines  ;  des  journaux  s*en 
firent  les  complaisants  échos.  On  nous  accusa' 
d'avoir  envoyé  des  émissaires  aux  Prussiens,  de 
nous  être  mis  même  à  leur  poursuite  pour  leur 
porter  de  Targent.  (Journal  le  Siècle  du  14  oc¬ 
tobre,  “  la  Dèinocraiie  de  rOuesU  —  Joiir^ 
nai  cV Angers  du  24  octobre  1810,  etc.)  Le  Bul¬ 
letin  lyrêfèctoral  d'Eure  et-Loir  du  12  octobre, 
avec  ses  perfides  insinuations,  n  est  p^is  non 
plus  exempt ^de  reproches  à  cet  égard, 

Yir 

Le  lundi  10  octobre,  la  lutte  continua  sur  un 
plus  grand  développement.  De  n  ombreux  gar¬ 
des  nationaux  étaient  arrivés  des  environs.  Le 
sous-préfet,  ainsi  que  le  voulaient  la  loi  et  son 
devoir^  avait  exclusivement  concentré  entre  ses 
mains  le  mouvement  et  la  direction  de  ces  gar¬ 
des  nationaux;  malheureusement  il  ne  connais¬ 
sait  même  pas  les  faubourgs  de  la  ville  et,  à  plus 
forte  raison,  le  lieu  du  combat.  Ces  nouveaux 
venus,  pour  la  plupart,  ne  marchèrent  pas 
à  rennemi  et  restèrent  épars  dans  la  ville,  soit 
parce  qu’ils  ne  recevaient  que  dhneohérentes 
instructions,  soit  pour  toute  autre  cause.  La  mu¬ 
nicipalité  envoya  aux  combattants,  comme  elle 
Favait  déjà  fait  la  veille,  plusieurs  convois  de 
vivres  qui  ne  furent  même  pas  entièrement 
consommés,  Dès  le  matin,  elle  avait  épuisé  les 
boulangeries  pour  nourrir  les  premiers  arri¬ 
vants  des  gardes  nationaux.  Mais  plus  tard,  elle 
ne  s’occupa  point  de  ceux  qui  étaient  restés 
dans  les  cabarets.  Elle  laissa  au  sous -préfet  le 
soin  de  pourvoir  à  leurs  demandes  de  subsis¬ 
tances,  s’il  le  jugeait  convenable,  —  J’insiste 
sur  ce  point  (4^5  parce  qu’il  forme  l’un 

des  chefs  dé  l’interrogatoire  que  M.  Gambetta 
m’a  fait  subir  et  des  calomnies  odieuses  répan¬ 
dues  sur  les  habitants  de  Dreux. 

Bien  que  les  combattants  aient  été  ce  jour  là 
renforcés  par  un  bataillon  de  mobiles  de  Dom- 
front  {commandant  Boudonnet)^  les  forces 
croissantes  et  surtout  1  artillerie  de  1  ennemi 
rendaient  la  lutte  de  plus  en  plus  inégale.  Tou- 
fois  la  ligne  de  TEure  était  toujours  intacte. 
Mal  heur  euaôpcL^i*‘t  les  Prussiens  étaient  maîtres 
de  Gherisy;  ils  eurent  la  froide  barbarie  de  Fin- 
cendier  avec  des  allumettes  et  du  pétrole.  Des 
habitants  de  ce  malheureux  village  vinrent  me 


^1 

prévenir  qu’ils  avaient  entendu  les  Prussiens 
annoncer  leur  détermination  de  brûler  aussi  la 
ville  de  Dreux  et  de  me  fusiller  le  lendemain 
matin,  parce  quo  nos  volontaires^  mes  adminis¬ 
trés,  leur  avaient  tué  des  hommes  les  jours  pré¬ 
cédents.  —  Serais-je  arrêté  par  des  émissaires 
français?  Serais-je  fusillé  par  des  Prussiens? 
J’attendis  à  mon  poste  la  solution  de  cette  ques¬ 
tion;  j’étais  absorbé  par  d’autres  soins  plus 
urgents. 

Dans  la  soirée  de  ce  lundi  10  octobre^  un  con¬ 
seil  dû  guerre,  auquel  je  n’avais  même  pas  été 
convoqué,  était  réuni  à  la  sous-préfectliré  ;  je 
ni’y  rendis  néanmoins  avec  quelques  conseillers 
municipaux.  Là  se  trouvaient  les  commandants 
des  bataillons  de  mobiles  de  l’Aigle  et  de  Dom- 
front,  des  officiers  des  gardes  nationales  de 
Dreux  et  des  environs,  des  fonctionnaires  do  la 
viîle.et  d’autres  personnes.  Le  sous-préfet  Sir- 
ven  présidait, 

M,  des  Moutis,  commandant  des  mobiles  de 
l’Aigle,  qui,  depuis  deux  jours,  avait  si  vaillam¬ 
ment  fait  son  devoir  devant  l’ennemi  et  qui  était 
le  plus  en  état  de  connaitre  la  situation,  prit  le 
premier  la  parole  ;  il  démontra,  et  son  collègue  le 
commandant  des  mobiles  de  Domfront  corrobora 
cette  opinion,  que  sans  artillerie  et  sans  cavale¬ 
rie  leur  petite  troupe,  fût-elle  même  renforcée 
par  quelques  compagnies  vainement  attendues, 
ne  pouvait  pas  tenir  plus  longtemps  contre  des 
forces  démésurément  supérieures  et  toujours 
croissantes,  appuyées  par  des  canons  contre  les¬ 
quels  la  lutte  n’était  pas  possible.  M,  le  sous- 
préfet  dit  qu’il  avait  télégraphié  pour  avoir  im¬ 
médiatement  quelques  pièces  d’artillerie  et  qu’on 
le  renvoyait  à  se  pourvoir  de  Chartres  au  Mans. 
A  cette  énorme  distance  et  pour  un  si  pressant 
danger  il  n’y  avait  évidemment  pas  à  compter 
sur  cet  indispensable  secours ,  —  MM.  les  com¬ 
mandants  militaires  déclarèrent  unanimement 
qu’ils  étaient  résolus  à  opérer  leur  retraite 
pendant  cette  nuit  même.  —  M.  le  président  du 
tribunal,  si  honorablement  connu  par  ses  lu¬ 
mières,  la  sagesse  de  son  caractère  et  son  pa¬ 
triotisme,  essaya  de  retarder  l’exécution  do 
celte  détermination;  comme  tous  lés  assistants 
il  sdnclina  devant  F  évidence  de  notre  situation 
désespérée.  [Api^ès  mon  arrestation,  M.  le 
président  du  tribunal  fut  lui-même  gardé  à  vue 
dans  sa  maison,  et  M.  Eoutonnet,  commandant 
des  mobiles  de  Domfront,  fut  traduit  devant 
une  cour  martiale.) 

La  ville  de  Preux  restait  ainsi  à  l’entièrô 
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discrétion  de  rennemi.  D'après  Tavis  de  ce  con¬ 
seil  de  guerre,  je  dictai,  et  un  ami  de  M,  le 
sous-préfet  vSirven  écrivit,  pour  être  immédiate¬ 
ment  affiché,  une  proclamation  qui  prévenait  les 
habitants  de  la  retraite  des  troupes,  les  invitait 
à  rapporter  leurs  armes  à  l'arsenal  pourles  sous¬ 
traire  à  rennemi,  et  enjoignaH  aux  trop  nom¬ 
breux  étrangers  (qui  roulaient  dans  les  cabarets 
et  dans  les  rues)  à  quitter  de  suite  la  ville.  Cette 
P  r  O  cl  amatio  n  f u  t  si  g  n  ée  p  ar  le  sou  s-pré  fet  Si  r- 
veïi  et  par  moi.  —  Il  était  d'autant  plus  impor¬ 
tant  d’éloigner  ces  gens  avinés  que  la  plupart 
étaient  armés,  sans  uniformes,  et  que,  dans  cet 
état,  Tennemi,  ne  leur  reconnaissant  pas  la 
qualité  de  belligérants,  les  eût,  suivant  ses  ha¬ 
bitudes,  probablement  fusillés. 

A  peine  étions-nous  rentrés  k  rhôtel-de-vilîe 
que  des  individjis  tentèrent  d'en  forcer  les 
portes  et  nous  tinrent  assiégés  en  tirant  des 
coups  de  fusils,  tandis  que  d'autres  criaient  : 

^  Au  pillage]  »  C'était  le  prélude  des  projets  de 
désordre  prémédités  depuis  longtemps  pour  le 
moment  de  l'invasion  des  Prussiens.  Quelques 
courageux  citoyens  parvinrent  à  désarmer  cer¬ 
tains  de  ces  perturbateurs  et  à  éloigner  les  au¬ 
tres.  ■“  Il  était  près  de  deux  heures  lorsque 
nous  pûmes  sortir  de  Thé  tel- de-ville;  —  la  re¬ 
traite  des  troupes  s'opérait, 

YIII 

À  six  heures  du  matin,  le  conseil  municipal 
fut  réuni;  je  venais  d'apprendre  deux  nouvelles 
attristantes  : 

Aussitôt  après  la  séparation  du  conseil  de 
guerre,  le  sous- préfet  Sirven  avait  furtivement 
abandonné  la  ville  sans  même  prévenir  la  mu¬ 
nicipalité  de  sa  fuite  honteuse.  Ce  départ,  le 
langage  plus  qu'équivoque  qu'il  tint  à  quelques 
passants,  réveillèrent  dans  le  public  l’idée  que  la 
ville  était  trahie,  vendue.  C’est  à  paiHir  de  ce 
moment  que  la  fusillade  retentit  sur  rh6tel-de-^ 
ville  et  que  furent  poussés  les  cris  ;  A  bas  la 
mairie  I  au  pillage  1  (M .  Sirven  dans  son  libelle 
prétexte  qu’il  était  allé  chercher  des  renforts  à 
Chartres,  comme  s'il  avait  ignoré  l’imminence 
de  l'invasion  de  Dreux  et  comme  s’il  n'eût  pas 
dû  tout  d'abord  annoncer  au  conseil  de  guerre  ce 
projet  et  les  prétendus  motifs  de  ce  voyage.) 

Pendant  que  ces  scènes  de  désordre  mena¬ 
çaient  la  ville,  M.  le  co-préfet  Yingtain  arri¬ 
vait  de  ce  son  côté  dans  Dreux  ;  la  seule  auto¬ 
rité  restée  alors  à  son  poste  était  lamupioipaliié  ; 


le  maire  ne  lo  vit  pas  ;  M.  Yingtain  s' était  aussi 
esquivé.  Menacés  comme  nous  l’étions  de  tous 
côtés,  par  les  perturbateurs  de  la  rue  et  par  V en¬ 
nemi  qui  était  à  nos  portes  et  qui  pouvait  nous 
envahir  à  tout  instantj  nous  devions  espérer  que 
M.  le  co-préfet  interviendrait  du  moins  pour 
aider  à  réprimer  le  désordre,  pour  veiller  avec 
nous  au  sort  que  les  Prussiens  réservaient  à 
notre  malheureuse  cité.  J'ai  le  regret  de  cons¬ 
tater  qu’il  n'en  a  rien  été,  et  je  me  demande¬ 
rais  encore  aujourd'hui  pourquoi  M.  Yingtain 
est  venu  à  Dreux  dans  ces  critiques  circons¬ 
tances,  pourquoi  il  s'est  aussi  replié,  lui  qui  par 
sa  fonction  anonyme,  n'avait  cependant  pas  à 
craindre  d'étre  appréhendé  par  l'ennemi,  si  la 
brochure  du  sous-préfet  Sirven  ne  se  chargeait 
d'en  fournir  l'expUcation.  Cette  brochure  rap¬ 
porte:  «  qu'en  se  repliant  de  Dreux  à  Chartres 
»  ledit  Sirven  a  rencontré  au  Péage  (à  moitié 
^  route)  M.  Yingtain,  délégué  du  préfet;  que 
»  ce  dernier  lui  annonce  se  rendre  à  Dreux, 
pour  se  fixer  sur  la  situation  et  attendre 
»  rintrépiide  de  Fondras  (celui  qui  était  pré- 
s  posé  aux  arrestations  des  maires),  avec  une 
»  escouade  de  gendarmerie;  que  M.  Yingtain 
»  revient  bientôt  au  Péage,  annonçant  que  tout 
To  est  fini,  qu'ils  n'ont  plus  qu'à  rentrer  à  Char- 
ïv  très  et  que,  dansqitelgnes  heures ^  la  muni- 
cipalité  doit  aller^  au  nom  de  la  villef  par- 
»  lemenier  avec  rennemi.  ^ 

Si  le  sieur  Sirven  dit  vrai,  à  quelles  sources 
impures  M.  Yingtain  avait-il  puisé  ces  rensei¬ 
gnements  erronés?  Pourquoi  se  faisait -il  l'avant- 
coureur  de  l’émissaire  de  Fondras  et  d'uno  es¬ 
couade  de  gendarmes  ?  Ce  n'était  évidemment 
pas  pour  défendre  le  pays  avec  ces  quelques 
hommes;  c'était  alors  pour  préparer  les  arres¬ 
tations  que  ces  agents  devaient  opérer  dans  la 
soirée  ;  je  suis  donc  autorisé  à  croire,  non  sans 
apparence  de  raison,  que  MM.  les  préfets  con¬ 
naissaient  parfaitement  les  projets  d'arresta¬ 
tion  prémédités  depuis  quelque  temps  contre 
nous;  ils  voudront  bien  en  expliquer  les  motifs 
et  dire  dans  quelle  mesure  et  pour  quelle  cause 
ils  se  sont  associés  à  ces  injustes  et  inexplica¬ 
bles  violences  ;  ces  arrestations  paraissent  avoir 
été  décidées  au  moins  du  8  au  9  octobroj  c'est- 
à-dire  vers  Le  moment  où  M.  Gambetta,  parti 
de  Paris  en  ballon,  atterrissait  à  Amiens  et  ar¬ 
rivait  à  Tours.  Comment,  par  qui,  pourquoi  ces 
odieuses  machinations  ont-elles  été  ourdies? 
C'est  au  gouvernement  de  Tours  et  à  ses  agents 
de  Chartres  à  s'en  justifier  j  ils  auront  surtout 


RÉCLA^IATIONS 


à  expliquer'  pourquoi,  dans  lo  Joiif^nal  officiel 
et  dans  le  Bulletin  départemental,  ils  ont 
trompé  le  public  et  calomnié  notre  population 
de  Dreux,  en  insinuant  que  cette  population 
n'aTait  pas  fait  son  devoir  devant  rennemi,  en 
allé^ruant  que  ces  arrestations  étaient  motivées 
parce  que  la  municipalité  serait  allée  présenter 
aux  prussiens  la  sonmission  de  la  ville,  alors 
qu*ils  savaient  que  ces  arrestations  étaient  dé¬ 
cidées  avant  Par  rivée  de  Tennemi  devant 
Dreux. 

Le  BuUetin  de  la  pï^éfectiire,  portant  la 
date  de  ce  même  jour,  mardi  llj  et  publié  le 
lendemain  dans  le  journal,  anticipe  sur  les 
événements  qui  n^étaient  pas  accomplis  et  qui 
ne  devaient  pas  s'accomplir  ;  il  est  ainsi  con* 

çu .  ^  Les  gardes  nationaux  sédentaires  se 

»  retirèrent  et  la  municipalité  crut  devoir 
»  prendre  la  résolution  de  rendre  la  ville;  il 
n  fut  décidé  qu'une  députation  de  îa  munici- 
»  palité  se  rendrait  au-devant  de  V ennemi  pour 
^  lui  offrir  la  soumission  de  la  ville  ;  mais  fort 
^  hei4r6use}}wnt  la  délibération  de  la  muni- 
»  cipalité  ne  put  recevoir  son  exécution;  la 
»  dépidaUôh  ne  put  rejoindre  les  ennemis 
qui  étaient  en  pleine  retraite  et  avaient 
même,  dit-on,  évacué  Xloudan ;  sur  les  or- 
dres  du  gouvernement,  une  enquête  sérieuse 
3^  va  être  faite;  jusqu'à  sa  conclusion,  nous 
>3  nous  abstiendrons  d'apprécier  le  triste  inci- 
»  dent  dont  la  tille  de  Dreuoe  a  été  le  îhéâ- 
î)  tre;  le  sous-préfet  de  Dreux,  après  avoir 
>  montré  un  grand  zèle  pour  la  défense,  a  été 
oUigê^  par  la  décision  ât  la  municipalité 
»  et  la  retraite  des  mobiles,  de  se  replier  sur 
Chartres-  Il  a  été  iémoinde  tous  les  faits. 
{Comment  concilier  toutes  ces  allégations  avec 
la  proclamation  du  sous-préfet  à  la  suite  du  con¬ 
seil  de  guerre,  sa  fuite,  sa  présence  à  Chartres 
avant  que  la  municipalité  ait  pu  se  réunir?) 

Son  témoignage  est  indispensable  pour  l'exé- 
»  cutîon  des  7nesm^es  d^enguête.  i»  (Quelle 
incohérence  l  il  fallait  du  moins  pour  cela  le 
renvoyer  à  Dreux,)  r  II  va  être  remplacé 
D  provisoirement  à  Dreux  par  un  délégué 
yt^  qui  part  aujourd'hui  même,  M.  Léon  "Ving- 
»  tain,  membre  du  conseil  général  d'Eure-et- 
Loir. 

IX 

Or,  voici  la  décision  du  conseil  municipal 
dont  le  SuUetin  préfectoral  prétend  parler, 
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qu’il  stigmatise  étourdiment,  et  qu’il  dénature 
sans  même  avoir  pu  la  connaître* 

De  six  à  sept  heures  du  matin,  le  conseil 
décida  que  deux  de  ses  membres  surveille- 
raent4es  diverses  entrées  de  la  ville  par  les¬ 
quelles  on  pouvait  supposer  que  s’effectuerait 
l'invasion  de  l’ennemi;  ces  membres  avaient 
pour  unique  mission  :  de  retarder  le  plus 

possible  cette  invasion,  afin  de  donner  le 
temps  d'évacuer  nos  quelques  armes  et  mu¬ 
nitions  vers  Tréon,  et  surtout  d’éloigner  les 
étrangers  avinés  dont  l’état  d'ivresse  était 
une  cause  sérieuse  d’inquiétudes  et  d’embar¬ 
ras  ;  2*^  de  s'opposer  au  bombardement  de  la 
ville  qui,  d'après  les  avis  de  la  veille,  était 
sérieusement  menacée*  Le  maire  et  le  sur¬ 
plus  du  conseil  municipal  devaient  rester  à 
l'hôtel-de-ville  pour  veiller  à  l'ordre  intérieur 
et  intervenir  suivant  les  nouvelles  qu’ils  rece¬ 
vraient  de  leurs  collègues. 

Un  brouillard  intense  régnait  sur  la  ville  de 
Dreux  et  sur  la  vallée  d’Eure  :  vers  huit  heures, 
des  habitants  des  communes  voisines  me  pré¬ 
vinrent  que  quelques  compagnies  de  mobiles, 
venues  sans  doute  aux  précédents  appels  du 
sous-préfet,  étaient  en  halte,  les  unes  à  Char- 
pont,  les  autres  à  Saint-Georges,  sur  la  gauche 
de  l'Eure,  c’est-à-dire  à  quelques  mètres  des 
positions  occupées  par  les  Prussiens  à  la  fin 
du  combat  de  la  veille  et  exposées,  à  leur  insu, 
à  être  décimées  ou  tournées  par  l'ennemi. 
Etonné  de  ce  qu'avant  sa  fuite  le  sous-préfet 
Sirven  n’eàt  pas  même  songé  à  leur  trans¬ 
mettre  l’avis  de  la  retraite  de  nos  troupes  et 
n'eùt  pas  pris  les  plus  vulgaires  précautions 
pour  les  protéger  contre  ces  dangers,  je  dus  à 
plusieurs  reprises,  envoyer  des  courriers  vers 
Saint-Georges  et  Gharpont  pour  prévenir  les 
chefs  de  notre  nouvelle  situation. 

X 

Lorsque  le  brouillard  fut  dissipé,  on  apprit 
que  i’ennemi  n’était  plus  sur  la  rive  droite  de 
l'Eure  ;  soit  qu’il  n’eùt  pas  osé  prolonger  cette 
lutte  de  trois  jours  et  affronter  le  passage  de  la 
vallée  très-difficile  en  cet  endroit  ;  soit  pour 
toute  autre  cause  restée  inconnue,  i!  s'était  re¬ 
plié  sur  son  camp  de  Goussainvile  à  Houdan, 
(Plus  tard,  après  notre  arrestation,  lorsqu'il 
s’empara  de  Dreux,  c'est  par  la  plaine,  vers 
Chartres,  qu’il  dirigea  son  attaque).  Dans  l’a- 
près-mîdi,  un  bataillon  de  mobiles  du  Calvados, 
4  SIPT,  —  V,  P,  JT,  ^0 
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commande  par  le  îieutonant-colonel  de  Beaure- 
paire,  fît  son  entrde  dans  la  ville;  des  émissai¬ 
res  avaient  déjà  ré  panda  parmi  ces  militaires 
les  bruits  absurdes  qui  s’étaient  développés  lors 
de  la  fuite  du  sous-préfet,  relativement  à  la 
vente  de  Dreux  aux  Prussiens  ;  aussi  certains 
d’entre  eux  eriaienWls  :  A  Ms  la  maîne\*-yf 
~  A  Tarrivée  de  ce  nouveau  secours,  les  quel¬ 
ques  fusils  éloignés  le  matin  yers  Tréon,  lors¬ 
que.  nous  étions  restés  sans  défense  possible  en 
présence  d’une  invasion  imminente,  furent  rap¬ 
portés  à  TarsenaL 

Je  n’avais  pris  aucun  repos  depuis  trois 
jours  :  Je  priai  quelques  conseillers  municipaux 
de  pourvoir  à  l’administration  de  la  ville  au 
moins  pendant 24  heures,  —  Rentré  à  mon  do¬ 
micile,  je  commençai  à  écrire  la  lettre  suivante 
que  j"ai  retrouvée  sur  mon  bureau  à  mon  retour 
de  prison  ;  elle  était  adressée  tant  au  conseil 
municipal  qu’au  préfet  du  département  : 

iü  Messieurs,  las  forces  humaines  ont  leur  li- 
»  mite;  depuis  deux  mois  particulièrement  j’ai 
assez  prouvé  mon  dévouement  à  la  ville  de 
»  Dreux  et  au  pays  ;  je  n’ai  reculé  ni  devant  les 

>  fatigues,  ni  devant  les  dangers  de  mes  péni- 
»  blés  fonctions  ;  je  suis  à  bout  de  forces  et  je 
»  viens  de  nouveau  vous  prier  de  pourvoir  à 

>  l’administration  de  la  cité  ;  à  The  are  présen- 
te,  l’ennemi  semble  s’éloigner  de  notre  coM' 

3f  mune  ;  le  péril  n’est  donc  plus  aussi  immi- 
nent* , ,  » 

J’en  étais  à  ce  passage  lorsqu’un  ami  vint  en 
hâte  m’avertir  que  des  émissaires  étaient  arri- 
vés  à  Dreux  pour  m’arrêter  (vers  sept  à  huit 
heures  du  soir).  Il  me  pressa  de  fuir  ;  je  lui  ré¬ 
pondis  :  «  Je  devais,  m’a-t-on  dit,  être  fusillé 
»  ce  matin  par  les  Prussiens;  je  suis  néan- 
»  moins  resté  à  mon  poste  ;  j’j  resterai  encore, 
»  dussé-je  être  arrêté  et  fusillé  ce  soir  par  des 
»  Français.  >  La  fatigue  m’avait  déjà  fait  ou¬ 
blier  cet  incident  quand,  deux  heures  après,  un 
individu  demande  à  me  parler  à  la  porte  de  ma 
maison  (pareilles  demandes  étaient  alors  fré¬ 
quentes]  ;  je  m’avançai  sans  défiance,  nu  tête, et 
aussitôt,  le  revolver  sous  la  gorge,  je  suis  appré¬ 
hendé  par  trois  inconnus  ;  je  leur  demaüdai 
leur  qualité,  leur  mandat  d’amener^  etc,;  ils  me 
répondirent  qu’ils  avalent  ordre  de  m’emmener 
à  Chartres  pour  m’expliquer  avec  le  préfet.  — 
Ils  me  conduisirent  à  la  prison  où.  arrivèrent  en 
même  temps  trois  conseillers  municipaux  :  MM. 
B  ou  rdon ,  Gr  o  m  ard ,  con  seil  1  er  d  ’  ar  r  o  n  d  issem  eu  t , 
et  Guérin,  président  du  tribunal  de  commerce, 


arrêtés  par  d’autres  agents.  Il  était  alors  neuf  à 
dix  heures  du  soir  ;  vers  une  heure  du  matin, 
ces  memes  émissaires,  qui  avaient  vainement 
tenté  de  faire  apposer  les  scellés  à  mon  domicile, 
vinrent,  de  leur  propre  autorité,  mettre  mes 
trois  compagnons  en  liberté,  puis,  après  m’avoir 
fouillé  avec  un  soin  rninutieiix,  iis  m’emmenè¬ 
rent  à  Chartres;  j’arrivai  à  cinq  heures  du 
matin  à  la  préfecture  qui  ne  s’ouvrit  pas  à  un 
pareil  moment  ;  je  fus  introduit  dans  la  maison 
d’arrêt. 

XI 

A  dix  heures  du  matin  (mercredi  12  octobre)^ 
M.  le  préfet  entra  dans  ma  prison  ;  ce  fut  inuti¬ 
lement  que  je  lui  demandai  pour  quel  motif,  sur 
l’ordre  de  qui,  sur  quel  mandat  j’étais  arrêté  ; 
je  n’en  pus  tirer  que  ces  froides  paroles  :  <x  Mon 
3^  cher  collègue,  Tafiaire  me  paraît  grave  ;  je 
»  suis  très-pressé  et  je  viens  vous  dire  que  je 
3^  vous  envoie  à  Tours  ;  vous  allez  voyager  jus- 
»  qu’au  Mans  en  bonne  compagnie,  avec  un 
^  capitaine  de  mobiles,  arreté  je  ne  sais  pour- 
3^  quoi  ï  Faites  vos  préparatifs  pour  partir  dans 
»  dix  minutes  ;  allons,  bonsoir  I  jsv  Et  en  effet, 
M.  le  préfet  Labiche,  mon  collègue  au  conseil 
général,  eut  lé  triste  courage  de  me  faire  tra¬ 
verser  à  pied,  entre  deux  gendarmes,  les  rues 
de  Chartres,  à  dix  heures  du  matin,  comme  le 
dernier  des  malfaiteurs  ! 

Pendant  ce  temps,  il  n’y  avait  plus  crainte 
de  Prussiens  à  Dreux  ;  M.  le  délégué  Yingtain 
y  venait  pour  procéder  à  l’enquête  annoncée  par 
le  Bulletin  âépmHementaL 

A  mon  passage  au  Mans,  la  foule  s^amassa  au¬ 
tour  du  wagon  en  criant  :  «  A  bas  le  maire  do 
Dreux  I  A  la  potence  !  11  faut  le  pendre  !...  » 
Les  plus  audacieux  montaient  déjà  sur  ie 
marchepied  ;  grâce  à  l’énergie  et  à  la  pru¬ 
dence  des  deux  courageux  gendarmes  qui  m’ac¬ 
compagnaient,  gràee  aussi  au  départ  du  train, 
cette  scène  menaçante  n’eCit  pas  d’autre  suite. 
—  Je  fus  conduit  dans  le  pénitentier  cellulaire 
de  Tours, 

XII 

Le  soir  du  samedi  15  octobre,  M.  Gambetta, 
faisant  fonctions  de  juge  d’instruction,  et  une 
autre  personne  qu’on  m’a  dit  se  nommer  Spul- 
1er,  faisant  fonctions  de  greffier,  vinrent  dans 
la  prison  procéder  à  mon  interrogatoire. 


«  Pour  quais  motifs,  sur  Tordre  et  le  mandat 
de  qui  ai-je  été  arrêté,  quelle  est  Taceusation 
portée  contre  mol  ?  demandai-je  *  —  C‘efit  mon 
affaire  J  répartit  brusquement  M.  Gambetta*  — 
Je  vous  connais,  mon^ieurj  ajoutai-je  ;  je  pour¬ 
rais  ne  pas  répondre  h  votre  interrogatoire  ;  je 
devrais  récuser  une  instruction  aussi  singuliè¬ 
re  ‘  mais  le  maire  de  Dreux,  si  e’cst  lui  qu'on  a 
voulu  emprisonner,  sera  toujours  prêt  à  répon¬ 
dre  la  tête  haute,  et  envers  n'importe  qui,  de  ses 
paroles  et  de  ses  actes*  »  L’interrogatoire  s'ac¬ 
complit,  —  La  plupart  do  mes  réponses  furent, 
malgré  mes  protestations,  consignées  seulement 
par  oui  et  par  non,  sans  les  développements  ex¬ 
plicatifs  que  je  leur  donnais  et  qui  devaient 
leur  imprimer  leur  véritable  et  complète  signi¬ 
fication.  €  G'est  suffisant  »,  ripostait  impérieu¬ 
sement  M*  Gambetta  à  chacune  de  mes  obser¬ 
vations  ;  toutefois,  quoique  le  laconisme  trop 
calculé  de  ce  procès-verbaî  laissât  un  dhamp  ; 
très- vaste  aux  interprétations,  je  le  reconnus 
rigoureusement  exact  et  je  le  signai  ;  je  ne  me 
souviens  pas  de  toutes  les  questions  et  de  tous 
les  détails  de  ce  long  interrogatoire  ;  je  sais 
seulement  qu'il  ne  me  fit  pas  saisir  et  que  je 
u'ai  pas  encore  pu  comprendre  les  causes  de  mon 
arrestation* 

Le  lendemain  soir,  dimanche  16,  jé  fus,  sans 
autres  explications,  mis  en  liberté  sur  Tordre 
(dîf  le  U^re  d^écroti]  de  le  ministre  de  l’in¬ 
térieur, 

XIIÏ 

Mais  le  Moniteur  officiel  de  Tours  publiait, 
le  18  octobre,  la  note  suivante  : 

«  X  la  suite  des  douloureux  événements  dont 
1  la  ville  de  Dreux  et  les  environs  ont  été  le 
»  théâtre  dansles  journées  des  9,  10  et  11  octo- 
»  hre,  M,  Batardon,  maire,  qui  se  devait  à  lui- 
»  même,  autant  qu'â  ses  administrés  et  à  ses  de- 
»  Yoirs  envers  la  France,  d’essayer  au  moins  une 
B  tentative  de  résistance,  avait  été  mis  en  état 
»  d'arrestation*  Amené  à  Tours,  il  a  subi  un  in- 

>  terrogatoire  d’où  il  est  résulté  que  M*  Batar- 
B  don  n'a  été  dans  ces  tristes  circonstances,  que 

>  Tinstrument  à  Taide  duquel  dès  gens  décidés 

»  à  tout  plutôt  qu'â  se  battre,  et  au  nombre  des- 
»  quèîs  on  a  le  regret  de  compter  certaines  au- 
»  torilés  de  la  ville,  ont  wnso}7imé  rade  de 
i  qui  laissera  une  trace  si  malheureuse 

»  dans  Thistoire  de  Dreux*  Dans  cette  situation, 

>  on  a  pensé  que  M*  Batardon,  maire 
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officiel  de  Vempirej  devait  être  abandonné, 
comme  ses  conseillers  et  ses  complices  au 
verdict  de  Topinion  publique.  Aujourd’hui  il 
est  libre;  qu’il  retourne,  sHl  l'ose,  au  milieu 
de  ses  concitoyens  ;  c'est  là  qu'il  troiwcra  le 
châtunetit  que  mérite  un  tel  oubli  de  ses  de-  ’ 
voirs  de  magistrat  et  de  Français!  » 

Par  cette  note  inqualifiable,  M.  Gambetta, 
cédant  à  son  fougueux  aveuglement,  ne  se  con¬ 
tente  pas  d’insulter  gratuitement  les  autorités 
d'un  pays,  le  conseil  municipal,  un  maire  contre 
lequel  il  excite  les  plus  mauvaises  passions  ;  il 
insulte  encore  inconsidérément  toute  une  popu¬ 
lation  et  des  officiers  qui  se  sont  bravement 
comportés  devant  Teanemi*  Le  bon  sens,  la 
simple  réflexion  indiquaient  que,  si  une  poi¬ 
gnée  de  7  à  800  Français  avait  arrêté  pendant 
trois  jours  consécutifs^  un  corps  d'armée  prus¬ 
sien,  lui  avait  tué  des  hommes  et  fait  des  prison¬ 
niers,  si  eélui-ci  s'était  lâchement  vengé  en  in¬ 
cendiant  le^  village  de  Oherisy,  cette  lutte  iné¬ 
gale  n'avait  pas  pu  s'accomplir  sans  résistance 
énergique  et  sans  actes  de'  courage  ;  et  cepen¬ 
dant  au  lieu  de  donner  dans  son  Joimml  officiel 
une  marque  de  sympathie  aüx>  habitants  de  ce 
malheureux  village,  au  lieu  de  rechercher  la  vé¬ 
rité  et  d'honorer  ceux  de  nos  concitoyens  qui  se 
sont  distingués  dans  ces  combats,  M,  Gambetta 
ne  trouve  rien  de  mieux  à  faire  que  d  accuser, 
à  la  face  de  toute  la  France,  notre  généreuse 
population  de  lâcheté,  et  de  jeter,  comme  à 
plaisir,  Tinfamie  sur  Thistoire  de  Dreux* 

Maintenant  que  les  esprits  sont  calmés,  et 
ont  reçu  des  événements  une  douloureuse  lu¬ 
mière  j  je  demande  si,  depuis  la  catastrophe  de 
Sedan,  une  seule  ville  a,  comme  Dreux,  résisté 
pendant  trois  jours  âTennemi  sans  avoir  été 
envahie;  je  demande  si  M*  le  préfet  LabichOj 
qui  était  cependant  appuyé  par  des  troupes  assez 
nombreuses  lorsque  les  Prussiens  ont  surpris 
Chartres,  si  toutes  les  villes  qui  ont  été  obligées 
de  se  courber  devant  les  forces  supérieures  de 
Tennemi,  si  M.  Gambetta  lui-même,  ont  fait 
mieux  et  même  aussi  bien  que  nous;  je  n'accuse 
pas,  je  compare  * 

XIV 

MM.  les  préfets  d'Eure-et-Loir  tenaient  les 
fils  de  la  trame  ourdie,  avant  l'arrivée  des  Prus¬ 
siens  devant  Dreux,  pour  notre  arrestation  ei 
celle  du  maire  de  Nogent-ie-Roi;  ils  ont  su 
qu'en  écrivant  les  insinuationi  calomnieuses  de 
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ENQUETE  SUR 

leur  BiiUetin  départemental  du  11  octobre, 
qu’en  s’associant  aux  arrestations  des  conseillers 
municipaux  et  du  maire  de  Dreux,  ils  com¬ 
mettaient  plus  qu’une  erreur.  Nous  devions 
compter  sur  leur  empressement  et  sur  leur 
loyauté  pour  réparer,  au  moins  par  les  moyens 
de  publicité  en  leur  pouvoir,  le  préjudice  moral 
qu’ils  avaient  pu  nous  causer;  ils  ne  l’ont  pas 
fait,  —  Avant  les  élections  à  l’Assemblée,  il 
m’eût  répugné  d’écrire,  sur  leur  participation 
à  ces  déplorables  incidents,  un  seul  mot  qui  eût 
pu  paraître  faire  échec  à  leurs  candidatures  ; 
caujonrd’liui  le  scrutin  a  parié;  je  ne  suis  plus 
retenu  par  les  mêmes  scrupules;  il  faudra  bien 
qu’ils  s’expliquent  publiquement. 

Quant  au  gouvernement  de  Tours,  il  pourra 
prétendre  avoir  été  trompé  parles  rapports  plus 
ou  moins  intéressés  de  ses  agents;  cette  pré¬ 
tention  n’excusera  ni  ses  violences  arbitraires  à 
notre  égard,,  ni  les  insultes  infamantes  et  les 
calomnies  de  sa  note  officielle;  il  a  dù  connaître 
la  vérité  sur  les  évènements  de  Dreux  et  Todieux 
des  mesures  extravagantes  employées  contre 
nous;  les  règles  de  la  plus  vulgaire  loyauté  exi¬ 
geaient,  donc  que  M*  Gambetta,  qui  nous  a  si 
étourdiment  dilFaïués  daps  le  MonUâU}\  rendit 
spontanément  par  la  même  voie  à  la  population 
et  à  la  municipalité  de  Dreux  les  justes  répa-» 
rations  devant  J  esqu  elle  s  tout  honnête  homme, 
surtout  lorsqu’il  s’est  trompé,  no  doit  jamais 
reculer. 

Ce  sont  ces  réparations  et  cette  justice  que 
je  viens  avec  confiance  demander  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  et  au  gouvernement  d’aujour¬ 
d’hui, 

Eatâhdon, 

Ancifin  maire  d©  Dreuï, 
conseiller  général, 

Dreux,  le  26  juillet  1871, 


Au  mois  de  mars  1871,  les^membres  de  l’an- 
cien  conseil  municipal  de  Dreux ,  ont  signé 
deux  protestations,  l’une  contre  la  note  du  ATo- 
niieur  officiel  de  Tours,  Tautre  contre  le 
lelin  départemmtal  d’Eure-et-Loire  ;  cette 
dernière  a  été  adressée  à  M.  Labiche,  ancien 
préfet  .  En  voici  le  texte  ; 


Jusqu^â  ce  jour,  au  milieu  des  péripéties 
douloureuses  que  nous  venons  de  traverser, 
nous  avons  cru  inopportun  de  relever  les  inexac¬ 
titudes  regrettables  qui  se  sont  produites  dans 
Totre  BnUetin  départemental  du  12  octobre, 
relatif  aux  évènements  qui  venaient'de  se  passer 
à  Dreux;  peut-être  d’ailleurs  devions-nous 
espérer  que,  dans  un  sentiment  de.  justice  qui 
devait  être  le  même  pour  toutes  les  parties  du 
département,  vous  reviendriez  loyalement  sur 
ces  erreurs  et  protégeriez  une  municipalité  in¬ 
justement  attaquée  par  des  dénonciations  fâ¬ 
cheuses,  comme  vous  l’avez  fait  pour  la  muni¬ 
cipalité  de  Chartres  et  pour  vous-même  lors¬ 
qu’à  votre  tour  vous  avez  été  en  butte  à  de  pa¬ 
reilles  attaques.  Or,  voici  les  faits  sur  lesquels 
vous  avez  im  vous  renseigner  et  dont  l’exacti¬ 
tude  peut  être  facilement  vérifiée  r 

»  Le  lundi  10  octobre,  après  deux  jours  de 
combat  et  l’Incendie  de  Cherisy,  il  fut  tenu  le 
soir,  de  huit  heures  à  onze  heures  et  demie,  à 
la  sous-préfecture,  un  conseil  de  guerre  auquel 
le  maire  fut  présent,  sans  même  y  avoir  été 
convoqué  officiellement.  Les  deux  commandants 
de  troupes  déclarèrent  que  la  défense  de  Dreux 
n  était  plus  possible  et  qu'ils  se  replieraient 
dans  la  nuit;  une  proclamation  aux  habitants 
fut  alors  signée  par  M.  Sirven,  sou  s -préfet,  et 
par  le  maire  ;  une  demi-heure  après  la  séance, 
ce  même  sous-préfet,  qui  avait  rien  dit 
pouvant  faire  pressentir  une  pareille  détermi¬ 
nation,  fuyait  et  abandonnait  la  ville  sans  y 
être  obligé  par  aucune  décision  de  la  munici¬ 
palité,  puisqu’elle  ne  s’est  réunie  que  le  len¬ 
demain, 

»  Le  lendemain,  en  effet,  le  conseil  s’est 
réuni  à  six  heures  du  matin  et  a  décidé,  non  pas 
d  aller  offrir  aux  Prussiens  la  soumission  de  la 
ville,  comme  vous  le  dites,  ni  même  de  l’argent 
comme  des  gens  malintentionnés  ont  pu  le  dire 
et  des  gens  naïfs  le  croire,  mais  bien  d’éviter, 
autant  qu’il  se  pourrait,  un  bombardement  dont 
était  menacée  la  ville  qui  s’était  défendue  pen¬ 
dant  deux  joifTS. 

»  A  cet  effet,  pendant  que  le  maire  et  le 
conseil  se  tenaient  en  permanence  à  la  mairie, 
des  conseillers  municipaux  se  rendirent  aux 
portes  de  la  ville  afin  de  surveiller  les  mouve¬ 
ments  de  Penne niî  dont  l’entrée  paraissait  im¬ 
minente  ;  de  s'opposer,  s’il  y  avait  lieu,  à  toute 
tentative  de  bombardement  en  invoquant 
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lois  de  la  guerre  à  Tégard  des  villes  ouvertes, 
et  de  se  replier  purement  et  simplemeut  sur  la 
mairie  si  aucune  disposition  de  bombardement 
n’était  prise, 

»  C’est  à  la  suite  de  ces  faits  dont  la  scrupu¬ 
leuse  exactitude  peut  être  vérifiée,  que,  sous 
votre  administration,  en  votre  nom,  et  nous 
devons  ie  croire,  à  votre  instigation,  le  maire 
et  trois  conseillers  municipaux  ont  été  violem¬ 
ment  arrêtés  et  jetés  en  prison, 

»  Nous  sommes  disposés  à  faire  juges  de  la 
conduite  de  chacun  tous  les  gens  sensés  et 
honnêtes, 

»  Agréez,  etc,  etc, 

n  Signé  :  Gsomaed  ,  Des  vaux  , 
SEiaNEUBT,  Eocque,  Boürdon, 
d'Autremont^Eobeut,  Lanctin, 
Gukein,  Denard  ,  Frichot  , 
d'âlvimare  ,  Lejïenestrtel  , 
Vigneron,  Besnard,  TEULor, 
Toucharp, 

M,  Labiche  a  répondu,  le  16  juin  18^1,  de 
Paris  k  lettre  suivante  : 

«  J  kl  reçu  la  lettre  collective  que  vous 
mkvez  fait  Thonneur  de  m’adresser  ;  cette 
lettre  a  un  double  objet  :  réclamer  contre  une 
énonciation  que  vous  croyez  inexacte  d’un  Bul¬ 
letin  départemental  publié  sous  mon  admi¬ 
nistration  ;  —  solliciter  une  explication  sur  la 
part  que  j’ai  pu  prendre  à  T  arrestation  du  maire 
de  Dreux  et  de  trois  conseillers  municipaux. 

»  Sur  le  premier  point,  il  mkst  impossible 
de  vous  donner  satisfaction,  tant  que  vous 
n’aurez  pas  mis  sous  mes  yeux  l'énonciation 
dont  vous  pensez  avoir  à  vous  plaindre  ;  j’avoue 
qu’au  milieu  des  graves  évènements  que  j’ai  tra¬ 
versés,  je  nkn  ai  pas  gardé  le  souvenir;  si  je 
reconnais  que  j’ai  été  induit  en  erreur  par  des 
rapports  inexacts  de  T  auto  ri  té  militaire  ou  du 
sous-préfet  de  Dreux,  je  m’empresserai  de  vous 
donner  les  satisfactions  auxquelles  vous  aurez 
droit  ;  j’estime  en  eifet  que  le  premier  devoir 
d’un  administrateur  qui  s’est  trompé  ou  laissé 
tromper  est  de  reconnaître  loyalement  son 
erreur  ]  aussi,  sll  m’est  démontré  qu’il  y  a  eu 
erreur  de  ma  part  et  si  vous  jugez  qu’il  y  a 
utilité  pour  ceux  auxquels  vous  vous  intéressez 
à  obtenir  une  rectification,  je  vous  l’adresserai, 
>  Quant  à  la  seconde  question,  celle  de  l’ar¬ 
restation  du  maire  de  Dreux  et  de  doux  ou  trois 
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membres  du  conseil  municipal,  je  puis  dès  à 
présent  vous  répondre  qu’elle  n’a  pas  été  pro¬ 
voquée  par  moij  ainsique  vous  le  supposez;  elle 
a  eu  lieu  sur  des  ordres  directs  du  Gouverne¬ 
ment  de  Tours;  je  crois  avoir  conservé  à  De¬ 
ville  les  dépêches  qui  m’ont  été  adressées  à  ce 
sujet,  mais  je  pense  que  personne  ne  doutera  de 
ma  parole  ;  —  dans  ces  dépêches  le  Gouverne¬ 
ment  se  plaint  avec  vivacité  de  ce  que  son  ordre 
d’arrestîon  n’a  été  exécuté  qu’incomplètement  ; 
de  ce  que  le  maire  seul  ait  été  dirigé  sur  Tours 
pour  y  donner  des  explications  que  le  Gouver¬ 
nement  jugeait  nécessaires;  non  seulement  je 
nki  pas  provoqué  cette  mesure  de  rigueur,  mais 
c’est  sur  mes  instances  que  l’ordre  d’arrestation 
contre  les  conseillers  municipaux  n’a  eu  aucune 
suite  et  mes  conseils  n’ont  pas  été  étrangers  à 
la  mise  en  liberté  presqu’immédiate  du  maire  ; 
—  je  m’étonne  vraiment  d’avoir  à  vous  écrire 
cette  explication,  » 

Il  a  été  répondu  à  M,  Labiche  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

«  Monsieur, 

M<  Gromard  me  remet  la  lettre  que  vous 
lui  avez  adressée  ;  en  réponse,  j’ai  Thonneur  de 
vous  envoyer  sur  sa  demande  t  1®  copie  du  Bid- 
leim  déparie?7tental  rédigé  au  moment, même 
oii  s’opéraient  les  arrestations  ;  2"  copie  repro¬ 
duite  le  10  mai  dernier  par  le  journal  de  notre 
localité,  d’un  procès-verbal  relatant  les  faits  qui 
s’étaient  passés  à  Dreux  et  approuvé  à  Tunani- 
mité  par  le  couseil  municipal, 

^  Nous  portons  le  défi  d'établir  la  moindre 
inexactitude  dansceproeès'verbal  ;  vous  n’aurez 
qu’à  faire  la  comparaison  pour  apprécier  si  nous 
avons  juste  raison  de  nous  plaindre, 

>  Agréez,  ete, 

^  Signé  :  Desvaux,  y> 

Cette  correspondance,  à  laquelle  je  suis  resté 
étranger  jusqu’à  présent,  ne  fait  que  confirmer 
tout  ce  que  j  ai  dit  moi-même  ;  mais  je  ferai  re- 
I  marquer  : 

Premièrement  •  —  Que  le  Bulletin  dépar¬ 
temental  n’a  pas  pu  être  rédigé  le  11  octobre 
d’après  des  rapports  de  l’autorité  militaire  ou 
du  sôus-préfet,  puisqu’à  cette  date  ils  avaient 
quitté  Dreux  :  la  seule  autorité  restée  debout, 
était  celle  du  maire  ;  à  quelle  source  ia  préfec¬ 
ture  a't-elie  donc  puisé  pour  se  permettre 
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d'écrire  aussi  étourdiment  les  allégations  erro¬ 
nées  et  les  insinuations  calomnieuses  contenues 
dans  ce  bulletin  ? 

Deiiœîèinement^  —  Que  si  la  préfecture  n'a 
pas  provoq^ué  les  arrestationSj  elle  savait  d'a^ 
vance  qu’elles  devaient  être  opérées;  qu'elle  n’a 
rien  fait  pour  les  prévenir  ;  qu'en  présence 
d'actes  aussi  iniques  et  aussi  exorbitants  elle 
avaitj  consciencieusement  et  honnêtement,  à 
prendre  un  autre  rôle  que  celui  d'une  aveugle 
complicité;  que  si  ses  conseils,  comme  le  dit  M, 
Labicliej  ont  eu  assez  d'influence  pour  neutra¬ 
liser  les  suites  de  l'arrestation  des  conseillers 
municipaux  et  pour  mettre  un  terme  à  la  dé¬ 
tention  du  maire,  il  est  plus  que  surprenant 
que  cette  influence  n'ait  pas  d'abord  été  em¬ 
ployée,  comme  le  devoir  rédigeait,  pour  faire 


connaître  la  vérité  au  gouvernement  et  em¬ 
pêcher  énergiquement  ces  arrestations  elles- 
mêmes* 

Depuis  le  mois  de  juin,  M.  Labiche  possède 
les  documents  qu'il  demandait  pour  donner  les 
justes  satisfactions  que  les  conseillers  raunîpaux 
réclamaient  ;  il  a,  depuis  lors,  gardé  le  silencei 
cet  inexplicable  et  regrettable  silence  a  été 
pour  moi  un  motif  de  plus  pour  livrer  à  la  pu¬ 
blicité  les  documents  qui  précédent;  j'ose  es¬ 
pérer  qüe  M,  Labiche  et  son  ancien  auxiliaire, 
M.  Yingtain,  voudront  bien  maintenant,  par  la 
même  voie  de  publicité,  fournir  les  explications 
que  la  population,  les  conseillers  municipaux  et 
le  maire  de  Dreux  ont  le  droit  d'obtenir* 

Bataudon* 


RÉCLAMATION  DE  M.  VINGTAIN 


Versailles,  28  juillet  1873* 

A  Mômieur  le  comte  Baru^  président  de  la 
Commission  d^en^nête  sur  les  actes  du 
gouvernement  de  la  Béfçiise  nationale. 

Monsieur  le  Président, 

Les  pièces  justiflcatives,  annexées  au  rap¬ 
port  fait  au  nom  de  la  Commission  d'enquête 
sur  les  actes  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  concernant  l' affaire  de  Dreux,  con¬ 
tiennent  des  appréciations  de  ma  conduite  que 
je  ne  saurais  laisser  passer  sans  réponse. 

Ces  appréciations  ne  portent  du  reste  que  sur 
un  seul  point, 

M,  Sirvenj  ancien  sous-préfet  de  Dreux,  dé¬ 
pose  que  l’arrestation  de  M*  Batardon,  maire 
de  Dreux,  a  été  faite  à  la  suite  d  es  renseigne¬ 
ments  fournis  par  M-  Yingtain  (page  07  du 
rapport) , 

M*  Labiche,  ancien  sous-préfet  d'Eure- et- 
Loire,  tout  en  ee  refusant  à  rechercher,  dans 
quelle  mesure  je  partageais  le  sentiment  public 
au  sujet  des  accusations  portées  contre  M*  Ba- 
tardon,  insinue  que  c'est  sur  mes  appréciations 
que  le  récit  du  Bulletin  ilépaHemental  a  été 
rédigé* 


M  l'un  ni  Tautre  ne  fournissent  de  preuves 
directes  de  ce  qu’ils  avancent* 

M*  Labiche  déclare  qu'il  aurait  commis  une 
faute  sans  excuse,  si,  dans  les  circonstances 
données,  il  n'avait  pas  eu  égard  à  mon  opinion , 
Il  constate  ma  modération  habituelle,  les  liens 
d'amitié  qui  m’unissent  à  plusieurs  des  mem¬ 
bres  du  Conseil  municipal  de  Dreux,  ma  com¬ 
pétence  en  ce  qui  touche  les  questions  de  per¬ 
sonnes  dans  Tarrondissement  ;  ü  les  oppose  à 
rinexpérienee  du  jeune  M*  Siryen  qui  était 
étranger  au  pays. 

Eh  bien,  je  dois  le  dire,  à  la  préfecture,  la 
modération  dont  je  n'ai  cessé  de  donner  des 
preuves  dans  ces  temps  diflleiles,  mes  relations 
d'amitié  avec  plusieurs  membres  du  Conseil 
municipal  de  Dreux  étaient  suspectes  ;  les  sen¬ 
timents  de  M*  Sirven  y  étaient  beaucoup  plus 
appréciés  que  les  miens*  J'ajouterai  que  le  ré¬ 
cit  do  mon  voyage  à  Dreux  ne  pouvait  avoir 
d'influence  sur  l’arrestation  de  M*  Eatardon,  Je 
ne  cachai  pas,  il  est  vrai,  Tirritation  des  popu* 
lations  contre  lui,  mais  je  m’élevai  avec  force 
contre  la  calomnie  très- répandue  que  la  ville 
s’était  vendue.  Voilà  tout  ce  que  J'ai  dit,  tout 
ne  que  j'ai  pu  dire* 

Ce  fut  sur  des  faits  antérieurs  à  mon  voyage 
àt  Dreux  que  k,  conduite  de  M.  Batardon  fut 


eéglamations 


jugée  et  cea  faits  je  ne  les  connaissais  moi-mêtoe 
que  pai?  le  récit  de  M*  Sirven.  Ce  fut  à  M.  Sir- 
Yen  que  M.  La  Welle  s'adressa  pour  les  con¬ 
naître,  il  le  dit  lui-wêiae  dans  le  Bulleiin  dé¬ 
partemental  du  12  octobre  1870  ; 

<K  II  (M.  Sirven)  a  été  témoin  de  tous  les  faits 
»  son  témoignage  est  indispensable  pour  Texé- 
^  cutîoïi  des  mesures  d'enqulte*  » 

¥eut-on  une  autre  preuve  de  rinûuence  de 
M.  Sirven?  Je  la  trouve  dans  îe  rapport  de  M. 
de  La  Bicotière  dont  voici  les  termes  : 

<r  M-  Sirven,  dans  sa  déposition  devant  votre 
35^  Commission,  e'est  défendu  d'avoir  trempé  en 
»  quoique  ce  soit  dans  îa  rédaction  du  Bulletin 
>  départermnial  du  12  octobre  L870*  Il  rejette 
3^  sur  M,  Yingtain  la  principa],e  responsabUiié 
»  des  communications  faites  au  préfet* 

^  Mais  c'est  surtout  par  M*  Sirven  lui-même 
îfr  que  M,  Yingtain,  qui  n'était  pas  à  Dr  eux  dans  la 
»  la  journée  du  10,  qui  n'j  passa  que  peu  d'ins- 
tants  dans  la  nuit  suivante,  aurait  comiu  les 
»  faits  do  cette  journée/La  ftituation  officielle 


79 

yy  de  M*  Sirven  donnait  un  grand  crédit  à  ses 
^  récits.  Les  apprécîatîonSj  les  exagérations 
»  blessantes  pour  la  municipalité,  et  les  lacunes 
»  regrettables  que  nous  avons  signalées  dans 
»  sou  rapport,  se  retrouvent  toutes  dans  le 
»  bulletin;  il  peut  en  désavouer  la  rédaction, 
»  mais  non  rinspiration  première  >  » 

Telle  est,  après  Teii quête  la  plus  laborieuse, 
la  conclusion  de  la  Commission  sur  le  point  im¬ 
portant  qu'il  s’agit  d'éclairer*  C’est  un  arrêt 
qui  fait  la  part  de  toutes  les  responsabilités, 
avec  une  autorité  inattaquable  et  à  laquelle  tous 
rendront  hommage. 

Je  me  borne  à  m’y  référer, 

La  publicité  donnée  aux  pièces  émanées  de 
MM*  Sirven  et  Labiche  m’autorise  a  réclamer, 
monsieur  le  président,  la  même  publicité  pour 
cette  réponse,  je  viens  donc  vous  demander  de 
m'autoriser  à  la  publier  comme  annexe  au  rap¬ 
port  de  M*  de  LaSicotîére* 

Yeuille^  agréez,  monsieur  le  Président,  etc* 
Signé  :  L,  YmarAiN, 

'  Député  d’Eure- et-iiOir. 


LETTRE  DE  M-  BARTHÉLEMY  SAINT^MARC  GIRARDIN 


Corbeil,  28  novembre  1813.^ 

A  M.  le  comte  Baru^  pré^ideni  de  la  Conz' 
mUsion  (penquêis  sur  les  acies  du  gouper- 
nement  de  la  Défense  naiiornde. 

MoKSIEUïî  le  PuéSlDKNT, 

Dans  la  pétition  que  M.  le  général  Troebu  fi 
cru  devoir  adresser  à  TAssomblée  nationale 
contre  la  Commission  d'enquête  chargée  d’exa¬ 
miner  les  actes  du  gouvernem'înt  de  la  Défense 
nationale,  j’ai  lu  avec  une  émotion  que  vous  com¬ 
prendrez  les  pages  qui  concernent  le  rapport  de 
mou  père*  Sans  entrer  dans  le  fonds  du  débat, 
qu’il  ne  m’appartient  pas  de  soulever  avant 
rheure,  permettez-moi  de  vous  présepter  quel¬ 
ques  courtes  réflexious  que  m'a  suggérées  cette 
lecture* 

*Et  d’abord,  j'avouo  hlm  bfijJlt  jque  ]e 


cours  de  son  travail,  malgré  ses  soins  et  ses 
efforts,  mon  père  avait  laissé  échapper  quelque 
erreur  ou  quelque  înexaetitude,  il  me  coûte¬ 
rait  peu  de  le  reconnaître.  Ma  piété  filiale  est 
a^sez  fîêrc  pour  que  l'aveu  ne  m’ embarrassât 
pas.  Mais  la  Commission  n’en  a  pas  jugé  ainsi. 
Elle  a  entendu  le  rapport,  elle  l’a  adopté; 
et,  en  le  faisant  sien,' la  Commission  n’a  en¬ 
couru  aucun  des  reproches  qu^  W  général  Tro- 
chu  lui  adresse,  ainsi  qu’à  son  rapporteur* 

L'un  des  points  que  le  général  Trochu  fait 
ressortir  avec  le  plus  de  force  dans  sa  pétition, 
est  l'étrange  légèreté  avec  laquelle  l’opinion 
publique,  confondant  la  cause  et  Teffet,  poursuit 
de  ses  anathèmes  la  date  du  4  septembre,  comme 
s'il  n’y  airait  pas  une  autre  date,  plus  digne  en¬ 
core  d'anathème^  la  date  du  15  juillet,  oû  la 
guerre  fut  déclarée. 

Le  général  s’élève  contre  cette  injustice,  et 
Gonsaepe  toute  W  première  partie  de  ^a  pétition 
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à  la  repousser  énergiquement.  «  Il  j  a  des  hom- 

>  mes  da4septembre,  dit-ii,  il  n’y  a  paBd'hom- 

>  mes  du  15  juillet.  »  (Page  4  de  la  pétition  du 
général  Troehu.) 

Je  m’étonne  que  sur  ce  point  M.  le  général 
Trochu  n’ait  pas  reconnu  combien  le  rapport  de 
mon  père  lui  donnait  satisfaction. 

Le  rapport,  dans  sa  majeure  partie,  ne  s’oc¬ 
cupe  que  des  causes  de  la  guerre,  et  même  des 
hommes  du  15  juillet.  Car  l’en-tête  du  second 
chapitre  comprend  un  paragraphe  intitulé  :  «  Le 
parti  bonapartiste  avant  la  guerre,  b 

Ce  rapport  est  donc  précisément  la  préface 
que  le  général  réclame^  au  nom  de  la  justice, 
comme  devant  précéder  Tenquête  sur  le  4  sep¬ 
tembre,  et,  à  cet  égard,  le  rapport  est  plus 
d'accord  avec  la  pétition,  et  la  pétition  plus 
d’accord  avec  le  rapport  que  l’honorable  général 
ne  s’en  est  aperçu.  J’ajoute  même  que  si  le  gé¬ 
néral  avait  bien  voulu  lire  celte  préface 
sans  préoccupation,  il  eût  bien  vite  reconnu 
qu'il  n’avait  pas  à  defondre  sa  personnalité  qui 
n'était  pas  en  cause. 

On  sait  que  le  rapport  porte  uniquement  sur 
les  faits  antérieurs  au  4  septembre.  Il  en  re- 
eberebe  les  origines ,  en  expose  les  consé¬ 
quences,  et  s’arrête  au  moment  même  oii  com¬ 
mence  le  gouvernement  de  la  défense  natio¬ 
nale.  Seuls,  les  derniers  mois  de  l’Empire  sont 
donc  le  sujet  du  rapport.  Au  milieu  des  évène¬ 
ments,  mon  père,  ne  rencontre  qu’incidemment 
M.  le  général  Trochu,  Sa  nomination  au  poste 
de  gouverneur  de  Paris  ne  se  rattache  qu’acces- 
Eoirement  au  sujet. 

Les  péripéties  qui  accompagnent  cette  nomi¬ 
nation  ne  sont  retracées  là  que  comme  dessymp- 
tdmes  de  la  situation  générale.  En  un  mot 
rincident  du  général  Trochu  à  Châlons  est  un 
des  éléments  du  rapport,  il  n’en  est  pas  le  but. 
Le  rapporteur  fait  rhistoire  de  la  fin  de  l’Em¬ 
pire,  il  ne  fait  pas  Phistolre  du  commencement 
du  général  Trochu,  Assurément  l’honorable  gé¬ 
néral  est  bien  libre  de  ne  pas  trouver  ressem¬ 
blante  sa  figure  prise  ainsi  de  proûL  II  est  bien 
libre  de  la  tourner  de  face  ;  mais  c’est  là  une 
question,  on  en  conviendra,  complètement  étran¬ 
gère  au  rapport. 

J’en  dirai  autant  de  la  déposition,  qui  selon 
l’honorable  général,  aurait  dû  lui  être  demandée 
sur  la  conférence  de  Châlons,  et  dont  la  lacune 
dans  le  rapport  est  son  principal,  et,  à  vrai  dire, 
son  seul  grief. 

Evidemment,  dans  les  mémoires  du  général, 


ce  sera  là  un  chapitre  fort  intéressant.  Mais 
pourquoi  et  comment  veut-il  que  ce  chapitre 
ait  eu  d’avance  sa  place  marquée  dans  la  préface 
que  mon  père  s’était  chargé  d'écrire  au  nom  de 
la  Commission  d’enquête  ? 

Ce  n’est  pas  que  le  récit  du  général  Trochu  ne 
ren  ferme  des  pages  curieuses  sur  l’Empire  et  sur 
quelques  uns  de  ses  personnages.au  mois  d’août 
181^0,  Par  exemple,  la  liberté  de  jugement  et 
de  langage  que  le  prince  Napoléon  se  permet 
vis-à-vis  de  TEmpereur  méritait  d’être  recueil- 
lie  ;  et  on  ne  peut  que  savoir  gré  au  général  de 
nous  avoir  conservé  ces  paroles  si  piquantes  : 

H  Pour  cette  guerre,  disait  le  prince  à  son 
^  cousin,  vous  avez  abdiqué,  â Paris,  le  gouver- 
)>  nement;  à  Metz,  vous  venez  d’abdiquer  le 
»  commandement.  A  moins  dépasser  en  Bel- 
»  gique,  il  faut  que  vous  repreniez  Pun  ou  Pau- 
»  tre.  ^  (Page  85  de  la  pétition  du  général  Tro¬ 
chu  .  ) 

Mais  en  quoi,  je  vous  prie,  ce  récit  înfîrme-t- 
il  le  rapport?  Je  vois  bien  tous  les  arguments 
qu’il  aurait  pu  fournir  à  l’idée  que  mon  père 
avait  cru  pouvoir  émettre  «  de  l’Empire  con- 

servé  et  ressuscité  avec  l’Empereur  et  par 
»  l’Empereur.  3^  (Page  118  du  rapport.)  Je  ne 
vois  pas  les  arguments  qu’il  lui  ôte.  En  effet, 
sauf  ce  détail,  qu’à  Châlons  ce  fut  le  prince  Na¬ 
poléon  qui  fut  l’orateur  ^  empoignant  »,  le  rap¬ 
port  a  raison  d’indiquer  que  la  conclusion  de  la 
conférence  devrait  être  la  rentrée  en  scène  de 
TEmpereur,  avec  le  général  Trochu  comme  ac¬ 
teur,  puisque  l’honorable  général  le  dit  luL- 
même  :  ^  Il  devait  partir  immédiatement  pour 
y>  Paris,  afin  de  précéder  l'Empereur  et  de  l’an- 
îï  noncer  à  la  population .  ïi  (Page  98  de  la  péti¬ 
tion  du  général  Trochu). 

Ainsi,  en  résumé,  le  général  Trochu  demande 
qu’on  fasse  remonter  l’histoire  du  4  septembre 
au  15  juillet.  C’est  précisément  ce  qu’a  fait  le 
rapport  de  mon  père.  Le  général  Trochu  réclame 
contre  la  lacune  de  la  déposition,  qu’il  était  se-* 
Ion  lui,  du  devoir  de  la  Commission  de  lui  deman¬ 
der  sur  la  conférence  de  Châlons.  Or  il  résulte 
de  la  pétition  qu’il  fait,  pour  remplacer  la  dépo¬ 
sition  qu’il  n’a  pas  faite,  que  le  rapport  trouve 
des  pièces  justificatives  dans  le  récit  même  du 
général . 

Mon  père  cependant  a  peut-être  laissé  échap¬ 
per  une  omission,  Le  même  qu’il  avait  demandé 
à  l’Assemblée  qu’il  fût  bien  entendu  que  lorsqu  il 
disait  :  le  gouvernement  français  a  eu  tort,  cela 
ne  voulait  pas  dire  ;  le  gouvernement  prussien 
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a  eu  raison,  il  aurait  peut-être  d4  prendre  une 
précaution  de  ce  genre  Yis-à-Tis  de  M,  le  Prési¬ 
dent  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 
Les  torts  de  T  Empire  ne  peuvent  pas  en  effet, 
créer  à  eux  seuls  les  mérites  du  4  septembre  ;  et 
il  faudrait  aussi  qu’il  fût  bien  entendu  que  lors¬ 
qu’on  dit:  le  gouvernement  impérial  a  eu  tort, 
cela  ne  voulut  pas  dire  :  le  gouvernement  du  4 
septembre  à  eu  raison,  M,  le  général  Trochu  qui 
a  beaucoup  médit  des  légendes  peut  vouloir  au¬ 


jourd’hui  les  réhabiliter.  Ce  n'est  pas  nous  qui 
nous  opposerons  à  ce  qu’on  crée  la  légende  du 
siège  de  Paris.  Les  légendes  sont  faites  en  ce 
monde  pour  consoler  de  l'iiistoire.  Mais  je  de¬ 
mande  à  M,  le  général  Trochu  de  laisser  au 
rapport  de  mon  père  le  caractère  d’impartialité 
et  de  sérénité  suprême  qui  lui  appartient, 

Yeu liiez  agréer,  monsieur  le  Président,  Thom- 
magô  de  mon  respect* 

Signé  :  B.  SATNT-MAuc-GiRAUDrîf, 


LETTRE  1)E  M.  DE  RÉMUSAT 


MINISTÈRE  Yersailles,  2S  décembre  1871* 

DES 

AFFMltES 

Cabinet* 

A  monsieur  Saint-Marc-Girardin,  président 
de  la  C07nm^ssion  d'enquête  sur  les  actes 
dîi  gouwmiement  de  la  Défense  nationale* 

Monsieur  le  Président, 

En  réponse  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
Thouneur  de  m’écrire  en  date  du  26  de  ce  mois, 


au  nom  de  la  Commission  d'enquête  sur  les  actes 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  je 
m’empresse  de  tous  informer  qu'il  résulte  des 
recherches  effectuées  dans  les  archives  des 
Affaires  étrangères  que  mon  département  ne 
possède  aucune  des  dépêches  que  M*  Gambetta 
a  pu  écrire  à  M.  Jules  Favre,  soit  pendant  le 
siège  de  Paris,  soit  au  moment  de  la  conclu¬ 
sion  de  rarmistice. 

Agréez,  monsieur  le  Président,  les  assurances 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Signé  :  Rémus at. 


LETTRE  DE  M.  LE  DUC  DE  DROGUE 


MINISTÈRE  Yersailles,  24  juin  18^3. 

DES 

AFmnGS  ËTRANGÈRES* 

Cabinet. 

A  M.  le  comte  Darih  président  de  la  Com¬ 
mission  d'e^iquête  sur  les  actes  du  gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale* 

Monsieur  le  comte  et  cher  collègue. 

Tous  m'avez  fait  Phonneur  de  m'exprimer, 
^u  nom  de  la  Commission  d'enquôte  sur  les  ac¬ 


tes  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
le  désir  d’obtenir  communication  des  dépêches 
adressées  par  M.  Gambetta  à  M,  Jules  Favre, 
du  8  octobre  au  8  février. 

Conformément  à  une  demande  antérieure  de 
la  Commission,  les  dépêches  de  M,  Jules  Favre 
à  M.  Gambetta  ont  été  mises  par  mon  prédéces¬ 
seur  à  la  disposition  de  l'un  de  ses  membres, 
M.  Gallet,  entre  les  mains  duquel  elles  sont 
restées  jusqu’ici.  Mais  il  résulte  des  investifa- 
tions  faites  dans  les  archives  de  mon  départe¬ 
ment  que  les  lettres  de  M*  Gambetta  à  M, 
J*  Favre  n'j  ont  point  été  déposées,  ce  qui 
s'explique  d'ailleurs  par  cette  raison  qu’ellee 
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étaient  généralement  expédiées  avec  le  chiffre 
du  minifcière  de  rintérieur. 

Je  me  trouve  donc  dans  TimpossibilUé  de  dé¬ 
férer  au  voeu  que  vous  m’avez  témoigné  et, 
bien  que  je  sois  ainsi  dispensé  d’examiner  si 
j’aurais  pu  communiquer  ces  pièces  à  la  Com¬ 
mission  sans  inconvénient  pour  nos  rapports 


diplomatiques  Je  tiens  à  vous  remercier  d’avoir 
bien  voulu  déclarer  qu’elle  s’en  rapporterait  à 
cet  égard  à  mon  appréciation , 

Agréez,  monsieur  le  comte  et  cher  collègue, 
les  assurances  de  ma  haute  considération* 

Signé  :  Beoguiï. 


PROTESTATION  DE  M.  CASANOVA 


Corte,  26  juin  187 L 
Monsiëue  le  DéruiiS, 

J’ai  l’honneur  do  vous  prier  de  vouloir  bip n  ' 
faire  parvenir  cette  lettre  à  la  Commission 
nommée  par  le  Copp^  législatif,  à  Peffpt  d  éxa- 
piincr  les  actes  cf.es  membres  de  la  délégation 
dite  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
de  Tours  et  de  Bordeaux* 

A  messieurs  les  fnembres  de  la  Commis¬ 
sion, 

Les  élections  ordonnées  par  M*  Gambetta, 
ministre  de  la  guerre,  ont  désorganisé  mon  ba-- 
taillon  au  moment  où  j’avais  informé  MM,  les 
généraux  de  Bousingen,  commandant  le  Jura 
en  état  de  siège,  de,  Pr  émou  ville,  commandant 
la  7' division  militaire;  que  le  susdit  bataillon 
avait  terminé  son  instruction  militaire  et  était 
en  état  de  pouvoir  prendre  part  aux  opérations 
de  la  campagne*  ! 

Le  résumé  de  Thistorique  du  bataillon  le  dé¬ 
montrera  nettement  et  clairement* 

Nommé,  par  décret  impérial  du  27  juillet, 
chef  du  D"'  bataillon  delà  garde  mobile  Aprse, 
je  fus  appelé  auprès  de  M,  le  général  Biaise, 
commandant  la  17®  division  militaire,  pour  lui 
soumettre  les  propositions  d’offfeiers. 

Le  général  fit  choix  de  8  capitaines  et  de  S 
lieutenants  ayant  tous  servi  ou  commç  officiers 
ou  comme  sousTpfficiers  dans  l’armée,  ainsi  que 
de  3  capitaines  de  l’armée  active  qui  demandè¬ 
rent  à  servir  volon  tairement  dans  pion  bataiilan , 
parmi  lesquels  officiera  il  j  avait  8  chevaliers 
de  la  Légion  d'honneur  et  2  de  la  mé- 

daiHç  nqiütaire-  Il  choisit  ensuiLtç  pour  squs- 


lieutenants  S  jeunes  mobiles  très-instruits  et 
appartenant  aux  bonnes  familles  de  la  Corse. 

€  Voilà  un  cadre  d’officiers  comme  il  n’en 
existe  pas  beaucoup  dans  l’armée  »,  me  dit  le 
général  Biaise,  de  glorieuse  mémoire. 

L’organisation  de  mon  bataillon  étant  fixée 
au  20  août,  j’ai  procédé  avec  grand  soin  à  la 
nomination  des  sous'officîers  et  caporaux;  mais 
il  me  fut  impossible  de  trouver  plus  de  8  ins- 
tructeuTB  ayant  servi  comme  sous-officiers  ou 
caporaux  dans  les  régiments,  pnx  suite  d  un 
appel  général  qui  avait  été  fait  de  tous  les 
anciens  militaires  pour  aller  rejoindre  leurs 
corps 

Je  prie  MM*  les  membres  de  la  Commission 
d’examiner  que,  parmi  ces  sous-officiers  ou  ca 
po raux,  il  y  avait  très-peu  de  sujets  aptes  pour 
le  grade  de  sous-lieutenant* 

Voyant  le  petit  nombre  d’instructeurs  que 
j’avais  en  sous-officiers,  les  officiers  se  sont  par¬ 
tagés  avec  eux  les  classes  d’hommes,  et,  au 
bout  d’un  mois,  le  préfet  a  pu  s’assurer  que  le 
bataillon  manœuvrait  assez  bien  pour  en  infor¬ 
mer  le  gouvernement* 

L’ordre  de  départ  étant  arrivé,  mon  bataillon 
s’embarqua  le  25  septembre,  et  le  27  au  soir 
il  débarquait  à  Arbois  (Jura),  sa  desünàÜqû- 
Nous  reprîmes  l’instruction  le  lendemain  de 
notre  arrivée,  neuf  heures  par  jour,  comme  à 
Ajaccio,  ce  qui  me  permit  au  bout  de  douze 
jours  d’informer  les  généraux,  sous  les  ordres 
desquels  nous  étions  placés,  que  le  bataillon 
ayant  corn  piété  sou  instruction  militairê,  il 
pouvait,  à  partir  du  10  octobre,  prendre  part 
aux  opérations  de  la  campagne  t 

On  aurait  dit  que  M*  Gambetta  n^attendait  que 
qela  pour  fixer  les  élections,  ç^r  c’est  à  la  suite 
lie  cette  iu^rn^rntion  <pie  jé  fu^  surprif  d’^p- 
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prendre  par  le  général  commandant  la  >  di?i- 
£ion  militaire  et  par  M.  Albert  Grévy,  com¬ 
missaire  extraordinaire  résidant  à  Besançon j 
(^irune  demande  couverte  de  beaucoup  de  si* 
^natures  venait  de  lui  être  adressée  pour  faire 
les  élections  des  officiers* 

Je  répondis  immédiatement  pour  les  informer 
que  beaucoup  de  signatures  avaient  été  sur* 
prises  aux  hommes  en  leur  faisant  accroire  que 
c'était  pour  avoir  des  bons  de  tabac  de  cantine. 
Je  leur  dis  également  que  je  manquais  de  sujets 
pour  remplir  les  vacances  d’officierSj  et  que 
dérailleurs  il  était  impossible  de  trouver  une  or* 
ganisation  dans  rarmée  plus  parfaite  que  celle 
de  mon  bataillon,  etc.,  etc. 

Mais  M.  Gambetta,  qui  avait  le  projet  de  se 
faire  nommer  dictateur  après  la  campagne,  du 
moins  c’est  ainsi  que  nous  le  comprenions  tous, 
tenait  à  se  rendre  populaire  dans  Tarmée  ;  il  fut 
inflexible  sur  sa  détermination,  au  point  que  les 
offïîeiers  disaient  que  cet  ordre  ne  pouvait  éma¬ 
ner  que  de  Tétât- major  prussien* 

Le  résultat  fut  que  les  trois  quarts  des  offi¬ 
ciers  ne  voulurent  pas  concourir  et  quiis  fu¬ 
rent  remplacés  par  18  hommes  pris  dans  les 
rangs,  et,  par  conséquent,  incapables  de  pou¬ 
voir  exercer  un  commandement  devant  Ten- 
nemi.  Ce  n'est  qu’avec  beaucoup  de  peine  que 
je  suis  parvenu  à  décider  6  anciens  officiers  à 
rester  ;  sinon,  leur  dis-je,  la  Corse  va  se  désho¬ 
norer,  les  mobiles  manquafnt  de  chefs  pour  les 
conduire  au  feu. 

Quoique  réélu  moi-même  à  Funanimité,  j'ai 
apporté  ma  démission  au  général  de  Prémon- 
ville,  en  le  priant  de  me  faire  nommer  dans  un 
régiment  de  marche  quelconque. 

Il  préféra  me  proposer  pour  lieutenant-colo¬ 
nel  des  mobiles  Corses;  mais  M.  Gambetta,  fu¬ 
rieux  d'apprendre  que  j’avais  été  contraire  aux 
élections,  accepta  ma  démission  et  ne  voulut  ja- 
mais  entendre  parler  de  moi  pour  continuer  à 
servir* 

Or,  comme  j'avais  été  proposé  dans  mon  ré¬ 
giment  pour  chef  de  bataillon  des  mobiles,  j’ai 
dû  demander  ma  retraite,  n’ayant  que  S6  ans 
de  service  et  48  ans  d'âge,  car  sans  cette  posi¬ 
tion  je  ne  pouvais  espérer  obtenir  deFavance- 
ment* 


§5 

Ce  que  j'avais  prévu  est  arrivé,  c'est-à-dire 
que  les  mobiles  Corses,  au  lien  de  faire  h^èche 
comme  je  l'avais  assuré  à  M*  Grévy,  ainsi  qu'au 
général  de  Prémonville,  n'ont  rien  fait  de  bon, 
par  suite  de  la  mauvaise  direction  donnée  par 
les  officiers  au  combat* 

Comme  le  bataillon  était  plus  fortement 
constitué  et  mieux  organisé  que  le  second,  et 
surtout  plus  discipliné,  il  a  pu  résisjtef  plus 
longtemps  à  Villersexel,  tandis  que  le  second 
bataillon,  dont  beaucoup  d'anciens  officiers 
avaient  donné  leur  démission,  dans  la  prévi¬ 
sion  des  élections,  ayant  à  leur  tête  un  chçf 
de  bataillon  qui  n'avait  été  (jue  sous-officioF 
dans  1  armée,  au  lieu  de  faire  up  bon  choiç 
parmi  les  officiers,  s'est  encore  plus  tôt  dé¬ 
bandé  que  le  premier. 

D'ailleurs,  les  qffipjeri^  des  deux  bataillons  ne 
voulaient  que  moi  pour  Jieutenanf -colonel,  m^is 
M.  Gambetta  J  qui  vpqlaît  faire  tout  à  l'opposé, 
n'a  pas  voulu  me  nommer. 

Si  Fou  doit  juger  de  Torgani^ion  de  Famée 
par  ce  qui  est  arrivé  dans  les  deux  bat&îllona 
de  mobiles  Corses,  il  n'y  avait  pas  de 
qui  pût  faire  éviter  des  échecs* 

J'oubiie  de  dire  que  si  ie  second  bataillon  n'a 
pas  eu  d’élections,  c'est  qu'il  avait  menacé  de  iô 
désorganiser  complètement  si  on  voulait  les  lui 
imposer* 

Je  viens  en  conséquence  protester  devant  la 
Commission  contre  M.  Gambetta,  ministre  de  la 
guerre,  comme  ayant  désorganisé  ie  premier 
bataillon  des  mobiles  Corses,  à  la  suite  des 
élections  par  lui  ordonnées,  alors  que  ce  ba¬ 
taillon  était  complètement  formé  et  prêt-  à 
prendre  part  aux  opérations  de  la  campagne; 
d'avoir  ensûite  refusé  les  services  d'un  officier 
supérieur,  jeune  encore,  qui  lui  demandait  de 
marcher  à  l'ennemi* 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  res¬ 
pect,  le  très-humble  et  dévoué  serviteur* 

Le  CQûwiüHdant  démissiou^iftiref 
chef  du  1®^  hataUlon  de  la  garde 
MOHle  corse. 

Signé  :  V,  Casanova. 
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RÉCLAMATION  DE  M.  DE  CAUSSADE 


Paris,  le  13  aoM  1873. 

Monsieur  le  PHisiDEis'T, 

J’ai  Vhonneur  de  tous  eiiYOjer  ci-jointo  la 
copie  de  deux  lettres  adressées  à  mon  oncle,  le 
général  de  Ganssade,  par  l'honoratîle  général 
Sonmain  dans  la  journée  du  4  septembre  1870. 
Permettes* moi  d’y  ajouter  une  note  exacte  et 
détaillée  sur  le  nombre  des  troupes  qui  avaient 
été  mises  à  la  disposition  du  général  de  Caus- 
B  ad  e  pour  protéger  TAssemblée. 

Je  n’aurais  pas  attendu  jusqu’à  ce  jour,  mon¬ 
sieur  le  Président,  pour  vous  envoyer  ces  docu¬ 
ments  dont  je  tiens  les  originaux  à  votre  dis¬ 
position  ,  si  j’avais  pu  supposer  qu’il  pût  se 
produire  tant  d’inexactitudes  dans  les  déposi¬ 
tions  de  certains  témoins  qui,  pour  couvrir  leur 
responsabilité,  n’ont  pas  craint  d’attaquer  la 
mémoire  du  général  de  Caussade,  parce  qu  il 
n’est  plus  là  pour  être  entendu  et  se  défendre. 
Ces  documents,  monsieur  le  Président,  vous 
éclaireront,  je  Pespére,  au  moment  où,  après 
avoir  si  consciencieusement  dirigé  les  débats 
d’une  enquête  difficile,  vous  allez  les  résumer 
dans  un  rapport  et  les  juger  devant  Topinion 
publique. 

Dans  ces  diverses  dépositions  on  a  accusé  îe 
général  de  Caussade  de  n’avoir  pas  fait  son  de¬ 
voir  le  jour  du  4  septembre*  et  on  a  attribue  à 
son  peu  d’énergie  renvabissement  du  Corps 
législatif. 

Permettez-moi  de  faire  appel  à  votre  impar¬ 
tialité  et  à  vos  lumières-  Est-il  juste  de  faire 
peser  une  responsabilité  aussi  grave  sur  un 
général  qui  reçoit  aussi  tard  Tordre  de  proté¬ 
ger  TAssemblée  ?  et  avec  quelles  troupes,  vous 
le  savez?  Etait-il  possible,  d’ailleurs,  avec  de 
tels  moyens  de  défense  d’arrêter  un  pareil 
mouvement,  quand  depuis  la  veille  la  révolu¬ 
tion  grondait  dans  la  capitale  ;  d’empécher  Ven- 
vabissement  de  l’Assemblée,  quand  deux  cent 
mille  personnes,  appartenant  à  tous  les  rangs 
de  la  société,  y  ont  contribué  ?  Je  le  demande 
non-seulement  à  tout  militaire,  mais  à  tout 
homme  de  bon  sens.  Du  reste,  les  officiers  de 
Tétat-major  du  général  de  Caussade,  le  colonel 
Sauthereau,  les  capitaine  Poupart  et  de  Latour 
pourraient  vous  affirmer  au  besoin  que  M.  le 


ministre  de  la  guerre  n’a  donné  aucun  ordre 
pour  repousser  par  la  force  la  foule  qui  se 
tenait  aux  abords  du  Corps  législatif*  Comme 
cela  arrive  toujours  en  pareil  cas,  personne  n’a 
osé  prendre  cette  responsabilité.  Le  ministre 
de  la  guerre  a  cru  plus  prudent  de  préparer 
sa  fuite  en  Belgique  * 

Je  n’ai  pas  qualité,  monsieur  le  Président, 
pour  indiquer  ici  les  mesures  de  précaution  qu’il 
y  avait  à  prendre  la  veille  pour  la  défense  de 
l’Assemblée,  à  laquelle  a  été  si  fatal  le  manque 
d’unité  dans  le  commandement,  partagé  entre  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  gouverneur  de  Pa¬ 
ris,  dont  les  ordres  se  contredisaient.  Je  ne 
relèverai  pas  non  plus  les  inexactitudes  sans 
nombre  et  les  insinuations  calomnieuses  con¬ 
tenues  dans  les  dépositions  de  certains  témoins 
contre  le  général  de  Caussade  ;  ma  parenté 
avec  lui  pourrait  rendre  mes  assertions  sus¬ 
pectes  de  partialité  ;  mais  mon  devoir  est  de 
protester,  en  vous  adressant  les  documents  qui, 
mieux  que  tous  les  commentaires,  vous  éclaire¬ 
ront  sur  le  chiffre  exact  des  troupes  mises  à  la 
disposition  de  mon  oncle.  Vous  verrez  par  là 
que  nous  sommes  bien  loin  des  25,000  hommes 
dont  a  tant  parlé  M*  le  général  Palikao  1 

Vous  pouvez  d’ailleurs,  monsieur  le  Président, 
provoquer  une  enquête  dans  tous  les  régiments 
où  mon  oncle  a  passé,  interroger  tous  les  offi¬ 
ciers  qui  l’ont  connu  dans  les  divers  commande¬ 
ments  qu’il  a  exercés,  et  de  toutes  parts  vous 
arriveront  des  témoignages  sur  la  fermeté  avec 
laquelle  le  général  de  Caussade  a  toujours  dirigé 
les  troupes  placées  sous  ses  ordres. 

Jé  vous  prierai,  monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  faire  insérer  ma  lettre  et  les  do¬ 
cuments  que  j’ai  T  honneur  de  vous  envoyer* 
dans  le  5*^  volume  de  V ^uQUcie  2)arlef7ie}iiair6 
sur  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 
Je  suis  du  reste  à  votre  disposition  pour  vous 
donner  de  vive  voix  toutes  les  explications  que 
vous  pourriez  désirer  et  les  renseignements  qui 
sont  parvenus  à  ma  connaissance, 

Yeuiliez,  monsieur  le  Président,  agréer  l’as¬ 
surance  de  mon  profond  respect. 

Signé  :  F.  bb  Caussxdb. 

Rue  de  Laval,  25. 
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ANNEXES  A  U  LETTRE  DE  M.  DE  CAUSSADE. 

W»  1. 

1"  DIVBIOS  «IIITAIRK.  Paris,  4  septembre  ISTO, 
*1  heures  35  matin. 

C^binit  dft 


A  monsieur  le  gé^iéral  de  Caussade^  corn- 

^nandant  la  division  du  44^  corps,  [ 

Mon  chke  généeal. 

D’après  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre, 
Tops  prendrez  le  commandement  des  troupes 
réunies  au  Corps  législatif,  pendant  la  séance 
qui  commence  aujourd'hui  à  onze  heures*  Ces 
troupes  s'y  trouveront  à  dix  heures*  Yons  pren¬ 
drez  les  ordres  du  Président  et  vous  vous  con¬ 
certerez  avec  les  commissaires  de  police  pour 
les  mesures  à  prendre  afin  d'empéeher  que  le 
Corps  législatif  soit  envahi. 

Le  ministre  de  la  guerre  assistera  a  la  séance 
et  vous  donnera  des  instructions  particulières, 
s'il  y  a  lieu. 

Recevez,  mon  cher  général,  Tassurance  de 
mes  sentiments  affectueux. 

Le  général  comma^zdani  la  division 
7nUitaîre, 

Signé  :  Soumain* 


2. 

DIVISION  MiLïTAlBE*  Paris,  ^  septembre  1870, 
—  midi  55  minutes* 

Cû’mi  du  générul. 


Mon  cher  général, 

D'après  les  renseignements  qui  m'arrivent, 
la  foule  grossit  aux  abords  du  Corps  législatif 


et  des  rassemblements  se  formeraLent  sur  dif¬ 
férents  points  pour  se  rendre  à  la  place  de  la 
Ck>ncorde,  Si  vous  avez  besoin  de  renforts,  il 
reste  trois  escadrons  de  gendarmerie  à  cheval 
au  Palais  de  Tlndustrie  et  2  escadrons  du  9*  cui¬ 
rassiers  à  la  caserne  de  Grenelle,  Vous  pouvez 
les  requérir,  mais  avec  7nodéraÜon^  attendu 
qu'il  ne  vous  restera  après  cela  que  2  escadrons 
delà  garde  impériale .  Vous  savez  qu'un  ba¬ 
taillon  de  600  gendarmes  à  pied  est  caserné  rue 
de  Lille,  et  qu'en  outre  vous  pouvez  appeler 
près  de  vous  soit  des  troupes  de  votre  division, 
soit  le  23*  régiment  de  marche^  qui  est  à  la 
Pépinière , 

Tout  à  vous. 

Signé  :  Général  Soumaïn. 

Consultez  les  commissaires  de  police  qui  ont 
l'habitude  de  ce s^'mouve me nts  populaires  et  pre¬ 
nez  au  besoin  les  ordres  du  ministre  de  la 
guerre  qui  est  à  l'Assemblée, 


N*  3. 


Note  relative  au  nombre  des  troupes  placées 
sous  le  C07mnandement  du  général  de 
Caussade,  le  4  septe77tbre  4870^  et  anisés  à 
sa  disposUiofi  pour  e7npêcher  l'envafiisse- 
7ne7tt  de  rAsse^nblée, 


Caserne  Napoléon*  *  ,  ( 

Caserne  de  la  rue  de  I 
Peuthiôvre  ,**,*.  | 

Palais  de  rindustrie, . 


4®®  bataillons  ] 
des  30*  et  31* 
de  ligne* 

3  compagnies 
de  gendarme¬ 
rie  à  pied. 

3  escadrons  de 
gendarmerie 
è  cheval. 


3  compagnies  à  pied*  ,*.*.**>***••• 
et  1  escadron  de  la  garde  de  Paris .  *  * . , 


1,500  hommes* 


m  — 

340  — 

300 

1Û0  — 


Réserve, 

1  escadron  au  palais  de  l'Industrie*  * . ,  -  140  — 

3  compagnies,  rue  de  Lille  *,*«.*•***  270 


2,OÎO  liommea. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 

RÉCLAMATION  DE  M.  DISNAHD 


Â  Âfessicurs  Itss  merabres  de  la  Commission 
d'enqiièle  sur  les  agissemenls  des 
tionnaires  issus  du  4  scpiemàre,  à  Ver¬ 
sailles, 

Messieurs, 

Je  lis  dans  le  Sémaphore  d'atijourd'hiii  : 

«  M.  Tbourôl,  pï^ôcurèur- général  à  la  Cour 
d’Aix,  a  été  mandé  à  Versailles  pour  fournir  â 
la  Commission  d’enqulté  dès  renseignements 
sur  les  agîssenâents  des  fonctionnaires  issus  du 
4  septembre  dans  le  département  des  Èouches- 
du-Rhône,  » 

Je  crois  le  moment  venu  de  vous  faire  con¬ 
naître,  messieurs,  les  violences  dont  j’ai  été 
victime  de  la  part  de  Tadministration  du  4  sep¬ 
tembre  qui  gouvernait  ici  en  la  personne  du 
sieur  Ùirüuâ-üabUs,  édil^-prSfet  ü*Àriès  ^ui, 
le  à  ôctô'bte  1870,  ordonwà  toofi  àrrèstatîéfi  et 
inbflf  incarcération  au  cbâteail  de  Tarascon  ou 
suis  i^estè  détenu  pendant  vingt  Jours. 

Ancien  président  du  {ribttnâî  do  comïnef‘C6;, 
ancien  président  de  Tadministration  des  hos¬ 
pices,  membre  du  conseil  d'arrondissement  et 
comme  tel  ayant  signé  un  avis  aux  électeurs  à 
l’époque  du  plébiscite ,  j’étais  naturellement 
désigné  à  la  colère  et  à  la  vengeance  de  ce  pro¬ 
tégé  d’Esquiros  et  de  Eouvier,  impatiertts  de 
donner  à  la  République  des  preuves  de  leur 
dévouement* 

Je  fus  déclaré  suspect  daUs  les  conciliabules 
qui  se  tenaient  â  la  sous-préfecture  fréquentée 
alors  pât  des  hommès  qui,  poür  obtenir  uiie 
place,  n’auraient  recule  devant  aucune  mau¬ 
vaise  action* 

lies  directeurs  des  postés,  du  télégraphe,  rè- 
çurent  Tordre  formel  d’apporter  à  la  sous-pré- 
fecture  les  lettres  et  dépéclies  que  J  ^envoyais,  et 
celles  qui  m’étaient  adressées* 

On  savait  que  j 'avais  des  relations  d’affaires 
avec  TAllemagne  et  on  guettait  le  moment  de 
trouver  ou  d’inventer  le  prétexte  d’une  arres¬ 
tation. 

Un  achat  de  graines  de  luzerne  fait  pour  le 
compte  d’une  maison  de  Brealau  y  donna  lieu. 


Le  contenu  de  cette  lettre  lue  et  èornitfeUtëe 
en  plein  café,  par  le  sous-préfet  lui- même,  en 
présence  des  hommes  les  plus  mal  intentionnés 
de  là  ville,  pàêsà  dé  boUche  en  bouche,  et  il  fut 
dit  et  répété  bientôt  partout  que  j’àllaîs  être 
emprisonné  pour  avoir  fourni  aux  Prussiens 
des  fourrages,  des  farines,  deS  munitions  de 
guerre  et  des  cartouches  trouvées  dans  les 
balles  de  grain  ès  de  iuzérne,  que  je  n  Av  aïs  pas 
éneore  expédléès,  mais  qh’oa  disait  êtiè^n 
roütè . 

Je  fus  arrêté,  sans  mandat  d’améner,  â  dix 
hèares  dii  soir,  lè  8  octobrè,  pendartt  qùo  J’é- 
tais  au  Cerélè  iînpénaî,  devenu  depuis  Cerclé 
français. 

Je  passai  i^iugt-qüatre  heures  dans  lè^  bu¬ 
reaux  de  la  police  et  dans  un  galetas  de  Thôtel 
âii  Ford  m  J  entouré  de  gardes  nationaux  armés* 
Le  bruit  de  mon  jugêmént  par  une  cour  mar¬ 
tiale  instituée  par  Esquiros,  et  celui  de  ma  pro¬ 
chaine  exécution  circulait  déjà  dans  le  public  ; 
ma  maison  était  cernée  par  une  foule  de  mal¬ 
faiteurs  qui  en  fermaient  Taccès  à  mes  parents 
et  a  mes  amiSi  Oette  cohue  dissipée  par  l’ordre 
du  marre  qui  craignait  un  malheur,  il  fut  per¬ 
mis  à  quelques-uns  de  mes  amis  de  venir  con¬ 
soler  ma  femme,  et  c’est  pendant  qu’ils  étaient 
che.^:  elle,  le  lendemain  à  neuf  heures  du  matin, 
qu’un  espèce  de  collégien,  un  sieur  Grimanelli, 
se  disant  procureur  de  la  République,  pénétra 
dans  sa  chambre  et  voulut  procéder  à  son  in¬ 
terrogatoire.  Un  refus  méprisant  fut  sa  réponse  ; 
mais  il  fallait  faire  le  plus  de  bruit  possible,  il 
fallait  agiter  la  populace  et  ce  délégué  d’Esqui- 
ros  et  de  Giraud-Cabas  se  fit  ouvrir  mes  bu¬ 
reaux  et  fouilla  pendant  plusieurs  heures  dans 
mes  livres  et  dans  mes  écritures. 

Rien  de  compromettant  n’y  fut  trouvé.  On 
ne  s’obstina  pas  moins  à  me  retenir  prisonnier 
pendant  toute  la  journée.  L’ordre  de  Me  trans¬ 
férer  à  Tarascon  arriva  plus  tard,  et  à  onze 
heures  du  soir,  une  troupe  armée  me  conduisit 
dans  un  carrefour  de  la  ville  où  m’attendait  une 
voiture  dans  laquelle  je  dus  monter.  Une  heure 
après,  j’étais  écroué  au  château  de  Tarascon  où 
je  suis  resté  enfermé  pendant  vingt  jours, 

M.  Thourel  n’a  pu  ignorer  ma  détention 


RÉCL4M4TI01S[S 


pendant  tout  ce  temps.  Les  réblàmntîons  de 
mes  parents  et  de  mes  amis  restées  infructueux 
ses  auprès  d’Esquiros  et  de  Rouvier  n^ont  été 
entendues  qu' après  que  le  MessüçSf*  du  Midi 
en  a  fait  retentir  les  plaintes  dans  sa  feuille, 

Voilàf  messieurs,  un  récit  tres-abré^é  des  in- 
famies  que  j’ai  essuyées  de  la  part  du  sieur 
GiraudxCabas,  notre  sous-préfet  du  4  septem¬ 
bre,  le  protégé,  Tami  des  sieurs  Esquiros  et 
Routier,  leurs  dignes  chefs. 

S’ils  sont  restés  impunis  jusqn’à  présent,  si 
lé  chef  du  parquet  de  la  cour  d’Aix  les  a  ignô- 
véSj  ou  s’il  les  a  laissé  s'accomplir  et  se  conti¬ 
nuer  pendant  les  vingt  jours  de  cruelle  déten¬ 


tion  que  j'ai  subis,  j ^espère  bien,  messieurs, 
qu’ils  ne  resteront  pas  san^  fiétrissure  de  votre 
part  pour  des  hommes  injustes  et  impurs  qui 
ont  tout  fait  pour  exciter  les  passions  populaires 
contre  un  citoyen  paisible,  dévoué  à  sou  pays, 
qui,  apbès  une  longue  carrière  honorablement 
remplie,  se  croit  digne  de  votre  juste  et  haute 
protection. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  L.  Disnakd, 

Ancien  président  du  tribunal  de  commerce, 

Arles,  le  18  septembre  1871 . 


RÉCLAMATION  DE  M.,  DUBOST 


A  V  Siünt-kai'C-fUrdhUn,  prcétaent  de  lé 
Cdmmîsiîon  â^muêlésPr  lô  i  aeptmbre . 


je  fis  presque  aussitôt  apposer  les  scellés  sur  le 
cabinet  de  M.  Lagrange,  qui  ne  furent  levés 

que  par  l'archiviste.  * 


Monsieur  le  Présidènt, 

Dans  un  livre  intitulé  le  4  Septembre  tonte- 
nani  là  déposition  quéM.  dé  Kératry,  ancien 
préfet  de  police,  a  faite  devant  la  Commission 
d’enquête  que  vous  présidei,  je  lis  le  passage 

suivant  : 

«  M.  lé  comte  de  Resséeuier.  —  Gn  a  dit 
que  Kaoul  Rigault  s  était  emparé  dès  le  4  ou  le 
5  Bentembrê  d'un  service  impoftànt  de  la  pré¬ 
fecture  de  police  :  le  cabinet  dé  M.  Lagrange. 

ie  crois.  ^  : 

»  M.  le  comte  de  Kératry-  -  Voici  ce  qm 

s’est  passé  :  au  moment  ou  je  suis  arrivé  a  a 
préfecture  de  police,  M.  Gambetta,  vous  vous  le 
rappelez,  m’avait  adjoint  {pourmesttrveiUer, 
je  l’ai  cru)  M.  A-ntonin  Dubost  comme  sécré 
taire  Mnéraî  de  la  préfecture.  Cfitoî-ct  était 
très-lié4ivec  Raoul  Rigault,  et  avec  presque 
tous  les  chefs  du  mouvement.  Je  dois  dire  que 
M.  Duhost  s’est  fort  bien  conduit  à  la  préfec 
tui-e  ;  mais  il  avait  certainement  des  accoin¬ 
tances  avec  Rdoiil  Rigault.  FoPt  de  ce  pa 
tronage.  ce  dernier  qui  était  un 
déclaré  (ce  4ûê  je  n’ai  su  que  plus  tard),  s  étaU 
empaH  Ü»  èèrécè  doét  il  est  guéstîofi;  mais 


Ce  récit  contient  trois  erreurs,  que  je  de¬ 
mande  la  permission  de  signaler  . 

1"  Je  n’ai  jamais,  en  aucun  temps  et  sous  au¬ 
cun  prétexte,  reçu  de  M.  Gambetta  la  mission, 
que  tout  naturellement  j’eusso  refusée,  de  sur¬ 
veiller  M.  de  Kératry.  J’ajoute  que  j'ai  cette 
conviction ,  é’est  que  si  ce  dernier  eût  songé  à 
ce  qu'elle  a  d'injurieux  pour  moi,  il  n’eût  pas 
hasardé  cette  supposition  absolument  gratuite. 

2«  Quant  à  ma  prétendue  intimité,  et  à  mes 
accointances  avec  M.  Raoul  Rigault,  elles  sont 
complètement  imaginaires.  Avant  la  Révolution 
je  n’aVais  vu  M.  Rigault  que  deux  fois;  je  1  ai 
revu  le  5  septembre  pour  la  troisième  fois  dans 
le  cabinet  do  M .  le  préfet  de  police. 

3»  En  ce  qui  coftoerne  la  prise  de  possession 
du  service  de  M.  Lagrange  par  Raoul  Rigault-, 
M.  de  Kératry  a  été,  comme  soi  le  reste,  mal 
servi  par  ses  souvenirs.  Jamais,  ni  sous  mon 
patronage,  ni  sous  celui  d’aucun  autre,  ni  de 
son  initiative  privée.  M.  Rigault  n'a  occupéGe 
service  de  M.  LagrangOi  Du  reste,  une  des 
pièces  qui  servent  d’annexes  à  la  déposition  do 
M.  de  Kératry  (le  rapport  de  M.  Roequam),  le 
constate  péremptoirement,  puisqu’elle  déclare 
j  que  les  scellés  ont  été  apposés  le  4  septembre. 
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Or,  ce  jour4â,  M.  Eigault  ïi’a  pas  paru  à  la 
préfecture.  4u  surplus  pendant  tout  le  temps 
que  ce  dernier  esfe  resté  attaché  à  l'administra¬ 
tion  le  serYi ce  auxiliaire  dont  il  était  chargé  n'a 
eu  aucun  caractère  politique. 

Je  ne  repousse  jamais  la  responsabilité  de 
mes  relations  et  de  mes  actes.  Mais,  je  trouve 
inutile  de  laisser  dire  sur  moi,  dans  un  docu¬ 
ment  officiel,  ce  qui  n'est  pas  conforme  à  la 
yérité. 

Je  TOUS  prie  donc,  monsieur  le  Président, 'de 
vouloir  bien  ordonner  que  ma  présente  lettre 
soit  annexée  aux  procès-verbaux  de  F  En  quête. 


Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  Tas- 
surance  de  ma  haute  et  respectueuse  consi¬ 
dération. 

Signé  :  À,  Duuost, 

Ane,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police, 
anc,  préfet.  Eue  des 

Paris,  16  mars  1872, 

P.  S.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je  me 
tiens  à  la  disposition  de  la  Commission,  si  elle 
désire  m'entendre. 


LETTRES  DE 

Nîmes,  30  juillet  1S72, 

A  M,  le  préfet  du  Ga?Yl. 

Monsieur, 

Condamné  militaire  à  l'emprisonnement,  je 
devrais  être  dans  un  pénitencier,  et  non  dans 
cette  maison. 

Depuis  quatorze  mois,  je  ne  cesse  de  récla-* 
mer  ce  transfèrement.  M'étant  adressé  à  M.  le 
général  commandant  la  subdivision  militaire  à 
Nîmes,  il  m'a  répondu  qu'étant  engagé  pour  la 
durée  de  la  guerre  dans  un  corps  de  volon^ 
taires,  je  n'appartenais  pas  à  l'armée,  que  je 
n'étais  pas  soldat. 

Etant  ainsi,  je  viens,  monsieur  le  préfet, 
protester  auprès  de  vous  contre  un  jugement 
qui  me  condamne  pour  injures,  menaces  contre 
un  supérieur. 

Effectivement,  le  jour  de  raffaire  Pradier, 
(Mâcon,  8  février  1871),  je  n'étais  plus  soldat, 
mon  bataillon  étant  dissous  le  4  du  même  mois, 
et  pour  cette  affaire  je  fus  condamné  par  la 
cour^martiale,  comme  caporal,  à  cinq  années,  et 
remis  à  deux  années  par  un  décret  du  17  août 
1871. 

Je  devais  être  jugé  comme  ayant  participé  à 
l'arrestation  d'un  fonctionnaire  publie,  sens  les 
Ordres  de  Tautorité  civile,  ordres  donnés  ver~* 
Haleme^il,  il  est  vrai.  Ceci,  monsieur  le  préfet, 
est  un  délit  essentiell  ement  polilique. 


M.  DEGOULET 

Je  proteste  énergiquement,  comme  citoyen 
français,  contre  la  manière  dont  je  suis  traité, 
et  je  demanda  à  avoir  le  régime  que  l'on  donne 
dans  cette  maison  aux  détenus  politiques .  C'est 
mon  droit,  droit  que  Ton  ne  peut  me  ravir 
qu'en  violant  les  lois  de  mon  pays. 

J'ose  espérer  que  M.  le  préfet  voudra  bien 
jeter  un  coup-d'œil  sur  mon  affaire  ot  me  faire 
rendre  justice.  Traité  comme  militaire  ou  coin* 
me  politique,  voilà  ce  que  je  demande,  quoique 
cette  dernière  raison  soit  la  plus  juste,  mais 
non  traité  comme  voleur  ou  tout  autre  individu 
condamné  dans  ce  genre. 

Voilà  contre  quoi  je  proteste  de  toute  la  force 
de  mon  âme  et  de  mes  convictions. 

Je  suis,  de  monsieur  le  préfet,  le  très-humble 
et  très-dévoué  serviteur. 

Signé  :  Albert  Degoulet, 

Détenu  politique. 


Nîmes,  juillet  1572, 

A  M.  le  direcieicr  de  la  Maison  centrale  de 
Nîmes  (Gard]^ 

Monsieur  le  directeur. 

Condamné  pour  avoir  participé  à  l'arresta¬ 
tion  du  général  Pradier,  à  Mâcon  (8  février 


RECLAMATIONS  89 


1871),  voici,  monsieur  le  dirccUur,  comment 
les  faits  se  sont  passés  ; 

Etant  le  8  devant  rHôtel'de-YÜie  de  Mâcon 
avec  tous  les  hommes  du  bataillon  auquel  j'a¬ 
vais  appartenu  moi-même,  et  où  nous  recevions 
nos  feuilles  de  route  pour  rentrer  dans  nos 
foyers,  le  général  Pradier  sortit  de  rHôtel-de- 
Yille,  enleva  de  sa  main  une  affiche  placée  à  ia 
porte  et  remonta  dans  sa  voiture,  Alors  les  ci¬ 
toyens  qui  avaient  vu  le  fait  en  furent  indi¬ 
gnés,  et  crièrent  contre  lui. 

Le  bruit  attira  aux  fenêtres  de  Thôtel  M. 
Frédéric  Morin,  préfet  du  département  de 
Saône- et-Lûire,  qui  demanda  ce  qui  occasion¬ 
nait  ce  tumulte.  Ayant  été  renseigné,  il  dit  ces 
paroles  à  la  foule  qui  grossissait  à  vue  d'œil  : 

€  Eh  bien,  citeyens,  ailes  l'arrêter;  oui,  ar- 
rêtez-ie,  mais  je  vous  en  conjure,  pas  de  bruit 
et  surtout  du  calme,  et  amenez-moi  le  géné¬ 
ral  !  » 

A  ces  mots,  900  personnes  environ,  mais  où 
Félément  militaire  était  en  majorité,  se  préci¬ 
pitèrent  vers  la  gare  du  chemin  de  fer,  où  avait 
fui  le  général. 

J'étais  de  ce  nombre,  monsieur  le  directeur, 
et  je  fus  un  des  premiers  qui  trouvèrent  le  gé¬ 
néral. 

On  lui  dit  de  se  rendre  à  riiôtel-de- Ville 


pour  expliquer  sa  conduite  à  M.  le  préfet. 
Alors  il  se  réfugia  dans  un  poste  de  mobiles. 
Mais  le  chef  de  ce  poste  fit  mettre  baïonnette 
au  canon  à  ses  hommes  et  fit  conduire  le  géné¬ 
ral  à  rHMeWe-Yille, 

Je  raccompagnai  et  le  pris  même  par  le  bras 
pour  lui  aider  à  marcher  au  milieu  d’une  foule 
qui  le  poursuivait  en  lui  jetant  toutes  sortes 
d'insultes,  et  nous  arrivâmes  à  rHôtel-de-Yille, 
où  je  remis  moi-naême  au  préfet  le  général. 

Vous  voyez,  dans  tout  ceci,  monsieur,  je  n'ai 
fait  qti'oMir  aux  ordres  de  M.  Morin,  pré¬ 
fet,  c'est-à-dire  aux  madrés  de  VautorUé  su¬ 
périeure  et  légale  ^ 

De  plus,  on  m'a  condamné  comme  militaire. 
Depuis  le  5  février  1871,  quatre  jours  aupara¬ 
vant  cette  affaire,  mon  bataillon  avait  été  dis¬ 
sous  et  désarmé  par  M*  le  commandant  de  place 
de  Mâcon,  et  depuis  cette  époque  je  ne  recevais 
plus  ni  solde,  ni  vivres  et  même  plus  de  billets 
de  logement;  je  n'appartenais  donc  plus  à  l'ar¬ 
mée,  j'étais  civil. 

En  conséquence  de  ces  faits,  monsieur  le  di¬ 
recteur,  je  demande  à  être  traité  comme  un  dé¬ 
tenu  politique  simple . 

Je  suis,  de  monsieur  le  directeur,  le  très- 
humble  et  très-dévoué  serviteur. 

Signé  :  Albert  Degouikt. 


RÉCLAMATION 

Cluny,  îe  20  avril  4B7Î. 

Monèieuh, 

Je  n'ai  pas  été  réüogué  par  M.  Morin,  ni 
réintégré  par  M.  Ferry.  Les  préfets  n'ont  au¬ 
cun  droit  à  cet  égard.  Les  juges  de  paix  ne  dé¬ 
pendent  directement  que  du  garde  des  sceaux. 

Yoici  succinctement  mon  histoire  : 

J'ai  fait  pendant  sept  ans,  comme  suppléant, 
mars  entièrement  et  tout  à  fait  gratuiiemeni, 
les  fonctions  de  juge  de  paix  pour  rendre  ser¬ 
vice  au  titulaire,  M.  d’Avenae,  empêché  par 
une  grave  maladie. 

M.  d'Avenas,  ayant  été  dans  la  nécessité  de  : 
se  retirer,  j*aiété  nommé  titulaire  moi-même, 
en  mai  1870,  par  le  ministère  Olüvier. 


DE  M.  DUBOIS 

Il  est  à  remarquer  que  j'ai  été  connù  depuis 
1830  par  mes  convictions  libérales,  par  mon 
attachement  inébranlable  au  régime  parlemen¬ 
taire  et  mon  éloignement  du  système  napo¬ 
léonien  . 

J'ai  toujours  voté  patiemment  contre  toutes 
les  candidatures  officielles.  Aussi,  quand  il  s'est 
agi  de  me  nommer,  M.  Marlièfe,  préfet  de 
Saône-et-Loire,  y  fit  obstacle  tant  qu'il  put; 
mais  comme  j'étais  signalé  et  réclamé  générale¬ 
ment  dans  tout  le  canton  comme  investi  de  TeS' 
time  et  de  la  confiance  universelles,  sur  l’attes¬ 
tation  du  procureur  de  la  République  et  du  pro¬ 
cureur  général,  je  n'en  fus  pas  moins  nommé, 
malgré  l'opposition  du  préfet. 

De  tous  les  juges  de  paix  de  France,  j'étais 
certainement  le  dernier  qui  devais  m'attendre 
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à  être  destitué  sous  la  République.  Je  dois  dire 
cependant  q^oe  la  première  fois  M.  Morin  y  a 
été  tout  à  fait  étranger,  ainsi  que  le  nouveau 
parquet.  Ce  fut  le  résultat  d’une  misérable  in¬ 
trigue  d’intérêt  personnel,  tramée  directement 
à  Tours,  intrigue  que  j'ai  connue  postérieure¬ 
ment,  mais  dont  les  auteurs  et  celui-méme  qui 
pensait  en  profiter  n’ont  pas  même  osé  se  faire 
coimaitr©. 

Je  fus  donc  rétabli  par  M.  Crémîeux  lui- 
même,  mieux  informé. 

Mais  depuis  J'al  eu  l’occasion  de  voir  M,  Mo¬ 
rin  et  de  lui  dire  poliment,  mais  fortementj  la 
vérité,  ainsi  que  ma  conscience  le  réclamait^  au 
sujet  des  questions  religieuses  et  particuliére¬ 
ment  de  rinstruetion  et  de  réducation  par  les 
Frères  des  congrégations  religieuses. 

Dès  ce  jour  j'ai  été  à  Tindex^et  les  gredins  de 
Cluny  en  qui  seuls  M.  Morifl  avait  confiarice,  et 
qui  flattaient  M.  Morin  tout  en  le  trompant^ 
m’ont  représenté  comme  uîi  ôléHCül  (1  être  le 
plus  dangereux  du  monde),  bien  plus,  comme  le 
chef  du  parti  clérical  dans  mon  pays. 

La  haine  de  M.  Morin  a  été  portée  à  son 
comble,  quand  il  a  su  que  je  m'étais  empressé 
de  rendre  honneur  au  général  PradieC,  lorsque 
celui-ci  vint  officiellement  à  Cluny  dans  l  exer¬ 
cice  de  ses  fonctions  et  que  j'avais  été  honoré 
des  prévenances  du  général,  à  la  barbe  du  maire 
de  M.  Morin,  et  cela  le  lendemain  même  de  la 
scène  odieuse  de  la  gare  du  chemin  de  fer, 

M.  Morin  cherchait  donc  un  prétexte  contre 
moi,  et  il  crut  l'avoir  trouvé  lorsque,  invité 
spécialement  et  par  lettre,  par  toes  doux  aniîs 
Rolland  et  Alexandre,  je  crus  qu'il  était  de  mon 


droit  et  même  do  mon  dôYoir  de  cltoyeti  et  d'é¬ 
lecteur  de  me  rendre  à  rAssemtlée  prépara¬ 
toire  du  comité  éléctorai  pour  les  élections. 
De  plus,  dans  un  autre  comité  ^celui  du  JûUrHgl 
de  Mâcon),  où  je  n'avais  pas  été  personnelle¬ 
ment.  quelques  amis,  àmoninSu,  me  portèrent 
comme  candidat- 

Je  n'arrivai  pas  sur  la  liste,  mais  il  se  trouva 
que  j'eus  un  certain  nombre  de  voix,  et  le  plus 
après  le  dernier  de  la  liste . 

C'est  là-dessus  que  M-  Morin  s'empressa  de 
provoquer  ma  révocation,  dont  il  s'empressa 
d’envoyer  la  communication  télégraphique  à 
son  digne  ami  Pignal,  maire  de  Cîunj.  En  I  ab¬ 
sence  dudit  Pignal,  elle  fut  reçue  par  l'adjoint, 
brave  homme  qui  m'en  avertit  immédiatement- 

J^ài  été  réintégré  par  M*  Dufaure,  sur  la  ré¬ 
clamation  unanime  de  la  députation  de  Saône- 
et-Loire,  et  particulièrement  de  mes  deux  amis 
Rolland  et  Alexandre. 

Quant  audit  Morin  Je  le  regarde  comme  un 
biéri  triste  fonctionnaire,  comme  un  renégat 
en  fait  de  religion,  violent  et  haineux,  comme 
un  sectaire  arbitraire  et  exclusif,  et  je  ne  me 
suis  jamais  géné  pour  le  stigmatiser*  De  plus, 
il  nê  connaissait  absolument  rien  en  adminis¬ 
tration*  J’ai  été  à  même  de  le  lui  prouver  plu¬ 
sieurs  fois,  et  notamment  en  séance  publique 
du  jury  de  révision  de  la  garde  nationale,  où 
une  lettre  écrite  de  sa  main  me  fut  présentée 
comme  président,  pour  faire  exonérer  du  ser¬ 
vice  UQ  ami  de  Pignal  qui  n'y  avait  pas  droit* 
Eeeeves,  monsieur,  l'expression  de  ma  consi¬ 
dération  très-distinguée. 

Du  dois. 


LETTRE  DE  M.  lUWERGIER 


A  immicur  le  cornic  iJarii,  -présidmt  de  la 
Coramission  à’ enquête  sur  les  actes  du 
gouvèrneméni  de  la  DêfcMse  7iationale. 

MoSSIEUK  le  PuéSJDEKT, 

Üitjournal  de  province  me  prend  à  parti  à 
propos  de  la  déposition  de  M.  le  général  Sou- 
main  ;  mon  nom  ayant  été  prononcé  dans  cette 
déposition,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  recevoir 
les  observations  que  je  crois  dëvoir  faire  dans 
l’intérêt  de  la  vérité. 


Les  notes  que  j’ai  prises  et  conservées,  mes 
souvenirs  qui  sont  parfaitement  présents  me 
permettent  d’affirmer  que  M.  le  général  Sou- 
main,  dont  certes  je  ne  mets  pas  en  doute  la 
bonne  foi,  a  fait  une  confusion  que  je  ne  dois 
pas  laisser  subsister,  k  l’appui  des  rectifications 
que  j’ai  riiouneur  de  vous  adresser,  je  peux  in¬ 
voquer  la  déposition  de  M.  le  comte  de  Kéra- 
try,  préfet  de  {police,  et  faire  appel  aux  souve¬ 
nirs  des  dîlîérents  fonotipnn aires  ét  employés 
de  la  préfecture  de  police,  avec  lesquels  je  me 
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suis  trouvé  eu  rapports  dans  la  soirée  dti  4  sep¬ 
tembre  et  pendant  les  journées  duÔ,  du  6  et  du 
7  septembre. 

Je  n’ai  pas  pu  dire  à  M,  le  général  Soumain 
que  M.  Piétri  était  parti  pour  la  Belgique  ;  jü- 
gnorais  alors  ou  il  se  trouvait  et  je  ne  le  savais 
pas  encore  lorsque  plus  tard  j’ai  quitté  Paris.  Je 
ne  suis  pas  parti  moi-méme  pour  la  Belgique  en 
sortant  de  chez  le  général,  puisque  je  suis  re- 
tourné  à  la  préfecture  de  police,  ce  qu’atteste¬ 
raient  au  besoin  M.  le  comte  de  Kératrj,  et  un 
de  ses  parents  par  qui  j’ai  été  reçu  en  son  ab¬ 
sence  ie  4  septembre,  à  huit  heures  du  soir,  en- 
ün  MM.  Bérillon  et  Lambquîn,  commissaires  do 
police  et  MM,  Gujot  et  Gautier  de  No;j?elies, 
secrétaires  de  M,  ie  préfet  de  police*  Je  n’al  pu 
voir  M.  de  Kérâtrj  que  le  5  au  matin,  je  lui 
ai  mandé  de  rester  à  Paris,  non  pour  servir 
la  République  (en  céîa  la  déposition  do  M,  le 
général  Soumaiil  est  exacte)  ;  je  lui  ai  dit  en 
effet,  qu'après  avoir  servi  dix-huit  ans  S .  M . 
TEmpereur,  je  né  pouvais  servir  un  autre  gou¬ 
vernement* 

Je  proposai  à  M,  de  Kératrj  de  me  confier  le 
commandement  de  deux  brigades  de  sergents 
dè  ville  (les  centrales)  et  de  m’envoyer  hors  de 
Parie.  Ma  pensée  était  d’aider  à  la  défense  du 
pays  et  de  soustraire  ces  braves  gens  à  toutes 
lès  vexations  et  aux  dangers  auxquels  je  pré¬ 
voyais  qu’ils  allaient  être  exposés.  Ma  propo¬ 
sition  fut  repoussée  dans  les  termes  les  plus 
bienveillants,  je  dois  le  recbnnaître  ;  je  deman¬ 
dé  alors  rautôrîsatioii  de  servir  dans  les  rangs 
de  ïa  garde  nationale  à  1  exemple  de  plusieurs 
fonctionnaires  de  l’Empire  que  je  savais  avoir 
pris  cette  détermination, 

M,  de  Kératry  m’engagea  dans  mon  intérêt  h 
quitter  Paris,  reconnaisiant  qù’it  pourrait  lui 
être  difficile  de  me  garantir  contre  ies  injures 
et  les  violences  de  quelques  énergumônes  qui  se 
trouvaient  auprès  de  lui,  et  sans  son  assenti¬ 
ment.  Avant  de  me  faire  délivrer  Un  passeport 
par  M,  Mettetal,  alors  chef  de  la  1™  division  à  la 
préfecture  de  police,  il  me  demanda  Fendroitou 
je  comptais  me  rendre  ;  lui  ayant  exprimé  le 
désir  de  rester  en  France  ët  d’aller  à  Bordeaux, 
auprès  de  mon  père,,  ou  à  Poi tiers  où  j’avais  des 
amis,  il  insista  pour  Poitiers  et  m’autorisa  à 
prendre  mon  passeport  pour  la  France  et  Té- 
trangor. 


Je  me  rendis  à  Poitiers  où  je  suis  resté  long¬ 
temps,  puis  à  Bordeaux,  Je  ne  suis  donc  pas 
parti  de  Paris,  le  4  septembre,  je  ne  suis  pas 
passé  à  l’étranger,  je  n’ai  quitté  mon  poste  que 
contraint  et  forcé  et  je  suis  resté  à  Paris  jus¬ 
qu'au  9  septembre,  onze  heures  du  soir. 

C’est  au  contraire,  M,  le  général  Sou  main 
qui  m’avait  engagé  à  ne  pas  rentrer  à  la  pré¬ 
fecture  de  police  et  à  m’éloigner  de  Paris  ;  c’est 
encore  lui  qui  avait  ajouté  :  ^  Vom  me  laissez 
dam  tm  joli  pêinn  !  ^  (C'est  l’expressioii  qu’il 
a  employée.) 

J’avais  à  cœur  de  me  rendre  utile  pendant  la 
durée  de  la  guerre  ;  j"ai  entre  les  mains  une 
lettre  de  M,  de  Freycinet  qui  me  remercie  au 
nom  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
da  mes  offres  de  service, 

Dégénérai,  au  reste,  déclare  dans  sa  déposi¬ 
tion  ne  pas  avoir  conservé  de  notes;  moi  au  con¬ 
traire,  comme  j’ai  déjà  eu  l’honneur  de  vous  le 
dire,  j^ai  eu  le  soin  d’en  prendre 
C’est  en  les  consultant  que  j'affirme  qu’il  était 
cinq  heures,  quand  je  1  ai  vu  à  l’état- major  de 
la  place  ;  qu’il  m’a  demandé  en  effet  où  était 
M.  Piétri  ;  que  je  lui  ai  répondu  que  S.  M.  ÎTm- 
pératrice  Pavait  envoyé  chercher  par  H.  de 
Lezay-Marnézia  et  que  depuis  je  ipavais  pas  eu 
de  ses  nouvelles.  Je  dois  ajouter,  que.depuis  que 
M*  le  général  Soumain  avait  été  remis  en  ac¬ 
tivité  de  service,  il  était  souffrant,  il  avait  de 
fréquents  étourdissements,  et  que  le  9  août  au 
matin  il  était  resté  pendant  vingt  minutes  sans 
pouvoir  revenir  à  lui;  il  se  plaignait  que  sa 
mémoire  lui  faisait  défaut.  Je  ne  m’étonne  donc 
pas  qu’il  y  ait  eu  confusion  dans  ses  SLOUvenirs. 
A  mon  retour  à  Paris,  au  mois  de  juillet  1871, 
je  Bai  revu,  et  il  n’entrait  ceriainement  pas 
dans  ses  intentions  de  faire  une  déposition  qu 
pût  être  mal  interprétée* 

Je  crois  inutile  d’entrer  dans  de  plus  grands 
détails,  je  n’avais  qu’un  but,  c’était  de  démon¬ 
trer  que  je  n’avais  pas  abandonné  la  préfecture 
de  police  le  4  septembre,  que  je  n’avais  quitté 
Paris  qu’avec- regret,  et  que  je  suis  resté  en 
France  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre, 
Veuillez,  monsieur  le  Présidentj  etc  , 

Bigné  :  Duvkeoier, 

Ancien  secrétaire  géüéral  de  U  Préfecture 
de  police, 

Paris,  20  avrü  1873, 


'  '' i  :  ' 


V Indépendance  belge,  du  26  mars^  a  publié 
par  anticipation  la  déposition  de  M.  le  général 
Ducrot  devant  la  Commission  d’enquête  sur  le  4 
septembre.  J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  quel¬ 
ques  observations  à  ce  sujet . 

Je  lis  dans  cette  déposition  une  reiation  delà 
réunion  d’officiers  supérieurs  et  de  maires  qui 

eut  lieu  deux  jours  après  la  bataille  de  Buzen- 

val,  le  22  janvier  1811 ,  au  ministère  de 
l’instruction  publique  ,  en  présence  de  deux 
des  membres  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale . 

Voici  quel  fut  le  caractère  m  le  vrai  but  de 
cette  réunion. 

M.  le  général  Trochu,  puis  MM.  les  généraux 
Le  Flô  et  Vinoy  s’étaient,  comme  le  rapporte 
M.  le  général  Ducrot,  refusés  l’un  après  l’autre 
à  entreprendre  une  nouvelle  sortie.  Les  maires 
de  Paris  savaient  avec  quels  sentiments  d’hor¬ 
reur  la  population  parisienne  verrait  approcher 
le  moment  où  la  faim  la  contraindrait  à  déposer 
les  armes  ;  ils  comprenaient  qu’on  n’amènerait 
le  peuple  de  Paris  à  subir  cette  nécessité  funes¬ 
te  que  si  on  lui  persuadait  que  toutes  les  chan  - 
ces  avaient  été  tentées  et  épuisées.  D’accord 
avec  les  membres  du  gouvernement,  ils  voulu¬ 
rent  s’assurer  si  parmi  les  plus  valeureux  offi¬ 
ciers  de  l'armée  et  de  la  garde  nationale,  il  ne 
s’en  trouvait  aucun  qui  crût  au  succès  possible 
d’un  dernier  effort,  et  qui  se  sentît  la  force  et 
la  confiance  de  le  diriger.  Ce  fut,  je  pense, 
M.  le  général  Trochu  lui-méme  qui  désigna 
un  certain  nombre  d’officiers  supérieurs  de 
l’armée. 

Tous  ceux  qui  avaient  été  convoqués  se  dé- 
darèrent  prêta  à  marcher  à  la  mort  avec  les 
maires  et  la  garde  nationale,  si  on  décidait  la 
sortie  en  masse  ;  mais  tous,  moins  un  seul,  dé¬ 
clarèrent  le  succès  totalement  impossible,  et 
aucun  n’accepta  la  responsabilité  de  la  direc- 
tion. 

Ceux  des  maires  qui  s’étaient  efforcés  d’es¬ 
pérer  jusque-là  comprirent  alors  quel  affreux 


devoir  restait  au  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  ;  ils  comprirent  que  leur  devoir,  à  eux^ 
était  de  ne  point  s’opposer  à  ce  que  commandait 
le  salut  de  quinze  cent  mille  femmes  et  enfants, 
et  de  préparer  à  la  résignation  ceux  dont  ils 
avaient  jusque-là  entretenu  Tardeur. 

Un  des  assistants  prononça  le  mot  fatal  ; 

«  Messieurs,  il  faut  capituler  I  »  et  il  se  mit  à 
fondre  en  larmes. 

C’était rinfortuné  général  Lecomte. 

M.  le  général  Ducrot,  qui  n'était  pas  présent 
et  qui  ne  donne  de  cette  scène  qu’un  récit  de 
seconde  main,  attribue  à  M.  Jules  Simon  un 
langage  dur  et  tranchant  qu'il  n’a  pas  tenu,  et 
résume  les  opinions  exprimées  par  les  mem¬ 
bres  militaires  de  la  réunion.  Le  souvenir  qui 
m'est  resté  de  cette  longue  et  douloureuse  con¬ 
férence  n'est  pas  du  tout  que  les  officiers  pré¬ 
sents  aient  déclaré,  à  Tunanimité,  qu'on  avait 
fait  jusque-là  tout  ce  qu'on  pouvait  faire. 

Les  colonels  de  la  garde  nationale  présents 
récriminèrent,  au  contraire,  avec  la  plus  grande 
énergie,  contre  la  direction  des  opérations  à 
EuzenvaL 

On  pourra  ultérieurement  comparer  le  récit 
de  M.  le  général  Ducrot,  avec  la  déposition  d'un 
des  maires  présents,  M.  Tirard,  qui  a  écrit  ses 
souvenirs  le  jour  même. 

Mais  il  est  un  passage  à  l’occasion  duquel  j'ai 
le  droit  et  le  devoir  de  réclamer.  ^  Le  brave 
colonel  de  Brandon,  dit  M.  le  général  Ducrot, 
à  qui  il  appartenait  mieux  qu’à  personne  de 
parler  de  la  garde  nationale....  ajouta.*. .  que 
Buzemal  avait  montré  que,  dans  la  garde  na¬ 
tionale,  les  cœurs  vraiment  patriotiques,  repré¬ 
sentés  par  quelques  personnalités  d'un  ?^any 
social  pdus  élevé,  savaient  se  faire  tuer,  mais 
que  la  lie  qui  cofnposait  les  bataillons  de  mar¬ 
che  restait  en  arrière  ;  que,  si  de  nouveaux 
efforts  devaient  être  tentés,  la  fraction  honora¬ 
ble  payerait  encore  de  sa  personne,  laissant 
derrière  elle,  pour  ringurrection  et  le  pillage, 
la  majeure  partie  composée  d'éléments  vi¬ 
ciés.  ^ 

Il  y  a  ici  une  grave  erreur  matérielle. 

D'abord,  les  officiers  présents  reconnurent 
généralement  Télan  qu'avait  montré  la  garde 
nationale,  et  plusieurs  constatèrent  avec  de 
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grands  éloges  sa  solidité  à  Buzenval  :  Je  citerai 
par  exemple  J  M.  le  commandant  Bourgeois  et 
M*  le  colonel  Warn et* 

Personne  n^a  parl4  et  n*a  pu  parler  de  Euzen- 
val  dans  les  termes  que  rapporte  M,  le  général 
Ducrot*  Un  de  nos  colonels  les  plus  distingués  a 
dit  qu  e  J  si  Ton  faisait  écraser  Varmée  et  la 
garde  nationale,  c’est-à-dire  les  bataillons  de 
marche,  on  risquerait  de  livrer  Paris  à  la  lie  de 
la  population  ;  ce  qui  était  bien  différent  *  Mais 
ce  colonel  n’était  point  d'ailleurs  M.  de  Bran- 
cion,  e’ était  M*  Golomieu*  Il  était  tout-à-fait 
impossible  que  M,  de  Bran ciou  employât  le  lan¬ 
gage  qu’on  lui  prête  précisément  parce  qu'il 
lui  appartenait  mieua^  qu'à  personne  de  par¬ 
ler  de  la  garde  nationale* 

C’est  moi  qui  ai  eu  rbonneur  d’amener  à  la 
réunion  M*  le  colonel  de  Brandon,  que  j’avais 
eu  occasion  d’apprécier  journellement  depuis  le 
commencement  du  siège,  dans  le  16®  arrondis¬ 
sement  dont  j’étais  maire,  et  qui  est  un  de  ces 
hommes  également  capable  de  rendre  d’émi¬ 
nents  services  à  leur  pays  dans  l’administration 
et  dans  la  guerre* 

Certes,  il  rendait  pleine  justice  au  dévoue¬ 
ment  patriotique  de  la  bourgeoisie  parisienne  ; 
mais  ce  n’est  pas  lui  qui  eût  dit  qu’à  Buzenval, 
la  lie  qui  composait  les  Ijataillons  marche 
restait  en  arrière.  Il  savait  trop  que  ce  n’é¬ 
taient  pas  ces  braves  bataillons  de  marche,  ha¬ 
bilement  formés  et  si  bien  commandés  par  lui, 
qui  étaient  restés  en  arrière  à  BuzenvaL 

M*  deBrancion,  avant  de  devenir  colonel  du 
16®  régiment  do  marche,  avait  d’abord  com¬ 
mandé  un  bataillon, noire  presque  constam¬ 
ment  employé  aux  avancées,  depuis  Bondj  jus¬ 
qu’à  Buzenval,  et  dont  il  eût  été  fort  à  désirer 
que  tous  les  corps  réguliers  égalassent  l’excel¬ 
lente  discipline* 

Or,  ce  bataillon  n’était  pas  composé  de  som¬ 
mités  soc  iales ,  m  ai  s,  entrés-  gran  de  m  a j  orité , 
d'ouvriers*  Bans  le  16®  régiment,  à  côté  de 
ce  bataillon  du  16®  arrondissement,  figura  un 
bataillon  de  Montmartre,  composé  d’éléments 
fort  douteux,  et  dont  M*  de  Brancion  hésitait 
d’abord  à  se  charger, il  sut  agir  sur  ces  hommes, 
et  ce  bataillon,  lui  aussi,  fît  parfaitement  son 
devoir  à  Bu^envaL 

Tant  vaut  le  chef,  tant  valent  les  soldats. 

Quant  au  *72®,  sur  400  hommes  engagés^  il 


laissa  à  Buzenval  2  capitaines  et  2  lieutenants 
tués,  30  hommes  tués,  50  hors  de  combat.  Il  se 
battit  dans  le  parc  de  huit  lieurea  du  matin  jus¬ 
que  bien  avant  dans  l’après-midi*  Les  pertes  des 
autres  bataillons  ue  furent  pas  moindres*  Au 
centre,  les  régiments  de  garde  nationale  sou¬ 
tinrent,  avec  quelques  bataillons  de  là  ligne,  le 
poids  de  cette  journée  meurtrière,  jusqu’à  la 
nuit  tombante,  sans  reculer  d’un  pas.  Ils  ne  re¬ 
çurent  aucun  appui  de  l’aile  droite  durant  plu¬ 
sieurs  heures^  et  ils  ne  reçurent,  de  toute  la 
journée,  aucun  ordre  ni  aucun  renfort  du  gé¬ 
néral  commandant  le  centre,  pour  tourner 
Tobstacle  devant  lequel  ils  s’épuisaient  en 
sanglants  efforts,  le  mur  du  fond  du  parc  de 
Buzenval* 

Ce  fut  eu  essayant  de  suppléer  â  ce  manque 
d’ordres,  que  le  colonel  Langlois  fut  blessé  dans 
une  tentative  de  mouvement  tournant  combinée 
avec  M*  de  Brancion* 

M*  le  général  Ducrot  donne,  sur  le  long  re¬ 
tard  de  l’aile  droite  et  sur  les  mauvaises  dispo¬ 
sitions  prises  pour  Taffaire,  des  explications  qtiî 
seraient  fort  à  la  charge  du  chef  d'état-^ 
major. 

L’histoire  assignera  à  chacun  sa  part  de  res¬ 
ponsabilité.  Les  souvenirs  laissés  par  l’étab- 
major  aux  chefs  des  municipalités  et  de  la 
garde  nationale  ne  sont  rien  moins  que  favo¬ 
rables  ;  l’impression  qui  a  subsisté  parmi  nous, 
c'est  que  l’état-major  général  ne  croyant  pas  à 
la  possibilité  du  succès,  n’a  rien  fait  de  ce  qu’il 
fallait  pour  rendre  le  succès  possible,  mais  la 
garde  nationale  a  rencontré,  ailleurs  que  dans 
l’état- major,  un  invariable  mauvais  vouloir,  du¬ 
rant  cette  douloureuse'période  du  siège,  qui  est 
celle  où  elle  a  mérité  le  plus  d’éloges* 

L’équité  oblige  à  constater  que  d’après  le  té¬ 
moignage  d’un  homme  digne  d'une  entière  con¬ 
fiance,  M*  le  colonel  Montagut,  ceci  ne  s’appli¬ 
quait  point  au  gouverneur  de  Paris. 

En  tout  cas,  si  l'épreuve  faite  ce  jour-là  de  la 
garde  nationale  n’a  pas  réussi,  c’est  à  d’autres 
qu’à  elle  qu’il  faut  s’en  prendre* 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  etc* 
H.  Martin, 

Député  de  r Aisne,  ancien  maire  du  16®  ar^ 
londissemeuC  * 
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RÉCLAMATION  DE  M,  LÂDMONIER 


A  monsm^r  le  comte  Dartf.,  député,  prési¬ 
dent  de  la  Commission  d^ enquête  sur  les 
actes  du  fjoiwernement  de  la  Défense  na¬ 
tionale^ 

MONSriüR  LE  PrésidenTj 

Dans  la  déposition  de  M*  le  eolonel  Ernaiilt, 
page  253,  tome  IP»  qui  Tient  d'étre  publiée, 
mon  établissement  est  calomnié  de  la  façon  la 
plus  injuste;  il  est  dit  notmmjient  que  c'est 
un  éifiblisscnipnt  mal  famé^  fréquenté  par 
des  Grecs  et  le  rendez-vous  des  roleurs^ 

Je  proteste  énergiquement  contre  cette  dif¬ 
famation  qui  non- seulement  atteinte  h 

ma  considération,  mais  encore  à  la  valeur  de 
ma  maison  de  commerce  gravement  eompro- 
111  i se  QU  raison  de  Timportance  PQtte  pu¬ 
blic  atiop. 

Il  me  sera  facile  de  vous  prouver  par  des 
pièces  authentiques  que  le  café  restaurant  de 
Londres  qui  existe  depuis  près  d"un  demi-siècle 
est  fréquenté  par  le^  gens  les  plus  respectables 
df  l’armée,  de  Ja  marine  et  du  quartier, 

Enfin,  monsieur  Ip  président  je  vous  prie  de 
vouloir  bÎQn  enquête  adminis¬ 

trative  aussi  minutieuse  que  possible  afin  qu'il 
TOUS  soit  démontré  que  je  suis  victime  d'une 
calomnie. 

Cela  étant,  je  réclamerai  de  votre  justice 
Tinsertion  de  cette  lettre  dans  le  plus  prochain 
volume  à  paraître. 

J'ai  bien  Phonneur,  etc, 

Signé:  Laumokiee  jeune, 

Café-restauirant  de  Londres,  25»  bou¬ 
levard  de  la  Madelein©»  Paris. 


Paris,  le  24  juillet  1813, 
Monsieur» 

Je  suis  heureux  de  faire  droit  à  votre  juste 
réclamation  au  sujet  de  ma  déposition  devant 
la  Commission  d'enquête  du  4  septembre. 


Je  reconnais  avoir  été  trompé  par  certain  es 
apparences  bien  explicables  dans  les  moments 
do  trouble  qui  ont  précédé  la  révolution,  et  je 
sais  que  votre  établissement  est  le  rendes- vous 
habituel  des  gens  les  plus  respectables  de  votre 
quartier. 

J'ai  pu  du  reste  en  juger  par  moi-même  et 
par  mes  amis. 

Je  puis  vous  affirmer  aussi  que  je  n"ai  jamais 
eu  rintention  de  nuire  à  votre  honorabilité  ou  è- 
celle  de  votre  clientèle,  d'autant  plus  que  je  saU 
que  vous  faisiez  partie  d'un  des  meilleurs  ba¬ 
taillons  de  la  garde  nationale  et  que  person¬ 
nellement  vous  vous  êtes  toujours  montré  très- 
dévoué  à  la  cause  de  Tordre,  le  18  mars,  à  la 
place  Yendôme  et  plus  tard  pendant  la  Com¬ 
mune, 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé:  P, -J,  Ebnault, 

Ex-lîeu tenant  colonel,  major  de  place  des 
gardes  nationales  de  la  Seine, 


PRteTilRK  M  POLICÏ.  Paris,  21  juillet  1873. 

Cabinet, 

A  monsieur  le  comte  Daru,  qn^ésîdent  de  la 
Commission  d'enquête  sur  les  actes  du 
goiwernernent  de  la  Défense  nationale  * 

Monsieur  le  Député, 

J'ai  eu  Thonneur  de  vous  écrire,  le  30  juin 
dernier,  pour  vous  rendre  compte  du  résultat 
des  informations  prises,  suivant  votre  désir,  au 
sujet  des  faits  qui  se  seraient  passés  au  mois 
de  septembre  1810»  au  café  de  Londres,  sis 
boulevard  de  la  Madeleine,  25,  et  tenu  par 
M,  Laumonier, 

Je  reçois  aujourd'huij  au  sujet  de  cet  établis¬ 
sement  et  de  son  propriétaire»  de  nouveaux 
renseignements  que  je  croîs  devoir  Tous  trans*- 
mettre  à  toutes  fins  utiles, 

La  maison  dans  laquelle  se  trouve  situé  le 
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café  M*  LaiimonicF  est  contiguë  à  celle 
qu’habite  M,  Jules  Simon,  place  de  la  Made¬ 
leine,  10.  Dans  la  nuit  du  3  au  4  septembre 
1810,  des  bandes  se  seraient  portées  vers  la 
maison  de  M*  Jules  Simon,  pour  prendre  ses 
instructions  ;  mais  c’est  dans  cette  maison  et 
non  au  café  de  Londres,  ainsi  que  je  vous 
Tavais  indiqué  dans  ma  lettre  du  30  juin,  que 
les  délégués  de  ces  bandes  se  seraient  rendus. 

MM.  Jules  Simon  et  Roche  fort  n’auraient 
point  paru  dans  le  café  de  M.  Laumonier,  D’ail¬ 
leurs  M.  Rochefort  était  en  ce  moment  détenu 
à  Sainte- Pélagie,  d’où  il  n’est  sorti  que  le  4  sep¬ 
tembre,  vers  trois  heures  et  demie  de  l’après- 
midi. 

Certaines  personnes  prétendent  même  que 
le  café  de  Londres  a  été  fermé  le  3  septembre 
vers  onze  heures  et  demie  du  soir,  M.  Laumo¬ 
nier,,  caporal  à  la  6^  compagnie  du  1^^  batail¬ 
lon  de  la  garde  nationale,  ayant  été  commandé 
de  service  au  pont  de  la  Concorde,  où  il  serait 
resté  jus^qu’à  une  heure  assez  avancée  de  la  nuit, 

àji  moment  de  l’insurrection,  la  conduite  de 
M,  Laumonier  a  été  c^ll§  d'un  homme  dévoué 
à  la  cause  de  l’ordre*  *  * 


Le  18  mars  1871,  sa  compagnie  occupait  la 
place  Yendôme,  poste  qu’elle  n’a  quitté  que  sur 
un  ordre  écrit  de  M.  le  général  d’Aurelle  de 
Paladiues. 

Le  26  mars,  M.  Laumonier  s’est  présenté  à 
la  mairie  du  8®  arrondissement,  pour  pro¬ 
tester  contre  l’occupation  de  cette  mairie 
par  une  compagnie  insurgée  de  Believilie  5  il 
faillit  même  être  arrêté  pour  ce  fait  par  Jules 
ÂlHx. 

Enfin,  ayant  fait  des  démarches  auprès  des 
femmes  du  marché  de  la  Madeleine  pour  les 
pousser  à  réclamer  la  mise  en  liberté  de  M. 
Tabbé  Deguerrj,  il  dut  s’enfuir  de  Paris  le  4 
avril,  pour  éviter  d’être  arrêté  à  son  tour. 

M.  Laumonier  est  connu  favorablement  d’un 
grand  nombre  de  personnages  fort  honorables, 
qui  s’étonnent  des  accusations  portées  contre  lui 
par  M,  Ernault,  devant  la  Commission  d’en- 
quéte. 

Agréez,  monsieur  le  député,  etc. 

Le  préfet  de  police^ 
Signé  :  Renault. 


UÉCLA^IATION  DE  M.  DE  LASOLONGE 


Bordeaux,  12  septembre  1813. 

A  M,  le  comte  Dam,  pré^fident  de  la  Com¬ 
mission  d'enqtiête  sur  les  actes  du  gou-- 
vernement  de  la  Défense  nationale. 

Monsieur  le  Piiésident. 

En  qualité  d’ancien  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Bordeaux,  j’ai  î’bonneur  de  vous 
adresser,  cî-jointe,  une  note  rectificative  de  di¬ 
vers  faits  relatés  par  M .  Pourcand  dans  sa  dé¬ 
position  devant  la  Commission  d'enquête.  Ayant 
les  mains  pleines  de  documents,  je  me  suis  ef¬ 
forcé  do  faire  cette  note  aussi  courte  que  pos¬ 
sible,  Je  lui  ai  donné  la  forme  de  copie  d’impri¬ 
merie,  pour  le  cas  où  vous  en  jugeriez  la  pu¬ 
blication  de  quelque  valeur. 

Yeuîllez,  monsieur  la  Président,  agréer 
l’hommago  de  mon  profond  respect. 

O.  DE  Lasolonoe, 

Chef  d’efîcadroïi  d*artiUerîe  en  retraite. 


Bordeaux,  12  septembre  1813. 

MoNsmuR  LE  Président, 

Je  lis  dans  la  déposition  de  M.  Pourcand  ; 
{Enquête  sur  les  actes  dii  Goiwernement  de 
ta  Défense  ?iationale,  tome  II,  page  651,  co¬ 
lonne,  second  et  troisième  alinéa.) 

«  J’arrivai  à  îa  préfecture;  le  commissaire 
»  central  était  complètement  débordé  ;  il  n’y 
i>  avait  pas  de  soldats;  pas  de  troupes;  quelques 
»  gardes  nationaux  de  bonne  volonté  gardaient 
seuls  rentrée  de  la  préfecture.  ^ 

Les  souvenirs  de  rhonorable  maire  de  Bor¬ 
deaux,  obscurcis  par  le  temps  et  la  rapidité  des 
événements,  lui  ont  fait  défaut  à  Paris,  où  il 
n’avait  pas  les  documents  nécessaires  pour  les 
raviver, 

La  nouvelle  télégraphique  du  désastre  de  Se¬ 
dan  est  arrivée  à  la  préfecture  le  dimanche  à 
deux  heures  du  matin.  J’y  étais  à  trois  heures. 
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un  adjoint  du  maire  m'j  avait  précédé.  A  cinq 
heures  M.  Fourcandj  pour  les  causes  énoncées  à 
Tenquéte,  n'j  étant  pas  encore  arrivé,  je  de¬ 
mandai  à  me  retirer  pour  prendre  les  mesures 
de  sécurité  nécessaires. 

Immédiatement  un  oihcier  démissionnaire  , 
chef  d’escadron  à  l’état-major  de  la  garde  natio¬ 
nale,  était  installé  en  permanence  à  la  Préfec¬ 
ture,  pour  y  commander  les  troupes  présentes, 
et  celles  que  j’alîais  y  envoyer. 

Lors  des  événenements  dont  parle  M.  le  maire, 
survenus  dans  la  nuit  du  5  au  6,  les  troupes  se 
composaient  de  :  deux  compagnies  d’infanterie 
avec  leurs  officiers  j  au  moins  trois  compagnies 
de  garde  nationale,  Je  dis  mi  ^noinSf  parce  que 
je  me  souviens  des  noms  des  trois  capitaines; 
un  fort  détachement  de  sapeurs-pompiers. 

Ces  troupes  ne  se  retirèrent  que  vers  trois 
heures  du  matin,  quand  ragitation  se  fut  cal¬ 
mée,  Le  chef  d* escadron  resta  à  la  préfecture 
avec  îe  poste  habituel  renforcé. 

Je  passe  sous  silence  les  détails  et  les  noms, 
parce  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  réclamation 
collective. 

L'attitude  de  ces  troupes  fut  pour  beaucoup 
dans  l’insuccès  de  la  tentative  dont  parle  M, Four- 
cand,  tentative  qui,  suivant  les  bruits  du  mo¬ 
ment,  avait  pour  but  d'installer  un  préfet  d'a¬ 
venture. 

On  dit  :  «  Quelques  gardes  nationaux  de  bonne 
volonté . , ,  » 

L’expression  rend  bien  faiblement  compte  du 
dévouement  des  gardes  nationaux  volontaires 
qui,  alors  (depuis  vingt-deux  jours]  veillaient  à 
la  sécurité  de  la  ville,  et  Tont  assurée  jusqu’à 
la  fin  des  opérations  du  conseil  de  recensement, 
agissant  en  exécution  de  la  loi  du  lâ  août  1870, 

Voici  les  faits  : 

Le  12  août,  arrêté  préfectoral  nommant  une 
Commission  chargée  d’organiser  une  garde  na¬ 
tionale  provisoire. 

Le  14  août,  cette  garde  entre  en  fonctions. 

Le  17,  lettre  de  satisfaction  du  préfet  au  chef 
d'état-major  commandant  cette  garde. 

Le  25,  délibération  du  nouveau  conseil  muni¬ 
cipal  remerciant  les  volontaires. 

Ce  sont  là,  il  est  vrai,  des  actes  de  politesse 
dont  il  ne  faut  pas  s’exagérer  la  portée  ;  ils 
prouvent,  néanmoins  l'existence  d'un  corps  or¬ 
ganisé,  rendant  volontairement  des  services  ap¬ 
préciés  alors,  absolument  comme  M.  Foureand 
le  fait  plus  loin  dans  sa  déposition,  pour  la 


garde  nationale  formée  plus  tard  en  exécution 
de  la  loi. 

Quand  la  municipalité  qui  succéda  à  celle 
présidée  par  feu  Thonoré  M.  de  Bethmann  fut 
entrée  en  fonction,  ce  chef  d'état-major  remit 
à  M,  le  maire  un  rapport  où  étaient  consignés  : 

l^Le  nombre  des  compagnies  organisées,  leur 
effectif  et  le  nom  des  officiers  ; 

2^  Le  service  fait  chaque  jour  ; 

3^  Enfin  d'autres  documents* 

Un  double  de  ce  rapport  fut  déposé  aux  Ar¬ 
chives  de  la  garde  nationale. 

Les  livres  d’ordres,  de  correspondanqe,  de 
service  tenus  à  jour,  et  même  les  carnets  où  le 
chef  d’état-major  prenait  ses  notes,  furent 
transmis  au  successeur  de  cet  officier  quand,  le 
23  octobre  1870,  l'état-major  primitif  dut  don¬ 
ner  sa  démission* 

Il  serait  facile,  dans  ces  registres  et  dans 
ceux  de  la  place,  de  retrouver  le  nombre  exact 
d'hommes  sous  les  armes  le  5  septembre. 

Quand,  le  14  août,  le  service  fut  inauguré,  on 
ne  disposait  que  de  cent  cinquante  fusils  envi¬ 
ron,  empruntés  au  magasins  de  la  douane  et  à 
celui  des  sapeurs-pompiers.  Plus  tard  il  en 
vint  500  deBlaye;  plus  tard  d’autres  furent 
achetés.  Bref,  le  5  septembre,  on  disposait  de 
1,500  armes  au  moins,  de  1,700  au  plus.  Elles 
étaient  emmagasinées,  sous  la  responsabilité 
d'un  capitaine  d'armement  et  de  ses  adjoints. 
Chaque  détachement,  commandé  pour  un  service 
ou  un  exercice,  venait  s'armer  au  magasin  et  y 
restituait  ses  armes  avant  de  rompre  les  rangs. 
C’étaient  des  fusils  omnibus. 

Le  5  septembre  les  postes  étaient  doublés.  La 
mairie,  la  banque,  la  préfecture  fortement  gar¬ 
dées;  les  1,500  armes  étaient  toutes  dehors.  On 
pourrait  s'en  assurer  par  les  documents  cités. 

L'officier  qui,  sous  la  dénomination  de  chef 
d’état- major,  a  eu  pendant  dix  semaines  l'hon¬ 
neur  de  commander  la  garde  nationale  de  Bor¬ 
deaux,  pouvait  seul,  en  la  présente  circonstance, 
parler  au  nom  de  ses  anciens  subordonnés  vo¬ 
lontaires  et  rappeler  leurs  services.  Il  regrette 
de  ne  pouvoir  le  faire  sans  appeler  l'attention 
sur  son  nom,  mais  une  pareille  rectification  doit 
être  signée,  et  il  la  signe. 

Veuillez,  monsieur  le  Président,  agréer 
l'hommage  de  mon  profond  respect. 

Signé  :  O,  de  Lasolûxqe, 

Chef  d’escadron  d’artillerie  en  retraite. 
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RÉCLAMATION  DE  M.  UE  MONTAGUT 


Paris,  le  5  juillet  1S72- 

A  M.  le  eomie  Daru,  président  de  la  Com¬ 
mission  d'e}iquèie. 

Monsieur  le  President, 

Il  est  toujours  pénible  pour  un  homme  de 
cœur  de  paraître  s'inscrire  en  faux  contre  les 
éloges  adressés  à  un  concitoyen  qui  n’est  plus, 
et  dont  la  mémoire  ne  saurait  être  trop  honorée. 
Aussi  J  me  sorais-je  abstenu  de  signaler,  à  la 
Commission  que  vous  présidez,  une  erreurcom* 
mise,  au  sujet  du  regretté  Gustave  Lambert, 
par  M.  le  général  Ducrot,  s'il  ne  rayait  formulée 
en  les  termes  suivants  : 

«  Au  début  du  siégOj  ü  (Grustave  Lambert) 
était  colonel  de  la  garde  nationale.  Quand  il 
vit  ce  que  c'était,  quand  il  se  trouva  au  milieu 
de  toutes  ces  misères  et  de  toutes  ces  fai¬ 
blesses,  comme  c'était  un  honnête  et  brave 
boiqnie,  il  se  décida  à  donner  sa  démission  de 
colonel  de  la  garde  nationale ...» 

Je  souscris  de  grand  cœur  à  l’éloge  très-mé- 
rité  que  M.  le  généra!  Ducrot  fait  de  Gustave 
Lambert.  J’admire  comme  lui  la  patriotique 
ardeur  avec  laquelle  cet  homme,  déjà  célèbre, 
a  recherché  l’honneur  de  combattre,  en  simple 
soldat,  sous  les  ordres  du  général,  et  trouvé, 
comme  sergent,  la  mort  à  BuzenvaL  Mais  je  ne 
saurais  admettre  qû’il  ait  été  induit  à  donner  Êa 
démission  de  colonel  do  la  gat'dé  nationale  par 
le  spectacle  de  tmdes  Us  misères  et  de 
les  faiblesses  dont  ses  fonctions  Tobligéaient  à 
être  le  témoin,  et  mon  motif  est  bien  simple  i 
jamais  Gustave  Lambert  n'a  été  colonel  de  la 
garde  nationale. 

J’ajoute,  pour  éviter  toute  équivoque,  qu'il 
eàt  été  colonel  d'une  légion  de  vétérans  sans 
armes,  si  l'incorporation  de  cette  légion  dans 
la  garde  nationale  n'avait  été  obstinément  cm- 
pêchée  par  le  signataire  de  ces  lignes,  qui  se 
refusa  à  ajouter  aux  dépenses  déjà  existantes, 
celle  bion  stérile  de  la  solde  de  cette  inutile 


troupe,  dont  îa  dissolution  fut  la  conséquence  de 
ce  refus. 

Telle  est  sur  ce  point  Texacte  vérité,  et  tout 
argument  contre  la  garde  nationale,  déduit  de 
la  prétendue  démission  du  colonel  Gustave 
Lambert,  porte  à  faux. 

Dans  un  autre  passage  de  sa  déposition,  M.le 
général  Ducrot  critique  amèrement  la  conduite 
à  Buzenval  du  régiment  de  la  garde  nationale 
attaché  à  la  brigade  de  Tarmée  que  comman¬ 
dait  M.  le  colonel  de  Miribel,  et  après  s'étre 
étonné  que  ce  régiment  n'en  ait  pas  moins  reçu 
huit  croix,  huit  médailles  et  six  citations,  il 
ajoute  un  peu  plus  loin  que  «  &étaii  une  des 
eùeigences  imposées  à  ce  pauvre  Clément 
Thomas,  qui  était  iotijours  en  équilibre 
table  entre  Tordre  et  la  révohdmn  ». 

Si  ces  récompenses  ont  été  donnée^  à  des 
hommes  qui  ne  les  avaient  pas  méritées,  ce  que 
je  n'ai  ni  à  reconnaître  ni  à  contester  ici,  ce 
n'était  certes  pas  au  profit  de  révolutionnaires 
qu'on  commettait  l’erreur  !  car  le  régiment  en 
question,  dont  le  chef  est  un  ancien  et  honorable 
officîer;de  l'armée  qui  porte  un  titre  de  noblesse, 
comprenait  deux  bataillons  d'ancienne  forma¬ 
tion^  sur  quatre  dont  il  était  composé, -apparte¬ 
nant  Tun  ef  l’autre  à  une  population  calme,  et, 
je  dois  l’ajouter,  bien  commandés  par  leurs 
chefs. 

Le  général  commatidant la  garde  nationale  a 
vu,  hélas!  bien  des  actes  regrettables,  et  le 
Journal  officiel  fait  foi  qu'il  ne  leur  a  épargné 
ni  sa  réprobation,  ni  l’appel  à  la  réprobation  pu¬ 
blique,  mais  il  a  eu  aussi  à  louer  des  actes  mé¬ 
ritoires,  M.  le  général  Ducrot  n’a  pas  connu 
ceux-ci  et  n'a  aperçu  que  ceux-là.  Fort  heu¬ 
reusement  pour  Thistoire,  il  ne  sera  pas  son 
seul  témoin,  et  elle  constatera  dans  la  déposi¬ 
tion  de  M.  l'amiral  Pothuau  que  cet  officier  gé¬ 
néral  a  pu  se  servir  avec  fruit  de  la  garde  na¬ 
tionale.  îl  est  vrai  qiTU  Ta  voulu. 

Yeuilléz  agréer,  etc. 

C.  DE  Montaout, 

Ancien  chef  d’état-major  de  la  gatde  MUonale. 
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ENQUÊTE  SUE  LE  4  SEPTEMBEE 


NOTE  DE  M.  LEON  THOIOT 

SUR  l’ ATTENTAT  CO^^IMIS  A  MACON  CONTRE  LE  GÉNÉRAL  PRADIER 

EN  FEYRIER  1871 


Après  les  éTénêments  du  4  septembre  1870, 
alors  que  la  ebute  de  Tempire,  les  défaites  et  la 
captivité  de  nos  armées  régulières,  imposaient 
à  tout  citoyen  le  devoir  impérieux  de  so  consa¬ 
crer  au  service  de  la  patrie  envahie,  je  me  mis 
à  la  disposîtiûîi  du  pouvoir  nouveau  qui,  sous  le 
nom  de  gonvernement  de  la  Défense  nationale, 
venait,  avec  Tas  sentiment  d^une  partie  de  la 
nation,  de  prendre  U  direction  des  affaires.  Je 
fus  envoyé  à  Tarraée  dô  TEst,  et,  par  décision 
du  10  octobre,  îe  général  en  chef  Cambriels  me 
nomma  lieutenant  en  premier  du  génie,  au 
titre  auxiliaire*  Je  servis,  en  cette  qualité, 
BOUS  les  ordres  des  généraux  en  chef  Cambriels, 
Michel  et  Çrouzat.  Dans  le  courant  du  mois  de 
novembre,  je  fus  chargé,  sous  les  ordres,  du 
général  de  Rivière,  de  coopérer  aux  travaux  de 
défense  de  la  place  de  Lyon  et,  par  décret  en 
date  de  Tours  du  28  novembre,  nommé  lieute¬ 
nant  d'état-major  du  génie.  En  exécution  d^un 
ordre  du  général  Eressoles,  commandant  la 
S®  division  militaire,  en  date  de  Lyon  7  décem* 
bre^  je  fus  attaché  à  la  Chefferie  de  Mdcon, 
cToù  ressortissent  les  deux  départements  de 
Saône-et’Loira  et  de  TAin  ;  enfin  M.  le  chef  de 
bataillon  Cille,  titulaire  de  ce  poste,  étant 
appelé  à  un  autre  emploi,  je  fus,  par  décret 
du  9  janvier  1871,  nommé  eapitaino  d’état- 
major  du  génie  et,  par  décision  du  général 
de  Marsilly,  directeur  des  fortifications  à  Lyon ^ 
çhargé,  avec  le  concours  do  M,  Eeboul,  ingé¬ 
nieur  des  ponts-et-cbauÊsées  à  Mâcon,  du  ser¬ 
vice  de  la  Chefferie ,  Pendant  ce  temps,  mon 
père,  inspecteur-général  des  ponts- et- eh aùs- 
sêes,  âgé  de  soixante-deux  ans,  acceptait,  avec 
le  grade  de  générai  de  division,  un  comman¬ 
dement  militaire,  et  mon  jeune  frère,  engagé 
volontaire,  prenait,  en  qualité  do  lieutenant 
dArtillerie,  une  part  activa  à  la  défense  de 
Paris  :  il  fut  même  blessé  par  un  éclat  d*obus.  Ma 
mère,  séparée  de  nous  t  ous,  soignait  nos  blessés 
et  nos  malades  dans  les  ambulances  et  en  avait 
même  installé  une  chez  elle,  â  Carrières-sous- 
Poissy,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise. 

Je  ne  voua  donne  tous  ces  détails  que  pour 
TOUS  moptrer  que,  dans  ma  famille,  nous  avons 


tous  le  sentiment  du  devoir  et  vous  convaincre 
que  si  je  viens  aujourd'hui  déposer  entre  vos 
mains  une  plainte  contre  M,  Frédéric  Morin, 
ancien  préfet  de  Saône-et-Loire,  ce  n'est,  ni 
par  vindicte  personnelle,  ni  par  passion  politi¬ 
que,  mais  seulement  dans  Tintérêt  de  Injustice, 
qui  veut  que  le  crime  soit  puni  et  que  les  abus 
d’autorité  et  les  actes  de  violence  arbitraire 
soient  sévèrement  réprimés,  surtout  lorsqu71s 
émanent  d'un  fonctionnaire  départemental  re¬ 
vêtu  de  la  suprême  autorité  civile . 

4u  moment  ou  je  reçus  Tordre  de  me  rendre 
à  Mâcon,  Tennemi  approchait  rapidement  et 
semblait  se  diriger  sur  Lyon.  Il  fallait,  pour 
arrêter  ou  tout  au  moins  retarder  sa  marche 
envahissante,  tenir  en  parfait  état  et  toujours 
prêtes  â  fonctionner,  les  mines  destinées  à  dé¬ 
truire,  en  cas  de  nécessité,  les  ouvrages  d’art 
construits  sur  les  routes  et  les  chemins  de  fer. 
Il  fallait  également  étudier  et  préparer  la  dé¬ 
fense  de  différentes  localités,  telles  que  Chagny, 
Tournas,  Autun  et  Châlon-sur-Saone,  qui  pou¬ 
vaient  devenir  des  points  stratégiques  impor¬ 
tants.  Il  fallait  enfin  disposer,  de  façon  à  ce 
qu'ils  pussent  recevoir  nos  blessés  et  nos  mala¬ 
des  qui  arrivaient  en  grand  nombre,  les  locaux 
mis  à  la  disposition  du  service  hospitalier  qui 
réclamait  notre  concours.  Le  service  du  génie^ 
ordinairement  pniL  -chargé  dan^  les  départe¬ 
ments  de  Saone-et-Loire  et  de  TAin,  Tétait 
donc  assez,  â  cette  époque,  pour  nécessiter  la 
préscune  de  plusieurs  oSciers  et  M*  Ledru  fut, 
en  même  temps  que  moi,  envoyé  h  Mâcon. 

M.  Albert  Ledru,  nommé  par  le  générai 
Cambriels,  le  10  octobre  1870,  lieutenant  en 
second  du  génie,  au  titre  auxiliaire,  fournit  â 
peu  près  la  même  carrière  militaire  que  moi 
et  fut,  comme  moi,  nommé  capitaine  d'état- 
megor  du  génio  le  9  janvier  187L  Je  n'avais  sur 
lui  d^âutre  autorité  que  celle  que  me  donnait  mon 
âge,  plus  avancé  que  le  sien.  Son  père,  directeur 
de  la  construction  des  chemins  de  fer  de  TEst, 
prit  part  aux  travaux  de  défense  exécutés  dans 
les  départements  de  cette  région  et  son  frère, 
lientenant  de  mobiles,  fut  fait  prisonnier  à 
Metz,  lors  de  la  capitulation  de  cette  place. 
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A  peine  arrirés  k  Mâcon,  nons  constatâmes 
ün  antagonisme  regrettable  entre  le  représen¬ 
tant  de  Tantorîté  militaire,  le  général  Pradier, 
et  celui  de  Fantorité  civile^M.  Frédéric  Morin, 
Cet  antagonisme,  provoqué  d*ailleurs  par 
M,  Moriîij  parait  avoir  eu  deux  Ganses  princi¬ 
pales  :  la  différence  absolue  de  goûts,  d'habi¬ 
tudes,  d’opinions,  qui  divisait  les  deux  chefs  du 
départe  ni  eut,  et  Fambiti  on  démesurée  du  préfet. 

M.  César  Pradier  appartenait  à  la  marine.  Il 
a  cinquante -neuf  ans,  plus  de  quarante-trois 
ans  de  service,  vingt’-huit  ans  de  mer.  Capi¬ 
taine  de  frégate  en  1854,  capitaine  de  vaisseau 
en  1867,  il  occupait  avant  la  guerre  îa  position 
de  major  de  la  flotte  à  Lorient,  au  milieu  de  sa 
famille  et  de  ses, intérêts.  Le  devoir  parlait  j 
il  a  tout  quitté,  et  passant  du  service  de  la 
marine  à  celui  de  la  guerre,  il  accepta  le  com¬ 
mandement  do  deux  départements,  dont  Fun 
était  déjà  en  partie  envahij  et  prît  possession 
de  son  poste  le  25  novembre  1870. 

J’ignore  quelles  sont  les  opinions  politiques 
de  M.  Pradier,  si,  comme  on  l’a  prétendu,  il 
est  légitimiste,  mais  je  sais  qu*il  est  honnête, 
loyal,  modéré,  ami  de  l’ordre  et  de  la  liberté  ;  je 
sais  que  chacune  de  ses  paroles  était  un  appel  à 
Funion  et  à  la  concorde,  qu'il  ne  voyait  pas  de 
partis  en  France,  mais  des  citoyens  dont  tous 
les  efforts  devaient  converger  vers  un  but  uni¬ 
que,  le  salut  du  pays;  je  sais  enfin  qu'il  est  sin¬ 
cèrement  et  profondément  religieux,  mais  sans 
affectation  et  sans  ostentation,  et  que  le  Préfet 
le  traitait  en  plein  café  de  sacristain,  sans  doute 
parce  qu’il  allait  à  îa  messe  et  que,  dans  une 
éloquente  et  patriotique  proclamation,  îl  avait 
supplié  Dieu  d’abaisser  un  regard  de  pitié  sur  la 
France  meurtrie  et  eusanglantée  f 

M.  F.  Morin,  au  contraire,  autrefois  clérical 
exéiltét  membre  actif  et  militant  de  la  Société 
de  êaînt-Yîncent-de-Paul,  auteur  des  livres  les 
plus  édiflants,  entre  autres  de  la  Vie  de  Saint- 
Françoi^-d’Assise,  affichait  les  doctrines  philo¬ 
sophiques  et  démagogiques  les  plus  malsaines  et 
les  plus  dangereuses.  D'abord  professeur  de 
1  Université,  il  abandonna  sa  chaire  pour  se 
lancer  dans  le  journalisme  et  é'erivît  successive¬ 
ment  dans  le  Progrès  de  Lyon^  la  Gironde^  le 
Eévùil^  V Avenir  fxaiîonal  et  la  Aïorale  indé~ 
peiidaxiîe^  journaux  notoirement  hostiles  à 
tous  les  principes  d'ordre  et  de  religion.  Il  fut 
nommé  préfet  de  Sadne-et-Loire  après  la  révo¬ 
lution  du  4  septembre*  On  dit  qu’il  fait  au¬ 
jourd’hui  partie  de  la  rédaction  du  Rappel  t 


Je  ne  connaissais,  en  arrivant  â  Mâcon,  ni 
M.  Pradier,  ni  M.  Morin,  je  résolus  donc  d'ob¬ 
server  la  plus  stricte  neutralité  et,  pendant 
longtemps,  je  n'eus  avec  la  subdivision  et  la 
préfecture  d’autres  rapports  que  ceux  nécessités 
parle  service  dont  J'étais  chargé.  Ces  rapports, 
assez  rares  au  début,  devinrent  plus  fréquents 
après  le  départ  de  M.  le  chef  de  bataillon  aillé, 
et  j’arrivai  insensiblement  à  me  rapprocher  du 
général,  pour  le  beau  caractère  duquel  je  res¬ 
sentais  la  plus  haute  estime  et  la  plus  vive  sym¬ 
pathie.  Aussi,  lorsqu’il  me  fallut  nécessairement 
prendre  parti  pour  Fun  des  deux  adversaires, 
n’eus-je  pas  un  instant  d'hésitation.  Tout 
m'attirait  ver^s  le  générai  Pradier,  le  devoir 
militaire,  ma  conscièîicr  dé  eîtbyéfi  aussi  ce 
sentiment  instinctif,  qui  porte  les  membres  du 
barreau  français,  à  prêter  leur  appui  à  la  vic¬ 
time  d*une  in jûste  oppression.  Tout,  au  con¬ 
traire,  m’dldîgnaît  du  préfet  Morin,  que  j'avais 
appris  à  connaître  par  ses  actes. 

Comment^en  effet,  aurais-jé  pu  estînier  un 
homme  qui,  chargé  de  l’administration  d’un 
département,  semblait  avoir  pris  à  tâche  de  dé¬ 
sorganiser  tous  les  services  ;  s'était,  comme  à 
plaisir,  créé  Fentouragé  le  plus  déplorable  ;  se 
jouait  de  la  légalité  et  sans  souci  de  Fîntérêt  et 
des  vœux  des  populations,  appelait  aux  emplois 
publics  ceux  qui  ën^étaient  le  moins  dignes  ? 

n'ouïe  suffira,  pour  expliquer  et  justifier  le 
sentiment  que  j'éprbûvâis  pour  M.  Morin,  de 
faire  connaître  quelques  faits,  choisis  parmi 
ceux  qui  trouvent  leur  preuve  dans  leur  maté¬ 
rialité  ncTénrô. 

En  prenant  possession  de  la  Préfecture  de 
SaÔne-et-Loîre,  M,  Morin  trouva  installée  à 
FHôtel-de-yiîle  de  Mâcon ,  une  commission, 
jïui,  se  substituant  au  conseil  municipal  élu,  s'é- 
taît'  de  sa  propre  autorité,  emparée  de  Fadmi- 
nistration  corn  mu  haie.  Cette  commission  fut 
maintenuè  par  M,  Morîri,  et  Fun  de  ses  mem¬ 
bres  qui,  il  est  vrai,  faisait  partie  de  l'ancién 
cohSéîl,"  fut  chargé  des  fonctions  de  maire. 

M.  Morin  et  son  état-mâjô'r  crurent  devoir 
se  costtmwr  en  mUitàirés*  Je  ne  sais  qui  paya 
les  uniformes,  mais  M.  Guépy,  chapelier  à 
Mâcon,  qui  fournit  les  képis,  fui  soldé  parle 
trésorier-payeur  général,  sur  un  mandat  dé¬ 
livré  par  la  préfecture, 

M*  Morin  appela  auprès  de  lui  un  homme  qui, 
après  avoir  essayé  de  tous  les  métiei^,  depuis 
celui  de  garçon  confiseur,  Jusqu’à  celui  de  f/iar*- 
chand  de  porcs  f  et  après  avoir  échoué  dans  tousj 
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fui  chargé  des  importantes  fonctions  de  secré- 
taire  général  de  la  préfecture* 

M,  E,  Morin  choisit  pour  maire  de  Cuiseaux 
(arrondissement  de  Lonhans),  un  homme  que 
ses  relations  intimes  avec  Pautorité  judiciaire, 
rendaient  peu  propre  aux  fonctions  municipales* 
Il  le  maintint,  malgré  les  réclamations  des  habi¬ 
tants* 

La  mairie  de  Elaneau  (arrondissement  de 
Mâcon),  fut  confiée,  par  M.  Morin,  à  un  jeune 
homme  de^  Tingt-huit  ans  qui,  non  content 
d’échapper  ainsi  à  la  mohilisation,  expulsa  le 
curé  de  son  église  et  y  ofiTeia  à  sa  place.  On  le 
vît,  à  plusieurs  enterrements,  chanter  le  iMera 
à  Téglise  et'se  rendre  au  cimetière  précédé  de 
la  croix. 

A;  TIojeT  (arrondissement  do  TournhsL  un 
instituteur  révoqué  pour  cause  dlncapacito  au  ■ 
mois  de  février  1870,  fut  rétabli  dans  scs  fonc¬ 
tions  le  17  décembre,  par  M.  Morinj  qui  le 
maintint  malgré  la  prôtéstation  unanime  du 
conseil  municipal  et  des  pèrés  dé  îamille* 

M*  Morin  àt  destituer,  au  mois  de  janvier 
1871,  M.  Dubôïâ  qui,  après  avoirjrempli  pen¬ 
dant  sept  ans,  Comme  stiï^lëKht,  entièrement 
ét  gratuitement,  les  fonctions  de  juge  de  paix 
à  Cluny  (aTrondiSâ'ement  de  Mâcon),  était  ti¬ 
tulaire  depuîs^  le  mois  de  mai  1870*  Le  seul 
crime  de  M,  UuboiS  était  d’avoir  reçu  chez  lui 
le  général  JVadier,  lors  d’un  de  ses  voyages  â 
Cluny,  Sur  la  demande  unanime  des  représen¬ 
tants  de  Saônè>et-Loire,  on  s’empressa  de  réta¬ 
blir  M.  Ùübois  dans  ses  fojietions,  et  ce  digne 
magistrat  reprit  possession  de  soû'^ëgc  il  ÿ  a 
quelques  jours. 

M.  Morin  fit  Une  réquisition  arbitraire  et 
illégale  de  chevaux,  pour  former  une  compa¬ 
gnie  d’éclaireurs  départementaux.  Cette  com¬ 
pagnie,  placée  s  où  s  les  ordres  du  sécrétai  re 
particulier  du  préfet,  n’a  jamais  fourni  qu’une 
vingtaine  dTiommes,  malgré  les  demandes  réi¬ 
térées  des  généraux  Pélissier  et  Cremer; 
M.  Morin  réservait  le  capitaine  et  les  soldats 
pour  éclair^''  fe  département; 

Un  emprunt  départemental  de  1,500,000  fr. 
ayant  été  voté  par  le  conseil  général,  M*  Morin, 
dans  une  circulaire  d’une  brutalité  révoltante, 
menaça  de  destitution  les  fonctionnaires  qui  ne 
souscriraient  pas  â  cet  emprunt* 

M.  Morin,  voulant  détourner  de  leur  destina¬ 
tion  ditFérentes  sommes  souscrites  au  profit  de 
la  Société  des  secours  aux  blessés  et  ne  trou¬ 
vant  pas  moz  de  souplesse  chez  les  membres  du 


comité  de  Mâcon  et  notamment  chez  le  docteur 
Ley,  délégué  principal,  prit,  le  34  janvier,  un 
arrêté  prononçant  la  dissolution  du  comité  in¬ 
ter  national,  et  le  remplaça  par  une  commis^ 
sion  de  son  choix,  composée  criiom^nes  plîis 
purs  ôt  devant  ôtrê  eà:^éeuteurs  de  la  volonté 
d\m  seiiL  Le  comité  régulier  protesta,  à  Tu- 
nanimité ,  prononça  l’exclusion  du  maire  de 
Mâcon  qui  avait  accepté  la  présidence  de  la 
conmmssion  et  le  préfet  dut  renoncer 

â  faire  exécuter  son  arrêté  qu’il  reconnut 

caduc. 

Ces  faits,  que  je  pourrais  multiplier  à  Tinfini 
et  dont  la  vérification  est  facile,  suffiront,  Je 
Tespère,  avec  ceux  sur  lesquels  repose  cette 
plainte,  pour  faire  connaître  et  apprécier  M. 
Morin*  Leur  exactitude  m’a  été  garantie  par 
des  personnes  dignes  de  foi,  dont  je  pourrais, 
au  besoin,  vous  faire  connaître  les  noms. 

Dès  l’arrivée  à  Mâcon  de  M*  Pradier,  le  pré¬ 
fet  de  Saône-eLLoire  avait,  comme  je  Tai  dit 
plus  haut,  prie  une  attitude  hostile  à  cet  officier 
général*  M*  Morin  affichait  hautement  la  pré¬ 
tention  de  réunir  dans  ses  mains  les  pouvoirs 
civils  et  militaires  et  il  voulait,  usurpant  1  au¬ 
torité  quo  le  gouvernement  refusait  de  lui 
conférer,  devenir  le  chef  unique  et  souverain 
du  département.  Le  général  delà  Serre,  prédé¬ 
cesseur  de  M*  Pradier,  fatigué  d’une  lutte  in¬ 
cessante,  s’était  retiré  devant  les  odieuses 
manifestations  d’une  partie  de  la  garde  natio¬ 
nale  de  Mâcon,  suscitées  par  la  préfecture. 
M.  Morin,  enivré  de  cette  victoire  et  croyant 
son  triomphe  assuré,  avait  profitéjle-Ia  vacance 
du  commandement  WïîTSÎ?t;^our  s’emparer  de 
la  dictature*  Un  comité,  dit  de  défense,  institue 
par  lui,  fonctionnant  sous  sa  présidence,  agis¬ 
sant  par  de  nombreux  délégués  payés,  disait-on, 
25  francs  par  jour,  coupait  les  routes,  élevait 
des  barrages,  supprimait  des  bacs,  détruisait  des 
passerelles  et  entravait  la  circulation  de  mille 
manières,  sans  aucun  profit  pour  la  défense^ 
mais  non  sans  apporter  un  trouble  profond  dans 
les  intérêts  publics  et  privés* 

En  présence  des  nombreuses  réclamations 
suscitées  par  les  actes  de  ce  comité,  le  général 
Pradier  dut,  dès  son  entrée  en  fonctions  et  en 
exécution  de  l’arrêté  de  M.  le  préfet  du  Rhône, 
commissaire  extraordinaire  de  la  République, 
en  date  du  31  octobre  1870,  déclarant  le  dépar¬ 
tement  de  Saune- et-Loire  en  état  de  guerre, 
et  du  décret  sur  l’état  de  guerre  du  14  octobre, 
établir  un  comité  militaire  régulier.  Ce  comité, 
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dans  le(iull,  par  une  pensée  de  coEcîliation 
qu’on  ne  saurait  trop  approuYer,  le  général 
avait  fait  entrer  deu%  membres  du  comité 
Morin,  décida  à  runanimité  le  rétablissement 
des  voies  de  communication,  et  le  général  Eres- 
solles,  commandant  la  8"  division  militaire,  à 
qui  furent  transmis  les  procès-verbaux  des 
séances,  écrivit  à  M,  Pradier  ; 

J’ai  lu  tous  vos  rapports,  et  j'approuve  vos 
résolutions,  » 

Le  comité  militaire  fonctionna,  depuis  le 
5  décembre  1870,  au  grand  avantage  des  po- 
pulaüons  et  la  confiance  revint,  en  présence 
des  résultats  obtenus  par  Tadministration  sage, 
prudente  et  éclairée  du  nouveau  général  qui 
sut,  par  sa  fermeté,  mettre  un  terme  aux  em” 
piètements  du  préfet  et  le  contraindre  à  se 
renfermer  dans  leS  limites  de  ses  attributions 
civiles.  Reconnaissant  alors  qu’il  lui  serait  im¬ 
possible  d’entamer  ce  brave,  honnête  et  loyal 
officier  de  marine,  M.  Morin  mit  tout  en  œuvre 
pour  obtenir  sa  destitution  et,  avec  une  habileté, 
une  opiniâtreté  qui,  employées  dans  Fintérét  de 
Tadministration,  auraient  pu  faire  de  lui  un  bon 
préfet,  il  commença  contra  M,  Pradier,  qu’il 
attaqua  sourdement  dans  son  honneur,  dans  sa 
réputation,  dans  son  autorité,  ce  travail  souter¬ 
rain,  secret  et  continu,  analogue  à  celui  des 
taretSj  qui  en  minant  les  digues^  mwenî  la 
HoUande  à  deux  doigts  de  sa  perte.  L’au¬ 
dace  de  M,  Morin,  était  d’ailleurs  singulière¬ 
ment  accrue  par  la  présence  des  garibaldien  s, 
en  ce  moment  à  Autun,  chez  lesquels  il  savait 
trouver  des  complices  pour  renverser  le  géné¬ 
ral  et  des  agents  pour  procéder  à  son  arresta¬ 
tion,  lorsque  le  moment  serait  arrivé* 

Le  premier  coup  partit  en  effet  du  quartier 
général  de  Garibaldi,  de  cet  homme  qui  de¬ 
vait,  qixlques  semaines  après,  en  laissant 
l'ennemi  couper  les  communicaiions  du  gé¬ 
néral  Bou^l)aM,  enlever  à  la  France  sa 
dernière  armée.  M.  Prndier  avait  reçu  du 
général  Bressolles  l'ordre  suivant  : 

«  Rendez  Autun  redoutable,  ût  inspirez-vous 
pour  la  défense  de  Chagny,  Châlons  et  Tour- 
nus,  des  lignes  des  crêtes  indiquées  au  génie,  » 

11  se  rendit  immédiatement  à  Autun,  accom¬ 
pagné  de  M.  Gilles,  chef  de  bataillon  du  génie* 
Ce  jour-là,  Riceiotti  arrosait,  ch 


d'officiers  et  de  femmes  perdues  ^  fous  en 
état  dHvresse  et  chantant  les  chansons  les 
plus  obscènes^  son  ruban  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  pendant  que  la  cour  martiale,  créée  par 
Garihaldi,  condamnait  à  mort  le  colonel  Che¬ 
net,  que  le  magnanime  général  graciait  de  la 
vie,  pour  le  faire  dégrader  le  lendemain  et 
l’envoyer  au  bagne  de  Toulon.  La  Cour  de 
tïassation  a  annulé  cet  arrêt  inique  et  le  colo¬ 
nel  Chenet,  renvoyé  devant  le  conseil  de  guerre 
de  Lyon,  a  été  acquitté  à  Funanimité* 

Le  général  Pradier  eut  à  Autun  une  entre¬ 
vue  avec  le  chef  italien ,  Le  major  Sartorio; 
officier  garibaldien,  î’un  des  convives  de  Ric- 
cîottî,  ayant,  dans  son  ivresse,  grossièrement 
insulté  M*  Vossier,  ingénieur  des  ponts-et- 
chaussées,  le  général  dut  aller  demander  à  Ga- 
ribaldî  une  réparation  qui  fut  immédiatement 
accordée.  Interrogé  sur  ses  travaux  de  recon¬ 
naissance  et  ses  projets  de  défense,  il  reçut  du 
général  de  l’armée,  dite  des  Vosges,  les  élogës 
les  plus  pompeux  et  les  plus  enthousiastes. 
Aussi  son  étonnement  fuMl  grand  lorsqu ’arriva 
le  télégramme  suivant  : 

«  CÉNÉEAL, 

»  On  se  plaint  de  difficultés  que  vous  feriez 
naître  et  qui  seraient  de  nature  à  gêner  les 
opérations  du  général  Garibaldi  et  propres  à 
le  décourager*  Tene:s-vous  pour  averti^  dans 
vos  rapports  avec  le  général  Garibaldi,  que 
nous  ferons  tout  notre  possible  pour  lui  être 
agréable  et  pour  favoriser  la  mission  dont  il  a 
bien  voulu  se  charger. 

»  Pour  le  ministre  de  la  guerre  :  - 

'Le  délégué^ 

»  DE  Fhetcinet  . 

Indigné  de  cette  dénoDciation  anonyme , 
M.  Pradier  écrivit  an  général  Garibaldi,  en 
le  sommant,  au  nom  de  Fbonneur,  de"  lui  ré- 
pohdï‘é7par  oui  ou  par  non,  s’il  s’étâit  plaint 
de  lui  au  ministre.  Cette  lettre,  remise  à  Ga¬ 
ribaldi  lui-même,  par  un  maréchal-des-Iogis  do 
gendarmerie,  est  restée  sans  réponse* 

Vous  apprécierez,  messieurs,  la  signification 
de  ce  silence,  et  jugerez  s  il  faut  y  voir  un 
aveu;  toujours  est-il  que  cette  dénonciafïbn 
dont  Fauteur  est  resté  inconnu,  et  que  Ton 
devait  croire  ignorée  do  M*  Mozun,  fut  comme 
un  signal  attendu  par  lui.  De  ce  jour,  il  leva 
le  masque  et  rechercha  les  occasions  dé  con- 
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llitj  avec  un  soin  égal  â  celui  que  le  général 
mettait  à  les  éviter  :  son  plus  grand  désir  était 
de  provoquer  un  scandale  puMie,  sûr  prolbaHe- 
merit,  que  quand  le  Ministre  qui  réunissait 
entre  ses  mains  le  portefeuille  de  ITntérieur  et 
celui  de  la  Guerre,  se  trouTerait  dans  Tobliga- 
tion  de  choisir  entre  les  deux  adversaires,  le 
général  serait  sacrifié,  quels  que  fussent  les 
torts  du  préfet*  L*arrogance  et  la  grossièreté 
de  M.  Morin  devinrent  tels  qu’un  soir,  M*Pra- 
dier,  en  uniforme,  s’étant  approché  délais  au 
milieu  d’une  foule  considérahle,  pour  lui  faire 
connaître  les  mesures  qu’il  avait  prises  contre 
un  incendie  qui  venait  d’éclater,  il  lui  tourna 
le  dos  sans  lui  répondre,  sans  même  lui  rendre 
son  salut,  ïl  n’y  avait  là  qu’une  insulte  brutale, 
M,  Pradier  eut  la  sagesse  de  ne  pas  la  relever. 

Il  fit  preuve  de  la  même  modération  dans 
une  autre  circonstance  :  un  jour  on  lui  amena 
trois  prétendus  espions  arrêtés  à  la  gare  ;  c’é¬ 
taient  trois  Allemands,  membres  de  la  société 
internationale  de  secours  aux  blessés,  voya¬ 
geant  avec  un  sauf  conduit  du  général  Rolland, 
commandant  à  Besançon  et  suivant  un  itiné¬ 
raire  tracé  par  ce  généraL  Après  avoir  constaté 
rauthenticité  do  la  pièce  dont  ils  étaient  por¬ 
teurs  et  les  avoir  interrogés,  M*  Pradier  leur 
délivra  un  nouveau  sauf-conduit  et  les  fit  met¬ 
tre  en  liberté*  Ils  sortaient  des  bureaux  de  la 
subdivision  lorsqu’ils  furent  arrêtés  de  nouveau 
et,  sur  Tordre  du  préfet,  conduits  à  Lyon  par 
un  agent  do  police,  la  gendarmerie  ayant  refusé 
son  concours,  après  avoir  vu  le  sauf-conduit 
délivré  par  le  général  Pradier,  Inutile  de  dire 
qu’à  peine  arrivés  à  Lyon,  les  trois  victimes 
de  M,  Morin  furent  définitivement  mises  en 
liberté. 

Enfin  la  Jour  du  triomphe  arriva;  le  confiit 
tant  désiré,  le  scandale  tant  souhaité,  eurent 
lien  le  23  janvier,  Yoici  dans  quelles  circons¬ 
tances  :  le  général  Franzini,  commandant  su¬ 
périeur  des  mobilisés  de  la  Haute-Savoie,  ac¬ 
cusé  d’avoir  abandonné  son  poste  devant  Ten- 
nemi^  avait  été  arrêté  à  Dijon  et  dirigé  sur 
Lyon,  SOU8  la  responsabilité  d’un  chef  d’esea- 
,  dron  d’état-major,  M,  Guépy,  et  d’un  capitaine, 
porteur  d’un  ordre  de  route  et  d’on  pli  cacheté, 
contresigné  «  général  Pélissier  yy  à  Tadresse 
du  général  Crouzat,  à  Lyon .  Arrivé  à  la  gare 
de  Mâcon,  le  train  est  arrêté  par  M*  Tyrodô, 
secrétaire  particulior  de  M.  Morin;  ce  secré¬ 
taire  obéissant,  dit-il,  à  un  ordre  verbal  du 
préfet,  somme  le  chef  d’escadron  de  lui  livrer 


son  prisonnier  et,  sur  le  refus  bien  naturel  de 
Tofficler  supérieur,  défend  au  chef  de  gare  de 
faire  partir  le  train*  Averti  de  ce  fait  inouï, 
le  général  Pradier  envoie  son  officier  d’ordon¬ 
nance,  le  capitaine  Pinot,  donner  l’ordre  de 
mettre  le  train  en  marche  ;  alors  survient  un 
commissaire  de  police  lequel ,  ceint  de  son 
écharpe,  requiert  la  force  armée  pour  s’empa¬ 
rer  de  M*  Franzîni. 

On  court  chercher  le  général  qui  se  rend  à 
la  gare,* ne  comprenant  rien  à  cette  incroyable 
prétention  élevée  par  lo  préfet  de  se  faire  li¬ 
vrer  un  officier  arrêté  par  l’autorité  militaire 
et  conduit,  en  vertu  d’ordres  réguliers,  au  gé¬ 
néral  commandant  la  division,  —  «  Qui  êtes- 
vous?  s’écrie  M.  Tyrode,  je  ne  vous  connais 
pas  et  d’ailleurs,  je  stds  ici  aiitmit  qic'im  gé¬ 
néral  /  »  Oette  scène  déplorable  durait  depuis 
plus  d’une  heure  et  demie;  elle  avait  pour 
témoins  de  nombreux  habitants  de  Mâcon, 
accourus  à  la  gare,  et  tous  les  voyageurs  du 
train,  parmi  lesquels  se  trouvaient  de  nombreux 
prisonniers  prnssiens,  dont  onze  officiers,  qui 
assistaient  en  riant,  la  tête  aux  portières,  à  ce 
déplorable  confiit*  Le  général,  dédaignant  les 
vociférations  deM*  Tyrode,  fait  partir  le  train* 
Lo  préfet  parait  :  Vous  commettez  un  abus  dé 
pouvoir ,  vous  bravez  mon  autorité ,  je  vous 
montrerai  que  je  suis  le  maître  !  M  Pra¬ 
dier  laisse  crier  le  préfet  et  s’éloigne  pendant 
que  M*  Hjenne,  ancien  rédacteur  de  la  Mar- 
seUlawe,  dont  on  avait  fait  un  conseiller  de 
préfecture  hurlait  :  ^  Partons  povr  Bor-- 
deaitoo  !  allons  le  dénoncer  !  » 

Tandis  que  le  généi^sFUrofixat,  sous  les  or¬ 
dres  immédiats  duquel  se  trouvait  M*  Pradier, 
approuvait  complètement  sa  conduite  et  le  louait 
de  sa  fermeté  et  de  sa  modération,  M,  Hyenne 
allait  à  Bordeaux,  comme  il  Tavait  annoncé,  et 
faisait  envoyer  au  général  ce  télégramme  : 

tf  Venez  immédiatement  à  Bordeaux,  ren* 
dre  compte  de  votre  C07tdidte  au  mi7iîsi7*e! 

»  De  Febyoïket.  > 

Le  général  venait  d’avoir  la  petite  vérole, 
contractée  dans  ses  nombreuses  visites  aux 
hôpitaux  et  ambulances  du  département  et  il 
était,  lorsqu’il  reçut  ect  ordre,  atteint  d’une 
laryngite  aiguë,  conséquence  d’une  sortie  an-' 
ticipée*  Lé  docteur  Jambon,  qui  lui  donnait  ses 
soins,  ne  lui  permit  pas  d'entreprendre  un 
voyage  aussi  long  et  aussi  fatiguant*  Dans  la 
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nuit  suivante^  arriva  une  nouvelle  dépéohe  té- 
légraphiçLue  : 

«  Puisque  vous  êtes  malade  Je  suspends  votre 
commandement  ;  vous  confierez  immédiatement 
rintérim  à  un  officier  supérieur,  dont  vous  me 
désignerez  le  nora^  et,  dès  que  voua  serez  guéri, 
vous  voudrez  bien  partir  pour  Bordeaux, 

»  De  Freycinet,  )> 

M*  Pradier  désigna  comme  întéfimaire,  M,  le 
cbèf  de  bataillon  Geoffroy,  commandant  de  re¬ 
crutement,  à  Mficon,  et  à  peine  rétabli,  se  ren¬ 
dit  à  Bordeaux,  où  il  arriva  le  4  février.  Dans 
les  journées  du  4  et  du  5,  il  reçut  six  rendez- 
vous  de  M-  Gambetta,  sans  pouvoir  parvenir 
une  seule  fois  jusqu'à  lui  ;  enfin  le  5,  dans  la  soi¬ 
rée,  M,  de  Freycinet  lui  dit  qu'il  avait  ordre 
de  le  renvoyer  à  son  poste,  à  Ülâcon,  Le  général 
protesta  :  On  ravait  fait  venir  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite  au  ministre  et  il  n'avait 
pas  même  vu  le  ministre;  sa  position,  vis-à-vis 
de  M,  Morin,  était  d'ailleurs  insoutenable  et  il 
f aillait  opter  entre  eux ,  M ,  de  Freycinet  ré¬ 
pondit  invariablement  ;  <ïNon,  général,  on  ne 
veut  pas  vous  révoquer;  quant  à  M.  Morin, 
vous  devez  bien  comprendre  qu’on  a  besoin  du 
préfet,  au  moment  des  élections.  » 

Oui,  on  avait  besoin  de  M.  Morin,  au  mo¬ 
ment  des  élections  qui  devaient  se  faire  «  dans 
l'mtérêt  suprême  de  la  EépiMique  »,  et  peut- 
être  jugerez-vous  tout-àT heure,  messieurs,  que 
cette  suspension  inutile,  ce  voyage  impérieu¬ 
sement  exigé,  ces  six  audiences  indiquées,  puis 
refusées,  ce  retour  imposé,  se  rattachaient  à 
quelque  grande  manœuvre  électorale.  Quoi  qu’il 
en  soit,  rompu  depuis  plus" do  quarante-trois 
ans  à  robéissance  ,  M.  Pradier  dut  s’inclinér 
devant  Tordre  suivant  : 

<  Monsieur  le  général  Pradier,  après  avoir 
accompli  sa  mission  à  Bordeaux,  est  invité  à 
rentrer  à  son  poste,  à  Mâcon,  où  il  recevra  le^ 
ordres  du  ministre, 

»  Bordeaux,  le  5  février  18^1* 

»  Le  délégi^  du  mmistre  de  ta  guerre^ 
»  De  Freycinet,  » 

Muni  de  cet  ordre,  îe  général  revint  à  Mâcon, 
où  ü  arriva  le  T  à  dix  heures  et  demie  du  soir  ; 
il  laissa  le  commandement  à  son  intérimairo,  le 
commandant  Geoffroy,  ne  voulant  pas  le  re¬ 
prendre  avant  d'avoir  reçu  les  ordres  du  minis¬ 
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tre.  Pendant  son  absence,  un  fait  des  plus  gra¬ 
ves  avait  eu  lieu.  Divers  comités  électoraux  dé 
Saône-et-Loire,  voulant  lui  donner  un  témoi¬ 
gnage  d  estime  et  de  confiance,  l’avaient,  à  son 
insu,  porté  candidat  à  TAssemblée  nationale, 
sur  une  liste  patronnée  par  eux  et  y  avaient 
inscrit  son  nom  avec  !a  qualification  de  <<  com¬ 
mandant  militaire  du  département  Informé 
de  sa  candidature,  alors  qu’elîe  était  déjà  po¬ 
sée,  M,  Pradier  n'avait  pu  qu’accepter  et,  sâns 
faire  une  seule  tournée  électorale,  sans  publier 
de  profession  de  foi,  il  livra  son  nom  au  suf¬ 
frage  de  ses  concitoyens  et,  comme  je  Tâî  dit 
plus  haut,  se  rendit  à  Bordeaux  le  4  février* 
Le  lendemain  5,  le  préfet  Morin  interdif  la  cir¬ 
culation  des  listes  et  la  distribution  des  bulle¬ 
tins  portant  le  nom  de  M.  Pradier,  sous  pré¬ 
texte  que  celui-ci,  «  suspendu  de  son  comman- 
demêbt  »  n’avait  plus  droit  au  titré  de  ^  cora- 
mandant  militaire  du  département,  <i  Cet  ordre 
était  ainsi  Conçu  ; 

«  Le  préfet  de  Saône-etrLoire  prévient 
M,  Pigneret  que  la  distribution  des  bulletins 
déposés  à  la  préfecture  ne  sera  pas  autorisée  j 
attendu  que  Tim  des  candidats,  M.  César  Pra¬ 
dier,  y  est  désigné  avec  un  titre  qui  ne  lui  ap¬ 
partient  pas*  »  w 

M.  de  Champ vanSj  aujourd'hui  préfet  du  Gard, 
alors  rédacteur  en  chef  du  Jùiïrnal  de  Mâcon ^ 
qui  soutenait  la  liste  sur  laquelle  figurait  le 
nom  de  M.  Pradier,  télégraphia  aussitôt  à 
M.  Jules  Simon,  membre  du  gouvernement  et, 
comme  la  réponse  u’arrivait  pas,  se  décida  à 
passer  outre,  à  ses  risques  et  périls,  et  à  répan¬ 
dre  la  distribution  des  listes  ét  tïulîétins  de  vote 
interdits  par  le  préfet.  Toutefôis,  pour  s’assu¬ 
rer  de  son  droite  il  demanda  et  obtint  la  con-^ 
sultation  suivante  ; 

«  Mâcon,  le  6  février  1871. 

»  Monsieur, 

»  Vous  me  signalez  la  prohibition  que  pro¬ 
nonce  Frédéric  Morin  contre  la  distribution 
des  bulletins  de  la  liste  des  candidats  que  vous 
avez  publiées  sous  le  prétexté  que  le  nom  de 
M.  le  général  Pradier  est  accompagné  d’une 
fausse  qualité  (commandant  le  département)? 
et  vous  me  demandez  quelle  peut  être  la  va¬ 
leur  juridiqiïe  de  cette  défense* 
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y>  Tous  pouvez  îrassurer  les  électeurs  et  leur 
affirmer  que  le  prétexte  est  mauvais  et  arbi¬ 
traire ,  et  que  sa  prohibition  est  nulle* 

»  Quoique  F.  Morin  ait  surpris  un 
arrêté  de  la  délégation  de  Bordeaux,  pronon¬ 
çant  la  suspension  des  pouvoirs  du  général  Pra- 
dier,  qui  ne  sera  probablement  pas  maintenu, 
celui-ci  n’en  reste  pas  moins  investi  de  sa 
qualité. 

>  2°  Il  n’appartient  qu'aux  bureaux  des  as¬ 
semblées  électorales  et  à  rAsscmblée  nationale, 
dans  ia  vérification  des  pouvoirs,  de  prononcer 
SUT  la  valeur  des  votes  exprijnés  en  faveur  du 
général  Pradier. 

»  Signé  :  L*  Piniek, 

»  Avocat,  bâtonnier.  ' 

Plusieurs  électeurs  de  Mâcon,  connaissant 
ma  qualité  d'avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris, 
vinrent  me  prier  d'adhérer  à  la  consultation 
du  bâtonnier,  si  toutefois  je  partageais  son  opi¬ 
nion.  Bien  que  la  réponse  faite  par  ie  gouver¬ 
nement  à  la  dépêche  de  M.  de  Gbampvans, 
me  parut  enlever  à  mon  adhésion  le  peu  de 
valeur  qu'elle  eût  pu  avoir  si  elle  fut  venue  plus 
tdt,  je  crus  devoir,  voyant  l'importance  qu'on 
y  attachait,  apporter  mon  faible  concours  à  une 
cause  que  je  jugeais  bonne  ;  je  le  fis  en  ces 
termes  : 

Mâcon,  le  7  février  1871. 

MoNSIEUB  LK  BATONNIER, 

Je  viens  de  lire  dans  le  Journal  de  Mâcon 
des  f>-7  février  1871,  ia  lettre  par  laquelle  vous 
appréciez,  au  point  de  vue  juridique.  Tordre 
de  M*  Morin,  actuellement  préfet  de  Saone^et- 
Loire  interdisant  la  distribution  des  bulletins 
de  vote,  sur  lesquels  le  nom  de  M.  César  Pradier, 
l'un  des  candidats,  est  accompagné  de  la  quali¬ 
fication  de  €  commandant  militaire  du  dépar¬ 
tement  ».  Votre  opinion,  à  laquelle  s’est  d'ail¬ 
leurs  rangé  M,  Glais-Bizoin,  membre  du  gou¬ 
vernement,  est  motivée  de  telle  façon  que 
mon  adhésion  ne  saurait  lui  ajouter  grande 
autorité* 

»  Je  crois  cependant  que,  dans  la  situation  où 
se  trouve  aujourd’hui  la  France  et,  en  présence 
des  abus  et  des  conflits  d'autorité  auxquels 
nous  avons  le  malheur  d'assister  si  souvent, 
il  est  du  devoir  de  tout  citoyen  honnête  et 
vraiment  libéral,  de  manifester  hautement  et 


hardiment  sa  pensée,  et  de  dire  aux  électeurs, 
lorsqu'il  a  quelque  autorité  pour  ie  faire,  de 
quel  côté  se  trouvent,  selon  lui,  le  droit  et  la 
vérité. 

»  Je  viens  donc,  monsieur  le  bâtonnier,  en 
ma  qualité  de  membre  du  barreau  de  Paris, 
adhérer  pleinement  à  votre  consultation,  et 
déclare  qu’en  mon  âme  et  conscience,  je  consi¬ 
dère  Tordre  de  M.  Morin  comme  illégal  et  ar¬ 
bitraire  au  premier  chef  et  que,  de  même  que 
le  directeur  du  Jommal  de  Mâcon  a  bien  fait 
de  passer  outre  à  la  distribution  des  bulletins 
de  vote  interdits,  les  électeurs  feront  bien  de 
voter  pour  le  candidat  proscrit  par  M.  Morin  si 
comme  moi-même  ils  ont  confiance  dans  la 
loyauté  et  le  patriotisme  du  général  César 
Pradier. 

3^  Veuillez  agréer,  monsieur  le  bâtonnier, 
Passuranee  de  ma  considération  la  plus  dis* 
tinguée. 

»  Signé  :  Léon  Thoyot, 

»  AvoEîal  à  lû  Cour  d^appel  dû  Paris, 
capitaine  du  génie,  à  Mâcon*  » 

Voici  la  dépêche  adressée  de  Bordeaux  au 
préfet  de  Saône-et-Loire  et  arrivée  à  Mâcon  le 
6  février  : 

«  Laissez  circuler  les  bulletiiis  de  vote  por¬ 
tant  le  nom  de  César  Pradier,  commandant  du 
département.  J'ai  en  main  Tordre  qu'il  rentre 
à  son  poste. 

38  Glais-Bizoin*  > 

Comme  M.  Glais-Bùzoitt-sortâiUdubureau  té¬ 
légraphique,  il  dit  à  M.  Pradier  qui  raccompa¬ 
gnait  :  t  El  si  Morin  tnetiail  cela  dam  sa 
poche'i  ^  M.  Pradier,  qui  n'avait  pas  prévu 
cette  éventualité,  profita  de  Tavis  et  envoya  à 
M.  de  Champvans  un  télégramme  contresigné 
€  Glüis^Bizoin  »  ,  reproduisant  textuellement 
celui  qui  venait  d'être  expédié  au  préfet.  L'évé¬ 
nement  prouva  que  la  précaution  était  bonne, 
car  M,  Morin  ne  communiqua  pas  aux  intéres¬ 
sés  la  dépêche  qu’il  avait  reçue  et  eut  Taudace 
d'envoyer  au  Jotfrnalde  Mâcon  ^  qui  annonçait 
qu 'ordre  avait  été  donné  de  laisser  circuler  les 
bulletins,  un  communiqué^  commençant  par 
cette  phrase  ; 

«  C'est  à  tort  que  quelques  bulletins  de  liste 
affublent  M.  César  Pradier  du  titre  de  com¬ 
mandant  du  département*  » 
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Le  Journal  de  Mâcon  répondit  en  publiant 
i?i-ea;tenso,  le  télégramme  (^ne  le  préfet  croyait 
avoir  seul  entre  les  mains  et  le  réduisit  ainsi 
au  silence.  M,  Morin  se  dédommagea  de  cet 
échec  en  retenant  les  bulletins  à  la  poste^ 
jusfiuAu  8,  jour  de  Télection,  de  sorte  qu’ils  no 
purent  arriver  utilement  entre  les  mains  des 
électeurs  du.  département. 

Dans  cette  affaire  on  marche  de  surprise 
en  surprise.  Vous  venez  de  voir  le  préfet 
Morin  supprimer  une  dépêche ,  vous  ailes 
le  voir  en  recevoir  une  qui  n’a  pas  d’auteur^ 
puis  en  supprimer  une  autre  et  enfin ^  pour 
couronner  Tœuvre,  en  inventer  une  qui  n’a 
jamais  existé  que  dans  sa  fertile  imagination, 
se  faisant  ainsi  un  jeu  de  la  conscience  publi¬ 
que  et  de  la  sincérité  du  sufirage  universel. 

Le  6  février,  le  jour  meme  oii  M.  Grambetta 
perdait  ses  pouvoirs,  M.  Morin  recevait?  ou  di¬ 
sait  recevoir,  je  n’en  sais  vraiment  rien,  en  tous 
cas,  faisait  afficher  et  insérer  dans  les  journaux 
une  dépêche,  sans  signature,  ainsi  conçue  : 

«  Le  mintsire  de  rintàrieur  à  préfet  ^  Mâcon^ 

»  En  réponse  à  votre  dépêche  de  ce  matin,  je 
m’empresse  de  vous  confirmer  que  M.  Qésar 
Pradier  ne  commande  plus  votre  département.^ 

Et  pendant  que  cette  dépêche,  ou  prétendue 
dépêche,  répandait  la  consternation  dans  Mâcon, 
pendant  qu’envoyée  sur  tous  les  points  du  dé¬ 
partement  et  commentée  par  les  émissaires 
du  préfet,  elle  empêchait  un  grand  nombre 
d’électeurs  de  voter  pour  M.  Pradier,  qu’ils 
croyaient  coupable  d’un  crime  inoni,  en  pré¬ 
sence  de  ces  deux  télégrammes  arrivés  à  quel¬ 
ques  heures  d’intervalle,  dont  l’un  le  renvoyait 
à  son  poste,  tandis  que  Vautre  le  destituait", 
M .  Pradie r  r even ait  du  Bordeaux ,  ayant  en  poeh e 
Vordre  de  reprendre  son  commandement  et  les 
événements  se  précipitaient  vers  le  dénoue¬ 
ment  dé  cette  basse  intrigue. 

Maintenant,  cette  dépêche  est-elle  vraie  ou 
esVelle  fausse  ?  M.  de  Freycinet  nie  toute  parti- 
etpation  à  ce  télégramme,  personne  au  minis¬ 
tère  de  l’intérieur  ne  reconnaît  l’avoir  expédiée 
et  M.  Morin,  après  nous  avoir  offert  de  nous  le 
montrer,  a  trouvé  moyen  de  se  dispenser  de  la 
soumettre  à  notre  vérification.  D’un  autre  côté, 
la  révocàtioE  de  M,  Pradier,  datée  à  Bordeaux 
du  6  comme  la  dépêche,  ferait  croire  quo  celle- 
ci  est  véritable,  mais  alors,  si  cette  pièce  ano- 
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nyme  a  été  réellement  reçue  par  M.  Morin,  que 
en  est  Fauteur?  Je  n’ose  conclure  et  donner 
un  corps  à  mes  soupçons,  il  est  de  ces  choses 
qu’on  ne  peut  avancer  que  preuves  en  mains^ 
et  je  n’ai  que  des  présomptions,  mais  peut-être 
arriverez- vous  à  une  certitude,  là  où  je  n’ai 
qu’une  conviction. 

Le  préfet,  uniquement  occupé  à  faire  copier 
et  afficher  îa  dépêche  anonyme  annonçant  la 
révocation  du  général  Pradier,  oublia  complè¬ 
tement  de  faire  connaître  aux  habitants  de 
Saône-et-Loire,  les  événements  accomplis  à 
Bordeaux  le  6  février  ;  la  démission  de  M,  Gam¬ 
betta  et  la  nomination  de  M.  Emmanuel  Arago 
aux  ministères  de  l’intérieur  et  de  la  guerre.  Tî 
trouva  cependant  le  temps  de  faire  afficher  les 
derniers  décrets  de  la  délégation  sur  les  élec¬ 
tions,  notamment  celui  sur  les  iuégibilités,  et 
le  département,  mis  sous  le  séquestre,  ignora 
jusqu’à  la  dernière  heure,  les  changements  ra¬ 
dicaux  qui  s’étaient  opérés  dans  le  gouverne¬ 
ment.  Ces  nouvelles,  apportées  à  Mâcon  par  les 
journaux  de  Lyon,  ne  furent  connues  dans  les 
communes  rurales  qu’ après  les  élections.  Ce 
retard  avait  une  grande  importance,  dans  un 
département  où  la  liste  de  Tordre  portait  le 
maréchal  Mac-Mahon^  le  générai  Changar- 
niey\  TMers  et  le  général  Pradier,  tandis 
que  celle  pat ronée  par  le  préfet  commençait  par 
ces  deux  noms  :  GanibStta,  Garibaldi  /  - . . 

M,  Pradier  ne  fut  pas  élu,  Ü  eut  à  Mâcon  un 
grand  nombre  de  voix,  mais  les  électeurs  ru¬ 
raux,  en  présence  de  la  dépêche  anonyme,  an¬ 
nonçant  sa  révocation,  dont  la  cause  leur  était 
inconnue  et  ne  soupçonnant  pas  la  chute  de 
M.  Gambetta,  n’osèrent  pas  déposer  dans  Purne 
le  nom  du  général  destitué.  La  victoire  de 
M.  Morin  ne  fût  cependant  pas  complète,  la  liste 
OamheUa-Garidaldi  échoua  entièrement,  et 
lui-même,  candidat  dans  le  département  du 
Rhônè,  y  obtint  à  peine  cent  cinquante  voix. 

Mais  avant  que  le  résultat  du  vote  ne  fût 
connu,  pendant  que  les  électeurs  se  pressaient 
autour  des  urnes,  de  graves  événements  s’é¬ 
taient  accomplis  à  Mâcon.  Un  attentat  avait  été 
commis  sur  la  personne  du  général  Pradier  et 
sur  celles  de  deux  officiers,  dans  le  but  de  faus¬ 
ser  les  élections  delà  ville,  comme  on  avait,  au 
moyen  d’une  dépêche,  faussé  celle?  de  la  cam- 
pagne. 

Vous  trouverez  peut-être,  messieurs,  que 
j^ai  bien  tardé  à  aborder  les  faits  sur  lesquels 
repose  notre  plainte  contre  M.  Morin,  mais 
4  SEPT.  —  V*  P.  J. 
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il  m’a  semblé  qu'exposés  îsolémentj  ces  faits 
perdraient  une  grande  partie  de  leur  impor¬ 
tance  et  de  leur  gravité  et  qu’au  contraire, 
expliqués  par  ceux  qui  les  ont  précédés,  ils  au¬ 
raient  à  vos  jeux  leur  véritable  signification, 
L^efTet  est  parfaitement  corrélatif  de  la  cause 
et  ne  peut  être  sainement  apprécié  que  si  celle- 
ci  est  parfaitement  connue.  Il  est  certain  que 
si  le  préfet  de  Saône-et-Loire,  crojant  réelle¬ 
ment  le  général  coupable  d'usurpation  d'auto¬ 
rité,  l'avait  fait  arrêter,  en  temps  ordinaire, 
par  un  commissaire  de  police,  porteur  d’un 
mandat  régulier  en  la  forme,  il  aurait  commis 
un  abus  de  pouvoir,  car  il  ne  lui  appartenait 
pas  de  décider  de  la  situation  du  chef  militaire 
du  département  qui  relevait,  non  de  lui,  mais 
seulement  du  général  commandant  la  division 
et  du  ministre  de  la  guerre*  L’arrestation  du 
général  serait  donc,  en  tous  cas,  un  acte  répré¬ 
hensible*  Mais  combien  la  criminalité  de  cet  acte 
est  accrue,  lorsqu’on  considère  qu’un  homme 
comme  M.  Pradier  était,  depuis  trois  mois,  en 
butte  à  la  haine  d’un  homme  comme  M*  Mo¬ 
rin,  victime  de  ses  grossières  injures  et  de  ses 
basses  calomnies,  dénoncé  par  lui  et  par  ses 
complices,  qu’il  venait  d’être  attiré  dans  un 
piège  odieux,  enfin  que  n’exerçant  pas  effecti¬ 
vement  le  commandement  et  ne  connaissant 
sa  révocation  que  par  la  dépêche  sans  signa¬ 
ture  du  6  février,  dépêche  qui  ne  lui  avait  même 
pas  été  communiquée,  il  fut,  lui  candidat  à 
rAssemblée  nationale,  arrêté  par  des  garibal¬ 
diens,  dans  une  émeute  provoquée  parle  préfet, 
sur  le  lieu  même  du  vote  et  à  côté  des  urnes 
électorales*  Quant  à  rarrestation  ou  plutôt  à 
la  détention  du  capitaine  Ledru  et  à  la  mienne, 
je  ne  sais  vraiment  comment  on  peut  les  jus¬ 
tifier  et  quelles  considérations  ont  pu  porter 
un  procureur  de  la  République  et  un  procureur 
général,  à  repousser  la  plainte  qui  les  leur  dé¬ 
nonçait.  Nous  exercions,  à  Mâcon,  les  fonctions 
auxquelles  nous  avions  été  appelés ^  aucune  dé¬ 
pêche,  vraie  ou  fausse,  n'annonçait  notre  sus¬ 
pension  ni  notre  révocation,  et  cependant,  ar¬ 
rêtés  avec  le  général  par  les  garibaldiens,  nous 
fûmes  incarcérés  avec  lui  et,  comme  lui^  main¬ 
tenus  au  secret  par  le  préfet. 

Vous  me  pardonnerez  donc  quelques  lon¬ 
gueurs,  en  oonsidération  des  motifs  qui  m’ont 
guidé  et  surtout  de  la  cause  pour  laquelle  je 
plaide,  cause  qui  n’est  pas  colle  de  trois  hommes^ 
mais  de  trois  priacipes  ;  le  Daoii,  rOuDu®  et  la 
LlBËaTE  ? 


En  descendant  du  train  qui  le  ramenait  à 
Mâcon,  le  7  au  soir,  le  général  Pradier  fut  fort 
surpris  de  voir  à  la  gare,  outre  quelques  amis 
qui  r attendaient,  le  secrétaire- général  de  la 
préfecture  qui,  prévenu,  on  ne  sait  pas  par  qui, 
de  son  retour,  venait  le  constater  lui-méme. 
Dès  ce  moment,  M.  Pradier  fut  averti  que  lo 
lendemain,  le  préfet  le  ferait  arrêter  :  il  rit  du 
présage  et  rentra  chez  lui , 

Le  8,  jour  du  vote,  le  général  fut  informé 
que  la  dépêche  anonyme  du  6,  annonçant  qu’il 
ne  commandait  plus  le  département,  était  afîî" 
chée  à  la  porte  de  rhôteî-de-villo,  dont  il  oc¬ 
cupait  le  second  étage.  Quelqu’un  lui  conseil¬ 
lant  de  faire  arracher  cetto  affiche,  il  répondit, 
en  présence  du  capitaine  Pinot  et  de  M*  Otton, 
capitaine  en  retraite  :  «  Non,  je  n’ai  pas  le 
yi  droit  de  faire  arracher  une  affiche,  quelque 
ji  mensonger  qu’on  soit  le  contenu,  d’ailleurs 
»  celle-ci  est  signée  do  M,  Morin  et  je  ne  veux 
3s>  me  donner  aucun  tort  à  son  égard.  »  Il  entra 
dans  son  bureau  en  disant  :  «  Je  vais  détruire 
cette  affiche,  ^  et  il  envoya  un  de  ses  secré¬ 
taires,  le  caporal  Charton  s’assurer  du  contenu 
exact  du  placard  et  de  la  place  qu’il  occupait, 
pendant  qu’on  préparait  une  copie  de  Tordre 
ministériel  qui  le  renvoyait  à  son  poste,  vou¬ 
lant  opposer  cet  ordre  à  la  dépêche  du  préfet* 
Le  mot  employé  par  le  général  «  détruire  cette 
affiche,  ^  produisît  une  erreur  regrettable, 
dont  M,  Morin  sut  habilement  profiter  ;  en  effet> 
des  militaires  présents  ou  employés  dans  leS 
bureaux,  ayant  mal  compris  les  paroles  du  gé¬ 
néral,  crurent  et  répétèrent  qu’ord^^-^tait  donné 
de  détruire  l’affiche  ^eîle^ême,  tandis  que 
M*  Pradier,  continuant  la  conversation  com¬ 
mencée  dans  son  cabîneti  entendait  seulement 
détruire  reffet  moral  que  pouvait  produire  la 
nouvelle  de  sa  révocation,  annoncée  par  Taffiche 
en  question* 

Il  fut  donc  admis  que  l’affiche  allait  être 
lacérée  ;  aussi  quand  le  caporal  Gharton  s’en 
approcha  accompagné  du  planton  Bézin,  ce  der¬ 
nier  fut-il  repoussé  par  un  garde  national 
zélé,  M .  Pelletier^  qui  Taeçusa  de  vouloir  dé¬ 
chirer  l’affiche  préfectorale*  M.  Peüetier  dé¬ 
clara  même  plus  tard,  le  16  février,  dans  une 
lettre  intercalée  dans  un  communiqué  de 
M*  Morin,  que  cette  affiche  était  ^  à?7ioUiécn'- 
levée  î  lorsqu’il  empêcha  le  planton  de  conti- 
nuerp  Cependant  le  19,  elle  était  intacte  et, 
interrogés,  les  militaires  accusés  par  M*  Pelle¬ 
tier  délivrèrent  le  certificat  suivant  : 


RÉCLAMATIONS 


<  Mâcon,  lô  n  flytier 

»  Nous  soussignés  ^  premier  secrétaire  et 
planton  attachés  à  la  suhdiYision  de  Saûne-et- 
Loire,  certifions  que  l’affiche  concernant  M,  le 
général  Pradier,  placardée  devant  la  porte  de  la  ‘ 
mairie,  n’a  été  ni  touchée  ni  déchirée  par  le 
planton, 

îû  Le  caporal,  premier  secrétaire,  pour  le 
planton  Bezîn  qui  ne  sait  signer  : 

Chaeton*  » 

Ainsi  cette  lacération  d^affiche  qui,  opérée 
par  le  planton  eht  tout  au  plus  constitué  un  dé¬ 
lit,  insuffisant  à  coup  sûr  pour  justifier  Farres- 
tation  de  M.  Pradier,  n’a  pas  eu  Heu  et  le  gé-^ 
néral  affirme  n’en  atoir  jamais  donné  l’ordre  : 
son  affirmation  suffirait,  quand  même  elle  ne 
serait  pas  eorrohorée  par  le  témoignage  de 
MM.  Pinot  et  Otton  qui,  malheureusement,  n'ont 
pas  été  entendus  dans  Finstruction, 

Cependant,  les  hruits  inquiétants  qui  circu¬ 
laient  déjà  la  veille,  prenaient  de  plus  en  plus 
consistance  et  toutes  les  personnes  qui  vin¬ 
rent  voir  le  général  dans  la  matinée,  lui  con¬ 
seillèrent  de  ne  pas  sortir,  lui  assurant  que  s'il 
mettait  le  pied  hors  de  chea  lui ,  le  préfet  le  fe¬ 
rait  ariéter.  J’avoue  que  je  n’ ajoutais  aucune 
créance  à  ces  bruits,  tant  il  me  semblait  impos¬ 
sible  que  M.  Morin  fût  assez  audacieux  pour 
attenter  à  la  liberté  d’un  homme  représentant 
la  plus  haute  autorité  militaire,  dans  un  dépar¬ 
tement  en  état  do  guerre  et  d’un  candidat  à 
FAssembléo  nationale,  pendant  le  vote  !  Aussi 
me  TéndiS'je  à  mes  affaires,  sans  plus  m’en  in¬ 
quiéter. 

Malheureusement,  je  me  trompais  dans  mes 
prévisions  et  le  général  devait,  comme  on  le  lui 
avait  dit,  être  arrêté  dans  la  journée.  M,  Mo¬ 
rin,  tout  en  trouvant  cette  arrestation  très-légi¬ 
time  et  très-naturelle,  prétend  n’y  avoir  pris 
aucune  part;  je  lui  oppose  le  démenti  le  plus 
formel  et  j’affirme,  qu’après  avoir  provoqué  une 
émeute  qui  a  failli  ensanglanter  la  ville  de  Mâ¬ 
con  s,  il  a  honteusement  abandonné  ses  complices^ 
dont  deux  sont  au  bagne  et  dont  le  troisième 
est,  en  ce  moment,  déféré  à  la  chambre  des  mi¬ 
ses  en  accusation  de  Dijon  I 

Le  plan  était  d’ailleurs  admirablement  conçu: 
le  général  devait  être  arrêté  seul,  hors  de  chez 
lui,  par  une  bande  de  garihaîdiens,  désarmés 
pour  cause  d’indignité  et  dlndiseipline.  SL  par¬ 
venant  à  s’échapper,  il  tentait  de  rent^^r  chez 


im 

lui,  la  garde  nationale  devait  le  repousser  et 
le  livrer  sans  défense  à  la  horde  déchaînée  con¬ 
tre  lui.  Ce  plan  si  simple,  qu’il  semblait  devoir 
infailliblement  réussir,  échoua  cependant  en 
partie,  d’abord  parce  que  M*  Pradier  ne  fut  pas 
arrêté  seul,  ensuite  parce  que  parmi  ceux  dont 
la  complicité  était  nêeessaire,  !1  se  trouva  un 
honnête  homme. 

Deux  moyens  furent  mis  en  oeuvre  pour  pro¬ 
voquer  l’émeute .  On  avait  persuadé  aux  gari¬ 
baldiens  que  leur  désarmement  avait  été  or¬ 
donné  par  le  général  Pradier,  fait  absolument 
faux,  car  M.  Pradier  n’était  pas  leur  chef,  et 
d’ailleurs  il  se  trouvait  à  Bordeaux  le  5  février, 
lorsque  le  désarmement  fut  ordonné  et  effectué. 
On  le  leur  avait  dit  cependant,  la  déclaration 
suivante  le  prouve,  en  même  temps  qu’elle 
montre  que  les  auteurs  de  Farrestaüon  du  gé¬ 
néral  croyaient  obéir  aux  ordres  de  la  préfec¬ 
ture  ; 

Se  soussigné,  lieutenant  officier  payeur  du 
bataillon  des  Enfants  perdus  de  Paris,  certifie, 
qu’après  informations  prises  près  de  plusieurs 
soldats  de  ce  bataillon,  au  sujet  de  l’arrestation 
par  eux  de  monsieur  le  généra!  Pradier,  plu¬ 
sieurs  de  ces  hommes  lui  ont  dit  que  cette  ar¬ 
restation  avait  eu  lieu  sur  Finstigation  d’un 
homme  qui  ^e  trouvait  à  la  gare  du  chemin  de 
fer  et  qui  disait  agir  an  nom  du  préfet* 

>  De  plus^  on  avait  dit  aux  hommes  du  ba¬ 
taillon  des  Enfants  perdus  de  Paris,  que  c’était 
le  général  la  cause  du  désarmement  du  ba¬ 
taillon  . 

Mâcon,  le  10  février  187^. 

T&  Le  limdmxmt  of^cier  payeur. 
Signé  :  F^ahcfort.  » 

On  avait  fait  croire  également  aux  Enfants 
perdus  de  Paris,  que.  le  général  avait  déchiré, 
lui-méme,  des  aft'ehes  portant,  non  plus  la  fa¬ 
meuse  dépêche  anouyme,  mais  les  noms  des 
candidats  républicai  ns,  parmi  lesquels  figurait 
celui  de  GarWaldu 

n  n’en  fallait  pas  .davantage  pour  ameuter 
contre  M.  Pradier,  ce^  it,;mmes  habitués  à  bra¬ 
ver  toute  autorité  et  à  traite.^  ennemis  leurs 
propres  officiers  \  aussi,  dès  le  ïuatin,  entou¬ 
raient-ils  l’Hêtel-de-YiHe,  attendan  sortie  du 
général.  Vers  deux  heures,  sa  voiture  - 

iis  se  rapproehéreut  aussitôt  et  se  tînren^^ 
à  agir.  M,  Pradier  parut  ;  un  habitant  de 
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con,  M*  Dioûlionj  s’écria  :  €  Yous  avez  déchiré 
»  les  affiches  républicaines  I  —  Voulez-vous 
y>  parler,  fut-il  répondu,  de  Faffiche  signée  du 

>  préfet  Morîîi  et  gardée  par  un  factionnaire, 

>  où  Ton  conteste  ma  qualité  décommandant 
n  du  département  ?  Oui,,  à  côté  de  celle-là,  j'ai 
»  voulu  faire  placer  Tordre  du  ministre  qui  me 
»  renvoie  à  mon  poste*  — ^  Vous  n'avez  plus  de 
»  commandement,  dit  une  voix,  —  C'est  faux, 
îp'  je  suis  revenu  à  mon  poste,  en  vertu  d’un 
»  ordre  écrit  du  ministre  de  la  guerre^  et  cet 
1»  ordre,  il  est  là,  dans  ma  poche*  —  C'est  un 
»  ordre  du  gouvernement  de  Paris,  nous  ne  re- 
y>  connaissons  que  le  gouvernement  de  Bor- 
»  deaux  ;  à  bas  les  Parisiens  !  » 

Le  commandant,  pressé  de  toute  part,  vou¬ 
lut  mettre  fin  à  cette  scène  :  i  Je  ne  suis  pas 
parisien;  je  suis  Français  et  breton I  et  s'a¬ 
dressant  à  son  cocher  :  €  k  la  gare  dit-il,  la 
voiture  partit. 

L'accusation  de  M,  Diochon  qui  avait  donné 
lieu  à  cette  scène  et  failli  provoquer  l'émeute, 
tombe  devant  une  lettre  adressée  par  lui  à  un 
journal,  lettre  dont  j'extrais  quelques  lignes  : 

«  Mâcon,  le  11  février  1811  • 

»  Monsieub  le  bédacteue, 

»  Je  suis  Tindividu,  dont  vous  parlez  dans 
votre  estimable  journal  qui  ait  calomnié  M.  le 
général  P  radier,  d'un  acte  attentatoire  à  la  li¬ 
berté  d' affichage,  le  jour  des  élections* 

M*  César  Pradier  n'a  pas  déchiré  une  af¬ 
fiche  portant  les  noms  des  candidats  républi¬ 
cains* 

»  Je  suis  resté  confondu  devant  la  loyauté 
du  général.  Je  lui  fais  mes  excuses  publique¬ 
ment  afin  qu'il  n'y  ait  plus  de  doute  à  ce  sujet  ; 
je  les  lui  fais  d'autant  plus  humblement  que 
j’ai  mis  dans  mes  calomnies  uno  véhémence  de 
langage  qui  ne  peut  trouver  son  excuse  que 
dans  la  surexcitation  de  mon  esprit,  un  jour 
d’élection  * 

»  Agréez,  etc. 

»  Siffnê  :  Diochôn,  > 

Le  général  avait  à  peine  quitté  THÔtel-de- 
Yillc,  que  le  préfet  pressa  Texéeution  du  plan 
qu'il  avait  conou  et  la  lettre  suivante  fut  adres¬ 
sée  à  M,  Seq^mage,  adjudant-major  de  la  garde 
nationaLj  et  commandant  de  place  ;  elle  lui  fut 
remisse  à  deux  heures  et  demie  : 


Monsieur, 

»  Par  ordre  de  M .  le  préfet,  et  en  exécution 
d'une  dépêche  ministérielle,  vous  voudrez  bien 
interdire  à  M.  Pradier,  révoqué  de  ses  fonc¬ 
tions,  l'entrée  des  appartements  réservés  au  gé¬ 
néral  commandant  le  département,  et  au  besoin, 
faire  placer  à  la  porte,  un  ou  deux  factionnaires 
pour  Texéeution  de  cet  ordre , 

»  Le  colonelj 
»  Signé  :  Batillat.  * 

Il  est  inutile  d’observer  ici  que  le  général 
n'était  pas  logé  gratuitement  et  qu'il  payait 
son  loyer,  comme  tout  locataire.  On  voulait 
donc  l'expulser  non  des  appartements  réservés 
au  général  commandant  le  département,  mais 
bien  de  son  propre  appartement, 

M,  Sermage^  qui  est  un  honnête  homme, 
répondit  immédiatement  : 

Mon  colonel, 

»  Je  ne  reconnais  pas  à  M,  le  préfet  de  Saône- 
et-Loire,  le  droit  de  donner  des  ordres  au  com 
mandant  de  place  de  Mâcon,  à  moins  que  M*  le 
préfet  ne  soit  investi  des  pouvoirs  militaires, 
ce  qui  ne  m'est  nullement  prouvé.  Quant  à  exé¬ 
cuter  vis-à-vis  de  M*  le  général  Pradier  Tordre 
que  vous  me  transmettez,  comme  adjudant- 
major  de  la  garde  nationale  sédentaire,  je  m'y 
refuse  et  je  vous  adresse  ma  démission  de  cet 
emploi. 

n  Agréez,  etc. 

Signé-:  JTEe  R  i^age, 

•  Capitâîn©  ad}iidaut-major,  » 

La  foule,  réunie  devant  TH ôtel-de- Ville,  dis¬ 
cutait  sur  Tincident  auquel  elle  venait  d'assister, 
lorsque  survint  le  préfet  qui,  croyant  Tordre 
transmis  par  M*  Batillat  à  M,  Sermage  exécuté, 
venait  donner  le  signal  de  Témeuie  dont  nous 
devions  être  victimes,  le  général  Pradier,  le 
capitaine  Ledrii  et  moi*  Cette  scène  a  été  ra¬ 
contée  par  trois  témoins  dont  voici  la  décla¬ 
ration  : 

«  Nous  soussignés,  vicomte  Henry  de  Murard, 
éclaireur  de  la  2®  légion  mobilisée  de  Saêne-et- 
Loire,  Adrien  Areelin,-  archiviste  paléographe, 
ancien  élève  de  l'école  des  Chartes,  domicilié  à 
Mâcon,  rue  Lamartine,  6,  et  Auguste  de  La 
Brély,  peintre,  domicilié  à  Mâcon,  rue  Sen- 
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nee^  t  11  ?  faisons  la  déclaration  suivante  ; 

«  Le  mercredi  8  février  IS'Il ,  nous  circulions 
dans  la  foule  qui  se  pressait  devant  la  porte  de 
rHôteLde-Yilie  de  Mâcon,  pendant  les  opéra¬ 
tions  électorales;  on  s’entretenait  avec  une 
certaine  émotion  d’un  confiit  survenu  entre 
M,  César  P  radier,  capitaine  de  vaisseau,  can¬ 
didat  à  la  députation,  et  M.  le  préfet  de  Saône- 
et-Loire,  relativement  au  droit  de  M*  Pradier, 
à  prendre  le  titre  de  commandant  militaire  du 
département,  lorsque  M,  Frédéric  Morin,  pré¬ 
fet  de  Saône-et-Loire,  venant  à  passer,  nous 
le  priâmes  de  nous  éclairer  sur  le  débat,  ajou¬ 
tant  qu’il  importait  aux  électeurs  de  savoir  la 
vérité  :  <  Tout  cela,  nous  répondit  le  préfet, 
n’est  qu’une  manœuvre  du  Journal  de  Mâcon; 
M.  Pradier  est  un  menteur,  un  infâme  menteur! 
il  n’y  a  que  moi  qui  commande  dans  le  dépar¬ 
tement,  Puis  se  tournant  vers  la  foule  nom¬ 
breuse  qui  s* était  groupée  autour  de  nous,  il 
ajouta  :  €  Avant  deux  heures,  je  l’aurai  fait  ar¬ 
rêter  I  i>>  Quelqu’un  s’écria  :  «  On  a  voulu  arra¬ 
cher  des  affiches  républicaines  !  —  On  a  arra¬ 
ché  des  affiches  1  »  Alors  le  préfet  s’adressant 
à  l’un  de  nous,  M*  Arcelin  :  «  C’est  vous,  mon¬ 
sieur,  qui  avez  arraché  des  affiches  républicai¬ 
nes,  je  vais  vous  faire  arrêter  !  y>  Sur  le  démenti 
formol  opposé  par  M,  Arcelin  à  cette  injuste  ac¬ 
cusation,  M.  Frédéric  Morin  s’adressa  à  la  foule: 
«  Citoyens,  dit-ü,  je^vais  ouvrir  une  enquête, 
et  quel  que  soit  l’auteur  de  ce  délit,  il  sera  ar¬ 
rêté  I  7^  M.  le  préfet  parla  pendant  cinq  minu¬ 
tes  en  proie  à  une  vive  surexcitation  et  termina 
par  ces  mots  :  «  Citoyens  !  avez-vous  confiance 
en  moi?  Eh  bien  nous  défendre  contre 

nos  ennemis  !  Ah  1  on  veut  nous  la  ravir,  notre 
obère  République  I  mais  on  ne  l’arrachera  de 
ma  poitrine  qu^avec  ma  vie  1  »  A  ces  mots,  quel¬ 
ques  personnes  poussèrent  le  cri  :  Ala  garel 
allons  l’arrêter  î  «  et  des  individus,  en  petit 
nombre,  partirent  an  pas  de  course  dans  la  di¬ 
rection  du  chemin  de  fer.  C’est  alors  que  M*  le 
premier  conseiller  municipal  Perret,  parais¬ 
sant  à  l’une  des  fenêtres  de  i’Hôtel-de-ViUe, 
invita  la  foule  au  calme.  M,  le  préfet,  auteur 
du  désordre,  se  retira,  et  le  lieutenant  du  poste 
de  la  garde  nationale  dissipa  Pattroupêment, 

»  Nous  pouvons  garantir  rexaclitude  absolue 
des  détails  qui  précèdent  et  des  paroles  pro¬ 
noncées  par  M-  Frédéric  Morin.  li  répondait  â 
pne  question  que  nous  avions  l’honneur  de  lui 
poser  ;  il  s’adressait  à  nous  et  la  foule  nous  pres¬ 
sait  teUement  contre  luL  fiue  pas  un  mot  de 


son  discours  ne  nous  est  échappé.  En  quittant 
le  lieu  de  cette  scène,  nous  annonçâmes  immé¬ 
diatement  à  plusieurs  personnes  que  nous  ren¬ 
contrâmes  et  qui  en  témoigneront  au  besoin, 
l’arrestation  dont  M,  C.  Pradier  venait  d’étre 
menacé  par  le  préfet.  Nous  n’apprimes  qu’en- 
viron  trois  quarts  d’heure  plus  tard  quo  cette 
menace  avait  reçu  son  exécution. 

^  Mâcon,  le  13  février  ISll. 

»  Signé:  Henry  de  MueauDjA.  Ahoklin, 

A,  deLABsELT. 

Cette  pièce  importante,  remise  par  moi  au 
parquet  le  16  février,  ne  se  trouvait  pas  au 
dossier,  chez  le  juge  d'instruction . 

Après  le  départ  des  honorables  signataires  de 
cette  déclaration,  alors  que  Fefferveseenee  pro¬ 
duite  par  le  discours  du  préfet  semblait  calmée, 
un  individu  en  moustaches  et  en  favoris  et  por¬ 
teur  de  lunettes,  parut  à  une  fenêtre  de  THêtel- 
de-Yille,  et  s’adressant  à  la  foule  rassemblée  de 
nouveau:  «  Allez  I..,  Silence  et  prudence  I  » 
Alors  le  lieutenant  Lbeureux,  du  bataillon  dos 
Enfants  perdus,  qui  a  donné  ces  détails  dans 
son  interrogatoire  devant  la  Cour  martiale, 
s’écria  :  *  A  moi  les  Enfants  de  Paris  I  ^  et 
s’élança  vers  la  gare^  suivi  de  ses  hommes. 

Quel  est  le  personnage  qui,  de  rilôtel-de-^ 
Yille,  a  donné  le  signal  attendu  ?  On  a  prétendu 
que  était  M.  Chenel,  conseiller  de  préfecture. 
Je  ne  voudrais  pas  accuser  témérairement  ce 
fonctionnaire,  cependant  je  dois  dire  que  plu¬ 
sieurs  présomptions  s’élèvent  contre  lui  :  d’a¬ 
bord  il  répond,  comme  M.  Morin  du  reste,  au 
signalement  donné  ;  ensuite  Lbeureux  a  déclaré 
qu’il  eut  dans  la  soirée  du  8,  avec  M.  Chenel, 
une  entrevue  dont  je  parlerai  tout  à  l’heure; 
enfin,  dans  un  communiqué  adressé,  le  21  fé- 
vrierj  à  un  journal  qui .  avait  rendu  compte  de 
la  séance  de  la  Cour  martiale,  sans  faire  la 
moindre  allusion  à  M.  Chenel,  le  préfet  dit  : 

Le  Journal  de  Mâcon  ment,  lorsqu’il  sem* 
ble  insinuer  que  M .  Chenel  aurait  crié  d^une 
fenêtre  de  l’Eütel-de- Yille  :  ^  Allez  I  Silence  et 
prudence  I  » 

'  M.  Morin  lui-même,  a  si  souvent  été  pris 
par  nous  67%  flagraizt  délit  de  77ie}iS07ige  que,  je 
regrette  d’être  obligé  de  le  dire,  une  négation 
de  lui  vaut  presque  une  afûrifiation. 

En  tous  cas^  et  quel  que  suit  Fauteur  du  si- 
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gnalj  on  y  obéit  et  la  bande  conduite  par  Lbeu- 
reus:  rejoignit  à  la  gare,  celle  moins  nombreuse, 
eignalée  par  MM,  de  Murard,  AreeUn  et  de  La 
Brely,  Le  général  se  promenait  sur  le  quai, 
avec  M,  le  baron  de  Roujoux,  ancien  inspecteur 
de  la  Marine,  lorsque  le  lieutenant  Lheureux 
vint  h  lui  et,  lui  frappant  sur  Tépaule,  lui  an¬ 
nonça  Bon  arrestation  ;  en  même  tempa,  un 
Ilot  do  soldats  appartenant  au  bataillon  des  En¬ 
fants  perdus  ût  irruption  par  toutes  les  issues, 
en  hurlant  :  «  Art^êions  ce  miséraNe  !  » 

Un  homme,  que  nous  avons  cru  pendant  deux 
jours  être  M,  Chenel,  mais  qui  en  réalité  se 
nomme  Oriéat ,  employé  du  chemin  de  fer 
et  capitaine  de  la  garde  nationale  de  Mâcon 
était  là,  en  bourgeois,  donnant  des  ordres.  Il 
montra  le  général  à  Lheureux  qui  ne  le  con¬ 
naissait  pas  et,  comme  M,  Pradier  protestait, 
il  lui  signifia  qu'il  était  arrêté  par  ordre  du  pré¬ 
fet,  M.  Pradier  voulut  se  mettre  sous  la  protec¬ 
tion  du  poste  de  la  gare,  M,  Oriéat,  pour  éviter 
Veffusion  du  sang,  a-t-ii  dit  plus  tard,  empêcha 
ce  poste  de  porter  secours  au  général  qui  resta 
sans  défense,  exposé  aux  outrages  et  aux  sévices 
des  misérables  déchaînés  contre  lui.  Il  fui  aus~ 
sitôt  renversé  J  foulé,  meurtri^  presque  éfrmt- 
glê,  ses  Jamôes  furent  couvertes  de  plaies 
et  il  eut  un  doigt  de  la  main  droite  écrasé. 

Cette  tourbe  en  délire  rentraîna  enfin  hors 
de  la  gare,  eu  raccablant  d’injures .  La  scène 
sauvage  que  je  viens  de  raconter  eut  pour  té¬ 
moin  le  chef  et  le  sous-chef  de  gare,  ainsi  que 
les  deux  commissaires  de  Burveillance  adminis¬ 
trative.  Le  chef  de  gare,  M*  Hautrinal,  adressa 
UE  rapport  à  M,  Cottiau,  Inspecteur  principal 
da  rexploitatîon  des  chemins  de  fer  dé  Paris  â 
Lyon  et  â  la  Méditerranée,  et  Tun  des  commis- 
saireg,  M.  Petitprêtro,  en  envoya  un  à  M,  Cou¬ 
che,  Inspecteur  général  des  mines,  directeur  du 
contrôle  de  rexploitatîon .  Ceâ  ÏÏéux  rapports, 
dont  j'ai  signalé  rexistence  à  M,  le  Procureur 
de  la  République,  le  14  février,  doivent  se 
trouver  au  dossier. 

Au  moment  où  le  général  était  ainsi  arrêté, 
je  me  trouvais  à  la  gare,  où  j^étaîs  allé  visiter 
les.  travaux  d'aménagement  d'une  vaste  ambu¬ 
lance  que  je  faisais  installer  dans  une  remise 
à  wagons.  Le  capitaine  Ledru  m'accompagnait  : 
nous  étions  l'un  et  Vautre  en  uniforme.  Tout 
à  coup,  nous  entendons  un  grand  tumulte,  puis 
bientôt  après  des  cris  :  ^  On  arrête  le  général  h 
Nous  précipitant  ^hors  de  la  gare,  nous  voyons 
en  effe^  M,  Pradier,  en  unîfonne,  entraîné  par 


les  misérables  qui  l'avaient  arrêté.  Nous  cou¬ 
rons  à  son  secours  et,  après  avoir  facilement 
percé  la  foule  des  curieux,  nous  arrivons  au 
noyau  du  groupe,  composé  exclusivement  d  es 
Garibaldiens,  conduits  par  le  lieutenant  Lheu- 
renx  et  M.  Oriéat, Là,  une  courte  lutte  s'engage, 
nous  étions  sans  âmes  et,  ainsi  que  cela  devait 
nécessairement  arriver,  nous  sommes  arrêtés 
comme  le  général,  frappés  et  insultés  comme 
lui,  et  lea  émeutiers  nous  emmenèrent  tous  trois 
vers  la  Saône  en  proférant  des  cris  de  mort  :  «  Tl 
faut  en  couper  des  têtes  comme  les  vôtres; 
canailles  J  misêraMeSt  Pmssîefi&j  suppôts  de 
V Empire  l  Mais  laissez  faire,  vos  têtes  et 
Men  d'autres  iùTnberoni^  ï  Et  au  général  : 
«  Gredin,  lâche,  tu  as  volé  ta  rosette,  ?naisva, 
ton  affaire  est  faite  l  »  Puis  des  voix,  avinées 
pour  la  plupart,  ajoutaient  :  ^  Fusillonsdes  ! 
et  d'autres  :  ^  A  mort  !  A  la  lanterne  !  A  la 
Saône!  Tous  les  habitants  de  la  rue  José¬ 
phine  que  nous  descendions,  ont  entendu  ces 
excitations  criminelles  et  entre  autres,  M,  Ot- 
ton,  capitaine  en  retraite  qui,  attiré  par  le  bruit, 
vint  voir  ce  qui  se  passait,  reçut  d'un  homme 
qui  venait  de  croiser  les  émeutiers,  et  auquel 
il  s'adressa,  cette  réponse  :  «  Ce  sont  des  gens 
n  qu'on  va  fusilier  ;  on  aurait  dû  le  faire  tout 
»  de  Buite^  s'ils  sont  coupables ,  »  Cepen¬ 
dant,  quelques  hommes  envoyés  sans  doute  par 
le  préfet  qui  voulait,  je  Vespère,  s'emparer  de 
la  personne  du  général,  mais  non  attenter  à  sa 
vie  disaient  :  «  Non,  conduîsons-les  à  la  pré¬ 
fecture  î  >  D'autres,  cherchant  probablement 
à  nous  sauver,  criaient  :  «  A  VHôtebde-Yllle  ! 

Outre  notre  devoir,  qui  nous  de  ne 

pas  abandon ner,-aH  m^fflenTdu  danger,  le  chef 
militaire  du  département,  nous  avions*,  én  nous 
faisant  arrêter  avec  lui,  le  capitaine  Ledru  et 
moi,  un  triple  but.  Nous  espérions  que  ceux  qui 
auraient  pu  tremper  leurs  mains  dans  le  sang 
d'un  homme,  hésiteraient  à  en  assassiner  trois, 
dont  deux  leur  étant  complètement  inconnus, 
ne  pouvaient  leur  inspirer  aucun  sentiment  de 
haine ,  Dans  le  cas  où  le  général  serait  incar¬ 
céré,  nous  ne  voulions  pa%  le  iaÎBser  seul,  en 
proie  aux  angoisses  d'une  détention  qui  pouvait 
être  longue  et  dont  V issue  était  impossible  à 
prévoir.  Enfin,  nous  espérions  qu'une  occasion 
se  présenterait,  dans  laquelle  nous  pourrions 
faciliter  son  évasion.  Aussi,  une  fois  arrêté,  me 
laissai-je  emmener  aans  essayer  de  prolonger 
une  lutte  dont  je  ne  pouvais  sortir  vainqueur  ; 
le  capitaine  Ledru  qui  crut  au  contraire  devoir 
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résister  à  ses  agregseurâ,  ne  ûi  qu'exciter  aa* 
vantage  leor  futeur,  et,  quand  nous  nous  re- 
tronvâmesj  il  était  meurtri^  déchiré  et  ensan¬ 
glanté. 

Le  triste  cortège,  dont  nous  faisions  partie, 
descendit  la  rue  Joséphine,  qui  conduit  de  la 
gare  au  quai  de  la  Saéne,  Pendant  la  trajet, 
survint  le  commissaire  da  police,  qui  fît,  pour 
nous  délivrer,  une  tentative  inutile,  et  nous 
reprîmes  notre  marche,  un  instant  interrompue. 
Ceux  qui  me  tenaient  par  le  bras  me  disaient  : 
^  Pourquoi  as-tu  voulu  défendre  cette  canaille  ? 
^  C*est  un  traître,  un  ennemi  du  peuple.  Tu 
as  eu  tort,  on  va  lui  faire  son  affaire  et  h  toi 
ms%i.Côst  tm  gredin^  zm  f^ona^artiste^  un 
^  traître*  »  Ce  dernier  mot  revenait  souvent, 
«  J'ai  voulu  îe  défendre,  parce  que  Q*est  un 
honnête  homme  que  j^aime  et  que  je  respecte, 
»  J'ai  voulu  le  défendre,  parce  que  c'est  un  gé- 
néral  et  que  je  suis  militaire,  —  Nous  aussi, 
»  nous  sommes  des  militaires,  —Non,  des  mi- 
»  litaîres  français  respecteraient  leur  uniforme 
^  et  ne  se  conduiraient  pas  comme  vous  le  faî- 
»  tes*  —  Mais  tu  n'es  donc  pas  républicain, 
^  tu  ne  veux  donc  pas  de  la  liberté  ?  >  —  J'a¬ 
voue  qu'en  entendant  cotte  réflexion^  si  sin¬ 
gulièrement  placée,  je  ne  pus,  malgré  le  péril 
oU  je  me  trouvais,  réprimer  urt  sourire  en  ré¬ 
pondant  :  «  Je  n'entends  pas  la  liberté  de  la 
w  même  manière  que  vous*  Je  respecte  celle 
^  de  mes  concitoyens,  et  vous  attentez  à  la 
»  mienne,  n  —  Ils  se  turent.  Quelques  ins¬ 
tants  après,  plusieurs  citoyens,  dont  je  regrette 
d'ignorer  les  noms,  et  parmi  lesquels  se  trou¬ 
vait  un  sous-offîcier  de  la  garde  nationale,  vin¬ 
rent  à  nous  en  disant Que  faites- vous?  vous 
»  arrêtez  le  capitaine  du  génie  de  Mâcon  ;  lais- 
»  sez-le,  nous  le  connaissons,;  c'est  un  honnête 
»  homme,  »  A  ma  grande  surprise^  ceux  qui 
me  tenaient  me  lâchèrent  et  se  perdirent  dans 
la  foule.  J  allai  â  M*  Pradier  et  lui  serrant  la 
main  :  «  Général,  on  mo  laisse  libre,  je  ne 
«  vous  quitte  que  pour  veiller  sur  vous,  »  Je 
m'éloignais  avec  une  personne  qui  eut  le  cou¬ 
rage  de  me  donner  le  bras,  pour  traverser  le 
ûot  des  émeutiers  ;  j’étais  hors  de  leurs  mains, 
sur  la  place  do  la  Pyramide,  attendant  qu^üs 
fussent  passés,  pour  courir  à  la  gendarmerie,  à 
la  caserne,  chercher  des  hommes,  afîn  de  dé¬ 
livrer  leg  deux  prisonniers,  lorsque  je  me  sentis 
saisir  au  collet.  Je  me  retournai  ei  vis  M,  Qr-  i 
léat  qui  criait  ;  «  Au  nom  du  préfet^^  enlevez 
cet  l  »  li'çpdîQ  douuê  fut  ijpa]aédiu-  j 
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tement  exécuté  et,  comme  si  le  nom  du  préfet 
eût  rappelé  â  ces  hommes  qu'i!s  avaient  une 
mission  de  violence  à  remplir,  je  fus  frappé 
plus  brutalement  et  insulté  plus  grossièrement 
que  je  ne  l'avais  été  lors  de  ma  première  arres¬ 
tation  ;  ma  canne,  que  jusque-là  j'avais  conser¬ 
vée,  sans  en  faire  usage  contre  mes  agresseurs, 
me  fut  arrachée,  et  je  me  vis  traîner  ou  plutôt 
porter  près  des  deux  autres  victimes  des  Gari¬ 
baldiens. 

Arrivée  au  quai  de  la  Saône, la  horde  qui  nous 
emmenait  hésita  un  moment,  puis,  à  notre 
grande  joie,  au  lieu  de  continuer  sa  marche  en 
avant,  elle  tourna  à  gauche  et,  suivant  le  quai, 
remonta  le  cours  de  la  rivière.  Devant  l'Hêtcl- 
de-Yilîe,  nouveau  temps  d'arrêt  :  nous  deman¬ 
dons  à  être  conduits  au  commissariat  de  police  ; 
on  nous  répond  par  les  cris  si  souvent  répétés 
pendant  le  trajet  :  «  A  morti  â  rcau!  à  la 
Saône  !  à  la  Préfecture  !  »  Pendant  que  la 
eohue  qui  nous  entoure  discute  et  s'agite,  nous 
échangeons  un  regard,  nous  nous  comprenons 
et,  nous  dégageant  brusquement  des  mains  de 
ceux  qui  nous  tiennent,  nous  nous  précipitons 
tête  baissée  dans  le  fiot  des  électeurs  qui  se 
referme  dernière  nous. 

Réfugiés  tous  trois  dans  les  appartements  du 
général^  qûi  devaient  pendant  quelques  heures 
nous  servir  de  prison,  nous  voulons  voir  ce  qui 
se  passe  :  rHôtel-de- Ville  sera-t-il  envahi,  ou 
l'émeute  s'éteindra-t-elîe  là  où  elle  a  pris  nais¬ 
sance  ?  Nous  nous  approchons  des  fenêtres  et 
regardons  :  à  nos  pieds  la  foule  hurle  et  trépi¬ 
gne  de  rage,  maintenue  par  le  posto  de  garde 
nationale  qui,  par  suite  delà  démission  inatten¬ 
due  de  M,  Sermage,  n'a  reçu  aucun  ordre  con¬ 
cernant  le  général,  et  qui,  après  noua,  avoir 
livré  passage,  empêche  les  émeutiers  de  nous 
suivre  ;  un  peu  plus  loin,  sur  une  place  trian¬ 
gulaire  que  le  quai  forme  en  s'élargissant,  des 
artilleurs  de  marine  qui,  égarés  dans  la  troupe 
de  Garihaldi  après  avoir  servi  dans  l'armée  de 
la  Loire,  se  trouvent  à  Mâcon,  sous  les  ordres 
du  commandant  Wyts,  n'attendent  qu'un  appel 
de  nous,  pour  nous  porter  secours.  En  appre¬ 
nant  que  le  général,  «  leur  amiral,  »  l'appe- 
laient-ilSj  et  deux  autres  officiers  étaient  blo¬ 
qués  dans  r Hôtel-de-Ville,  ces  braves  gens 
étaient  accourus  spontanément,  avaient  mis  en 
batterie  leurs  pièces  qui,  depuis  leur  arrivée, 
étaient  restées  rangées  sur  la  place  et,  les  yeux 
fixés  sur  les  fenêtres,  ilg  attendaientt  Ainsi, 
juste  retour  des  choses,  \ine  tema  aç  s’était 
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pas  éeoulie,  que  de  cette  maison  d’o4  était 
parti  le  signal  de  Témeute,  pouvait  partir  celui 
de  la  répression  sanglante*  Ce  signal  ne  fut  pas 
donné  :  nous  tenions  dans  nos  mains  ia  vie  des 
misér ailles  qui  nous  avaient  arrêtes,  frappés  et 
insnlté^,  et  nous  les  épargnâmes,  ne  voulant 
pas,  quoi  qu'il  pùt  arriver,  que  notre  salut  fût 
acheté  au  prix  d’une  seule  goutte  de  sang  fran¬ 
çais,  Repoussés  par  les  gardes  nationaux,  pla¬ 
cés  sous  le  canon  des  marins,  les  Enfants  perdus 
de  Paris  ne  tardèrent  pas  à  s’éloigner,  et  allè¬ 
rent  dans  une  autre  partie  de  la  ville  se  ruer 
sur  leur  propre  commandant,  M*  Delorme,  qui 
ne  put  sauver  sa  vie  qu’en  s'échappant  sous  nn 
déguisement,  grâce  à  la  généreuse  complicité 
des  habitants  d'une  maison  à  double  issue,  dans 
laquelle  il  s’était  réfugié. 

Et  pendant  que  ces  déplorables  événements 
s’accomplissaient  à  Mâcon,  pendant  que  Tarres- 
tation  du  général,  annoncée  depuis  la  veille j 
s’effectuait  au  grand  jour,  que  faisait  le  par¬ 
quet  , ,  J  M.  Ctiavct,  nommé  grâce  à  rinffuence 
de  M.  Morin  ,  procureur  de  la  République,  était 
à  Cluny  (arrondissement  de  Mâcon)  j  oü  il  prési¬ 
dait  le  bureau  électoral  I 
De  nombreux  factionnaires,  appartenant  à 
la  garde  nationale,  furent  placés  dans  l’esca- 
lier  par  lequel  on  monte  à  l’appartement  du 
général,  un  officier  se  tint  dans  ^antichambre, 
le  sabre  au  poing,  et  le  cbef  du  poste  vint  nous 
prévenir  qu'il  avait  Tordre  de  nous  garder  üu 
secret  En  effet,  un  grand  nombre  de  personnes 
qui  avaient  appris  notre  arrestation,  et  parmi 
lesquelles  je  citerai  MM.  Sermage,  commandant 
dé  placé,  Reboul,  ingéniétm  des  ponts -et^ch ans- 
sées,  Prost,  sous-intendant  militaire,  André, 
fils  du  général  de  ce  nom,  et  de  ParsevaL  an¬ 
cien  officier  de  marine,  tentèrent  inutilement 
de  parvenir  jusqu^à  nous.  M.  Geoffroy  lui- 
même,  commandant  intérimaire  de  la  subdivi¬ 
sion,  S0  vit  refuser  l’entrée  des  bureaux,  et  ne 
put  J  avoir  accès  qu’après  avoir  obtenu  Tauto- 
rîsation  du  préfet. 

Au  bout  de  quelques  instants,  M»  Perret, 
conseiller  municipal  faisant  fonctions  de  maire, 
arriva  acccompagné  de  deux  adjoints;  il  exprima 
ses  regrets  de  ce  qui  s’était  passé,  mais  déclara 
du  reste  «  s’en  laver  les  mains.  —  C'est  qu  elles 
en  ont  besoin,  après  la  besogne  que  vous  avez 
faito,  dit  M.  Pradier.  —  Cela  s’est  fait  souvent 
depuis  Ponce-Pilate,  v  ajoutai^jo-  L®  maire 
semblait  fort  eip-barassé  ;  enfin  il  dit,  s!a dres¬ 
sant  au  générai  :  ^  Mais  aussi,  tout  cela  est  de 


»  votre  faute,  vous  n’êtes  pas  aimé  â  Mâcon.— 

»  Les  habitants  de  Mâcon  n'ont  point  à  rougir 
^  de  l’attentat  qu'on  vient  de  commettre  sur 
nous.  Tous  ceux  qui  y  ont  pris  part  sont  étran- 
»  gers  à  la  ville,  répondit  celui-ci*  —  Tous 
avez  fait  déchirer  des  affiches^  dit  un  adjoint. 

»  ^  C’est  faux!  —  Vous  êtes  légitimiste.  >> 
Ici  j’intervins  :  c(  Et  qui  vous  Ta  dit,  monsieur? 

»  — .  Tout  le  monde  le  sait*  —  En  quoi  cela 
V  vous  regardé-b-il?  Que  vous  importe  que  le 
général  soit  légitimiste,  orléaniste  ou  répu- 
>  hlieain,  s’il  fait  noblement  son  devoir  de  ci- 
»  toyen  et  de  militaire  ?»  —  Le  maire  et  ses 
adjoints  se  retirèrent  d’un  air  contraint;  évi¬ 
demment  leur  visite  était  faite  dans  un  but  au¬ 
quel  ils  n^avaient  pu  atteindre.  Quelques  jours 
après,  je  rencontrai  le  maire  qui  me  dit  :  «  Est- 
ü  il  vrai,  comme  on  me  Ta  affirmé,  que  vous 
»  ayez  déposé  une  plainte  contre  moi?  Yous 
»  auriez  tort,  car  je  n’ai  rien  fait  contre  ^ous 
»  ni  contre  M.  Pradier;  j’ai  tâché,  au  con- 
traire,  d’empêcher  ce  qui  est  arrivé*  Non, 

»  monsieur  le  maire,  nous  ne  nous  sommes  pas 
»  arrêtés  à  vous,  notre  plainte  est  dirigée  contre 
»  le  préfet.  ^  ^  M.  Perret  parut  satisfait  de 
cette  réponse  et  nous  nous  quittâmes  en  fort 
bons  termes.  Je  ne  l’ai  pas,  revu  depuis. 

Je  dois  dire,  pour  conserver  Tattitude  impar^ 
tiale  dont  je  ne  nre  suis  pas  départi  jusqu'ici, 
qu’à  mes  yeux  M.  Ferret  n’a  pris  aucune  part 
au  mouvement  séditieux  dont  nous  avons  été 
victimes;  il  résulte  même  d’une  déclaration 
insérée  plus  haut  qu’il  cliercha  à  calmér  l’effer¬ 
vescence  produite  par  le  discours  du  préfet.  Il 
dut  même  croire  avoir  conjuré  Témeute  lorsqu’il 
se  retira  ;  mais vit  son  allocu¬ 
tion  était  bien  trompeur,  puisqu’il  suffît  de 
quelques  mots,  dit  par  un  autre  de  la  fenêtre 
qu’il  venait  de  quitter,  pour  déchaîner  de  nou¬ 
veau  la  fureur  des  garibaldiens*  Je  ne  lui  re¬ 
procherai  que  d’avoir  été  trop  faible,  en  n’osant 
pas  résister  au  préfet  et  en  nous  laissant  mettre 
au  secret  dans  THôtel-de-Yillc. 

Vers  cinq  heures,  M,  Morin  se  présenta  dans 
les  bureaux  de  la  subdivision,  accompagné  de 
M.  Chenel  et  de  deux  autres  personnes*  Il  fit 
dire  au  général  de  venir  lui  parler*  M.  Pradier 
chargea  le  capitaine  Ledru  de  répondre  qu’il 
était  dans  son  cabinet  et  que  si  le  préfet  avait 
quelques  explications  à  lui  donner,  il  pouvait 
entrer*  C’est  alors,  que  M*  Morin  eut  Taudace 
et  Timpudence  d’inventer  une  dépêche  qui  n'a 
jamais  été  envoyée,  qui  n'a  jamais  été  reçue* 
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qui  n*a jamais  été  reçue»  Au  moment  où  j'en¬ 
trais  à  mon  tour  dans  le  bureau,  le  préfet  disait 
à  M.  Ledru  :  «  Le  général  Pradier  est  mainte¬ 
nant  mon  subordonné;  il  doit  obéir  à.  mes 
ordres.  3^  Comme  ceci  demandait  explication , 
je  priai  M.  Morin  do  vouloir  bien  nous  la  don¬ 
ner*  Il  me  répondit  qull  avait  reçu,  du  ministre 
de  Tintérienr  et  de  la  guerre,  une  dépêche  lui 
conférant  les  pouvoirs  militaires*  Je  déclarai 
nettement  ne  pas  croire  à  Texistence  de  cette 
dépêche.  —  «  Voulez- vous  la  %"oir  ?  venez  avec 
moi  à  la  préfecture,  je  vais  vous  la  montrer,  & 
—  Craignant  un  piège  et  pressentant  que  le 
préfet  voulait  me  séparer  du  général,  je  déclinai 
son  offre  et  le  capitaine  Ledru  sortit  avec  lui, 
après  une  scène  violente  dans  laquelle,  insulté 
grossièrement,  je  dus,  en  présence  de  tous  les 
employés,  mettre  M.  Morin  à  la  porte  des  bu¬ 
reaux  de  la  subdivision . 

J'avais  bien  raison  de  suspecter  la  véracité  du 
préfet  de  Saône-et-Loire  et  l’événement  prouva 
que  sa  dépêche  n'existait  pas,  car  il  trouva 
moyen  de  ne  pas  la  montrer  à  M.  Ledru  et, 
destitué  plus  d’un  mois  après  la  révocation  du 
généraL  Ü  n'a  jamais  exercé  les  pouvoirs  mili¬ 
taires. 

Le  capitaine  Ledru  suivit  donc  le  préfet^ 
croyant  naïvement  à  ladite  dépêche  et  à  la  pa¬ 
role  de  M.  Morin,  En  sortant,  celui-ci  ordonna 
de  ne  laisser  entrer  personne  dans  l’apparte- 
ment  que  nous  occupions  le  général  et  moi,  ren¬ 
dant  ainsi  inutile  la  vérification  à  laquelle  allait 
se  livrer  le  capitaine  Ledru,  puisqu'il  mettait 
cet  officier  dans  l'impossibilité  de  venir  nous 
en  apprendre  le  résultat.  Je  laisse  maintenant 
la  parole  à.  M .  Ledru  qui ,  dans  une  lettre  écrite 
quelques  jours  après  l^vénement,  raconte  sa 
promenade  avec  le  préfet  : 

«  A  peine  dehors,  il  me  demanda  de  que! 
»  droit  j'étais  venu  lui  parler  et  réclamer  cette 

communication .  —  J’ai  été  arrêté  avec  M, 
»  Pradier,  lui  dis-je,  et  il  a  bien  voulu  me  char- 
»  ger  de  répondre  en  son  nom.  —  Pourquoi  vous 
JP  a-t-on  arrêté?  —  Parce  que  j'ai  voulu  dé- 
»  fendre  le  seul  chef  que  je  reconnaisse  ici,  — 
16^  Mais,  monsieur,  il  n'est  plus  votre  chef  ; 
»  vous  ne  savez  donc  pas  ce  qui  se  passe?  Vous 
»  passez  donc  votre  vie  à  vous  abrutir  dans  les 
*  cabarets,  dans  les  éaboidots?  —  Monsieur  le 

préfet,  vous  ne  m'y  avez  jamais  rencontré,  y* 
A  ce  moment  M,  le  commandant  Geoffroy  inter¬ 
vint,  Le  préfet  de  Saône-et*Loire,  voyant  qu'il 


s'embourbait,  finit  l'entretien  par  une  dernière 
insulte  :  <<  Je  ne  sais  pas  pourquoi  je  me  com¬ 
mets  avecTousI»  dit-il  avec  un  geste  magni¬ 
fique*  Voulant  éviter  un  scandale  public  et 
craignant  de  perdre  son  sang-froid,  je  pris  le 
parti  de  m'éloigner  sans  répondre  et  partis  pour 
Lyon,  afin  de  hâter  la  délivrance  du  général 
et  du  capitaine  Thoyot.  Le  tour  était  joué:  le 
préfet  ne  montrait  pas  sa  dépêche  1  » 

Vers  sept  heures,  le  préfet  revint  à  rHotel- 
de-Ville  et  ^'installa  au  premier  étage,  dans  les 
bureaux  de  la  mairie  ;  de  lâ,  il  fit  connaître  au 
général  les  conditions  auxquelles  il  nous  met¬ 
trait  en  liberté*  Dans  respoir  d'arriver  à  une 
conciliation,  le  commandant  Geoffroy  consentit 
à  servir  d’intermédiaire,  M,  Morin  exigea  que 
le  général  quittât  les  appartements  de  la  subdi¬ 
vision  et  se  rendît  dans  un  hôtel;  il  lui  proposa 
même  son  bras,  pour  se  rendre,  sans  encombre, 
au  nouveau  domicile  qu'il  choisirait.  M.  Pradier 
répondit  qu’il  avait  été  renvoyé  à  son  poste, 
pour  y  attendre  les  ordres  du  ministre  ;  que 
son  poste  était  à  rhôtel  de  la  subdivision  et  qu'il 
y  resterait,  jusqu'à  cy  qu'il  eût  reçu  des  ordres* 
Voulant  en  finir  le  plus  promptement  possible, 
il  fit  proposer  au  préfet  de  provoquer  les  ordres 
du  ministère,  en  expédiant  lad  épêche  suivante, 
que  j'écrivis  moi-même,  après  en  avoir  pesé 
tous  les  termes  avec  le  général  et  lë  comman¬ 
dant  Geoffroy  : 

»  A  M.  Jides  SiMOHy  Bordeaiiw. 

<  Vous  avez  lu  l’ordre  du  ministre  qui  me 
renvoie  à  mon  poste,  à  Mâcon.  Cependant,  je 
suis  arrêté  !  suis-j  e  ou  non  commandant  mili¬ 
taire  de  Saône-et-Loire? 

»  G*  Pbadibr. 

Cette  dépêche,  quelque  modérée  qu’en  fût  la 
rédaction,  n’obtint  pas  rapprobetion  de  M, 
Morin,  qui  répondit  qu'il  ne  la  laisserait  passer 
que  si  le  général  reconnaissait  d'abord  et  par 
écrit,  son  autorité  souveraine.  Il  me  fit  dire,  en 
même  temps,  que  j'étais  libre  ;  mais  je  n'avais 
garde  de  quitter  M.  Pradier  avant  que  lui- 
même  n'eùt  recouvré  sa  liberté  et,  comme  en 
présence  des  conditions  exorbitantes  imposées 
au  général,  toute  conciliation  devenait  impos¬ 
sible,  nous  adressâmes  au  préfet  ces  deux  pro¬ 
testations  : 

4  SEPT.  —  V.  P.  J* 
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ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


Mâcûn,  le  8  février  IST^l.  ’ 
Monsieur  préfet, 

»  Rai  été  arrêté  à  la  gare  par  une  tourbe  de 
gens  disant  :  «  Enfants  perdus  de  Paris  » , 
conduits  par  un  couaeilier  de  préfecture,  qu^on 
m'a  dit  s'appeler  Chenel,  Ce  monsieur  m’a  dé  - 
daré  que  c^était  par  votre  ordre.  Je  lui  ai  de¬ 
mandé  son  mandat  et,  sans  me  répondre,  il 
s’est  livré  à  de  véritables  vociférations,  exci¬ 
tant  contre  moi  les  misérables  dont  il  était  en¬ 
touré, 

^  Je  n’ai  pas  de  mots  assez  forts  ponr  protes¬ 
ter  contre  Tin  digne  abus  de  pouvoir  qui  a  fait 
arrêter,  en  ma  personne,  un  officier  faisant 
fonction  de  général  commandant  le  département 
et  un  candidat  à  T  Assemblée  nationale.  —  Je 
proteste  énergiquement  contre  cette  prétendue 
accusation  d’avoir  arraché  des  affiches.  J’ai 
voulu  coller  à  côté  de  votre  affiche,  ou  il  est 
annoncé  que  je  no  commande  plus  le  départe¬ 
ment,  l’ordre  qui  me  fait  retourner  àmonxjoste 
à  Mâcon^  pour  y  aiiendre  les  oriU^es  du  mi-- 
nistre, 

3f>  Je  n’ai  pas  reçu  d'ordres  jct  jo  reste  à  mon 
poste,  qui  est  celui  de  commandant  des  subdi¬ 
visions  de  Saône* et-Loire  et  de  l’Ain. 

Je  vous  préviens  que  je  cesserai  de  pro¬ 
tester,  que  lorsque  j’aurai  obtenu  justice  contre 
l’indigne  arrestation  dont  j’ai  été  l’objet. 

>  Recevez,  monsieur  le  préfet,  l’assurance  de 
ma  considération. 

»  Le  génér^al  commandant  le  dépar¬ 
tement, 

^  Signé:  G*  Prameh.  » 


«  Mâcon,  le  8  février  1811. 

^  Monsieur  le  préfet, 

»  Je  me  trouvais  aujourd'hui  à  la  gare^  pour 
affaire  de  service,  lorsque  j'ai  vu  M.  le  général 
Pradier,  commandant  les  3®  et  4®  subdivisions 
de  la  B®  division  militaire,  enlevé  par  une 
bande  d’émeutiers,  à  la  tête  de  laquelle  se 
trouvait  un  homme  qu’on  m’a  dit  êtie  M.  Che- 
nel,  conseiller  de  préfecture.  Je  me  suis  immé- 
diaiement  porté  aux  côtés  du  général,  comme 
c’était  mon  devoir.  Arreté  pour  ce  fait,  relâché. 


grâce  à  rintervention  de  quelques  citoyens  et 
d’un  sous-officier  de  la  garde  nationale,  j’ai  été 
arrêté  de  nouveau,  en  votre  nom,  par  celui 
qu’on  dit  être  M.  Chenal;  j’ai  été  brutalement 
traîné  jusqu’à  la  mairie,  bien  que  j’aie  déclaré 
ne  vouloir  faire  aucune  résistance.  Frappé  et 
insulté,  ma  canne  m’a  été  arrachée  et  j’ai  été 
définitivement  maintenu  en  état  d’arrestation 
dans  l’hôtel  de  la  subdivision.  On  m’apprend  à 
l’instant  que  je  suis  libre.  Cette  liberté,  je  ne 
raccepte  pas  et  j’entends  demeurer  à  Mâcon,  à 
la  disposition  de  rautorité  militaire,  de  laquelle 
seule  je  relève.  Tous  me  permettrez  toutefois, 
monsieur  le  préfet,  de  m’étonner  que  vous  choi¬ 
sissiez,  pour  exécuter  vos  ordres,  une  population 
étrangère  au  département  et  non  la  garde  na¬ 
tionale,  et,  dédaignant  l’insulte  dont  j’ai  gra¬ 
tuitement  été  l’objet  de  votre  part,  dans  les 
bureaux  de  la  subdivision,  je  proteste  contre 
l’acte  arbitraire  dont  j’ai  été  victime  au¬ 
jourd’hui. 

»  Recevez,  monsieur  le  préfet,  l’assurance  de 
ma  considération. 

»  Signé  :  Léon  Thotot, 

-  Capitaine  du  génie  à  Mâcon,  • 

Enfin,  voyant  qu’il  ne  pouvait  rien  obtenir 
de  nous,  que  le  général  ne  lui  faisait  aucune 
concession  ;  le  préfet  nous  fit  dire,  vers  huit 
heures  et  demie^  après  la  clôtuf^e  du  scruiin, 
que  nou'i  étions  libres,  qn’ii  enlevait  les  senti¬ 
nelles,  mais  qu’il  no  répondait  plus  de  notre 
sécurité  personnelle. 

Aussitôt  que  nos  geOliors  eurent  disparu,  de 
nombreuses  personnes,  qui  attendaient  ce  mo¬ 
ment  avec  impatience,  vinrent  nous  témoigner 
leur  sympathie  et  Tindignation  que  leur  inspi¬ 
rait  l'attentat  commis  sur  nos  personnes. 

La  réprobation  qui  frappa  le  préfet  fut  si  vive 
que,  quelques  jours  après  les  événements  que 
je  viens  de  raconter,  me  trouvant  par  hasard 
dans  un  café  où  entra  celui-ci,  un  capitaine  de 
la  gendarmerie  de  Mâcon^  assis  à  la  table  que 
choisit  M.  Morin,,  se  leva  dès  que  ce  fonction¬ 
naire  se  fut  assis  et  vint  se  placer  près  de  moi. 

Je  quittai  le  général,  entre  huit  heures  et 
neuf  heures,  et  rentrai  chez  moi,  sans  être  le 
moins  du  monde  inquiété.  Pendant  ce  temps, 
le  lieutenant  Lbeureux,  T  un  des  agents  qui 
avait,  quelques  heures  avant,  procédé  à  notre 
arrestation,  était  à  la  préfecture.  Il  y  allait,  a- 
t-il  dit  devant  la  Cour  martiale,  demander  un 
secours  pour  quinze  hommes  de  sa  bompagnie. 
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M.  le  conseiller  de  préfecture  Cheuel  le  reçut 
et  lîîi  remit  de  l’argent*  J’ignore  coml)ien  ; 
Lheureux  avoue  20  francs  :  ce  serait  bien 
peu  pour  payer  le  travail  accompli  dans  la 
j  ournée , 

Le  lendemain,  9  février,  je  déposai  la  plainte 
suivante  :  • 

«  mo7isieur  le  procureur  delà  HépiMique, 
près  le  tribunal  de  Mâcon. 

y>  HM.  le  général  Pradier,  commandant  les 
S'  et  4®  subdivisions  de  la  8^  division  militaire, 
Thoyot  et  Ledru,  capitaines  du  génie. 

Exposent  ce  qui  suit  : 

5>  Le  général  Pradier,  commandant  les  2^  et 
4®  sulDdivisions  de  la  S®  division  militaire,  ap 
pelé  à  Bordeaux  par  un  ordre  rj  ^:iistériel  et, 
après  avoir  été  suspendu  de  son  commandement 
pour  cause  de  nfialadie,  a  reçu  du  ministre 
Tordre  suivant  : 

«  M*  le  général  Pradier,  après  avoir  accompli 
»  sa  mission  à  Bordeaux,  est  invité  à  rentrer  à 
»  son  poste,  où  il  recevra  les  ordres  du  mi- 
>  nistre, 

30  Bordeaux,  le  5  février  18TL 

>  Le  délégué  du  ministre  de  la  giierre^ 
P  Signé  :  De  Freycinet,  ^ 

»  Hier,  8  février,  le  général  Pradier  s’étant 
rendu  à  la  gare,  vers  trois  heures  et  demie,  y  a 
été  arrêté  par  une  tourbe  d’ Enfants  perdus  de 
Paris,  conduits  par  un  meneur  qu’on  lui  a  dési¬ 
gné  comme  étant  H.  Chenel,  conseiller  de  pré¬ 
fecture. 

»  Ce  dernier  a  déclaré  au  général  Pradier 
qu’il  agissait  en  vertu  d’ordres  émanant  de 
Tautorite  préfectorale.  Sur  la  demande  de 
Texhibition  du  mandat,  faite  par  le  général 
Pradier,  le  chef  de  la  baL  le  n'a  pas  répondu  et 
s* est  livré  à  de  violentes  vociférations,  en  exci¬ 
tant  contre  le  générai  les  misén  blés  dont  il 
était  entouré*  C’est  un  lieutenant  de  ces  En¬ 
fants  perdus  de  Paris  qui  a  lui  meme  annoncé 
au  général  son  arrestation* 

y>  Le  général  Pradier  s’ est  dirigé  vers  le  poste 
de  la  gare,  composé  de  gardes  mobiles,  vou¬ 
lant  y  pénétrer  pour  se  mettre  sous  la  pro¬ 
tection  de  la  force  publique*  Il  n’a  pu  y  entrer, 
le  factionnaire  ayant  croisé  la  baïonnette  pour 


empéclier  Touverture  de  la  porte.  C’est  aloi  ■ 
qu’îl  a  été  saisi,  bousculé  d’une  manière  ausj 
odieuse  qu’infâme,  par  une  foule  de  ces  Enfant  ? 
perdus* 

»  Le  général  Pradier,  en  uniforme,  n’étair 
point  armé;  il  ne  pouvait  opposer  et  n’a,  ei 
effet,  opposé  aucune  résistance*  Il  n’en  a  pa; 
moins  été  poussé  brutalement  par  derrière  et 
saisi  par  les  deux  bras  :  à  sa  gauche,  un  capora] 
et  à  sa  droite  un  soldat  des  Enfants  perdus* 
Tous  n’ont  cessé,  pendant  tout  le  trajet,  d’in¬ 
sulter  le  général  et  de  Tapostropher  des  épi¬ 
thètes  les  plus  infâmes*  Le  caporal  surtout, 
qui  lui  tenait  le  bras  gauche,  criait  sans  re¬ 
lâche  :  —  «  Il  faut  en  cotiper  des  têtes 
comme  la  tiemie^  cayiaillef  misérable,  suppôt 
de  rempire.  Gredbij  tu  as  volé  ta  rosette. 
Mais  laisse  faire;  ta  tête  et  bien  d'autres 
tomberont  l:^ 

»  ’v  us  remarquerez,  M ,  le  procureur  de  ia 
liépublique,  que  ce  fait  a  eu  lieu  la  8  février, 
pendant  le  vote,  alors  que  le  général  Pradier 
était  candidat  et  que  la  circulation  des  bulletins 
portant  son  nom,  avait  déjà  été  indûment 
interdite  par  le  préfet  de  Sadne-et-Loire* 

»  Deux  capitaines  du  génie,  MM*  Thoyot  et 
Ledru  ont  été  saisis,  bousculés,  meurtris  et  dé¬ 
finitivement  arretés  par  cette  même  bande  de 
migérables*  M*  le  capitaine  du  génie  Thoyot, 
ayant  été  relâché  un  moment,  par  suite  de  Tin- 
tervention  de  quelques  citoyens,  a  été  bientôt 
arrêté  de  nouveau,  sur  Tordre  du  prétendu 
M*  Chenel*  Tous  les  trois  ont  été  conduits  à 
Thètel  de  la  subdivision,  où  le  poste  de  la 
garde  nationale  a  prêté  main  forte,  pour  main¬ 
tenir  l'arrestation  du  général  et  des  deux  capi¬ 
taines* 

»  M*  le  préfet  de  Saône  et-Loire  et  H*  le 
maire  de  Mâcon,  ont  maintenu  ces  trois  arres¬ 
tations,  ont  placé  do  nombreux  factionnaires 
dans  Tescalier  de  THôtel-de-'V'ille  et  dans  Tan- 
ticharabre  de  la  subdivision,  et  mis  au  secret 
MM*  Pradier,  Thoyot  et  Ledru,  M*  le  capitaine 
Ledru,  emmené  par  M*  le  préfet^  sous  le  pré¬ 
texte  dé  vérifier  l’authenticité  d’une  dépêche, 
n’a  pas  reparu*  M.  Thoyot  a  pu  sortir,  vers 
huit  heures  et  demie,  et  M*  le  général  Pradier 
attend,  à  son  poste,  Tordre  du  ministre  delà 
guerre* 

Les  exposants  portent  ces  faits  à  la  connais* 
sancô  de  M.  le  pi'ocureur  de  la  République  et 
le  prient  d’y  donner  telle  suite  que  la  loi  com¬ 
porte  et,  notamment,  de  requérir,  contre  leurs 
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auteurs,  Tapplicâtion  îles  articles  186  et  311  611 
Code  pénaL 

^  Mâcoîij  le  9  février  1871.  < 

»  Signé  :  C.  Pradxeïi, 

1  Général  commandant  les  T  et  subdivisions 
de  la  division  militaire. 

»  Signé  :  Léon  Thoyot, 

*  Capitaine  du  génie, 

»  Pour  M.  Albert  Leclru,  capitaine  du  génie  : 

5»  Signé  :  Léon  Thoyot.  » 

M.  le  procureur  de  la  Républiclue  ne  trou¬ 
vant  pas  cette  plainte  suf^samment  explicite, 
nous  lui  on  adressâraeSj  le  10,  une  seconde  que 
^je  reproduis  égalemont  : 

<<  Mâcon,  le  10  février  1871. 

Monsieur  le  pkocureub  de  la  R^pübltqüEj 

Yoüs  avez  hier,  en  recevant  notre  plainte 
collective,  relative  â  la  triple  arrestation  ar- 
bÜraire  dont  nous  avons  été  victimes  le  8  fé¬ 
vrier,  manifesté  le  désir  qu'elle  contînt  une 
spécification  plus  absolue  des  personnes  contre 
lesquelles  nous  vous  prions  qu'il  vous  plaise 
ordonner  ouverture  d'une  instruetion, 

?>  Bien  qu'iUnous  semble  que  le  rôle  du  ma¬ 
gistrat  instructeur  soit,  non -seulement  de  con¬ 
trôler  la  véracité  des  faits  aTlégnés  par  les  plai¬ 
gnants,  mais  encore  d'en  compléter  îa  vérifi¬ 
cation,  s'il  J  a  lieu,  et  de  découvrir  les  auteurs 
de  ces  faits,  s’ils  sont  inconnus  (ce  qu'a  fait  la 
Justice  militaire  (jui  a  trouvé  et  arrêté  les  trois 
soldats  in  do  un  us  qui  ont  osé  porter  la  main  sur 
la  personne  du  général),  malgré  cette  opinion, 
qui  est  aussi  celle  de  M.  Pinier,  bâtonnier  de 
Tordre  des  avocats  de  Mâcon,  nous  nous  incli¬ 
nons  devant  votre  autorité,  et  nous  déclarons, 
nous  réservant  de  reprendre  au  cours  de  !■  ins¬ 
truction  les  autres  points  de  notre  plainte,  nous 
borner,  quant  à  présent,  à  demander  Touver*- 
ture  d'une  instruction  contre  le  sieur  Morin, 
préfet  de  Saône-et-Loire,  pour  : 

>y  P  Avoir,  devant  rHètel-de'Yille  de  Mâcon, 
excité  les  passions  populaires  contre  le  géné¬ 
ral  Pradier,  et  avoir  ainsi  participé  directe¬ 
ment  à  rarrestation  de  cét  officier  général,  et 
indirectement  â  celles  des  capitaines  du  génie 
Thoyot  et  Ledrtî,  dont  le  seul  crime  est  de 
n'avoir  pas  abandonné  leur  chef  au  moment  où, 
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seul  et  sans  défense,  il  était  exposé  aux  ou¬ 
trages  delà  populace  soulevée  par  le  sieur  Mo¬ 
rin. 

ï.  Et  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  solution  à 
laquelle  arrivera  la  justice  sur  ce  premier 
point  :  ^ 

2^®  Avoir  maintenu  Tarrestation  du  général 
Pradier  et  des  capitaines  Thoyot  et  Ledru,  les 
avoir  fait  garder  au  secret,  pendant  quatre 
heures  environ,  par  un  poste  de  garde  natio¬ 
nale  ;  avoir  voulu  expulser  le  général  de  1  hô¬ 
tel  de  la  subdivision,  alors  quhl  y  était  en  vertu 
d'ordres  ministériels;  avoir  refusé  le  télégra¬ 
phe  au  général,  ou  ne  lui  avoir  permis  Tusage 
qu’à  des  conditions  que  son  honneur  ne  lui  per¬ 
mettait  pas  d'accepter  et  d'avoir  ainsi  empê¬ 
ché  d'aviser  le  général  de  division  et  le  gou¬ 
vernement  de  l'abus  de  pouvoir  dont  U  était 
victime,  ainsi  que  les  capitaines  Thoyot  et  Le¬ 
brun  ;  avoir,  sous  prétexte  de  lui  communiquer 
une  dépêche,  séparé  de  ses  compagnons  de  cap¬ 
tivité,  le  capitaine  Ledru,  en  ce  moment  à 
Lyon,  oü  il  rend  compte  de  la  conduite  du  sieur 
Morin. 

»  Avec  ces  circonstances,  que  ces  faits  ont 
eu  lieu  le  jour  du  vote,  alors  que  lo  général 
Pradier  était  candidat;  que  le  sieur  Morin  avait 
interdit  la  circulation  des  hulletins  portant  son 
nom  et  son  titre,  acte  arbitraire,  blâmé  par  le 
gouvernement;  que  le  sieur  Morin  avait  égale¬ 
ment  tenté  d'empêcher  de  prendre  pa:4  au  vote 
les  capitaines  Thoyot  et  Leclru,  <ainsi  que  d'au¬ 
tres  officiers,  qu’il  pensait,  à  tort  ou  à  raison, 
être  favorables  à  la  candidature  du  général 
Pradier,  lequel  fait  est  d'ailleurs  l'objet  d  une 
protestation  de  la  part  de  ces  officiers,  au  nom¬ 
bre  de  huit. 

^  Nous  espérons,  monsieur  le  procureur  de 
îa  République,  que  vous  voudrez  bien,  cette 
fois,  donner  â  notre  plainte,  réduite  et  spécia- 
litïéc,  telle  suite  que  la  loi  comporte. 

^  Signé  :  Général  César  Pradiee, 

>  Signé  :  Léon  Thoyot,  capitaine  do  génie. 

»  Pour  M.  Albert  Leurt;,  capitaine  du  génie  ; 

yy  Signé  :  Léon  Thoyot.  > 

Je  fus  fort  siirprîs,  lorsque,  appelé  cliez  le 
juge  d'instruction,  je  ne  trouvai  aucune  trace 
de  cette  pièce  au  dossier.  Celùi-ci  était  d'ail¬ 
leurs  loin  d'être  complet  et  j'y  constatai  l’ab¬ 
sence  de  plusieurs  documents  transmis  par  moi 
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au  parquet  et  eoncernaut  soit  îe  préfet,  soit 
M,  Orléat,  Je  les  ai  indiqués  dans  ma  déposi¬ 
tion,  et  j'ai  tout  lieu  ^e  croire  qu'ils  ont  été 
rétablis*  ^ 

M*  le  procureur  de  la  République  m'ayant, 
lorsque  je  lui  remis  notre  première  plainte, 
absolument  refusé  son  concours  pour  recher¬ 
cher  celui  que*  trompés  par  des  renseignemcrits 
inexacts,  nous  avions  dit  être  M.  CheneL  nous 
dûmes  entreprendre  personnellement  des  in¬ 
vestigations,  bien  difficiles  â  effectuer  avec  suc¬ 
cès,  pour  de  simples  particuliers,  qui  n'ont  pas 
la  police  à  leur  disposition. 

J'eus  cependant  le  bonheur  de  découvrir  cet 
homme,  et  le  11  février  nous  adressâmes  à  M, 
Chavot  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  LE  procueëue  db  la  République, 

»  Nous  venons  de  parvenir  à  découvrir  le 
nom  du  meneur  de  la  bande  d'émeutiers  qui, 
le  8  février,  a  procédé  à  notre  arrestation,  à  la 
gare  du  chemin  de  fer, 

»  Nous  sommés  heureux  de  déclarer  que  cet 
homme  mest  pas  M,  le  conseiller  de  préfecture 
OhèBel,  ainsi  que  quelques  témoins  nous  Ta- 
vaieiit  assuré,  mais  M.  Orléat,  fils,  employé  au 
chemin  de  fer  de  Paris  cà  Lyon  et  à  la  Médi¬ 
terranée,  et  capitaine  de  la  garde  naiionale 
de  Mâcon, 

Tous  les  faits,  attribués  dans  notre  plainte 
du  9  février  à  M,  Cheneî,  sont  imputables  à 
M,  Orléa^  et  nous  vous  prions,  monsiour  le 
procureur  de  la  République,  de  vouloir  bien 
ordonner  l’ouverture  d’une  instruction  contre 
cet  boinmo, 

*  Sipié  :  César  Peadjer,  capitaine  de  vaisseau, 
3^  Sig}lé:  Léon  Thoyot,  capitaine  du  génie. 
î3  Pour  M.  Albert  Ledeü,  capitaine  du  génie  : 

^  Signé:  Léon  Thoyot,  3i> 

Ces  trois  plaintes  furent  publiées,  il  fallait 
éclairer  ropinion  publique,  justément  émue  par 
notre  triple  arrestation,  M,  de  Ghampvans 
nous  ouvrit  généreusement  les  colonnes  de  son 
journal,  ce  qui  lui  valut  un  communique  que  je 
ne  reproduis, pas,  mais  dont  j'extrais  la  pre¬ 
mière  phrase  : 

L'administration  ne  discute  pas  avec  un 
journal  comme  celui  daM,  d  ■;  Orarip- 

vans.  » 


Hélas  !  Mi  Morin  ne  se  doutait  guère,  qu'un 
mois  après  avoir  écrit  ces  mots,  le  préfet  de 
Saône-et-Loire  ne  serait  plus  qu'un  journaliste 
très-discutable  et  que  l’homme  qu'il  traitait  de 
si  liaut  serait  préfet  du  Gard  ! 

Le  10  b^jalement,  vurs  huit  heures  et  demie 
du  matin,  M,  Pradier  reçut  l’ordre  ministériel 
qui  le  relevait  de  son  commandement  et  le 
mettait  à  la  disposition  du  ininistre  de  la  ma¬ 
rine*  Gel  ordre,  daté  du  6  comme  la  fameuse 
dépêche  anonyme,  était  signé  :  ^  De  Frey¬ 
cinet!  ^ 

Aussitôt  après  Lavoir  reçu*  M.  Pradier  dé¬ 
pouilla  les  insignes  du  grade  qui  lui  avait  été 
conféré  le  25  novembre  1870,  et  quitta  Lhôtel 
de  la  subdivision.  Le  11,  il  partait  pour  Bor¬ 
deaux,  en  me  laissant  pleins  pouvoirs  pour  agir 
en  son  nom , 

M.  Pradier  parti,  M.  Morin  jugea  utile  d’a¬ 
dresser  à  M,  le  'procureur  de  la'  République  une 
plainte  insérée  dans  un  journal,  le  jour  même 
de  sa  date,  et  qui,  malgré  sa  longueur^  mérite 
d’étre  reproduite  à  titre  de  curiosité  : 

€  Monsieur  le  PiiOçUEEUii, 

»  Je  soussigné,  Frédéric  Morin,  préfet  de 
Saône-et-Loire,  ai  Lhoimeur  de  vous  exposer 
lés  faits  suivants  ; 

»  Après  une  scène  violente  qui  a  'eu  lieu,  le 
23  janvier,  et  oü  le  sieur  Pradier,  alors  général 
et  commandant  la  subdivision,  se  porta  aux 
m  e  11  ace  s  les  p  tus  c  y  niques  eo  ntr  e  B I .  Ty  ro  d  c , 
secrétaire,  le  ministre  de  la  guerre  et  de  l'in¬ 
térieur  appela  le  sieur  Pradier  à  Bordeaux  par 
une  première  dépêche,  et,  par  une  seconde,  le 
suspendit  de  son  commandèrnent.  Le  sieur  Pra- 
dîer  alla  alors  à  Bordeaux.  Il  est  facile  de  devi¬ 
ner  quel  dut  y  être  son  lang^.'Te,  Le  5 février,  il 
reçut  un  ordre  écrit,  signé  par  M.  de  Freycinet, 
au  nom  du  ministre  de  l'intéHeur  et  de  la 
guerre,  ordre  en  vartii  duquel  il  devait  retour¬ 
ner  à  son  poste,  c'est-à-dire  â  Mâcon,  pour  y 
attendre  des  instructions  ultérieures,  c*  est- à - 
dh’O,  la  solution  définitive  de  la  question  à  lui 
relative*  Averti  de  ce  fait,  le  G  février  au  ma¬ 
tin,  je  télégraphiai  immédiatement  au  ministre 
pour  définir  ta  fituation  et  le  rainistre  me  ré¬ 
pondit  le  jour  meme,  à  une  heure  dix  minutes  : 
«  En  réponse  à  votre  télégramme  de  ce  matin, 
16  je  m'em pliasse  de  vous  confirmer  que  M,  Pra-, 
î’  à\ev  ne  vùire  dépcj^ie- 

»  incnn  >  ■ 
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»  Le^,  cependant,  M.  Pradier  était  présent 
\  Mâeoîi,  des  bulletins  portant  son  nom  avec  la 
qualité  fausse  de  commandant  militaire  du  dé- 
oartement,  circulaient,  étaient  distribués.  Ce 
u’est  pas  tout,  le  8,  un  militaire  qui  a  déclaré 
ensuite  avoir  agi  par  ordre,  tentait  de  déchirer 
une  affiche  renfermant  le  télégramme  ministé¬ 
riel  du  (i,  et  le  garde  national  qui  a  empêché 
cette  coupable  tentative,  l’atteste  sous  sa  si¬ 
gnature. 

y>  Le  même  jour,  dans  une  lettre  rendue  pu¬ 
blique,  et  qui  est  un  tissu  de  mensonges  odieux 
et  déjà  flétris  par  la  cou  science  publique,  ledit 
sieur  Pradier  prenait  encore,  avec  une  obsti¬ 
nation  anarchique,  le  titre  de  commandant, 
au  risque  d’amener  un  conflit,  d  exciter  les 
passions  populaires,  et  de  provoquer  des  dé¬ 
sordres  par  son  usurpation  d'autorité.  Il  pre¬ 
nait  ce  titre,  bien  que  la  décision  ministé¬ 
rielle  du  6,  qui  le  lui  enlevait  lui,  eut  été  no- 
tiflée  d’une  façon  officielle  par  le  commandant 
Geoffroy . 

»  Tous  jugerez,  monsieur  le  procureur,  que 
ces  usurpations  inqualifiables,  liées  à  des  ma¬ 
nœuvres  électorales  qui  ont  misérablement 
avorté,  mais  qui  n'en  ont  pas  moins  agité  la 
ville  pendant  un  moment,  sont  frappées  par  la 
loi,  comme  elles  sont  réprouvées  par  la  morale. 
Elles  sont  d'autant  plus  coupables  qu*elles  pa¬ 
raissent  se  rattacher  aussi  aux  plans  de  quel¬ 
ques  rêveurs  attardés  de  restauration  monar¬ 
chique,  et  qu'elles  ont  été  accompagnées  d’in* 
jures  ci  niques,  de  calomnies  infâmes  contre  plu¬ 
sieurs  fonctionnaires,  Il  n’est  pas  tolérable  qu'un 
simple  particulier  se  donne  â  lui-même  un  pou¬ 
voir  militaire  ou  eivil  malgré  le  ministre  dont 
il  relève,  et  si  l’on  tolérait  de  pareils  excès, 
nous  entrerions  dans  Tère  néfaste  des  préto¬ 
riens, 

»  J'ai  donc  l’honneur  de  déposer  entre  vos 
mains,  monsieur  le  procureur,  une  plainte  con¬ 
tre  le  sieur  Pradier,  coupable  d' aroir  provoqué 
à  la  désobéissance  aux  lois  et  d'avoir 
eonire  rordre  du  f/otwernement  im  com- 
mmidement  mUüaire,  faits  prévus  par  le  Code 
pénal. 

>y  Veuillez  agréer,  monsieur  le  procureur, 
Vassurance  de  toute  ma  considération. 

»  Le  préfei  de  Saône- et-Lovre, 
yi  Signé  :  Frédéric  Muein,  » 

J’écrivis  immédiatement' 


Mâcon,  le  12  février  IS*?!. 

>  Monsieur  le  procureur  de  la  Bepublique 

»  Je  viens  de  lire  dans  le  journal  V Alliance 
RépKblicaîne  du  11  février,  une  plainte  du 
sieur  Morin,  préfet  de  Saône-et-Loire,  contre 
monsieur  le  capitaine  de  vaisseau  Pradier. 

^  Au  nom  de  M.  Pradier,  dont  je  suis  le  man¬ 
dataire,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier  instam¬ 
ment  de  vouloir  bien  donner  suite  à  la  plainte 
du  sieur  Morin,  en  même  temps  qu'à  celles  que 
nous  avons  déposées  entre  vos  mains,  les  9,  10 
et  11  février,  contre  ledit  sieur  Morin  et  le 
sieur  Orléat 

Veuillez  agréer,  etc. 

»  Signé  :  Léon  Thoyot, 

>  Capitaine  du  génie.  ^ 

Il  va  sans  dire  qu'aucune  suite  ne  fut  donnée 
à  la  plainte  de  M.  Morin  et  que  nous  n'en  avons 
jamais  entendu  parler  depuis  sa  publication. 

Je  passe  sous  silence  la  réponse  que  je  fis  â 
cette  plainte,  au  nom  de  M,  Pradier.  Cette  ré¬ 
ponse,  conçue  en  termes  très-modérés  et  dans 
laquelle  je  me  bornais  à  rétablir  les  faits  déna¬ 
turés  que  le  préfet  Morin,  attira,  au  journal 
qui  la  publia,  ee  communiqué  : 

«  Le  Journal  de  Mâcon  ment,  lorsqu'il 
affirme  que  la  dépêche  ministérielle  du  6,  dé¬ 
clarant  que  M.  Pradier  ne  commandait  plus  le 
départenient,  n‘a  pas  été  communiquée  oflîcîel- 
lement  à  cet  officier  de  marine,  elle  lui  a  été 
communiquée  par  M.  le  major  commandant  la 
subdivision. 

^  Le  général  Pradier  a  donc  commis  une 
usurpation  de  titre  en  parfaite  connaissance  de 
cause, 

Comme  je  tenais  du  commandant  GeotTroy 
lui -même,  qu'il  n'avait  jamais  notifié  la  dépê¬ 
che  du  6  à  M.  Pradier,  je  dictai  la  réponse  : 

«  Nous  u'avons  qu^une  courte  réponse  â  faire 
â  cette  nouvelle  injure  de  M.  le  préfet. 

»  Il  EST  FAUX  que  M.  le  major  commandant 
la  subdivision,  ait  communiqué  à  M.  Pradier  la 
dépêche  ministérielle  du  6,  adressée  à  M.  Fré¬ 
déric  Morin.  » 

Il  est  probable  que  le  préfet  finit  par  où  il 
aurait  dù  commencer,  et  alla  aux  renseigne- 
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ments,  car  il  ne  répondit  rien  à  ce  démenti 
formel . 

Le  12?  le  capitaine  Ledru  reyint  de  Lyon  et 
joignit  sa  protestation  aux  nôtres,  ce  qu’il  fit 
en  ces  termes  : 

^  Monsieur  le  peéi^et, 

»  Le  8  février,  dans  raprès^midi,  j’étais  à  la 
gare  avec  mon  ami  le  capitaine  Tkoyot,  J’en¬ 
tendis  soudain  dans  la  cour  de  bruyantes  vocifé¬ 
rations  et  je  VIS  le  générai  Pradier,  en  uniforme 
frappé  et  outragé  par  des  soldats  indignes  de  ce 
nom.  Leur  chef  prétendait  agir  par  votre  or¬ 
dre, 

»  M’élançant  au  milieu  d’eux,  je  parvins  jus¬ 
qu’au  général  et  j’écartai  violemment  deux 
d’entre  eux  qui  le  frappaient  de  leurs  poings 
pour  le  faire  avancer.  Je  fus  aussitôt  saisi  et 
mai  traité  par  la  meute  que  vous  aviez  déckai* 
née. 

1  Outrageant  T  uniforme  que  Je  portais,  ils 
m’enîeverent  à  deux  reprises  mon  képi  et  le 
jetèrent  dans  le  ruisseau.  Je  porte  encore^  sur 
mon  visage  les  marques  de  leur  violence, 

»  Traîné  par  eux  jusqu’à  rHôtel-de-Ville,  je 
fus  emprisonné  avec  le  général  Pradier, 

»  Au  moment  où  vous  vous  êtes  présenté  à 
la  porte  des  bureaux  do  la  subdivision,  et  où 
vous  avez  sommé  le  général  de  comparaître  de¬ 
vant  vous,  il  m’a  fait  Tbonneur  de  me  charger 
de  sa  réponse.  Je  Tai  fait  avec  fermeté;  mais 
sans  m^écarter  un  moment  des  bornes  de  la 
plus  stricte  politesse, 

»  Vous- m’avez  invité  à  venir  vérifier  l’au- 
thenticité  d’une  dépêche,  et  en  sortant,  vous 
avez  donné  Tordre  de  ne  laisser  entrer  per¬ 
sonne.  Ma  démarche  devenait  in  mile,  puisque 
je  ne  pouvais  venir  rendre  compte  au  générai 
Pradier  de  ce  que  j’aurais  vu . 

»  Une  fois,  dans  la  rue,  vous  m’avez  insulté 
à  deux  reprises  différentes  de  la  manière  la  plue 
grossière.  J’ai  dû  alors  vous  quitter,  car  je 
sentais  que  je  ne  serais  bientôt  plus  maître  de 
mes  paroles, 

J  Vous  vous  croyez  débarrassé  de  moi,  mais 
je  n’oubliais  pas  mon  général  et  mon  coUègue, 
gardés  au  secret  par  votre  ordre,  et  je  partis 
immédiatement  pour  Lyon,  aâii  de  rendre 
compte  de  ce  qui  se  passait  au  général  com¬ 
mandant  la  division. 

»  Retenu  à  Lyon  pour  affaires  de  services, 
par  le  général  directeur  des  fortifications,  je 
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m’empresse  de  vous  faire  savoir  que  je  suis  de 
retour  à  Mâcon,  que  je  garde  toujours  le  sou¬ 
venir  des  violences  dont  vous  avez  été  Vinsti- 
gateur  et  surtout  des  injures  dont  vous  m’avez 
accablé  publiquement  sur  le  quai  de  la  Saône, 
que  je  ne  cesserai  de  protester  contre  elles  et 
que  j’userai  de  tous  les  moyens  que  la  loi  met  à 
ma  disposition  pour  obtenir  bonne  et  prompte 
justice. 

Signé  :  Albert  Ledru  , 

*  Capitaine  du  génie.  » 

Nous  devons  à  M,  le  procureur  de  la  Répu¬ 
blique  une  découverte  importante  qui,  selon 
moi,  jette  un  grand  jour  sur  l’intrigue  dont 
nous  avons  été  victimes,  le  8  février,  et  sur  îa 
complicité  de  M,  Morin  avec  certains  person¬ 
nages.  Le  13,  M,  Chavot  m'écrivit  pour  me 
demander  l’enveloppe  de  l'ordre  qui  relevait 
de  ses  fonctions  ie  général  Pradier,  Je  lui  ré¬ 
pondis  qu’il  me  semblait  impossible  de  retrou¬ 
ver  dans  un  bureau  où  les  lettres  arrivent  eu 
très-grand  nombre,  une  enveloppe  jetée  au  pa¬ 
nier  depuis  trois  jours;  mais  il  mit  dans  sa 
demande  une  telle  insistance  que  je  priai  mon 
ami  le  capitaine  Pinot,  officier  d’ordonnance 
delà  subdivision  de  la  faire  rechercher  par 
tous  l^es  moyens  possibles,  Qn  bouleversa  tous 
les  papiers,  on  visiia  tontes  les  ordures,  enfin 
le  14,  on  apporta  la  bien  heure  use  enveloppe* 
Oh  I  combien  je  bénis  alors  le  chef  du  parquet! 
Cette  enveloppe,  retrouvée  par  miracle,  c’était 
la  preuve  matérielle  et  palpable  de  la  véracité 
de  toutes  les  allégations  de  M.  Pradier!  Cette 
enveloppe,  était  la  justification  de  mes  soup¬ 
çons  qui,  hésitants  jusque-là,  se  fixèrent  et  so 
transformèrent  en  une  inébranlable  convic¬ 
tion!  Vous  vous  souvenez,  monsieur  le  minis¬ 
tre,  que  la  dépêche  sans  signature,  affichée  par 
le  préfet  Morin,  était  datée  du  6  février;  Tor¬ 
dre  ministériel  portait  également  la  date  du  6, 
Eh  bien  l  le  timbre  de  la  poste,  ce  témoin  qui 
ne  ment  jamais,  disait  :  Ce  pli  est  parti  de  Bor¬ 
deaux  le  7  seuiemeut,  par  la  huitième  levée  I 
Le  7  au  soir,  monsieur  le  ministre,  quand  Tor¬ 
dre  est  daté  du  6,  quand  dans  la  matinée  du  6, 
on  télégraphia  au  préfet,  sur  sa  demande,  que 
le  génér-al  est  relevé  de  son  commandement! 
Et  quand  cet  ordre  est*il  arrivé  à  Mâcon  ?  Le 
8,  comme  le  prétend  le  préfet?  Mais  c’est  im* 
possible;  mis  à  là  poste  le  6,  à  la  première 
heure,  il  serait  peut-être  arrivé;  mais  parti 
dans  la  soirée  du  7,  non.  Du  reste,  le  timbre 
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de  la  pOÉste  est  encore  là  :  Mâcon  9,  troîsièrae 
distribution*  Or,  Mâcon  n’a  que  trois  distribu¬ 
tions  par  jour,  la  deniièro  n'a  lieu  qu  après  la 
fermeture  des  bureaux:  do  la  subdivision*  par 
çonfcéqucnt  Tordre  ïTa  pu  parvenir  au  général 
Pradier,  que  le  10  février,  par  la  première  dis¬ 
tribution,  c’est-à-dire  vers  huit  lieures  et  de¬ 
mie.  Et  quand  M*  Pradier  a  déeachête  cette 
enveloppe,  quand  avant  de  lire  Tordre  il  a  lu 
Tadresse,  était -il  relevé  de  son  commande¬ 
ment,  aux  jeux  du  minîstro  ?  Non  pas,  car  la 
Buscription  porte  : 

Monsieur  le  capitaine  de  vaisseau,  comman^ 
dant  la  subdivision  de  Saône-et-Lou'e 
(Mâcon)  ^ 

Voilà  CO  que  disait  cette  enveloppé  tant  de- 
maudéej  qui  cependant  ne  s'est  pas  trouvée  au 
dossier,  cliez  lé  juge  d’instruction* 

Le  17  février,  pendant  que  le  parquet  hési¬ 
tait  encore  sur  le  parti  à  prendre,  la  cour  mar¬ 
tiale  £0  réunissait  à  Cbàlon s-sur -Saône,  sous  la 
présidence  du  colonel  Black e,  et  condamnait 
chacun  en  cinq  années  de  travaux  forcés,  deux 
des  auteurs  de  notre  arrestation,  le  lieutenant 
Lheureux,  que  nous  avions  indiqué,  et  le  capo¬ 
ral  Degoulet,  que  la  justice  militaire  plus  active 
que  la  justice  civile,  avait  voulu  et  su  décou¬ 
vrir*  C'est  dans  cette  audience  que  les  accusés 
firent  les  déclarations  importantes  mentionnées 
plus  haut, 

L’arrêt  de  la  cour  martiale  et  les  aveux  des 
condamnés,  ne  plurent  sans  doute  pas  à  M*  Mo¬ 
rin,  carie  février^  il  fit  insérer  dans  le  jour¬ 
nal  qui  avait  rendu  compte  de  la  séance  ce  com¬ 
muniqué  : 

ï  Le  JoimiaL  de  Mâcon  mekt,  lorsqu’il  affir¬ 
me  que  les  sieurs  Lheureux  et  Degoulet  ont  été 
condamnés  pour  avoir  arrêté  M.  Pradier  :  ils 
ont  été  condamnés  comme  coupables  de  mena- 
ceSj  inJureSj  voies  de  fait  envers  leur  supé¬ 
rieur,  le  capitaine  Saint-Hilaire* 

»  Le  Journal  de  Mâcon  ment,  lorsqu’il 
semble  insinuer  que  M*  Chenel  aurait  crié  d’une 
fenêtre  de  THôtel-de-Yille  :  «  Allez  !  silenee 
et  prudence^  » 

Le  Journal  de  Mâcon  ment,  lorsqu’il  sem¬ 
ble  insinuer  que  le  soir  du  8  février,  des  francs- 
tireurs  se  sont  rendus  à  la  préfecture  et  j  ont 
reçu  20  francs  des  mains  d^un  fonctionnaire  ; 
personne  n’est  venu  à  la  préfecture  dans  la  sol^ 
rée  du  8  février*  » 


C’était  vraiment  trop  fort,  comme  grossière¬ 
té  et  comme  impudence,  aussi  les  démentis  arri¬ 
vèrent  de  toutes  parts,  et  le  préfet  qui,  décidé¬ 
ment,  ne  prend  jamais  ses  renseignements  qu’a- 
près  avoir  expédié  ses  communiqués  dut  faire 
amende  honorable,  par  un  nouveau  commu¬ 
niqué  incroyable  d’audaee, 

«  Il  est  du  devoir  d’une  administration  répu¬ 
blicaine  de  recoii  naître  immédiatement  et  spon¬ 
tanément  ses  erreurs* 

»  Le  préfet  de  Saône-eLLoire  a  été  trompé 
par  tme  expression  amphibologique  et  jmr 
des  réciis  inexacts  a/u  sujet  de  V affaire  Lheu- 
reiix  et  Degotdei. 

y>  Lheureux  et  Degoulet  ont  été  condamnés 
pour  avoir,  sans  ordre  de  l’autorité  civile  ou  de 
l'autorité  militaire,  participé  aux  scènes  du  8 
février^  et  menacé,  injurié  un  officier  supé¬ 
rieur*  y> 

A  ces  citations,  je  n’ajouterai  qu’un  mot.  Il 
est  certain  que  les  déclarations  relatives  au  si¬ 
gnai  donné  deTHôtel  de-Yille  et  à  Targentreçu 
de  M*  Chenel,  le  soir  de  notre  arrestation,  ont 
été  faites  par  Lheureux  et  Degoulet  :  outre  les 
témoins  de  l’affaire,  les  deux  substituts  du  pro¬ 
cureur  de  la  République  àChâlons,  KM.  Per- 
net  et  Ladej  et  M  .  Notte,  commissaire  de  sur- 
Yêil lance  administrative  du  chemin  de  fer,  pré¬ 
sents  à  Taudience,  ont  dû  en  déposer  dans  l’ins¬ 
truction*  Mais,  Lheureux  et  Degoulet,  senties 
seuls  qui  aient  parlé  do  ces  faits.  Vous  appré- 
ciereZj  monsieur  le  ministre,  quelle  peut  être 
la  valeur  de  leur  déclaration.  Quant  au  commu¬ 
niqué  en  lui-méme,  il  fausse  les  termes  de  Tar- 
rêt  de  la  cour  martiale,  auquel  il  ajoute  ces 
mots  :  «  sans  V  ordre  de  V  autorité  civile  ou  de 
V autorité  militaire.  Cette  restriction,  trop 
favorable  à  M*  Morin,  ne  se  trouve  ni  dans  les 
termes,  ni  dans  l'esprit  de  Tarr  ^^t 

Des  rapports  furent  demandés  p.ic  l'autorité 
militaire  à  M.  Pradier  et  à  moi  ;  M*  Pradier 
remit  le  sien  au  ministre  le  3  mars  ;  le  même 
jour  j’envoyai  le  capitaine  Ledru  à  Lyon  porter 
le  mien  à  mon  chef  le  général  de  Marsilljj  qui 
le  transmit  à  Bordeaux  en  double  expédition*  Je 
n’insère  pas  ces  deux  rapports  qui  ne  contien¬ 
nent  rien  qui  ne  se  trouve  dans  ce  mémoire, 
avec  beaucoup  plus  de  développements* 

M*  le  procureur  de  la  République  délivra 
enfin  son  réquisitoire  contre  M*  Orléat  et  non 
contre  le  préfet,  et  le  23  février,  je  fus  pour  la 
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première  fois  entendu  par  M.  Poncinet,  juge 
d’instruction  chargé  de  cette  affaire.  Je  dois  ici 
rendre  hommage  à  cet  honorable  in agit  ■  :  at,  rii 
a  dirigé  l’instruction  avee  un  soin,  un  tact,  et 
une  habileté  dont  je  lui  serai  à  jamais  recon^ 
naissant*  Je  sais  qu’il  n’a  fait  que  son  devoir, 
mais  lesliommes  qui  font  leur  devoir  sont  assez 
rares  aujourd’hui  pour  qu'on  les  compte,  et, 
quand  j'en  vois  un,  je  le  salue  en  passant. 

C’est  dans  le  cabinet  de  M*  Poncinetque  je 
m'aperçus  que  plusfeurs  pièces,  par  moi  trans¬ 
mises  à  M.  le  proeurenr  de  la  liépubliquo  Cha- 
Yot,  manquaient  au  dossier.  Le  juge  d’instruc* 
tion  se  prêta  de  bonne  grâce  à  la  vériâcation 
que  je  lui  demandai  la  permission  de  faire  et  je 
constatai  l’absënce  de  : 

^  P  La  deuxième  plajnte  contre  M.  Morin. 

2"^  La  déclaration  de  MM.  de  Murard,  Arce- 
lin  et  de  La  Brely , 

3*^  La  déclaration  du  lieutenant  Francfort, 
dans  laquelle  la  présence  de  M*  Orléat  à  la 
gare  est  constatée  * 

4^  L’enreloppe  de  Tordre  ministériel  qui  rele¬ 
vait  le  général  Pradier  de  son  commandement* 

5^  Une  protestation  du  6*  bataillon  des  mo^ 
biles  de  Saône-et-Loire. 

Le  24  février*  je  fus  confronté  avec  M,  Orléat 
que  je  reconnus  parfaitement,  je  décrivis  même 
le  costume  qu'il  portait  lorsqu  il  uTarrêta.  Le 
capitaine  Ledru  le  reconnut  également  et  décla¬ 
ra  que  le  S  février,  à  cinq  heures  et  demie,  au 
moment  où  il  partait  pour  Lyon,  il  vit  à  la  gare 
M*  Orléat  qui  avait  changé  de  vêtements*  M* 
Orléat  fut  obligé  de  convenir  du  tout  ;  il  nia 
toutefois  avoir  porté  la  main  sur  moi  et  soutint 
qu’il  était  victime  d’une  erreur;  il  avoua  cepen¬ 
dant,  avoir  empêLqé  le  poste  de  la  gare  de  por¬ 
ter  secours  au  général  et  nous  avoir  accompa¬ 
gné  de  la  gare  à  THôtel-de-A^ille. 

L’instruction  terminée,  le  dossier  fut  trans¬ 
mis  à  M*  Frémyet,  procureur  général  à  Dijon. 
Le  procureur  général  fut  de  Ta  vis  du  procureur 
de  la  République  et,  repoussant  les  plaintes 
portées  contre  le  préfet  Morin,  renvoya  M.  Or 
léat  devant  la  chambre  des  mises  en  accusatif 
qui,  à  Theure  où  j’écris,  n'a  pas  encore  statu f 
son  égard* 

J'appris  cette  décision  le  4  avril  et  télégra- 
phiai  immédiatement  à  M.  Robert  de  Massy, 
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représentant  du  peuple,  qui  me  répondit  que 
vous  consentiez  à  prendre  personnellement  con¬ 
naissance  de  l’affaire. 

Dès  lors,  je  fus  sûr  du  résultat,  puisque  vous 
deveniez  le  souverain  appréciateur,  vous,  mon¬ 
sieur  le  ministre,  que  depuis  dix  ans  j’apprends 
chaque  jour  à  aimer  et  â  vénérer;  vous,  dont  la 
vie  pure  et  sans  tache  est  Torgueiletlagloiredu 
barreau  français;  vous,  le  grand  avoGat,dontTin^ 
rJulgence,  sœur  du  talent,  m’a  donné,  à  moi,  novi¬ 
ce  dans  Tart  où  vous  êtes  le  maître,  I  audace  d’en¬ 
treprendre  et  de  mener  à  fin  ce  mémoire  que  je 
ne  vous  adresse  qu’en  tremblant.  Lisez-le,  avec 
cette  bienveillance  paternelle  que  vous  appor- 
tiesdans  la  présidence  de  nos  conférences,  quand, 
jeunes  stagiaires,  nous  nous  pressions  autour  de 
vous,  essayant  nos  paroles  encore  hésitantes  et 
pour  vous  faire  savoir  qùêls  principes  m’ont 
guidé,  quelle  ligne  de  conduite  J’ai  suivie  dans 
toute  cett©  affaire  où,  je  le  jure,  Tintérét  per¬ 
sonnel  iTa  aucun  G  part,  permettez -moi  3  e  met¬ 
tre  sous  vos  yeux,  en  terminant,  les  conseils 
que  M*  Pradirr,  cet  homme  dont  je  m’honorerai 
toute  ma  vie  d’avoir  partagé  la  mauvaise  for¬ 
tune  dans  la  journée  néfaste  du  8  février,  me 
donnait  en  m’embrassant  au  moment  de  son 
départ  : 

€  Mon  ami,  souvenez-vous  que  ce  n’est  pas  ma 
^  cause  que  je  vous  conffe,  que  ce  n’est  pas  la 
»  vôtre  que  vous  avez  ai  défendre*  Ne  songeons 
»  point  â  nous  venger  de  M  Morin  ;  il  peut  nous 
arrêter  et  nous  emprisonner  tant  qull  lui 
&  plaira  sans  porter  atteinte  à  notre  honneur* 
j>  Vous  représentez  une  plus  noble  cause  que  la 
ï>  nôtre,  celle  de  ia  France,  qui  est  perdue  siTon 
»  ne  réprime  pas  les  abus  de  pouvoir,  les  actes 
^  de  violence  arbitraire  et  les  excès  démagogie 
»  ques  ;  si  Ton  rTassure  pas  Texécution  des  lois 
B  la  sécurité  publique,  le  respect  de  Tautorité 
»  légitime,  sans  lesquels  on  ne  peut  établir  Tor- 
dre  dansTEtat,  la  concorde  entre  les  citoyensj 
»  T  union  dans  Tintérêt  commun  des  partis  en- 
ti  core  divisés  et  donner  enfin  à  la  patrie  le  plus 
»  grand  bien  auquel  elle  puisse  aspirer  :  la  vraie 
berté  î  > 

i  ai  i’honneur  d*étre,  avec  le  plus  profond 
i'cspect,  etc . 

Sî^nê:  Léon  THOYor* 

14  avril  1871. 
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ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


LETTRE  DE  M.  P.  POULLET 


Mouzon,  21  janvier  1814. 

A  moiisleur  le  comte  Darn,  président  de  la 
Commission  d’enÿîiête  du  4  sepiemdre. 

Monsieur  le  psésideni, 

J’ai  l’honneur  S’appeler  l’attention  de  mes¬ 
sieurs  les  membres  de  la  Commission  d’enquête 
du  4  septembre  sur  les  poins  suivants  ; 

1^  Un  grand  nombre  d  historiens  français  et 
étrangers  prétendent  que  l’attaque  de  Garibaldi 
contre  Dijon  a  échoué  par  suite  du  refus  de  con¬ 
cours  du  général  Crémer  et  des  autres  chefs 
français. 

J'ai  démontré  dans  mon  ouvrage  sur  la  cam¬ 
pagne  de  l’Est,  que  je  vous  adresse  (pages 
106  et  suivantes),  que  cette  assertion  est  dé¬ 
nuée  de  fondement.  Je  crois  inutile  de  trans¬ 
crire  ce  que  j’ai  déjà  publié,  puisque  je  n’ai  rien 
à  ajouter  à  des  explications  qui  me  paraissent 
convaincantes.  Je  serais  heureux  qu’on  voulût 
bien  me  faire  sur  ce  point  quelqu’objection,  afin 
d’être  à  même  de  vider  complètement  le  débat. 

2"  Différentes  personnes  se  sont  attribué  le 
mérite  des  renseignements  qui  ont  amené  le 
succès  de  Châteauneuf  (3  décembre  1870).  C’est 
pour  moi  un  devoir  de  bonne  foi  et  d’honnêteté 
de  déclarer  que  ce  mérite  revient  à  M.  Moreau, 
maire  et  conseiller  général  de  Bligny-sur-Ou- 
ch  e  ^  so  us  l 'Em  pi  re  * 

C’est  M.  Moreau,  daus  le  château  duquel 
était  établi  le  quartier-général  du  général  Cré¬ 
mer,  qui  nous  a  fourni  une  douzaine  d’émissaires 


dévoués  que  nous  avons  envoyés  dans  toute?  les 
directions  où  nous  supposions  l’ennemi.  C'est 
grâce  aussi  au.v  relations  personnelles  que  notre 
hôte  avait  dans  les  différentes  localités  que 
nous  avons  connu  exactement  la  position  de  la 
colonne  du  général  Keller. 

3°  Il  n’est  pas  douteux  pour  moi  comme  pour 
tous  les  officiers  de  l’état-major  du  général  Cré¬ 
mer,  que  la  dépêche  de  M.  de  Serres  au  général 
Bordone  (page  63  du  III®  volume  de  TEnquête 
du  4  septembre),  devait  porter  :  la  division  Cré¬ 
mer  aiieintJm  et  dépassera  Dijon  demain, 
car  elle  "est  conforme  aux  ordres  que  nous 
avions  reçus  du  général  Bourbaki,  et  à  la  partie 
du  plan  nous  concernant  qui  nous  a  été  com¬ 
muniquée  par  M.  de  Serres,  à  Beaune  d’abord 
et  à  Dijon.  D’après  ce  plan,  la  division  Crémer 
devait  barrer  le  plateau  de  Langres,  au  nord, 
en  s’appuyant  sur  Langres,  à  une  armée  de 
secours,  pendant  que  Garibaldi  remplirait  le 
même  râle  au  sud,  en  s’appuyant  sur  Dijon, 

Ce  pian  fut  ensuite  modifié  par  le  général 
Bourbaki,  qui  nous  plaça  à  l’extrême  aile  gau¬ 
che  de  l’armée  de  l’Est.  D’ailleurs,  pendant 
toute  l’expédition  de  l’armée  de  l’Est,  nos  mou¬ 
vements  ont  été  dirigés  par  ie  général  Bour¬ 
baki,  dont  en  toute  circonstance  nous  avons 
exécuté  passivement  et  immédiatement  les  pres¬ 
criptions. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  comte,  l'hom¬ 
mage  de  mon  plus  profond  respect. 

Signé  :  P.  PouLLET, 


LETTRE  DE  M.  POTEL 


Paris,  novembre  1813. 

ri  monsieur  le  comte  Da/ru,  président  de  la 
Commission  d^cmiuêie  du  4  septenthre^ 

Moî^sieür  le  peésideîjt, 

On  me  communique  le  'orne  TV  de  l'Enquête 


parlementaire  sur  les  actes  du  gouvernement 
delà  Défense  nationale,  dans  lequel  je  trouve 
une  iràsAniéressa  :te  et  très -véridique  dé¬ 
position  de  M.  Le  Nordez,  ancien  rédacteur  de 
i’  Union  de  la  Sarthe. 

Perraettez-moi  de  revendiquer  pour  moi  les 
quelque  i  j  ;Les  que  M.  Le  Nordez  veut  bien 


RÈCLAMA.TIONS  m 


adresser  au  sergent  de  francs-tireurs  qui 
Tinterrogea  dans  la  prison  du  Mans* 

J^avoue  bien  humblement  que  je  suis  abso¬ 
lument  ignare  et  de  tous  points  incapable 
d'avoir  campons  les  questions  que  je  posais 
à  rinculpë. 

Je  reconnais  que  M*  Le  Kordez  est  un  rare 
esprit  et  un  grand  caractère  î 

Il  a  tout  au  moins  Tesprit  d’à-propos  et  il  sait 
■flatter  les  gens  avec  intelligeuee.  Il  n'a  pas  ou¬ 
blié  de  rappeler  devant  vous  que  Tun  des  ad¬ 
ministrateurs  de  son  journal  était  un  ancien  mi¬ 
nistre  du  2  janvier.  J'ai  pu  apprécier  moi-méme 
cet  heureux  don  naturel  ;  quand  je  Pinterro- 
geais,  malgré  le  délabrement  de  mon  uniforme 
de  lieutenant,  M*  Le  Nordez  aurait  presquevou- 
lu  voir  en  moi  un  colonel ^  et,  par  transactionj 
j'étais  forcé  de  subir  qu’il  m'appelât  souvent  : 

Mon  capitaine*  »  Hélas  I  depuis  qu'il  est  en 
libertéj  il  me  fait  bien  méchamment  redescen  - 
dreau  grade  de  sergent:  par  grâce,  il  m'accorde 
quelquefois  dans  sa  déposition  les  galons  de  ser¬ 
gent-major.  Depuis  qu’il  n’est  plus  en  notre  pré¬ 
sence,  M.  Le  Nordez  traite  peut-être  le  ministère 
du  2  janvier  avec  le  même  sans-façon.  Tl  a  si 
peu  de  mémoire,  le  pauvre  homme  1 

Ét  cependant,  c'est  un  grand  caractère  î 
Pour  se  disculper,  il  jugea  bon  de  livrer  le  nom 
du  correspondant  qui  avait  écrit  les  articles  in- 
crinlinés.  Je  dois  jouter  qu'il  a  aussi  la  mé¬ 
moire  du  cœur.  Tl  est  vraiment  re ■connaissant 
envers  moi  de  l'autorisation  que  j'obtins  pour 
lui  du  général,  et  en  vertu  de  laquelle  il  put,  le 
jour  même  de  mon  premier  interrogatoire,  re* 
cevoir  la  visite  de  Tune  do  ses  parentes,  de  sa 
sœur,  je  crois,  Tl  n'est  que  juste,  d'ailleurs,  en 
me  traitant  mal,  puisque  j'ai  abusé  contre  lui  de 
mes  pouvoirs  au  point  d’adresser  au  général  un 
rapport  concluant  à  sa  mise  en  liberté. 

Je  n'ai  pas,  monsieur  le  président,  à  relever, 
dans  la  déposition  de  M,  Le  Nordez,  toutes  les 
inexactitudes  de  fait,  toutes  les  confusions  de 
dates,  toutes  les  puérilités  qui  ne  me  concernent 
pas.  Je  veux  seulement  rétablir  la  vérité  en  ce 
qui  me  touche* 

Vers  la  fin  de  novembre  1S70,  je  reçus  un 
ordre  de  M,  le  général  commandant  la  subdi¬ 
vision,  m’enjoignant  d'interroger  M.  Le  Nor- 
dez^  prévenu  ;  D  d’avoir  excité  les  troupes  à  la 
désobéissance  ;  2^^  d'avoir  donné  des  renseigne¬ 
ments  à  l’ennemi  sur  les  mouvemeïits  de  l'ar¬ 
mée,  et  notamment  sur  les  mouvements,  sur  la 
direction  et  la  force  d^une  colonne  de  mobiles 


partant  du  Mans*  li  ne  s'agissait  pas  de  délits 
d'opinion,  pour  lesquels  on  peut  invoquer  la  ju¬ 
risprudence  en  matière  de  presse  et  dire  que  la 
signature  du  gérant  couvre  la  responsabilité  des 
auteurs  anonymes.  Il  s'agissait  d’actes,  de  dé¬ 
lits  portant  atteinte  à  la  sécurité  de  Farmée*  Il 
fallait  rechercher  l'auteur  du  fait  incriminé.  Le 
coupable,  s’il  y  en  avait  un  (ce  qu'il  ne  m'ap- 
partenait  pas  de  décider),  pouvait  être  le  rédac¬ 
teur  en  chef,  M*  Le  Nordez,  car  tout  le  monde 
sait  que  dans  certains  journaux  de  province,  les 
ciseaux  jouent  un  grand  rôle  et  que  les  préten¬ 
dues  correspondances  sont  souvent  l’œuvre  du 
rédacteur  habituel, 

M*  Le  Nordez,  sans  méconnaître  que  Tiuser- 
tion  des  articles  était  très-regrettable,  s'excusa 
de  toute  participation  au  fait  relevé  contre  lui 
en  alléguant  :  D  qu'il  était  absent  au  moment 
de  îa  publication  des  articles  dont  il  s'agissait  ; 
2"^  que  le  fait  était  imputable  uniquement  au 
correspondant  de  Tours  dont  il  me  donna  le 
nom  le  lendemain. 

Entre  temps  j'avais  reçu  la  déposition  de  M* 
de  la  Rochefoucauld-Bisaccia,  sur  la  demande 
même  de  M,  Le  Nordez  qui,  d’après  mon  con¬ 
seil,  pensa  qu'il  montrerait  un  peu  plus  de 
courage  en  laissant  à  un  tiers  le  soin  de  nom¬ 
mer  le  correspondant,  M,  Lavedan . 

M.  de  la  Rochefoucauld  n’ayant  pas  cru  de¬ 
voir  donner  cette  indication,  M*  Le  Nordez  se 
résigna  et  accomplit  Iiéi^oïsme  le  sacrifice 
de  son  collaborateur. 

J’avais  du  obéir  à  l’ordre  qui  m’avait  été  don¬ 
né  par  le  général  et  qui  avait  été  provoqué  par 
les  sollicitations  de  M*  Le  Nordez,  désireux,  ce 
qui  se  comprend  de  reste,  d’être  interrogé  et  de 
fournir  ses  explications. 

Le  choix  qu'on  avait  fait  de  moi  avait  peut- 
être  sa  raison  d'être,  car^  si  ignorant  que  me 
proclame  M.  Le  Nordez,  mes  fonctions  habi¬ 
tuelles  d'avocat  à  la  Cour  de  Cassation  ont  pu 
faire  croire  que  j'avais,  au  moins  une  fois  en  ma 
vie,  d’office  peut-être,  vu  un  dossier  criminel 
et  appris  comment  s©  rendait  la  justice. 

Ma  mission  était  terminée  lorsque,  par  mon 
rapport,  je  faisais  connaître  au  général  queM. 
Le  Nordez  n'était  pas  l’auteur  des  articles  in¬ 
criminés  et  n'en  était  pas  responsable* 

Ce  qui  s'est  fait  avant  ou  après  ces  deux  in¬ 
terrogatoires  m’est  absolument  étranger.  Le 
lendemain  même  nous  partions  pour  Tours  et  Ta 
forêt  d' Am  boise. 

Tout  ce  que  je  viens  de  vous  raconter,  M.  le 
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président,  n’est  pas  sans  preuves.  11  y  a  un 
dossier.  L’ordre  de  M.  le  général  y  est  joint,  il 
est  visé  par  moi  dans  tous  les  actes  de  ma  pro¬ 
cédure.  Un  greffier,  après  avoir  prêté  serment, 
a  tenu  la  plume.  Les  interrogatoires  de  M.  Le 
Nordez  ont  été  signés  par  lui.  La  déposition  de 
M.  de  la  Rochefoucauld  est  également  signée 
par  celui-ci. 

Le  dossier  doit  exister  à  Tours,  à  la  division, 
ou  au  Mans,  à  la  subdivision.  Il  eût  été  peut- 
être  une  annexe  de  la  déposition  Le  Nordez 
plus  probante  et  plus  utile  que  l’article  du 
Français,  écrit  probablement  par  la  même  | 


main  que  les  correspondances^  tout  au  moins 
imprudentes  de  VUïiiou  de  la  Saethe . 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  avoir  im¬ 
portuné  par  cet  incident.  J’attends  de  votre  im¬ 
partialité  que  vous  vouliez  bien  fairece  qui  sera 
possible  pour  que  cette  lettre  accompagne  la 
déposition  de  M  *  Le  bordez. 

J’aurais  pu  garder  le  silence,  mais  le  respect 
de  la  vérité  m’a  forcé  de  rectifier  quelques-unes 
des  assertions  de  l’honorable  M*  Le  JXordez. 

J’ai  Thonneur  d'étre,  monsieur!  etc. 

Signé  :  Potel, 

Docteur  en 


LETTRE  DE  M.  REBOUL 


(Envoyé  Reboul  du  gouvernement  de  Paris.] 

A  Remise,  ingénieur  des  ponts^el-chaus- 
séeSf  à  Auxerre  {Yonne]^  pour  faire  par- 
nenir  à  M.  EampOfii,  directeur  général 
des  postes,  à  Paris, 

Monsieur, 

A,  Nevers,  j'ai  eu  riionneur  d’avoir  avec  le 
général  du  Temple  un  moment  d^entretien, 

«  Dans  les  parages  de  Chè-tilion,  Briard  etc, 
me  disait-ilj  nous  avons  eu  quinze  tués  et  cin¬ 
quante  blessés,  Pennemi  a  eu  au  moins  cinq 
cents  hommes  hors  de  combat, 

»  Los  mobilisés  feront  d'excellentes  troupes. 
La  pratique  du  commandement  manque  un  peu, 
mais  le  temps  est  un  grand  maître, 

3t>  Les  Allemands  ne  sont  pas  braves,  ils  n  a- 
vancent  que  lorsque  nousj  nous  reculons  ,  ils 
n’attaquent  jamais. 

&  En  ce  moment  (16  janvier)  si  Ton  me  don¬ 
nait  7,8'.3h8,5.1,.l’L.6-2,.6’,  mille  hommes 


et  8’.d\8,2-  pièces  d'artillerie,  je  réponds  d'al¬ 
ler  à  Paris,  A  1  aide  d’une  poignée  d'hommes 
je  ferais  4M'’ .3.7'6'3 — IM  '.^ — 5', 7 *3, 6  2,,  mon 
armée  aurait  bientôt  franchi  di&tance  en  pas¬ 
sant  au  9 .3M  h  3’GM  . ,  “ 

Le  général  est  bref,  très-poli  et  doux,  mais 
énergique. 

Bien  que  ce  ne  soit  que  le  dire  du  général, 
mais,  attendu  q\io  ce  p>lan  stratégique  pourrait 
être  mis  à  exécution,  j'ai  chiffré  le  nécessaire. 
Voyez,  s’il  vous  plaît,  à  cet  égard,  M.  Dréo, 

,  secrétaire  du  gouvernement. 

Faites,  je  vous  prie,  autant  de  copies  que  vous 
le  jugerez  corivenable,  mais  il  est  très-impor¬ 
tant  que  cette  dépêche  arrive  à  tout  prix. 

Le  directeux"  des  télégraphes  est  autorisé  à  ce  . 
que  vous  m’en  accusiez  réïTepUün. 

M,  Campagne  est-il  toujours  à  Auxerre?, 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé:  Keboül. 

P,  S,  Adressez-moi  votre  réponse  à  Bor- 
[  deaux. 


RÉCLAMATION  DE  M.  SEGALAS 


A  mo7meur  Saint- Marc-Girardin,  président 
de  la  Conwnission  pour  L’examen  des  actes 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

MOVSIIÎUIÎ  LE  PKÉSIDENT, 

M,‘  de  Tliiauwurt,  député,  a  du  présenter  ù, 


la  Commission  pour  l’examen  des  actes  du  gou¬ 
vernement  de  la  Uéfeiisû  nationale  que  xmus 
présidez  une  note  détaillée  signée  de  moi  oü  je 
revendique  : 

1"  L’initiative  d’une  idée  qui  a  concouru  à  la 
Défense  nationale,  initiative  qui  m’appartient 


RÉCLAMATIONS 


Bans  conteste,  puisqu*elle  était  mise  à  exécution 
par  moi  avant  mémo  la  proclamation  dos 
membres  du  gouvernoment  de  la  Défense  na¬ 
tionale  ; 

2°  L’organisation  parmoi^  entièrement  à  mes 
frais,  à  la  tour  de  la  direction  général^  des  télé¬ 
graphes  d'un  service  de  pigeons  messagers,  an 
nombre  de  140,  avec  le  matériel  en  dépendant, 
et  jusqu’à  leur  garde  et  nourriture,  service 
qui  a  heureusement  fonctionné,  indépendam¬ 
ment  de  ce  qui  a  pu  être  fait  à  la  direction  des 
postes* 

Arrivé  trop  tard  à  Paris  (que  je  n’ai  quitté 
que  lors  de  la  Commune)  pour  réclamer  à  temps 
auprès  de  la  Commission  chargée  d’éclairer 
l’Assemblée  nationale  sur  Pétat  des  communi¬ 
cations  postales  et  télégraphiques,  jai  pensé 
que  le  faible  concours  que  j’ai  pu  apporter  au 
gounernement  de  la  Défense  nationale  rentrait 
dans  les  attributions  de  votre  Commission, 
puisque  vous  aurez  à  examiner  rutile  secours 
que  les  membres  de  la  Défense  nationale  ont 
trouvé  dans  une  idée  dont  je  revendique  Fini- 
tiative  et. dan  s  un  service  de  pigeons  messagers 
que  j’ai  organisé  uniquement  à  mes  frais. 

Je  joins  ici  un ‘mémoire,  un  peu  moins  dé¬ 
taillé  que  le  premier,  dont  toutes  les  pièces  ori¬ 
ginales  sont  en  ma  possession,  J’olfre  de  les 
produire  devant  la  Commission,  si  elle  croit 
devoir  m’appeler  près  d’elle- 
Agréez,  monsieur  le  Président,  l’expression 
de  ma  haute  estime  et  de  mon  profond  respect* 

Signé  :  Victor  Skqalas,^ 

Âyocal,  chevslier  de  la  Légion  d’honneur,  4i, 
boulevard  des  Capucines,  Paris, 


MÉMOIRE  SUR  LE  PIGEOH  MESSAGER. 


A  messieurs  les  membres  de  la  Commission 
pour  Vexanien  des  actes  du  goiwerne-^ 
ment  de  la  Défense  nationale. 

Messieubs, 

Le  pigeon  messager  avant  apporté  un  con* 
cours  utile  à  la  Défense  nationale,  Forganisation 
de  cette  poste  aérienne  m’a  paru  devoir  entrer 
dans  vos  attributions,  A  ce  titre,  je  soumets  à 
votre  examen  les  faits  suivants  : 
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En  présence  de  Fînvasion  étrangère,  le  24 
août  1870,  j’amenai  ma  femme  et  ma  fille  à 
Dieppe.  Là,  àl’affut  des  nouvelles,  nous  ne  li¬ 
sions  pas,  nous  dévorions  les  Journaux  dont 
chaque  numéro  débutait  invariablement  par 
cette  phrase  sacramentelle  :  Pas  de  nouvelles 
de  Bazaine, 

Cela  devait  être,  car  dans  une  guerre,  le  pre¬ 
mier  soin  d’un  corps  d’armée,  c’est  de  couper 
les  dis  télégraphiques  qui  peuvent  servir  à  Fen- 
nemi,  et  certes  les  Prussiens  Fa  valent  fait  sur 
une  large  échelle,  surtout  après  qu'ils  eurent 
interrompu  les  communications  de  l’armée  de 
Bazaine  avec  la  capitale. 

Le  gouvernement  ignorait  donc  ce  qu’était 
devenu  le  principal  corps  de  notre  armée  du 
Rhin,  celui  sur  lequel  étaient  fondées  les  plus 
justes  espérances.  La  gravité  de  cette  situation 
avait  ramené  mes  pensées  YBTSle  pigeon  meS'* 
sager  qui,  par  une  circonstance  étrange,  avait 
attiré  mon  attention  quelques  années  aupara¬ 
vant,  En  effet,  ^un  de  ces  pigeons  s’étant  un 
jour  arrêté  à  ma  ferme,  en  Champagne,  un  de 
mes  hommes  Fabattit  d’un  coup  de  fusil,  et  nous 
vîmes  des  caractères  et  des  chiffres  tracés  au- 
dessous  des  ailes.  Ce  pigeon  avait  un  petit 
corps,  les  ailes  relativement  très- étendues,  un 
plumage  où  Je  brun  dominait,  les  yeux  très  en 
saillie  de  leurs  orbites,  les  narines  couvertes 
d’une  membrane  épaisse  :  ce  sont  prSci sèment 
les  caractères  indiqués  par  Buffoa  pour  le  pigeon 
messager.  Il  avait  aussi  beaucoup  de  rapports 
avec  le  pigeon  ramier  qui  est  l’objet  d’une 
chasse  très-curieuse  et  très-importante  dans 
les  Pyrénées,  et  à  laquelle  j’avais  consacré  dans 
ma  jeunesse  toute  une  saison  dans  un  col  des 
Pyrénées  entra  Lecumberrj  et  HarroUe*  Lors 
de  leur  passage  pour  les  pays  chauds,  on  prend 
les  pigeons  ramiers  par  masse  dans  d  immenses 
fflets.  On  les  conserve  et  on  les  nourrit  de  ma¬ 
nière  à  avoir  du  gibier  presque  toute  l’année.  La 
question  du  pigeon  messager  n’était  donc  pas  une 
question  nouvelle  pour  moi  :  elle  m’avait  préoc¬ 
cupé  avant  ce  moment,  et  m’avait  permis 
après  quelques  'études  de  fournir  des  notes  à 
ma  femme  qui  crut  devoir  en.  parler  dans  un 
de  ses  romans  qu’elle  publia  en  feuilleton  dans 
le  Constitutionnel  en  1866 .  La  date  de  cette 
publication  constate  Fantériorîté  de  ces  obser¬ 
vations* 

Une  faut  pas  d’ailleurs  confondre  le  pigeon 
voyageur  avec  le  pigeon  messager .  Le  pigeon 
messager  est  bien  pris  dans  l’espèce  du  pigeon 
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voyageur  ;  mais  Tedueation  en  fait  qh  messager 
beaucoup  plus  précieux,  comme  je  l'expliiiuerai 
plus  tard* 

Quelques  jours  après  notre  arrivée  à  Dieppe, 
j’écrivis  à  mon  ami  Tillancourt,  député  au  Corps 
législatif  une  lettre  dans  laquelle  je  lui  expli¬ 
quai  mon  idée  et  le  priai  de  la  soumettre  à 
M,  le  directeur  de  la  direction  générale  des  té¬ 
légraphes*  Je  terminais  ainsi  ma  lettre  : 

^  Au  cas  où  mon  idée  serait  adoptée,  j’offre  de 
la  mettre  à  exécution,  à  mes  frais,  à  la  con¬ 
dition  que  j’aurai  à  ma  disposition  un  grenier 
de  la  direction  générale  des  télégraphes.  » 

Trois  jours  après,  je  recevais  une  réponse  de 
mon  ami  de  Tillan  court,  m'annonçant  qu’il  avait 
soumis  mon  idée  à  M*  de  Vougy,  directeur  gé¬ 
néral  des  télégraphes  et  que  M*  de  Yougy  Ta- 
vait  accueillie  avec  reconnaissance  ;  ce  sont  ses 
expressions. 

Je  partis  immédiatement  pour  Paris,  me  sé¬ 
parant  de  ma  femme  et  de  ma  fille  pour  un  es¬ 
pace  de  temps  dont  j'étais  loin  alors  de  soup¬ 
çonner  la  durée*  Je  vis  M*  de  Tillan court  dont 
le  patriotisme  et  l’amitié  ne  m’avaient  pas  fait 
défaut* 

Il  m'engagea  à  me  présenter  chez  H.  de 
Yougy  ;  ce  que  je  fis  immédiatement. 

M,  de  Yougy  me  reçut  avec  une  bonté  char¬ 
mante,  ne  m’interrompit  pas  un  instant  dans 
mes  explications,  et  je  vis  parfaitement  dans 
ses  yeux,  dans  sa  manière  de  m’écouter  qu’il 
désirait  ardemment  que  mes  pigeons  pussent 
tenir  les  promesses  que  je  faisais  en  leur  nom* 

Il  m’offrit  pour  pigeonnier  la  pièce  la  plus 
élevée  de  la  tour  qui  est  au  fond  de  la  cour  et 
d’où  étaient  partis  pendant  si  longtemps  les  an¬ 
ciens  signaux  télégraphiques  communiqués  d’un 
bout  de  la  France  à  l’autre,  et  remplacés  au  - 
jourd’hui  par  des  fils  électriques.  11  m’engagea 
à  la  visiter.  Le  chef  du  matériel,  M*  Y/arin, 
m’accompagna  et  je  vis  que  cette  tour  entou¬ 
rée  d’un  balcon  circulaire,  dominée  par  une 
plate-forme,  était  parfaitement  disposée  pour 
l’exécution  de  mon  idée. 

J’avais  lieu  d'être  très-satisfait  ;  mais  enhardi 
par  un  premier  succès,  et  convaincu  que  je  ne 
pourrais  y  loger  qu'une  soixantaine  de  pigeons, 
j’osai  demander  à  M*  de  Yougy  une  pièce  immé¬ 
diatement  au-dessous  et  remplie  de  paperasses 
bien  poudreuses,  bien  anciennes  et  bien  inu¬ 
tiles  sans  doute  ;  M*  de  Yougy  m’accorda  ea- 


core  ma  nouvelle  demande,  au  grand  déplaisir 
du  chef  du  matériel,  qui  eut  à  loger  ailleurs 
toutes  ces  paperasses. 

Me  voilà  donc  installé  à  la  direction  générale 
des  télégraphes  avec  un  budget  oii  la  Cour  des 
Comptes  n’avait  rien  à  voir,  car  tout  était  à 
mes  frais  :  achat  de  pigeons,  de  leur  nourriture, 
du  petit  matériel  à  y  attacher,  ainsi  que  les 
journées  à  payer  à  l’homme  que  je  dus  préposer 
à  leur  garde. 

Dés  le  lendemain,  je  me  mis  à  la  recherche 
des  pigeons  voyageurs  dont  j’ai  indiqué  plus 
haut  les  caractères;  mais,  hélas!  e’ était  un  pro¬ 
blème  difficile  à  résoudre,  car  Tespèce  était 
très-rare  parmi  les  oiseleurs.  Je  visitai  presque 
tous  les  pigeonniers  et  ne  pus  m’en  procurer 
qu’une  soixantaine  ;  c’était  assez  pour  mes  pre¬ 
miers  essais.  Ce  n’était  pas  tout  que  d’avoir  les 
pigeons  voyageurs,  il  fallait  par  des  soins,  par 
un  système  que  je  crois  infaillible,  obliger  quel¬ 
ques-uns  de  C6S  pigeons  en  les  lançant  même  de 
40  à  50  lieues  de  distance,  à  revenir  à  ce  co¬ 
lombier  provisoire.  Eu  un  mot,  il  fallait  du 
pigeon  voyageur  qui  revient  seulement  au 
colomMer  où  il  est  né  faire  le  pigeon  mes¬ 
sager  qui  revient  au  côloTfibie/^  p'f^ovisoire,  le 
pigeon  capable  de  suivre  une  armée  en  cam¬ 
pagne,  le  pigeon,  en  un  mot,  qui  fut  employé 
dans  les  croisades,  car  les  pigeons  voyageurs 
que  l’on  trouvait  chez  les  oiseleurs  et  qui  pro¬ 
venaient  de  la  Belgique  et  du  Nord,  n  auraient 
pu  que  retourner  en  Belgique  ou  dans  le  Nord, 
et  nullement  rapporter  à  Paris  des  nouvelles 
de  la  province. 

Le  4  septembre,  le  gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale  fut  proclamé,  et  dès  le  lende¬ 
main,  Gambetta,  ministre  de  1  intérieur,  appela 
à  la  direction  des  télégraphes  M  Steenackers, 
son  collègue  à  la  Chambre* 

M.  Steenackers  approuva  complètement  mon 
idée,  aussi  donnai-jc  de  l’extension  au  service 
de  pigeons  messagers  qui  de  60  fut  porté  à  130, 
loujours  à  mes  frais. 

M*  Steenackers  m’annonça  bientôt  qu’il  par- 
I  tait  pour  Tours,  siège  de  la  délégation  de  la 
Défense  nationale.  Pour  éluder  toute  proposi¬ 
tion  qui  m’aurait  éloigné  de  mes  pigeons,  je  lui 
déclarai  que  quant  à  moi  je  restais  à  Paris, 
il  partit,  emmenant  avec  lui  M*  Le  Qoff,  son 
secrétaire . 

Le  lendemain  de  son  départ,  je  trouvai  à  sa 
place  M.  Jules  Léveillé  que  je  ne  connaissais 
nullement  jusque-là,  et  qui  me  dit  être  le  se- 
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CFétaire  dé  M*  Steenackers  et  en  possession  de 
toute  saconüanco.  Il  ajouta  que  désormais  je 
n’aurais  plus  affaire  qu’à  lui, 

11  me  fît  donner  sans  que  je  le  lui  demandasse 
un  bureau  près  de  la  direction  générale  où  je 
fus  installé  irès-eonv/snablement,  car  jusque-là 
je  ff avais  eu  d’autre  bureau  que  mon  pigeon¬ 
nier,  Il  m’avait  même  fait  donner  quelques  jours 
auparavant  deux  piêees  distinctes  où  furent 
logés  des  pigeons  que  j’avais  reçus  de  THétel- 
de-Ville,  En  sorte  qu’à  cette  époque  j^avais  à  la 
direction  générale  des  télégraphes  cinq  pièces  à 
madisposition. 

Dans  ce  moment,  il  était  question  de  ballons, 
le  public  s’en  préoccupait  beaucoup,  J'offris 
aussitôt  pour  les  essais  qui  avaient  lieu  mes  pi¬ 
geons,  que  je  m’engageais  à  livrer  dans  des  cages 
présentant  deux  conditions  indispensables  : 
légèreté  et  solidité,  mais  je  fus  constamment 
éconduit.  Ce  fut  en  vain  que  du  17  septembre 

2  octobre  je  fîs  les  mêmes  offres. 

Cependant  je  soupçonnais  que  c’étaient  mes 
pigeons  qui,  à  mon  insu,  servaient  à  ces  expé¬ 
riences,  Je  n’en  avais  pas  de  preuves  directes, 
mais  cela  paraît  aujourd’hui  bien  établi  en  pré¬ 
sence  d’un  article  complet  et  détaillé  publié  par 
1  e  / oiirnal  de  Bouen^  1  e  2  dé  c  e  m  br  e  1 8 7 0 ,  q  u  e j  e 
tiens  à  la  disposition  de  la  Gommission,  et  qui 
est  la  reproduction  d’un  article  de  fond  qui  païut 
dans  l’édition  du  Siècle,  publiée  en  province, 
comme  le  dit  le  Journal  de  Rouen  lui-même* 
Yoici  un  passage  de  cet  article  : 

«  M,.  Steenackers,  dès  son  installation  à 
Paris  et  en  prévision  de  ce  rigoureux  investis¬ 
sement  dont  tant  d’esprits  doutaient  encore,  a 
le  premier  pensé  au  secours  suprême  de  ces  gra¬ 
cieux  messagers  qui  ont  ces  jours  derniers  fait 
luire  un  éclair  de  joie  pour  nos  chers  amis  de 
Paris,  La  tour  du  télégraphe  depuis  longtemps 
veuve  de  ses  vieilles  machines  aériennes,  avait 
dès  le  4  septembre  repris  son  ancien  empire. 
Elle  était  devenue  un  pigeon nierj  un  réservoir 
pour  les  mauvais  jours,  et  quand  ces  mauvais 
jours  sont  venus,  les  premiers  pigeons  voyageurs 
amenés  avec  le  service  central  à  Tou;  s,  retour¬ 
naient  à  leur  gite  portant  au  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  des  nouvelles  de  la  déléga¬ 
tion  photographiées  sur  de  petites  feuilles  par 
un  artiste  de  talent,  Aux  témoignages  de  recon- 
naissance  que  Paris  envoie  à  l’organisateur  de 
ce  merveilleux  service,  nous  joignons  ici  les 
nôtres  avoe  bonheur, 


Les  amis  politiques  de  M*  Steenackers  le  dé¬ 
signaient  donc  comme  l’organisateur  du  service 
des  pigeons  messagers  dans  la  tour  de  la  direc¬ 
tion  générale  des  télégraphes  avant  même  le 
siège  de  Paris,  de  ces  mêmes  pigeons  messagers 
que  j’j  avais  installé  entièrement  à  mes  frais 
avant  l’arrivé©  de  M*  Steenackers,  puisqu’ils  y 
é t ai enir avant  la  proclamation  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale  et  qui  rendaient  sans 
doute  quelques  services,  puisqu’on  cherchait  à 
mettre  sur  le  compte  de  M,  Steenackers  l’hon¬ 
neur  qui  pouvait  s’attacher  à  leur  organisation  , 
Une  autre  preuve  plus  directe  encore  du  fait 
résulte  de  deux  lettres  reçues  par  ma  femme, 
à  Dieppe;  la  première  de  Peigné-Crémieux 
et  la  seconde  de  Crémieux,  sa  mère,  femme 
du  ministre  de  la  justice*  Inquiète  sur  mon 
sort,  ma  femme  écrivit  à  toutes  les  personnes 
qui  pouvaient  être  en  mesure  de  lui  donner  de 
mes  nouvelles.  Elle  s’adressa  même  àM*^®  Cré- 
mîeux  qui  eut  la  bonté  de  lui  répondre  immé¬ 
diatement,  à  la  date  du  6  octobre  1870,  C’est 
jpïta  Peigné-Créraieux,  safîlie,  qui  lui  sert  d'in¬ 
terprète*  Yoici  les  termes  de  cette  lettre  : 

«  Madame, 

»  Ma  mère  a  reçu  une  fols  des  nouvelles  de 
M.  Ségalas,  il  j  a  au  moins  quinze  jours  ;  de- 
puis^  les  communications  sont  devenues  impos¬ 
sibles,  On  n’a  plus  reçu  de  votre  mari  que  ses 
pigeons  qui  7^en€lent  de  grands  services* 
Cette  impossibilité  de  correspondre  est  une  des 
plus  dures  privations  de  cette  horrible  guerre, 
J  espère  pour  vous  que  M.  Ségalas  pourra  vous 
envoyer  de  ses  nouvelles  par  un  ballon.  Je  suis 
heureuse,  madame,  que  pendant  les  deux  ou 
trois  jours  que  je  suis  venue  passer  auprès  de 
ma  mère  j'aie  pu  avoir  le  plaisir  de  lui  servir 
d’interprète  près  de  vous  et  je  vous  envoie  pour 
vous  et  votre  fîlle  mes  meilleurs  compliments, 

>  Sig  né  :  M  a  thi  Id  e  Pe  i  qn  é-  C  eém  iktjx  .  ^ 

Enfin  sur  une  nouvelle  lettre  de  ma  femme, 
Çrémïeux  elle- même  voulut  bien  lui  ré¬ 
pondre  ceci  : 

«  Ce  ÈRE  MADAME^ 

>  Yotre  mari  se  porte  au  mieux.  Je  viens 
d’en  avoir  l’assurance  par  M,  Le  Goff  (1)  que 

{î)  M,  Le  Goff  était  le  secrètrire  de  M.  SteeMckers  et 
l’avait  aocompagiié  à  Tours* 
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TOUS  connaissez  et  qni  vous  envoie  ses  compli¬ 
ments.  Ses  pigeons  se  conduisent  on  ne  peut 
mieux  et  j’ai  prié  M.  Le  Goff  de  faire  deman¬ 
der  par  l’un  d’eux  pourquoi  votre  mari  ne  vous 
écrit  pas.  Il  doit  pourtant  connaître  la  voie  des 
ballons.  Ces  légers  ynessagers  que  votre 
maH  a  eu  la  patrioUque  pensée  d'organiser 
lui  porteront  une  seule  ligne  ;  c’est  tout  ce 
qu’on  permet.  Cette  ligne  lui  demandera  pour¬ 
quoi  il  ne  vous  écrit  pas  par  ballon.  Jusqu’à 
présent  on  n’a  pas  essayé  de  rentrer  à  Paris  par 
la  même  voie^  mais  on  va  le  tenter. 

»  Signé  :  Amélie  ORiumm,  » 

Cette  lettre  n'a  pas  de  date;  mais  fadresse 
porte  le  timbre  de  Caen  du  25  octobre  et  celui 
de  Dieppe  du  2C>  du  même  mois,  en  sorte  que 
je  lui  attribue  la  date  du  24  octobre  ISTfO. 

Cette  li^ne  qui  devait  me  rassurer,  et  que  bien 
certaine  ment  M*"®  Crémieux  m’a  fait  adresser, 
Tie  me  parvint  cependant  pas. 

Ne  connaissant  ni  ces  deux  lettres  de 
Crémieux  iJ  rarticle  du  Journal  de  Rouen  qui 
présentait  M.  Steenaekers  comme  Torganisa- 
teur  des  pigeons  messagers,  et  blessé  je  Tavoue 
de  ne  pas  livrer  moi-même  mes  pigeons  mes¬ 
sagers,  je  fis  dans  ce  but  des  démarches  très- 
àctives  auprès  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale.  Je  m’adressai  à  M.  Picard  lui-même 
qui  dans  le  principe  assistait  au  départ  de  tous 
les  ballons.  J’adressai  même  à  ce  sujet  une 
demande  formelle  à  la  commission  de  la  Dé¬ 
fense  nationale  que  je  remis  mobméme  à  M. 
Liouville,  beau-frère  de  M.  Picard,  à  Peffet  de 
transférer  ma  petite  troupe  ailée  dans  un  au¬ 
tre  bâtiment  que  la  direction  générale  des  té¬ 
légraphes  où  j’aurais  été  complètement  maitre 
de  mes  pigeons  sous  la  surveillance  d’anciens 
inilHaires  désignés  par  l’autorité.  M.  Picard  et 
son  beau-frère  M.  Liouville  se  souviendront 
sans  doute  de  tout  ce  que  je  hs  à  cette  époque, 
soit  pour  livrer  moi-même  mes  pigeons,  soit 
pour  les  placer  dans  un  autre  local. 

J’en  étais  lâ  lorsque  le  11  octobre  à  dix  heu¬ 
res  du  soiTj  au  moment  où  je  rentrais  chez  moi, 
rue  de  Crussol,  nMl,  à  Paris,  mon  concierge 
me  remit  l’étrange  dépêche  télégraphique  dont 
voici  la  copie  textuelle  : 

«  Paris,  11  octobre  1810,  6  h<  H  soir. 

Le  directeur  des  télégraphes  à  SégalaSj 
avocat^  rue  de  Crus  sol* 


»  Dépêche  d'uroench. 

»  Youlez-vous  partir  demain  matin,  sept 
heures  par  un  de  nos  ballons? 

Vous  présiderez  au-delà  des  lignes  prus¬ 
siennes  au  départ  des  pigeons* 

>  Eéponse  télégraphique. 

?>  Pour  copie  conforme  : 

Pour  le  che  f  de  station, 

>  Signé:  Düpperon,  adjoint.  » 

Ainsi  c’est  à  dix  heures  du  soir,  le  11  octobre, 
que  j’étais  mis  en  demeure,  en  quelque  sorte, 
par  des  personnes  que  je  n’avais  pas  vues  de¬ 
puis  quelques  jours,  d’entreprendre  le  lende¬ 
main  12,  à  sept  heures  du  matin,  un  voyage 
aérien  qui  aurait  demandé  un  peu  plus  de  ré¬ 
flexion,  en  admettant  que  j’eusse  témoigné 
déjà  quelque  goût  pour  ces  sortes  de  voyage, 
ce  qui  n’était  nullement.  Remarquons  que  le 
télégramme  n'indiquait  pas  le  nom  de  Taéro- 
naute  à  qui  dans  mon  inexpérience  je  devais 
conûer  une  existence  qui  n’a  sans  doute  pas 
une  grande  importance,  mais  qui  en  a  un  peu 
pour  moi. 

Ajoutons  que  cela  me  séparait  complètement 
de  mes  chers  pigeons  et  qu’il  eût  fallu  m  en 
procurer  de  nouveaux,  choisir  un  nouveau  local 
à  Tours,  procéder  à  une  nouvelle  éducation  de 
j  ces  nouveaux  pigeons  ce  qui  eût  demandé  au 
moins  six  semaines,  et  pouvait-on  compter  à 
cette  époque  que  le  siège  durerait  encore  six 
semaines  ? 

Je  ne  fis  pas  la  réponse  télégraphique  qu’on 
me  demandait*  Enfin,  très-découragé,  jepris  le 
parti  le  26  octobre  d’écrire  à  M.  Jules  Favre 
remplissant  alors  les  fonctions  de  ministre  de 
l’intérieur  une  lettre  dans  laquelle  je  faisais 
l’ahandon  de  mes  pigeons  messagers  au  gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale  en  déclarant 
que  si  mes  pigeons  pouvaient  rendre  quelques 
services  à  la  France,  je  serais  largement  payé 
de  mes  peines  par  la  pensée  d’avoir  contribué 
au  salut  du  pays  dans  la  mesure  de  mes  forces. 

En  même  tempSj  j’adressai  à  la  direction  des 
télégraphes  une  lettre  chargée  où  je  donnais 
copie  de  cet  acte  d^abandon, 

La  direction  n’entendait  pas  ^e  séparer  ainsi 
de  moi  et  voici  la  lettre  que  je  reçus  à  cette 
occasion.  Elle  est  trop  flatteuse  pour  moi,  pour 
que  je  ne  la  relate  pas  en  son  entier.  Elle  est 
signée  de  M.  Léveillé,  secrétaire  de  M.  Stee- 
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naekers,  mais  elle  est  écrite  au  nom  de  la  di¬ 
rection  qui  à  cette  époque  était  exercée  en 
l'absence  de  M,  Steenackers  par  MM,  Léveillé 
et  Mercadier, 

Yoicl  cette  lettre  : 

«  Paris,  le  28  octobre  1810, 

»  Nous  ne  voülons  pas  que  nos  relations  sa 
rompent  de  cette  façon.  Plus  que  tout  au¬ 
tre,  j'avais  apprécié  le  sérieux  de  votre  système 
et  quand  plusieurs  cbefs  de  1  administration  le 
traitaient  légèrement,  n'çn  prévoyant  pas  Tef- 
tîcacité,  j’al  su  le  défendre  parce  que  j'étais 
convaincu, 

»  Quand  le  moment  de  régulariser  le  système 
est  venu,  nous  vous  avons  cherché,  désireux  de 
rappliquer  en  grand.  Je  vous  ai  envoyé  un  soir 
un  télégramme  qui  vous  offrait  de  partir  en 
mission  à  Tours  pour  y  organiser  le  service. 
Vous  n'avez  pas  répondu  et  depuis  je  voue  ai 
vainement  demandé  à  la  personne  que  vous 
avez  attachée  au  colombier, 

»  Je  ne  puis  donc  accepter  les  clég  de  votre 
département  et  je  vous  prie  de  retirer  votre 
démission.  Nous  avons  besoin  de  votre  patrio¬ 
tique  concours  et  personnellement  j'insiste  par¬ 
ce  que  tout  occupé  et  distrait  que  je  suis  par 
des  occupations  variées,  j'ai  vite  pris  pour  votre 
personne  une  respectueuse  estime  qui  me  fait 
regretter  votre  éloignement  subit  et  inesipliqué, 
»  J'espère  que  grâce  à  vous,  nous  recevrons 
bientôt  des  dépêches  suivies  de  Tours*  C'est  îe 
moment  des  grands  combats^  par  conséquent 
des  mouvements  concertés.  Vous  ne  déserterez 
pas  à  l’heure  du  danger* 

»  Yeuillez,  monsieur,  agréer  rhonimage  de 
mes  sentiments  les  plus  distingués  et  croyez  à 
mon  sincère  dévouement, 

»  '  J  U  i  e  s  L  É  VEILLÉ , 

*  Agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
et  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat*  » 

On  remarquera  que  M,  Lévcillé  reconnaît 
m'-avoir  envoyé  un  soir  un  télégramme  qui 
m’offrait  de  partir  en  mission  à  Tours  pour  y 
organiser  un  service  de  pigeons. 

Le  surlendemain  de  la  réception  de  cette 
lettre,  mon  concierge  m'apprit  qu'on  s' était 
présenté  chez  moi  de  la  part  de  M*  Jules  Favre 
et  qVon  reviendrait  le  lendemain  matin. 
Effectivement  le  31  octobre  1870,  jour  où 
allait  avoir  lieu  l'envahissement  de  rHôtel-de- 


Ville,  dans  la  matinée,  M.  Charles  Docqidn, 
contrôleur  des  postes  du  département  de  la 
Seine,  se  présentait  chez  moi  avec  la  lettre 
que  J'avais  adressée  à  M*  Jules  Favre,  et  dans 
laquelle  je  faisais  au  gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale  l'abandon  de  mes  pigeons*  J© 
lui  confirmai  verbalement  ce  que  je  venais 
d’écrire,  et  je  lui  expliquai  les  motifs  qui  me 
portaient  à  cela* 

Avant  de  répondre  à  la  direetion  générale 
des  télégraphes,  j'attendis  quelques  jours  qhe 
l'émotion  causée  parrenvahissement  de  FHoteî- 
de -Ville  se  fût  un  peu  calmée  et  j'écrivis  à 
M*  Lé  veillé,  directeur  général  par  intérim,  une 
lettre  dans  laquelle  je  lui  disais  que  je  ne  pou¬ 
vais  revenir  sur  l'offre  que  j'avais  faite  de  mes 
pigeons  messagers  au  gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale. 

JTndiquais  le  système  à  l'aide  duquel  j'uti¬ 
lise  le  pigeon  mjassager,  s^jstème  que  je  ne 
€?^oîs  pas  devoir  rendre  puMîc  pour  que 
Vétrmiger  ne  puisse  jias  profiter  d'un  moyen 
qtâ  de  nos  jours  n'a  servi  qufà  la  France, 

Je  terminais  ma  leitro  en  engageant  la  di¬ 
rection  à  employer  souvent  mes  pigeons  et  à 
annoncer  bientôt  la  fin  des  malheurs  de  la 
France, 

Je  n'eus  d'autre  réponse  à  cette  lettre  que 
le  reçu  suivant: 

«  Reçu  cinq  clés  de  la  direction  générale  de 
M*  S  égal  as . 

»  Ce  7  novembre  1870* 

»  Signé  :  Léveillé.  » 

Dès  le  lendemain  j'écrivis  à  M.  Jules  Favre 
une  lettre  détaillée  où  je  lui  donnais  connais¬ 
sance  datons  les  faits  qu’il  devait  connaître  du 
moins  en  partie  par  M,  Charles  Doequin,  con¬ 
trôleur  des  postes  du  département  de  la  Seine, 
qui  était  venu  de  sa  part  chez  moi,  rue  de  Crus- 
sol,  n^  11,  comme  je  l’ai  expliqué  plus  haut. 

Depuis  cette  époque  je  suis  resté  complète¬ 
ment  étranger  à  ce  qu'ont  pu  faire  mes  pigeons 
messagers.  Mais  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  ce 
sont  les  seuls  pigeons  qui  dans  les  derniers 
temps  surtout  aient  donné  des  nouveïîes  de  la 
délégation  et  de  la  province^car  à  cette  époque 
les  ballons  dirigés  par  la  direction  des  postes 
n'emportaient  pas  de  pigeons* 

Eln  présence  des  faits  énoncés  dans  cette  note 
et  qui  sont  établis  par  pièces  dont  les  originaux 
sont  entre  mes  mains  et  que  j'offre  de  pro-^ 
h  SEPT,  —  Y,  F,  J,  ^  ^  17 
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duire,  la  Commission  reconnaîtra  sans  doute  : 

lû  Que  rinitiatiTô  de  Torganisation  de  cette 
petite  poste  aérienne  par  pigeons  messagers 
qui  devait  remplacer  la  télégraphie  électrique, 
m ^appartient  sans  conteste  (1)  j 

Oo  Que  cette  organisation,  faite  uniquement 
à  mes  frais  dans  la  tour  de  la  direction  générale 
des  télégraphes  et  dont  je  üs  abandon  au  gou¬ 


vernement  de  la  Défense  nationale,  a  marché 
aveo  assex  de  régularité  indépendamment  de 
ce  qui  a  pu  être  fait  à  la  direction  des  postes* 
Quelque  modeste  que  soit  ma  part  dans  cette 
lutte  contre  Tétrangei;,  je  tiens  à  en  revendi¬ 
quer  Thonneur* 

Signé  :  Victor  Segalas, 


LETTRES  ET  ARRÊTÉS  ÜE  M.  SPULLER 

PRÉFET  DE  LA  HAUTE-HARNE 


Chaumont,  8  septembre  1870, 

A  M,  Chaiichard^  ancien  député^  à  la  Férié- 
snr-Ammice. 

Mûn^^ieus, 

Si  j’apprends  que  votre  présence  à  La  Ferté 

(l)  Cette  initiative  tjue  je  rayeii clique  m’a  cléju  éié  at¬ 
tribuée  saDS  protestation  aucune  dans  un  articie  de  fond 
publié  dans  le  lü  décembre  1S70  et  reproduit  par 

la  Palrié  le  17  du  meme  mois.  Cet  article  est  de  if.  Robert 
Mülon  * 

Voici  le  commencement  de  cet  article  i 

«  Les  pigeons  messagers  de  1S70  sont  devenus  le  IS  sep¬ 
tembre  notre  unique  moj^eu  de  commlmiquer  aveç  la  pro¬ 
vince  mais  c’eSt  bien  plutôt  au  hasard  qu’à  la  prévoyance 
administrative  qu’ils  doivent  rbobneur  detre  comptés 
parmi  les  belligérants  du  siège  de  Paris. 

»  En  CO  temps  do  routine,  il  ne  fallait  rien  moins  que  les 
rigueurs  d’un  investissement  pour  que  l’on  songeât  à  re¬ 
mettre  en  pratique  le  système  de  transmission  rapide  des 
dépîiclies  dont  en  se  servait  avant  finveution  de  la  télé¬ 
graphie  électrique, 

►  En  eilet,  dans  les  derniers  jours  d’août,  lors  de  la 
première  marche  des  armées  prussiennes 'sur  la  capitale, 
M.  S  égalas,  avocat  J  le  mari  de  la  femmo  auteur,  se  pré¬ 
senta  chez  M.  de  Yongy, , directeur  des  lélégraplies,'ct  lui 
Ht  part  de  l’opportunité  qu’il  y  aurait  de  sc  munir,  eu  pré- 
vifiion  d’uu  blocus,  d’un  grand  nombre  de  pîgeoûs  voya¬ 
geurs,  pour  les  expédier  en  proviuce  et  s’assurer  ainsi 
d’un  envoi  de  nouvelles  rég^nlicr.  Ce  jour- là,  M,  Ségalas, 
s’attendant  à  voir  s proposition  accueillie  avec  empressé-» 
ment,  s’ était  fait  suivre  d’un  panier  rempli  do  pigeons  qu  il 
mettais  gratuitement  u  la  disposition  du  gouvernement* 

*  ^  Nous  h  en  sommes  pas  là,  Dieu  merci,  dit  M*  de 
Vûugy  [  mais  je  no  veux  ptis  que  votre  démarche  soit 
]ierduo,  :  il  y  a  M  une  tour,  je  consens  à  y  loger  vos 
pigeons  * 


soit  de  nature  à  gêner  Vorganîsation  de  la 
défense  nationale  fie  vous  inviterai  à  quitter  le 
canton  dans  les  vingt-quatre  heures: 

Receveïj  monsieur,  l’assurance  de  ma  consi¬ 
dération* 

Le  préfet  t 
Signé  :  Sptjlltïr^ 


2* 

La  Ferté,  9  septembre  1870* 

A  M.  Spidler,  à  lapréfeehiref  à  Chanmont. 

.  Monsieur, 

Yotre  lettre  renferme  une  offense  gratuite  à 
mes  sentiments  et  à  mon  caractère. 

Je  n’ai  jamais  donné  à  personne  le  droit  de 
mettre  en  doute  mon  patriotisme,  et  je  consi¬ 
dère  comme  une  injure  la  supposition  que  je 
pourrais  gêner  V organisation  de  la  défense 
nationale- 

Vivant  dans  une  retraite  à  peu  près  absolue, 
je  ne  me  serais  jamais  imaginé  qu'on  pût  avoir 
l’idée  de  ressusciter  contre  moi  la  loi  des  sus-- 
pects  *  ' 

Voici  ce  que  j’ai  fait  depuis  le  commencement 
de  cette  malheureuse  guerre  : 

J'ai  souscrit  avec  empressement  pour  les 
blessés  de  nos  armées  ; 

J'ai  mis  mon  habitation  à  la  disposition  du 
maire  de  ma  commune  pour  y  établir  une  am- 
bulanqG  ; 

Je  donne  asile  depuis  quinze  jours  à  un  déta¬ 
chement  de  sept  gardes  forestiers  éclaireurs* 
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Renonçant  au  béjiéfiee  dô  la  loi  qui  exemptô 
du  seri/ifîe  les  liorames  de  mon  âge,  j  e  sers  en 
volontaire  d  a n s  1  a  gard e  natio n  ale . 

Tout  oela  est  “il  de  nature  à  justifier  la  lettre 
que  vous  m'adressez  ? 

Depuis  que  la  France  Qst  en  proie  à  l'étranger^ 
je  me  persuadais  que  tous  les  Français  n’avaient 
plus  qu’un  même  sentiment  au  milieu  des  mê¬ 
mes  malheurs. 

Ceux  qui^ont  excité  et  qui  exciteront  vos 
soupçons  contre  raoi^  sont  do  vils  calomniateurs* 

Je  suis,  monsieur,  votre  serviteur, 

;  H.  Chauciiard. 


3. 

Préfeciure  de  là  Uatde-Marne . 

,  Le  préfet  de  la  Haute-Marne, 

Considérant  que'dans  Tinlérét  de  la  défense 
nationale,  il  j  a  lien  d’afesuror,  dans  les  cantons 
d’ Aube  rive  et  de  Fajs-Blllot,  comme  ailleurs, 
rexécution  des  mesures  prises  par  le  gouverue- 
ment; 

Considérant  que  par  leurs  menées  et  leurS" 
propos,  messieurs  de  Tri  corn  ot,  do  Saulles  et 
Ronot,  ancien  notaire  à  Âuberivej  jettent  la 
déconsidération  sur  le  gouvernoment  et  font 
leurs  efiforts  pour  entraver  son  établissement 
dans  les  cantons  d'Auberive  et  de  Fays-Billot; 

Arrête  ; 

Art.  —  Messieurs  de  Trieornot,  de  Saul¬ 
les  et  Ronot,  ancien  notaire  à  Auberive,  devront 
quitter  leurs  domiciles  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  îa  notification  du  présent  arrêté  et 
fixer  leurs  résidences  pendant  un  mois,  ailleurs 
que  dans  les  départements  de  la  Haute-Marne, 
des  Vosges  et  de  la  Haute-Saône* 

Art,  2.  —  M.  le  commandant  de  gendarmerie 
est  chargé  d’aésurer  rexécution  immédiate  du 
présent  arrêté. 

Ch^umont^  le  22  septembre  1870. 

Le  préfet  de  la  Maide-Mar^ie^ 
Signé:  Siï*\jLhEE,  ' 


m  4. 

Chauthont,  le  32  septembre  1870^^ 
Monsieur  LE  COMMANDANT, 

J’ai  riionneur  de  vous  adresser  ci-joint  am¬ 
pliation  d'un  arrêté  de  ce  jour,  par  lequel  j'in¬ 
vite  messieurs  deTricornot,  de  BaullesetRonot, 
9'Auberive,  à  quitter  leurs  domiciles. 

Veuillez,  je  vous  prie,  assurer  rexécution  de 
cet  arrêté. 

Agrée Zj  etc. 

Le  préfet  de  la  ffaute-Àfarne, 
Signé  :  Spülleh. 


5. 

Ci-jolut  un  arreté  préfectoral  que  le  chef  de 
la  brigade  de  Fajs-Biüot  notifiera  immédiate¬ 
ment  à  M.  de  Tricornot, 

Il  sera  rédigé  immédiatement  un  procès-ver¬ 
bal  en  triple  expédition,  faisant  connaître  si 
M,  de  Tricornot  s'est  ou  ne  s’est  pas  conformé  à 
rinj onction  qui  lui  est  faite  par  ledit  arrêté. 
Une  expédition  du  procès-verbal  sera  adressée 
par  le  chef  de  brigade  à  M.  le  préfet,  l'autre  à 
M,  le  sous-préfet  et  la  troisième  me  sera  adres¬ 
sée  avec  l'arrêté  qui  me  sera  retourné  ainsi  que 
la  lettre  de  M.  le  préfet,  qui  raccompagne. 

Le  capitamej 
Signé  :  H.  D,  Bondeogl, 


6. 

DÉPÛCHE  XÉLÉaRAPOlQUi:. 

Lan  grès,  le  22  septembre  1870, 5  h, 
5  m .  du  soir* 

Commandant  gendamïe}He  à  chef  hrigadief^ 
Fays-BUlot. 

Prévenir  immédiatement  M.  de  Tricornot 
que  la  mesure  dont  il  était  l'objet,  par  arrêté 
préfectoral,  que  vous  avez  reçu  hier,  demeure 
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non  avenue,  par  ordre  du  général  commandant 
supérieur* 

Accusez  récèptiôn* 

Pour  copie  conforme  : 

Le  chep  de  huTeau^ 
Signé 


Copie  d'tme  lettre  de  M.  SpuUer  an  général 

M*  Ronot,  ex-notaire  et  ex-maire  crAube- 
riYê,  est  bien  connu  d’après  les  notes  et  rapports 
qui  sont  parvenus  à  la  préfecture j  pour  orga¬ 
niser,  en  secrep^B.  réaction  contre  le  gouyerne- 
ment  de  la  Défense  nationale* 

M*  de  Tricornot  est  le  chef  de  la  réaction  à 
BaulIeSj  comme  M*  Ronot  Test  à  Auberiye.  Ils 
entretiennent  le  plus  inauvais  esprit  dans  la  po¬ 
pulation  ;  c’est  pourquoi  j’ai  pris  la  résolution 
d’éloigner  du  département  ces  dfeux  personnes, 
car  en  présence  de  Pennemi,  nous  ne  pouyons 
laisser  subsister  aucune  .  résistance  contre  la 
République* 

Je  vous  prie  donc,  général,  de  soigner  ces 
deux  hommes  au  point  de  vue  de  rordre  et  de 
l'organisation  de  la  défense* 


W  8* 

Langrea,  le  27  septembre  1870* 

A  M.  le  comma7%dani  de  la  drigade  de 
Fay  S-Billot* 

Je  vous  informe  que  l’arrété  préfectoral  et 
l'ordre  j  joint  concernant  M.  de  Tricornot,  le¬ 
quel  arrêté  n’avait  pas  encore  été  exécuté  en 
raison  d’ordre  du  général  commandant  supé- 
/leur  à  Lan  grès,  est  de  nouveau  mis  en  vigueur 
par  le  général*  Vous  voudrez  donc  notifier  cette 
décision  à  M*  de  Tricornot  et  lui  dire  qu’il  n’au¬ 
ra  qu’à  se  conformer  à  Tordre  donné  par  suite 
dudit  arreté  et  à  quitter  le  département  dans  le 
délai"  qui  lui  avait  ét^  assigné  précédemment* 

Me  rendre  compte  par  une  note  de  l’exécution 
de  cet  or  dre. 

Pour  le  capitaine, 

Signé  :  Gaillet,  maréchal-des-iogis* 


3  4  SEPTEMBRE 

Coiïie  d’tme  lettre  (ic  M.  SpuUer  au  général 
ArMllot* 

M*  Chauchard*  ancien  député,  rend  par  ses 
propos,  ses  menaces  intimidatrices,  Tadminis- 
tration  de  la  commune  de  La  Ferté,  absolument 
impossible*  Vous  savez,  général,  que  vous  avez 
dû  déléguer  un  officier  pour  que  l’autorité  y 
eût  un  représentant. 

J’acquiers  aujourd’hui  la  certitude  que  cet 
officier  ne  pourra  pas  être  relevé  de  cê  poste, 
tant  que  M*  Cbauchard  résidera  à  La  Ferté* 

Veuillez  donc,  général,  approuver  la  mesure 
et  en  confier  immédiatement  l’exécution  à  la 
gendarmerie* 


10* 

octobre  iSlO, 

Notification  par  la  gendarmerie  d’un  arrêté 
deM.  SpuUer,  préfet  de  la  Haute-Marne,  en 
date  du  20  septembre,  portant  que  M.  Chau- 
chard  (Hippolyte),  demeurant  à  La  Ferté-sur- 
Amance,  devra  quitter  cette-  commune  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  fixer  sa  résidence  pen¬ 
dant  un  mois,  ailleurs  que  dans  les  départements 
de  la  Haute-Marne,  des  Vosges  et  de  la  Haute- 
Saéne* 


11* 

Copie  d'une  leiire  de  M*  Spuller  au  général 
Arl)illoi. 

Le  général  de  Prémonvillo  a  demandé  au  gé¬ 
néral  Arbillot,  une  enquête  sur  les  faits  repro¬ 
chés  à  MM*  de  Tricornot  et  Ronot* 

Spuller  a  répondu  que  du  moment  où  son  ar¬ 
rêté  avait  été  mis  à  exécution  par  le  général j  il 
n’avait  plus  à  s’en  occuper,  que  du  reste  la  me¬ 
sure  prise  contre  messieurs  de  Tricornot,  etc., 
était  de  toutes  celles  qu’il  était 

appelé  à  prendre  dans  le  département, 
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N*  12. 


Copie  de  la  lettre  adressée  au  gèiiéral  Cam- 
hrielSt  le  4  octobre  1870,  par  M.  de  Tri- 
coi'nol- 

Mon  gémébal, 

H 

Informé  que  lo  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  vous  a  investi  de  tons  ponvoirs  dans 
Jai'égion  clerEst,  je  m'adresse  avons  pour  vous 
prier  d’examiner  la  position  qui  m'est  faite  par 
M*  le  préfet  de  la  Haute- Marne, 

Je  SUIS,  connue  plusieurs^ autres  citoyens  de 
la  Haute-Marne,  expulsé  de  mon  département, 
sur  de  simples  dénonciations,  sans  explications, 
sans  enquête,  sans  preuves,  sans* audition  de 
témoins,  J*aj  quitté  mon  domicile,  ma  famille, 
mes  affaires  industrielles.  Je  mis  avant  tout  un 
iiomme  d'ordre  et  une  victime  de  vengeance 
particulière ,  ^ 

Le  journal  de  M.  Spuller,  notaire  à  Langres 
et  aujourd’hui  préfet la  Haute-Marne,  a  osé 
imprimefj  plusieurs  mois  avant  les  événements 
actuels,  que  ma  feuille  n'avait  pas  toujours  servi 
la  France,  A  eette  fausse  allégation,  j'ai  répon¬ 
du  comme  je  réponds  aujourd'hui. 

Depuis  la  réunion  de  la  Franche-Comté  â  ia 
France  ma  famille  (franc-comtoise  d'origine), 
a  servi  sans  interruption  sous  les  drapeaux. 

Mon  fils,  Henri  de  Trieornot,  sert  au  3®  chas¬ 
seurs  d'Afrique  ;  mon  fils,  Adrien,  est  capi- 
taine  dans  la  2®  légion  des  mobilisés  de  la  Hau¬ 
te-Marne  ;  mon  neveu,  Emmanuel  de  Trieornot, 
est  officier  d'ordonnance  dans  l’armée  du  maré¬ 
chal  Bazaine;  mon  autre  neveu,  marquis  de 
Bucj,  est  chef  d'escadron  d’état-major  dans 
Metz. 

'  Mon  cousin,  M,  de  Montarhj,  est  colonel  de 
chasseurs  à  cheval  dans  l'armée  de  Bazaine; 
enfin,  mon  général,  je  prends  la  liberté  de 
vous  rappeler  que  vous  avez  \ remplacé  comme 
colonel  au  de  ligne,  un  antre  membre  de  ma 
famille,  le  général  de  Piètrequin. 

Quant  à  moi,  voué  à  l’industrie,  j'ai  toujours 
été  depuis  plus  de  23  ans,  le  premier  élu  du 
conseil  municipal  de  la  communique  j’ai  admi¬ 
nistrée  comme  maire,  et  successivement  mem¬ 
bre  du  conseil  d'arrondissement  et  du  conseil 
général,  dernier  mandat  dont  je  suis  encore  in¬ 
vesti.  A  ces  titres  divers,  en  présence  de  cotte 
l<^gue  carrière  J  qui  donc  oserait  soutenir  sé^ 
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rieusement  que  j'aie  songé  un  seul  instant  à 
réagir  contre  l’organisation  de  la  défense  natio¬ 
nale  ?  Je  défie  ceux  qui  m’accusent  et  ceux  qui 
m’expulsent  d’administrer  la  moindre  preuve 
d'un  acte  de  ma  part  ou  de  l'expression  d’un 
sentiment  qui  ne  soient  pas  d’un  bon  citoyen  et 
d'un  bon  Français. 

Je  TOUS  adresse  copie  de  l’ arrêté  du  22  sep¬ 
tembre  dernier ,  de  la  dépêche  télégraphique 
du  24,  du  général  Arbillot/  qui  commande  la 
Haute-Marne;  enfin  de  la  signification  qui  m’a 
été  faite  parla  gendarmerie  le  27  du  même  mois . 

J’ai  donc  cédé  à  la  force  et  suis  venu  à  Be¬ 
sancon,  où  M,  le  général  de  Prémon  ville  a  bien 
voulu  m'écouter,  avec  l'attention  la  plus  bien¬ 
veillante.  Aujourd'hui,  mon  généraî,  que  vous 
êtes  commandant  supérieur  de  la  région,  per¬ 
mettez  que  je  sollicite  de  vous  que  la  lumière  se 
fasse  sans  retard^  que  les  accusations  pienson- 
gôres  soient  mises  à  néant,  et  que  l'on  me  rende 
le  droit  de  rentrer  dans  ma  famille,  de  repren¬ 
dre  mes  affaires  et  de  contribuer  à  ia  défense 
nationale  avec  le  dévouement  d'un  homme  dont 
nul  n'a  jamais  eu  le  droit  de  suspecter  le  patrio^ 
tisme. 

Agréez,  etCi 


13. 

Du  octoJ}?'e  4S70. 

Le  préfet  de  la  Haute-Marne, 

y  U  les  arrêtés  en  date  des  19,  22  et  29  sep¬ 
tembre  dernier, 

Attendu  querennemi  s'approchant  du  dépar¬ 
tement,  il  y  a  lieu  Je  compter,  de  la  part-de^ 
MM.  Tonnet,  Magnien,  de  Trieornot,  Tlanot  et 
Chauchard,  sur  une  manifeslaHon  de  meil¬ 
leurs  sônihnents  à  V égard  du  gouvernement 
de  la  Défeme  haiionale  ; 

Aebéte  : 

Art.  —  Les  arrêtés  des  19,22  et  29  sep¬ 
tembre  dernier,  par  lesquels  le  séjour  dans  le 
département  de  la  Haute-Marne,  a  été  tempo¬ 
rairement  interdit  à  MM.  Tonnet,  Magnien,  de 
Trieornot,  Ronot  et  Chauchard,  sont  rapportés. 

Art .  2.  —  Le  présent  arrêt?  sera  notifié  à 
M.  lo  commandant  de  la  gendarmerie  du  dé^  - 
partoinont,  et  par  exiraît  à  MM.  les  m’aires,  do 
j  Bourbonne^  Saulles,  Auberivç  et  La  Ferté-sur- 
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Paris,  ce  8  décembre  1873, 


A  monsieur  le  comte  Dani^  membre  de 
VAssemUêe  nationale^  m^iporteur  de  la 
Commission  d'enqiwte  sur  les  actes  du 
ffouvernement  de  la  Défense  nationale. 

*  Monsieur  lE  COMTE, 

J’ai  l’hoïineur  de  faire  appel  à  votre  loyauté 
en  TOUS  priant  de  vouloir  bien  réparer  une 
omission,  certainement  involontaire,  que  je 
viens  de  constater  dans  le  Journal  officiel  de 
ce  jour  (page  7658)  en  y  lisant  la  fin  de  votre 
remarquable  et  consciencieux  rapport,  fait  au 
nom  de  la  Commission  d’enquête  sur  les  actes 


du  gouvernement  de  .la  Défense  nationalq. 
Ma  réclamation  est  basée  sur  ce  que,  dans  la 
nomenclature  des  forts  de  Paris,  bombardés  du 
21  au  26  janvier  inclus,  celui  de  VEsl  (près 
Saint-Denis)  n’est  point  cité;  j’ajouterai  que, 
pendant  les  six  jours  du  bombardement,  la 
garnison  du  fort  de  l’Est,  dont  j’ai  eu  je  com¬ 
mandement  supérieur  depuis  le  22  août  1870 
jusqu’au  dernier  jour  (28  janvier  1871],  a  subi 
les  pertes  suivantes  : 

8  tués  et  47  blessés  :  55. 

Daignez  agréer,  monsieur  le  comte,  etc. 

Colonel  Sentupért, 

Ancien  commandaiit  supérieur  du  fort  do  l'E-.  t 
(près  Saint- Doïiie). 


LETTRE  DE  M.  GOSSERüN  DE  YILLENOISY 


A  monsieur  de  îîainneville^  ûépxdé  à  VAs^ 
seniblêe  nationale^ 

Monsieur, 

Je  vis  tellement  en  dehors  de  tout  ce  qui  tou¬ 
che  à  la  politique,  que  j’ai  appris  ces  jours-ci  seu¬ 
lement  la  mission  dont  vous  avez  été  chargé  au 
sujet  de  l’armistice  du  29  janvier  1871,  et  lu 
dans  les  journaux  uno  partie  de  votre  rapport, 
où  je  trouve  la  phrase  suivante  : 

«...  La  ville  d’Abbeville,  qui  n’avait  jamais 
été  envahie  pendant  la  guerre,  qui  n’avait  ja¬ 
mais  eu  les  Prussiens  en  vue  de  ses  murs,  fut 
également' livrée  à  l’armée  allemande.  Dans  ce 
cas,  il  est  vrai,  le  général  Fai d herbe,  consulté 
par  M.  Jules  Favre^  avait  télégraphié  qu’il  ne 
voyait  pas  d’inconvénient  à  placer  Abbeville 
dans  la  zone  prussienne.  ^ 

Malgré  la  confiance  que  m’a  témoignée  le 


général  Faidhcrbe,  dont  j’ai  été  successivement 
le  souB-cbef  et  le  chef  d’état-major.  Il  se  peut 
qu’il  ait  échangé  des  dépêches  secrètes  sans  me 
les  avoir  montrées-  Tout  me  porte  à  éroire  ce¬ 
pendant  que  vous  avez  été  Induit  en  erreur.  Tl 
n’a  pas  été  consulté  du  tout,  ou  ne  l’a  été  que 
lorsque  le  mal  était  sans  remède,  ce  qui  été  à 
la  réponse  que  vous  lui  attribuez,  un  caractère 
d’indifférence  loin  de  sa  pensée. 

Comme  j’ai  été  mêlé  directement  a  cêtte  né- 
gociationj  sur  laquelle  j’ai  conservé  des  notes 
et  des  souvenirs  très -précis,  permettez-mol  de 
vous  adresser  les  détails  suivants,  qui  ne  vous 
paraîtront  peut-être  pas  dénués  d’intérêt. 

La  nouvelle  de  Tamistice  parvint  à  Lille 
dans  la  soirée  du  29  janvier,  par  une  dépêche 
très-laconique  de  Bordeaux,  (Elle  se  trouve  au 
dép'êt  de  la  gjierre  avec  tous  les  papiers  de 
l’armée  du  Nord.)  On  prescrivait  au  général 
Faidherbe  de  s’entendre  avec  le  général  en- 
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nemî  pour  la  délimitation  du  territoire  à  occu¬ 
per  par  chaque  armée  et  remplacement  des 
avant-postes.  Le  général  Faidherhe  me  prévint 
aussitôt  qu'il  me  chargeait  de  cette  mission. 
Je  fus  accompagné  de  M.  Courmaux  fils,  de 
ReimSt  interprète,  et  il  m'associa  un  jeune 
ingénieur  des  mines  de  grand  mérite,  M.  Ma- 
trot,  pourvu  du  grade  de  chef  d’escadron  d'ar- 
ülletie  auxiliaire,  M,  Mat  rot  était  chargé  du 
contrôle  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  ses  con¬ 
naissances  spéciales  pouvaient  être  très-utiles 
pour  traiter  du  ravitaillement  de  Paris, 

Réflexion  faite,  mon  départ  fut  remis  au  len¬ 
demain  matin,  dans  Tespoir  qu'on  nous  ferait 
connaître  les  clauses  de  l’armistice,  dont 
Texistence  seule  nous  était  annoncée.  Cet  es¬ 
poir  fut  déçu,  nous  ne  reçûmes  aucune  commu¬ 
nication  en  temps  utile,  ce  qùi  rendait  la  mis¬ 
sion  fort  délicate,  La  nuit  fut  employée  à  pré¬ 
venir  les  olSciers  commandant  tous  les  postes 
avancés.  Comme  il  était  plausible  de  supposer 
que  VuU  possidetis  serait  pris  en  considération, 
ils  durent  faire  occuper  tous  les  endroits  où  ils 
purent  parvenir.  Le  commandant  Raboin, 
d'Abhe ville,  homme  très-actif,  lança  des  déta¬ 
chements  jusqu'à  plus  de  douze  lieues,  en  avant 
d'Eu  et  de  Dieppe,  ce  qui,  par  parenthèse,  n'in¬ 
diquait  pas  que  le  possession  d'Abbeville  parût 
indifférente. 

Obligé  de  prendre  la  voie  de  terre  à  partir 
d'Arras,  je  n'arriyai  à  Amiens  que  ie  30  au  soir 
et  vis  aussitôt  le  général  de  Gœhen.  Il  m'apprit 
les  clauses  si  dures  et  si  extraordinaires  de  Tar- 
mistice,  et  me  fit  spontanément  plusieurs  ob¬ 
servations  à  leur  égard. 

La  mention  que  l'armistice  commencerait 
dans  un  délai  de  trois  jours,  lui  semblait  devoir 
autoriser  la  prolongation  de  la  lutte  pendant 
trois  jours.  Je  fis  observer  que  telle  n’était  pas 
la  valeur  des  expressions,  que  ie  terme  était 
seulement  limitatif.  Il  se  rendit  de  bonne  grâce 
à  mes  raisons. 

D’après  rarmistice,  les  départements  du 
Nord-etdu  Pas-de-Calais,  ainri  que  Givet,  res¬ 
taient  à  l'armée  française.  Ceux  des  Ardennes, 
de  l'Aisne,  de  la  Somme  et  de  la  Sçine-Infé- 
rieure  étaient  livrés  à  roccupation  allemande, 
de  sorte  que  chahun  avait  quelque  chose  à  éva- 
clier.  Le  général  de  Gmben  remarqua  douce¬ 
ment  qu'en  quelques  endroits,  et  notamment 
autour  d'Abbeville,  nos  postes  s'étalent  avancés 
d'une  manière  plus  qu'imprudente.  Je  saisis 
cette  occasion  de  répondre  que  nous  étions 
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peut-être  plus  en  état  de  continuer  la  lutte 
qu'il  ne  le-supp osait.  Sans  répliquer  à  cela,  le 
générai  me  dit  que  nos  postes  devaient  rétro - 
grader,  mais  que  la  condition  de  livrer  Abbe¬ 
ville  lui  paraissait  exorbitante,  puisqu'après 
avoir  réarmé  cette  ville,  nous  roecu pions  en 
force,  H  me  prévint  qu'i^  avait p^Hs  ViniUative 
(l*opservaUom  à  cet  é^ard  au  général  do 
Moltke,  et  que  si  je  croyais  avoir  des  récla¬ 
mations  à  faire,  il  les  appuierait.  Tous  ne  pou¬ 
vez  douter  de  l’empressement  avec  lequel  je 
saisis  cette  ouverture, 

3*  Le  général  de  Gœben  me  témoigna  sa 
surprise  de  rexception  stipulée  dans  Parmis- 
tice  à  l’égard  de  l'armée  de  l’Est,  et  me  de¬ 
manda  si  je  soupçonnais  les  motifs  qui  avaient 
dirigé  nos  négociateurs.  Il  étaifc  clair  qu'une  seule 
armée  française  continuant  à  combattre,  devait 
attirer  sur  elle  toutes  les  armées  allemandes; 
mais  le  général  ajouta  qu'il  n’était  pas  besoin 
de  ce  surcroît  de  forces.  Selon  les  nouvelles 
qu'il  avait  reçues,  le  général  Bourbaki  était 
dans  une  situation  si  précaire  que,  dans  un  dé¬ 
lai  fie  trois  ou  quatre  jours,  il  devait  être  enve-' 
loppé  ou  rejeté  en  Suisse.  Je  m'efforçai  de  ne 
pas  laisser  voir  mes  sentimentsjmals  sans  con¬ 
naître  exactement  les  faits,  je  supposai  que  les 
négociateurs  de  Paris  avaient  été  trompés,  et 
qu’ignorant  la  véritable  situation  des  armées 
de  province,  ils  avaient  été  amenés  par  un  ad¬ 
versaire  astucieux  à  livrer  l’armée  de  l'Est, 
comme  Abbeville,  comité  Honfleur,  comme 
Bistch  et  Fumay,  que  nous  occupions  encoré. 

Il  me  semblait  qu’ils  avaient  dû  réclamer  le 
concours  d'un  officier  des  armées  de  province, 
pendant  les  jours  qu’avaient  duré  ces  négocia¬ 
tions.  Le  refus  n'avait  pas  éveillé  leur  méfiance. 
Je  songeai  donc  toute  la  nuit  au  moyen  d'éclai¬ 
rer  le  gouvernement  de  Paris,  car  vu  l'heure 
avancée,  nous  eonvlnmes  seulement,  le  général 
de  Gœben  et  moi,  de*  la  suspension  immédiate 
des  hostilités,  qui  avait  déjà  ét^  ordonnée  de 
-notre  côté , 

Le  31  janvier,  je  discutai  les  points  à  traiter 
avec  le  major  Bumke,  chef  d'état-major  inté¬ 
rimaire  du  général  de  Gœben,  mais  la  confé¬ 
rence  ayant  lieu  dans  l'hôtel  qu'habitait  ce 
dernier,  il  fut  consulté  à  plusieurs  reprises. 

Prenant  acte  de  l'offre  de  la  yeille,  jè  m'ef¬ 
forçai  d’obtenir  ia  conservation  d'Abbeville  et 
de  deux  bandes,  quel  qu’étroite  s  qu'elles  fassent, 
pour  rester  en  relation  avec  Givet  d’une  part, 

I  le  HàiVre  et  Bordeaux  de  Pautre.  Le  général  de 
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ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


(joeben  maintint  son  opinion  à  T  égard  d'Abbe^ 
Tille,  mais  ne  voulut  pas  appu^  er  une  réclama¬ 
tion  plus  étendue,  sans  toutefois  en  contester 
la  justice  à  notre  point  de  vue. 

Je  m’efforçai  aussi  d’obtenir  la  remise  provi¬ 
soire  de  la  ligne  ferrée  à  la  compagnie  du  Nord, 
sauf  à  celle-ci  à  déférer  aux  réquisitions  des 
autorités  allemandes.  Je  fis  valoir  qu'elle  tire¬ 
rait  un  meilleur  parti  de  son  réseau,  assurerait 
mieux  le  service,  serait  plus  en  mesure  d'ap¬ 
provisionner  Paris  et  rarmée  prussienne.  On 
convint  de  la  justesse  de  mes  raisons,  mais  cela 
ne  dépendait  pas  du  général  de  Gœbeu  .  Il  fal¬ 
lait  recourir  à  une  commission  des  chemins  de 
ferinstituée  à  Reims  ou  t  l’autorité  supérieure 
'à  Yeraailles,  Je  demandai  alors  T  autorisât!  on 
d’envo^'er  un  officier  à  Paris,  pour  prévenir  le 
gouvernement  français,  et  soutenir  mes  récla¬ 
mations  au  sujet  d’Abbeville  et  des  ohemins  de 
fer.  Après  une  courte  hésitation,  cela  mo  fut 
accordé,  et  il  fut  convenu  qu’en  attendant  une 
solution  d^ânitive,  chaque  armée  garderait  ses 
positions:  les  Prussiens,  Bapaume,  les  Français, 
Abbeville  et  Fumaj, 

M,  Matrot  partit  aussitôt  pour  Paris,  avec 
Tordre  de  faire  connaître  au  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  tout  ce  qu’il  savait  de  la 
situation  en  province*  M  Jules  Favre  Temmena 
avec  lui  à  Versailles,  où  il  assista  à  la  con¬ 
férence  entre  le  ministre  des  affaires  étran¬ 
gères  et  M,  de  Bismarck,  Je  ne  reproduirai  pas, 
de  peur  d’en  altérer  les  termes  ou  d’en  mal 
rendre  la  physionomie,  le  compte  que  M,  Ma- 
trot  me  rendit  à  son  retour  de  la  curieuse  séance 
dont  il  fut  témoin,  de  Tattitude  des  deux  négo-- 
dateurs  et  de  la  controverse  qu’il  entendit. 
C’est  à  lui  de  le  redire,  s’il  en  a  conservé  un 
souvenir  aussi  net  que  je  Tespère,  Dans  cette 
circonstance  comme  dans  toutes  les  autres,  nous 
n’obtînmes  aucun  allègement  aux  charges  qui 


nous  avaient  été  imposées.  Nous  gagnâmes  seu¬ 
lement  le  temps  nécessaire  pour  évacuer  Abbe¬ 
ville,  en  emportant  le  matériel  que  nous  y  pos¬ 
sédions,  C’était  quoique  chose,  peu  sans  doute, 
mais  enfin,  de  Tensemble  de  mon  récit  vous 
pourreïi  je  crois  conclure  que  rien  n’autorise  â 
dire  que  le  chef  de  l'armée  du  Nord  ne  trouvait 
aucun  inconvénient  à  remettre  Abbeville  aux 
Prussiens, 

Je  dois  signaler  encore  un  fait  de  quelque 
importance.  Si  nous  avions  été  tenus  dans  une 
ignorance  regrettable  des  clauses  de  la  capitu¬ 
lation  dé  Paris  et  de  Tarmistiee,  la  délégation 
de  Bordeaux  n’en  était  pas  mieux  informée.  En 
revenant  à  Lille,  je  croisai  un  courrier  du  gé¬ 
néral  Faidhorbe,  qui  m’apportait  la  copie  dhine 
dépêche,  signée  Léon  Gambetta^  et  reçue  le  31 
janvier.  Dans  cette  dépêche,  que  j'ai  sous  les 
yeux  J  le  ministre  entrait  dans  les  détails  mi  nu-, 
tieux  sur  la  manière  de  traiter  avec  les  enne- 
mlSj  recommandait  de  choisir  pour  lignes  de 
démarcation  entre  les  deux  armées  les  cours 
d’eau,  les  grands  accidents  de  terrain,  chose 
bien  inutilej  puisque  Ton  avait  adopté  des  li¬ 
mites  administratives.  Enfin,  il  ajoutait  cette 
phrase  caractéristique:  «  Je  vous  ferai  remar¬ 
quer  que  les  stipulations  arrêtées  à  Versailles 
m’étant  encore  inconnues,  vous  devez  formurer 
nettement,  dans  un  dernier  article,  que  les 
stipulations  que  vous  aurez  faites  ne  sont  que 
sous  toutes  réserves  d’une  ratification  géné¬ 
rale. 

Ainsi  donc,  il  parait  que  le  gouvernement  de 
Paris  avait  traité  pour  les  armées  de  province, 
sans  en  connaître  la  situation  et  sans  les  aver¬ 
tir  de  ce  qu’il  avait  décidé,  ce  qui  a  amené  les 
conséquences. que  chacun  sait. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  etc, 

CoSSEBON  DB  ViLLENOlSY, 
Licutonant- colonel  du  génie  à  Grenoble. 


RECLAMATION  DE  M.  OLLIYIER 


les  gardes  mobiles  cités  dans  les  dépositions  du 
3®  volume  de  TEnquête,  appartiennent,  non  à 
la  Charente  J  mais  à  la  Chareni^hiférlenre. 


RÉCLAMATIONS 


137 


LETTRE  DE  M,  GAMBETTA 


paria,  4  février  1873» 

A  monsieur  de  Eaimievillej  secrétaire  de  la 
Commission  d’enijfuêle  sur  les  actes  du 
çQuve?viement  de  ta  Défense  nationale^  à 
Versailles. 

Monsieur  et  honorable  collègue, 

J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  Thon- 
neur  de  m’écrire,  pour  me  faire  connaître  le 
désir  de  la  Commission*  d’enquête  sur  les  actes 
du  gouYernement  de  la  Défense  nationale,  au 
sujet  d’un  registre  qui  contiendrait  mes  propres 
dépêches  et  cèlles  de  mes  collègues,  MM,  Fou- 
riclion,  Crémieux  et  Glais-Eîsîoin  adressées  aux 
membres  du  gouvernement  siégeant  à  Paris, 
et  qui  m’aurait  été  remis  sur  ma  demaOdej  à 
Bordeaux  par  H.  Steenackers,  directeur  géné^ 
ral  des  lignes  télégraphiques,  au  moment  où 
j'ai  résigné  mes  fonctions»  La  Commission  sem- 
bledésirerque  ce  registre  soit  envoyé  à  M»  le 
ministre  de  l’intérieur  à  qui  elle  doit  en  de¬ 
mander  communication,  et  me  prie,  par  votre 
intermédiaire  de  lui  faire  savoir  à  quelle  épo¬ 
que  sera  opérée  €  cette  réintégration 


Je  m’empresse  de  vous  faire  savoir  qu‘ü  n’est 
pas  à  ma  connaissance  qu'un  registre  de  dé¬ 
pêchés  du  genre  de  celui  que  vous  décrivez,  ait 
jamais  existé,  et  j’ai  lieu  d’être  surpris  que 
vous  invoquiez  sur  ce  point  la  déposition  de 
M,  Steenackers  qui  sait  à  merveille  qu’il  n'j  a 
point  eu  de  registre  semblable  au  moins  pour 
mes  propres  dépêches.  Si  M»  Steenackers  a 
parlé  d’un  registre,  il  a  sans  doute  voulu  faire 
allusion  à  un  petit  carnet-album,  qui  m’a  été 
offert  par  lui-méme,  à  titre  de  curiosité  ot  de 
souvenir  de  notre  collaboration  commune  pen¬ 
dant  cette  période  de  notre  histoire,  et  qui 
contient  collés  sur  des  pages  blanches  des  spé¬ 
cimens  des  photographies  microscopiques  des 
dépêches  expédiées  par  ses  soins  de  Tours  et  de 
Bordeaux  à  Paris  pendant  le  siège.  J’ai  tou¬ 
jours  considéré  et  je  considère  encore  ce  petit 
album  comme  un  objet  privé,  et  je  ne  vois  pas 
à  quel  titre  on  pourrait  m’en  demander,  comme 
dit  la  Commission  d’enquête,  la  «  réintégration  » 
entre  les  mains  de  M*  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur. 

Agréez,  monsieur  et  honorable  collègue,  l'as¬ 
surance  de  ma  considération  la  plus  distinguée» 
Signé  :  Léon  Gambetta» 


LETTRE  DE  M.  AIACÉ 


Paçis,  le  6  février  1874» 

A  7nonsieur  le  comte  Daru,  président  de  la 
Co7n77iission  d'enquête  parleme7itaire  sur 
les  actes  du  gouve7me7ne7it  de  ta  Défense 
7iationale. 

Monsieur  le  Président, 

Dans  le  tome  HI,  de  l’enquête  parlementaire, 
contenant  votre  rapport  sur  la  politique  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  à  Paris, 
je  Us,  à  la  page  358,  paragraphe  4  : 

«  Ces  deux  meneurs  (Brunei  et  Piazza)  tu¬ 
rent  arrêtés  par  ordre  de  M.  Cresson,  le  28 
janvier,  grâce  au  courageux  dévouement  d’un 
commissaire  de  police,  M»  Macé,  et  d’un  offi¬ 


cier  de  paix,  qui,  au  risque  de  leur  vie»..  ® 
J’ai  Thon  neur  de  vous  faire  connaîtrè  que 
c’est  mon  collègue,  M,  Mahieu,  commissaire 
de  police  du  quartier  des  Arts-et-Métiers,  qui 
a  opéré  les  arrestations  précitées» 

Je  prends  la  respectueuse  liberté  de  solli¬ 
citer  de  votre  haute  bienveillance,  monsieur  le 
président,  la  substitution  du  nom  de  M*  Ma¬ 
hieu,  au  mien,  autant  pour  rendre  hommage  à 
la  vérité  que  pour  laisser  à  mon  collègue  la 
part  légitime  des  éloges  qu’il  a  su  mériter» 
Veuillez  agréer,  monsreur  le  président,  Pex- 
pression  de  mes  sentiments  les  plus  respec¬ 
tueux. 

Le,  co77i77iissaire  de  police,  ^ 
Sigfié  :  Gli.  Maoé. 


^  SEPT*  Y»  r»  hT, 
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RÉCLAMATION-  DE  M.  BRUGÈRE 


Orléans  J  19  avril  18'74, 

A  monsiettr  le  cmnte  I}am,  îJ^ésiâent  de  la 

CommîssiOH  {renquête  sur  les  actes  du 
gouveniejne^it  de  la  Défense  nationale^ 

Monsieur  le  Président, 

Je  lis  le  xjassage  suivant  dans  la  déposition  de 
M*  le  colonel  Leperche,  aide  de  camp  dei\L  le 
générai  Bourbaki,  devant  la  Commission  d’en- 
quête  sur  les  actes  du  gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale  : 

« . J’insiste  sur  ce  point,  parce  que 

dans  la  nuit  du  13  au  14,  un  chef  d’escadron 
d’artillerie,  le  commandant  Brugère  qui  était 
attaché  à  l’état-major  du  général  Billoj^,  est  ve¬ 
nu  au  grand  quartier  général j  à  Onans,  pour 
demander  de  la  part  du  général  Billot  qui  n’a¬ 
vait  pas  poussé  ses  troupes  jusqu’à  Béverne^  s’il 
devait  les  y  porter  dans  la  nuit  même,  aûn  de 
se  conformer  aux  ordres  du  général  Bourbaki 
ou  s’il  pourrait  attendre  le  jour, , ,  (Ij 

J’ai  bien  été  envoyé  au  grand  quartier  géné¬ 
ral,  à  On  ans,  dans  la  nuit  du  13  au  14  janvier  et 
j’jai  été  reçu  par  le  colonel  Leperche  ;  maïs 
ma  mission  consistant  uniquement  à  demander 
au  général  Bourbaki  les  résultats  du  combat 
d’Arcej  et  les  positions  occupées  parles  troupes 
qui  y  avaient  pris  part  et  à  lui  faire  connaître 
remplacement  exact  des  différentes  divisions 
du  18^  corps  d’armée,  je  n’ai  pas  demandé  à 
son  aide  de  camp,  de  la  part  du  général  Billot, 
s’il  devait  porter  pendant  la  nuit  même  ses 
troupes  jusqu’à  Béverne. 

Comment  en  effet  aurais-je  pu  faire  au  colo¬ 
nel  Leperche  une  question  pareille? 

L’ordre  qui  prescrivait  au  18®  corps  d'armée 
de  s’étendre  par  sa  gauche,  jusqu’à  la  route  de 
Lure  àHéricourt,  du  côté  de  Béverne,  n’était 
pas  encore  parvenu  au  général  Billot  à  Villar- 
gent,  au  moment  de  mon  départ  pour  le  quar¬ 
tier-général  du  20®  corps  ou  je  devais  passer^ 

(l)  Page  522  du  tome  XXIV  des  ÀjuiaUs  de  TAssem- 
Liée  nationale. 


avant  de  me  rendre  auprès  du  général  Bourbaki 
et  le  13  au  soir,  en  exécution  de  l’ordre  de  mou,- 
vement  de  la  journée,  la  gauche  du  18®  corps  se 
trouvait  à  Yillersexel  et  même  à  Pont-sur- 
rOgnon,  c’est-à-dire  à  plus.de  25  kilomètres  de 
Béverne. 

En  outre  il  était  au  moins  minuit,  lorsque  je 
parlais  au  colonel  Leperclie  à  Onans,  et  par  les 
temps  horribles  qu'il  faisait,  il  me  fallait  plus 
de  trois  heures  pour  regagner  le  quartier  géné¬ 
ral  du  18®  corps, 

Du  reste,  j’ai  conservé  des  notes  personnelles 
très-précises  sur  noire  malheureuse  campagne 
de  TEst.  Je  trouve  bien,  en  les  consultant,  que 
je  me  suis  transporté  dans  la  nuit  du  13  au  14 
jan\der,  à  Onans,  auprès  du  général  Bourbaki, 
chargé  de  la  mission  que  j’ai  exposée  ci-dessus  ; 
que  j’étais  avec  un  officier  de  l’état-major  du 
20®  corps  qui  m’avait  accompagné  par  ordre 
du  général  Olinchant  ;  que  j’ai  vu  Pakle  de 
camp  du  général  en  chef,  après  avoir  été  chez 
le  général  Bore!  où  j’avais  rencontré  M,  de 
Serres  et  un  officier  autrichien,  mais  je  ne 
trouve  rien  de  relatif  à  une  demande  de  marche 
de  nuit  sur  Béverne, 

Mon  entrevue  avec  le  colonel  Leperche  n’â 
certes  pas  une  grande  importance,  mais  puis¬ 
qu’il  en  a  parlé  dans  sa  déposition,  je  tiens  à  ce 
qu’èlle  ne  soit  pas  inexactement  rapportée.  Aussi 
ai-je  rhonncur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  sou¬ 
mettra  cette  lettre  aux  membres  delà  Commis¬ 
sion  d’enquête  sur  les  actes  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  et  la  joindre  aux  documents 
qui  doivent  être  insérés  dans  le  dernier  volume 
de  cette  enquête  ? 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  un  profond  respect, 
monsieur  le  Presidentj  votre  très-obéissant  et 
très  dévoué  serviteur* 

Signé  :  J.  Brügéke, 

Major  du  30®  d’arliU^ria. 

P.  S.  Ma  déclaration  est  bien  tardive,  seule¬ 
ment  je  n’ai  pu  la  faire  plus  tôt,  car  je  n’ai  pris 
connaissance  de  la  déposition  du  colonel  Le¬ 
perche  que  depuis  quelques  jours  et  je  no  l’au¬ 
rais  probablement  pas  lue,  si  Ton  n’avait  pas 
mis  sous  mes  yeux  le  passage  qiîi  me  concerne, 
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NOTE  DE  M,  LE  GÉNÉRAL  F^AÏDHERBE 


Paris,  22  octobre  1873* 

A  M,  le  comie  Dam,  pré^ideni  de  la  Corn- 
mission  d' enquête  sur  le  4  septembre, 

Moksieub  le  PbésidenTj 

J'airhonnaur  de  vous  onyoj^er  la  note  sup¬ 
plémentaire  <iue  vous  m'avez  autorisé  à  adresser 
à  la  commission  d^enquéte* 

Je  serais  bien  aise  que  cette  note  fût  im¬ 
primée  avec  les  autres  documents* 

Je  suis,  avec  respect ,  monsieur  le  Président, 
votre  très-humble  et  très-obdissaiit  serviteur* 
Signé:  Général  L,  Faidkeebe* 


Note  supplémentaire  sur  les  opérations 
de  l'armée  du  Nord* 

Mojsf SIEUR  LE  Président, 

\ 

Je  n’ai  publié,  en  1872,  qu'une  relation  som¬ 
maire  des  opérations  de  Tarméedu  Nord*  J’avais 
évité,  avec  intention,  d’entrer  dans  certains 
détails  inutiles  à  rintelligence  des  événements* 

L'Enquête  parlementaire  sur  le  4  septembrej 
et  certaines  relations  qui  ont  paru  dans  ces 
derniers  temps,  ont  soulevé  des  questions  sur  ' 
lesquelles  j^avais  gardé  le  silence  et  sur  les¬ 
quelles  il  est  de  toute  nécessité  que  je  m’e:^- 
plique  à  mon  tour,  pour  que  la  commission 
d'enquête  puisse  apprécier  les  faits  avec  con¬ 
naissance  de  cause. 

D'abord,  un  fait  général,  résultant  de  la 
composition  de  mon  armée  dans  laquelle  il  n'y 
avait  qu’un  tiers  de  troupes  pouvant  Servir  de 
télé  de  colonne,  c’était  l'impossibilité  de  pro¬ 
longer, une  lutte  sérieuse  plus  d'un  jour;  en 
effet,  on  pareil  cas,  on  relève  les  troupes  de  la  i 
première  ligne,  harassées  et  réduites,  par  des 
troupes  fraîches;  et  cela,  je  ne  pouvais  pas  le 
faire,  tandis  que  Tannée  ennemie  pouvait  em-^ 
ployer  également  tous  ses  éléments  qui  étaient 
egalement  bons* 

C'est  \h  une  .  des  raisons  de  mes  retraites 
après  chaque  affaire,  heureuse  ou  non* 

'Cette  observation  générale  faite,  je  n'ai  que 
deux  mots  à  ajouter  sur  notre  première  bataille, 
celle  de  Pont-Noyellos  : 


1*  On  peut  vivement  reprocher  au  23"^  corps 
de  ne  pas  avoir  su  se  maintenir  le  soir  dans  le 
village  de Paours,  oïl  je  Tavais  laissé  à  la  tombée 
de  la  nuit,-oe  village  étant  dominé  de  très  près 
par  des  falaises  élevées,  position  formidable  oh 
était  établie  notre  armée  ; 

2^  SI  j'ai  battu  en  retraite  le  lendemain 
après-midi,  après  avoir  attendu  en  vain  toute 
la  matinée  Tattaque  des  Prussiens,  c’est  qu’on 
m’annonçait  que  l’ennemi  recevait  et  attendait 
des  renforts,  entr'autres  des  troupes  Saxonnes, 
pour  essayer  de  me  tourner  et  de  me  fermer  la 
retraite  vers  les  places  fortes  du  Nord* 

La  question  de  Bapaume  est  beaucoup  plus 
importante.  Des  relations  françaises  disent  que 
j'ai,  tout-à-fait  volontairement  et  sans  raisons, 
renoncé,  après  une  victoire  incontestable,  à  la 
compléter  en  entrant  dans  Bapaumo*,  poursui¬ 
vant  Tenneml  et  délivrant  Pérenne* 

C’est  là  une  accusation  grave  à  laquelle  il 
^importe  beaucoup  à  ma  réputation  que  je  ré¬ 
ponde  nettement. 

Le  D^’janvier  1871,  je  réunis  à  Beauraîn,  en 
conseil  de  guerre,  les  généraux  de  l'armée  du 
Nord,  et  je  leur  annonçai  que  je  venais  d’ap¬ 
prendre  Tinvestissement  de  Péroqne  par  les 
Prussiens*  Je  leur  demandai  leur  avis  sur  ce 
qu'il  y  avait  à  faire*  L'un  d'eux  déclara  qu'avec 
une  armée  comme  la  nôtre,  on  pouvait  bien 
résister  à  Tennemi,  dans  une  bonne  position, 
comhiû  nous  l'avions  fait  à  Pont-Noyelles,  mais 
qu’aller  Tattaquer  dans  ses  positions ,  c'était 
marcher  à  un  désastre  certain*  Un  second  gé¬ 
néral  exprima  le  même  avis,  qui  ne  fut  con¬ 
tredit  par  personne. 

Je  terminai  la  délibération  en  disant  :  «  Mes¬ 
sieurs,  TOUS  avez  peut-être  raison,  mais  laisser 
bombarder  Péronne,  sans  tenter  de  le  secourir, 
lorsque  j'ai  sous  mes  ordres  au  moins 
311,000  hommes  et  90  pièces  de  canon ,  c'est 
encourir,  à  coup  sûr,  le  déshonneur*  Or, 
,  comme  j'aime  mieux  être  battu  en  faisant  mon 
devoir,  que  déshonoré  par  unq  accusation  de 
pusillanimité ,  nous  partirons  demain  matin 
pour  marcher  à  Tennemi;  vous  recevrez  ce  soir 
les  ordres  dé  marché*  ^ 

On  partit  le  lendemain  à  la  pointe  du  jour 
en  quatre  colonnes* 

Comme  les  pins  grands  rassemblements  de 
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Tennemi  m’avaiênt  été  signalés  à  Bucquojj 
c’est-à-dire  vers  notre  droite,  je  fis  marcher  le 
22°  corps  de  ce  côté  et  j’accompagnai  2®  di¬ 
vision  pour  être  en  meme  temps  à  portée  du 
23^  corps  qui  était  à  notre  gauche* 

Contrairement  à  mon  attente  *  ce  fut  la 
division  du  23°  corps  qui  trouva  le  plus  de 
résistance  devant  elle  à  Béliagnies-Sapîgnies 
que  défendait  une  brigade  prussienne;  et  cette 
division  échouait  avec  des  pertes  cruelles  dans 
Tattaque  de  ces  villages,  pendant  qu^vac  la 
2*^  division  du  22°  corps  j’enlovais  les  villages 
d’Achiet-le-Grand  et  de  Bihueoürt.  Je  n’appris 
qu’à  la  nuit,  dans  Àchiet-le-Grand,  réchec  du 
23®  corps,  par  un  capitaine  de  mobilisés  qui 
exagéra  encore  le  désastre. 

J’avoue  que  l’avis  du  conseil  de  guerre  de 
Beaurain  me  revînt  alors  à  l’esprit. 

Cependant  l’affaire  était  engagée  ;  il  fallait 
n>ontrer  de  la  résolution  et  je  décidai  que  quel 
que  fût  l’état  des  choses  au  23®  corps,  le  22° 
marcherait  le.  lendemain  matin  dans  la  di¬ 
rection  de  Bapaume,  tournant  ainsi  par  leur 
gauche  les  forces  prussiennes  victorieuses  à 
Béhagnies'Sapignies* 

Mais  mort  succès  d’Achiet-le-Grand  avait 
suffi  pour  faire  évacuer  par  rennemi  cette 
position,  de  sorte  que  le  3  au  matin,  toute 
l’armée,  même  la  1'®  division  du  23°  corps, 
s’avança  vers  Bapaume, 

La  journée  se  passa  à  enlever  aux  Prussiens, 
après  une  lutte  acharnée,  les  villages  de'Bief- 
villers  ,  Greviîlers  ,  Favreuil  ,  Beugnâtre  , 
Avesnes-les-Bapaume  et  TilJoj* 

Dans  raprês-raidi,  j’étais  à  Biefvillers;  au 
plus  fort  de  la  bataille,  le  général  Farre  vient 
me  dire  que  le  colonel  Forster, -corn mandant 
la  brigade  de  la  division  du  Bcssol  attaqua 
sans  ordre  un  faubourg  de  Bapaume ,  celui 
d’Arras.  J’ai  pour  principe  de  laife^scr  beaucoup 
d’initiative  aux  chefs  sous  mes  ordres;  je  ré-* 
ponds  :  œ  Mon  intention  n’était  pas  d’attaquer 
Bapaume,  du  moins  pour  le  moment  ;  j’aurais 
préféré  en  déloger  les  Prussiens  par  des  ma¬ 
nœuvres,  mais  puisque  le  colonel  Forsjler  fait 
cette  tentative,  c’est  que  les  circonstances  Pj 
ont  sans  doute  amené  ;  laissons-le  faire,  le  gé¬ 
néral  du  Bessol  est  à  même  de  Tappuyer  sbl  le 
j  uge  à  propos .  »  Puis  pour  favoriser  cette  attaqu  e, 
j’allai  à  Avesnes-lèS’-Bapaume,  faire  faire  une 
tentative  vers  la  ville,  par  le  Calvaire.  On  dut 
se  replier.  J’ordpnnaî  une  autre  tentative  par 
la  tranchée  du  chemin  cle  fer,  en  l’appujant  de 


quelques  coups  de  canon  sur  la  gare.  Elle  n’eut 
pas  meilleur  succès.  Je  me  dirigeai  alors,  pour 
juger  par  moi-même  de  la  situation,  du  colonel 
Forster,  vers  l’entrée  du  faubourg  d’Arras* 
Les  troupes  du  colonel,  qui  n’avaient  pu  s’em¬ 
parer  du  petit  hameau  de  Saint-Aubin,  sur  leur 
gauche,  tiraillaient  des  jardins  et  des  maisons 
du  faubourg,  avec  les  Prussiens,  qui  garnis¬ 
saient  les  murs  et  les  maisons  crénelés  de  la 
ville. 

En  ce  moment,  les  troupes  du  prince  Albert 
de  Prusse  s’approchaient,  menaçant  la  gaucho 
de  notre  attaque,  par  la  route  de  Cambrai*  Je 
le^  arrêtai  par  le  feu  do  deux  batteries  que 
j’établis  sur  la  route  d’Arras,  en  arrière'  du 
faubT>urg, 

^  Mais  voyant  que  le  soir  approchait  et  que  la 
brigade  Forster  consommait  inutilement  des 
munitions,  dans  une  fusillade  sur  des  maisons, 
je  lui  fis  donner  l’ordre  de  se  retirer. 

Esl-ûô  à  dire  que  je  ne  pouvais  pas  enlever 
Bapaume  ?  —  Bapaume  avait  un  reste  do  forti¬ 
fications  et  je  le  croyais  fortement  occupé  par 
les  Prussiens.  Pour  tenter  de  l’enlever,  il  fallait 
sans  hésiter  diriger  sur  les  avenues  du  faubourg 
d’Arras,  du  Calvaire  et  du  chemin  de  fer,  le  feu 
de  six  batteries,  puis  lancer  des  colonnes  d’as¬ 
saut. 

La  ville  courait  grand  risque  d’être  détruite 
et  je  no  considérais  pas  le  succès  comme  assuré 
contre  des  troupes  aussi  tenaces  que  celles  que 
nous  combattions  depuis  deux  jours.  C’est 
pourquoi  je  renonçai  à  l’attaque  de  la  ville. 

La  nuit  tombait  :  à  notre  extrême  droite,  la 
division  Berroja  lutta  encore  quelque  temps,  à 
Tilloy,  contre  les  Prussiens  qui  se  maintinrent, 
à  une^  portée  de  fusils  dans  le  village  de  Lignj. 

Ainsi  finit  la  journée;  toutes  les  positions  que 
j’avais  ordonné  d’enlever  étaient  en  notre 
pouvoir.  Seule  l’attaque,  peu  sérieuse,  faite 
sans  ordre  sur  Bapaume  n'avait  pas  eu  de 
suite. 

Nous  passâmes  la  nuit  dans  les  villages  con¬ 
quis,  sauf  Avesnes  et  Tilloy  trop  en  fièche. 

On  vcît,  par  ce  qui  précède,  que  1«  3  au  soir 
Parmée  Prussienne,  quoique  incontestablement 
battue,  n^avait  pas  devant  jious  l’attitude  d’une 
armée  en  déroute* 

C’esPpourquoi,  jugeant  mes  têtes  de  colonne 
très  fatiguées  et  affaiblies,  n’ayant  pas  de  ré¬ 
serve  sérieuse,  craignant  de  compromettre  un 
succès  acquis,  je  jugeai  convenable  d’ordonner 
pour  le  lendemain  matin  un  mouvement  eu 
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arrière  d'une  demi-marche,  S  à  10  kilomètres, 
pour  nous  remettre  en  ordre  et  juger  la  situa¬ 
tion. 

y  a-t“il  eu  de  ma  part  excès  de  prudence  ? 
Qu'on  se  rappelle  le  conseil  de  guerre  de 
Beaurain  et  qu’on  tienne  compte  des  circons¬ 
tances  extérieures  en  ce  moment’: 

La  reddition  de  Mézières,  qui  avait  eu  lieu 
trois  jours  auparavantj  rendait  libre  une  divi¬ 
sion  Prussienne  qui  menaçait  notre  gauche  ; 

Paris  venait  de  laisser  reprendre  le  plateau 
d'Avron  ; 

L’armée  de  la  Loire  était  refoulée  au  Mans; 
L'armée  du  général  Eourhakl  avait  quitté 
le  théâtre  des  opérations  pour  aller  se  perdre 
dans  l’Est; 

Et  enfin,  l’armée  de  Normandie,  retirée  au 
Hâvrej  ne  donnait  pas  signe  de  vie. 

Dans  ces  conjonctures,  ceux  qui  disent  que 
j’aurais  dù  passer  sur  lo  ventre  de  Tarmée  de 
Mantôuffel ,  débloquer  Péronne,  y  traverser  la 
Somme  et  marcher  sur  Paris  avec  Varmêe  cki 
Nordt  ne  sont  pas  des  gens  sérieux. 

Le  4  au  matin  nous  nous  éloignions  donc  de 
Bapaume;  mais  dans  la  nuit,  les  Prussiens  plus 
battus  que  je  ne  Pavais  crUj  avaient  évacué  la 
ville  et  ils  se  mettaient  en  retraite.  —  Je  n’eus 
connaissance  de  cela  que  le  surlendemain* 
L’ennemi  a^^ait  couvert  sa  retraite  par  sa 
nombreuse  cavalerie  qui  avait  fait,  elle,  uiî 
mouvement  en  avant  sur  la  route  d’Arras, 

C’est  ce  qui,  sans  doute,  empêcha  les  habi¬ 
tants  de  venir  nous  annoncer  son  départ;  car 
je  ne  puis  croire  que  si  des  corps  de  Parmée 
française  avaient  eu  connaissance  de  ce  fait, 
ils  ne  Toussent  pas  communiqué  à  Tétat-major. 

Il  est  de  toute  évidence  que  si,  le 4  au  matin, 
j’avais  appris  que  les  Prussiens  s’étaient  re¬ 
connus  hors  d’état  de  se  maintenir  dans  Ba¬ 
paume,  j’aurais  immédiatement  donné  Tordre 
à  toute  Tarmée  de  faire  demi-tour  pour  occuper 
cette  ville  et  suivre  Tennemi* 

D’après  les  renseignements  prussiens  eux- 
mêmes,  il  est  certain  qu’il  en  fût  résulté  la 
levée  du  siège  de  Péronne* 

J’aurais  pu  alors  remplacer,  dans  la  garnison 
de  cette  ville,  deux  bataillons  de  mobiles  par 
doux  bataillons  de  ligne,  faire  sortir  les  non- 
combattants,  ordonner  une  défense  réglemen¬ 
taire  ,  puis  aller  ,  avec  mon  armée  chcÛBir 
une  position  convenable  pour  attendre  les 
50,000  hommes  que  j’aurail  eu  sur  les  bras  cinq 
ou  six  jours  après. 
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Voilà  tout  ce  que  j'aurais  pu  faire- 
Au  lieu  de  cela  Je  pris  position  autour  do 
Boisleux  et  réapprovisionnai  mes  troupes  sans 
perdre  un  instant. 

On  m’avait  appris  que  le  bombardement  de 
Péronne  avait  cessé  pendant  la  bataille;  il  pa¬ 
rait  que  ce  n’était  pas  tout  à  fait  exact. 

Quoi  qu’il  en  soit,  supposant  bien  qu’il  avait 
dû  recommencer  bientôt  après,  le  6,  je  fis  un 
ordre  de  départ,  pour  marcher  sur  Péronne, 
en  laissant  à  Touest  Bapaume,  qtie  les  Prus¬ 
siens  avaient  réoccupé  le  5,  et  en  passant  par 
Morchies,  Bertaincourt,  Itres  et  Manancourt* 
Ce  projet  de  marche  en  avant  fut  vu  avec 
peu  de  faveur  dans  mon  état-major,  mais  ce 
qui  m'y  fit  renoncer  pour  le  moment,  ce  fut 
une  fausse  nouvelle  arrivée  au  chef  d'état-major 
sur  la  situation  de  Péronne* 

J’avais  envoyé  un  agent  dans  un  village  à 
proximité  de  cette  ville,  avec  ordre  de  ne  pas 
en  bouger  et  de  m’envoyer  des  nouvelles  jour¬ 
nalières*  C'était  ce  même  agent  qui,  violant  sa 
consigne  et  n’étant  point  connu  de  mon  chef 
d’état-major,^  était  venu'lui  donner  la  fausse 
nouvelle  de  la  levée,  ou  du  moins  de  Tinter- 
ruption  du  siège. 

Ainsi  induit  en  ehreur,  je  remis  le  mouve¬ 
ment  à  quelques  jours  pbur  laisser  reposer  les 
troupes  et  ce  ne  fut  que  le  10  que  nous  partîmes 
pour  apprendre,  en  entrant  à  Bapaume  évacué 
par  l’ennemi  à  notre  approche,  la  capitulation 
de  Péronne.  La  nouvelle  m’était  apportée  par 
des  officiers  de  la  garnison  qui  venaient  pro¬ 
tester  contre  cet  acte,  que  la  commission  d’en¬ 
quête  des  capitulations  a  blâmé. 

J'arrive  ^  la  batailla  de  Saint-Quentin  pour 
laquelle,  en  présence  de  la  déposition  du  gé¬ 
néral  Paulze  d’Ivoy  devant  la  Commission 
d’enquétc ,  il  est  nécessaire  de  préciser  les 
faits  et  gestes  de  chacun  des  deux  corps  d’ar¬ 
mée  et  les  décisions  que  j’ai  dû  prendre  en  con¬ 
séquence. 

Le  général  Paulze  dTvoy  avait  soutenu  la 
veille  ,  â  Vermand  ,  un  combat  très-sérieux 
contre  Tavaat-garde  des  divisions  von  Kummer 
et  von  den  Grœben ,  combat  dans  lequel  il 
avait  eu  la  tort  de  laisser  inactives  deux  bat¬ 
teries  sur  trois  qu’il  avait  sous  la  main  ;  le  feu 
de  ces  deux  batteries  eût  écrasé  Tennemi* 

Ce  général,  avec  le  23“  corps  allait  tenir  tête, 
à  Touest  de  Saint-Quentin,  aux  forces  prus¬ 
siennes  venant  de  Péronne  et  de  Ham, 

Le  22“  corps  tenait  tête,  au  sud,  au^  forces 
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prussiennes  venant  par  les  routes  de  P^iris  et 
de  La  Fère* 

Les  deux  corps  étaient  séparés  par  un  canal 
sans  ponts  ;  ils  ne  communiquaient  que  par  la 
villej  en  arrière. 

Le  23®  corpSj  dont  une  des  divisions  n’était 
composée  que  de  mobilisés,  était  naturellement 
inférieur  comme  organisation  au  22"^*  À  Pont- 
Nojelles  (Daours)  et  à  Bapaume  (Béhagnies- 
Sapignies),  c’est  de  son  côté  que  nos  affaires 
avaient  surtout  périclité,  malgré  la  brillante 
bravoure  des  fusiliers  marins  qui  faisaient  partie 
de  sa  première  division.  Aussi  à  Saint-Quenlin 
c’est  de  son  côté  que  je  crus  ma  prêserfce  le 
plus  utile- 

Je  déterminai  moi-même,  dès  la  pointe  du 
jour,  sa  ligne  de  bataille,  et  Taffaire  commencée, 
je  me  tins  au  faubourg  Saint-Martin,  par  ou  je 
pressentais  que  serait  fait  i’effort  décisif  de 
Tennemi  et  où,  en  conséquence,  je  âs  construire 
une  forte  barricade.  Je  communiquais  avec  le 
22*  corps ,  par  rintermédiaire  de  mon  chef 
d’état-major. 

Vers  le  milieu  de  la  journée  j’alîai  au  fau- 
bourg  dTsle  me  rendre  compte  de  ce  qui  se 
passait  au  corps.  Il  tenait  solidement  ses 
positions;  mais  quelques  troupes  prussiennes 
qui  se  montraient  sur  la  gauche  pouvant  cher- 
cher  à  se  glisser  derrière  lui  dans  le  faubourg, 
j’y  fis  venir  une  compagnie  du  génie  et  cons¬ 
truire  une  barricade  avec  des  balles  de  laine. 

Rassuré  de  ce  coté,  je  retournai  au  faubourg 
Saint-Martin  ,  où  je  reconnus  que  rennemi 
faisait  des  progrès  par  la  route  de  Ham.  - 

J’envoyai  Tordre  au  général  Paulze  d^Ivoj 
d’y  amener  des  renforts  et  je  me  transportai  à 
la  droite  du  23*  corps,  vers  la  route  de  Cambrai, 
point  capital  par  où  il  était  évident  que  la  di¬ 
vision^  de  cavalerie  Ton ’den  Grœben  devait 
chercher  à  nous  tourner  pour  nous  coupier  notre 
ligne  de  retraite  vers  le  nord  ;  c’est  pour  parer 
à  ce  danger  que  la  brigade  de  Pauiy,  des  mo¬ 
bilisés  du  Pas-de-Calais,  avait  été  échelonnée 
entre  Belleuglise  et  Saint- Quentin. 

Sa  présence  et  son  intervention  avaient  pro¬ 
duit  Teffet  désiré  et  je  ue  vis  rien  d’inquiétant 
de  ce  côtév 

C’est  alors  que  j’eus,  au  milieu  de  mon  état- 
major,  avec  le  général  Favre  et  le  colonel 
Charon,  commandant  de  Tartilierie  de  Tarmée, 
îa  conversation  racontée  plus  ou  moins  exacte¬ 
ment  par  le  capitaine  de  Coarson  dans  son 
livre* 


Il  était  évident  que  nous  allions  être  rejetés 
sur  Saint-Quentin  ;  seulement  j’espérais  que 
cela  n’aurait  lieu  qu’à  la  nuit  qui  allait  venir 
dans  une  heure.  ^  Que  faire,  nous  demandions- 
nous  ?  Pour  moi,  j’étais  convaincu  que  mes 
troupes  harassées  par  deux  jours  de  marches 
forcées  et  deux  jours,  de  combat,  étaient  inca¬ 
pables  de  tenter  une  retraite  ;  qu’il  serait  im¬ 
possible  de  les  mettro  en  marche.  D’un  autre 
côté,  je  repoussais  absolument  Tidée  d’une  ca¬ 
pitulation,  ^ 

Sans  rien  conclure,  je  rentrai  en  ville  pour 
retourner  au  22^  corps.  Peut-être  Taurais-je 
trouvé  en  état  de  détacher  quelques  bataillons 
pour  renforcer  le  23^  sur  la  route  do  Ham  ? 
Grand  fut  mon  étonnement  de  trouver  ce 
22*^  corps  traversant  la  ville,  en  pleine  retraite. 

Voici  ce  qui  s’était  passé  :  Pendant  que  j’étais 
à  reconnaître  la  route  de  Cambrai,  Tonnemi, 
lançant  sa  réserve^  avait  gagné  tant  de  terrain 
sur  la  route  de  Ham,  contre  le  23°  corps,  que 
le  22^  s’était  trouvé  débordé  sur  sa  droite  p^r 
des  batteries  prussiennes.  Alors ,  le  général 
Lecointo,  jugeant  la  journée  perdue,  avait  cru 
n’avoir  que  juste  le  temps  de  se  mettre  en 
retraite,  ert  e:^pédiant  un  officier  pour  m’en 
avertir. 

Si  j^avais  été  très-étonné  de  rencontrer  le 
22^  corps  dans  la  ville  ,  lorsque  je  le  croyais 
encore  sur  ses  positions,  j’avais  été  agréable¬ 
ment  surpris  de  le  voir  en  aussi  bon  état  :  ba¬ 
taillons  et  batteries  défilaient  par  les  rueSj  en 
ordre  parfait. 

La  retraite  était  donc  possible  î  Arrêtant  le 
mouvement  pour  m’aboucher  avec  le  général 
Lecointe,  j’adoptai  une  retraite  sur  Cambrai  et 
le  Cateau,  comme  la  meilleure  mesure  à  prendre 
et  j’expédiai  immédiatement  mon  premier 
officier  d’ordonnance  ainsi  qu’un  mar^chaDdes- 
logiâ  de  gendarmerie  ,  choisi  pour  porter 
Tordre  au  23®  corps  de  se  mettre  en  retraite 
sur  Cambrai.  Je  vis  défiler  la  plus  grande  partie 
du  22®  corps,  puis  la  nuit  tombant,  je  suivis  le 
mouvement  sur  la  route  du  Cateau  et  no  pou¬ 
vant  plus  me  tenir  à  cheval^  je  montai  dâns  un 
tilbury,  qu’une  personne  voulut  bien  mettre  à 
ma  disposition.  J’étais  persuadé  que  le  plus 
grand  danger  était  devant  nous,  sur  la  route 
du  Cateau  où,  suivant  moi,  devaient  nous  avoir 
précédés  la  cavalerie  du  prince  Albert  de  Prusse 
et  la  cavalerie  saxonne  du  comte  de  Lippe. 

Mon  officier  d’ordonnance,  après  avoir  cher¬ 
ché  pendant  trois  quarts  d'heure  le  commun- 
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üaBt  du  23^  corps  sur  ses  positions  en  avant  de 
la  ville  J  le  trouva  en  dedans  du  faubourg  Saint- 
Martin,  lequel  se  défendait  encore,  grâce  à  sa 
barricade* 

Mais  le  général,  en  ce  moment,  était  déjà 
tourné  par  les  Prussiens,  qui  étaient  entrés  à 
la  suite  du  22'"  corps  dans  Saint-Quentin,  par  le 
faubourg  dTsle*  Les  quelques  troupes  qu’il  avait 
avec  lui  furent  faites  prisonnières  et  lui-méme 
ne  dut  son  salut  qu’à  un  habitant  de  la  ville, 
qui  lui  indiqua  une  issue  non  occupée  par  l'en- 
nemi. 

Le  général  Pauke  dTvoy  s*est  plaint  amère¬ 
ment  devant  la  commission  d'enquête  d’avoîr 
été  sacrifié,  et  avec  intention,  par  le  général  en 
chef  ;  le  récit  qui  précède  prouve  qu’il  n’en  est 
pas  ainsi,  et  que  ce  sont  des  circonstances  indé¬ 
pendantes  de  k  volonté  du  générai  en  chef  qui 
ont  fait  peser  sur  le  général  Paulze  d'Ivoj  tout 
le  poids  de  la  retraite  de  l’armée. 

Si  le  général  Lecointe  eût  tenu  sur  ses  posi¬ 
tions  trois  quarts  d’heure  de  plus,  ce  qu’il  pou¬ 
vait  faire,  car  s’il  était  pris  en  flanc  par  quel¬ 
ques,  pièces  de  l’ennemi  sur  sa  droite,  il  avait 
le  canal  pour  le  protéger  de  ce  côté,  et  la  ter- 
rihle  fusillade  qu’on  -  entendait  au  faubourg 
Saint-Martin  lui  prouvait  que  le  23°  corps  ré¬ 
sistait  encore  sur  ce  point*  si,  dis -je,  le  général 
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Lecointe  eût  tenu  trois  quarts  d’heure  de  plus, 
la  retraite  eût  pu  être  concertée  entre  lui  et  le 
général  en  chef,  qui  se  rendait  justement  auprès 
de  lui;  le  23^  corps  eût  été  averti  à  temps  et 
le  général  Pauke  d’ïvoy  ne  se  fût  pas  trouvé 
dans  une  position  aussi  critique. 

Meme  en  battant  spontanément  en  retraite, 
comme  il  l’a  fait,  si  le  général  Lecointe  avait 
pris  des  mesures  pour  que  son  arrière-garde 
arrêtât  pendant  une  demi-heure  de  plus  les 
Prussiens  au  faubourg  d’Isle,  le  général  Paulze 
dTvoy  eût  pu  encore  se  tirer  d'affaire,  et  l’en¬ 
nemi  n’aurait  pas  eu  la  satisfaction  de  prendre 
un  millier  de  combattants  du  23°  corps,  obligés 
de  mettre  bas  les  armes  parce  qu'ils  étaient 
cernés. 

Voilà  la  vérité  complète  sur  la  bataille  de 
Saint-Quentin. 

'Je  terminerai,  en  rectiflant  une  erreur  qui  sc 
trouve  dans  ma  déposition  devant  la  commission 
d’enquête  :  J’ai  dit  que  l’armée  du  Nord  avait 
manqué  de  munitions  à  Pont-Noyelles  ,  c’est  à 
VillerS'Bretonneus  que  je  voulais  dire. 

Paris,  le  15  octobre  1873. 

Le  général  de  divmon,  ex-commandant 
en  chef  de  l'armée  du  Nord. 

Signé  .'L.  Faidhekbs. 


RECTIFICATION 

A  UN  PASSAGK  Dü  ItAPPOUT  DE  M.  DE  Là  BORDERIE  SUR  LE  CAMP  DE  CONLTE 


Les  mobiles,  désignés  comme  étant  de  Ro- 
chefort,  qui  auraient  reçu  des  armes  seulement 
au  mois  de  janvier  1871  au  camp  de  Conlie,  ne 
faisaient  pas  partie  du  8°  régiment,  lequel  avait 


rejoint  l’armée  en  septembre  1870,  et  était  com¬ 
posé  des  trois  premiers  bataillons  de  la  Cha¬ 
rente-Inférieure. 
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RAPPORTS 


28  NOVEMBRE  1870 

Politique  --  Opinîoît  publique. 

Tous  les  liens  citoyens  soîit  dans  rattente  des 
grands  dyénements  qui  s'annoncent.  Ils  pa¬ 
raissent  pleins  de  confiance  et  de  résolution j 
et  la  Patrie,  en  même  temps  que  sur  lea  liras 
des  flls,  peut  compter  sur  le  cœur  des  pa¬ 
rents. 

Ce  n'est  que  dans  le  parti  de  ragitation 
qu’on  escompta  réTentualité  d’un  reters.  En 
aUendant,  on  y  poursuit  la  réélection  des  corn- 
mandants  destitués,  tels  que  Eudes,  renommé 
hier  au  138*  bataillon,  dans  le  21*  arrondisse¬ 
ment  ;  Razoua,  Granger,  et  Téiection  de  Blanqui 
comme  maire  du  20*  arrondissement.  Ce  qu'il 
faut  attendra  dé  ces  chefs,  on  peut  en  juger  par 
le  serment  que  Oranger  aurait  prêté,  hier, 

^  N.  Cea  notes  ont  éiê  femites  k  la  Commission 
dmïindé  la  pubUçaiiou  comrao  à 


dans  une  réunion  au  houlcYard  de  Charonne, 
de  faire  son  devoir  avec  le  149®,  pour  Textérieur 
et  pour  l’intérieur. 

On  aurait  agité,  dans  la  même  réunion,  le 
projet  d'une  manifestation,  le  3  décembre,  sur 
la  tombe  de  Baudin. 

Dans  le  19®  arrondissement,  où  les  résul¬ 
tats  de  l'administration  du  maire  n'ont  pas  été 
à  la  îiauteur  de  m  bonne  volonté  ou  de  ses  pré¬ 
tentions,  on  exploite  cet  état  de  choses  qui 
n'existe  pas,  au  même  degré,  dans  le  20'', 
grâce  à  Thabileté  de  la  commission  administra¬ 
tive  nommée  par  le  Gouvernement.  On  prétend 
qne  eeluL-ei  entrave  systématiquement  Tactioîi 
du  maire,  tandis  que  la  commission  jouit  de 
toutes  ses  faveurs.  Il  y  a  là  le  symptôme  d'une 
manœuvre,  dont  on  peut  craindre  la  générali¬ 
sation,  et  qui  consisterait  à  chercher  dans  la 
misère  publique  T  aliment  d'une  insurrection, 

Eîuqüête  par  Créesoo^  tmeien  préfet  de  police,  qui  ea  a 
de  sa  déposUioüp 
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A  rOpéra,  lecture  gratuite  des  Châtiments 
do  M*  Victor  Hugo  :  tout  s*est  passé  avec  le 
plus  graud  ordre,  et  la  garde  nationale  mérite 
des  éloges  pour  la  manière  dont  elle  a  fait  la 
police  de  la  salle  et  de  ses  abords. 

Voie  publique. 

Il  a  guère  à  parler  que  de  Tactivité  avec 
laquelle  les  agents  de  la  préfecture  font  lâchasse 
aux  placards  politiques  :  ceux  de  PAssociation 
Internationale  des  travailleurs  ont  disparu.  On 
signale  un  appel  du  club  des  montagnards  de¬ 
mandant  rélargissement  des  détenus  du  31  oc¬ 
tobre ,  et  un  placard-réclame  du  journal  «  VŒU 
âe  Marat.  » 

Les  joueurs  sur  la  voie  publique  sont  toujours 
très-nombreux  ;  on  remarque  que  des  individus, 
dont  la  physionomie  respire  la  misère,  enga¬ 
gent  des  sommes  d'argent  relativement  fortes  , 

Dans  certains  quartiers  où  le  service  des  gar¬ 
diens  de  la  paix  se  fait  de  jour,  les  municipali¬ 
tés  expriment  le  désir  qu'il  se  continue  la  nuit. 

Alimentation.  —  Halles  et  habches. 

Le  peu  de  marchandises  qui  sont  arrivées 
aujourd'hui  à  la  halle,  ont  été  enlevées  presque 
de  vive  force.  Il  est  regrettable  de  revenir  sur 
un  fait  qui  se  produit  presque  tous  les  jours. 
Des  gardes  nationaux  abusent  de  leur  uniforme 
pour  s'emparer  des  denrées  et  les  taxer  arbi- 
trairement. 

Au  marché  Saint-Maur- Saint-Germain,  Tu- 
niforme  a  couvert  un  commerçant  du  pillage, 
et  il  a  fallu  fermer  le  marché. 

Ce  qui  donne  à  ces  faits  une  gravité  qui  ne 
saurait  assez  émouvoir  le  goUTernemeni,  c'est 
le  nombre  des  dénonciations  qui  arrivent  à  la 
préfecture  et  aux  mairies  contre  les  accapare* 
ments-  Le  cri  de  :  «  Sus  aux  accapareurs  1  »  n'y 
fait  pas  défaut,  et,  s'il  n'est  adopté  des  mesures 
de  réquisition  générale,  on  se  dit  prêt  à  se  faire 
soi-même  une  prétendue  justice.  D^un  autre 
côté,  les  marchands  se  plaignent  et  se  déclarent 
prêts  à  se  défendre  par  la  force  contre  la  force 
sans  mandat. 

JOUENAUS. 


parition  de  ^  la  Lanterne  ^  de  M.  Rochefort, 
Il  ne  serait  pas  précisément  disposé  à  ménager 
ses  anciens  collègues,  parmi  lesquels  il  aurait 
d'ailleurs  des  préférés. 

Les  ouvriers  qui  impriment  les  journaux  sont, 
dit-on,  pour  le  plus  grand  nombre,  partisans 
de  la  Commune  ou  d'une  dictature  révolution¬ 
naire. 
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Les  rapports  de  la  journée  sont  unanimes  à 
signaler  l'excelle nto  attitude  de  la  population, 
et  jusqu'à  quel  point  Tinfluence  du  général 
Trochu  s’est  accrue  par  ses  succès. 

On  doit  aussi  constater  le  bon  effet  qu'a  pro¬ 
duit  à  la  fois  sur  l'armée  et  sur  la  garde  natio¬ 
nale,  l'appel  de  cette  dernière  sur  le  champ  do 
bataille. 

Le  compte-rendu  ci-joint  des  réunions  pu¬ 
bliques  est  lüi-méme  une  preuve  de  l’améliora¬ 
tion  qui  s'est  produite  dans  les  esprits,  puis¬ 
qu’il  n’y  a  plus  guère  que  le  commandant  Sapîa 
et  M.  Rocher,  de  la  légion  garibaldienne,  qui 
insultent  le  gouvernement. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  faire  les  échos  des 
bruits  qui  ont  circulé  à  la  Bourse,  soit  sur  une 
victoire  que  le  général  Bourbaki  aurait  rempor¬ 
tée,  soit  sur  la  désertion  de  Versailles  par  les 
Prussiens.  Il  ne  faut  peut-être  y  voir  qu'un 
symptôme  de  l’exagération  que  la  population 
parisienne  apporte  dans  la  confiance  comme 
dans  le  sentiment  contraire. 

Toutefois,  des  renseignements  qui  paraissent 
sérieux  et  qui  viennent  des  ambulances,  attes¬ 
tent  une  certaine  démoralisation  dans  l’armée 
prussienne,  par  suite  des  combats  d’hier. 

Quant  à  la  manifestation  Baudin,  elle  a  eu 
lieu  et  il  n'y  a  pas  même  à  en  parler, 

La  voie  publique  est  parfaitement  calme. 

L'alimentation  est  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  jours  derniers.  Les  éléments  en  devien¬ 
nent  de  plus  en  plus  rares,  mais  sans  préjudice, 
quant  à  présent,  de  la  tranquillité  publique. 


On  parle,  pour  samedi  prochain,  de  la  réap- 
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A  riieure  où  cette  note  est  écrite  (quatre 
heures  et  demie),  on  commence  seulement  à 
afficher  la  lettre  du  général  de  Moltke  et  la 
réponse  du  gouTernement  français.  Toute  la 
journéej  la  population  a  été  dans  Pattentc  d*é" 
vènemenis  prochains  sous  les  murs  de  Paris  et 
plus  loin  ;  mais,  en  dépit  de  quelques  alarmistes, 
elle  paraissait  confiante,  et  les  nouvelles  qui 
circulaient  étaient  plutôt  de  bonnes  nouvelleSj 
et  ceux  qui  en  propageaient  de  mauvaises, 
étaient  malmenés  à  la  Bourse, 

Il  règne  seulement  une  grande  inquiétude  à 
raison  de  la  rareté  des  subsistances  et  de  î'im- 
possibilité  de  s*en  procurer,  même  à  prix  d'ar^ 
gent.  Ce  sentiment  envahit  particulièrement 
les  femmes,  qui  le  communiquent  à  ceux  qui  les 
entourent.  Dans  la  classe  ouvrière,  les  hommes 
paraissent  encore  assez  résolus;  mais  ils  mani¬ 
festent,  sous  le  coup  delà  nécessité,  une  grande 
impatience  d'agir.  On  dit  qu'il  y  a  un  peu  moins 
d'assurance  dans  le  18*^  arrondissement  que 
dans  le  12^  et  ie  20®,  Dans  le  premier  de  ces 
quartiers,  Fappel  des  hommes  de  la  3“  catégorie 
a  produit  de  rémotion. 

Le  parti  de  rinsurreetion,  ainsi  qu'on  le  verra 
par  un  compte-rendu  curieux  d'une  réunion 
publique,  abandonne  de  plus  en  plus  la  discus¬ 
sion  au  grand  jour,  pour  se  renfermer  dans  les 
conciliabules.  Mais  la  Ligue  rêpiîblicame 
paraît  être  en  baisse;  elle  fait  de  maigres  re¬ 
cettes,  et  ses  chefs  conseillent  un  peu  plus  de 
calme,  en  observant  les  événements.  De  son 
côté,  Pyat  voudrait  opposer  boutique  à  boutique, 
et,  à  laligue  républicaine,  la  ligue  anti-monar¬ 
chique.  C'est  pour  cette  organisation  qu'il  con¬ 
voque,  ce  soir,  à  TElysée-Montmarire,  les  délé¬ 
gués  des  clubs  du  18®  arrondiss ornent.  Ces  di¬ 
visions  contribuent  àminerun  parti,  auquel  Té- 
nergiedu  gouvernement  ôtera, il  faut  l'espérer, 
tout  prétexte  pour  l'agitation, 

Flourens,  qui  se  montre  dans  Belle  ville,  as¬ 
sez  pour  qu'on  le  voie,  mais  trop  rarement  et 
avec  trop  de  compagnons  pour  qu'on  l'arrête, 
perd,  dit-on,  bèaiicoup  de  son  crédit. 

Génardj  un  des  inculpés  du  31  octobre,  a  été 
arrêté  aujourd'hui  mv  mandat  judiciaire, 

Lavoie  pabüpo  est  généralement  caime> 


Les  prostituées  ne  sont  guère  ùne  occasion  de 
scandale  que  dans  les  quartiers  excentriques.  En 
revanehe^  on  continue  à  se  plaindre  de  soustrac¬ 
tions  de  bois  provenant  de  chantiers,  ou  même 
directement  de  la  démolition  de  baraques  et 
de  clôtures. 

Lescrieurs  de  journaux  recommencent  à  an¬ 
noncer  des  nouvelles,  souvent  fausses. 

On  signale  aussi  rapparitîon  de  nouvelles 
caricatures,  dont  le  souverain  déchu  ferait  le 
sujet,  mais  qui  seraient  conçues  dans  le  sens 
d'une  violente  immoralité  (des  têtes  coupées  et 
poussées  par  un  balai  rouge,) 

Le  refus  de  «  Laissez-passer,  ^  â  l' état-ma¬ 
jor  général,  vers  trois  heures  et  demie,  a  causé 
une  petite  émotion,  rapidement  dissipée, 

Nous  ne  revenons  pas  sur  la  question  de  la 
rareté  des  vivres,  parce  qu'elle  n'a  point  sou* 
levé  d'incidents  particuliers,  mais  elle  reste  au 
premier  rang,  surtout  dans  les  circonstances 
actueiles,  comme  sujet  général  de  préoccu¬ 
pation. 
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La  lettre  de  M.  de  Moltke  au  gouverneur  de 
Paris  a,  comme  première  impression,  soulevé 
un  mouvement  général  d'incrédulité  ;  dans  tous 
les  cas,  la  résolution  patriotique  a  été  la  même 
chez  ceux  qui  admettaient  la  vraisemblance  au 
moins  partielle  de  la  nouvelle.  La  presse  de  ce 
matin  est  d’accord  avec  les  manifestations  de 
Topinion  publique  d'hier  soir,  et  en  marque 
assez  fidèlement  les  différentes  nuances.  Dans 
la  journée,  il  ne  semble  pas  que  les  sentiments 
aient  changé.  Il  faut  noter  cependant  à  la  Bourse 
quelques  voix  discordantes  et  écoutées:  elles 
ont  exprimé  i'avîs  que  le  général  de  Moltke,  en 
demandant  renvoi  d’un  parlementaire,  voulait 
faire  naître  une  occasion  de  traiter  de  la  paix, 
et  le  regret,  qu'au  lieu  du  refus  péremptoire 
qui  lui  a  été  notifié^  il  ne  lui  ait  pas  été  fait  seu¬ 
lement  une  réponse  qui  le  forçât  à  s'expliquer 
caiégoriquemeufc. 

L'attitude  du  gouvernement,  dans  toua  les 
oas,  est  considérée  universellement  comme  de¬ 
vant  çqntribuerj  à  quelque  extpémitâ  la 
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guerre  nons  coEduige,  à  assurer  au  dedans  la 
stabilité  sociale. 

Ij’ arrestation  de  Flourens,  dans  les  conditions 
où  elle  s'est  produite,  et  ce  gue  les  rapports  pu¬ 
bliés  par  le  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale  font  connaître  des  tirailleurs  de  Bel- 
leyille,  confirment  universellement  cette  con¬ 
fiance. 

Flourens,  interrogé  tout  à  l’heure  par  le  juge 
d^inatruction  sur  sa  participation  à  Tattentat 
du  31  octobre,  est  transféré  par  ses  ordres  à 
Mazas . 

La  tranquillité  n*est  troublée  nulle  part,  et, 
dans  le  20“  arrondissement  moins  qu’ailleurs  : 
on  dirait  plutôt  qu'il  y  respire  comme  le  senti¬ 
ment  d’une  certaine  délivrance. 
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d'alimentation.  Les  marchés  ne  sont  plus  ap¬ 
provisionnés.  En  revanche,  les  ouvriers  bou¬ 
langers,  surchargés  de  travail  en  ce  moment, 
demandent  un  surcroît  de  vivres.  M.  le  minis¬ 
tre  du  commerce  a  connaissance  de  cette  récla¬ 
mation,  qui  no  paraît  pas  devoir  tourner,  quant 
à  présent,  à  un  refus  de  travaii. 


La  Patrie  en  danger,  par  un  singulier  con¬ 
cours  de  circonstances,  suivant  à  deux  Jours 
d'intervalle  le  Tribun,  cesse  de  paraître,  et 
de  la  disparition  de  ce  journal,  du  ralentisse¬ 
ment  progressif  des  réunions  publiques  et  d'au¬ 
tres  symptômes,  comme  nous  le  disions  ces  jours 
derniers,  on  peut  conclure  que  le  parti  extrême 
de  l'agi tation  va,  de  plus  en  plus,  se  renfermer 
dans  des  conciliabules  secrets.  Toutefois,  celui 
où  Sapia  avait  convoqué  aujourd'hui  le  ban  et 
Larrière-ban  du  parti,  n’a  compté  que  41  mem¬ 
bres  présents. 


Nous  avons  signalé,  dans  la  journée,  le  pro¬ 
jet,  pour  ce  soir,  d'une  manifestation  de  Partil- 
lerié  de  la  garde  nationale,  sous  le  prétexte 
qu'elle  ne  part  pas  toute  entière. 


Il  est  regrettable  de  dire  que  s'il  y  a  de  gran¬ 
des  aspirations  vers  le  rétablissement  complet 
de  l'ordre  social  et  de  l'autorité  publique,  dans 
ce  qu’elle  a  de  plus  élevé  ;  en  revanche,  les 
faits  particuliers  d'indiscipline  et  les  attentats 
isolés  à  la  propriété  se  multiplient.  Ce  sont  des 
gardes  nationaux  qui,  pris  en  flagrant  délit, 
injurient  les  agents;  d’autres  adressent  des  me¬ 
naces  grossières  aux  frères  delà  Doctrine  chré¬ 
tienne  ;  d'autres  envahissent  le  domicile  d'é, 
trangers  absents,  La  destruction  et  le  vo!  des 
clôtures  qui  peuvent  servir  de  ccmbustible  se 
généralisent  beaucoup.  Nous  ne  parlons  pas  des 
cas  d'ivresse. 

Le  fait  de  dégradations  et  de  déprédations 
est  un  indice  de  la  misère  qui  règne  en  ce  mo¬ 
ment,  et  prend  à  cet  égard  une  importance  par¬ 
ticulière,  Nous  ne  revenons  pas  sur  la  question 
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La  déclaration  du  Gouvernement  relative  à 
l'approvisionnement  parait  devoir  calmer’ les 
inquiétudes  dont  les  efiêts  probables  avaient  été 
indiqués  dans  nos  derniers  rapports.  Nous 
n'avons,  au  sujet  de  cette  question  capitale  du 
moment,  à  revenir  que  sur  les  plaintes  do  quel¬ 
ques  boulangers,  relativement  aux  lenteurs  des 
livraisons  do  farine  qui  leur  sont  faites^  et  sur 
les  inégalités  qu'on  dit  exister  entre  divers 
arrondissements,  soit  quant  à  la  quantité,  soit 
quant  à  la  nature  des  denrées  distribuées.  — 
La  déclaration,  afflcliéû  dans  Paris,  prouve  du 
moins  que  la  sollicitude  du  pouvoir  ne  manque 
pas  à  ce  sujet  constant  de  la  préoccupation 
publique. 


Le  manque  de  nouvelles  inquiète  les  gens 
instruits,  qui  admettent  d'ailleurs  généralement 
comme  exact  le  bruit  do  la  prise  de  Rouen, 
(C'est  le  seul  bruit  qui  circule,) 


Dans  d’autres  milieux  moins  instruits,  on  ne 
se  préoccupe  plus  guère  de  la  province,  et  on 
pensa  seulement  à  Paris.  Dans  ces  milieux  la 
confiance  a  des  racines  profondes.  Partout  on 
croit  à  une  action  prochaine,  avec  un  grand  désir 
d'en  finir. 

Il  y  aurait  un  peu  plus  de  mouvement  que 
dans  ces  derniers  temps,  dans  les  conciliabules 
_3S  agitateurs;  mais  leurs  efforts,  qui  ont 
besoin  d'étre  surveillés,  ne  paraissent  pas  devoir 
aboutir  prochainement  au  grand  jour.  Les  quar¬ 
tiers  populeux  de  la  rive  gauche  sont  un  peu 
plus  excités  que  ceux  de  la  rive  droite.  C'est 
le  fait  d'un  individu  bien  connu. 


Au  demeurant  la  situation  est  moins  tendue 
qu’hier  au  point  de  vue  des  préoccupations  ali¬ 
mentaires;  elle  est  la  meme  au  point  de  vue 
politique, 
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Ce  (^ui  Êôrait  le  plus  ÎEtéressant  aujourd'hui, 
aérait  de  cou  naître  exactement  Pimpression 
produite  par  les  nouvelles  de  la  matinée. 

Les  rapports  reçus  par  la  préfecture  font  voir 
qu'en  général  la  population  s'attendait  à  mieux 
et  se  trouve  déçue.  Dans  le  2"  arrondissementj 
comme  dans  le  on  a  entendu  des  groupes 
répétant  que  la  résistance  de  Paris  était  dé¬ 
sormais  sans  objet  et  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à 
se  rendre.  A  !a  Bourse,  où  l'on  est  moins  sur¬ 
pris,  on  va  Jusqu'à  accuser  le  Gouvernement 
d'avoir  retenu  par  devers  lui  certains  des  docu¬ 
ments  livrés  à  la  publicité,  et  le  ton  du  minis¬ 
tre  de  qui  émanent  les  dépêches  parait  médiocre¬ 
ment  goûté.  11  y  a  cependant,  mais  en  moindre 
nombre,  des  patriotes  ou  qui  ne  sont  pas  déses¬ 
pérés  ou  qui  sont  tentés  de  faire  appel  au  déses¬ 
poir.  Acceptée  ou  subie,  le  bruit  d'une  pro¬ 
chaine  grande  action  est  très-accrédité. 

La  question  alimentaire  ne  semble  pas  sou^ 
lever  en  ce  moment  de  préoccupations  aiguës. 
Il  J  avait  à  la  halle  quelque  peu  plus  d'appro¬ 
visionnements  que  ces  jours  derniers  et  tout  ce 
que  ces  difficultés  soulèvent  d'agitation  est  con¬ 
centré  dans  des  plaintes  contre  les  procédés  de 
certaines  municipaiités.  Ce  n'est  pas  la  première 
fols  que  les  Parisiens  usent  de  la  fronde  comme 
moyen  de  tromper  leurs  souffrances. 

Les  réunions  publiques,  dont  le  compte-rendu 
est  joint  à  la  présente  note,  ne  différent  pas  beau¬ 
coup  des  précédentes.  Il  sera  curieux  de  voir 
demain  quel  effet  auront  produit  dans  ces  mi¬ 
lieux  populaires,  les  nouvelles  de  ce  matin. 
Provisoirement,  ce  qu'on  peut  entrevoir  des 
manœuvres  que  le  parti  de  l'agitation  cache  dans 
l'ombre  des  conciliabules  ne  semble  pas  bien 
redoutable  ;  les  sociétés  secrètes,  pour  les  appe¬ 
ler  par  leur  nom,  n'auraient  en  ce  moment  ni 
de  nombreux  adhérents  ni  surtout  de  grands 
moyens  d'agir.  Mais  c'est  un  terrain  fécond  en 
surprises,  et  d'autant  plus  difficile  à  pénétrer 
que  la  police  éprouve  de  grands  obstacles  à  réta¬ 
blir  cette  partie  si  légitime  de  son  action  qui 
s'exerce  au  grand  jour.  Quand  le  brigandage 
peut  s'attribuera  dans  les  faubourgs  de  Paris,  les 
immunités  qu'on  lui  voit  prendre,  et  que  le 
sentiment  de  la  propriété  lui- même  s'émousse 
sous  le  coup  répété  des  mesures  de  salut  publicj 


ce  n'est  plus  rordré,  ce  sont  les  expédients  qui 
soutiennent  la  société. 
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Les  nouvelles  d'aspect  pins  satisfaisant  pu¬ 
bliées  ce  matin  àmsVOfficielr  mais  qui  avaient 
fait  auparavant  leur  chemin  dans  la  population, 
se  sont  adressées  à  elle  dans  un  moment  où  par 
différentes  raisons,  il  y  régnait  un  grand  désir 
de  voir  prochainement  s'engager  une  action 
décisive  sous  les  murs  de  Paris.  H  est  probable 
que  ces  nouvelles  vont  activer  encore  cette 
impatience,  et  le  Gouvernement,  en  y  résistant, 
pourrait  exciter  un  notable  mécontentement  et 
donner  aux  fauteurs  de  désordres  une  occasion 
qu'ils  paraissent  ardemment  rechercher. 

Nous  sommes  obligés  d'insister,  à  ce  dernier 
propos,  sur  des  symptômes  qu'il  ne  faudrait  ni 
s'exagérer,  ni  perdre  de  vue. 

Les  chefs  du  parti  blanquiste,  arrêtés  d'abord 
après  le  31  octobre,  ont  été  mis  en  liberté  pour 
un  temps  indéfini,  comme  Tridon,  ou  pour  deux 
ou  trois  jours,  comme  Ranvier;  de  là  une  oer- 
taine  surexcitation  entretenue  évidemment  par 
des  subsides  qui  manquaientj  en  oes  derniers 
temps,  à  ces  agitateurs. 

C'est  ainsi  que  la  Pairie  en  Danger  reparaît 
sous  le  nom  de  la  Résistance^  journal  fondé 
par  Sapia,  n'ayant  d'abord  été  publié  que  deux 
fois  par  semaine  et  pour  des  amis,  mais  qui, 
imprimé  sur  le  même  papier  jaune  que  la 
Patrie  en  Danger,  avec  les  mêmes  caractères, 
devient  quotidien, 

La  réapparition  de  ce  journal  coïncide  avec 
une  séance  du  dub  Favier,  que  Ranvier  a  pré¬ 
sidée  hier  soir,  où  la  décision  a  été  prise,  si 
dans  trois  jours  le  Gouvernement  n'avait  pas 
rempli  son  mandat,  de  le  remplacer  et  «  de  lui 
faire  subir  le  sort  que  méritent  les  lâches 
Yoilà  une  provocation  à  la  révolte  à  laquelle  ne 
manquent  ni  le  programme,  nilasancUon  d'une 
date  précise.  Deux  membres  du  club  ont  promis 
pour  rexécutioB  de  ce  programme,  l’un  le  con¬ 
coure  de  la  Ligue  républicaine  de  la  Défense  à 
outrance  ,  Tautre  celui  de  la  Ligue  garibal- 
dîenne.  Des  listes  d  engagement  ont  été  mises 
en  même  temps  en  circulation  dans  les  bataillons 
de  BeUeviile,  Il  ne  paraît  pas  toutefois  que  ces 
listes  se  couvrent  dç  signatures. 
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En  même  temps,  le  mécontentement  des 
liât  aillons  de  ces  quartiers  est  activement 
exploité,  notamment  à  propos  de  la  question 
des  conseils  de  famille*  On  s*est  mis  d'accord, 
jeudi  dernier,  dans  une  réunion  rue  de  la  Fidé¬ 
lité,  pour  tenir  comme  non  avenue  la  décision 
prise  à  cet  égard*  par  l'Etat-major,  et  des  arti¬ 
cles  parus  dans  les  journaux,  des  scènes  qui  se 
seraient  passées  dans  le  14P  bataillon,  Jadis 
commandé  par  Ranvier,  prouvent  que  le  mot 
d’ordre  est  suivi*Aune  revue  du  147“  bataillon, 
passée  aujourd'hui,  le  commandant  Louis  Noir 
se  serait  écrié  que  ses  hommes  feraient  voir  à 
la  garde  nationale  de  Paris  ce  que  peut,  avec 
de  Tuaion,  le  147®  bataillon.  Si  ce  chef  a, 
comme  on  le  dit,  poussé  le  cri  de  :  «  Yive  la 
Ligue  républicaine!  »  la  signiâcation  de  sa  ha¬ 
rangue  ne  se  préciserait  pas  dans  le  sens  d'une 
généreuse  émulation  devant  rennemi. 

Quelques  propos  découragés,  qu'on  a  enten¬ 
dus  dans  la  bouche  de  soldats,  feraient  craindre 
qu'ils  ne  fussent  travaillés,  et  principalement 
les  gardes  mobiîea  de  la  Seine.  Il  n'y  a  cepen¬ 
dant  rien  de  grave  à  cet  égard,  et  le  péril 
serait  tout  au  plus  à  prendre  en  considération 
pour  le  bataillon  de  marche  de  la  garde  natio¬ 
nale  dans  les  hauts  quartiers*  La  facilité  rela¬ 
tive  avec  laquelle  les  tirailleurs  de  Eelleviiie 
86  laissent  désarmer,  prouve,  en  tous  cas,  qu'il 
y  a  dans  ce  personnel  beaucoup  à  rabattre  sur 
le  bruit  qu'il  fait. 

En  cherchant  à  pénétrer  plus  avant  dans 
l'organisation  occulte  de  la  fraction  blanquiste, 
on  trouva  quelques  conciliabules  où  se  nomment 
les  chefs  et  sous-chefs  de  section.  C'est  la  vieille 
méthode  des  sociétés  secrètes.  Ou  a  quelque 
raison  aussi  de  croire  que  le  comité  central  est 
pins  fréquemment  convoqué,  comme  à  l'appro¬ 
che  d'un  coup  de  main. 

L'union  est  pourtant  ce  qui  manque  le  plus  à 
ces  partis  soi-disant  avancés.  Ainsi  Minière,  un 
des  chefs  révolutionnaires,  est  salué  dans  la 
Résistance  d’une  attaque  violente*  D'un  autre 
côté,  M.  Delescluze,  pour  ne  pas  se  mettre  en 
reste  avec  le  parti  Blanquî ,  veut  avoir,  lui  aussi, 
son  programme  d'agiiation,  mais  d'un  ordre 
différent,  programme  qui  consisterait  dans  la 
démission  collective  des  municipalités  pari- 
siennes,  Il  encouragerait  cependant  le  mouve- 
naent  provoqué  par  la  question  des  conseils  de 
famille, 


E  4  SEPTEMBRE 

Tel  est  un  des  côtés  de  la  situation.  Nous  le 
répétons,  et  nous  avons  même  montré  qu'il  ne 
faut  pas  s'en  exagérer  l'importance*  Mais  encore 
y  a-t41  des  éléments  d'agitation  auxquels  il  ne 
manque  qu'un  prétexte  et  dont  il  serait  curieux 
de  savoir  si  le  renouvellement  est  spontané  ou 
produit  par  l'ennemi,  qui  tire  de  ces  menées  un 
si  cruel  pro^t. 


19  DÉGEMBllE 

Les  dépêches  d'hier  ont  été  fort  discutées,  et 
les  événements  qu'elles  signalent  n’ont  pas  été 
jugés  favorablement  par  tout  le  monde*  On  au¬ 
rait  bien  de  la  peine  à  envisager  comme  un 
succès  une  retraite  qui  porto  l'armée  de  la 
Loire  si  loin  du  champ  où  elle  a  livré  bataille, 
et  on  s'inquiéterait  eurtout  de  voir  nos  forces 
tenues  à  une  distance  de  Paris  telle,  que,  même 
avec  une  sortie  heureuse,  il  nous  serait  bien 
difficile  de  leur  tendre  la  main.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'en  dépit  de  ces  impressions  stra¬ 
tégiques,  la  population  accueille  avec  satisfac¬ 
tion  les  préparatifs  annonçant  ia  reprise  de 
l'action  sous  nos  murs*  Evidemment,  lasse  des 
derniers  loisirs  militaires,  elle  avait  besoin  de 
sentir  que  le  soin  de  dénouer  la  situation  ne 
serait  pas  livré  à  la  famine,  et  le  Gouverne¬ 
ment,  dont  le  crédit  commençait  à  s'ébranler, 
va  recevoir  une  nouvelle  force  dans  rénecgie 
de  ses  décisions. 

Le  premier  effiet  en  sera,  très-probablement, 
de  déjouer  les  menées  que  nous  avons  signalées 
hier,  et  qui  sont  observées  aussi  attentivement 
que  possible.  Comme  on  le  verra  par  le  compte¬ 
rendu  de  la  réunion  Fa  vie  r,  les  excitations  ne 
s'arrêtent  pas,  et  les  agitateurs,  qui  ont  vingt- 
quatre  heures  de  liberté  sous  prétexte  de  voir 
leurs  familles,  mettent  singulièrement  à  profit 
ce  délai*  Mais  ils  trouvent  dans  leurs  rangs  des 
contradicteurs,  qui  doutent  au  moins  de  l'op¬ 
portunité  du  mouvement.  —  C'est  notamment 
en  ce  sens  que  m  serait  prononcé  hier,  à  la 
réunion  fermée  du  boulevard  Bourdon,  le  sieur 
Amouroux,  qui  compte  dans  l'Association  Inter^ 
nationale,  et  qui  a  donné  pour  raison  do  s'abs^ 
tenir  rimminenoe  de  la  sortie  projetée* 

L’appel  àTinsurreetion,  encore  bien  qu'il 
chercha  juaquA  la  publicité  des  murailles,  rai-? 


153 


RAPPORTS  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE 


tera  donc  probablement  toul^à-fait  inntile* 
Les  manœiiTFes  néanmoins  ne  faisaient  pas  dé¬ 
faut*  témoin  cette  prétention  d*an  ouvrier  ty¬ 
pographe,  Stuclieley,  aujourd'hui  recherché, 
qui  affirmait  avoir  vu  à  ITmprimerie  Nationale 
la  forme  d'un  placard  Invitant  les  électeurs  à 
résoudre  par  oui  ou  par  non  la  question  de  la 
résistance*  Les  chefs  de  groupe  de  la  Garibal¬ 
dien  ne  auraient  aussi  voulu ,  pour  éprouver 
leurs  hommes*  les  convoquer  hier  soir  sur  le 
houle vard  Dumqsnil;  mais  il  nés' est  trouvé  au 
rassemblement  qu'une  quin^aino  de  légion¬ 
naires,  et  les  chefs  de  section  faisaient  défaut 
pour  la  plupart* 

On  voit  par  là  que  les  violences  des  clubs 
suffisent,  quant  à  présent,  à  la  passion  révo¬ 
lutionnaire,  et  que  celle-ci  n'est  point  pressée 
de  s'essayer  à  Faction* 

L'attitude  de  la  garde  nationale,  même  dans 
les  régions  considérées  comme  les  plus  dange¬ 
reuses,  paraît  déjà  bien  propre  à  décourager 
les  chefs  de  mouvement.  Ainsi,  nous  apprenons 
àPinstant  même  que  les  compagnies  démarché 
du  63^  bataillon  de  Belleville  viennent  de  partir 
avec  beaucoup  d'entrain;  on  dit  qu'hier  les 
compagnies  de  marche  des  173^  et  batail¬ 
lons  du  même  arrondissement,  ainsi  que  plu¬ 
sieurs  autres  du  11*^,  ont  témoigné  de  leur  ré¬ 
solution  patriotique*  Le  173*  bataillon  est,  il 
est  vrai,  mécontent  de  son  chef;  mais,  s'il  faut 
en  croire  leur  protestation  adressée  au  général 
de  la  garde  nationale,  ce  mécontentement  se¬ 
rait  un  retour  à  la  raison,  et  serait  parfaite¬ 
ment  justifié  par  les  malversations  et  l’immo¬ 
ralité  de  ce  commandant.  Il  faut  croire  que  les 
admonestations  du  général,  et  les  efiforts  qui  se 
font  dans  les  secteurs  pour  rétablissement  de 
la  discipline,  ont  fortement  contribué  à  ce  ré¬ 
veil  du  bon  esprit  dans  des  bataillons  démora¬ 
lisés  par  une  minorité  remuante,  despotique  et 
jusqu’ici  peu  vaillante* 

Les  ressources  alimentaires  se  réduisent 
maintenant  à  peu  près  aux  distributions  qui  se 
font  au  nom  delà  ville  et  de  TEtat*  En  dehors 
de  cette  source,  presque  toutes  les  denrées  at¬ 
teignent  des  prix  impossibles,  et  il  n'y  a  pour 
ainsi  dire  plus  de  marchés* 

Il  est  toujours  bien  difficile  de  débarrasser  la 
voie  publique  des  marchands  ambulants,  qui 
composent  en  général  une  population  plus  ïjue 
n^édloore^  et  Boins  que  française. 


Quant  aux  déprédations,  sur  lesquelles  nous 
sommes  obligés  de  revenir  tous  les  jours,  nous 
nous  contenterons  de  citer  aujourd'hui  l'exem¬ 
ple  d'un  propriétaire  qui  a  tué  ixn  voleur  d'un 
coup  de  fusil  :  il  n’y  en  a  pas  de  plus  frappant 
pour  mesurer  la  portée  du  mal  qui  nous  en¬ 
vahit. 
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Les  événements  intérieurs  sont  aujourd'hui 
sans  aucun  intérêt,  à  côté  de  ceux  dont  les  en¬ 
virons  de  Paris  sont  le  théâtre.  Tous  les  re¬ 
gards,  toutes  les  pensées  sont  tournées  vers  un 
seul  point,  et  c'est  la  meilleure  garantie  de  la 
tranquillité  de  la  ville. 

Des  bruits  qui  ont  couru  sur  la  portée  de 
l'action  engagée,  U  n’y  a  rien  à  dire;  ils  ont 
ceci  de  remarquable,  toutefois,  que  les  esprits, 
d'ordinaire  si  facilement  emportés  vers  Texagé- 
ration,  semblent  se  tenir  dans  une  mesure 
beaucoup  plus  juste,  _  On  parlait  cependant  à 
la  Bourse  de  succès  dans  le  Nord,  dus  au  géné¬ 
ral  Faidherbe,  et  sur  la  Loire. 

La  compte-rendu  des  réunions  publiques  fait 
voir  qu'au  milieu  des  complications  présentes, 
les  exaltés  sont  encore  loin  du  calme*  Ceux  qui 
les  mènent  ou  croient  les  mener,  oifrent  tou¬ 
jours  le  spectacle  des  mêmes  divisions.  On  a 
quelque  raison  de  penser  que  le  groupe  qui 
‘obéissait  à  Blanqui,  dont  l’action  personnelle 
semble  st^spendue  depuis  quelque  temps,  tend  à 
se  séparer  en  deux  fractions.  L'une  se  person¬ 
nifierait  dans  le  journal  la  Résistance,  re¬ 
paru  aujourd’hui,  l'autre  se  composerait  plus 
particulièrement  de  la  Ligne  réptMicaine.  — 
Le  personnage  le  plus  marquant  de  la  premièra 
de  ces  branches  serait  Sapia,  et  de  la  seconde, 
Chàtelin.  Ces  partis,  en  se  décomposant,  cher¬ 
chent  de  nouvelles  affinités  pour  se  reconsti¬ 
tuer,  mais  des  exigences  personnelles  compro¬ 
mettent  toutes  les  combinaisons,  et  de  meme 
que  dans  le  groupe  Bîanquîste,  la  diseorde  se¬ 
rait  au  camp  du  Réveil,  dont  le  chef,  comme 
on  sait,  n'a  offert  de  quitter  la  mairie  du  19« 
arrondissement  que  pour  demander  aux  clubs 
de  BelleviUô  une  nouvelle  ponséçration  de  sa 
dignité, 

t  SEPT,  —  Y*  P,  J, 
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Eû  face  des  évènements  qni  contiennent  le 
destin  de  la  patrie  tout  entière,  ces  passions 
enflées  et  ces  querelles  sont  bien  mesquines,  et 
on  rougirait  presque  d’en  parler,  si  les  peti¬ 
tesses  de  pareils  adversaires,  quelque  sort  que 
nous  réserve  la  fortune  des  armes,  n'étaient 
pour  les  honnêtes  gens  une  garantie  d'autant 
plus  grande  qu'ils  s'appuieront  tout  d'abord  sur 
la  conscience  du  devoir  virilement  accompli 
devant  Tennemi, 


26  DKCEMBRE 

La  note  de  la  journée  est  donnée  par  le  rap¬ 
port  inséré  au  Jotmtal  officiel  de  ce  matin*  Le 
mot  de  capitulation  et  la  cbose  font  horreur  j 
mais  on  colporte  des  rumeurs  désolantes  sur 
l’état  de  démoralisation  de  Tarmée*  On  la  re¬ 
présente  comme  très -affaiblie  en  nombre  et 
comme  manquant  absolument  de  discipline  ;  on 
raconte  notamment  que  des  zouaves,  près  du 
Bourget,  voulaient  faire  pousser,  devant  les  gé¬ 
néraux,  aux  mobiles  de  Seine-et-Marne  le  cri 
de  ;  €  Yive  la  paix  î  A  la  Bourse,  enfin,  on  pose 
en  doctrine  que  toute  sortie  doit  échouer,  si 
elle  n'est  pas  combinée  avec  le  mouvement 
extérieur  d’une  armée  de  secours*  De  tout  ceci, 
il  est  difficile  de  tirer  un  bon  augure,  non  que 
les  dispositions  des  troupes  soient  telles  qu'on 
le  dit,  et  qu'il  faille  désespérer  de  leur  moral  ; 
mais  comme  bien  des  gens  qui  n'ont  pas  fait 
cette  rude  campagne,  se  hâtent  de  jeter  la  pierre 
à  nos  soldats,  on  peut  craindre  que  ces  accusa-* 
tions  exagérées  ne  tournent  en  ferments  de  dis¬ 
corde  et  ne  viennent  aggraver  la  situation*  — 
En  tout  cas,  les  souffrances  de  la  population,  le 
manque  de  combustible,  surtout  plus  pénible  en 
ce  moment  à  supporter  que  tout  le  reste,  sont 
des  éléments  à  prendre  en  sérieuse  considéra¬ 
tion*  Nous  disions  tout  àTheure  que  la  capitu¬ 
lation  fait  horreur,  et  c'est  un  point  sur  lequel 
la  population  est  d'accord  avec  le  Gouverne¬ 
ment*  Cependant,  bien  des  mots  recueillis  dans 
les  groupes  indiquent  un  certain  affaiblis  se  ment, 
et,  quoi  qu'il  en  coûte  à  l'honneur  français,  on 
met  de  plus  en  plus  en  balance  Tidée  d'un 
arrangement  avec  la  continuation  des  maux 
que  nous  endurons. 

Le  pillage  d'un  chantier  dans  le  9^  arrondis¬ 


sement  a  été  fort  heureusement  arrêté  par  la 
municipalité,  d'accord  avec  le  commissaire  de 
police*  Mais,  sur  d'autres  points,  il  n'en  est  pas 
de  meme,  et  on  continue  à  signaler  de  nom¬ 
bre  usea  déprédations ,  qui  u'ont  pas  toutes 
l'excuse  de  la  misère. 

C'est  dans  le  trouble  social  dont  ces  attentats 
sentie  symptôme,  qu'il  faut  voir  peut-être,  U 
guerre  étant  bien  entendu  mise  de  côté, le  plus 
grand  des  dangers  qui  nous  menacent.  Tout  con¬ 
tinue  à  prouver,  en  effet,  que,  réduits  à  eux- 
mêmes,  les  conspirateurs  ou  les  fauteurs  d'une 
révolution  violente,  en  dépit  du  bruit  qu'ils 
font,  sont  bien  peu  de  chose,  Hier,  leur  confé¬ 
rence  du  Pré-aux-Clercs,  annoncée  à  grand  fra¬ 
cas,  n'a  pas  fait  ses  frais,  —  Ces  mécomptes 
d'argent,  dont  ils  sont  coutumiers,  leur  sont 
extrêmement  pénibles*  Leurs  partisans  très- 
aigris,  très-prompts  à  s’insulter,  três-di visés, 
n’augmentent  pas  en  nombre,  et  surtout  ne  pa¬ 
raissent  pas  disposés  à  tenter  la  fortune  d'une 
émeute. 

Les  dernières  notes  accusent  chez  les  chefs 
une  grande  démoralisation,  mais  il  est  telle 
conjoncture  où  un  mouvement  d'opinion  publi¬ 
que  pourrait  leur  dohner  le  support  qui  leur 
fait  défaut.  Quoique  rien  n'annonce,  quant  à 
présent,  un  semblable  mouvement,  qui  serait, 
d’ailleurs,  s'il  se  produisait^  sévèrement  ré¬ 
primé  par  la  majorité  de  la  population,  c'est  là 
le  danger  qu'il  faut  prévoir  et  prévenir,  sans 
préjudice  toutefois  de  certains  mauvais  coups 
dont  ces  gens  sont  assurément  capables,  mais 
ces  aventures-là  ne  les  mèneraient  pas  bien 
loin. 


Paris,  le  21  décembre  1810* 

A  monsieur  le  minisire  des  Affaires  êlran- 
gères,  chargé  par  intér  im  du  déparieinent 
de  l'Intériei^r* 

Monsieur  le  Ministre, 

Pour  faire  suite  à  mes  précédentes  commu¬ 
nications,  j'ai  rbonneur  de  vous  transmettre 
ci-joint  le  relevé  des  déprédations  qui  ont  été 
commises  à  Paris,  soit  par  des  particuliers,  soit 
par  des  gardes  nationaux* 

Une  copie  de  ce  relevé  a  été  adressée  à  M. 
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le  gouvernent  de  Paris  et  à  M,  le  général  com¬ 
mandant  supérieur  des  gardes  nationales  de  la 
Seine. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  Tassurance  de 
ma  haute  considération* 

Le  préfet  de  pouces 
Signé  :  Gbesson^ 

ûèceml>re.  —  Un  sieur  L*,*  (Dupré), 
domicilié  boulevard  de  la  Villette,  signale  des 
dégâts  commis  par  des  bandes  d'enfants  aux 
barat^ues-casernes  de  la  garde  mobile  et  Tenlè- 
vement  des  clôtures  en  planches  du  marché  de 
la  Villette. 

id  décembre.  —  A  6  heures  15  minutes  du 
soir,  les  nommés  G***  (Etienne),  rue  Chaus¬ 
sure,  et  P...  (Léonard-Eugène),  rue  du  Hâ- 
vre,  tous  deux  tailleurs  de  pierres,  sont  arrê¬ 
tés  pour  avoir  arraché  les  planches  d'entou¬ 
rage  d'une  maison  en  construction  rue  Ma- 
lesherbes. 

A  3  heures  de  relevée,  deux  gardes  natio¬ 
naux,  dont  les  képis  no  portaient  pas  de  nu¬ 
méro,  ont  scié  et  emporté  Tune  des  poutres  de 
soutènement  de  la  batterie  des  Buttes-Chaii- 
mont. 

Non  loin  de  là,  une  troupe  de  sept  à  huit 
jeunes  gens  sciait  trois  ou  quatre  arbres  appar¬ 
tenant  à  la  ville* 

D'autres  brisaient  à  coups  de  hache  les  châs¬ 
sis  d'une  serre  pour  les  emporter. 

Dans  le  même  parc,  on  a  volé  des  claies  à 
gabions  et  des  étais  de  barricades.  Quelques 
jours  auparavant,  une  partie  de  la  grille  de 
clôture  avait  été  renversée, 

décendyre.  —  Depuis  quelques  jours, 
presque  toutes  les  palissades  formant  clôtures 
do  terrains  dans  le  20*  arrondissement  ont  été 
arrachées  et  enlevées  par  des  maraudeurs* 

33  décembre.  —  Al  heure  20  minutes  de 
relevée,  le  nommé  F.**  (Henri),  garde  na¬ 
tional  au  bataillon  J  demeurant  Grande- 

Rue  de  Pâssj,  a  été  arrêté  pour  avoir  dérobé 
un  morceau  de  bois  dans  un  chantier  apparte¬ 
nant  à  la  ville,  rue  Descamp, 

A  5  heures  du  soir,  le  nommé  P.,,  (Jean), 
demeurant  rue  de  Longchamps,  a  été  arrêté 
pour  le  même  fait* 
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Les  nommés  B**.  (Jean),  puisatier ^  de¬ 
meurant  rue'  d’Alhe;  L*,.  (Anna),  journa¬ 
lière,  même  adresse,  et  B,,*  [Amélie),  jour¬ 
nalière  ,  même  rue ,  ont  été  arrêtés  pour  vol 
de  planches  d'une  clôture  située  rue  Fran¬ 
çois  F»'* 

A  8  heures  15  minutes  du  soir,  le  nommé 
B...  [François),  maçon,  demeurant  rue  Bru- 
nelj  U  été  arrêté  pour  vol  de  planches  d'une 
clôture. 

A  5  heures  30  du  soir,  le  nommé  P* , ,  (Jules), 
journalier,  demeurant  impasse  des  Deux-Cou¬ 
sins,  a  été  arrêté  au  moment  où  il  arrachait 
les  planches  d"une  clôture  du  chemin  de  fer  de 
ceinture,  boulevard  Péreire. 

Vers  midi,  ie  chantier  de  la  rue  Descamp 
était  envahi  par  cent  cinquante  personnes  en¬ 
viron,  hommes,  femmes  et  enfants,  et  chacun 
emportait  sa  charge  de  bois,  malgré  les  ef¬ 
forts  d*un  garde  du  bois  de  Boulogne,  invalide, 
qui  avait  en  vain  réclamé  le  eonoours  d'un 
autre  garde  posté  sur  un  autre  point  du  chan¬ 
tier, 

A  huit  heures  du  soir,  même  chantier,  le 
nommé  R***  (Gervais),  cantonnier  de  la  ville 
de  Paris,  demeurant  rue  des  Sablons,  déro¬ 
bait  du  bois.  Arrêté  par  les  gardiens  de  la 
paix,  il  les  a  injuriés,  les  a  menacés  d'un  pis¬ 
tolet  dont  il  était  porteur,  et  a  cherché  à  ex¬ 
citer  la  foule  contre  eux* 

3-î  âécenibre.  —  A  11  heures  30  minutes  du 
matin,  à  4  heures  et  à  5  heures  du  soir,  vol 
de  planches,  rue  Prony,  par  les  nommés  S.  * . 
(Eugène),  cocher,  demeurant  rue  Rennequin  ; 
D_.  (Arsène),  rue  Cardinet;  S,**  (Sophie), 
et  son  fils  âgé  de  quinze  ans,  demeurant  rue 
Rennequin;  L...  (Victor),  garde  national  à  la 
5*  compagnie  du  25F  bataillon;  Barbe  (Jean), 
serrurier,  demeurant  rue  des  Dames,  et  F  - .  * 
(Joseph),  âgé  de  douze  ans,  demeuraat  rue  Rea- 
nequin,  chez  sa  mère. 

décembre,  —  De  5  à  1  heures  du  soir, 
arrestatioa  des  nommés  Y.*,  (Adolphe),  gar¬ 
çon  de  lavoir ,  demeurant  rue  de  Ponthieu  ; 
R*,,  ("Simon),  ouvrier  potier,  sujet  helge, 
même  adresse;  T.*,  (Félix),  terrassier,  helge, 
rue  du  Rocher;  W*.*  (André-Alphonse), 
garçon  de  chantier ,  rue  du  Rocher  ;  B , .  * 
(Pierre),  âgé  do  dix-neuf  ans,  tourneur,  rue 
de  Courcelles;  P*.*  (Louis),  cantonnier,  rue 
Clauzel,  pris  en  flagrant  délit  de  vol  de  plan- 
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elles  servant  de  ciôturesj  dans  le  8®  arrondis- 

geniônt, 

M  décembre.  ~  A  11  lieurôs  du  matin,  une 
foule  nombreuse,  qui  stationnait  rue  Condorcet, 
27,  à  Centrée  d’un  chantier  de  bois,  a  youIu 
Tenvahir  et  s'opposer  à  la  sortie  de  plusieurs 
voitures  chargées.  L'ordre  n'a  été  rétabli  qu'à 
Larrivée  du  maire  du  9“  arrondissement,  de 
Tun  de  ses  adjoints  et  du  commissaire  de  po- 
lice*  Ce  dernier  a  été  l’objet  de  menaces  lors¬ 
qu'il  s'est  présenté  une  deuxième  fois*  Des 
gardes  nationaux  auraient  donné  le  signal  du 
désordre. 

A  midi,  300  individus  environ,  hommes, 
femmes  et  enfants,  armés  de  haches,  scies, 
pinces,  marteaux,  pioches  et  autres  instru¬ 
ments,  après  avoir  emporté  les  planches  qui 
servaient  à  la  clôture  d'un  terrain  situé  boule¬ 
vard  du  Port-Koyal,  83,  se  sont  attaqués  au 
matériel  du  sieur  Bobain,  entrepreneur  de  ma¬ 
çonnerie;  les  échellèSp  chèvres,  boulins,  etc., 
ont  été  sciés  en  un  instant  et  le  produit  de  la 
destruction  a  été  enlevé  par  les  femmes  et  les 
enfants* 

La  bande  s’est  ensuite  ruée  sur  les  water- 
cîosets  réservés  aux  mobiles  et  en  a  arraché  les 
planches*  La  palissade  qui  forme  un  des  côtés 
de  la  caserne  de  Lourcine  allait  subir  le  même 
sort,  si  trois  gardiens  qui  occupaient  le  bâti¬ 
ment  ne  s'j  étaient  énergiquement  opposés  en 
dégainant*  Les  pillards  ont  manifesté  Tinten- 
tioa  de  revenir  dans  la  nuit* 

Ces  gens  habitent  la  cité  des  Bourguignons, 
les  rues  des  Lyonnais  et  de  Lourcine  ;  plusieurs 
gardes  nationaux  appartenant  aux  et 
bataillon  y  figurent  ;  on  cite  parmi  eux  un 
nommé  M  . .  *  {Paul},  sans  profession  avouable, 
demeurant  cité  des  Bourguignons,  29* 

Le  bois  ainsi  soustrait  est  généralement  dé¬ 
bité  sur  la  voie  publique  en  petits  cotrets, 

A  midi,  les  habitants  du  quartier  des  Bas¬ 
sins  *  hommes,  femmes,  enfants,  vieillards, 
gardes  nationaux,  ont  envahi  pour  le  piller  le 
chantier  de  bois  situé  avenue  d'Eylau,  appar¬ 
tenant  à  la  ville  de  Paris.  On  évalue  la  perte  à 
4,000  francs.  Quelques-uns  des  pillards  ont  été 
arrêtés. 

Des  individus  arrachent  les  clôtures  en  plan¬ 
ches  de  la  rue  de  Puebla  ©t  scient  des  arbres* 

A  4  heures,  les  nommés  G, , , . ,  (Antoine], 
terrassier,  demeurant  ru^  Creuse,  et  B.** , . 
(Trudot),  sujet  belge,  même  rue,  out  été 


arrêtés  pour  soustraction  d’une  forte  bûche 
de  bois  dans  un  chantier  situé  rue  de  la  FaL 
sanderiô. 

A  la  même  heure,  arrestation  des  nommés 
D,*.  (François),  demeurant  rue  des  Artistes, 
etL..*  (Charles),  rue  de  rOrmean,  porteurs 
d’une  forte  charpente  de  bois  dont  ils  n’ont  pu 
justifier  la  provenance* 

Le  service  de  la  police  municipale  n’étant  pas 
établi  dans  le  14°  arrondissement,  les  commis¬ 
saires  de  police  reçoivent  journellement  des 
plaintes  relatives  à  des  vols  de  bois  de  toute  es¬ 
pèce.  Des  gardes  nationaux  donneraient  l’exem¬ 
ple  en  arrachant  des  clôtures  de  propriétés  et 
en  enlevant  dans  les  chantiers  du  bois  qu’ils 
brûlent  dans  leurs  postes* 

Le  sieur  H . . , ,  garde  national  à  la  4°  com¬ 
pagnie  du  20*  bataillon,  demeurant  rue  Mon- 
sieurde-P rince,  aurait  été  témoin  de  ce  fait* 

Le  26  du  courant,  cent  cinquante  à  deux 
cents  personnes  environ,  hommes,  femmes  et 
enfants,  armés  de  scies,  haches,  couperets,  cor¬ 
dages,  etc.,  se  livraient  à  rabattage  des  arbres 
situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Bièvre  (9°  sec¬ 
teur). 

Le  maire  de  Colombes,  en  ce  moment  domi¬ 
cilié  avenue  d’Antin,  déclare  avoir  vu,  le  26 
de  ce  mois,  rue  François  PL  une  bande  d’in- 
dividus  arrachant  les  clôtures,  sciant  les  po¬ 
teaux,  brisant  les  planches  et  emportant  le 
tout. 


28  DÉCEMBRE 

La  situation  intérieure  continue  à  se  tendre. 
Le  brigandage  des  bois,  malgré  tous  les  efforts 
faits  pour  le  prévenir  et  le  réprimer,  sc  perpé¬ 
tue  au  pourtour  de  Paris,  et  la  propriété  privée 
reste  l’objet  de  nombreuses  menaces.  Ce  mal 
énorme  par  lui- même,  s'aggrave  par  l’attitude 
des  partis  extrêmes  qui  cherchent  une  transi¬ 
tion  trop  facile  du  désordre  social  au  désordre 
politique. 

C’est  ce  qu’on  a  bien  vu  hier  dans  les  clubs  du 
18°  arjondissement,  où  les  partisans  de  la  Com¬ 
mune,  aux  attaques  les  plus  violentes  contre  le 
Gouvernement,  et  à  la  provocation  la  plus  di¬ 
recte  à  t'insurroction,  mêlaient  sans  déguise¬ 
ment  In  excitations  au  pUUgs®  propos  des 
agitateurs  In  plus  connue^  qu  de  leure  fvmis 
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ayérés,  roulent  sur  une  reyanelie  proeLaino  du 
31  octobre*  Au  club  de  Técole  de  médecine, 
Toctroi  gratuit  d’un  logement  officiel  n'a  pas 
empécîié  Mer  soir  le  coryphée  de  la  réunion  de 
menacer  de  la  corde  le  président  et  le  yice-p ré¬ 
sident  du  Gouvernement  de  la  Défense,  Enfin, 
dans  la  journée  même,  une  réunion  des  anciens 
détenus  politiques  a  abouti  à  cette  motion  : 
^  Que  si  le  1“^  janvier  1871,  le  bois  n'était  pas 
livré  en  abondance  au  peuple,  un  appel  serait 
fait  au  s:  clubs  et  autres  associations  pour  la 
mise  à  sac  des  bancs  des  églises,  » 

Si  ces  propos  se  répandaient  dans  les  classes 
conservatrices,  si  même  celles-ci  connaissaient 
dans  toute  leur  réalité  les  faits  de  pillage  qui  se 
commettent  loin  du  centre  de  Paris,  (-et  ces  vé¬ 
rités  se  feront  jour  assez  vite,)  il  est  facile  de 
deviner  quelles  divisions  éclateraient  dans  la 
ville,  et  dans  quelles  mesures  les  dangers  de  la 
guerre  intestine  viendraient  à  dépasser  ceux  de 
la  guerre  étrangère* 

L'énergie  du  Gouvernement  peut,  seule,  pré¬ 
venir  de  telles  extrémités,  et,  à  cet  égard,  il 
se  produit  un  vœu  très-général  de  le  voir  res¬ 
saisir  toute  son  autorité,  dont  certaines  muni¬ 
cipalités  d'arrondissement,  notoirement  ousour- 
dément  hostiles,  ont  usurpé  une  si  large  part. 
Les  journaux  ne  sont  sur  ce  point  qu'un  écho 
très-exact  de  la  plus  grande  partie  de  l'opinion 
publique*  Elle  aspire  à  ce  que  le  droit  de  com¬ 
mander,  au  lieu  de  s'éparpiller,  soit  réuni  tout 
entier  dans  les  mains  du  conseil  de  la  défense 
nationale. 

Il  paraîtrait  d'ailleurs  que  le  directeur  du 
Êéveil  ne  se  fait  pas  faute  de  pousser  ses  menées 
jusquû  dans  l'armée*  Il  se  vante,  dans  sou  jour¬ 
nal,  d'y  ménager  un  appoint  à  son  parti,  et 
quoi  qu'on  puisse  douter  des  succès  de  cette  pro¬ 
pagande,  il  n'est  pas  inutile  de  la  signaler,  ne 
serait-ce  que  pour  la  mettre  en  regard  des 
signes  de  découragement  qu'on  prétend,  d'un 
autre  coté,  avoir  surpris  dans  les  rangs  de  la 
troupe* 

Dans  le  public,  en  général,  on  ne  se  montre 
pas  trop  inquiet  du  bombardement.  A  la  Bourse, 
on  craint  que  les  échecs  essuyés  par  nos  armées 
du  Nord,  n'aient  été  très-graves;  mais  on  tire 
des  inductions  assez  heureuses  du  silence  des 
Prussiens  sur  Chanzj  et  Bourbaki* 


30  DÉCEMBRE 

L'évacuation  du  plateau  d' A vr on,  et  le  pas¬ 
sage  de  l'offensive  à  la  défensive  devaient  ame^- 
ner  un  mouvement  d’opinion,  et  il  était  facile 
de  prévoir  que  le  Gouvernement  de  Paris  serait 
principalement  en  butte  à  ses  coups.  L'attitude 
de  la  presse  a  donné  sur  ce  point  des  indica¬ 
tions  très-précises,  et  ron  peut  dire  que  Popi- 
nion,  autant  qu'elle  se  laisse  connaître,  répond 
assez  bien  au  branla  que  lui  ont  donnée  les 
journaux.  Le  général  en  chef  compte  toujours 
des  défenseurs,  et  il  en  compte  même  d'ardents 
au  milieu  des  groupes  qui  se  forment  sur  la 
voie  publique,  mais  le  nombre  de  ceux  qui  l'at¬ 
taquent  est  certainement  très- considérable* 

Mais  ces  attaques  ne  vont  pas  toutes  au 
même  degré,  et,  tandis  que  dans  les  réunions 
publiques,  elles  dépassent  les  limites  de  la  vio¬ 
lence,  il  faut  bien  dire  qu'elles  diminuent 
d'âcreté  k  mesure  qu'on  se  rapproche  des  ré¬ 
gions  réfléchies.  A  les  prendre  dans  leur  terme 
moyen,  elles  se  résumeraient  dans  cette  idée 
que  le  directeur  de  la  résistance  parisienne  n'a 
pas  sans  doute  répondu  à  toutes  les  exigences 
des  stratégistes  et  tacticiens  en  chambre; 
mais,  qu'avant  tout,  l'unité  et  l'union  doivent 
être  maintenues  dans  le  sein  du  Gouverne- 
meni- 

C'est  entre  ces  d  eux  courants  opposés  que  la 
lutte  va  s'établir  pour  quelques  jours,  et  il  est 
permis  d'espérer  que  le  second  reprendra  abso¬ 
lument  le  dessus^  lorsque  la  majorité  de  la  po¬ 
pulation  voudra  bien  se  rendre  compte  et  de  ce 
qui  a  été  fait  depuis  quatre  mois,  et  de  l'état 
actuel  de  nos  forces,  et  des  conditions  mêmes 
de  la  guerre* 

A  la  Bourse,  où  ces  pensées  se  croisaient,  et 
où  dominaient  les  sentiments  de  justice  envers 
le  gouverneur,  les  impressions  n'en  paraissent 
pas  moins  avoir  été  sombres*  On  est  revenu, 
dans  cette  région,  à  une  appréciation  beaucoup 
moins  exagérée  de  la  mesure  que  nos  espérances 
peuvent  atteindre. 

Mais,  comme  on  sent  très-bien  que  les  lu¬ 
mières  ne  sont  pas  partout  les  mêmes,  on  craint 
que  l'ignorance  dans  laquelle  beaucoup  de  gens 
se  sont  ou  ont  été  tenus,  ne  devienne  la  cause 
de  graves  difficultés.  Les  faits  de  brigandage 
de  ces  derniers  jours  et  les  violences  des  clubs, 
contribuent,  sans  aucun  doute,  k  ces  alarmes^ 
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qu’il  faut  signaler,  mêmé  en  ne  les  partageant 
pas,  Gea  alarmes,  en  effet,  nous  paraissent 
exagérées  :  il  est  bon  de  constater  que  les  dé¬ 
prédations  qui  nous  inquiétaient  ces  Jours  der¬ 
niers  sont  tout  au  moins  en  Toie  de  décrois¬ 
sance,  et  qu’une  surveillance  un  peu  plus  étroite^ 
avec  une  assistance  mieux  entendue,  finiraient 
par  en  avoir  raison* 

La  question  du  pain,  qui  reparaît  à  T  horizon 
à  cause  de  la  fermeture  de  quelques  boulange- 
ries  mal  approvisionnées  de  farines,  ne  devien¬ 
dra  pas  menaçante,  si  on  continue  d’y  faire 
attention*  Tant  que  les  besoins  recevront  les 
satisfactions  un  peu  maigres  qui  leur  sont  assu¬ 
rées  aujourd’hui,  oh  entendra  des  plaintes 
nombreuses  et  souvent  légitimes,  mais  enfin  il 
sera  difficile  de  les  exploiter  dans  le  sens  d’une 
pillerio.  Aussi  bien,  notre  plus  grave  préoccu¬ 
pation  pour  le  moment  se  réduit-elle,  si  cette 
nouvelle  est  exacte,  à  la  prochaine  fermeture 
des  ateliers  Cail* 

Il  n’est  donc  pas  interdit,  au  moins  pour 
quelques  jours,  de  compter  sur  la  paix  de  la 
voie  publique,  et  ce  qui  confirme  cette  impres¬ 
sion*  c’est  qu'elle  paraît  être  celle  des  meneurs 
eux-mémes,  qui  gémiraient  de  ne  pouvoir  sou¬ 
lever  les  masses,  lorsque  celles-ci  ne  sont  pas 
entraînées  par  un  intérêt  immédiat  vers  un 
profit  sans  danger. 

On  verra  par  le  compte-rendu  des  réunions 
publiques,  ce  que  sont  ces  agitateurs*  Le 
compte-rendu  ne  serait  complet  toutefois,  qu’à 
la  condition  de  reproduire,  en  même  temps  que 
les  discours,  la  physionomie  réelle  de  la  salle, 
et  U  faut  toujours  corriger  les  discours  en  disant 
que  les  auditoires  peu  nombreux  se  renouvellent 
peu.  Oh  il  serait  plus  intéressant  de  voiries 
agitateurs,  c’est  ailleurs,  c’est-à-dire  dans  leurs 
conciliabules*  Les  renseignements  recueillis  à 
cet  égard,  sous  toutes  réserves,  nous  font  bien 
voir  que  les  conciliabules  se  multiplient  avec 
les  associations,  les  ligues,  les  légions  qui  se 
fondent  tous  les  jours,  mais  rien  de  sérieux,  ne 
paraît  encore  sortir  de  ces  officines,  qui  n’ont 
pas  tant  la  puissance  de  créer  des  éléments  de 
désordre,  que  de  mettre  en  œuvre  ceux  que 
leur  fournissent  les  circonstances* 
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Lé  bombardement  du  corps  de  la  place  ou¬ 
vre  de  nouvelles  perspectives*  Jusqu’à  présent, 
ce  moyen  psychologique  ne  paraît  pas  avoir 
produit  de  grands  effets.  Il  est  vrai  qu’il  n’y  a 
pas  encore  beaucoup  de  maisons  touchées,  et 
nous  ne  connaissons  qu’un  seul  blessé  jusqu’à 
cette  heure* 

La  Bourse  a  notablement  baissé*  Ce  ne  sont 
pas  les  obus  tombés  sur  la  rive  gauche  qui  ont 
contribué  à  ce  résultat  ;  mais  la  question  mili¬ 
taire  paraît  y  être  envisagée  sous  un  autre  as¬ 
pect,  et  l’impatience  exprimée  de  voir  s’accen¬ 
tuer  Taction  do  Tarmée,  cache  peut-être  un 
autre  sentiment  moins  belliqueux, 

La  misère,  les  privations  tout  au  moins,  at¬ 
teignent  maintenant  nn  niveau  assea  élevé 
dans  les  couches  sociales.  On  commence  à  être 
las  de  souffrir,  et  cette  lassitude  se  traduit  d’a¬ 
bord  parle  désespoir  actif;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  désespoir  a  une  autre  forme.  Il 
n’y  a  qu’un  point  sur  lequel  l’attitude  du  milieu 
dont  nous  parlons  ne  varie  pas;  c’est  le  désir 
de  ne  rien  laisser  à  l’émeute*  Nous  nous  som¬ 
mes  trop  formellement  expliqués  à  cet  égard 
pour  y  revenir* 

On  sait,  d’autre  part,  et  à  n’en  plus  douter, 
que  les  violences  du  parti  extrême  se  tiennent 
volontiers  dans  la  région  des  paroles,  et  com¬ 
me  il  faut  à  tout  prix  qu’on  se  dispute  entre 
révolutionEaires  de  cette  sorte,  le  grief  qu’ils 
exploitent  les  uns  contre  les  autres  est  mainte¬ 
nant  celui  qui  tient  à  leur  propre  inaction.  Ils 
accusent  réciproquement  leur  lâcheté  d’avoir 
fait  avorter  leurs  projets,  ce  qui  ne  les  empê¬ 
che  pas  de  proroger  leurs  menaces  à  une  échéan¬ 
ce  tantôt  immédiate,  tantôt  un  peu  plus  loin¬ 
taine*  Ces  fausses  alertes  n’en  irritent  pas 
moins,  et  il  faut  prendre  garde,  la  désorgani¬ 
sation  sociale  y  aidant,  à  ces  colères  des  ci¬ 
toyens  les  uns  contre  les  autres*  I!  se  creuse 
ainsi  dans  la  population  des  abîmes,  et  le  dan¬ 
ger  de  la  guerre  civile  double  de  plus  en  plus 
celui  de  la  guerre  étrangère* 

Les  journaux  prêtent  une  attention  crois¬ 
sante  aux  manœuvres  de  certaines  municipali¬ 
tés*  L’issue  de  la  réunion  du  ministère  de  l’In¬ 
térieur  est  attendue  avec  une  impatience  hors 
de  proportion,  sans  aucun  douta,  avec  les  fonc¬ 
tions  légales  attribuées  aux  maires  de  Paris  et 
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à  leurs  adjoints.  Cela  seul  suffit  h  juger  la 
question. 
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Le  bombardement  continue  et  paraît  s*ac- 
centuer.  On  ne  signale  ni  beaucoup  de  Tictimes, 
ni  même  beaucoup  d'accidents  aux  propriétés. 
Il  est  vrai  que  peu  de  rapports  nous  sont  en- 
eore  parvenus,  II  y  a  unanimité  sur  le  calme 
de  la  population  J  qui  envisage  cette  nouvelle 
^ïpreuv©  avec  une  incontestable  fermeté, 

A,  laBoursej  ou  discute  toujours  la  question 
militaire  en  y  mêlant  une  foule  de  bruits  :  bruit 
do  la  prise  de  Frédéric-Charles  avec  une  partie 
de  son  armée  ;  bruit  de  la  marche  de  Cbanzy 
sur  Rouen^  oii  Manteuffeî  aurait  été  battu; 
bruit  aussi  que  nos  feux  auraient  été  éteints  à 
Vanves  et  au  Moulin-Saquet.  La  Bourse  envi¬ 
sage  avec  constance  la  perspective  d'une  nou¬ 
velle  sortiOj  elle  la  désire  même.  En  revanche^ 
elle  se  montre  très*iaal  disposée  pour  les  mai¬ 
res  et  adjoints  à  prétentions  politiques,  IMous 
ne  parlerons  pas  dû  ces  derniers,  sinon  pour 
mentionner,  après  la  démission  de  M,  Deles- 
cluze  et  de  ses  adjoints  qu'annonce  le  EéveU^ 
une  singulière  affiche  du  maire  du  14®  arron¬ 
dissement,  où  ce  magistrat,  félicitant  ses  admi¬ 
nistrés  d  avoir  reçu  le  premier  obus  prussien, 
ajoute;  et  Le  Gouvernement  a  promis  de  se 
défendre  énergiquement,  et  nous  503/2- 

î32^  de  tente  ^  peomesse ;  et  un  peu  plus 
loin  :  <  Nous  nous  so^mnes  entendus  avec  les 
}}iuivcs  du  C67itee  pour  les  locaux  destinés  aux 
femmes  et  aux  enfants,  y> 

Quoi  qu  il  en  soit  de  cette  attitude  munici¬ 
pale,  1  accueil  fait  aux  placards  séditieux  a  été 
décidément  mauvais:  ils  ont  essayé  de  repa^ 
raître  ce  matin  à  Belle  ville  et  à  la  Tillette, 
Dans  îa  première  de  ces  deux  localités,  c’est  la 
population  elle-même  qui  les  a  lacérés,  et  la 
bonne  volonté  avec  laquelle  des  gardes  naiîo-  i 
ïiaux  ont  coopéré  à  certaines  arrestations  opé¬ 
rées  ce  matin,  prouve  jusqu'à  quel  point  la 
masse  du  public  est  fatiguée  de  cette  tyrannie 
de  bas  étage^  qui  essayait  de  s'imposer  à  elle  à 
force  de  forfanterie. 

Parmi  les  signataires  de  l'afficbe,  ont  été 

arrêtés:  Léo  MeOIet,  adjoint  du  13®  arrondis¬ 
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sement,  Napias  Piquet,  le  docteur  Pillot,  Hum¬ 
bert,  Dupas,  Bemay,  Chatelin  malade  reste 
et  est  soumis  chez  lui  à  ia  surveillance  des 
agents  ;  on  a  saisi  dans  son  domicile  des  pa¬ 
piers  importants.  L’imprimeur  Barthélemy  a 
été  arrêté  et  remis  en  liberté,  sur  sa  promesse 
de  se  représenter  et  de  ne  plus  imprimer  d'é¬ 
crits  séditieux.  D'autres  poursuites  se  conti¬ 
nuent. 
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Lo  bombardement  commence  à  prendre  le 
pas  sur  toute  autre  préoccupation.  Les  rapports 
qui  nous  arrivent  signalent  sur  le  sud  et  le 
sud-ouest  de  Paris  une  véritable  grêle  de  pro¬ 
jectiles,  et  en  proportion  des  jours  derniers,  un 
nombre  considérable  d'accidents.  Le  moral  de 
la  population  paraît  se  maintenir  ;  mais  il  va 
probablement  résulter  de  ce  fait  un  double 
mouvement:  la  panique  locale,  qui  pousse  à 
déménager  les  babitants  des  quartiers  menacés, 
et  une  exaspération  générale  pour  en  finir  dans 
quelque  grand  combat.  Toutefois,  cette  note, 
qui  ces  jours-d  résonnait  si  vivement  contre  le 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  et  son 
président,  ne  paraît  pas  encore  s’accentuer, 

La  question  des  privations  ne  change  pas 
d'aspect.  On  souffre  avec  la  même  constance, 
et  raccumuîation  des  maux  passés  ne  paraît 
pas  en  doubler  l’effet  présent,  G  est  cependant 
la  dernière  carte  sur  laquelle  les  éditeurs  ano¬ 
nymes  ou  connus  de  l'affîche  rouge  prétendent 
maintenant  jouer  leur  partie.  Ils  jettent  eneore 
dans  leurs  clubs  des  fiammes  de  comédie,  mais 
ne  se  font  aucune  illusion  eur  les  dispositions 
belliqueuses  des  soldats  sur  lesquels  ils  comp¬ 
taient,  et  qui  probablement  ne  sont  que  l'exacto 
image  de  leurs  chefs.  Tant  il  y  a  qu'ils  en  sont 
réduits  maintenant  à  escompter  l'espoir  d'un 
éclat  de  colèro  dans  le  peuple,  sous  le  double 
coup  de  la  misère  et  du  feu  de  rennemî. 

Quant  aux  Prussiens ,  ces  messieurs,  qui  s'en 
sont  tant  servi,  ne  paraissent  même  plus  y 
songer.  Il  faut  cependant,  dans  les  prévisions 
qu’on  peut  émettre  au  sujet  de  ce  cété  de  la 
question  intérieure,  faire  entrer  la  démission 
du  maire  du  19®  arrondissement,  qui  amènera 
peut-être  une  nouvelle  combinaison  des  élé¬ 
ments  révolutionnaires* 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


ICO 

Nous  avons  eu  plusieurs  fois  à  revenir  sur  les 
dispositions  de  Topmion  publique  à  rillusion.  Si 
nous  touchons  encore  à  ce  point,  c^est  pour  dire 
qu’encore  aujourd'hui,  après  110  jours  de  sid- 
g'e,  on  raisonne  universellenaent  C0îM?î6  si  IC 
temps  noî^  appartenaUf  ot  que  Téchéance  de 
la  famine  ne  dût  pas  entrer  dans  nos  calculSi 
Le  débloquement,  d'ailleurs,  soit  par  un  coup 
du  dehors,  soit  par  un  eifort  du  dedans,  est  pas¬ 
sé  à  l'état  d'article  do  foi.  Si  c'est  là  un  mirag^e, 
c'est  peut-être  ce  mirage  qui  donne  à  la  popu¬ 
lation  parisienne,  en  fae©  des  évènements  qui 
se  pressent,  une  attitude  sans  pareille.  Dans 
tous  les  cas,  que  ce  soit  idée  ou  réalité,  il  y  au¬ 
rait  erreur  et  imprudence  à  ne  pas  tenir  un 
très-grand  compte  de  cet  état  des  esprits. 
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La  journée,  sans  aucun  fait  saillant,  se  ré¬ 
sume  dans  une  impression  singulièrement  triste. 
Sur  la  rive  droite,  dans  les  quartiers  populeux, 
la  réglementation  de  la  vente  du  pain  produit 
Fagitation  spéciale  qui  ne  fait  jamais  défaut  en 
pareille  occurrence  ;  queues  aux  boulangeries, 
rixes  entre  les  personnes  quiattendent,  plaintes 
sur  la  mauvaise  qualité  du  pain,  qui  causerait, 
dit-on,  des  indispositions,  Belleville  paraît  être 
le  plus  ému  ;  dès  sept  heures  du  matin,  les  bou¬ 
langeries  étaient  fermées. 

Sur  la  rive  gauche,  le  bombardement,  très- 
violent  aujourd’hui,  est  le  principal  sujet  des 
préoccupations,  mais  le  spectre  de  la  famine 
entrevu  au  milieu  des  privations  actuelles,  nVst 
pas  fait  pour  rendre  plus  légère  à  supporter 
répreuvô  qui  pèse  sur  le  sud  de  Paris  . 

La  population  n’est  cependant  pas  trop  abat¬ 
tue  par  ses  souffrances.  Elle  veut  en  finir,  mais 
en  finir  par  l'action .  C’est  une  idée  fixe  qui  se 
prononce  de  plus  en  plus,  qui  se  traduit  en  mé¬ 
contentement  contre  le  gouvernement,  sans 
toutefois  que  ce  mécontentement  paraisse,  quant 
à  présent,  présager  aucun  désordre.  Le  cri  : 
«  Du  pain  ou  du  plomb  I  »  retentissait  aujour¬ 
d'hui  dans  le  12®  arrondissement.  Nous  pensons 
que  ce  cri  n'a  pas  le  même  sens  qu'en  1848. 

La  Bourse  a  baissé  ;  la  crainte  de  la  famine 
y  est  pour  quelque  chose  ;  mais  la  publication 
des  nouvelles  allemandes,  insérées  sans  eona- 


mentaires  à  VOffidel,  et  détruisant  en  partie 
les  espérances  de  ces  derniers  jours,  parait  sur¬ 
tout  avoir  agi  sur  les  esprits.  On  s'imagine  que 
cette  publication  nous  prépare  à  des  nouvelles 
plus  tristes  encore, 

On  dit  aussi  que  Tennemi  aurait  assailli, 
cette  nuit,  le  fort  dTssy  et  n’aurait  été  repoussé 
qu’avec  peine  et  avec  des  pertes  considérables. 
Les  effets  du  bombardement,  en  s’accumulant, 
deviennent  plus  sensibles  ;  on  s'en  préoccupe 
davantage  dans  le  monde  éclairé  ou  soi-disant 
tel. 

Tel  est  l'aspect  général  des  choses  qui  se  dé¬ 
couvrent,  Il  n'y  a  pas  aujourd'hui  de  détail  iné¬ 
dit  sur  celles  qui  se  cachent.  Les  appétits  au 
bouleversement  sont  évidemment  les  mêmes  et 
ont  les  mêmes  armes;  la  conspiration  est  en 
permanence  et  montre  le  bout  de  l'oreille  dans 
les  clubs,  où  il  devient  de  mode  de  montrer  des 
ré  vol  vers  à  la  tribune,  de  mettre  aux  voix  l’exé¬ 
cution  des  membres  du  gouvernement  et  d'ex¬ 
pulser  ceux  qui  ne  participent  pas  au  scrutin 
d'une  manière  affirmative. 
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La  question  électorale  ne  paraît  pas  encore  sa 
dégager  très-nettement,  et  il  est  possible  que 
la  brièveté  du  délai  laissé  à  la  population,  en 
empêchant  les  opinions  de  se  classer,  condamne 
le  mouvement  à  ne  pas  sortir  de  cette  première 
confusion.  Surtout  dans  les  classes  populaires, 
il  y  aurait,  par  ait- il,  une  grande  difficulté  à 
s'orienter^  et,  contrairement  à  tout  ce  qui  a  été 
précédemment,  une  certaine  apathie  à  voter. 
Au  surplus,  les  rapports  qui  ne  peuvent  man¬ 
quer  de  s’établir  entre  Paris  et  la  province 
d’ici  à  la  ffn  de  la  semaine  ne  manqueront  pas 
d'avoir  une  influence  grande  et  peut-être  déci¬ 
sive  sur  la  tournure  des  esprits,  quand  s’ouvri¬ 
ra  le  scrutin  . 

En  attendant  que  Paris  contribue  ainsi  pour 
sa  part  à  décider  du  sort  de  la  France,  le  point 
capital,  pour  lui,  est  dans  son  ravitaillement. 
C’est  ce  qui  nous  fait  revenir  sur  la  tenue  des 
halles.  Il  y  a,  chaque  matinée,  des  commence¬ 
ments  de  désordre  dont  on  vient  à  bout  sans 
grande  peine ,  lûàis  paralysent  l'essor  du 
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eommerce.  Le  caraetêre  peu  accusé  de  ces  trou¬ 
bles  empêche  qu’on  emploie  à  les  réprimer  des 
mojens  trop  énergiques.  Il  y  faudrait  la  main 
de  la  garde  nationale;  mais  il  parait  qn^en  ce 
moment,  à  cause  du  peu  de  bonne  volonté  de 
cette  milice,  c’est  un  concoure  difficile  à  obte¬ 
nir.  Oji  revient  ainsi,  et  par  tous  les  côtés,  à  la 
nécessité  du  rétablissement  de  la  police  munici¬ 
pale,  dans  les  conditions  de  son  fonctionne¬ 
ment  norraaL 
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Il  est  évident  que  la  situation  à  Paris  dépend 
beaucoup  des  nouvelles  qu’on  va  recevoir  de 
Bordeaux,  on  a  dit  à  la  Bourse  que  ces  nou¬ 
velles  étaient  mauvaises  ;  que  le  ministre  de  la 
Guerre  et  de  rintérieur,  entouré  d’une  garde 
prétorienne,  avais  mis  en  état  d’arrestation  le 
délégué  du  gouvernement  de  la  Défense  et  que 
les  trois  autres  envoyés  du  Gouvernement 
avaient  alors  suspendu  leur  voyage.  11  est  évi¬ 
dent  que  si  ces  bruits  prenaient  quelque  consis¬ 
tance,  il  pourrait  en  résulter  des  troubles  sé¬ 
rieux  dans  la  capitale,  soit  au  moment  des  élec¬ 
tions,  soit  après.  Mais,  quant  à  présent,  nous 
ne  sommes  qu’en  présence  de  rumeurs  qui  sont 
combattues  par  des  rumeurs  absolument  con¬ 
traires  et  par  la  vraisemblance  même.  La  ques¬ 
tion  électorale  ne  change  pas  d’aspect,  et  nous 
no  pouvons  que  répéter  ce  que  nous  disions  hier 
sur  sa  lenteur  à  sa  dégager.  Il  y  a  cependant 
dans  le  parti  modéré  une  grande  bonne  volonté 
à  porter  tout  Teffort  du  scrutin  sur  les  mêmes 
noms,  et,  en  somme,  des  analogies  importantes 
entre  les  principales  listes.  Dans  le  camp  oppo¬ 
sé  la  division  est  plus  grande.  Les  réunions  pu¬ 
bliques  sont  le  théâtre  des  mêmes  Idttes  et  des 
mêmes  violences  ;  leurs  journaux  se  combat¬ 
tent,  Ce  sont  là  des  conditions  de  succès  dont  ne 
m  rendent  pas  assez  compte  ceux  qui  veulent  le 
maintien  de  la  stabilité  sociale,  quand  ils  re¬ 
doutent  le  triomphe  de  leurs  adversaires.  II  est 
probable  aussi  qu^Is  se  trompent  sur  le  nombre 
de  ceux  qui  veulent  le  bouleversement  pour  le 
bouleversement:  Au  surplus,  sous  peu  de  jours, 
la  population  de  Paris  aura  d’elle-même  fait 
connaître  les  éléments  dont  elle  se  compose 
et  la  force  respective  de  ces  éiéments, 

La  garde  natioiiale,  depuis  rarmistîce,  perd 


beaucoup  de  sa  raison  d’être.  L’appel  réunit 
peu  d’hommes,  et  les  bourgeois  comme  les 
ouvriers  travailleurs  ont  bâte  de  se  débarrassep 
d’un  service  dont  Tutilité  ne  leur  est  plus  dé¬ 
montrée.  La  fraction  qui  demande  le  maintien 
du  service,  comme  haute  paie  à  roisiveté,  est 
moins  nombreuse  qu’on  ne  le  suppose,  C’est  une 
des  questions,  dans  tousles  cas,  avec  les  quelles  U 
faut  s’apprêter  à  compter. 

La  plus  urgente  et  celle  qui  préoccupe  le 
plus  les  esprits,  bien  au-delà  des  élections,  c’est 
la  question  du  ravitaillement.  Les  masses  pro¬ 
pres  à  assurer  la  subsistance  fondamentale  du 
public  parisien  arrivent,  on  le  sait,  en  assez 
grande  abondance  dansjes  magasins.  La  vian¬ 
de,  toutefois,  est  encore  assez  rare.  Quant  aux 
denrées  si  importantes  qui  constituent  la  part 
accessoire  de  Talim  entât  ion,  leur  apport  donne 
lieu  à  l’observation  de  faits  économiques  inté¬ 
ressants.  C’est  ainsi  que,  sur  le  principal  mar¬ 
ché,  à  la  balle  ,  quoique  l’approvisionnement 
soit  considérable,  Tabon dance  des  demandes 
fait  monter  le  prix  plus  haut  que  dans  les  mar¬ 
chés  de  quartier.  D’un  autre  côté,  la  ligne  d’in¬ 
vestissement  prussienne  opère  maintenant  à 
l’instar  d’un  cordon  de  douane.  Tl  y  a  derrière, 
à  Saint-Denis,  à  Courbevoie  et  ailleurs,  de» 
marchés  fort  bien  garnis^  où  les  marchandise» 
sont  à  bas  prix,  ce  qui  ne  les  empêche  pas,  tant 
la  ligne  est  difficile  à  franchir,  décroître  déme¬ 
surément  en  valeur,  lorsqu’elles  sont  vemies  en 
deçà.  Ces  considérations  rehaussent  encore  l’im¬ 
portance  de  k  question  des  laissez-passer  et 
rendent  de  plus  en  plus  désirable  un  relâche¬ 
ment  des  exigences  et  des  caprices  prussiens. 

La  circulation  redevient  active  sur  nos  voies 
publiques.  On  se  plaît  à  remarquer  que  U  tenue 
de  Tamée  s’améliore. 
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•  Les  préoccupations  des  esprits  avisés  sont 
toujours  tournées  vers  les  difficultés  qui  pour* 
raient  naître  entre  Paris  et  Bordeaux.  Un  jour¬ 
nal  de  Bourse,  le  Messager  de  Parts^  en  a 
profité  pour  accréditer  le  bruit  que  les  rapport» 
étaient  plus  que  mauvais,  et  pour  insinuer,  qu’à 
la  faveur  de  ces  désaccords,  une  insurrection 
pourrait  bien  troubler  le  scrutin^  Rien  que  le» 

4  SBPT.  ^  V.  P.  J.  îl 
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cours  ne  s'en  soient  pns  ressentis  ,  la  Bourse 
paraît  avoir  été  mal  impressionnée  de  ces  ru¬ 
meurs  :  d*où  Ton  peut  conclure  que  toute  com- 
municatioTi  du  Gouvernement  sur  ce  qui  se 
passe  à  Bordeaux  est  évidemment  attendue,  et 
sera  bien  accueilîie  du  public* 

La  dernière  journée  des  préparatifs  électo* 
raux  ressemble  à  ses  aînées  en  ce  sens  que  le 
foisonnement  des  candidatures  aura  continué 
jusqu'au  bout.  On  pourrait  cependant  classer 
les  listeSj  d’après  certaines  analogies,  en  qua¬ 
tre  catégories  qui  pourraient  se  dénommer  par 
les  noms  des  journaux  :  les  Débais,  le  Siècle, 
et  puisqu’il  faut  réveiller  des  morts  :  le  iîd- 
veU  et  la  Patrie  en  danger.  On  voit  par  cela 
seul,  combien  le  parti  extrême  répugne  à  Tu- 
nion* 

On  dit  d*un  autre  côté,  indépendamment 
des  divergences  qui  encombrent  le  scrutin,  qu’il 
J  aura  un  nombre  considérable  d’abstentions,  et 
cela  à  des  points  opposés  de  Top  in  ion.  Fidèles  à 


elles-mêmes,  les  réunions  publiques  offraient 
encore  hier  le  meme  spectacle,  leur  compte¬ 
rendu  rebat  invariablement  le  cercle  de  misa 
en  accusation  des  membres  du  Gouvernement, 
avec  révocation  des  souvenirs  sanglants  de  la 
Révolution,  Le  ton,  cependant,  semble  avoir 
un  peu  baissé  dans  ces  derniers  temps,  sans  que 
les  hôtes  assidus  de  la  tribune  aient,  pour  cela, 
montré  l’ombre  d’une  idée  raisonnable. 

L’approvisionnement  se  fait  tous  les  jours  un 
peu  mieux  ;  nous  voulons  parler  do  rapprovi- 
sionnement  libre,  qui  se  débite  aux  halles  et 
dans  les  marchés.  La  foule,  qui  s’explique  mal 
les  motifs  divers  qui  influent  sur  les  cours,  n’en 
est  pas  moins  très-irritable  à  ce  sujet  et  ce  sera 
pendant  quelque  temps  un  des  points  délicats 
de  la  situation.  Le  remède,  hélas  l  ne  pourra  se 
trouver  que  dans  le  rétablissement  de  la  libre 
circulation.  En  attendant,  il  faut  faire,  et  Ton 
fait  les  plus  grands  efforts  pour  que  Tordre  ma¬ 
tériel  ne  soit  pas  troublé. 
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Salon  des  Familles  >  avenue  de  Saint- 
Mandé. 

/amei  prend  la  parole  sur  Tordre  du  jour  : 
€  Dîi  devoir  des  cUoge72S  pendant  tinvesHs-- 
seTnent,  »  Si  Paris  succombe,  la  province  de¬ 
vra  continuer  Tœuvre  de  résistance.  Jamet 
présente  ensuite  des  résolutions  au  vote  do 
Tasse  mbiée  ; 

Exemption  du  service  militaire  des  seuls 
hommes  employés  à  la  défense  ; 

Çp  Incorporation  immédiate  des  prêtre»  et 

séminaristei; 


Remplacement  des  tailleurs,  garçons  de 
cafés  et  marchands  de  vins  par  des  femmes  ; 

4*^  Incorporatioa  des  hommes  mariés  qui  se 
cachent  dans  les  ambulances. 

Ces  articles  sont  adoptés. 

dit  que  les  Prussiens  nous  auront 
été  utiles  en  relevant  les  courages  et  en  nous 
débarrassant  do  V homme  de  Sedan,  Les  gar¬ 
diens  de  la  paix  devraient  être  incorporés  dans 
Tarraée, 

Les  autres  orateurs  entendus  sont  insigni¬ 
fiants- 
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Rue  d'ArraSj  n®  3. 

(250  personnes.) 

La  réunion  était  privée,  on  n'y  entrait  que 
sur  la  présentation  d'une  carte. 

Rocher  demande  que  Ton  procède  à  l’élec¬ 
tion,  par  arrondissement,  des  chefs  et  sons- 
chefs  de  sections  de  la  légiou  garibalâienne ^ 

Il  donne  ensuite  lecture  des  statuts  de  la  lé¬ 
gion;  abolition  des  monarchies  ;  organisation, 
par  arrondissement,  de  secticns  de  cent  boni" 
mes  et  de  demi-sections  de  cinquante  hommes 
avec  un  local  pour  les  réunions  ;  guerre  à  ou¬ 
trance  aux  despotes;  le  drapeau  de  la  légion 
sera  le  drapeau  rouge*  — La  légion  enverra 
des  délégués  à  Tétranger  pour  fomenter  des 
troubles  et  fournira  un  contingent  do  volontai¬ 
res  ;  elle  sera  toujours  armée  ;  on  fournira  une 
cotisation  de  dix  centimes  par  semaine*  La  de¬ 
vise  est  :  Gner^^e  à  ouirance^  rêpuUique  dé¬ 
mocratique,  imiverselle  et  sociale. 

Un  Polonais  signale  comme  un  traître  et  un 
faussaire  M.  Dombrowski,  membre  de  la  légion, 
(Il  raconte  à  ce  sujet  le  procès  des  faux  bsllets 
de  la  Banque  de  Pologne)* 

Un  autre  Polonais  parle  dans  le  même  sens. 

Dombrowskl  se  justifie  en  racontant  toute  sa 
carrière* 

On  nomme  une  commission  de  cinq  membres 
pour  faire  une  enquête  à  ce  sujet* 

On  vote  le  programme  de  la  légion,  et  on  y 
ajoute  un  article  ;  Solidarité  entre  tous  les 
fnemlif'es. 

Un  sergent  du  16®  bataillon  demande  le  vote 
d’uîi  blâme  contre  Trochu. 

M.  Laurie)*n%  veut  pas  que  la  garde  natio¬ 
nale  quitte  Paris  avant  qu’on  ait  fait  sortir  la 
mobile,  les  gardiens  de  la  paix  et  lea  gardes  de 
Paris* 

Moreau  réclame  la  destruction  de  la  police 
de  Cresson  Pallié  de  Trochu 

«  S  11  vient  ch  es  vous  des  agents,  en  règle  ou 
»  non,  souvenez-vous  de  Mégy;  J'étais  â  PHô- 

>  teLde-Ville,  dit-il,  j’y  retournerai  et  alors  on 

>  prendra  sa  revanche.  S'il  y  a  ici  des  oreilles 
»  de  Cresson,  qu’ils  aillent  répéter  à  leur  maî- 
»  tre  ce  que  je  dis.  Il  faut  nous  débarrasser  de 

la  clique  qui  nous  gouverne*  Le  deux  dê- 
p  cembre  approche* 

^  On  complote  actuellement  un  coup  d’Etat 
i  contre  les  républicains  ;  le  jour  approche  oti 


»  Pon  partagera  ios  propriétés  mal  acquises  des 
»  bourgeois*  > 

L'orateur  termine  en  demandant  comme  toU' 
jours  le  renversement-du  Gouvernement* 


28  NOVEMBRE 

Rue  de  l'Hcole-dô-Médecine* 

Maurice  Joly,  président,  lit  une  lettre  de  ]a 
dame  Seguin  se  plaignant  de  ce  que,  dans  le  14^ 
arrondissement,  on  aurait  cent  quarante  gram¬ 
mes  de  viande  pnr  jour  et  que  les  religieux  des 
deux  sexes  passent  avant  le  public. 

Discussion  au  sujet  des  bouchers  du  6®  arron- 
disseineTit  qui  demandent  â  rouvrir  leurs  bou¬ 
tiques*  Arniancl  Lévy  et  Lami  s'élèvent  con¬ 
tre  cette  demande  et  lancent  ranathôme  contre 

les  religieux  cochinistes  de  cet  arrondis- 

% 

Sèment* 

Baudoin  veut  que*  l'on  comprenne  dans  la 
même  prohibition  les  bouchers,  les  charbon^ 
nîers  otles  marchands  de  bois* 

Un  charbonnier  proteste  énergiquement  et 
provoque  Thilarité  générale* 

Maurice  Jolg  parla  d'une  pétition  signée  dans 
le  7=  arrondissement  pour  demander  l'incorpo¬ 
ration  des  religieux. 

Lacorre,  défenseurhabituelde  la  Commune, 
demande  la  vente  au  profit  des  nécessiteux  des 
biens  des  Français  qui  ont  quitté  Paris* 

«  Voici,  dit-il,  ce  qu'a  fait  ce  misérable  gou- 
t  vernemeiît  ;  il  a  imposé  ces  gens-là  de  façon 
»  à  ce  qu  aujourd'hui,  sous  le  règne  descagots, 
>  oa  pale  pour  être  lâche.  Je  ne  regrette  qu'une 
chose,  c'ett  de  u’en  avoir  pas  fait  justice  lo 
Ti  jour  où  je  le  pouvais  (31  octobre).  Mais  une 
P  autre  fois,  je  vous  jure  que  je  n’y  manquerai 
»  pas.  » 

Il  donne  lecture  d'une  protestation  de  l'asso- 
cîation  Internationale  des  Travailleurs  contre 
le  Gouvernement,  et  finit  comme  toujours  en 
vomissant  un  torrent  d’injures  contre  les  hom¬ 
mes  qui  détiennent  le  pouvoir,  ainsi  que  contre 
le  général  Schmitz. 

Joly  ne  veut  pas  qu'on  accuse  sans  preuves* 
Amnand  Lévy  prétend  avoir  des  preuves  de 
la  trahison  de  Schmitz  et  de  Thiers  qui  travail¬ 
lent  â  la  fusion  des  bonapartistes  et  des  orîéa-^ 
nistes, 
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On  réclame  le  nom  de  la  personne  qui  lui  a 

fourni  ces  preuves. 

L  assemhlée  est  d'avis  qu'on  doit  les  demaTi- 
derau  Gouvernement  ;  elle  réclame  aussi  la 
mise  en  liberté  des  inculpés  du  31  octobre. 


Club  flu  boulevard  de  Cbaronae,  152. 

(350  perEonnes  environ). 

Giraud,  capitaine  de  la  garde  nationale, 
président,  «  attaque  avec  la  plus  grande  vio- 
»  Ion  ce  le  Gouvernement  de  la  Démence  et 
^  principalement  saint  Trochu.  La  garde  na- 
»  tionale  doit  se  refuser  à  toute  sortie  tant 
»  qn'on  n'aura  pas  élu  le  maire  du  20^  arron- 
dissement.  Il  faut  descendre  avec  les  car- 

>  touches  sur  l'Hôtel-de-Ville  où  ces  coquins 

>  complotent  dans  L  ombre  la  perte  de  la ‘Répu- 
*  blique  !  » 

Judrei  tient  un  langage  analogue  et  non 
moins  violent.  11  fait  l'éloge  de  Blanqui  et  es¬ 
père  le  voir  à  la  tête  de  la  municipalité,  pour 
donner  au  Gouvernement  un  soufflet  dont  il  se 
souvienne .  Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier,  le 
trois  décembre,  de  se  rendre  tous  sur  ia  tombe 
de  Baudin* 

Bologne,  dans  un  langage  haineux,  affirme 
qu"on  a  envoyé  les  tirailleurs  de  Belleville  à 
Tennemi  pour  les  faire  massacrer. 

Il  ne  faut  plus  marcher  que  pour  descendre 
sur  rilôtel-de-Ville.  Pour  Torateur,  la  seule 
branche  de  salut  est  dans  Ligue  ré2MMi€aîne 
de  la  défense  à  outrance, 

Beilinger.  —  On  a  vu  dans  la  journée  défi- 

>  1er  des  quantités  innombrables  de  gendarmes 

>  et  de  soldats  destinés,  non  à  com  battre  les 
»  Prussiens,  mais  à  garder  Trochu,  Il  faut  fu- 

siller  ces  gens-là  avant  de  marcher  à  Penne- 

>  mi.  Il  faut  en  outre  établir  un  tribunal  révo- 

>  ktionnaire  et  j  envoyer  les  réactionnaires 
3>  bonapartistes  et  tons  les  ennemis  de  la  Répu- 
»  bliqne  ;  rexécution  devra  avoir  lieu  immédia- 
?>  tement  après  la  sentence ,  » 

L'attitude  générale  de  l'assemblée  était  des 
plus  hostiles  et  le  langage  des  orateurs  violent 
et  grossier. 

A  la  salle  Fa  vie  r  (Belle  ville)  Mallet  accuse 
Trochu  d'avoir  voulu  faire  assassiner  les  tîralL 
leurs  de  Flourens  en  les  envoyant  à  Alfort* 
Lavalette  est  du  même  avis  ;  il  considère  Tro- 


chu  comme  traître  à  îa  République  et  le  voue  au 
couteau. 

Chabert  essaye  en  vain  de  défendre  !e  Gou¬ 
vernement. 

Gaillard  accuse  Chabert  d’étre  un  agent  secret 
du  ministère  ;  mais,  mis  en  demeure  de  se 
rétracter  ou  de  donner  une  réparation  par  les 
armes  à  celui  qu’il  traite  ainsi.  Gaillard  se  dé¬ 
robe. 

L'organisateur  de  la  légion  garibaldienna 
tonne  à  son  tour  contre  le  Gouvernement  de 
Paris  qui  lui  refuse  rautorisation  de  former  un 
nouveau  corps  de  volontaires  alors  qu'il  laisse 
toute  latitude  à  M,  de  Beaurepaire,  ancien  pro¬ 
cureur  impérial. 

En  résumé  tous  les  orateurs  ont  fait  des  efforts 
pour  susciter  une  agitation  dans  la  population 
si  remuante  de  Belle  ville. 


2  DÉCEMBRE 

Salle  des  Porcherons. 

(100  personnes). 

Jeansûulet  prêche  la  confiance  dans  les  mem¬ 
bres  du  Gouvernement  et  insiste  sur  les  travaux 
qui  incombaient  au  général  Trochu.  Il  s'étend 
ensuite  sur  l'éducation  des  femmes,  notamment 
dans  les  établissements  religieux,  11  les  suit  au 
sortir  de  ces  maisons,  alors  qu'elles  sont  lancées 
sans  soutien  dans  le  tourbillon  et  qu'elles  rou¬ 
lent  dans  la  fange. 

C’est  une  éducation  républicaine  qui  peut  re¬ 
médier  à  de  tels  maux. 

11  étudie  la  situation  politique  à  propos  de  la 
circulaire  Gortschakoff, 

Pasteau  dit  que  le  service  des  ambulances 
est  mal  fait,  que  beaucou  p  de  blessés,  non  rele¬ 
vés,  meurent  sur  les  champs  de  bataille,  et  que 
cela  dépend  de  M.  de  Flavigny* 

Charpentier  veut  que  l'on  renvoie  M,  de 
Flavigny  comme  incapable  et  qu'on  charge  du 
service  d'ambulance  les  vingt-cinq  pu  trente 
batailloTis  de  sédentaires  qui  ne  sont  pas  encore 
armés. 

Jérôme  demande  également  le  remplaeeMent 
de  M.  de  Flavigny,  incapable  de  servir  la  Répu¬ 
blique* 


RÉUNIONS 

A  la  Malson-Bieu. 

('200  personnes), 

Sctpia  80  plaint  do  voir  Taudîtoire  des  clubs 
diminuer  chaque  jour  ;  c’est  un  signe  de  Taffai- 
blifisement  du  patriotisme  j  il  accuse  la  police 
d’y  envoyer  des  agents  secrets  pour  prendre  la 
parole  en  faveur  du  Gouvernement* 

Il  prétend  que  le  détenu  Bauer  est  soumis  à 
un  régime  inusité,  même  sous  l’Empire;'  il  n’a 
pas  été  interrogé  ;  on  lui  refuse  de  voir  sa  vieil¬ 
le  mère.  On  ne  s’occupe  pas  davantage  de  Tri- 
don  et  d^autres  détenus.  Lui,  Sapia,  sait  qu’il 
est  sous  le  coup  d’un  mandat  de  M.  Querenet 
depuis  le  31  octobre  ;  il  n’ose  aller  à  la  Concier¬ 
gerie  visiter  ses  amis,  de  peur  d’étre  arrêté  ;  il 
y  a  envoyé  sa  femme.  Il  engage  les  Républi¬ 
cains  à  réclamer  la  liberté  de  leurs  amis  ;  il 
va  déposer  à  cet  effet  une  protestation  que 
les  adhérents  pourront  signer  à  la  sortie  du 
club. 

Rocher  revient  toujours  sur  la  légion  garl- 
baîdienne,  à  rorganisation  de  laquelle  s'oppose 
saint  Trochu*  Ce  dernier  lui  a  dit  qu’il  Tembé- 
tait  avec  sa  légion  et  qu’il  saurait  bien  empê¬ 
cher  les  enrôlements. 

«  Mais,  ajoute  Vomieur^  la  légion  sera  for- 
»  mée  et  agira  malgré  le  vertueux  Trochu.  De 
»  quel  droit  veut-il  empêcher  les  républicains 
»  de  sauver  leur  patrie,  lui  quu est  incapable  de 
D  la  défendre"? Nous  avons  vingt-cinq  mille  re- 
»  mingtons,  trente  mille  fusilsà  aiguille  et  bien 
»  d’autres,  déposés  en  Angleterre;  dès  qu’une 
»  trouée  sera  faite,  nous  irons  rejoindre  Gari« 
baldi  ;  personne  ne  pourra  nous  en  empêcher. 
»  Les  Prussiens  vaincus,  notre  tâche  ne  sera 
»  pas  flnie;  il  faudra  fonder  les  Etats-Unis 
»  d’Europe,  Si  nous  échouons,  nous  irons  cher- 
»  cher  un  coin  de  terre  où  nous  planterons  le 
»  drapeau  ronge,  seul  et  véritable  drapeau  de 
»  îa  France,  (Il  lit  les  statuts  de  la  légion). 

»  Elle  est  formée  par  quartier;  chaque  quar- 
»  tier  a  des  brigades  de  dix  Tiommes  comman- 
i>  déespar  des  brigadiers;  dix  brigade»  corn- 
posent  une  compagnie  sous  les  ordres  d’un 
i>  capitaine;  dix  compagnies  forment  un  bataiD 
»  Ion,  Si  les  d’Orléaiis  cherchent  à  rentrer  en 
»  France,  la  légion  les  fusillera  et  en  fera  au- 
tant  à  ceux  qui  leur  auront  ouvert  le  chemin , 
'i>  De  plus,  si  Paris  tombe  au  pouvoir  des  Prus- 
siens,  la  légioji  brûlera  Paris  quartier  par 
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»  quartier,  maison  par  maison,  (Applaudisse¬ 
ments). 

Un  incomiti  annonce  le  succès  militaire  de 
la  journée  et  termine  ainsi  :  «  L’armée  et  le 
»  peuple  ne  font  plus  qu’un.  La  République  est 
»  sauvée.  Vive  la  République  I  »  (Ce  cri  est  ré¬ 
pété  par  tous  les  assistants). 


Salle  Faviep  à,  Beileville, 

(300  personnes  dont  100  femmes  environ). 

Cette  réunion,  dont  le  journal  des  Behais  a 
rendu  compte  dans  son  numéro  du  3  courant, 
paraissant  avoir  été  sensibiement  dénaturée, 
on  croit  devoir  lui  rendre  ici  sa  véritable  phy¬ 
sionomie, 

RenmuL  «  Nous  marchons  dans  une  belle 
»  voie,  les  défenseurs  de  la  République  auront 
^  bientôt  débloqué  Paris.  Alors,  citoyens,  pas 
»  d’armistice,  mais  guerre  à  outrance;  c’est  ça 
»  qui  sauvera  la  République.  » 

Georget,  mobile  de  1848,  appuie  ces  paroles 
et  annonce  qu’il  va  partir  dans  la  nuit.  Il  est 
ivre  et  on  lui  retire  la  parole. 

Bo?o^>î^con firme  les  bonnes  nouvelles,  mais 
se  plaint  de  la  lenteur  et  de  rihsuffisance  du 
Gouvernement,  qui  ne  pousse  pas  assez  vigou¬ 
reusement  les  préparatifs  de  défense.  Il  se  de  une 
pour  exemple  et  montre  les  cartouches  quTi  a 
reçues  sans  qu’on  lui  ait  encore  délivré  de  fusil, 

«  Que  le  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
D  nale  se  dépêche,  car  le  temps  presse, 

^  Je  ne  veux  plus  faire  de  politique,  mainte- 
B  nant  que  la  lutte  est  engagée  ;  je  dis  seule- 
7)  ment  : 

♦  Aidons  le  Gouvernement  provisoire,  mais 
B  méfions-nous  de  lui  quand  ia  lutte  sera  ter- 
>  minée.  Combattons  les  Prussiens  ;  tuonsdes, 
i>  puis  après  nous  verrons  . , .  plus  tard 
'»  comme  plus  tard!  »  —  (Chaleureux  applau¬ 
dissements}* 

Lüvüiid  parle  dans  le  même  sens,  et  plaint 
les  Prussiens,  ces  tristes  et  dévouées  victimes 
du  despotisme,  <  mais  s’il  les  tenait  tous  dant 
»  sa  main,  illes  broierait  tous  du  même  coup. 
*  parce  qu’il  le  faut.  ^  (Bravos). 

RoberL  —  «  Ce  n’est  que  depuis  le  31  octo- 
»  bre  que  le  Gouvernement  s’est  décidé  à  mar- 
»  cher;  c’est  la  Commune  qui  nous^  a  sauvés, 
ï»  Ouï,  citoyens^  tans  la  Commune  nous  étions 
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ï  perdus.  (Hilarité).  Nous  allions  tomber  dans 

>  la  monarcbie,  et  si  nous  eu  sortons,  c*est 

>  grAcô  aux  cojnmtoimiw.  »  —  (Applaudisse¬ 
ments). 

Ûaülm^d  se  plaint  amèrement  que  le  Gouver¬ 
nement  n’ait  pas  encore  équipé  Je  bataillon 
dont  son  fils  fait  partie.  Il  dit  quelques  mots  à 
l’adresse  des  jeunes  g^ens  qui  se  cachent  et  en- 
gagfc  aies  dénoncer. 

Le  président  lit  une  lettre  de  Ranvier,  dé¬ 
tenu  à  la  Conciergerie,  engageant  les  citoyens 
à  rester  unis  maintenant  que  le  sang  a 
coulé.  —  Cette  lecture  est  chaleureusement  ac¬ 
cueillie. 

LavaleUe  rappelle  la  date  à  laquelle  on  se 
trouve  et  invite  à  aller  se  recueillir,  le  3,  sur 
les  tombes  de  Baudin  et  de  Dusüoubs,  puis  à  ee 
rendre  par  petits  groupes  à  rHôtel-de-Yille,  pré¬ 
senter  une  supplique  en  faveur  des  Républicains 
emprisonnés.  (Bravos). 

EimroUe  et  Ballei  protestent  contre  la  pitié 
d’un  précédent  orateur  en  faveur  des  Prussiens. 
Il  faut  les  exterminer,  puis,  après  la  lutte, 
écraser  la  réaction,  qui  tentera  de  nous  donner 
un  monarque.  (Applaudigsements). 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


14  DÉCEMBRE 

Club  démocratique.  —  Salle  Ragache. 

(20Û  personnes  environ.  —  Cette  réunion  offre 
peu  dhntérét.) 

Villa,  proteste  contre  la  loi  du  10  décembre 
dernier  concernant  les  conseils  de  famille  de  la 
garde  nationale. 

Vaxidin  parle  des  denrées  alimentaires  et 
blâme  le  gouvernement  de  n'avoir  pas  fait  assez 
rapidement  la  réquisition.  Il  annonce  que  M. 
Estancelîp,  qui  avait  un  commandement  dans 
l'armée  de  la  Loire,  a  été  révoqué  pour  avoir 
laissé  des  membres  de  la  famille  d'Orléans  s’in^- 
troduirè  parmi  les  soldats. 

Fùuiànges  fait  une  étude  historique  sur  les 
armes  de  guerre  et  fait  un  plan  de  campagne 
d’après  ses  idées. 

VaUlànt  traite  la  question  du  pain  et  dit 
que  si  dans  les  compagnies  de  guerre  un  offl- 
eibr  déserte  son  poste,  il  faut  trouver  un  garde 


national  assez  résolu  pour  lui  loger  une  balle 
dans  la  tète. 

Feront  parle  d’une  quantité  de  poudre  con¬ 
sidérable  qui  serait  enfouie  aux  Moulineaux, 
dans  les  champs  du  sieur  Gévelot.  Il  propose, 
quand  on  sera  de  garde  d'aller  les  explorer  avec 
soixante  hommes.  Il  termine  en  disant  que  le 
général  Trochu  a  refusé  le  concours  de  tous  les 
étrangers  pour  sauver  la  patrie, 

La  séance  est  levée  à  dix  heures* 


Club  de  la  Maison-Dieu. 

(400  personnes.  —  Beaucoup  de  femmes.) 

Gùnei  fait  connaître  le  nombre  des  signa¬ 
tures  qu'il  a  obtenues  dans  les  postes,  pour 
demander  les  réquisitions  des  denrées  alimen¬ 
taires. 

Un  jeune  homme  (resté  inconnu)  propose  de 
faire  les  réquisitions  sans  l'autorisation  du  Gou¬ 
vernement,  On  irait  seulement,  la  veille,  de¬ 
mander  aux  propriétaires  s’ils  consentent  à  ce 
qu’on  fasse  une  perquisition  chez  eux. 

Un  autre  orateur  répond  que  les  détenteurs 
ainsi  prévenus  feraient  tout  disparaître. 

Rhcel^  qui  prétend  que  le  Gouvernement  n  a 
pas  fait  son  devoir  au  sujet  du  réquisitionne - 
meiïts  des  denrées,  prétend  aussi  que  le  véri¬ 
table  moyen  à  employer  pour  fonder  la  Répu¬ 
blique,  c'est  la  gidlloiine,  qui  aurait  <îù  fonc¬ 
tionner,  dit-il.  U  propose  enfln  d'envoyer  à 
Cayenne  tous  ceux  qui  ont  servi  rEmpire, 
BarèrCt  pour  arriver  â  Vinstruction  obliga¬ 
toire  et  gx^atliite^  demande  qu’on  supprime  b 
budget  des  cultes,  en  augmentant  le  traite¬ 
ment  des  instituteurs.  ^  Il  est  honteux  que  la 
»  République  continue  à  payer  les  prêtres,  qui 
»  ne  font  rien,  tandis  que  l'ouvrier,  sans  tra- 
7>  vaîl,  ne  touche  que  trente  sous  par  jour,  » 
L'orateur  termine  en  proposant  une  pétition 
à  M.  Jules  Simon  dans  ce  sens, 

Dccan  réédite  les  attaques  débitées  quoti¬ 
diennement  contre  Tincapacité  du  Guuverne- 
nifint. 

Pour  Ærsc/î,  les  plus  grands  ennemis  sont 
les  prêtres  et  les  congréganistes.  Âussij  dê- 
raandc-t-il  violemment  leur  suppréssion  et  leuï 
incorporation  dans  l'armée.  Quant  aux  î>ré- 
tendus  services  qu’ils  rendent  dans  les  ambu- 
lancés,  c’est  do  la  duperie  d' j  croire. 
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Bref,  Forateuf  bq  rallie  à  la  proposition  du 
citoyen  Barêre  (la  suppression  du  budget  clos 
cultes)  attendu  que  ces  gens-là  n’étant  plus 
payés,  dit-il,  ne  continueront  pas  leur  métier. 

Bulin  a  quitté  sa  garde,  (avec  autorisation 
du  reste,  dit-iî,)  pour  venir  rendre  compte  des 
résultats,  infructueux  hélas I  d’une  perquisition 
opérée  pendant  la  nuit  chez  une  personne  si¬ 
gnalée  comme  possédant  dix  porcs.  Par  mab 
heur,  la  perquisition  avait  été  décidée  la  veille 
ouravant-veille  dans  la  réunion, sans  mystère. 
Aussi,  le  propriétaire  des  animaux  les  avait 
fait  disparaître,  si  bien  que  les  délégués  pour 
cette  opération  ont  trouvé  des  Toisins  peu  en¬ 
durants  qui  ne  parlaient  de  rien  moins  que 
d'étrangler  les  visiteurs.  Aussi,  Biilîn  con¬ 
seille  de  tefiir  dorénavant  de  pareilles  tenta¬ 
tives  secrètes. 

La  femme  Page  rend  compte  de  ses  soins 
pour  rorganisation  d’un  comité  de  femmes 
chargées  d’aller  chez  les  riches  recueillir  des 
secours* 

La  temme  Bertifi  a  organisé  un  conseil  de 
famille  qui  recevra  les  secours  de  la  mairie 
pour  les  répartir  ensuite. 

Giraud  essaie  de  définir  le  but  de  ces  deux 
comités,  l’un  à  côté  de  1  autre.  Une  discussion 
s’engage  entre  rassemblée  et  rorateur,  à  pro¬ 
pos  du  comité  de  la  femme  Page.  ^  La  femme 
»  de  Touvrier,  s’écrie  4-on,  no  doit  pas  aller 
»  tendre  la  main  aux  riches,  ^ 

Pendant  ce  temps  Paul  ^  rédigé  la  pétition 
proposée  par  Barcre  ^suppression  du  budget 
des  cultes).  Seulement,  il  demande  qu’elle  soit 
adressée  au  ministre  par  la  mairie  du  14"  ar¬ 
rondissement,  sans  quoi,  le  gouvernement  r  en 
tiendra  pas  compte,  pas  plus  qu’il  n’a  tenu 
compte  d’une  proposition  de  lui,  Paul,  deman¬ 
dant  au  lendemain  du  4  septembre  qu’on  ren¬ 
voyât  tous  les  congréganistes  du  14"  arrondis¬ 
sement. 

L’orateur  lit  ensuite  sa  pétition  tendant  à 
obtenir  : 

1"  La  suppression  absolue  des  congréganisieB 
2"  L’enseignenient  laïque,  gratuit,  obliga- 

toi re  ; 

3"  L’alimentation  des  enfants  dans  les  écoles^ 
4*  L’augmentation  du  traitement  des  insti¬ 
tuteurs  . 

A  ces  quatre  points,  le  sieur  ^égre  {adjoint 
au  maire  du  14"  arrondissementj  qui  vient 
d^entrer  dans  la  salle  au  milieu  d  uu  tonnerre 
d’applaudiÊsemontâ),  demande  qu’on  ajoute  un 


réclamant  «  la  suppression  des  sœurs  de 
chariié  ». 

Nègre  ne  peut  pas  sentir  ces  «  bonnes 
sœurs  »  qui  n’ont  pas  honte  de  faire  patauger 
dans  la  boue,  dès  quatre  heures  du  matin,  de 
pauvres  femmes  pour  leur  distribuer  deux  sou® 
de  soupe. 

Nègre  est  applaudi,  le  (juinto  est  ajouté  et 
une  commission  de  trois  délégués  est  nommée 
pour  se  rendre  à  la  mairie  déposer  la  pétition. 


17  DÉCEMBRE 

Salle  dos  Mille-et-un  Jeux,  rue  de 
Lyon,  18. 

; 

(200  personnes. —  Beaucoup  de  femmes.) 

Séance  calme.  On  vend  à  la  porte  moyennant 
dix  centimes  le  récit  de  la  journée  du  31  oc¬ 
tobre,  par  Minière. 

Mengot.  «  Le  Gouvernement  devrait  adopter 
»■  les  mesures  suivantes  :  1"  Révoquer  les  géné- 
^  ratix  qui  n’ont  pas  suffisamment  rempli  leur 
»  devoir  en  se  laissant  battre.  D’autant  plus 
»  que  les  généraux  tels  que  Bourbaki,  d’Aurelle 
de  Pâladines^  de  Kératry  sont  orléanistes  pur 
»  sang  et  ne  veulent  pas  sauver  la  République  ; 
2"  Considérant  que  nos  ressources  diminuent 
et  que  le  temps  presse,  voter,  après  la  réus- 
»  site,  la  somme  de  10  millious  et  le  grade  de 
»  maréchal  do  la  Bépubliqué  à  celui  qui  dé- 
»  bloquera  Paris.  (Applaudissements.)  Trochu 
»  est  hounéte  et  il  a  un  plan,  mais  il  est  trop 
long.  11  faudrait  en  ce  moment  un  homme 
»  comme  Bonaparte  R''  qui  était  un  vrai  grand 
»  homme.  » 

Philippe  appuie  les  paroles  du  précédent 
orateur  et  pense  que  le  Gouvernement,  en  pre- 
!  nant  le  pouvoir,  aurait  dû.  destituer  tous  les 
fonctionnaires  de  l’Empire  et  toutes  les  admi¬ 
nistration  s.  Si  l’on  avait  ainsi  agi  pour  Bazaine, 
Mets  ne  se  serait  pas  rendu!  (Bravos.) 

trouve  excellentes  les  proposi¬ 
tions  de  M.  Mengot,  mais  il  pense  qu’il  vaut 
mieux  d’abord  demander  compte  de  nos  désas¬ 
tres  au  Gouvernement  lui-méme  et,  «  s’il  ne 
nous  écoute  pas,  nous  savons  ce  qu’il  nous  reste 
à  faire  ». 
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Jambon  annonce  que  les  7o  centimes  aüouda 
aux  femmei  n^ont  pas  été  payés  à  deux  corn- 
pajrnîes  de  son  bataillon. 

Gaspard*  «  Le  Gouvernement  est  trop  lent. 

Il  faut  en  finir  et  se  battre  en  plaine  où  noua 
»  devrons  être  vainqueurs,  » 


Salle  ûn  Pré-aux-Clarcs. 

Ne  sont  adtnis  à  eetie  réunion  que  ceux  qui 
«ont  porteurs  d*une  carte  de  membre  de  la 
légion  garibaldienne. 


Rue  Maiscn^Dieii^  10. 

La  réunion  était  présidée  par  M.  Duhaubojs, 
qui  réclame  des  perquisitions  aux  domiciles  des 
commercants  «  tous  canailles  et  crapules,  dît^ 
il  »,  Il  insiste  aussi  sur  rallocation  des  75  cen¬ 
times  aux  femmes  des  gardes  non  mariéSi 

Le  sieur  Lombard  préconise  la  Commune, 
consistant  en  Télection  par  arrondissement 
€  d/nn  thaire^  trois  adjoints  et  cefit  mem¬ 
bres  »,  C^est  là  le  seul  moyen,  selon  l’orateur, 
de  mettre  obstacle  à  la  conduite  de  Trochu,  s'il 
ne  marche  pas  droit. 

Sapia  attaque  le  préfet  de  police,  M.  Cres¬ 
son,  pour  les  30,000  francs  de  fonds  secrets  of¬ 
ferts  par  lui  aux  arrondissements  :  «  Pourquoi, 
€  dit'il,  les  fonds  secrets  existentTÜs  encore,  et 
»  de  quel  droit  en  fait-il  don?  C'est  pour  se 
ï)  faire  ressortir  et  boucher  les  jeux  au  public. 
«  Il  faut  abolir  cette  bande  de  canailles  et  do 
^  crapules,  et  le  gouvernement  de  la  Défense 
»  nationale.  ^ 

Lùnoges  est  du  même  avis.  Il  déclare  de 
plus  que  le  Gouvernement  est  încapaMe  et 
«  qu'il  faut  en  finir  avec  lui,  puisque  le  peuple 
a  des  armes  et  peut  ae  révolter  et  agir,  > 

Deux  délégués  sont  ensuite  nommés  pour 
approfondir  une  espèce  de  mystification,  expo¬ 
sé©  par  une  femme,  laquelle  a  reçu  une  lettre 
avec  cachet  du  14*  arrondissement,  signée 
princesse  Demidoff,  ruo  Saint-Lazare,  25,  an^ 
Jionçant  qu'à  cette  adresse  des  fonds  seraient 
remis  aux  femmes  illégitimes  d?g  gardes  na¬ 
tionaux, 

La  démarebe  n'a  rien  produit  ;  le  nom  de 
Pémidoif  e'nt  ignoré  4  Padresse  indiquée  » 


Châtelain  défend  le  Gouvernement  qui  a 
réalisé  tant  d'améliorations  en  armement  et 
équipement,  (Applaudissements,) 


Club  da  l^Eûole  de  Médeci&e. 

(1,200  personnes.  —  Séance  três-brujaute.) 

Lacord  étudie  la  constitution  de  Tan  II  et 
demande  la  révocation  des  fonctionnaires  de 
TEmpire,  Tout  devra  être  à  Télection, 

Féra:  «Plusieurs  membres  du  gouverne* 
»  ment  de  la  Défense  nationale  ont  prêté  ser- 
»  ment  à  PEmpereur  et  tiennent  leur  mandat 
»  de  lui,  notamment  le  général  Trochu,  M.  J. 
»  Terrj,  lui,  a  fait  plus  encore,  il  a  failli  à  sa 
»  parole,  et  tout  homme  qui  a  failli  est  un  mi- 
^  sérable.  » 

Chardon  :  «  Le  Gouvernement  manque  d’4- 
y>  nergie  et  ne  fait  rien,  Il  paraît  même  avoir 
^  peur.  S’il  ne  se  décide  pas  d'ici  une  semaine, 
»  agissons  sans  lui!  » 

Salvador  :  «  Le  Gouvernoment  ne  prend  cer- 
»  laines  mesures  que  d’après  Tesprît  des  clubs, 
»  car  il  a  ses  mouchards  qui  lui  rendent  compte 
»  de  ce  que  Ton  dit  et  de  ce  que  Ton  fait.  On 
»  parle  toujours  de  nos  pères  de  92,  Il  vaudrait 
»  bien  mieux  agir  avec  énergie  que  pérorer 
»  sans  utilité.  En  somme,  soyons  courageux, 
»  mais  surtout  soyons  unis.  » 

Cheviller  :  «  Les  réunions  et  les  journaux  du 
»  peuple  éminemment  républicain  de  Paris, 

»  doivent  suggérer  au  Gouvernement  ses  aspi- 
rations.  Quant  à  la  défense,  on  doit  compter 
»  sur  la  bourgeoisie^  qui  perdrait  le  plus  à  voir 
»  rentrer  les  Prussiana  dans  Paris,  » 

A^miand  Lévy  \  «  Si  nos  moyens  de  défense 
»  sont  impuissants,  au  lieu  de  chercher  à  faire 
»  une  paix  honteuse,  il  vaut  mieux  nous  ras- 
»  Êurer  et  nommer  un  autre  Gouvernement, 
w  qui  prendrait  le  nom  U  Assemblée  pari- 
j>  sienne  J  et  marcher  à  l’ennemi  après  avoir 
>  décrété  la  levée  en  masse,  » 

Il  va  sans  dire  que  TAssemblée  parisienne  ne 
serait  pas  autre  chose  que  la  Communet  eous 
Une  autre  dénomination. 
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22  DÉCEMBRE 

Salle  des  Mille-et'Un  Jeux,  rue  de 

18. 

("200  personnes  an  plus*—'  Beaucoup  de  femmes,) 

Le  président  lit  une  lettre  de  M,  Mmgot, 
président  ordinaire  du  club,  qui  engage  Fassis- 
tance  à  se  défier  de  certains  orateurs  qui  pour- 
. raient  en  son  absence  Tenir  exciter  à  la  guerre 
civile,  guerre  horrible,  et  qui  n'est  pas  de  nos 
jours. 

Sercé  reprenant  quelques  réflexions  du  pré-* 
sident,  pense  qu’on  aura  cependant  le  droit  de 
demander  des  comptes  au  Gouvernement,  qui 
ne  tardera  pas  sans  doute  à  se  retirer.  Les  res¬ 
sources  s’épuisent  de  jour  en  jour,  les  généraux 
sont  absolument  incapables,  «  Nous  avons  oh- 
tenu  hier  les  mêmes  résultals  que  le  dé- 
cembre.  Avec  un  gouvernement  comme  celui- 
^  ci,  il  n’y  a  plus  de  salut  :  nous  sommes  en 
»  face  d’une  capitulation  ou  de  la  famine.  Mais 
»  il  pourrait  très- bien  se  faire  avant  que  le 
»  Gouvernement  payât  cher  son  incapacité  ou 
ï>  son  mauvais  vouloir.  Il  ne  sait  donc  pas  ce 
»  que  c’est  qu’une  population  comme  celle  de 
»  Paris  qui  a  faim  ?  Il  n’y  pense  donc  pas?  Ci- 
»  toyens,  il  n’y  a  plus  à  résister  ;  plus  d’er- 
^  reurs,  nous  sommes  à  bout  de  ressources, 
»  nous  sommes  bien  près  de  capituler,  » 

Ce  discours  est  froidement  accueilli*  La 
séance,  qui  a  duré  une  heure  à  peine,  est  levée 
à  neuf  heures  faute  d'orateurs. 


Salle  Favier,  rue  de  Bellaville* 

(200  personnes  environ,) 

Lacan  s’apitoie  sur  Je  sort  de  nos  soldats, 
qui,  par  une  température  aussi  froide,  sont 
obligés  d’en  subir  toutes  les  rigueurs.  Il  ajoute 
que  beaucoup  de  gardes  nationaux  sont  dans  un 
dénuement  complet  sous  le  rapport  de  l’habiî- 
lement  et  il  demande  le  réquisitionnement  des 
habillements  qui  se  trouvent  dans  les  magasins 
et  leur  distribution  à  tous  ceux  qui  en  ont 
besoin,  11  parle  ensuite  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  et  dit  qu’il  n’a  pas  l’esprit  as- 
$63  révolutionnaire  pour  chasser  les  Prussiens , 
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LavalettCt  après  avoir  dit  qu’il  s’associait  de 
tout  cœur  aux  sentiraentB  qui  animent  Lacan, 
déclare  que  le  général  Troehu  est  incapable  et 
îi’inspirera  aucune  confiance  tant  qu’il  n’aura 
pas  fait  connaître  son  plan. 

Il  parle  ensuite  de  la  mauvaise  organisation 
dans  la  distribution  des  denrées  alimentaires, 
et  il  voudrait  voir  50  ou  60,000  femmes  faire 
une  manifestation  à  ce  sujet. 

Il  dit  aussi  que  la  fille  aînée  da  sieur  Ranvier 
a  été  obligée  d’aller  an  palais  de  justice  et  de 
là  à  la  préfecture  de  police  où  elle  a  été  con¬ 
duite  de  bureau  eu  bureau  peur  obtenir  l’auto-* 
ri&ation  de  voir  son  père*  Il  se  répand  en  in¬ 
jures  violentes  contre  le  préfet  de  police  et  il 
termine  en  demandant  qu’une  quête  soit  faîte 
en  faveur  de  la  famille  Ranvier* 

Mercadic'f^  demande  que  tous  les  prêtres 
soient  incorporés  dans  les  compagnies  de  mar¬ 
che;  il  dit  que  c’est  une  honte  de  laisser  «  ces 
sacs  à  charbon  »  se  promener  dans  Paris, 
Jea7igotù  demande  la  destruction  du  grand 
livre  de  la  Dette  publique,  ainsique  la  suppres¬ 
sion  des  loyers  pendant  la  guerre* 

Il  parle  du  général  Clément  Thomas  qu’il 
accuse  d’incapacité  ;  U  dit  qu’on  ne  devrait  paa 
obéir  ^  à  cet  homme  de  juin  dont  les  maiDS 
sentent  encore  le  sang  », 


Club  de  l’Ecole  de  Médecine* 

Armand  parlant  du  traité  de  1856, 

dît  que  la  Russie  n’aurait  pas  osé  en  proposer 
l’abrogation,  si  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  n’avait  pas  envoyé  M*  Thiers  implo¬ 
rer  l’assistance  de  cette  nation,  t  Les  maux 
»  que  le  peuple  souffre  aujourd’hui  ont  pour 
a  cause  la  présence  au  pouvoir  des  Jules  Favre 
»  et  des  Trocliu*  ^  (Protestations  dans  l’audi¬ 
toire.) 

Le  docteur  Couserani^  prenant  la  défense  du 
Gouvernement,  est  insulté  à  outrance,  Lalle- 
maad,  ouvrier,  sa  répand  en  invectives  contre 
le  gouvernement  «  de  la  paralysie  nationale  ». 

En  résumé,  séance  tumultueuse  où  toutes  les 
propositions  ayant  le  même  but  de  renverser  la 
Gouvernement  ont  été  chaleureusement  ac¬ 
cueillies. 


H 
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23  DÉCEMBRE 

Amphithéâtre  de  TEcole  de  Médecine. 

On  a  distribué  un  écrit  où  Ton  demande  la 
formation  de  district&»à  Paris  d^abord,  en  pro¬ 
vince  ensuite  »  dans  le  but  d'asseoir  sur  une  base 
inébranlable  la  souveraineté  du  peuple, 

11  J  aurait  à  Paris  autant  de  districts  qu'iî  y 
a  de  quartiers.  Les  citoyens  de  chaque  district 
nommeraient  des  délégués  qui  seraient  chargés 
de  faire  connaître  au  gouvernement  de  la  Com¬ 
mune  les  volontés  du  peuple* 

L’institution  des  districts  fondera  défînitive- 
nient  la  République, 

Pour  le  moment  les  signataires  de  cet  écrit 
reconnaissent  que  ce  serait  un  crime  de  désor¬ 
ganiser  le  gouvernement  provisoire. 

Les  signataires  sont;  Alfred  Rousseau,  Brière, 
Dossis,  Bourlen,  E*  Dupas,  Hamet,  Leclerc, 
Leverdays,  Lupin,  Longuet,  Maillard,  Mar¬ 
chand,  Martel,  Vaillant* 

assimile  le  Gouvernement  actuel  au 
gouvernement  personnel  de  TE m pire*  Ce  Gou¬ 
vernement,  après  s'être  imposé,  travaillerait  à 
renverser  la  République  pour  ramener  la  mo¬ 
narchie  àPaide  du  soldat  et  du  prêtre,  ces  deux 
ennemis  de  la  liberté  et  du  progrès* 

Celito  soulève  un  grand  tumulte  en  voulant 
défendre  le  Gouvernement* 

Amian^  Lèijy  dit  ;  «  Rien  n'est  changé  dans 
»  le  Gouvernement  ;  les  généraux  de  TEmpire 
»  nous  ont  conduits  à  Sedan  et  à  Metz;  ceux 
»  que  la  République  a  conservés  ont  amené 
»  Orléans,  Rouen,  Dieppe,  en  attendant  Paris* 
^  IL  est  temps  de  mettre  fia  h  l'arrogance  des 
»  Jules  Favre,  des  Picard,  des  Gambetta  et 
»  des  Troeliu,  Il  faut  nommer  un  conseil  chargé 
»  de  surveiller  le  Gouvernement,  et  s’il  refuse 
de  faire  droit  aux  réclamations  des  citoyens, 
»  il  faut  le  jeter  par  la  fenêtre*  » 

La  réunion  a  voté  la  proposition  tendant  à 
({Ue  Paris  nomme  un  conseil  de  trois  cents 
membres  chargés  de  surveiller  le  Gouverne¬ 
ment* 

Genülier  s'efforce  de  prouver  que  le  Gouver¬ 
nement  a  fait  son  devoir*  Les  partisans  d'Ar¬ 
mand  Lévy  Pempêchent  de  parler. 


24  DECEMBRE 

Amphithéâtre  de  TEcole  de  Médecine* 

Pendant  une  heure  MM.  Lévy  et  Ferrât  se* 
disputent  la  présidence.  Ils  sont  sur  le  point 
d’en  venir  aux  mains*  Lévy  finit  par  l'emporter* 

Lévy  propose  de  nouveau  l'élection  d’une 
àssemÙée  de  trois  cents  membres,  quinze  par 
arrondissement  constitués  en  conseil  de  sur¬ 
veillance* 

Çhouteati  lit  quelques  articles  du  Combat  et 
de  la  Pairie  en  danger.  Il  obtient  peu  de 
succès* 

GenîlUer  défend  le  Gouvernement  et  blâme 
les  violences  de  langage  auxquelles  Armand 
Lévy  se  laisse  aller. 


25  DÉCEMBRE 

Salle  du  Fré-aux-Glercs. 

(250  personnes  environ.) 

demande  la  suppression  du  Crédit  fon¬ 
cier  et  du  Crédit  mobilier,  il  voudrait  que  les 
emprunts  delà  Yilie  de  Paris  fussent  déclares 
nuis  ;  il  émet  le  vœu  de  voir  bientôt  les  che¬ 
mins  de  fer  devenir  la  propriété  de  i'Etat. 

Paonl  Eigardt  prononce  un  long  discours, 
dans  lequel  il  attaque  violemment  la  préfecture 
de  police,  et  il  cherche  à  prouver  qu'elle  est 
actuellement  ce  qu'elle  était  sous  l'Empire. 

Briosne  se  plaint  que  le  Gouvernement  ne 
soit  composé  que  d'avocats,  qui  agissent  avec 
trop  de  mollesse,  et  il  ne  comprend  pas  que  le 
général  Trochu  ne  veuille  pas  les  élections  de  la 
Commune  et  ne  restp  pas  ce  qu'il  doit  être, 
c'est-à-dire  <  simplement  général  x», 

Sapia  attaque  comme  toujours  les  membres 
du  Gouvernement*  «  11  faut  en  finir  avec  tous 
»  ces  avocats  sans  talent,  qui  se  disent  républi- 
15  cains  et  qui  perdront  la  Répuhlique,  si  ou  n’y 
prend  garde.  » 

Chalain  se  plaint  de  îa  misère  qui  existe 
dans  le  17“  arrondissement.  11  prétend  que  le 
découragement  fait  de  rapides  progrès  dans 
rarméo*  «  Nous  n’avons  plus  qu’un  moyen  de 
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sauver  le  pajrs  ;  c’est  de  eh  oisif  notre  heure, 
»  dé  marcher  sur  r Hôtel -de-Yi Lie,  et  de  procia- 
'f?  mer  le  gouvernement  du  peuple.  > 


Salle  de  l’Elysée-Montmartrô, 

(300  personnes  environ.) 

>■ 

Bourdelais  dit  que  la  Commune  seule  doit 
rendre  la  République  durable  :  «  Il  nouis  faut 
la  Commune  quand  meme,  par  tous  les  moyens 
à  tout  priïL*  »  ^Applaudissements)* 

Arnaud  donne  lecture  d'une  liste  des  futurs 
membres  de  ia  Commune,  parmi  lesquels  figurent 
Elan  qui  et  Félix  Pyat.  Il  déclare  que^  sans  la 
Commune,  on  retombera  sous  un  gouvernement 
de  voleurs  comme  du  temps  de  l’Empire. 

Binet  traite  du  socialisme. 

Janin  demande  la  Commune,  afin  que  Tou» 
vrier  qui  produit  puisse  vivre  de  son  travail 
sans  privations  et  sans  être  exploite. 

Schneider  demande  le  renversement  du 
Oouvernement,  la  confiscation  des  biens  des 
riches  pour  lesdistribuer  aux  pauvres,  et  rélec- 
tion  de  la  Commune. 


Salle  Fa  Vier  J  à  Belleville. 

(200  personnes  environ). 

Laralette  dit  avoir  appris  d’un  commandant 
d’artillerie,  qui  est  auprès  du  gouvernement, 
qu’il  doit  y  avoir,  cette  semaine,  une  grande 
bataHle  décisive,  L'action  aura  lieu  à  Touest 
de  Paris  et,  la  trouée  faite,  on  ae  portera  si^r 
Rouen  pour  en  chasser  rennerai.  Toute  la  garde 
nationale  prendra  part  àTattaque.  «  ToutefoiSj 
»  le  doute  peut  être  permis,  tant  que  le  -Gou- 
»  vernement  que  l'on  a  dû  appeler  :  de  la  dé~ 
»  fiance  nationale,  n'aura  pas  commencé  à 
agir.  Si,  au  moment  de  frapper,  il  hésitait, 
ï>  nous  marcherions  sans  lui,  au  risque  de  lui 
»  passer  sur  le  corps.  » 

Renaud  traite  d'incapables  et  de  coquins  les 
membres  du  gouvernement,  qui  ne  veulent  pas 
réquisitionner  toutes  les  denrées  alimentaires  et 
accorder  le  rationnement  gratuit. 

La  mortalité  des  enfants  est  très-grande 
parce  qu'on  voit  de  gros  sàlots  qui  ne  savent 


pas  se  priver  de  leur  café  au  lait,  et  vivent  àu 
détriment  de  la  jeune  génération. 

Fausset  :  «  Si  nous  sommes  vaincus,  ü  faut 
rioQtf  ensevelir  sous  les  ruines  de  Paris*  » 

Bologne  tourne  en  ridicule  Mme  Jules  Simon 
qui  a  fait  afficher  la  distribution,  par  ses  soins, 
de  deux  mille  rations.  —  Il  aurait  mieux  vain 
donner  le  prix  de  Taffichage  à  cinq  ou  six  fa¬ 
milles- 

V/i  garde  national  du  JjataUlon  dit 
que,  si  son  bataillon  a  sauvé  le  général  Trochu 
le  31  octobre,  il  n'a  pas  sauvé  la  France. 

«  On  ne  peut  avoir  confiance  dans  les  hommes 
%  qui  nous  gouvernent, ^  car  ils  ont  juré  fidélité 
w  à  l’Empire  et  ne  peuvent  être  de  véritables 
M  républicains. 

»  Il  est  temps  encore  de  faire  une  féquisition 
»  sur  une  vaste  échelle;  par  ce  moyen,  la  moi- 
M  tié  de  la  population  parisienne  ne  conaom- 
»  mera  pas  au  détriment  de  Tautre  moitié.  * 


Rue  de  Lyon.  —  Salle  des  Mille-et-un 
Jeux, 

(100  personnes  environ). 

Moniel  accuse  les  membres  du  (rouverne- 
ment  d’incapacité,  d’impuissance  et  de  faiblesse* 
ü  T!  faut  se  lever  on  masse,  chasser  le  Gou- 
vernement,  expulser  tous  ceux  qui  comman- 
dent  —  restant  de  lactique  à  Napoléon,  gé- 
»  ncraux  de  jupons  —  des  traîtres,  des  lâches 
qui  feront  de  Paris  ce  que  Bazaine  a  fait  de 
3>  Metz. 

Ils  veulent  nous  réduire  par  la  famine  ces 
î5  bourgeois,  puis  ils  nous  feront  payer  nos 
»  loyers,  sinon  Texpulsion  et  la  saisie-  de  nos 
»  meubles  nous  attendent. 

I  Avant  que  cela  arrive,  marchons  sur  l’Ho- 
»  tehde-Yille,  faisons  la  guerre  du  dedans  avant 
»  celle  du  dehors* 

»  Unissons-nous  à  Garibaldi  et  taisons  la 
ï  guerre  ôe  guérillas.  » 

Serret  prétend  que  Paris  n'a  plus  de  vivres 
que  pour  un  mois  ;  qu’il  faut  en  finir  et  renver¬ 
ser  le  gouvernement  avant  d'aller  aux  Prussiens* 
—  Cinq  cent  mille  malheureux  manquent  de 
tout,  car  ce  n^est  pas  avec  un  franc  cinquantê 
par  Jour  qu’un  garde  national  peut  nourrir  sa 
famille.  «  Mourons  plutôt  un  fusil  à  la  main 
que  de  nous  laisser  prendre  par  la  famine*  % 
Savat  prétend  que  le  général  Trochu  a  fait 
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fétmev  lês  atôiiers  des  maisons  Perrin,  Caïl  et 
autres,  où  Ton  fabriquait  des  armes,  pour  em¬ 
pêcher  leur  travail  et  arriver  à  ses  fins* 

Montel  engage  ceux  qui  veulent  «  marcher 
en  avant  avec  le  club  ^  à  venir  donner  leur 
adhésion, 

Âucun  des  assistants  ne  prêienté  pour 
signer. 


On  a  rendu  compte  hier  ^3  décembre  de  la 
réunion  tenue  le  24,  salle  Favier,  à  Belleville; 
le  rapport  ne  relevait  pas  les  parole*  de  Lardet 
qui  a  dit  que,  si  on  suivait  ses  conseils,  les  Prus¬ 
siens  seraient  bientôt  battus,  car  ü  connaît  à 
Chennevières  un  souterrain  à  Taido  duquel  on 
pourrait  se  jeter  sur  leurs  derrières,  —  (L'ora¬ 
teur  est  un  repris  de  justice,  r 


28  DÉCEMBRE 

Hue  d’Arras* 

(3Ü0  personnes  environ,) 

Ouilïnoi  parle  d'un  incident  qui  s’est  produit 
à  la  réunion  de  la  Teille,  L'individu  soupçonné 
d  etre  agent  de  police  a  été  conduit  ù  son  domi¬ 
cile. 

Marchai  bJùme  «  ceux  qui  se  sont  opposés 
à  CO  que  le  mouehard  soit  traité  comme  il  le 
méritait.  >? 

Un  ineonnu  monte  à  la  tribune  ;  il  est  ivre, 
on  Finvite  à  se  retirer*  IL  injurie  le  président; 
on  Fexpuîse  de  la  salle. 

Leg^^and  trouve  que  les  gardes  nationaux 
apportent  beaucoup  de  négligence  eide  légèreté 
dans  leur  service*  11  leur  rappelle  qulls  tout 
les  seuls  gœrâiens  de  V ordre  et  les  engage  à 
prendre  leur  rôle  au  sérieux* 

Ferry  dit  qu'il  aurait  voulu  faire  avouer  son 
infâme  métier  au  mouchard  de  la  veille,  le 
fouiller,  le  déshabiller,  Fèteudre  tout  nu  sur 
la  table  et  Fy  clouer  afin  d'assurer  le  secret  de 
ces  assemblées  et  leur  liberté*  On  ne  doit  pas 
marchander  la  vie  d'un  iraitre*  (Vifs  applau¬ 
dissements.) 

Pierrmi  accuse  d'imprévoyance  le  Gouver- 
ipement  qui,  en  outre,  n'organiae  pas  la  garde 


nationale  aussi  vite  que  Fou  pourrait  et  cherche 
à  nous  amener  à  une  capitulation  par  ia  famine, 
afin  devons  imposer  une  monarchie  qu'il  tient 
toute  prêter  II  reproche  aux  gardes  nationaux  de 
manquer  d'énergie, 

Girouoj  a  peu  de  succès  parce  qutl  dit  que 
c^est  à  tort  qu'on  accuse  le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale. 


Hue  de  la  Maison-Bleu,  10. 

(600  personnes  environ.) 

Kowoleshi  demande  une  sortie  en  masse 
malgré  le  Gouvernement.  II  trouve  étrange  que 
l'on  ait  armé  la  garde  nationale  pour  la  laisser 
ensuite  dans  Paris  faire  Fexercice  sur  les  places 
publiques,  ou  faire  deux  ou  trois  heures  pen** 
dant  3a  nuit  la  faction  sur  la  place  de  Féglisode 
Montrouge,  ainsi  que  vient  de  le  faire  un  ba¬ 
taillon,  réuni  au  milieu  de  la  nuit  sans  savoir 
pourquoi. 

Il  s’élève  contre  les  promotions  des  généraux 
Blanehard  et  Clément  Thomas  ;  selon  lui,  ce 
dernier  est  incapable  de  conduire  une  troupe  au 
feu. 

«  Lorsque  les  gardes  nationaux  se  seront  en- 
>  tendus  pour  faire  une  sortie,  on  ira  chercher 
»  des  cartouches  où  Fon  sait  qu'il  y  on  a  ;  si 
»  quelqu'un  vont  s'y  opposer,  on  le  tuera;  puis, 
»  les  cartouchières  pleines,  on  se  dirigera  vers 
3i>  les  fortifications,  et  si  les  mobiles  veulent 

arrêter  la  sortie,  on  tirera  dessus  et  on  pas- 
»  sera* 

î>  Nous  sortirons  sans  les  généraux  de  Tro- 
»  chu,  et  sans  les  ordres  de  Clément  Thomas; 

*  nous  n’avons  pas  besoin  de  généraux,  Arrivés 
»  au  champ  de  bataille,  les  généraux  se  révèle“ 

ront  d'eux-mémee.  11  faut  que  nous  nous  ti- 
i  rions  de  la  position  dans  laquelle  nous  laisse 

*  le  Gouvernement  Trochu.  » 

Billbi  dit  quo  les  charbonniers  vendent  1 
francs  les  100  livrée  de  bois  qui  leur  ont  coulé 
3  francs. 

Un  père  de  famillej  dont  la  femme  est  malade^ 
n'ayant  pas  assea  d’argent  pour  acheter  lûO li¬ 
vres  de  bois,  est  allé  en  chercher  10  livres  che2 
le  charbonnier,  qui  lui  a  fait  payer  1  franc. 

On  devrait  te  réunir  en  nombre  pour  aller 
éhea  les  charbomiiers,  sô  faire  peser  du  bois  et 
le  payer  ensuite  au  prix  ordinaire , 


RÉUNIONS 

Il  approuve  ceux  qui  arraclient  les  palissades* 
Tout  homme  a  le  droit  do  vivre*  Le  chauffage  est 
de  première  nécessité.  Le  Gouvernement  n’ayant 
pas  prévu  ce  besoin,  on  doit  prendre  du  chauf¬ 
fage  partout  où  Ton  en  trouvera* 

Sapiü^  Le  peuple  a  bien  fait,  et  il  fera  bien 
»  encore,  de  se  procurer  ce  qu’il  lui  faut  pour 
1  se  chauffer.  Si  j’ai  besoin,  j’irai  moî-même 
t  chercher  des  bancs  et  des  planches  partout 
»  où  j’en  trouverai*  ^ 

Ilivsùh.  «  Pour  se  procurer  du  bois  en  abon- 
»  dance,  il  faudrait  aller  faire  des  perquisitions 
chez  les  gens  riches  et  dans  les  grands  quar- 
»  tiers,  »  il  propose  de  se  réunir  demain  un 
certain  nombre  d’hommes  pour  aller  à  Yin- 
cenues  couper  du  bois.  Il  se  mettra  à  la  tête  de 
ceux  qui  voudront  venir  le  chercher  chez  lui, 
rue  de  Vanves,  118* 

Parlant  du. rationnement  de  la  viande  ü  dit 
que  «  s’il  était  riche  et  qu'il  donnât  un  billet  de 
1,000  francs  à  Trochu,  il  est  persuadé  qu’il 
aurait  du  boeuf  autant  qu’il  en  voudrait  ». 
Un  inconmi  excuse  ceux  qui  vont  chercher 
des  planches  pour  se  chauffer,  mais  il  demande 
que  le  peuple  fasse  justice  des  individus  qui 
trafiquent  de  ce  bois  volé. 


Salle  Favler,  rue  de  Belleville , 

(350  personnes  environ,; 

Jules  AUix  parle  du  régime  déchu  et  dît  que 
la  population  parisienne,  armée  comme  elle 
l'est,  n’acceptera  jamais  une  restauration  . 

Mariin  fait  connaître  que  €  dans  les  quar- 
>  tiers  riches  le  pain  est  bien  blanc  et  d’une 
1  excellente  qualité;  c’est  donc  une  preuve,  dit- 
»  il,  que  les  boulangers  volent  la  classe  ou- 
»  vrière,  tandis  que  ceux  qui  possèdent  sont 
»  bien  mieux  servis,  »  Il  dit  que  si  le  Gouver¬ 
nement  est  impuissant  à  nous  procurer  du  bois 
de  chauffage,  il  faut  abattre  les  bois  de  Boulogne 
et  de  Vincennes  ainsi  que  les  arbres  des  pro¬ 
menades  publiques*  I!  prétend  que  nous  n’a¬ 
vons  que  pour  vingt-cinq  jours  de  vivres  au  plus 
et  dit  que  puisque  le  Gouvernement  n’a  pas 
voulu  faire  la  réquisition  générale,  il  faut  le 
renverser,  d’ici  huit  jours  proclamer  la  Com¬ 
mune  et  nous  serons  sauvés. 

Lavaleile  propose  de  brûler  les  baraque¬ 
ments  qui  sont  construits  sur  les  boulevards 
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extérieurs;  on  logera  Tés  mobiles  dans  les  mai¬ 
sons  puisque,  dit-il,  «  Trochu  loge  ses  Breton» 
aux  Tuileries 

Ilonsei,  adjoint,  dit  qu'au jourd'hui  29  dé¬ 
cembre  sera  une  journée  décisive  et  qui  comp¬ 
tera  dans  rhistoire*  Les  maires  doivent  se  réu- 
.nir  à  rhôtel-de-vill©  afin  de  sommer  le  Gouver¬ 
nement  d’agir  plus  révolulionnairement*  Quant 
à  nos  amis  qui  sont  prisonniers^  nous  réclame¬ 
rons  leur  mise  en  liberté  et  s’ils  ne  veulent  pas 
nous  l’accorder  nous  partagerons  leur  sort. 

Puget  prétend  qu’il  n’y  a  que  la  Commune 
qui  puisse  sauver  Paris  et  il  faut  la  proclamer 
d’ici  à  huit  jours,  dit-il,  car  Trochu  et  sa  clique 
sont  incapables  et  impuissants. 


Salle  de  l’Blysée-Montmartre. 

(Environ  150  personnes  des  deux  sexes.) 

Prière  dit  qu’on  ne  peut  bien  diriger  les  af¬ 
faires  du  Gouvernement  sans  la  Commune, 

Lorix  déclare  qu’il  ne  faut  plus  du  Gouver¬ 
nement  actuel,  que  Trochu  n'est  bon  qu’à  en¬ 
tendre  la  messe  et  qu’il  ne  faut  plus  de  calotin 
à  la  tête  du  Gouvernement  de  la  défense  natio¬ 
nale* 

dit  que,  depuis  le  4  septembre, 
le  Gouvernement  aurait  pu  réquisitionner  tous 
les  bois  qui  sont  dans  les  chantiers  et  faire  abat¬ 
tre  les  bois  de  Tincennes  et  de  Boulogne  ; 
qu’ainsi  tout  le  monde  pourrait  se  chauffer, 
mais,  ajoute-t-il, Trochu  «  a  ce  qu’il  lui  faut  et 
»  se  moque  du  reste.  Donc,  nous  n’en  voulons 
»  plus  »  * 

Conm^  prétend  que  les  soldats  manquent  de 
tout  dans  les  camps* 

Lenoïuvj  dit  qu’il  faut  proclamer  k  Com¬ 
mune  le  plus  promptement  possible. 


Réunion  rue  de  la  Hoq[U6tt6,  80* 

(30  personnes  sdulement») 

La  pénurie  d’orateurs  est  si  grande  que  le» 
membres  du  bureau  seuls  prennent  la  parole* 
MichoUf  président  ;  «  C’est  la  faute  du  Gou- 
»  vernement  si  Paris  n’est  pas  eneore  débloqué; 
»  les  trois  quarts  de  Paris  souffrent  la  plus  af-» 
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»  freusG  misère  pendant  l’autre  quart  s'en- 
»  richit  en  spéculant  sur  les  malheurs  publies. 
»  On  aurait  dû  <au  lendemain  du  4  septembre 
»  décréter  la  levée  en  masse  sans  exceptions; 
n  flanquera  la  porté  tous  les  fonctionnaires, et 
»  employés  de  l’Empire;  faire  marcher  tous  les 
ïi  eléricaux  et  prononcer  la  séparation  de  l'E* 
ï>  ^lis#  et  de  T  Etat.  » 

BeausoneiSarrazin  assesseursj  disent  à  peu 
près  les  mé[n<3s  choses  et  s'étonnent  que  sous 
la  République,  le  pouvoir  procède  par  les  mê¬ 
mes  moyens  que  sous  l'Empire. 

La  séance  est  levée,  faute  d'orateurs,  à  neuf 
heures  un  quart  aux  cris  de  :  «  Vive  la  Répu¬ 
blique  ]  vive  la  Commune  !  mort  aux  traîtres  î 


ïiéunioii  ÙB  30  membres  de  T  association 
républicaine  de  Lyon  et  de  la  vallée  du 
Hiiône,  au  café  Suisse,  boulevard  Sé¬ 
bastopol,  90. 

Président  :  Vivier* 

Ordre  du  jour  :  subsistances  et  chauffages. 
Vivier  :  Il  craint  beaucoup  pour  le  succès  de 
nos  armes  et  redoute  la  reddition  de  Paris  sous 
peu  de  jours.  Les  vivres  vont  bientôt  faire  dé¬ 
faut,  car  le  Gouvernement  a  manqué  dê  pré¬ 
voyance.  Le  gouverneur  de  Paris  est  peut-être 
un  très-bon  général  ;  mais  à  coup  sûr,  il  n'est 
pas  républicain, 

Diq707it  parle  dans  le  même  sens. 

Marly  veut  la  Commune  à  tout  prix  :  c'est  le 
seul  moyen  de  sauver  la  République.  Quelle  que 
soit  Tissue  de  U  guerre,  la  réaction  lèvera  la 
tête  si  la  commune  n'est  pas  là  pour  la  contenir* 
Il  regretta  les  désordres  qui  se  sont  produits 
dans  certains  quartiers  au  sujet  des  vols  de 
bois  et  il  espère  que  le  Gouvernement  y  met¬ 
tra  bientôt  bon  ordre.  Enfla  ilaflirme  que  la 
France  sortira  républicaine  et  victorieuse  du 
chaos  où  elle  e.st  plongée  en  ce  moment. 

La  séance,  peu  intéressante  d'ailleurs,  est 
levée  à  onze  heures , 


Salle  du  Pré-aux-Clercs* 

(60  personnes  environ.) 

coïppare  les  hommes  de  guerre 


de  la  première  révolution  avec  ceux  d'aujour¬ 
d'hui, 

%  Pichegru,  Moreau,  Ûumouriez,  n’étaient 
que  d’infâmes  traîtres  qui  prévenaient  d'a- 
>  vance  l’ennemi  des  opérations  qu'ils  allaient 
»  faire.  Le  Gouvernement  actuel  s'arrange  tou- 
»  jours  de  façon  à  ce  que  les  Prussiens  sachent 
»  quand  il  veut  prendre  l'offensive. 

»  Les  avis  concernant  la  fermeture  des  por- 
»  tes  de  Paris  ne  pouvaient  que  renseigner 
»  i’ennemi  sur  nos  intentions. 

^  En  outre,  le  Gouvernement  déplcîe  trop 
de  lenteur  dans  les  opérations;  il  a  donné  le 
»  temps  au  prince  Frédéric  de  venir  au  secours 
»  de  l'armée  assiégeante  le  2  décembre  ;  sans 
3>  cela  nous  serions  déjà  débloqués.  Plus  tard, 
au  lieu  de  retenir  le  prince  Frédéric,  au 
3^  moyen  d’une  attaque,  on  l’a  laissé  se  porter 
»  au  secours  du  général  de  Thann,  pour  battre 
»  l’armée  de  la  Loire.  » 

L'orateur  s’élève  ensuite  contre  les  écoles 
militaires  a  où  Fou  apprend  aux  élèves  àméprî- 
»  ser  les  pauvres  qu’ils  sont  appelés  plus  tard  à 
3>  commander*  » 

Il  termine  en  disant  que  la  Commune  peut 
seule  sauver  la  France* 

Cliâielam  accuse  d’incapacité  les  membres 
du  Gouvernement  qu’il  propose  de  prendre 
«  par  le  côté  le  plus  sensible  du  pantalon  »  et 
de  mettre  en  lieu  sûr* 

«  MM.  Trochu,  Jules  Ferry,  Jules  Favre  veu- 
»  lent  livrer  le  pays  pour  restaurer  une  monar- 
p  chie;  M.  Glais-Bi^oin  aime  trop  dormir;  le 
:»  rabbin  Crémieux  est  trop  vieux;  Gambetta 
5>  est  trop  paresseux. 

»  Il  faut  en  finir,  en  eonstituant  la  Commune 
»  dans  chaque  arrondissement  et  en  desoen- 
»  dant  à  FHôtel-de-Ville  pour  renverser  les 
»  hommes  qui  n’ont  pas  compris  leur  mandat,  » 
L’orateur  dit  avoir  reçu  sept  mandats  de 
cemipurution,  mais  il  n’en  tiendra  aucun  compte, 
on  peut  bien  le  mettre  à  Mazas,  il  est  certain 
de  n’y  pas  rester  longtemps* 

Uîi  inconnu  t  porteur  du  journal  le  Co?3î- 
bülj  garde  national  en  tenue  de  campagne, 
annonce  que  le  plateau  d’Avron  n'est  plus  en 
notre  pouvoir. 

^  H  faut  en  finir  avec  saint  Trochu,  qui  en- 
»  tend  tous  les  jours  la  messe  au  fort  d’Auber- 
3>  villiers.  A  tout  prix  il  faut  se  débarrasser  dei 
3^  traîtres.  > 

^apia  dit  que  la  misère  viendra  à  Taide  du 
peuple  pour  renverser  les  tyrans  ;  que  la  Com- 
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muiiô  est  déjà  constituée  dans  les  8*  et  18^  ar- 
rondissements  ;  quMl  faut  dresser  des  guillo¬ 
tines  à  chaque  coin  de  rue  ;  que  c'est  le  seul 
mojen  de  sauver  la  patrie  et  de  faire  proclamer 
la  République  en  Allemagne* 

Il  ajoute  qu'on  le  verra  lui-même,  au  jour 
convenu,  à  la  tète  du  peuple  pour  renverser  le 
Gouvernement;  que  les  Français  sont  des  lâches 
de  se  laisser  conduire  par  un  Clément  Tho¬ 
mas,  qui  se  chauffe  pendant  que  la  plèbe  meurt 
de  faim. 

On  lui  a  dit  que  «t  ee  sont  les  agents  de  police 
»  qui  ont  commencé  les  dévastations  dont  on  se 
»  plaint  depuis  deux  jours.  Ils  ont  bien  fait  de 
»  donner  Texemple  car,  aujourd'hui  que  Tim- 
»  pulsion  est  donnée,  il  ne  faut  plus  se  gêner* 
Qae  ceux  qui  ont  des  femmes  et  des  enfants 
»  prennentdu  bois  partout  où  ils  en  trouveront. 
»  Ce  n'est  pas  commettre  un  vol  que  de  prendre 
»  une  planche  à  Pér  eire  qui  a  tant  volé. 

Bientôt  la  plèbe  fera  la  loi  à  la  bourgeoisie, 
>3  et  renversera  le  Gouvernement,  » 

ï/71  încù7tnu  confirme  la  nouvelle  relative  au 
plateau  d'Avron  et  conclut  «c  que  le  Gouverne- 
ï>  ment  fait  tout  pour  forcer  Paris  à  se  rehdre, 
afin  d'amener  une  paix  honteuse  et  la  res- 
»  tauraiion  d'une  monarchie  », 

n  invite  rassistance  à  lire  les  numéros  du 
jour  du  Temps  ^  du  Siècle  et  de  TMecteur 
lîdre. 

A  la  sortie  on  distribue  différents  numéros  de 

la  Eésîstance* 
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Sallô  de  la  rue  de  la  Maîson-rDleu. 

(50  personnes  environ,  —  Les  femmes  en  m^o- 
rité.) 

Crimmer  explique  Pinstitution  de  la  Com¬ 
mune  qui  semble  tant  effrajer  la  population  et 
il  engage  le  peuple  à  vouloir  le  plus  tôt  possi¬ 
ble  rétablissement  de  la  Commune. 

Lêvÿ  chante  une  nouvelle  marseillaise  com¬ 
posée  pour  être  offerte  comme  étrennes  au  roi 
de  Prusse.  (Il  produit  peu  d'effet.) 

Verdier  dit  quUl  est  partisan  de  la  Com¬ 
mune  et  U  croit  que  si  un  vote  était  demandé 


au  peuple,  la  majorité  serait  acquise  à  la  Com¬ 
mune* 

Galtier  veut  la  Commune  mais  il  ne  la  croit 
possible  qu'après  l'expulsion  des  Prussiens. 

Btdin  qui  fait  partie  d’une  compagnie  de 
guerre  dit  qu'il  a  passé  dix  jours  à  la  maison 
Milïaud  et  qu'il  n*a  presque  pas  vu  les  Prus¬ 
siens*  11  en  conclut  que  si  le  général  Trochu 
voulait,  nous  serions  bientôt  débloqués* 

Précolérej  boucher,  inspecteur  et  répartiteur 
de  la  viande,  révoqué  deees  dernières  fonctions 
par  le  maire  du  14®  arrondissement,  prétend 
que  les  bouchers  du  quartier  reçoivent  par  jour 
50  kilos  de  viande  en  plus  de  celle  qu'ils  distri* 
huent  et  que  cette  quantité  est  vendue  par  eux 
aux  bouchers  des  quartiers  riches,  tandis  qu'ils 
ne  gardent  pour  leurs  clients  que  les  plus  mau¬ 
vais  morceaux. 


Rue  de  la  Roquette,  80. 

Cette  réunion,  composée  de  23  personnes 
seulement,  n’a  duré  que  trois  quarts  d’heure. 

M,  MiChon,  président,  exprime  son  étonne¬ 
ment  de  voir  si  peu  de  monde  dans  la  salle  '  il 
déplore  cette  indifférence,  surtout  dans  la  si¬ 
tuation  actuelle. 

«  A  propos  de  l'évacuation  par  nos  troupes 
»  du  plateau  d'Avron,  il  doit,  dit-il,  y  avoir  en- 
»  core  trahison  de  la  part  du  Gouvernement; 
»  il  noua  faut  à  tout  prix  la  Commune  et  sans 
»  retard  ;  nous  pourrons  alors  sortir  de  cette 
tt  situation  malheureuse.  » 

Un  inconnu  dit  qu'il  est  trop  tard  aujourd'hui, 
qu'il  fallait  proclamer  la  Commune  le  31  octo¬ 
bre.  «  Ce  qu'il  nous  faut  aajour d'hui,  ajoute-t- 
»  il,  c’est  un  comité  de  salut  public,  la  guillo- 
»  Une  en  permanence;  voilà  ce  qu'il  nous  faut 
»  aujourd'hui,  sinon  la  France  est  perdue.  » 
(A  pplaudi  s  s  em  e  n  ts .  ) 

La  séance  est  levée  faute  d'orateurs,  aux  cris 
de  :  Vive  la  République  !  mort  aux  traîtres  ! 


Ecole  de  Médecine. 

Armand  Lévÿ  lit  une  proposition  du  club 
qui  demande  respectueusement  an  Gouverne¬ 
ment  la  destitution  immédiate  du  général 
Trochu. 
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Génillér  soiitiônt  le  général,  mais  ses  pa¬ 
roles  soulèvent  des  murmures  ;  il  se  retire  en 
protestant  contre  les  interrupteurs, 

Maurice  JoUy  appuie  la  proposition  Lévy  et 
demande  jusqu'à  quel  désordre  il  faut  arriver 
pour  que  les  myopes  voient  Tincapacité  du  géné¬ 
ral  Trochu,  A  son  avis,  la  Commune  seule  peut 
sauver  la  France  et  si  les  membres  du  Gourer- 
nemont  ne  veulent  pas  se  retirer,  on  fera  un 
nouveau  31  octobre*  «  Cette  fois,  dil41,  nous 
»  fusillerons,  nous  guillotinerons  ceux  qui  s'op- 
ïv 'poseront  à  la  souveraineté  du  peuple*  > 
(Applaudissements*  Cris  :  Vive  la  Commune  I  ) 
Un  délégué  du  l®*'  arrondissement  communi¬ 
que  une  résolution  dii  club  des  Batignolles,  ré¬ 
clamant  la  destitution  de  Troclm  et  Tinstalla- 
tion  delà  Commune* 

Grâce  à  Tappui  d’Armand  Lévy  cette  résolu¬ 
tion  est  adoptée* 

Le  journal  des  Débats  rend  compte  de  la  réu¬ 
nion  de  la  salle  Favier. 
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Rue  d'Arras* 

(Environ  380  personnes  dont  îe  tiers  est  com¬ 
posé  de  femmes.) 

A/*  Motdon,  assesseur,  fait  un  long  discours 
dans  lequel  il  reproche  aux  assistants  leur  peu 
d’enthousiasme  et  de  patriotisme,  les  accusant 
de  trop  se  préoccuper  de  la  question  de  nour¬ 
riture  et  de  chauffage. 

A/*  Marchait  assesseur,  ne  trouve  pas  notre 
situation  désespérée  ;  il  dit  que,  pour  stimuler 
les  membres  du  Gouvernement  il  faut  que  les 
femmes  aillent  à  THétel-de- Ville  ,  en  tenant 
leurs  petits  enfants  par  la  main,  demander  du 
pain  pour  ces  derniers  et  des  cartouehes  pour 
leurs  maris,  elles  contribueront  ainsi  au  salut  de 
la  France  et  delà  République* 

Af,  GàbareaUt  secrétaire,  fait  des  réflexions 
injurieuses  pour  les  membres  du  Gouverne¬ 
ment  à  cause  de  leur  solde  de  5,000  francs,  (Ap¬ 
plaudissements.) 

A/.  Pîerro7it  président,  est  partisan  de  la 
défense  à  outrance  j  il  déclara  que  les  membres 
du  Gouvernement  veulent  la  paix  Atout  prix  et 


qu’ils  ont  rintention  de  faire  voter  par  oui  OU 
par  non  la  capihdatmi. 

Il  biàmo  le  Gouvernement  de  son  impré¬ 
voyance  au  sujet  de  la  question  du  chauffage  et 
approuve  les  personnes  nécessiteuses  qui,  an 
préjudice  des  propriétaires,  ont  arraché  des 
clôtures  pour  chauffer  leurs  enfants  grelot¬ 
tants. 

Aif, accuse  le  général  Trochu  d'in¬ 
capacité  et  déclare  qu'il  commet  fautes  sur 
fautes  ;  il  lit  ensuite  une  proposition  adoptée 
déjà^  dibil,  dans  une  dizaine  de  clubs  et  qui 
demande  la  déchéance  du  général  Trochu  , 
comme  général  en  chef  et  comme  gouverneur 
de  Paris,  (Vifs  applaudissements). 

Cette  motion,  dont  le  président  donne  lecture, 
est  adoptée  à  Tunanimité;  elle  est  à  peu  près 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  depuis  que  le  général 
Trochu  est  commandant  en  chef  de  Tarmée,  il 
n*a  cessé  de  donner  chaque  jour  des  preuves 
complètes  de  son  incapacité,  nous  demandons  au 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  de  vou¬ 
loir  bien  décréter  sa  déchéance. 

»  U  sera  choisi  parmi  les  généraux  de  l’ar¬ 
mée  un  commandant  en  chef  nommé  par  un 
conseil  de  guerr  e  auquel  tous  les  officiers  supé¬ 
rieurs  prendront  part  à  partir  du  grade  de 
colonel*  » 

La  séance  est  levée  au  cri  de  :  Vire  la  Eéptt- 

bliqïfe. 


Salle  Favier,  rue  ûe  Belleville. 

(230  personnes  environ.) 

Sévêlaîn  prétend  que  le  Gouvernement  a 
commis  une  grande  injustice  en  ne  faisant  pas 
de  réquisition  de  toutes  les  denrées  alimentaires. 
Il  demande  qu'on  fasse  des  perquisitions  dans 
les  maisons  religieuses  et  chez  les  prêtres,  «  car, 

>  dit-il,  il  fi’y  trouve  des  approvisionnements 

>  considérables* 

^  Si  nous  avions  eu  la  Commune,  ajoute-t-il 
en  terminant,  il  n’en  eût  pas  été  aifisi,  Mais 
»  il  en  est  temps  encore  ;  nous  sommes  tous 
»  armés,  et  en  descendant  à  rHôtel-de-VÜle, 
»  que  nous  mettrons  en  pièces,  nous  ferons  voir 
»  aux  bandits  qui  rbabitent  que  nous  savons 
>>  nous  procurer  du  pain  quand  nous  avons  faim 

>  et  que  nous  sommes  des  républicains  rouges.  > 
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i^ébastien  dit  que  dans  rintérieur  de  Parb 
le  pain  est  de  bonne  qualité^  tandis  que  dans  les 
faubourgs  et  spéeialement  à-  Belle  ville,  Î1  est 
noir  et  détestable. 

Le  président^  qui  est  resté  inconnu^  dit  que 

si  la  commission  municipale  <ki  vingtième  ar- 
»  rondissement  refuse  do  délivrer  des  bons  de 
»  viande  ou  de  pain,  il  faudra  aller  chercher 
»  deux  gardes  nationaux  et  les  prendre  de  for- 
^  ce,  et  s'il  était  même  nécessaire  d'écraser  la 
^  tête  aux  misérahles  qui  sont  membres  de  cette 
»  commission,  noua  le  ferions  avec  plaisir,  car 
y>  ils  n'ont  pas  le  droit  de  ae  rire  de  la  misère 
»  du  peuple.  » 

Lavaux  se  plaint  du  mauvais  vouloir  de  l'ad¬ 
ministration  centrale  «  qui  a  pour  but,  dit-il  de 
masser  la  population  des  faubourgs  »,  Il  prétend 
que  Tévacuation  du  plateau  d'Avrou  est  un 
immense  malheur,  il  accuse  d'incapacité  les 
chefs  de  Tarmée  et  i!  croit  que  l'évacuation  de 
ce  plateau  est  ravant-coureur  d'une  reddition. 


Huô  de  la  Roquette. 

(2S  personnes,  dont  13  femmes.) 

P//ihpj3Éî,  président,  critique  vivement  le  gé¬ 
nérai  Tf  oohu;  il  le  traite  de  royaliste  et raccuse 
de  ne  pas  s'êlre  servi  de  toutes  les  ressources 
dont  il  disposait  pour  la  défense ,  Il  ajoute,  qu'à 
l'exemple  du  club  de  la  salle  Bourbon,  il  faut 
voter  Tabolition  de  la  peine  de  mort,  exceplé 
pour  les  traîtres,  les  gens  de  la  police  et  les 
royalistes, 

II  termine  en  engageant  les  assistants  à  mar¬ 
cher  sur  r Hôtel-de-Ville,  pour  demander  au 
Gouvernement,  ou  de  faire  une  sortie  en  masse 
ou  de  révoquer  le  général  Trcchu , 

Nichon^  assesseur,  aborde  la  question  de  l'a- 
iimentation  et  du  chauJffage  et  accuse  à  ce  sujet 
le  Gouvernement  d'imprévoyance.  Il  traite  la 
question  sociale  et  fait  des  projets  d’avenir  pour 
la  jeune  République;  d'après  lui,  on  devra  ré¬ 
former  le  code,  supprimer  les  gros  traitements 
et  les  droits  d'octroi,  et  rendre  l'instruction 
obligatoire. 

Maréchalj  assesseur,  dit  que  l’affîche  du 
Gouvernement  concernant  la  farine  et  les  blés 
est  un  avertissement  pour  le  public  que  le  pain 
va  bientôt  manquer.  Il  aborde  aussi  la  question 
sociale;  une  discussion  très- vive  et  qui  dégénère 
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en  désordre  s'engage  entre  lui  et  le  précédent 
orateur;  les  assistants  ennuyés  quittent  la 
salle. 


Club  de  rElyséa-Moutmartre  dit  le  Club 
des  Clubs. 

C'est  par  le  cri  de  vive  la  Commune  î  qu'on 
ouvre  habituellement  la  séance  dans  lo  club  des 
clubs.  On  n’y  a  pas  manqué  le  30  décembre. 
Schneider^  qui  occupait  le  fauteuil  de  la  pré¬ 
sidence,  en  l'absence  de  Dupas,  président  per¬ 
manent,  a  informé  l’assemblée  que  la  réunion 
ne  serait  pas  longue,  les  principaux  membres 
du  comité  présents  devant  se  rendre  le  même 
soir  à  d'autres  clubs  (c'est,  paraît-il,  du  club  des 
eîùbs  que  partent  les  rayonnements  destinés  à 
éclairer  les  clubs  moins  privilégiés.) 

Ce  petit  exorde  terminé.  Schneider  a  abordé 
le  sujet  perpétuellement  à  l'ordre  du  jour  au 
club  des  clubs  :  la  Commune,  «  Aujourd'hui, 
ï>  dit-il,  en  présence  du  mécontentement  gé- 
V  néral  qu’ils  ne  peuvent  plus  ignorer,  les 
»  membres  du  Gouvernement  vont  probable- 
»  ment  nous  en  offrir  une  Commune,  qui  sera 
»  composée  de  saints  de  la  même  religion  que 
ï)  Trochu  et  Jules  Favre.  Mais  cette  commune 
»  n'est  pas  la  nôtre.  Ce  qu'il  nous  faut,  c'est  la 
Commune  représentée  par  le  prolêtah^e*  » 
Alors  le  citoyen  Schneider  entonne  le  boni¬ 
ment  habituel  sur  l'influence  delaCommunei  la 
vraie,  telle  qu’on  la  comprend  au  club  desclubs, 
cette  Commune  enfln  qui  fera  surgir  comme  eu 
1792  de  grands  hommes  et  de  grandes  choses, 
sans  parler  des  petites^  telles  que  des  vivres,  du 
bois  et  des  spiritueux  à  discrétion. 

«  Jamais  l'occasion  n'a  été  aussi  belle  pour 
»  nous.  Soyons  prêts  à  marcher  à  chaque  ins- 
»  tant  et  surtout  ne  pas  oublier  son  fusil  (sfc),  » 
Un  garde  des  compagnies  de  marche  du 
169“  bataillon  succède  à  Schneider.  Il  vient, 
dit-il,  comme  délégué  du  bataillon,  repousser 
les  accusations  de  lâcheté  qu’on  a  lancées 
contr'eux.  C'est  le  commandant  et  le  capitaine 
qui  ont  lâché  pied.  Et  tout  cela  est  encore  la 
faute  du  gouvernement  qui  nous  a  imposé  de 
pareils  chefs. 

Un  garde  mobile  tîeiîroî/iîîoe  (naturellement) 
a  la  malencontreuse  idée  de  monter  ensuitô  à  la 
tribune  pour  dire  qu'il  ne  voyait  pas  ce  qu'il  y 
avait  de  si  désespéré  dans  la  position  nî  ce  qui 
pouvait  faire  croire  que  Trochu  était  un  traître, 
4  sgPT.  —  V.  pt  J.  ^ 
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BieE  êûtendu,  le  garde  mobüe  de  province 
est  couvert  de  huées,  et  sans  Tintervention  de 
quelques  personnes  il  aurait  passé  un  mauvais 
quart  d'heure, 

BésormaiSj  dit  le  président,  personne  n’aura 
la  parole  ici  que  les  membres  du  comité, 

»  Pauvres  gens  !  s'écrie-t-il  ensuite,  à  propos 
du  mobile  breton,  ils  ne  voient  pas  clair!  ïj  Ce 
mouvement  de  pitié  du  président  ne  Tempêcha 
pas  de  déclarer  qu"on  tuera  ces  pauvres 
comme  des  chiens,  si  on  les  rencontre  devant  la 
Commune* 


Rue  des  Amandiers,  58- 

Réunion  des  membres  de  la  ligne  répubîicaine 
provoquée  par  un  délégué  qui  propose  de  rester 
en  permanence,  Trochu  allant  être  destitué*  On 
en  profiterait  pour  marcher  en  masse  surriîôtel- 
de-Yille,  établir  la  Commune  révolutionnaire  et 
faire  une  sortie  décisive, 

Bidal  déclare  qn’il  ne  sera  jamais  partisan 
du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  mais 
i!  demande  qui  Ton  mettra  à  la  place  de  Trochu  : 
Blanqui,  Flourens,  Félix  Pyat  ou  tout  autre?-.. 
Un  menibre  s'écrie  qu'on  fera  comme  en  92, 
qu'on  marchera  en  colonne  serrée, 

Quelq^ies  mmtbres  s'étonnent  que  la  presse 
démocratique  et  révolutionnaire  ne  fasse  pas 
partie  de  Tarmée  à  aucun  titre.  On  cite  les  noms 
des  Raoul  RîgauU^  Tridon,  Verlet,  Dacosta. 
En  résumé  on  s'attend  à  une  prochaine  descente 
sur  l'Hôtel-de- Ville, 


Club  de  l’Ecole  de  Médecine, 

Président,  Tony-Moilin, 

Lacord  propose  que  les  clubs  républicains 
nomment  chacun  un  délégué  pour  former,  sous 
la  présidence  de  Doriati  etSchcelcher,  une  com¬ 
mission  qui  fera  une  active  propagande  en  faveur 
delà  Commune.  Cette  proposition,  du  reste,  ne 
passera  pas  inaperçue  et  sera  affichée  buv  les 
murs  de  Paris*  Elle  sera  soutenue,  du  reste, 
par  les  vrais  républicains  armés  qui  cette  fois 
ne  laisseront  pas  échapper  les  assassins  et  les 
incapables  qui  siègent  à  I  Hétel-de-Ville, 
Lamy,  du  9^  régiment  de  la  garde  nationale 
mobilisée,  affirme  que  l’armée  et  la  garde  ci¬ 
vique  sont  complètement  démoraUsées  et  qu'il 


J  est  notoire  que  toute  résistance  est  devenue 
impossible  par  suite  de  la  trahison  de  Trochu* 
Armand  Lévy  abonde  dans  le  même  sens  et 
se  répand  en  invectives  grossières  contre  le 
gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Salvador  :  «  La  France  n’a  jamais  été  gou- 
»  ver  née  par  des  êtres  plus  indignes  que  ceux 
^  que  nous  avons  actuellement  et  qui  sont  les 
»  dignes  émules  des  Cartouche  et  des  Mandrin, 
»  et  encore  c’est  calomnier  ces  derniers,  car  ils 
»  ne  volaient  que  les  riches,  tandis  que  eeux-çî 
»  dépouillent  tout  le  pauvre  peuple.  » 

Un  spectateur  ayant  pretesté  contre  ces  vio¬ 
lences  est  jeté  à  la  porte. 

Tous  les  orateurs  qui  ont  attaqué  Le  Gouver¬ 
nement  ont  déclaré  avoir  pris  part  à  la  mani^ 
festation  du  31  octobre  et  être  prêts  à  recom¬ 
mencer,  en  sachant  cette  fois  mettre  toutes  les 
chances  de  leur  coté* 


Salle  Bourdon 

(600  personnes  environ)* 

LerouXySiprès  avoir  rappelé  les  principaux 
incidents  du  siège  de  Paris  et  traité  les  membres 
du  gouvernement  de  la  Défense  d'incapables, 
de  menteurs  et  de  traîtres,  annonce  qu'il  vien¬ 
dra  demain  avec  une  proposition  adressée  à 
tous  les  républicains  courageux  pour  se  rendre 
sur  r Hôtel-de-Ville, 

MonieUe  se  prononce  contre  cette  proposition . 
Tl  préfère  que  les  citoyens  ne  se  réunissent  que 
pour  concourir  aux  moyens  de  défense  et  in¬ 
dique  une  réunion  d'urgence  pour  le  mardi 
3  janvier, 

Lerouoe  *  ^  Le  nioment  des  atermoiements 
»  est  passé;  lejeu  du  Gouvernement  n’est  que 
trop  visible*  H  prépare  un  juin. 

Trochu,  picard,  Jules  Favre  dirlgeni  le 

»  mouvement,  les  autres  imbéciles  s'y  laissent 

»  tromper.  Au  bout  de  tout  cela  il  y  a  un  roi 
»  ou  un  empereur,  qui  sait^.,*  CressoHj  lui, 
sème  Talarmé  dans  Paris  au  moyen  de  fié® 
»  agents  et  conduit  au  découragement.  Lemeil- 
»  leur  moyen  d'imposer  silence  à  tous  ces  avo- 
cats,  c'est  que  chaque  citoyen  charge  son 
fusil* 

11  faut  adopter  le  bleu,  couleur  du  sarrau 
>  des  travailleurs,  pour  couleur  de  la  Répu- 
^  blique*  » 

vopt  qu'on  en  revienne  aux  erreïnents 
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de  02  et  de  93.  Il  nous  faut  des  gaint-Just,  des 
Marat,  dos  Robespierre,  des  Marceau,  des 
Hoche,  si  l'ca  veut  le  triomphe  do  la  République, 


H  JANVIER. 

Passage  dïi  Géaie. 

(60  pêrsp.njips  environ,  séance  peu  uitéressaïite. 

Deux  orateurs  se  ale  ni  eut). 

Philip  prétend  que  le  Gouvernement  a  fait 
disparaître  les  afficlies  rouges  placardées  dans 
la  matinée,  parce  qu'elles  étaient  rexpressîon 
de  la  vérité,  et  qu'il  s'est  empressé  d'en  faire 
apposer  d'autres  «  ou  il  a  l’air  de  nous  engager 
»  à  la  résistance.  Qui  donc  s'j  refuse  à  la  r.ésls- 
»  tance,  si  ce  n’est  lui,  qui  chercha  tous  les 
»  moyens  de  négocier  une  paix  honteuse  ? 

Sau'oage  attribue  le  bombardement  à  Tim- 
prévoyance  du  Gouvernement,  qui  n’a  pas  su 
occuper  les  positions  d  où  l'en nemi  nous  inquiète 
en  ce  moment.  Il  prétend  que  la  famine  va  bien¬ 
tôt  être  complète,  et  il  engage  ses  auditeurs  à 
forcer  le  Gouvernement  à  faire  la  levée  en 
masse  pour  une  sortie  vigoureuse. 

«  Vpyez  vos  enfants  mourant  de  faim,  vous 
»  tendant  une  main  affaiblie  et  vous  demandant 
»  du  pain  que  vous  ne  pouvez  leur  donner  !  Ces 
^  malheureux  expireront  sous  vos  yeux  dans 
^  des  souffrances  atroces,  et  voys,  qui  eom- 
^  mencez  à  souffrir  comme  eux,  vous  n'aurez 
>  pas  la  force  de  les  ensevelir  \  » 


Sallô  de  la  reine  Blanche,  —  clnb  de  la 
Révolution  de  Montmartre. 

(600  personnes  environ), 

Jalin  dit  qu'on  agissait  avec  plus  d'énergie 
Êous  l’Empire  qu'aujourd’hui, 

«  Si  le  général  Trochu  ajoute-t-il,  est  inepte, 
ï>  qu’il  rende  son  épée;  d'autres  générauxsau- 
>  verontla  France  et  ie  feront  oublier,  y> 
L’orateur  prétend  que  Jules  Favre,  dans  un 
entretien,  a  manifesté  l'intention  de  faire  fer¬ 
mer  les  réunions;  mais,  «  il  n'y  a  que  la  Gon- 
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^  ciergerie  et  le  bagne  qui  puissent  nous  em-^ 
»  pécher  de  manifester  nos  opinions, 

Pascal  demande  la  destitution  du  général 
Trochu  et  de  son  état-major,  ainsi  que  celle  des 
membres  du  Gouvernement. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Le  président  propose  un  nouvel  affichage  du 
manifeste  révolutionnaire. 

La  proposition  est  votée  à  l'ananimité, 

traite  le  générai  Trochu  «  d'incapable, 
de  crétin  et  d'a valeur  de  pains  à  cacheter  mys¬ 
tiques,  » 

Il  reproche  aux  assistants  leur  manque  d'é¬ 
nergie. 

«  Citoyens,  leur  dit-il,  je  voudrais  vous  voir 
>  cette  affiche  rouge  dans  les  mains,  vous  la 
»  voir  étudier,  et  lorsque  vous  l'aurez  bien 
comprise,  agir  et  sanctionner  ce  que  nous 
»  avons  décrété  depuis  trois  mois,  ^ 

Lognmu  demande  que  les  mobiles  soi  eut 
envoyés  aux  avants-postes  et  que  les  forts  soient 
occupés  par  la  garde  nationale  sédentaire. 

Ce  plan  est  adopté  par  toute  Fassemhlée, 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  trente-cinq 
aux  cris  de  :  Vive  la  Commune  ! 


10  JANVIER. 

Rue  Arras. 

(300  personnes). 

Relier^  parlant  de  l'Espagne  et  de  la  mort 
de  Prlm,  dit  que  tout  homme  qui,  comme  lui, 
veut  s’imposer  à  un  peuple,  doit  suMr  le  même 
sort;  puis,  comparant  la  France  à  l’Espagne, 
Trochu  à  Prim,  affirme  que  le  second  veut 
faire  comme  le  premier  et  tuer  la  République  ; 
<c  II  faut  le  déposer  tout  doucement.  » 
Pasquet  commence  à  croire  comme  tmit  le 
monde  que  Trochu  est  un  incapable  ou  un 
traître  :  «  Attendons  encore  un  jour  ou  deux, 
»  et  alors  nous  agirons  en  conséquence  si  la 
situation  n'est  pas  modifiée. 

Blancheî^  après  avoir  insulté  le  général  Tro-* 
chu  et  ses  collègues  de  la  Défense^  développe 
des  plans  infaillibles  de  victoire. 

Prudon  déclare  qu'il  ne  faut  plus  discuter 
sur  celui  qui  commande,  Trochu  on  autres;  Jl 
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faut  q^u’iî  marche,  sinon  c^cst  un  traître  et  tous 
les  traîtres  mérUeut  la  Morl. 

A  la  fin  de  la  séance  on  entend  les  explosions 
d'obus  ;  la  foule  ge  retire  en  disant  :  «  Yoüà  ce 
que  nous  amène  le  plan  à  M»  Trochu. 


Ecole  de  Médecine* 

(400  personnes), 

Armand  ne  ^eut  plus  des  incapables 
tels  que  Troehu  et  autres  généraux  ;  il  veut  des 
jeunes,  capables  de  sauver  la  situation.  Il  ré¬ 
pète  ses  attaques  habituelles  et  entreprend  à 
son  tour  M.  Gambetta,  qui  n'a  pas  agi  révolu- 
tiomiaire^nent  ;  ce  n'est  pas  trois  cent  mille 
hommes  que  celui-ci  aurait  dù  lever,  mais  trois 
millions,  Gambetta  est  criminel  envers  la  Ré¬ 
publique,  Le  Gouvernement  veut  fermer  les 
réunions  publiques;  tous  les  partis  clierchent 
à  y  susciter  des  désordres,  mais  on  se  moque  de 
ce  qu'ils  peuvent  faire  et  dire.  Conclusion  : 
nous  sommes  perdus  si  on  ne  remplace  pas 
Troehu  et  ses  acoJjtes, 

Ménard  renouvelle  les  soupçons  si  souvent 
émis  sur  rarrière-pensée  conçue  par  M,  Trochu 
d’une  restauration  orléaniste. 


Salle  Bourbon, 

(500  personnes), 

Fouché  déblatéra  contre  Tin  action  du  géné¬ 
ral  Trochu  :  il  faut  marcher,  se  débloquer,  em¬ 
ployer  tous  les  moyens,  feu  grégeois,  etc, , . ,  , 
mais,  avant  tout,  il  faut  renverier  lc  Gouver¬ 
nement;  que  le  peuple  &û  gouverne  îui-méme  et 
la  France  sera  sauvée, 

RoUet  prétend  que  le  Gouvernement  n'a  pas 
décrété  le  réquisitionnemeat  générai  et  a  pré¬ 
féré  allouer  un  franc  cinquante  centimes  aux 
gardes  nationaux  pour  mettre  plus  facilement 
dans  sa  poche  les  billets  de  mille  francs.  Voie! 
sa  péroraison  :  «Le peuple  a  fait  encore  preuve 
^  d’ignorance  en  conliant  pareille  tache  à  un 
»  Gouvernement  composé  de  saloperies  comme 
^  Trochu,  le  midet,  comme  Ferry,  le  vieux 
»  cheval  poussif;  cito^'ens,  avec  votre  Gou- 
ï>  Yernemênt  vous  amverea  à  U  capitulation 


»  pure  et  simple,  et  ce  sera  bien  fait  pour 
3>  vous,  car  vous  Taurez  voulu,  ^ 

Lévÿ  trouve  que  Trochu  se  moque  de  nos 
souffrances  ;  il  veut  une  trouée  coûte  que  coûte, 
on  Ta  assez  prié  pour  cela* 

Bours  :  «  Sur  500  personnes  présentes,  il 
»  n'y  en  a  pas  cent  qui  viendraient  à  un  ren- 
»  dez-vous  pour  agir;  sur  vingt  orateurs  qui 
»  parlent,  il  n'y  en  a  pas  deux  qui  viendraient  ; 
w  voilà  l'uniié  d’action  d'aujourd'hui  ! 

Montel  proteste;  puis  il  fait  une  parallèle 
entre  la  classe  ouvrière,  qu'il  met  bien  au-des¬ 
sus  de  celle  des  employés  ^  valets  des  valets  », 
I)es  murmures  se  font  entendre,  Hours  veut 
interrompre  Torateur;  on  se  jette  sur  lui  et  on 
ie  met  à  la  porte, 

Montel  reprend  son  discours  et  ânît  en  di-^ 
saut  :  «  Pour  trancher  la  question^  il  nous 
»-  faut  le  comité  de  salut  public  et  la  levée  en 
»  masse*  » 

Dayiger  veut  d'abord  renverser  le  Gouver¬ 
nement  actuel,  puischarger  le  nouveau  Gouver¬ 
nement  d’exécuter  un  plan  qu’il  aurait  conçu. 
Pour  lui,  voici  son  idée  t  Diviser  l’armée  de 
»  Paris  en  quinze  petites  armées  commandées 
»  chacune  par  un  général  à  qui  il  dirait  :  Tu 
»  battras  l'ennemi,  tel  jour,  à  telle  heure,  et  tu 
»  reviendras  vainqueur,  A  côté  de  chaque  gé- 
»  néral  seraient  deux  commissaires  de  la  Ré- 
»  publique,  le  pistolet  au  point,  qui  le  mena- 
s>  ceraient  s'il  voulait  tourner  la  tête,  Moi^  je 
»  me  tiendrais  au  milieu,  comme  l’araignée 
»  dans  sa  toile,  et  mes  petites  armées  prêtes, 
»  je  n'aurais  qu'à  donner  le  signal;  toutes  tom- 
»  beraient  sur  les  prussiens  en  même  temps, 
»  à  la  meme  heure.  Je  défie  bien  alors  le  fa- 
»  meux  de  Moltke,  si  iactitien  qu'il  soit,  de  re- 
»  trouver  ses  fils  après,  » 

Leveau  jette  ranathème  contre  ce  Gouver¬ 
nement  qui  emprisonne  les  républicains  :  «  Qu’il 
»  continue,  qu'il  nous  tue,  ce  misérable  î  nous 
»  mourrons  en  républicains  démocrates,  mais 
n  qu’il  prenne  garde  ;  car  après  nous,  viendront 
»  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  connus  et  qui 
»  nous  vengeront.  » 


Café  du  Delta. 

(100  personaes)* 

Btre  lit  les  dépêches  de  Gambetta, 
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Mûnrice  désire  que  cliacuii  offre  lin  abri  à 
ceux  qui  faient  les  quartiers  bombardés. 

Jeo.n  Soldé  traite  de  renseignement  obliga¬ 
toire. 

AfauHce  s'élève  contre  les  prêtres,  ceux  qui 
ont  tué  la  République  de  1848,  dénonce  leurs 
paroissiens  et  qui  aujourd  hui  encore  donnent 
Texemple  de  la  démoralisation;  il  en  a  vu, 
ainsi  que  des  frères,  faisant  bombance  dans  des 
voitures  d’ambulance,  pendant  que  les  pauvres 
blessés  mouraient  sur  le  champ  de  bataille 
faute  de  secours. 

Bastard  veut  qu'on  nomme  un  archiviste 
pour  conserver  les  compte-rendus  dss  séances- 
Il  est  nommé  conservaieur  des  archives  du 
ôitib  de  la  Liberté. 


Salle  Favier,  k  Belle  ville. 

Un  inconnu  demande  le  renversement  du 
gouvernement  actuel  et  son  remplacement  par 
la  Commune.il  affirme  qu'il  n'y  a  que  pour  quel¬ 
ques  jours  de  vivres,  mais  qu'avec  la  Commune 
on  saurait  en  trouver  pour  deux  ou  trois  mois. 

Gaillard,  Lavanx  et  Lavaleüe  parlent, 
comme  tous  les  soirs,  de  rincapacité  de  Trochu 
et  demandent  rétablissement  de  la  Commune. 


PUBLIQUES 

Jules  AlUXi  après  avoir  critiqué  très-vio- 
lemment  les  actes  da  gouvernement,  engsge  le 
peuple  à  se  débarrasser  par  lassassinat  de  tous 
ces  incapables  et  de  tous  ces  traîtres  :  a  C'est 
D  la  dernière  révolution,  dit-il;  elle  est  infail- 
»  lîble  pour  rendre  à  la  liberté  ces  héros  ré- 
»  publïcains  dernièrement  arrêtés.  »  (Applau¬ 
dissements)* 

La  séance  est  levée  aux  cris  répétés  de  :  Vive 
la  Co77imime!  A  bas  Trochu.^ 


Salle  de  TElysée- Montmartre, 

demande  aux  assistants  qu’une  obole 
de  cinq  ou  dix  centimes  soit  versée  en  entrant 
pour  donner  des  révolvers  aux  membres  du 
club  qui  s'en  serviraient  contre  les  traîtres  de  îa 
Commune* 

Bé^iard,  Schneider  et  Beleau  prétendent 
que  les  dépêches  annonçant  des  victoires  rem¬ 
portées  par  les  armées  de  provinces  sont  fausses, 
que  toutes  les  fois  qu'il  doit  y  avoir  une  mani¬ 
festation,  il  y  ale  lendemain  de  bonnes  nouvelles 
qui  ne  sont  affichées  que  pour  contenter  le  peu¬ 
ple.  Il  accuse  le  général  Trochu  et  demande  le 
renversement  du  gouvernement  et  son  rempla¬ 
cement  par  la  Commune. 
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CIRCULAIRES  ET 

Circulaire* 

inténeur  à  MM.  les  twéfets,  sous-préfets, 
généraiiæ,  {/oiiverneur  général  de  VAl- 
g&ne,  et  à  toutes  les  slaiions  télégra- 

pliîqiieH  de  Frmee, 

La  déchéance  a  été  prononcée  au  Corps  légis¬ 
latif. 

La  République  a  été  proclaTnéo  à  THétel-de- 
Ville. 

Un  gouvernement  de  défense  nationale  com¬ 
posé  de  onze  membres,  tous  députés  de  PariSy 
a  été  constitué  et  ratifié  par  racelamation  po¬ 
pulaire. 

Les  nom  I  sont  :  Ârago  (Emmanuel) ,  Crémîeux, 
fàvre  (Jules),  Ferry  (Jules),  Oambetta^  Gar- 


PROCLAMÂTÎONS 

nier-Pagès,  Glals-Bizoin,  Pelletan,  Picard, 
Rocliefort,  Simon  (Jules). 

Le  général  Trochuj  investi  des  pleins  pou¬ 
voirs  militaires  pour  la  défense  nationale,  a 
été  appelé  à  la  présidence  du  Gouvernement, 
Veuillez  faire  afficher  immédiatement  et  au 
besoin  proclamer  par  le  crieur  public  la  pré¬ 
sente  déclaration. 

Pour  le  gouvernement  de  la  Défense 
*  nationale  : 

Le  minisire  de  llniérieur, 

j  Léon  Gambetta, 

Paris,  ce  4  septembre  18TO,  six  heures  du  soir. 


^  SEPT*  “  V  P,  J, 
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Froclamation  du  ministre  de  l’Intérieur. 

A  la  garde  iiationale  de  Paris. 

La  République  est  proclamée, 

La  Patrie  est  en  danger. 

Le  nouveau  Gouvernement  est  avant  tout 
un  goiivernement  de  défense  nationale. 

Les  gardes  nationaux  de  Paris,  c*est“à'dire 
tous  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  électo¬ 
rales,  sont  convoqués  pour  le  mardi  6  septem¬ 
bre,  à  midi,  à  Peffet  de  procéder  à  la  nomina¬ 
tion  des  sous-ofâciers  et  oMciers,  dans  les  mai¬ 
ries  de  leurs  arrondissements  respectifs, 

Paris,  le  5  septeinbre  1870* 

Le  7nembre  du  gomememeni  de  la  Dé^ 
fen^e  naitonalef  délégué  ait  minü- 
tére  de  l'Inlérieurj 

Léon  Gambkita* 


Circulaire. 

Paris,  5  septembre  1S70* 

’S  i 

Intérieur  à  adminisiràtéurs  provisoires  èt 
à  préfets  de  la  BépnMigiie, 

Monsieur  le  préfet, 

En  acceptant  le  pouvoir  dans  un  tel  danger 
de  la  patrie,  nous  avons  accepté  de  grands  pé¬ 
rils  et  de  grands  devoirs*  Le  peuple  de  Paris, 
qui,  le  4  septembre,  se  retrouvait  après  une  si 
longue  absence,  ne  l’a  psîs  entendu,  autrement, 
et  ses  acclamations  veulent  dire  clairement 
qu'il  attend  de  nous  le  salut  de  la  patrie* 

Notre  nouYelle  République  n'est  pas  un  gou¬ 
vernement  qui  comporte  les  dissensions  politi¬ 
ques,  les  vaines  querelles*  C'est,  comme  nous 
l'avons  dit,  un  gouvernement  de  défense  na¬ 
tionale,  une  KépuûUque  de  combat  à  outrance 
contre  t'éiîvabisséur. 

Entourez-vous  donc  des  citoyens  animés, 
comme  nous-mêmes,  du  désir  immense  de  sau¬ 
ver  la  patrie  et  prêts  à  ne  reculer  devant  aucun 
sacrifice* 

Au  milieu  de  ces  eoUaborateurs  improvisés, 
apportez  le  sang-froid  et  la  vigueur  qui  doivent 
appartenir  au  représentant  d'un  pouvoir  décidé 
à  tout  pour  vamere  Pennêmi, 


Soutenez  tout  le  monde  par  votre  activité 
sans  limites,  dans  toutes  les  questions  oü  il  s’a¬ 
gira  de  ramement,  de  l'équipement  des  ci¬ 
toyens  et  de  leur  instruction  militaire* 

Toutes  les  lois  prohibitives,  toutes  les  res¬ 
trictions  sifuuestement  apportées  à  la  fabrica¬ 
tion  et  à  la  vente  des  armes  ont  disparu. 

Que  chaque  Français  reçoive  ou  prenne  un 
fusil  et  qu'il  se  mette  à  la  disposition  de  l'auto¬ 
rité  :  la  Patrie  est  en  danger  ! 

11  vous  sera  donné  jour  par  jour  des  avis  con¬ 
cernant  les  détails  du  service*  Mais  faites  beau¬ 
coup  par  vous-méme,  et  appliquez-vous  surtout 
à  gagner  le  concours  de  toutes  les  volontés,  afin 
que,  dans  un  immense  et  unanime  effort,  la 
France  doive  son  salut  au  patriotisme  de  tous 
ses  énfants* 

Recevez,  etc* 

Le  tiicuibve  du  gouverîiemeul  de  la  Dé~ 
fense  îiaiionale.  délégué  an  ^ninis* 
1ère  de  I Intérieur, 

Léon  Gambetta. 


Circulaire. 

Paris,  7  septembre  1870* 

Intêriettr  à  préfets. 

Monsieur  le  préfet. 

Fonctionnaire  institué  dans  unjour  d'extrême 
péril  par  un  gouvernement  qui  s'est  donné  le 
nom  dé  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
votre  caractère  et  votre  conduite  se  trouvent 
par  là  même  aussi  nettement  définis  que  le 
comportent  les  pressantes  nécessités  du  salut 
publie, 

La  défense  du  pays  avant  tout  I  Assuraz-la 
non-seulement  en  préparant  la  mise  en  exécu¬ 
tion  sans  retards  ni  difficultés  de  toutes  les  me¬ 
sures  votées  sous  le  régime  antérieur,  mais  en 
suscitant  autour  de  vous  les  énergies  locales, 
en  disciplinant  par  avance  tousles  dévouements, 
afin  que  le  Gouvernement  puisse  les  mettre  à 
profit  suivant  le«  besoins  du  pays.  Toute  votre 
administration  se  réduit  pour  le  moment  à  dé-- 
terminer  le  grand  effort  qui  doit  être  tenté  par 
tous  les  citoyens  en  vue  de  sauver  la  France* 

A  cet  égard,  vous  avez  le  droit  de  compter  sur 
la  ratification  de  toutes  les  mesures  que  vouà 
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môjo  n’en  doute  point,  vous  eoncentre^  rapi¬ 
dement  et  tournez  toutes  les  forces  vives  de  la 
nation  Ters  ce  grand  but,  vous  écarterez  du 
même  coup  toutes  les  divisions,  tous  les  conflits 
entre  les  diverses  administrations,  ce  qui  est 
d’une  importance  capitale  dans  une  crise  com¬ 
me  celle  où  nous  sommes. 

Pour  ee  qui  est  de  vos  relations  avec  Tancien 
personnel  du  Gouvernement  décliu,  maires, 
adjointSs  conseillers  municipaux  et  fonction¬ 
naires,  relevant  exclusivement  de  Tordre  ad¬ 
ministratif,  votre  conduite  est  tonte  tracée  i 
dans  ïes  idées  que  je  viens  d’exposer.  Ce  qu  il 
faut  ù  notre  pays  endormi  ét  énervé  depuis 
dix -huit  ans,  ce  qui  lui  est  nécessaire  au  jour 
de  ce  terrible  réveil,  c’est  Tactîvité  sans  confu¬ 
sion,  la  vie,  une  vie  régulière  et  organisée. 
Partout  donc  où  se  manifesteront  des  tendan- 
ces  a  la  propre  initiative  des  citoyens  assemblés 
dans  leurs  communies,  encoiiragez-les  en  les 
réglant,  si  elles  s’inspirent  de  Tesprit  de  pa¬ 
triotisme  et  de  dévouement  qui  anime  les  re- 
présentants  des  pouvoirs  publics. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  a 
été  composé  par  le  peuple  de  se^  propres  élus: 
il  représente  en  Pranee  lé  grand  principe  du 
suffrage  uuîversél*  Ce  Gouvernement  manque¬ 
rait  à  son  devoir  comme  à  son  origine,  s’il  ne 
tournait  pas  dès  l’abord  ses  regards  sur  les  mu¬ 
nicipalités  issues,  comme  ses  membres,  des  ur¬ 
nes  populaires*  Partout  où  sont  installés  des 
conseils  municipaux  élus  sous  Tinfluence  du 
courant  libéral  et  démocratique,  que  les  mem¬ 
bres  de  ces  conseils  de  viennent  vos  principaux 
auxiliaires*  Partout  au  contraire  où,  sous  la 
pression  fatale  du  régime  antérieur,  les  aspi¬ 
rations  du  citoyen  ont  été  refoulées  et  où  les 
conseils  élus  et  les  officiers  municipaux  ne  re¬ 
présentent  que  deS  tendances  rétrogrades,  en¬ 
tourez-vous  de  municipalités  provisoires  et  pla¬ 
cez  à  leur  tête  les  chefs  qu’elles  auront  elioisis 
elles-mêmes  dans  leur  sein,  si  dans  leur  choix 
elles  ont  su  obéir  aux  nécessités  patriotiques 
qui  pèsent  sur  la  France, 

En  résumé,  ne  pensez  qu’à  la  guerre  et  aux 
mesures  qu'elle  doit  engendrer;  donnez  le  cal¬ 
me  et  la  sécurité  pour  obtenir  en  retour  Tunion 
et  la  confiance;  ajournez  d’autorité  tout  ce  qui 
n’a  pas  trait  à  la  défense  nationale  ou  pourrait 
Tenferaver;  rendez^moi  compte  de  toutes  vos 
opérations,  et  comptez  sur  moi  pour  vous  sou- 
téniï*  dans  la  grande  cëuvré  à  laquèllo  vous  êtes 
Rüseciéj  et  4uidoit  itdùâ  enflammer  tou&  du  îèlé 


le  plus  ardent,  puisqu’il  y  va  du  salut  de  la 
patrie* 

Keeevez,  etc. 

Le  minislre  de  llnlérieurf 
Léon  Gambetta* 


Circulaire. 

Paris,  lû  septembre  ISIO,  1  h.  30. soir. 

Intérieur'  à  préfets  et  gomerneur  général 
Algérie. 

Déjà  sur  plusieurs  points  du  territoire  des 
comités  de  défense  se  sont  constitués  sponta¬ 
nément,  afin  de  grouper  les  citoyens  les  plus 
marquants  par  leur  esprit  d’initiative  et  leur 
intelligence  des  besoins  de  la  situation ,  Si  vous 
pouvez,  par  votre  influence,  aider  à  la  consti¬ 
tution  de  semblables  comités  dans  votre  dépar¬ 
tement,  ne  vous  privez  pas  de  ee  moyen  tout 
naturel  de  prouver  que  Tesprit  de  résistance  se 
généralise  et  s’accentue,  à  mesure  que  sous  la 
garantie  des  institutions  nouvelles  le  pays  se 
réveille.  Il  demeure  toutefois  entendu  que  les 
travaux  et  propositions  de  ces  comités  restent 
soumis  à  l’approbation  des  autorités  donapé- 
tentes. 


Circulaire, 

Paris,  II  septembre  IS7Û*  10  h,  î  soir, 

ïniérieur  à  préfets. 

Vous  allez  recevoir  par  la  poste,  sous  pli 
chargé,  une  circulaire  chiffrée  très-impor¬ 
tante* 

Veuillez  la  traduire  vous-même  et  m’en  accu¬ 
ser  réception  immédiatement  par  télégraphe* 
Conformément  aux  instructions  qu’elle  contient, 
faites-moi  connaître  les  noms  des  sous-pré¬ 
fectures  auxquelles  vous  communiquerez  cette 
circulaire* 


Circulaire. 

Paris,  H  septembre  1870,  10  h.  \%  soif. 

inièriéur  à  j^êfets. 

Faites  immêdï&tÿMéiiÈ  iîé  tàblé&ù 
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complet  do  tous  les  maires  de  votre  départe¬ 
ment  sur  trois  colonnes  :  la  première  portant 
ceux  que  vous  pouvez  eonserver  eonime  vous 
secondant  dans  Tceuvre  de  la  défense  nationale  ; 
la  seconde  portant  ceux  qui  décidément  se 
montreraient  disposés  à  entraver  cette  œuvre^ 
la  seule  qui  doive  occuper  tous  les  Français; 
la  troisième  enfin,  portant  les  succcesseurs  que 
vous  pourrez  me  désigner  comme  étant  capables 
de  remplacer  les  maires  dont  vous  ne  pourrez 
utiliser  le  concours» 

Sur  ce  travail,  auquel  je  vous  prie  de  donner 
tous  vos  soins  et  que  vous  devrez  entreprendre 
t  Tunique  point  de  vue  de  la  défense  nationale, 
je  me  prononcerai  et  ratifierai  toutes  révoca¬ 
tions  absolument  nécessaires. 


Délégation  de  M,  Crémieux  pour  re¬ 
présenter  le  Gonvernement  dans  les 
départements,  et  en  exercer  les  pou¬ 
voirs. 

Dti  n  sejttembre  1S7Û. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

Considérant  qu'il  est  indispensable,  en  cas 
d’investissement  de  Paris,  que  le  Gouverne¬ 
ment  conserve  sa  complète  liberté  d'action  pour 
organiser  la  défense  dans  les  départements  et 
maintenir  Tadministration* 

Décrète  : 

Art.  1®^*  —  M»  Crémieux,  membre  du  gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  Justice,  est  délégué  pour 
représenter  le  Gouvernement  et  en  exercer  les 
pouvoirs* 

Art»  2-  —  Chaque  département  ministériel 
sera  représenté  près  de  lui  par  un  délégué 
spécial ,  chargé  du  service  de  ce  départe¬ 
ment» 

Art.  3»  —  Le  membre  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  établira  son  siège  à  Tours 
et  pourra  le  transporter  partout  où  Texigeront 
les  nécessités  de  la  défense» 

Art,  4.  —  Les  pouvoirs  conférés  par  le  pré¬ 
sent  décret  cesseront  quand  les  relations  avec 
Paris  redeviendront  libres» 

Art,  5.  —  Chacun  des  ministres  est  chargé 
de  rexécution  du  présent  décret,  en  ce  qui 
ooncérne  son  département  respectif, 


Fait  à  THôtel-de-Ville  de  Paris,  le  12  Sep¬ 
tembre  1870. 

Général  Trocou,  Emmanuel  Arago, 
Jules  Favre,  Jules  Ferry,  Gam¬ 
betta,  Garnirr-Pagès,  Glais- 
Bizoin,  Eu  g»  Pelletan,'  Ernest 
Picard,  Henri  Rochefort,  Jules 
Simon» 


Bélégatîon  de  MM,  Giaîs-Bizoia  et  Fou- 
rîchon  pour  compléter  la  délégation 
gouvernementale , 

Du  16  septÈïTïibre  1870. 

Le  gouvernement  de  îa  Défense  nationale, 
Décrète  : 

M.  Glais-Bîzoin,  membre  du  Gouvernement, 
et  Vamîral  Fourichon,  ministre  de  la  Marine, 
E0  rendront  à  Tours,  et  y  formeront,  avec  le 
garde  des  sceaux,  la  délégation  du  Gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale,  appelée  à  exer¬ 
cer  les  pouvoirs  de  ce  Gouvernement  dans  les 
départements  non  occupés  par  rennemi»  Ces 
pouvoirs  dureront  autant  que  Tinvestissement 
de  la  capitale. 

Fait  à  T  Hôtel-do -Ville  de  Paris,  le  16  sep¬ 
tembre  1870» 

Jules  Favre,  Jules  Ferry,  Gar¬ 
nier-Pages,  Gambetta,  Glais- 
Bizoin,  PïvLletan,  Picard,  Ro¬ 
che  fort,  Jules  Simon,  général 
Trochu» 


Désignation  des  fonctionnaires  chargés 
de  représenter  le  département  de  rin- 
térieur. 

«t 

Dvt  14  fcplembre  1870. 

Le  membre  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Jus¬ 
tice,  délégué  pour  représenter  le  Gouvernement 
et  en  exercer  les  pouvoirs, 

Vu  le  décret  du  12  septembre  1870  ; 

Vu  l'arrété  du  ministre  de  ITntérieur,  en 
date  du  11  septembre  1870,  qui  désigne  M.  Lau¬ 
rier,  directeur  général  du  pex^sonnel  et  du  ca¬ 
binet,  pour  suivre  ^  Toprg  la  délégation  du 
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Gouvernement  appelée  à  siéger  dans  cette 
ville, 

Décrète  : 

Le  département  de  ITntérieur  sera  représenté 
près  de  la  délégation  du  Gouvernement  par 
M,  Laurier,  directeur  général  du  personnel  et 
du  cabinet,  en  ce  qui  concerne  la  direetion  po¬ 
litique,  le  personnel  des  préfectures,  la  publicité 
et  la  sûreté  générale. 

Fait  à  Tours,  la  11  septembre  1870, 

Ad,  Chémieux. 


Circulaire. 

Paris,  14  septembre  1S70. 

Intérieur  à  préfets* 

Le  Gouvernement  vient  d  e  décréter  que  toutes 
les  exemptions  accordées  pour  la  garde  mobile 
seraient  re  visées  par  un  conseil  composé  de  trois 
membres,  choisis  par  vous,  savoir: 

Un  délégué  vous  représentant,  un  conseiller 
général  et  un  conseiller  d’arrondissement.  Affi¬ 
chez  pour  faire  couEaître  à  garde  mobile. 


Circulaire, 

Paris,  14  septembre  ISÎO. 

Querif'e  à  préfets^  généraux  commandant 
dépariemenU  et  à  généraux  com^nan- 
dants  les  2^  divisions  77tüüaires  territo¬ 
riales* 

Un  décret  du  13  septembre  1870,  inséré  au 
Journal  officiel  d’aujourd’hui,  modifie  la  circu¬ 
laire  du  3  du  même  mois  en  ce  sens  que  la  révi¬ 
sion  des  dispenses  aceoriées  à  la  garde  natio¬ 
nale  mobile  est  confiée  à  un  conseil  de  révision 
par  arrondissement.  Agissez  dans  ce  sens.  Les 
préfets  centraliseront  les  résultats  de  la  révi¬ 
sion  et  feront  connaître  aux  généraux  comman¬ 
dant  les  départements  les  hommes  dont  la  dis¬ 
pense  aura  été  annulée.  Les  généraux  leur  fe¬ 
ront  rejoindre  immédiatement  leurs  corps  après 
réintégration  sur  les  matricules  des  capitaines- 
majors.  Quant  aux  hommes  que  les  conseils  de 
révision  d’arrondissement  désigneront  comme 
soutiens  de  famille  et  qui  n’avaient  pas  4té  dis¬ 


pensés  par  les  premiers  conseils,  les  généraux 
subdivisîonnaires  les  feront  rayer  des  contrôles 
et  renvoyer  dans  leurs  foyers.  Dans  le  cas  où 
les  hommes  ainsi  dispensés  seraient  en  garnison 
hors  du  département,  leur  renvoi  dans  leurs 
foyers  serait  assuré  par  les  soins  du  général 
commandant  le  département  où  ils  se  trouve¬ 
raient,  sur  Tavia  donné  à  ce  dernier  par  le  gé¬ 
néral  commandant  le  département  d’origine. 
Ayez  soin  de  m’accuser  xéception  de  la  pré¬ 
sente. 


Nomination  de  M,  Cazot  comme  secré¬ 
taire  général  à  rintérieur. 

Du  i4  septembre  ÎS7Û. 

Le  membre  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale^  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  délégué  pour  représenter  le  Gouverne¬ 
ment  et  en  exercer  les  pouvoirs, 

Yu  le  décret  du  12  septembre  1870  ; 

Yu  l'arrété  du  ministre  de  l’Intérieur,  en  date 
du  11  septembre  1870,  qui  désigne  M.  Jules 
Cazot,  secrétaire  générai,  pour  suivre  à  Tours, 
la  délégation  du  Gouvernement  appelée  à  siéger 
dans  celte  ville^ 

Décrète  ; 

Le  département  de  ITntérieur  sera  représenté 
près  de  la  délégation  du  Gouvernement  par  M. 
Jules  Cazot,  secrétaire  général,  pour  les  services 
ï  administratifs  (divisions  du  secrétariat,  de  l’ad¬ 
ministration  départementale,  de  Tadmistration 
communale  et  hospitalière,  des  prisons  et  de  la 
comptabilité).  M.  Cazot  sera  spécialement  dé¬ 
légué  pour  la  signature  des  ordonnances  de 
paiement  et  de  délégation. 

Fait  à  Tours,  le  14  septembre  1870. 

Ad*  Chémieux. 


Circulaire. 

PariSj,  !□  SfiplembrG  1S7l),  5  h.  ID  soir. 

Iniérieur  à  préfets. 

Veuillez  immédiatement  au  reçu  de  la  pré¬ 
sente  me  renseigner  exactement  sur  Tétat  poli- 
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iiqné  de  votre  département  et  notamment  sur 
la  nécessité  de  maintenir  ou  de  remplacer  les 
agents  du  régime  déchu  appartenant  à  i  ordre 
administratif  et  dont  linfluence  est  si  considé- 
rabîô  sur  les  populations.  J*ai  d’ailleurs  recom¬ 
mandé  à  tous  les  préfets  d'envover  à  mon  dé¬ 
partement  des  rapports  aussi  fréquents  que  pos¬ 
sible. 

Je  vous  prie  instamment  de  tenir  compte  de 
celte  in?itation. 


Circulaire . 

PariSj  IS  septembre  1*^70,  5  h.  13  soir. 

Intérieur  à  préfets. 

Je  né  saurais  trop  vous  recommander  de  res¬ 
pecter  les  consignes  données  par  le  ministre  de 
la  Guerre  aux  chefs  des  arsenaux.  J/intérét 
de  la  défense  nationale  exige  que  les  armes 
réservées  pqui'  les  gardes  mobiles  soient  res¬ 
pectées. 


Renouvellemeut  des  conseils  municipaux. 

Paris,  lîi  septembre  1870.^ 

'  Monsieur  le  préfet^ 

Un  décret  4ju  gouvernement  de  la  Défense  na-» 
J,ionale,  en  date  du  16  septembre  courant,  or¬ 
donne  qu^il  soit  procédé  dans  toutes  les  corn-- 
munes  do  Franco  à  une  nouvelle  élection  des 
conseils  municipaux,  et  porte  que  le  nombre  des 
conseillers  à  élire  et  le  mode  de  rélection  spnt 
réglés  par  la  législation  existante,  li  est  de 
mon  devoir  de  vous  faire  connaître  la  pensée  du 
Gouvernement  au  sujet  de  ces  élections  nou¬ 
velles,  qui,  dans  les  circonstances  périlleuses 
où  se  trouve  aujourd'hui  le  pajs,  sont  destinées 
tout  à  la  fois  à  témoigner  des  sentiments  de  ré¬ 
sistance  indomptable  qui  animent  tous  les  Fran¬ 
çais  contre  rennemi,et  de  leur  résolution  éner¬ 
gique  de  fonder  un  gouvernement  vraiment 
libre  tout  en  défendant  la  patrie. 

Je  vous  disais,  dans  une  précédente  circu¬ 
laire,  qu'au  point  de  vue  même  de  la  défense 
nationale,  votre  première  tâche  était  de  réveil¬ 
ler  le  pays  de  cette  longue  torpeur  de  vingt  an- 


'  nées  qui  lui  a  été  si  fatale,  d'encourager,  en  le 
réglant,  l’esprit  d’initiative,  de  susciter  partout 
autour  de  vous  les  énergies  locales  et  de  faire 
converger  tous  ces  efforts  disséminés  vers  le 
grand  but  que  nous  poursuivons  tous  :  la  déli¬ 
vrance  du  soi  national.  C'est  pour  satisfaire  à 
ces  besoins  primordiaux  de  la  France,  et  pour 
vous  seconder  dans  la  tâche  qui  vous  a  été  assi¬ 
gnée,  que  le  gouvernement  de  la  Défense  a  dé¬ 
cidé  le  renouvellejnent  des  conseils  municipaux 
dans  toute  Tétendue  de  la  République,  Il  im¬ 
porte  que  tous  les  citoyens  se  pénètrent  de  cette 
idée,  la  seule  juste  et  la  seule  féconde,  que  Je 
salut  de  la  patrie  ne  peut  être  attendu  que  de 
la  vigueur  et  de  la  résolution  de  tous  les  Fran¬ 
çais. 

Les  conseils  municipaux  sont  les  premiers  et 
^  les  plus  naturels  organes  de  cette  volonté  su¬ 
prême  de  la  France  :  c’est  poqr  pela  que  nous 
avons  tous  besoin,  à  tous  les  degrés  de  la  hié- 
rarçhi^  dps  pouvoirs,  d'être  appuyés  pt  secon¬ 
dés  par  des  assemblées  directement  issues  du 
suffrage  universel  et  librement  élues  au  milieu 
et  sous  rinûuence  des  évènémenls  terribles  qui 
ont  fondu  sur  notre  pays  par  Timpré voyance  et 
l  l’ineptie  coupable  du  Gouvernement  déchu. 

I  Avec  le  concours  de  telles  assemblées,  ractioH 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  sera 
tout  enscmblo  plus  facile  et  plus  efficace. 
Quand  nous  nous  trouverons  associés  aux  re¬ 
présentants  les  plus  immédiats  des  populations, 
quelle  force  immense  pour  les  pouvoirs  publics, 
et  surtout  quelle  inébranlable  sécurité  pour  le 
pays  î 

Il  faut  considérer  d'ailleurs  ,  monsieur  le 
préfet,  qu’un  des  premiers  actes  du  gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale,  en  prenant  pos¬ 
session  du  pouvoir,  a  été  de  convoquer  le  peuple 
français  dans  ses  comices  à  Veffet  d'élire  une' 
Assemblée  nationale  qui  puisse  porter  en  tous 
lieux,  et  en  dépit  de  tous  les  désastres,  Tâme 
vivante  de  la  patrie.  La  constitution  de  cette 
Assemblée,  appelée,  à  raison  même  des  circons¬ 
tances,  à  faire  face  aux  périls  et  aux  responsa¬ 
bilités  les  jdüs  redoutables,  exige  de  la  manière 
la  plus  impérieuse  que  rélection  de  ses  mem¬ 
bres  soit  remise  au  pays  rendu  à  lui-même,  dé¬ 
barrassé  des  entraves  de  tout  genre  que  le  ré¬ 
gime  précédent  avait  imaginées  pour  asservir 
et  corrompre  le  suffrage  uni%^ersel  .  De  là  la  né¬ 
cessité  de  constituer  dans  chaque  commune  de 
nouvelles  municipalités,  indépendantes  de  tous 
liens  avec  l'ancienne  administration,  et  péné-^ 
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trées  du  sentiment  de  la  grandeur  et  des  diffi¬ 
cultés  de  la  situation  présente,  afin  que  les  re¬ 
présentants  du  peuple  apportent  dans  TAssem- 
blée  nouvelle  les  sincères  résolutions  de  la  ! 
France  librement  consultée. 

Enfin,  les  membres  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  ne  peuvent  oublier,  dans  le 
poste  où  les  a  placés  la  confiance  du  peuple  de 
Paris,  les  idées  et  les  principes  à  la  défense  des¬ 
quels  ils  ont  de  tout  temps  dévoué  leurs  efforts, 
et  qui  leur  ont  valu,  pendant  tant  d’années,  la 
confiance  de  la  France  libérale  et  démocra¬ 
tique,  L’établissement  de  communes  libres,  la 
constitution  de  municipalités  désorfu^i^  sous¬ 
traites  à  rinfluence  exagérée  du  pouvoir  cen¬ 
tral,  douées  d’une  vie  propre  et  capables  par 
leur  initiative  de  refaire  la  France  en  refaisant 
ses  moeurs  publiques,  ont  toujours  été  au  pre¬ 
mier  rang  des  justes  réclamations  de  T  opinion 
démocratique,  dont  l’opposition  se  faisait  l’hon¬ 
neur  d’étre  l’organe.  L’occasion  se  présente 
d'appliquer  ces  idées  et  ces  principes,  et  de  don¬ 
ner  une  satisfaction  trop  lonjgtenips  attendue  à 
ces  réclamations  légitimes  :  pourquoi  ne  pas  la 
saisir  ?  Il  est  hors  de  doute  que  les  conseils  mu¬ 
nicipaux  élus  en  août  dernier,  dans  la  plupart 
des  communes,  portentla  marquede  rancienue  ; 
administration;  que  les  choix  qui  ont  été  faits 
l’ont  été  trop  souvent  sous  la  pression  d’ancien¬ 
nes  infl-uences  dont  le  joug  peut  et  doit  être 
aujourd’hui  secoué,  et  que,  dane  toas  les  cas, 
la  liberté  vaut  mieux  que  la  contrainte  admi¬ 
nistrative  pour  assurer  la  sincère  représenta¬ 
tion  des  intérêts  du  pays  ;  pourquoi  dès  lors 
n^appellerions-nous  pas  les  citoyens  à  réviser 
les  choix  faits  par  eux  sous  un  régime  aujour¬ 
d’hui  détruit  et  qui  ne  sont  nullement  en  rap¬ 
port  avec  las  besoins  nouveaux  de  la  France  et 
des  communes  elles-mêmes  ? 

Considérex,  en  effet,  que,  par  Textensîon  né¬ 
cessaire  et  progressive  des  attnbutiens  des  con¬ 
seils  municipaux,  les  fonctions  des  conseillers 
ù  élire  auront  une  toute  autre  importance  que 
celles  des  conseillers  récemment  élus.  Nous  vou¬ 
lons  jeter  lel  bases  d’une  véritabl/s  et  complète 
réorganisation  des  forces  delà  France  :  il  nous 
faut  des  hommes  pénétrés  comme  nous  de  cet 
intérêt  ^^périeur  ;  nous  voulons  ^^urer,  dans 
la  mesure  conciliable  avec  la  constitution 
dé  la  nation,  rindépendance  des  corps  niunipl" 
panx,  afin  que  Tactivité,  la  vie  arrivent  à  cir¬ 
culer  dans  toutes  les  parties  du  corps  social  ; 
n’y  a-t-il  pas  nécessité  d'appeler  é,  siéger  dans 


les  conseils  des  communes  des  hommes  qui,  ne 
relevant  plus  exclusivement  de  l’autorité  abu¬ 
sive  des  préfets,  soient  prêts  ù  accepter  la  juste 
responsabilité  qui  revient  aux  membres  des 
conseils  élus  dans  la  plénitude  de  Tautorité  du 
suffrage  universel  ? 

Telles  sont  les  considérations,  monsieur  le 
préfet,  qui  ont  déterminé  le  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  à  procéder  sans  retard  au 
renouvellement  des  conseils  municipaux  dans 
toute  la  France.  Je  vous  prie  de  vous  en  bien 
pénétrer,  et  d’en  faire  lé  texte  des  instructions 
et  commentaires  de  tous  genres  qui  pourront 
vous  être  demandés  pour  Texéeution  de  cette 
grave  mesure..  Je  n’ai  nul  besoin  de  vous  rap¬ 
peler  que,  dans  la  pratique  comme  dans  la  théo- 
rio,  la  liberté  est  lé  premier  principe  du  Gou¬ 
vernement  et  de  ses  agents,  et  surtout  la  liberté 
électorale.  Nous  appliquons  aujourd'hui  les  idées 
que  nous  avons  toujours  défenduesj  J  a  h'rance 
démoeràtique  et  libérale  saura  bien  lereconnaî- 
tre  et  y  applaudir;  et  les  républicains  portés  au 
pouvoir  par  Témotion  populaire  au  milieu  de 
périls  qui  vont  sans  cesse  en  grandissant,  se  de¬ 
vaient  à  eux-mêmes,  aussi  bien  qn  à  la  noble 
cause  quTls  ont  toujours  servie,  de  ne  pas 
abandonner  ces  idées,  surtout  en  face  d’un  en¬ 
nemi  qui  ose  se  vanter  d’anéantir,  avec  la 
France,  la  démocratie  moderne  et  ses  prin¬ 
cipes. 

Recevez,  etc. 

Le  îiismbre  dit  gomer/temeni  dê  Défense  nü- 
délégué  au  mïnislère  de  LDiîéneur> 

Léon  Ga:ubetta. 


Circulairê. 

Toiuts,  I.G  septembre  1870,  3  b.  1  m.  soir. 

JKstice  à  préfets. 

Au  nom  du  gouyernjement  de  la  Défense  na¬ 
tionale,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Jus¬ 
tice,  membre  et  représentant  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  arrête  ; 

Ariielo  — Tous  les  étrangers  appartenant 
aux. puissances  avec  lesquelles  la  France  se 
trouve  actuellement  en  guerre  et  qui  n’ont  pas 
été  abtoriséâ  à  établir  leur  domicile  en  France, 
devront,  dans  les  trois  joups  do  la  publication  du 
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présent  arrêté  par  préfet  j  sortir  du  ter¬ 

ritoire  français. 

Art.  2*  —  Sont  exceptés  de  ladite  mesure 
les  seuls  étrangers  qui  auront  obtenu  des  pré¬ 
fets  des  départements  une  autorisation  spéciale 
de  séjour. 

Art.  3.  —  Les  préfets  des  départements  sont 
chargés  chacun  en  ce  qui  les  concerne  de  la  pu¬ 
blication  immédiate  et  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Tours,  le  16  septembre  1870, 


Nouvelles  élections  municipales. 

Du  16  septembre  1870. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
Décrète  : 

Article  1*^^  —  Il  sera  procédé,  dans  toutes 
les  communes  de  France,  à  une  nouvelle  élec¬ 
tion  des  conseils  municipaux. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  conseillers  à  élire 
et  le  mode  de  Télection  sont  réglés  par  la  légis¬ 
lation  existante. 

Art.  3.  - —  Le  premier  tour  de  scrutin  aura 
lieu  le  dimanche  25  septembre  ;  le  second  tour, 
le  mercredi  28. 

Art,  4.  —  Les  conseils  municipaux  élus 
nommeront  les  maires  et  adjoints  le  jeudi  29, 

Art.  5.  —  Les  élections  pour  T  Assemblée 
constituante  sont  avancées  au  dimanche  2  oc¬ 
tobre. 

Elles  auront  üeu  conformément  aux  disposi¬ 
tions  du  décret  du  15  septembre. 

Nota.  —  Un  second  décret  réglera  demain  les 
élections  municipales  de  Paris  et  de  Lyon* 

Paris  J  16  septembre  1870. 

(Sîtivent  les  signatures] , 


Circiilalre. 

TourSf  17  septembre  1870,  10  h.  A  matia. 

Jus  lice  à  préfets, 

Paites-moi  connaître  le  plus  vite  possible  et 
par  dépêche  les  noms  d'un  capitaine,  d'un  lieu¬ 
tenant  et  d'un  sous-lieutenant  dans  chaque 
bataillon  de  garde  mobile  qui  voudraient  entrer 


immédiatement  dans  Tarmée  avec  leurs  grades; 
faites-moi  aussi  connaître  par  la  même  dépê¬ 
che  le  nom  d’un  sous^officier  par  bataillon  ayant 
servi  qui  voudrait  entrer  dans  Tarmée  avec  le 
grade  de  sous-lieutenant. 

Répondez-moi  de  suite  il  y  a  urgence. 
J’attends  votre  dépêche  à  Tours. 


Circulaire  de  Tours. 

18  septembre  1870, 

Intérieur  à  préfets  et  à  sous-préfets. 

En  raison  de  Texiréme  encombrement  des 
lignes  et  du  service  télégraphique,  n'eùvoyez 
plus  que  dépêches  très-courtes  et  autant  que 
possible  sans  chiffres. 


Circulaire. 

Toura,  llï  septembre  187J. 

Monsieur  le  préfet, 

Les  actes  de  la  délégation  du  ministère  de 
l'intérieur,  ainsi  que  les  instructions  générales 
qui  ne  seraient  pas  Tobjet  de  circulaires  ou 
notifications  spéciales,  seront  portés  à  votre 
connaissance  par  le  Bulletin  offîeiel  du  Gou¬ 
vernement,  qui  se  publie  à  Tours  depuis  le  15 
de  ce  mois.  L'insertion  de  ces  actes  tiendra  lieu 
de  communication  officielle  (1), 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien 
ccinsulter  attentivement  ce  recueil  et  d^en  assu* 
rer  la  conservation  dans  vos  bureaux,  comme 
complément  du  Bulletin  des  Lois. 

Yous  continuerez,  en  outre,  à  recevoir  le 
Bulletin  officiel  du  ministère  publié  par  livrai¬ 
sons  mensuelles,  mais  à  époques  indéterminées, 

(l)  Ce  bulle  du,  dont  la  publicité  se  trouvait  trop  limitée, 
a  cessé  de  paraître  apres  le  S®  numéro,  et  il  a  été  décidé 
c[ue  le  Mômieiir  universel  serait  chargé  de  la  publicatiou 
des  actes  et  documents  ofliciels  émanés  de  la  délégation 
gouvernementale  a  Tours,  ou  communiqués  par  elle.  Ce  mode 
de  publication  a  commencé  le  25  septembre. 

En  outre,  un  décret  du  1®^  octobre  porte  qullsera  publié, 
sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  justice,  un  BulUiin 
des  lois  de  lu  République  fran faite  (déiéÿation^  âtt  G&uver^ 
nemnt  hors  de  PaHs).  Le  1®^  numéro  est  daté  du  5  octo¬ 
bre. 
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et  formant  nu  répertoire  des  docnments  admî* 
nistratîfs  qui  concernent  plus  spécialement  le 
ministère. 

Recevez,  etc. 

Par  délégation  i 

Le  secréiatre  génémi^ 
Jules  Cazot, 


Froelaraation  du  ministre  de  Tïntérieur 
aux  Parisiens. 

Du  10  sepleTTïbre 

Citoyens  ’ 

Le  canon  tonne,  le  moment  suprême  est  ar¬ 
rivé. 

Depuis  le  jour  de  la  révolution,  Paris  est 
debout  et  en  haleine*  Tous,  sans  distinction  de 
classes  et  de  partis,  vous  avez  saisi  vos  armes 
pour  sauver  à  la  fois  la  ville,  la  France  et  la 
République* 

Vous  avez  donné,  dans  ces  derniers  jours,  la 
preuve  la  plus  manifeste  do  vos  mâles  résolu¬ 
tions;  vous  no  vous  êtes  laissé  troubler  ni  par 
les  lâches  ni  par  les  tièdes;  vous  ne  vous  êtes 
laissé  aller  ni  aux  excitations  ni  à  l’abattement  ; 
vous  avezenvisagé  avec  sang-froid  la  multitude 
des  assaillants* 

J.es  premières  atteintes  de  la  guerre  vous 
trouveront  également  calmes  et  intrépides,  et 
si  les  fuyards  venaient,  comme  aujourd'hui,  por¬ 
ter  dans  la  cité  le  désordre,  la  panique  et  le 
mensonge,  vous  resteriez  inébranlables,  assurés 
que  ia  cour  martiale  ^ui  vient  d'être  instiüiée 
par  le  Gouvernement  pour  juger  les  déser¬ 
teurs  saura  efficacement  veiller  au  salut-public 
et  protéger  Thon n eut  national. 

Restons  donc  unis,  serrés  les  uns  contre  les 
autres,  prêts  à  marcher  au  feu,  et  montrons-nous 
les  dignes  fils  de  ceux  qui,  au  milieu  des  plus 
effroyables  périls,  n'ont  jamais  désespéré  de  la 
patrie* 

Paris,  le  19  septembre  18TO* 

Le  membre  du  Goueeriiement  mimsire 
de  l'[ntériem\ 

Léon  Gambetta* 


Circulaire* 

Tours,  20  septembre  1870,  1  h*  ÎÛ  tioir. 

Gonve^memeni  à  préfets. 

î.es  m emb res  du  gou ver n e m e nt  pr ire 
de  Ja  Défense  nationale  décrètent  ; 

Art,  —  Les  conseils  mnnicipaux  sont  dis¬ 
sous* 

Art.  2.  —  Les  préfets  sont  autorisés  à  nom¬ 
mer  les  membres  des  bureaux  électoraux  qui 
doivent  présider  aux  élections  municipales  et 
à  celles  de  la  constituante.  Ces  membres  rem¬ 
pliront  les  fonctions  municipales  jusqu’à  ce  que 
leurs  successeurs  soient  nommés* 

Tours,  le  20  septembre  1810 . 

Ad*  Cremieüx,  AL  Glais-BizoiKj 
vïcc-amiral  Fouhichon. 


Circulaire. 

Tours,  20  septembre  1870. 

Délégation  du  Gouvernement  à  préfets. 

En  vertu  des  mesures  concertées  entre  les 
départements  de  ITntérieur,  de  la  Guerre  et  de 
la  Marine,  après  délibération  de  la  Commission 
de  rarmement  national  qui  siège  à  Tours,  aucun 
prélèvement  d’armes  dans  les  arsenaux  ne  peut 
être  fait  pour  les  gardes  sédentaires  que  sur 
1  ordre  exprès  de  la  délégation  du  Gouverne¬ 
ment.  Les  ordres  seront  signés  du  secrétaire 
générai  du  ministre  de  ITntérieur*  Les  préfets- 
n’auront  aucun  droit  de  faire  des  réquisitions 
sans  cet  ordre  préalable*  Quant  à  rarmement 
de  la  garde  mobile  il  continuera  comme  celui  de 
Tarmée  à  appartenir  au  ministre  de  la  Guerre, 

Le  fnem^hre  de  la  Défense  nationale 
délégué  à  Tours^ 

Signé  :  Ad  *  Ghèmieux* 

RÉPUBLIQUE  FRAKÇATSK 

gouvernement  de  la  Défense  kationale 


On  a  répandu  le  bruit  que  le  Gouvernement 

4  SBPT.  —  V,  P*  J.  ï» 
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de  la  Défense  nationale  songeait  à  abandonner 
la  politique  pour  laquelle  il  a  été  placé  au  poste 
de  Pbonneur  et  du  péril. 

Cette  politique  est  celle  qui  se  formule  en 
ces  termes  : 

Ni  un  poüee  de  notre  territoire*  ni  une  pierre 
de  nos  forteresses. 

Le  GouTernement  la  maintiendra  jusqu’à  la 
fin. 

Fait  à  rHôtebde-Ville^  le  20  septembre  1870* 

Général  Teochu^  Emmanuel  AuâGO, 
Jules  Favre,  Jules  Feuey,  Gam- 
EETTA^  Garnier  Pagès, Pelletak, 
Ernest  Picard^  Roghkfoet,  Jules 
Simon. 

Le  ministre  de  la  Guerre,  général  Le 
Flo  ■  1©  ministre  de  TAgriculture 
et  du  Commerce,  M.  MâGNIn;  le 
ministre  des  Travaux  publies,  M. 
Dohian* 


Circulaire. 

Tours,  21  seplembre  1870. 

Cadinet  de  Tours  mm  directeurs  des  W- 
remix  chefs-lieux. 

Vous  avea  reçu  hier  circulaire  2177  portant 
décret  dissolution  des  conseils  municipaux. 
Cette  circulaire  arrêtée  vers  3  heures  10  par 
un  contre-ordre  télégraphique  2,206  a  été 
définitivement  maintenue  par  nouvelle  dépêche 

2,280  de  6  h.  15  soir  que  je  voua  transmets 
par  ampliation. 

Tours,  21  septeiphrc. 

Jiisiioe  à  directeurs  télégraphes. 

Considérez  contre-ordre  relatif  à  dépêche 
2,177,  DêC7^et  dissolution  des  conseils  muni¬ 
cipaux^  comme  non  avenu  ;  en  conséquence, 
transmettez  cette  dépêche  aux  préfets. —  Prière 
aux  directeurs  d'envoyer  aux  préfets  copie  de  la 
présente  dépêche  qui  a  pour  objet  de  préciser 
les  faits  ainsi  que  rauthenticité  du  décret. 


proclamation* 

Du  21  septembre  1870. 

Le  ministre  de  Pinténeur  adresse  aux  Pari¬ 
siens  la  proclamation  suivante  : 

Citoyens, 

C’est  aujourd’hui  le  21  septembre, 
li  y  a  soixante-dix-huit  ans,  à  pareil  jour, 
nos  pères  fondaient  la  Répühîique,.et  se  juraient 
à  eux-mêmes,  en  face  de  Tétranger  qui  souillait 
le  sol  sacré  de  la  Patrie,  de  vivre  libres  ou  de 
mourir  en  combattant* 

Ils  ont  tenu  leur  serment;  ils  ont  vaincu,  et 
la  République  de  1792  est  restée,  dans  la  mé¬ 
moire  des  hommes,  comme  le  symbole  de  l’hé¬ 
roïsme  et  de  la  grandeur  nationale. 

Le  Gouvernement  installé  à  riIôtel-de-YIlle 
aux  cris  enthousiastes  de  :  «  Yive  la  Répu¬ 
blique  I  »  ne  pouvait  laisser  passer  ce  glorieux 
anniversaire  sans  le  saluer  comme  un  grand 
exemple. 

Que  le  souffie  puissant  qui  animait  nos  de¬ 
vanciers  passe  sur  nos  âmes,  et  nous  vaincrons. 

Honorons  aujourd'hui  nos  pères,  et  demain 
sachons,  comme  eux,  forcer  la  victoire  en  af¬ 
frontant  la  mort, 

Yive  la  France  !  Yîvé  la  République  I 
Paris,  le  21  septembre  1870. 

Le  mini  sire  de  l'Intérieur^ 
Léon  Gambetta. 

Circulaire  à  MM.  les  préfets  de  la  Hépu- 
blique,  pour  Télectiou  de  TAsseiublée 
constituante . 

Tours,  23  septembre  1S7û. 

Monsieur  le  préfet, 

La  France,  rendue  à  elle-même,  va  pourvoir 
à  ses  destinées.  Le  suffrage  universel  est  con¬ 
voqué  pour  Télection  d’une  Assemblée  consti¬ 
tuante  ;  jamais  question  plus  grave  ne  fut  posée 
dans  des  tomps  plus  douloureux.  C’est  une  raison 
entre  toutes  pour  que  la  France  soit  consultée 
avec  honneur  et  probité.  C’est  là  la  première 
indication ,  ^instruction  maîtresse  qui  devra 
régler  vos  rapports  avec  le  corps  électoral.  Vous 
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n’avez  pas  de  meilleur  moyeu  de  caractériser 
et  de  servir  la  nouvelle  République, 

Ce  n’est  pas  adiré  pourtant  que  vous  n’ayez 
point  à  entretenir  les  électeurs  sur  leurs  devoirs  | 
et  à  les  éclairer.  Les  pratiques  delà  candidature 
ofdcielle  ont  exercé  une  aetion  si  démoralisa- 
tricej  le  suffrage  universel  a  subi  une  si  longue 
et  si  étroite  servitude^  que,  dans  plus  d’un  cas, 
vous  aurez  à  le  rappeler  au  sentiment  et  à  1  u-* 
sage  de  sa  libertés  En  un  mot,  vous  vous  ap¬ 
pliquerez  à  faire  justement  la  contraire  de  ce 
que  faisait  le  gouvernement  décbu. 

En  même  temps,  en  dehors  des  enseignements 
que  comporte  cette  comparaison,  vous  aurez 
soin  d'apprendre  aux  électeurs  ce  que  valait  ce 
Gouvernement  et  ce  qu’il  leur  a  coûté*  Vous  ne 

cesserez  d’attirer  leur  attention  de  ce  c6té,  de 
manière  à  les  rendre  tout  à  fait  compétents  et 
capables  de  voter  en  connaissance  de  cause. 
Pendant  dix-buit  ans,  et  jusqu'à  l’agonie  du 
dernier  règne,  on  a  menti  au  pays*  Il  est  temps 
que  la  lumière  se  fasse,  et  que  les  cœurs  se 
redressent*  Il  le  faut  d’autant  plus,  que,  en 
maint  endroit,  les  partisans  de  Pempire  osent 
rejeter  sur  nous  la  responsabilité  des  maux  dont 
ils  ont  accablé  la  patrie.  C’est  là  une  calomnie 
que  vous  ne  devez  pas  tolérer. 

L'empire,  par  un  coup  de  force^  avait  la  main 
sur  le  pays.  Il  avait  tout  pris,  tout  confisqué,  la 
liberté  d’abord,  efi  promettant  la  gloire*  Gher- 
ciiez  où  est  la  gloire  maintenant,  où  est  aussi  la 
prospérité  matérielle  contre  laquelle  plus  d  un 
avait  cru  pouvoir  troquer  sa  conscience  et  sa 
dignité.  Tout  a  disparu  dans  le  grand  naufrage, 
et  c'était  justice,  car  rien  ne  pouvait  survivre 
à  ravilissement  des  âmes.  Aujourd’hui  nous 
n’apercevons  plus  autour  de  neu^que  le  désastre, 
le  deuil,  riiidiscipline,  la  patrie  en  lambeaux. 
Voilà  la  France  que  l’empire  nous  a  faite.  C’est 
là  un  ordre  d’idées  absolument  exact  et  que 
vous  ne  devez  pas  craindre  de  suivre  jusque 
dans  le  détail*  Il  faut  que  vous  ajjpreniez  aux 
électeurs  qui  l’ignorent,  que  vous  rappeliez  à 
ceux  qui  l’ont  oublié,  que  l'empire  a  tout  pu, 
qu'il  a  tout  voulu,  tout  corrompu  autour  de  lai, 
en  vertu  mémo  de  son  principe.  Insistez  parti¬ 
culièrement  sur  la  situation  militaire,  devenue 
si  poignante.  Dites  et  proclamez  que,  pendant 
dix-huit  ans,  chaque  année,  la  France  a  livré 
au  Gouvernement  de  l'empereur  pins  d’um  demi- 
milliard,  et  plus  de  cent  mille  hommes  pour  la 
défense  du  pays,  et  que,  à  un  moment  donné, 
cette  France,  si  grande  quand  Bonaparte  l’a 


saisie,  s’est  trouvée  ruinée,  perdue,  sans  res¬ 
sources,  dans  un  état  de  détresse  incomparable* 
Appelez  sur  ces  plaies  toute  l’attention  du  pays, 
faites-lui  voir  le  fond  du  gouffre  où  il  a  roulé, 
C^est  principalement  dans  les  campagnes  qu'il 
convient  de  dire  ces  dhoses  et  do  les  démontrer; 
c'est  là  qu'il  faut  qu'on  sache  que  chaque  mort 
d’homme,  chaque  deuil,  chaque  ruine,  chaque 
écu  qu’on  paye  et  que  l'on  payera,  a  pour  cause 
les  dix-huit  années  d’empire  qui  nous  ont 
souillés,  et  que  nous  autres,  qui  sommes  les  suc¬ 
cesseurs  de  ce  régime,  nous  n'intervenons,  dans 
ce  désordre  de  l’armée,  des  fi^nances  et  du  reste, 
que  pour  établir  un  bilan  nécessaire^  comme 
des  liquidateurs  et  des  syndics- 

En  disant  ces  choses,  vous  devrez  aussi  éclai¬ 
rer  et  rassurer  tout  le  monde  sur  les  intentions 
du  nouveau  gouvernement.  Efforcez-vous  de 
faire  la  sécurité,  vous  n’avez  pas  de  meilleur 
moyen  de  fonder  la  République. 

La  République,  sortie  d'une  révolution  sans 
tache,  et  qui  restera  telle,  est  désormais  la 
seule  forme  du  gouvernement  qui  puisse  réta¬ 
blir  la  grandeur,  la  fortune  et  îa  moralité  du 
pays.  En  1848,  les  classes  moyennes  Tout  essayée 
sans  loyauté,  elles  peuvent  voir  où  cet  abandon 
les  a  conduites*  Ces  expériences  profiteront  à 
tous  les  partis.  Dites  donc  et  répétez  incessam¬ 
ment  que  notre  République  est  un  gouvernement 
d'ordre  ;  qu’entre  l’empire  et  nous,  c’est  l'empire 
qui  était  anarchique*  Démontrez  que  le  suf¬ 
frage  universel  appelle  indispensablement  la 
République,  parce  que  l’électeur  d'aujourd’hui 
ne  peut  pas  lier  à  perpétuité  l’électeur  de  demain; 
qu’il  faut  donc  trouver  une  forme  de  gouver¬ 
nement  qui  s’accorde  avec  la  mobilité  de  la  vo¬ 
lonté  électorale,  et  que  cette  mobilité  est  in- 
compaliblo  avec  la  transmission  dynastique, 
dans  un  pays  surtout  où,  depuis  1789,  la  monar¬ 
chie  n’a  pas  pu  fournir  un  seul  exemple  sérieux 
de  succession  héréditaire.  Faites  oomprendre 
en  même  temps  que  la  flexibilité  du  Gouver¬ 
nement  républicain  est  la  garantie  de  sa  soli¬ 
dité,  en  ce  qu’elle  lui  permet  de  sulvro,  sans 
se  briser,  et,  en  s’y  adaptant,  tous  les  mouve¬ 
ments  de  l’opinioii  publique.  Loin  d'étre  anar¬ 
chique,  un  semblable  régime  est  la  seule  ex¬ 
pression  possible  de  l’ordre  et  de  la  civilisation, 
A  ceux  qui  le  nieraient,  vous  montrerez  du  doigt 
les  Etats-Dnis  d'Amérique . 

Voilà  le  terrain,  monsieur  le  préfet,  sur  lequel 
vous  tâcherez  d’attirer  à  vous  toutes  les  con¬ 
ciliations,  toutes  les  bonnes  volontés,  tous  les 
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courages.  Nous  tenons  à  ee  que  le  pays  sache 
bien  que  la  République  n'entend  ni  faire  mal, 
ni  faire  peur  ;  que  nous  accueillerons  toutes  les 
adhésions  et  même  tous  les  repentirs  ;  mais  en 
marquant  aussi  que,  si  nous  sommes  résolus  à 
être  généreux,  nous  sommes  décidés  à  n'étre 
pas  dupes. 

Je  vous  recommande  surtout  de  vous  tenir  en 
déâanee  contre  les  exigences  et  les  suggestions 
des  partis  extrêmes.  Nous  ne  devons  écouter  ni 
ceux  qui  nous  ont  perdus  en  arrière,  ni  ceux  qui 
nous  perdraient  en  avant*  Aux  uns  comme  aux 
autres  nous  laisserons  la  plei  ne  liberté;  mais  ,e  ntre 
les  deux,  le  Gouvernement  gardera  Téquilibre 
et  maintiendra  le  respect  de  la  loi.  Les  partis 
extrêmes  sont  d'ailleurs  bien  moins  à  craindre 
qu'on  ne  pense  ;  ils  ont  leur  raison  d’être  et 
leur  utilité  dans  l’ensemble  des  opinions,  pourvu 
qu  on  ne  les  laisse  pas  devenir  usurpateurs  ou 
tjranniques*  A  cela  nous  tiendrons  la  main 
sans  rigueur,  mais  avec  fermeté.  Les  réaction¬ 
naires  incorrigibles  doivent  savoir  que  les 
temps  de  la  liberté  sont  venus  et  que  leurs  in¬ 
trigues  ne  prévaudront  pas  contre  elle  ;  ceux 
des  ndtres  qui  constituent  Tavant-garde,  si 
brave  et  si  vaillante,  de  Topinion  républicaine 
comprendront  que,  à  peine  de  tout  compro¬ 
mettre  et  de  ne  pas  être  suivis,  ils  doivent  ra¬ 
lentir  le  pas,  modérer  leurs  espérances  les 
plus  légitimes,  agir  politiquement,  et  ne  point 
demander  à  la  République  de  produire  tous  ses 
fruits  sur  Theure  et  le  jour  même  de  son  im¬ 
plantation,  La  pratique  des  choses  ne  comporte 
pas  de  tels  miracles.  Il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain^iie  la  République,  une  fois  fondée  etcon- 
solidéô,  implique,  dans  la  matière  sociale,  un 
progrès  continu,  et  que  ce  progrès  sera  d'autant 
plus  maître  de  son  terrain  et  garanti  contre  les 
compétitions  rétrogrades,  qu’il  se  sera  accompli 
avec  modération  ot  par  étapes* 

Telies  sont,  monsieur  le  préfet,  les  idées 
générales  sur  lesquelles  vous  devrez  régler 
votre  conduite  politique  et  vos  discours,  parti¬ 
culièrement  à  roccasion  des  élections  de  TAs- 
semblée  constituante.  Nous  traversons  des  évé¬ 
nements  pleins  de  périls  de  toute  sorte,  où,  avec 
les  meilleures  intentions,  on  est  exposé  à  com¬ 
mettre  bien  des  fautes*  N'en  commettons  du 
moins  aucune  que  d'honnêtes  gens  ne  puissent 
avouer*  Il  est  bien  rare  qu'un  acte  politique 
quelconque,  à  côté  de  certains  avantages,  ne 
présente  pas  certains  incanvênients*  Mon  sen¬ 
timent  est  que,  dans  la  crise  présente,  le  plus 


grand  intérêt,  celui  devant  lequel  il  convient 
non  pas  d'abdiquer,  mais  de  classer  et  de  subor¬ 
donner  les  autres,  consiste  à  attirer  la  confiance 
autour  de  nous,  à  la  maintenir  chez  ceux  qui 
nous  connaissent,  à  l’inspirer  à  ceux  qui  ne 
nous  connaissent  pas.  C'est  ainsi  que  nous 
fonderons  la  République,  en  dehors  de  tonte 
pression,  de  tout  excès,  comme  il  sied  à  des 
hommes  qui  ont  profite  des  enseignements  con¬ 
temporains  et  qui  savent  que,  s!  la  vraie  liberté 
est  faite  de  beaucoup  d'ordre,  le  véritable  ordre 
est  fait  de  beaucoup  de  liberté* 

Le  directeur  général  du  personnel  et  du  ca^ 
l/inel  délégué  au  ministère  de  r Intérieur, 

CL  Laurier. 


Dissolution  des  conseils  municipaux. 

Tours,  20  septeicbre  1S7Ü* 

Les  membres  du  gouvernement  de  îa  Dé¬ 
fense  nationale  décrètent  : 

Art,  1,  —  Les  conseils  municipaux  sont  dis¬ 
sous* 

Art*  2.  —  Les  préfets  sont  autorisés  à  nom¬ 
mer  les  présidents  et  assesseurs  appelés  à 
siéger  au  bureau  pendant  la  durée  des  opéra¬ 
tions  électorales* 

Osémieux,  Glais-Bizoin^  Fourtchûn. 


Création  du  Moniteur  officiel* 

A  M,  Paul  JDalîoz,  direcieur-rédacteur  en 
chef  du  Moniteur  universel. 

Tours,  le  22  septembre  1870* 

Monsieur, 

L’interruption  des  communications  réguliè¬ 
res  entre  Paris  et  les  autres  parties  du  terri¬ 
toire  de  la  République  annule  les  services  du 
Journal  officieL 

Cependant,  il  est  plus  que  jamais  nécessaire 
que  les  actes  etdaeumeats  officiels  soient  por¬ 
tés  à  la  connaissance  de  tous. 

C'est  pourquoi  la  délégation  gouvernementale 
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s'est  empressée  de  publier  un  BuUetîH  offlciel 
à  Tours. 

Malbeureusement  ce  bulletin,  créé  d’hier, 
n'a  pas  de  publicité  propre,  et  celle  que  le  geu* 
vernement  lui  donne,  en  dehors  de  son  carac¬ 
tère  onéreux,  olfre  Tinconvénient  grave  d'étre 
très- limitée  en  raison  de  Toutillage  restreint 
que  l’honorable  M,  Mazereau  a  bien  voulu 
mettre  à  la  disposition  du  GouYernement* 

J’ai  appris  que  vous  aviez  porté  à  Tours  le 
Moniteur  universel  les  presses  suffisantes 

pour  servir  votre  nombreuse  clientèle. 

Dans  CCS  conditions,  monsieur,  je  fais  appel 
à  vos  sentiments  de  patriotisme,  et,  dans  Tin- 
térét  général,  je  vous  prie  d’accorder  aux  ac¬ 
tes  et  documents  officiels  la  double  publicité  du 
grand  et  du  petit  jusqu’au  jour  on 

les  pouvoirs  de  la  délégation  gouvernementale 
cesseront,  par  suite  du  rétablissement  des  com¬ 
munications  avec  la  capitale. 

Si  vous  acceptez  cette  proposition,  vous  vou¬ 
drez  bien  vous  entendre  avec  M.  Derrien,  chef 
de  division  de  la  presse,  pour  la  rédaction  du 
contrat  à  intervenir. 

Il  est  bien  entendu,  monsieur,  que,  en  dehors 
de  la  partie  du  journal  consacrés  aux  publica¬ 
tions  officielles  dont  le  Gouvernement  aura  seul 
la  rédaction  et  la  responsabilité,  le  Gouverne¬ 
ment  demeurera  complètement  étranger  à  la 
rédaction  politique,  scientifique  et  littéraire  du 
Moniteur  universel,  qui  conservera  à  cet  égard 
son  entière  indépendance* 

Recevez  l’assurance  de  mes  meilleurs  senti¬ 
ments. 

Laükïkr. 


Circulaii^a* 

Tours,  '22  septembre,  1870,  S  h.  ÎO,  lUSiUu. 

Intérieur  à  préfets  des  départements. 

Je  vous  confirme  que  ie  gouvernement  a  res¬ 
titué  aux  sociétés  de  secours  mutuels  le  droit  de 
nommer  leurs  présidents  et  leurs  secrétaires. 
Faites  publier  cette  décision. 


Gircalaîre. 

Toufe,  23  septembre  1870,  1  h.  53* 

Intérieur  à  préfets  et  sous-pré feis. 

Le  gouvernement  delà  Défense  nationale  aux 
électeurs  : 

Electeurs, 

En  vous  appelant  aussi  à  la  Mte  dans  vos 
comiceSj  le  gouvernement  de  la  Défense  natio¬ 
nale  a  voulu  vous  mettre  en  possession  deTexer- 
eice  de  la  première  de  vos  libertés  si  audacieu¬ 
sement  violée  pendant  dix-huit  ans  par  tous  les 
agents  serviles  du  pouvoir,  dont  le  chef,  après 
s’étre  lâchement  livré,  a  non  moins  lâchement 
livré  notre  brave  armée  aux  Prussiens,  nous 
laissant  en  face  d'ennemis  acharnés  à  la  ruine  de 
notre  pays.  Autrefois,  l’élection  des  conseillers 
municipaux  pouvait  se  faire  dans  des  considéra¬ 
tions  d'intérét  purement  local,  mais  dans  les 
circonstances  actuelles,  il  est  impossible  qu'elle 
n'ait  pas  un  caractère  politique. 

Ces  éleetiona  seront  la  première  signification 
faite  à  l’ennemi,  que^  mettant  de  côté  toutes  les 
opinions  chères  à  chacun,  nous  nous  donnons 
fraternellement  la  main  pour  conserver  la  seule 
forme  de  gouvernement  qui  nous  donne  la  force 
de  le  chasser. 

En  1848,  M,Thiers  disait  à  l'Assemblée  lé¬ 
gislative  avec  l'accent  d'une  profonde  vérité  : 

«  Conservons  la  République,  c’est  le  gouverne¬ 
ment  qui  nous  divise  le  moins,  >>  Aujourd'hui^ 
nous  disons:  «  Conservons  la  République,  c'est 
le  seul  gouvernement  qui  nous  unisse  devant 
Tétranger  qui  souille  et  dévaste  notre  sol.  Quel 
est,  en  effet,  le  prétendant  qui  oserait  s'asseoir 
actuellement  sur  un  trône  dont  la  chute  a  été  si 
lapide  et  si  ignominieuse?  Pour  tout  homme 
de  bonne  foi  ne  serait-ce  pas  la  guerre  civile? 
G  est-â-dire  la  patrie  livrée  à  l'étranger.  » 

Républicains  de  la  veille,  républicains  du  len¬ 
demain,  par  U  force  des  choses,  amis  des  dj- 
iiasties  déchues,  unissons-nous  donc  pour  appe¬ 
ler  au  sein  des  conseils  municipaux  les  plus 
éclairés,  les  plus  indépendants  et  les  plus  réso¬ 
lus  à  maintenir  la  République,  gage  à  la  fois 
d’union  entre  tous  et  delà  délivrance  de  notre 
pays. 


Signé  :  C  rémieux,  Glais-Bizoin, 
amiral  Fourichok. 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 
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(Faire  imprimer  et  afficher  en  grand  nombre 
dans  les  communes.) 


Circulaire, 

Tours,  îî  aeptembte  1870. 
Aux  ^préfets. 

C’est  par  une  erreur  que  tous  aurez  facile¬ 
ment  reconnue,  que  notre  dépêche  d’hier  a  éten¬ 
du  aux  opérations  électorales  les  pouvoirs  des 
maires  et  adjoints  que  notre  décret  vous  donne 
le  droit  de  nommer  en  remplacement  de  ceux 
qui  cessent  d’exister  par  la  dissolution  des  mu¬ 
nicipalités  actuelles.  Notre  décret,  que  vous 
trouverez  dans  notre  BulleUn  officiel  d’au¬ 
jourd’hui,  ne  contrarie  en  rien  le  décret  du 
Gouvernement. 

Nous  avons  dissous  les  conseils  généraux  ac¬ 
tuels,  puisqu’on  doit  en  nommer  d’autres  le  25. 
Le  25,  auront  lieu,  en  effet,  les  nouvelles  élec¬ 
tions  municipales  ;  les  nouveaux  conseils  nom¬ 
meront  le  29  leurs  maires  et  leurs  adjoints. 
Vous  installerez  immédiatement  ces  élus  des 
conseils  municipaux;  les  pouvoirs  de  ceux  que 
que  vous  aurez  temporairement  préposés  à  l’ad¬ 
ministration  des  communes  cesseront  dès  ce 
moment,  et  ceux  que  vous  aurez  ainsi  installés 
rempliront  le  2  octobre  dans  les  collèges  électo¬ 
raux  les  fonctions  que  leur  confère  l’article  35 
de  la  loi  de  1849. 


circulaire  du  vice-amiral  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  à  MM.  les  pré¬ 
fets  maritimes. 

Tours  J  le  septembre  IS7Û. 

Monsieur  le  préfet, 

La  discipline  fait  la  force  principale  dos  ar¬ 
mées*  Tel  est  le  premier  principe  que  posent 
tous  lès  rêglenients  sur  le  Bervièé  des  troupes. 

ÏUmporte,  dans  les  circonstances  actuelles, 
que  ce  principe  soit  plus  que  jamais  rappelé 
aux  troupes  sous  vos  ordres. 

Si,  de  Taveu  dé  tous,  la  division  active  de 
rinfanterio  de  la  marine  s’est]  si  brillaminent 


conduite  dans  les  batailles  qui  ont  eu  lieu  soüs 
Sedan,  c’est  à  son  exacte  discipline,  à  son  obéis¬ 
sance  envers  ses  chefs  qu'elle  a  dû.  surtout  ces 
justes  éloges. 

Il  est  plus  que  jamais  nécessaire  d’imprimer 
à  la  discipline  dans  les  corps  de  troupes  une 
énergique  direction.  Je  vous  invite  donc  à  don¬ 
ner  des  ordres  pour  que  les  officiers,  sous-offi¬ 
ciers  et  soldats  se  conforment  directement  aux 
règles  posées  dans  le  préambule  de  1  ordonnance 
du  2  rtovembre  1833  sur  le  service  intérieur 
des  corps  de  troupes. 

J’ai  assez  de  confiance  dans  le  bon  esprit  qui 
anime  les  troupes  de  !a  marine  pour  espérer  que 
des  actes  de  sévérité  ne  seront  pas  nécessaires. 
S’il  en  était  autrement,  vous  ne  devriez  pas  hé¬ 
siter  h  appliquer  dans  toute  leur  rigueur  les  rè¬ 
gles  du  code  de  justice  militaire,  et  les  pouvoirs 
particuliers  que  vous  tenez  de  la  loi  par  T  état  de 
siège , 

Vous  me  rendrez  compte  de  ce  que  vous  au¬ 
riez  fait  dans  le  sens  des  instructions  qui  pré¬ 
cèdent, 

Recevez,  monsieur  le  préfetj  l’assurance  de 
ma  considération  très-distinguee. 

Le  vice-amiral  ministre  de  la  marine 
et  des  CO  Imites  J 

Fouhichon. 


Proclamation  et  décret  qui  suspend  les 
élections- 

Tours,  24  septembre  1870, 

A  la  France  ! 

Avant  rinvestissement  de  Paris,  M.  Jules  Fa¬ 
vre,  ministre  des  affaires  étrangères,  a  voulu 
voir  M.  do  Bismarck  pour  connaître  les  disposi¬ 
tions  de  l’ennemi. 

Voici  la  déclaration  do  l’ennemi  ; 

La  Prusse  veut  continuer  la  guerre  et  réduire 
la  France  à  l’état  de  puissance  de  second 
ordre  ; 

La  Prusse  veutrAlsace  et  la  Lorraine]  usqu’à 
Metz,  par  droit  de  conquête; 

La  Prusse,  pour  consentir  à  un  armîstico,  a 
osé  demander  la  reddition  de  Strasbourg,  de 
Toul  et  du  Mont-Valérien, 

Paris  exaspéré  s’ensevelirait  plutôt  sous  ses 
ruines, 
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A  d'aussi  insolentes  prête fitions,  en  effet j  on 
ne  répond  que  par  la  lutte  à  outrance. 

La  France  accepte  cette  lutte  et  compte  sur 
ses  enfants. 

Les  ^neniLî^es  dél4çités  du  Gomemement^ 
Ceéaiieux,  Glais-Eizoïn, 
Foüeichon. 


Vu  la  proclamation  ci-dessus  qui  constate  la 
grayité  des  circonstances,  ^ 

Le  GouYernement  décrète  : 

Art.  1.  Toutes  les  élections  municipales  et 
pour  rAssemblée  constituante  sont  suspendues 
et  ajournées. 

Art,  %  Toute  élection  municipale  qui  serait 
faite  est  annulée. 

Art.  3,  Les  préfets  pourvoiront  par  le  main¬ 
tien  des  municipalités  actuelles  ou  la  nomina¬ 
tion  de  municipalités  provisoires. 

Les  jMfïibres  délégués  du  Gouvernemenif 
Crémîëux,  Glats-Bi20In, 
FotJRICHON* 


Circulaire, 

Tours,  2 J  septembre  1870,  3  li.  4^  soir. 

Guerpe  à  génératico  cofnmandanis  divisions 
militaires  et  général  commandant 
à  Belfort 

Quand  les  communications  avec  Paris  seront 
rétablies,  MM.  les  généraux  commandants  les 
divisions  militaires  demanderont  à  radministra. 
tion  centrale  delà  Guerre  les  titres  destinés  aux 
officiers  commandants  des  compagnies  provi- 
Eoires.  Jusque  là,  les  lettres  de  service  remises 
à  ces  anciens  officiers  par  les  généraux  division¬ 
naires  leur  tiendront  lieu  de  titre  dans  Texer* 
cice  de  leurs  fonctions.  Acette  occasion,  le  minis¬ 
tre  de  la  Guerre  par  intérim  invite  MM.  les  gé¬ 
néraux  commandant  les  divisions  militaires  à 
recommander  aux  conseillers  d'administration 
de  n'adresser  à  la  délégation  du  ministère  à 
Tours  que  les  pièces  administratives  essentielles  ; 
lés  affaires  d'importance  secondaire  doivent  en 
ce  moment  se  traiter  dans  les  divisions  ou  dans 
lés  côrpé. 

Les  retraites  ne  peuvent  pas  Se  liquider  à 
Tours.  Les  registres  isiatricules  et  les  dossiers 


d’officiers  ne  s'y  trouvent  pas.  Il  n’y  a  donc  pas 
Heu  de  demander  de  vérifications  qui  ne  peu- 
vent  se  faire  qu'à  Paide  de  ces  documents. 


Circulaire, 

Tours*  le  se  septembre  187Ô, 

A  MM.  les  généraux  commandant  les  âivi- 
siom  et  mbdivisions  ierrlioriales  et  ac^ 
iives  ;  les  chefs  de  corps  de  toutes  armes 
de  Varmêe  active;  les  chefs  de  cor^s  de 
la  garde  nationale  rnoMle^ 

Messieurs, 

Des  rapports  qui  m'ont  été  adressés  me  signa¬ 
lent  des  actes  d'indiscipline  chez  les  inférieurs, 
et  chez  les  supérieurs,  des  défaillances  dans  le 
commandement. 

Il  importe  dans  un  moment  où  k  France  est 
appelée  à  déployer  toute  son  énergie  pour  chas¬ 
ser  l'étranger,  que  l'armée  donne  Texemple  de 
la  discipline  et  que  les  diverses  autorités  mili¬ 
taires,  ainsi  que  tous  ceux  qui  exercent  un  com¬ 
mandement  quelconque,  exigent  et  obtiennent 
de  leurs  subordonnés  le  respect  le  plus  complet 
et  l'obéissance  k  plus  absolue. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  les  chefs  de  tous 
grades  ne  doivent  pas  hésiter  à  signaler  les  in¬ 
fractions  commises  par  leurs  inférieurs  afin  que, 
s'il  y  a  lieu,  ceux-ci  soient  livrés  àla  juridictk>n 
militaire* 

IL  me  paraît,  dkilleurs,  utile  de  remettre 
d'une  manière  spéciale,  sous  les  yeux  de  l'af- 
mée,  les  peines  attachées  aux  crimes  et  délits 
militaires.  Je  désire  donc  qu’ü  soit  exactément 
donné  lecture,  ainsique  le  prescrit  le  règlèmaht, 
aux  troupes  sous  voa  ordres,  delà  nomènclattiro 
de  ces  peines,  laquelle  est,  du  reste,  insérée  dans 
le  livret  de  chaque  homme. 

Je  vous  rappellerai  qu'aux  termes  dé  rarticle 
11  de  k  loi  du  février  1868,  k  gardé  natio¬ 
nale  mobile  est,  dés  sa  mise  en  activité*  àssujet- 
tié  à  la  discipline  et  aux  lois  militaires.  Là  m4- 
me  lèètüre  devra  donc  étréfaîte  aux  troupes  de  la 
gard  e  nationale  mobile  ; 

Je  ne  saurais  trop  insister.  Messieurs,  sut  les 
recommandations  qui  precédêni,  et  auxquelles 
j 'attach  e  U  n  e  t  r  ès-gr  and  e  i  m  po  r  ta  n  ce .  Les  ré  - 
sultats  qui  d'ordinaire  peuvent  s'obtenir  par 
un  effet  continu,  doivent  aujourd'hui  être  im^ 
mediatement  atteints. 


enquête  sur  le  4  SEPTEMBRE 


Tl  faut  que  chacun  treuve,  dans  son  initiative, 
dans  le  sentiment  de  £on  devoir,  dans  son  dé¬ 
vouement  à  la  patrie,  les  moyens  d  arriver  au 
but  que  se  propose  la  présente  circulaire. 

Recevez,  messieurs,  Tassuranee  de  ma  consi 
dération  distinguée j 

Le  vïcc-ü^ttiral  dû  la  Guerre 

par  iniértfnf 
FouriCeüï^, 

Circulaire  de  Tours . 

*  30  septembre  lS7û, 

CaUnel  à  directeurs  chef-lieu  de  départe- 
nient. 

Le  décret  qui  vous  a  été  transmis  Mer  soir  sur 


la  mobilisation  de  la  garde  nationale  doit  être 
communiqué  à  tous  les  préfets,  sous  la  forme 
suivante  : 

Gouvernement  «  préfets. 

Circulaire  2963,  Décret.  Les  membres  du 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  délégués 
pour  représenter  le  Gouvernement  et  en  exer¬ 
cer  les  pouvoirs. 

Va  les  décrets  du  12  et  26  septembre  1870,  dé  ■ 
crèlent  ; 

Art.  1.  Les  préfets,  etc.  (suit  le  texte  qui  finit 
par  ces  mots  ;  du  présent  décret). 

Tours,  le  30  septembre  1870. 

Signé  :  Glais  Bczoin,  Ad.  Ckémiedx, 


BULLETINS  MILITAIRES 


Paris.  VI  septembre  1870,  #  h*  5  soir. 

N®  2,118,  Intérieur  à  préfets  et  à  sous-pré¬ 
fets  ei  à  gouverneur  général  de  V Algérie. 

% 

La  résolution  prige  par  le  gouvernement  de 
demeurer  à  Paris  pendant  le  siège,  a  produit  le 
meilleur  effet.  Le  général  Trochu,  président  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale,  passera 
demain  une  revue  générale  des  cent  soixante 
bataillons  de  la  garde  nationale  sédentaire  de 
Paris*  Les  forts  sont  complètement  armés,  les 
exercices  des  gardes  mobiles  continuent  et  tout 
le  monde  se  fortiâe  dans  l’idée  de  la  résistance 
la  plus  acbarnée. 

Les  dernières  nouvelles  de  la  guerre  signa¬ 
lent  l’entrée  des  Prussiens  à  Nogent-sur-Seine* 
Dans  la  matinée  du  10  Tennemi  a  essayé  de  for¬ 
cer  la  place  de  Toul,  il  a  été  repoussé,  toutes  ses 
batteries  ont  été  démontées.  Le  commandant 
de  place  de  SoissonSf  sommé  de  se  rendre  par 
les  uhlansj  a  énergiquement  refusé^ 


Parie»  li  septembre  1870. 

N*"  l,2o5.  Intérieur  à  préfets  ei  à  gouver¬ 
neur  gé^iér'al  de  f Algérie* 

Les  têtes  de  colonnes  de  Pennemî  sont  signa¬ 
lées  à  Chauny,  Compiègne  et  Provins,  Les 
ponts  de  Greil  et  de  Corbeil  ont  été  détruits 
par  les  Compagnies  du  Nord  et  de  Lyon.  La 
revue  de  la  garde  nationale  sédentaire  de  la 
Seine  et  des  troupes  de  la  garde  mobile  des 
départements  appelés  à  Paris  a  eu  lieu  aujour¬ 
d’hui  à  midi.  Plus  de  trois  cent  mille  hommes 
étaient  rangés  de  la  Bastille  à  TÂrc  de  1  Etoile, 
Le  général  Trochu,  président  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  accompagné  seulement 
du  ministre  de  la  guerre,  du  commandant  supé¬ 
rieur  des  gardes  nationales  et  de  quelques  offi¬ 
ciers,  a  passé  sur  le  front  des  troupes ,  il  a  été  sa* 
lué  sur  tout  son  parcours  par  les  cris  de  *  ^  Yive 
la  France!  vive  la  République  I  vive  le  général 
Trochu  1  »  Sur  un  très-grand  nombre  de  points 
les  chants  de  la  Marseillaise  et  du  Départ  sa 
faisaient  entendre.  Les  gardes  nationaux  et  les 
mobiles  fraternisaient  ensemble  et  se^  ren¬ 
voyaient  leurs  acclamations*  Topa  les  visage? 
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avaient  un  air  de  résolution  calme  qui  promet 
à  Paris  de  Yjgoureax  défenseurs.  Tout  s"est 
passé  dans  le  plus  grand  ordre,  A  deux  heures 
les  troupes  regagnaient  leurs  quartiers.  L'iru- 
pression  générale  ne  laisse  rien  à  désirer.  Cette 
grande  revue  n'était  pas  une  fête  mais  plutôt 
une  véritable  opération  militaire* 


Paris,  14  septembre  1870, 

Intérieur  à  prêfeis^  sous-préfels  et  gouver¬ 
neur  général  d  A  Igérie. 

Rien  de  nouveau  à  Paris»  Tordre  du  jour 
adressé  par  le  général  Trochu  aux  gardes  natio¬ 
nales  sédentaires  et  mobiles^  affiché  ce  soir  dans 
Paris,  atteste  le  grand  effet.  de  la  revue  d'hier. 
L'esprit  de  la  population  est  excellent  et  tout  le 
inonde  est  dis[iO£é  aux  plus  grands  sacrifices.  On 
a  désormais  la  conviction  que  Paris  soutenu  par 
la  France  organisée  restera  imprenable.  Les 
éclaireurs  prussiens  se  sont  présentés  à  deux 
heoresà  Nogent-sur-Seine.  Ils  ont  reculé  devant 
l'attitude  énergique  de  la  population.  Yers  la 
même  heure  ils  se  sont  présentés  à  Mormand 
et  à  Mangés.  Des  troupes  ennemies  sont  cam¬ 
pées  aux  environs  de  la  Croix*en-Brie  G  as  tin 
et  Clos-Fontaine. 


Paris,  16  septembre  1870. 

IntêfHeur  à  préfets  et  som-préfeis. 

Les  avant-gardes  prussiennes  ont  paru  à  Join- 
villô-le-Pont,  Alfort  et  à  Melun,  De  tous  les 
points  de  la  France  arrivent  d'éclatants  témoi¬ 
gnages  de  Tes  prit  de  sacrifice  qui  anima  la 
nation.  Les  villes  et  les  départements  votent 
des  subsides  pour  achats  d'armes, 


Paris,  17  septembre  1370. 

fî*  1,292,  Intérieur  à  préfets  et  soi^s-préfets 
et  gouverneur  général  d'Algérie* 

JjB  mouvement  corps  d'armée  prussions 


autour  de  Paris  semble  se  dessiner  très-net¬ 
tement;  leurs  têtes  de  colonnes  enveloppent 
tout  le  côté  de  TEst  de  la  capitale,  depuis  le 
chemin  du  Nord  qui  est  coupé  à  Pontoise  jus¬ 
qu'au  chemin  de  fer  d'Orléans,  que  Tenue  ml  a 
détruit  k  Juvisy,  La  garde  nationale  et  l'ar¬ 
mée  se  montrent  pleines  de  confiance.  La  ré- 
solution  de  la  population  parisienne  est  admi¬ 
rable, 

y  DUS  lirez  dans  le  Journal  officiel  de  de¬ 
main  les  lois  suivantes  : 

1®  Une  loi  qui  appelle  les  électeurs  à  renou¬ 
veler  le  25  de  ce  mois  les  municipalités  et  qui 
donne  aux  conseils  municipaux  Télection  des 
maires  et  des  adjoints; 

2^  Une  loi  qui  fixe  les  élections  pour  une 
Assemblée  constituante  au  2  octobre; 

3“  Une  loi  qui  ordonne  Télection  des  offi¬ 
ciers  de  îa  garde  nationale  sédentaire  de  Paris. 

Vous  trouverez  également  dans  le  Journal 
officiel  une  note  qui  établit  nettement  quTl  n'y 
a  aucune  sorte  de  relation  officielle  ou  semi- 
officielle  entre  V Electeur  libre  et  aucun  mem¬ 
bre  du  Gouvernement. 


Tours,  22  septembre  1S70,  8  b.  10  mâtin. 

Intérieur  à  préfets. 

La  garnison  de  Strasbourg  a  fait  une  sortie 
dans  la  nuit  du  13  au  14,  les  tranchées  ont  été 
surprises.  Le  3®  de  ligne  Badois  et  un  régiment 
Wurtembergeois  ont  été  abimés  dans  la  nuit  du 
n  au  18,  Assaut  repoussé  avec  pertes  énormes 
des  assiégeants.  République  proclamée  à  Stras¬ 
bourg  ;  enthousiasme. 


Tours,  30  septembre  Î870. 

N**  5,130,  Intérieur  à  préfets  et  sous- 
préfets. 

Vous  Tecevtez  désormais  chaque  jour  dé¬ 
pêche  sommaire»  résumant  nouvelles  bonnes 
ou  mauvaises,  que  publierez  par  tous  les 
moyens.  Voici  celle  d'aujourd'hui;  Strasbourg, 
après  avoir  épuisé  munitions,  a  capitulé  à  des 
conditions  honorables  pour  garnison  et  rassu- 

4  SEPT^  —  V.  Fl  J, 
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rantes  pour  habitante,  ^  Escadre  Baltii^ue 
rentrée  à  Cherbourg.  Protection  marine  mar¬ 
chande  assurée  par  deux  escadres.  _  Dans  le 
Haut-Rhin  pas  d’ennemis;  armée  badoise  ma¬ 
lade  et  mécontente,  Landwehr  refuserait  ser- 
yice.  _  NouTelles  d$  Paris  continuent  à  dtre 


bonnes»  succès  partiels  confirmés,  3®  ballon 
parti  hier  matin^  débarqué  Terâ  deux  heures 
à  ManteSj  dit  que  efforts  de  Tennemi  impuis¬ 
sants,  Avons  au  contraire  repris  positions  un 
moment  perdues. 

Attitude  population  parfaite. 


OCTOBRE  1870 


CIRCULAIRES  ET  PROCLAMATIONS 


circulaire. 

Tours,  1*  1*'  octobre  1870. 

Le  département  de  l’Intérieur  vient  d’adres¬ 
ser  aux  préfets  la  circulaire  suivante  pour  l’exé¬ 
cution  du  décret  relatif  à  la  mobilisation  de  la 
garde  nationale  : 

Exécutez  sans  retard  le  décret  du  29  et  faites-  I 
le  afficher  dans  toutes  les  communes. 

(Suivent  les  prescriptions  relatives  k  la  for¬ 
mation  des  listes,  au  conseil  de  révision,  à  l’ar¬ 
mement). 

Par  délégation  : 

Le  secrétaire  général. 

Signé  :  J.  Oazot. 

pécret  fixant  au  16  octobre  les  élections 
fi  la  Constituante. 

Tours  I  le  3  octotro  i87û* 

Elections  a  la  Cokstituaktë, 

Le  0oimrnement  de  laDéfmse  nationale  au 
peuple  français. 

Français, 

Le  8  septembre  tout  le  Gouvernement 
géant  à  Paris  adressait  à  la  France  ces  paroles, 
^ue  nous  bous  faisons  un  devoir  de  rappeler  : 
«  L*Europe  a  besoin  qu’on  réclaire  :  Il  faut 
qu’elle  connaisse  par  d’irrécusables  iémoi- 


>  gna^es  que  le  pays  tout  entier  est  avec  nous, 

»  Il  faut  que  Fenvabisseur  rencontre  sur  sa 
»  route  non-seulement  Tobstacle  d’une  ville 

>  immense,  résolue  à  périr  plutôt  que  de  se 

>  rendre,  mais  un  peuple  entier  debout,  orga- 
^  nîsé,  représenté,  une  Assemblée  enfin,  qui 
»  puisse  porter  en  tous  lieux,  et  en  dépit  de 
»  tous  les  désastres,  Tâme  vivante  de  la  pa- 
»  trie.  »- 

A  cette  inspiration  de  notre  cœurj  refie t  de 
la  pensée  publique,  était  joint  un  décret  convo¬ 
quant  pour  le  dimanche  16  octobre,  les  collèges 
électoraux  à  Teffet  d’élire  une  Assemblée  natio¬ 
nale  constituante. 

Vous  savez  comment  la  convocation  fut  avan¬ 
cée  et  fixée  au  2  octobre.  Le  Gouvernement 
avait  pensé  que  notre  cher  Jules  Favre,  dans 
une  démarche  patriotique  auprès  du  roi  de 
Prusse,  en  s’appuyant  sur  la  loi  qui  rapprochait 
le  jour  où  allait  s’exprimer  la  volonté  du  peuple 
tout  entier,  inspirerait  à  renneml  la  confiance 
que  commande  la  loyauté  de  notre  nation,  as¬ 
surerait  au  membre  du  Gouvernement  né  de 
racclamation  populaire  de  Paris  et  si  merveil¬ 
leusement  adopté  par  nos  eon  citoyens,  1  accueil 
favorable  qui  lui  était  dù. 

Il  n’y  avait  plus  aucun  motif  de  lutte  entre 
nos  deux  grandes  nations;  l’Europe  entière  sa¬ 
vait  par  nos  débats  au  Corps  législatif  que  tous 
les  membres  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  s’étaient  opposés  à  cette  guerre  fatale, 
conçue  dans  un  intérêt  purement  dynastique, 
par  la  coupable  ambition  d’un  despote.  Le  roi 
de  Prusse  n’avait  point  d’ennemis  à  eombattre 
après  tant  d'héroïsme  montré  des  deux  parts 
dans  cotte  lutte  gigantesque* 
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Mais  £1  le  membre  du  gouvernement  de  la 
néfense  nationale  fut  reçu  parle  ministre  de  la 
Prusse  avec  les  égards  dus  à  son  caractère  et  à 
sa  renommée,  vous  avez  appris  avec  une  dou¬ 
loureuse  indignation  les  propositions  de  M,  de 
Bismarck.  Paris,  exaspéré  et  menacé  d'un  siège, 
ne  dut  songer  qu^à  sa  défense,  c'est-à-dire  à  la 
défense  de  la  capitale  du  monde  civilisé.  Ses 
intrépides  citoj^ens  ont  voulu  des  armes  pour 
combattre  et  non  des  urnes  pour  voter*  Les 
élections  ont  été  ajournées  et  Paris  investi  nous 
montre  cliaque  jour  un  énergique  soldat  dans 
chacun  de  ses  citoj^ens,  qui  tous  entourent  avec 
un  égal  dévouement  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale. 

L'honneur  nous  a  été  conféré  do  représenter 
le  Gouvernement,' qui  ne  peut  en  ce  moment 
s'adresser  à  la  France,  objet  de  notre  culte. 

C'est  en  son  nom  et  au  nôtre  que  nous  venons 
aujourd'hui  demander  à  nos  concitoyens  l'acte 
le  plus  important  de  la  vie  républicaine  :  que 
le  suffrage  {universel  se  prononce  ;  que  le  voeu 
du  peuple  soit  connu  et  proclamé;  qu'une  As¬ 
semblée  nationale  constituante  se  réunisse. 
Puissent,  avant  le  jour  prochain  oii  le  gouver¬ 
nement  républicain  l'appellera,  les  événements 
et  le  courage  des  Parisiens  amener  la  délivran¬ 
ce  1  Si  nous  devons  combattre  encore,  que  l'As¬ 
semblée  elle-méme  donne  à  l'armée  qui  devra 
délivrer  Paris  le  souffle  du  patriotisme  et  de 
l'honneur  qui  Tani me ra  toute  entière;  que  Pen- 
nemî  voie,  en  effet,  tout  le  peuple  français  ' 
marchant  comme  un  seul  homme  contre  l'enva¬ 
hisseur  de  notre  chère  patrie. 

Citoyens,  vous  comprenez  l'importance  des 
choix  que  vous  allez  faire,  La  liberté  la  plus 
entière  vous  est  laissée  ;  aucune  autorité  ne 
peut  peser  sur  votre  volonté;  le  mépris  public 
a  couvert  les  candidatures  oflicielles.  Consul¬ 
tez-vous  durant  les  quinze  jours  qui  vous  sépa¬ 
rent  du  moment  oü  vous  élirez  vos  représen¬ 
tants,  Point  de  tumulte,  point  d'orageuses  réu¬ 
nions.  Jamais  à  aucune  époque  de  Thistoire 
des  nations,  une  situation  pius  grave  et  plus 
solennelle  n'est  apparue,  La  France  sera  à  la 
hauteur  des  destinées  que  son  vote  va  fixer. 

En  donnant  un  douloureux  regret  à  nos  con¬ 
citoyens  que  l'ennemi  enveloppe,  les  représen¬ 
tants  se  souviendront  mieux  encore  du  glo¬ 
rieux  devoir  qu'ils  ont  à  remplir,  non  pas  seu- 
lement  en  leur  nom,  mais  pour  nos  absents, 
qui  ne  pouvant  exercer  un  pouvoir  qui  serait 
si  hoE  dans  leurs  mains,  le  remettent  à  ceux 


que  leurs  concitoyens  ont  proclamé  les  plus 
dignes* 


Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

Yu  le  décret  du  8  septembre  1870, 

Décrète  : 

Art*  Les  collèges  électoraux  sont  et 

demeurent  convoqués  pour  le  dimanche  16  oc- 
tohre  courant,  à  l'effet  d'élire  une  Assemblée 
nationale  constituante. 

L'élection  pour  TAlgérie  aura  lieu  le  diman¬ 
che  23  octobre. 

Dans  les  colonies,  olle  aura  lieu  le  troisième 
dimanche  qui  suivra  la  réception  dans  chaque 
colonie  du  Moniteur  universel  publiant  le  dé¬ 
cret  de  convocation  transcrit  d'après  le  Bulle- 
tui  des  Lois, 

Art.  2*  —  Le  nombre  des  représentants  du 
peuple  sera  de  sept  cent  cinquante-trois  pour 
la  France,  et  de  quatorze  pour  les  colonies;  au 
total,  sept  cent  soixante-sept. 

Les  représentants  à  nommer  sur  la  hase  de 
la  population  seront  répartis  entre  les  départe¬ 
ments  selon  le  tableau  joint  au  présent  décret, 
et  qui  en  fait  partie  intégrante. 

Art*  3,  —  Si  dans  le  tableau  quelque  erre’jr 
s‘était  glissée  qui  privât  un  ou  plusieurs  dépar¬ 
tements  d'un  nombre  quelconque  de  représen¬ 
tants,  l'Assemblée  nationale  fixerait  le  nombre, 
et  le  Gouvernement  le  ferait  compléter  immé¬ 
diatement  par  Téleetion,  L'erreur  en  plus  no 
serait  réparable  qu'à  l’élection  d'une  Assemblée 
législative. 

Art*  4,  —  Participent  à  l'élection,  sauf  les 
exceptions  portées  en  l'art*  3  de  la  loi  des  15-18 
mars  1849  t  * 

1®  Tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans, 
résidant  depuis  six  mois  dans  un©  des  com¬ 
munes  du  département  et  inscrits  sur  les  der¬ 
nières  listes  électorales  ; 

Tous  ceux  qui,  ayant  droit  d'après  le  pa¬ 
ragraphe  ci-dessus,  auraient  été  omis  sur  ces 
dernières  listes.  Ils  auront  le  droit  de  présen¬ 
ter  leurs  réclamations  jusqu'au  1*3  octobre,  à 
huit  heures  du  soir. 

Ces  réclamations  seront  portées  dans  chaque 
commune^  devant  le  maire,  qui  réunira,  sous 
sa  présidence,  une  commission  de  quatre  mem¬ 
bres  pris  parmi  les  électeurs,  lesquels  pronon¬ 
ceront  sur  toutes  les  demandes  sans  aucun 
appel  ni  recours* 


CmCÜLAIRES,  PROCLAMATIONS  ET  BULLETINS  MILITAIRES 


Le  dernier  paragraphe  de  Farticle  62,  qui 
suspend  Texercice  du  droit  électoral  pour  les 
armées  en  campagne,  est  supprimé* 

Art.  5,  —  Sont  éligibles  tous  les  Français 
âgés  de  vingt-cinq  ans  et  qui  ne  sont  compris 
dans  aucune  des  exceptions  ou  des  ineompatL- 
bilités  portées  dans  les  articles  79  et  suivants 
de  la  loi  des  15-18  mars  1849, 

Les  préfets  et  secrétaires  généraux  actuelle¬ 
ment  en  fonctions,  pourront  être  élus  s’ils  se 
démettent  de  leurs  fonctions,  dix  jours  avant 
l’élection* 

Art*  6,  —  Le  scrutin  sera  secret. 

Art.  7*  —  Tous  les  électeurs  voteront  au 
chef-lieu  de  leur  canton  par  scrutin  de  liste. 
Néanmoins  le  préfet  peut,  à  cause  des  circon¬ 
stances  locales,  diviser  le  canton  en  deux  ou 
trois  circonscriptions.  Dans  ce  cas,  le  vote  pour 
chacune  de  ces  cireonacriptions  aura  lieu  dans 
la  commune  quTl  aura  spécialement  désignée. 
Art*  8.  —  Le  scrutin  sera  ouvert  le  dimanche 
16  octobre,  depuis  sept  heures  du  matin  jus¬ 
qu’à  sept  heures  du  soir.  Il  sera  procédé  selon 
les  prescriptions  de  la  loi  des  15-18  mars  1849, 
avec  cette  seule  dérogation  que  le  préfet 
pourra  désigner,  pour  chaque  section  ou  l’é¬ 
lection  aura  lien,  le  président  du  bureau  élec¬ 
toral, 

Art,  9p  —  Le  dépouillement  du  scrutin  aura 
lieu  le  soir  même,  11  sera  commencé  à  sept 
heures  et  demie.  Les  tables  de  dépouillement 
seront  composées  de  six  membres  au  moins. 
Art.  10,  —  Les  éligibles  qui  auront  obtenu  le 
plus  grand  nombre  de  suffrages  légaux,  quel 
que  soit  le  nombre  des  électeurs  inscrits  ou  des 
votants,  seront  proclamés  représentants  élus  à 
TAssemblée  nationale  constituante. 

Art,  11.  —  La  loi  électorale  des  15-18  mars 
1849  est  d’ailleurs  applicable  dans  toutes  celles 
de  ses  autres  dispositions  qui  ne  sont  pas  con¬ 
traires  au  présent  décret. 

Art,  12,  — Les  citojens  qui,  depuis  le  4  sep¬ 
tembre  dernier,  ont  accepté  les  fonctions  de 
préfets  ou  de  secrétaires  généraux  de  préfec¬ 
ture,  pourront  être  élus  représentants,  pourvu 
qu’ils  aient  donné  la  démission  de  leurs  fonc¬ 
tions  dans  la  journée  du  10  octobre  au  plus  tard* 
Ceux  qui,  malgré  Tinvasion  ou  rinvestissement 
de  rennemi,  restent  à  leur  poste,  pourront  être 
élus* 

Art.  13.  —  La  répartition  du  nombre  des 
représentants  entre  les  départements  sera  faite 
conformément  au  tableau  ci-après  : 


NUMÉROS 

U’ORERTÏ, 

UipARTEMENTS. 

REPRÉSEN¬ 

TANTS. 

J 

Ain  ^ . 

7 

2 

Aisne  . 

11 

3 

Allier  .  . . . 

7 

4 

Alpes  (Basses  ) 

3 

5 

Aipea  [HauCes-l  .......... 

2 

6 

Alpes -Mari  Limes  . . . . 

4 

7 

Ardèche 

3 

8 

Ardenaes-  *  * 

6 

Ariége . 

5 

10 

Aube ^ 

5 

M 

Aude . 

6 

12 

Aveyron  . . . 

S 

13 

Bouohes-du-Rbôue 

11 

14 

Calvados  . . . 

9 

1S 

GantaL 

5 

16 

Charente  . 

7 

Î7 

Charente-Inférieure  ....,*. 

10 

ts 

'  Cher  . . . . . . 

7 

19 

Corrfeze  . . .  , ,  , . 

6 

20 

Corse  . . . . 

5 

21 

COta.d’Or . 

B 

22 

Cutes-du-Nord  . ,  * . . . . 

13 

23 

Creuse . . 

5 

24 

Dordogne  < .  . . . 

10 

25 

Doubs  _ _ _ _ 

6 

2Û  ’ 

Drâme.  . . .  . 

6 

27 

Eure 

S 

2S 

Eure-et-Loir . . 

6 

29 

Finistère 

13 

30 

Gard . . ^ . . . 

9 

31 

Gsronne  (Haute-) . . . . . 

10  1 

32 

Gers  . . 

6  j 

33 

Gironde. ................ 

14 

34 

Hérault . . 

S 

35 

lile^et- Vilaine- 

12 

36 

Indre.  . , . . . . . . . . . 

5 

37 

Indre-et-Loire  . . . 

6  ^  j 

3S 

Isère 

12 

39 

Jura  . . . .  * _ _ 

6 

40 

Landes  . . . 

6 

4L 

Loir-et-Cher  . . . . 

5 

42 

Loire  . 

11 

43 

Loire  (Haute-) 

6 

44 

Lûire-IûÉérieure 

12 

45 

Loiret 

7 

46 

Lot . . . 

6 

47 

Lot-et-Garonne 

6 

43 

Lozère- 

3 

49 

Maine-et-Loire 

11 

50 

Manche,  .  - .  - . . 

H 

51 

Marne 

8 

52 

Marne  (Haute-) 

5 

53 

Mayenne, . . 

7 

54 

Meurthe . . 

8 

53 

Meuse 

6 

56 

Morbihan  . . . 

10 

57 

Moselle 

9 

5B 

Nièvre.  . . . . . .  . 

7 

59 

Nord  . . 

2$  , 

60 

Oise . . 

S 

ot 

Orne  . . .  , . . . 

h 

62 

Pds-de-Calais 

15 

63 

Püy-de.-Dôme 

11 

64 

Pyrénées  (Basses-) . . . . 

9 

a» 

5 

66 

Pyrénées- Orientales 

4 
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r  . 

E  ïïumëros 

d'oudes- 

DÉPiUTBltENTa. 

IlEEBÉSEN- 

TANT  S* 

G7 

12 

6S 

Hbin  (Haut-) 

11 

m 

Khoue 

13 

70 

Sadne  (iïauie-).  * . . 

& 

71 

Saone-et-Lûira 

12 

72 

SartUe ^ 

!  0 

73 

5 

74 

Savoie  (Haute-) 

5 

75 

Seine. . . .  -  -  » 

43 

7G 

IG 

77 

Seine- et-Marne* 

7 

78 

Seine-et-Oisû, 

11 

70 

Sèvres  (Deux-) . . 

7 

SO 

Somme 

11 

81 

Tarn  . . 

7 

82 

Tarn-et- Garou  ne 

4 

83 

G 

S4 

Vaucluse 

5 

85 

Vendée  - 

S 

85 

G 

S7 

Vieuno  (Haute-) 

7 

88 

Vosges . . 

S 

80 

Tonne, 

7 

TOTiL . 

7d3 

ArL  14.  Le  nombre  des  députés  pour 
rAlgérie  et  les  colonies  est  fixé  comme  il  suit  : 

Colonies  :  Algérie,  6;  Martinique,  2;  Gua¬ 
deloupe,  2;  Gujanne,!;  Sénégal,  1;  Réunion, 
2.  —  Total  :  14. 

15,  —  Toute  disposition  législative  rela¬ 
tive  aux  élections,  et  postérieure  à  la  loi  des 
15-18  mars  1849,  est  et  demeure  abrogée. 

Fait  à  Tours,  en  conseil  du  Gouyernement, 
le  30  septembre  1870. 

Ad.  CuÉMTÈtix,  AL  Glats-Bizoin, 

L,  FOÇ  BICHON. 


Circulaire. 

Tours,  %  octobre  1870,  10  b.  5  matiu. 

Guéï^B  à  gèiièTül  Iss  divHioyis 

miliicLiTes  ei  ierriiorialBS  et  d6  I  AlgérWt 
générais  comniandani  les  départements. 

Les  circonstances  exigeant  que  les  régiments 
de  zouaves  et  de  cavalerie  soient  immédiate¬ 
ment  utilisés,  les  hommes  qui  se  présenteront 
pour  s*engager  à  destination  de  ces  corps,  ne 
pourront  être  acceptés  que  s  ils  ont  servi  au 
moins  un  an.  Donnez  des  instructions  aux  chefs 


3  4  SEPTEMBRE 

de  corps,  aux  commandants  des  dépôts  de  re¬ 
crute  ment,  ainsi  qu'aux  oMoiers  de  gendar¬ 
merie. 


Circulaire. 

Elections  de  la  Constituafiie.—MaUissement 
des  listes  éleotorales . 

Tours  J  le  3  octobre  1S7û. 

Monsieur  le  préfet, 

Le  décret  du  30  septembre,  dont  je  voua 
transmets  une  copie,  appelle  à  participer  à  1  é- 
lection  de  rAssemblée  constituante  : 

D  Tous  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  ar¬ 
retées  le  31  mars  dernier; 

2"  Tous  ceux  qui,  réunissant  ou  devant  réunir 
au  16  octobre  les  conditions  d  âge,  de  capacité 
et  de  domicile  prévues  par  la  loi  du  15  mars 
1849,  auront  réclamé  leur  inscription  avant  le 
13  octobre  (8  lieures  du  soir). 

Les  maires  devront  donc  s'occuper  sans  re¬ 
tard  de  dresser  le  tableau  de  rectification  de 
la  liste  actuelle.  Ce  tableau  contiendra  en  re¬ 
tranchement  les  noms  des  électeurs  décédés 
ou  de  ceux  qui  ont  perdu  le  droit  de  vote  par 
suite  de  jugements  ayant  acquis  l’autorité  de 
la  chose  jugée  (1)  ;  en  addition  :  1^  les  noms 

(l)  Les  causas  d’exclusion  sout  celles  que  fîpéciiie  lart.  3 
de  la  loi  du  Ib  mars  1S40,  ainsi  eonçu  : 

«  Ne  serout  pas  inscrits  sur  la  liste  électorale  : 

r  Les  iiulh  idus  privés  de  leurs  droits  civils  et  polid- 
ques  par  suite  de  coud  attin  a  lions  soit  à  des  peines  affticti— 
Ves  ou  infumaiilea,  soit  k  des  peines  infaiaaiites  seule"’ 
ment  ; 

2^*  Ceux  auxquels  les  trihunauxi  jugeant  con^clionneL 
îcment,  ont  interdit  le  droit  de  vote  et  d’éle:4iûii  par  appli¬ 
cation  des  lots  qui  autorisent  cette  intcrd.iclion  j 

3“  Les  condamnés  pour  crime  à  rèiûprisonnement  par 
application  de  l’arL  4,03  du  Code  pénal  ; 

4®  Les  condamnés  à  trois  mois  de  prison  au  moins  pour 
vol,  escroquerie,  abuç  de  conûancç^  soustraction  copimise 
par  de 5  dépositaires  de  deniers  publics,  ou  atteutat  aux 
moeurs  prévu  par  Part.  334  du  Gode  pénal  j 

5®  Ceux  qui  ont  été  coudamués  i  trois  mois  de  prison 
par  application  des  art,  318  et  423  du  Gode  pénal; 

G?  Ceux  qui  ont  été  condaipués  pour  délit  d'usure  ; 

Les  iiiicrditsî 

S"  Les  faillis  qui,  n'oyant  poiul  obtenu  de  concordat  ou 

n'ajant  point  été  déclarés  exousabléà,  conformément  à  Vart. 

■m  du  Code  comm,,  n'ont  pas  d’ailleurs  été  réhabilités. 

Toutefois,  le  §  3  du  présent  article  n'est  oppUcablo  ni 
aux  condamnés  en  matière  politique,  ni  aux  coudatnnqs  pour 
coups  et  blessures,  si  l’in  ter  diction  du  droit  d'éîire  n  a  |jas 
été,  dans  le  cas  où  la  loi  l'autorise,  prononcée  par  farrét  de 
coni^natiou.  * 
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de  tous  les  citoyens  ayant  accompli  on  deyant  1  émouvoir  et  à  passionner.  C'est  un  terrain  de 
accomplir  avant  le  16  octobre  la  double  con-  bataille  classique  et  tout  à  fait  connu  entre  les 


dition  de  21  ans  d'âge  et  de  six  mois  do  rési¬ 
dence  dans  la  commune;  2"*  les  citoyens  exclus 
en  vertu  du  décret  du  2  février  1852  et  qui  ne 
tomberaient  pas  sous  Tapplication  des  disposi¬ 
tions  ci-dessus  rappelées  de  la  loi  du  15  mars 
1849  (tels  que  les  faillis  concordataires). 

Je  vous  rappelle  que  les  fonctionnaires  ne 
sont  point  assujettis  à  la  condition  do  six  mois 
de  résidence.  Vous  connaissez  l'arrêt  rendu  à  ce 
sujet  par  la  Cour  de  cassation  en  1858  ;  au  be¬ 
soin,  je  vous  invite  à  consulter  les  circulaires 
antérieures  qui  en  ont  fait  mention.  Ainsi  le 
fonctionnaire  qui  n’aurait  été  installé  dans  la 
commune  que  le  15  octobre  serait  admis  le  len¬ 
demain  à  prendre  part  au  vote,  s’il  requérait 
son  inscription  avant  rouvert ure  du  scrutin. 
Les  demandes  à  ûn  d'inscription  et  de  radia¬ 
tion  seront  reçues  au  secrétariat  de  chaque  mai¬ 
rie  jusqu’au  13  octobre.  Elles  seront  portées  de¬ 
vant  le  maire,  qui  réunira  sous  sa  présidence 
une  commission  composée  de  quatre  membres 
pris  parmi  les  électeurs,  La  commission  pronon¬ 
cera  sans  appel  ni  recours.  L'électeur  qui  aura 
obtenu  une  décision  ordonnant  son  inscription 
sera  admis  à  voter  sor  la  simple  production  de 
cette  décision. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  à  donner 
immédiatement  des  instructions  aux  maires 
dans  le  sens  de  la  présente  circulaire,  yous  m'en 
accuserez  réception  et  vous  la  ferez  insérer  au 
EeoueU  des  Actes  administratifs. 

Tous  recevrez  incessamment  une  instruction 
relative  au  vote  des  militaires  et  marins. 
Recevez,  etc. 

Le  sect'élmre  général  délégué^ 
Jules  Cazot. 


Circulaire. 

Electî07is.  ~  Question  du  voie  au  chef-lieur 
de  ca?îtôn  (1), 

Tour»,  k  4  oct^ibrû  ISTp. 

Monsieur  le  préfet, 

La  question  du  vote  au  canton  commence  à 

(l)  Les  modes  d^élection  des  représentants  du  peuple  et 
des  députée  au  Corps  législatif  ont  été  différents  depuis  la 
proclamation  du  suffrage  uuiverseL  En  vertu  du  décret  du 
S  mars  IS  iS  le  ?ûte  do  tous  les  électeurs  avait  lieu  au  chef- 


républicains  et  les  partisans  de  la  monarchie.  Si 
vous  voulez  vous  édifier  sur  ce  sujet,  vous  n'au¬ 
rez  qu'à  relire  la  discussion  de  la  loi  de  1849, 

Quant  à  nous,  ce  qui  nous  a  préoccupés  lo 
plus,  j  e  Tai  dit  dans  ma  circulaire,  et  je  vous  le 
redis,  c’est  la  loyauté  du  scrutin,  et  il  nous  a 
paru  que  cette  loyauté  serait  d'autant  moins 
contestable,  quel' urne  se  trouverait  placée  dans 
un  centre  plus  considérable  et  mieux  éclairé, De 
là  le  vote  au  canton. 

A  cela  11  y  a  des  objections  que  je  n'ignore 
point,  La  principale  est  que  les  électeurs  les 
plus  éloignés  du  scrutin  ne  pourront  pas  voter 
commodément.  Mais,  hélasi  il  ne  s'agit  point 
de  nos  aises,  il  s'agit  de  la  patrie;  et,  en  compa¬ 
raison  avec  cet  intérêt,  la  commodité  électorale 
est  de  peu  d'importance. 

Cependant,  partout  où  les  électeurs  auraient 
à  franchir  des  distances  trop  considérables,  par¬ 
tout  où  il  y  aurait  des  excès  ou  encombrement 
sur  un  point  donné,  vous  n'oublierez  pas  que 
vous  pouvez  faire  deux  ou  trois  sections  dans  la 
même  circonscription  cantonale.  Si  ces  inconvé¬ 
nients  sont  tels  que  deux  ou  trois  sections  ne  suf¬ 
fisent  point,  vous  voudrez  bien  m’en  référer.  Je 
vous  autoriserai  à  en  créer  un  plus  grand  nom¬ 
bre. 

Quant  aux  territoires  occupés  ou  menacés  par 
l'ennemi,  vous  leur  donnerez  les  facilités  les 
plus  larges, et,  au  besoin,  les  plus  exceptionnel¬ 
les.  Là  J  vous  pourrez  non-seulement  faire  voter 
à  la  commune,  mais  par  fractions  de  commune, 
et  au  hameau.  C'est  bien  le  moins  que  nous  de¬ 
vions  aux  départements  envahis. 

Agréez,  etc. 

Le  dh^eeteur  général  délégué  chargé 
du  dépurtement  de  i'I}iiérieuî\ 

CK  LAuaiHE. 

lieu  ;  la  Conatîtutioa  de  ISIS  conserva  en  pHneipe  le  vote  au 
canLon,  mais  elle  autorisa  exceptionnellement  la  division  clu 
canton  on  circonscriptions  élecEoralos  par  groupes,  et  ce  sys^ 
lème  d'élection  fut  consacré  par  l'Assemblée  législaUvo  en 
vertu  de  la  loi  des  l&et  18  mars  1840. 

Après  le  2  décembre,  la  décret  diciatorial  du  février 
ISsZ  élablit  lo  vota  par  communes.  Ou  sait  le  résnlUI.  do 
ce  mode  d’élection.  Le  Gouveruenient  do  la  défense  natio-. 
nale  est  revenu  purement  et  sitnplement  aut  aeges  dispo¬ 
sitions  de  la  constitution  de  1848  et  de  l’Assemblée  législa¬ 
tive,  loi  du  15-18  mars  1849,  renversées  par  le  coup  d’Elat 
dbù  est  née  k  légisLâlioQ  dictatoriale  que  la  praclamatiou 
du  Gouvernenaent  actuel  a  justement  abrogée. 


knquête  sur 


circulaire. 

Elections  de  la  ConsUluante.  —  Insit'uelw>ns 
relatives  anæ  opérations  électorales. 

Tours,  le  6  octobre  1S70, 

Moiineurle  préfet, 

Je  vous  ai  entretenu,  par  ma  circulaire  du  3 
octobre,  des  mesures  que  les  maires  avaient  à 
prendre  pour  établir  les  lUtes  électorales  qui 
serviront  au  vote  du  16  octobre. 

Je  m’occuperai  aujourd’hui  des  formes  à  sui¬ 
vre  pour  la  tenue  des  assemblées  électorales. 

En  principe,  les  électeurs  se  réunissent  au 
cbef-lieu  de  canton  :  mais  en  posant  cette  règle, 
le  décret  du  30  septembre  autorise  les  préfets. 
&  raison  des  circonstances  locales,  à  diviser  le 
canton  en  deux  ou  trois  sections.  La  circulaire 
du  4  vous  permet  même  de  m’adresser  des  pro¬ 
positions  spéciales  pour  l’établissement  de  sec¬ 
tions  plus  nombreuses  là  où  les  circonstances 
l'exigeraient* 

Assemblées  électorales  de  canton  et  de 
section. 

Si  vous  jugiez  devoir  user  de  cette  faculté, 
votre  arrêté  qui  établirait  les  sections  et  fixe¬ 
rait  le  cbef-lieu  de  chacune  d’elles  devrait  être 
pubüétrois  jours  au  moins  à  l’avance,  c’est-à- 
dire  le  13  octobre. 

Les  collèges  du  canton  ou  de  section  peuvent 
être  divisés,  pour  la  facilité  du  vote,  en  assem¬ 
blées  partielles  siégeant  toutes  au  chef-lieu  de 
canton  ou  de  la  section.  C’est  ce  qui  arrivera 
fréquemment  dans  les  villes  ou  les  communes 
populeuses. 


Circulaire. 

Tours»  6  octobre  1870,  4  b.  3 Ô  soir* 

Guerre  à  généraux  commandant  les  divi¬ 
sions  militaires  et  général  commandant 
iS'‘ corps. 

Voici  la  fin  de  la  circulaire  de  Tours,  passée 
hier  vers  8  heures  du  soir,  portant  ce  préam¬ 
bule  : 


E  4  SEPTEMBRE 

«  L’avancement  au  grade  de  capitaine  et  au 
grade  de  lieutenant,  sera  donné  moitié  à  l’an¬ 
cienneté,  moitié  au  choix.  »  Je  ne  me  réserve 
que  les  nominations  aux  grades  supérieurs  et 
l’envoi  d'officiers  d’autres  corps  dans  les  corps 
de  nouvelle  formation.  _  Faites  donc  d  urgence 
toutes  les  nominations  provisoires  que  vous 
pourrez  faire  et  rendez-m’en  compte,  non  par 
télégraphe,  mais  par  états  ainsi  disposés. 

A  tant  d’emplois  de  capitaine,  tel  régiment 
de  ligne  (ancienneté  ou  choix),  en  remplace¬ 
ment  M.  X.,  nommé  chef  de  bataillon.  X  nom 
et  prénoms,  lieutenant  au  corps. 


Circulaire. 

Elections  tégislaiives.  —  Vote  des  iniliiaires 
et  marms. 

Tours,  le  7  octobre  187U, 

Monsieur  le  préfet, 

Pour  l’exécution  du  décret  qui  appelle  les 
militaires  et  les  marins  à  prendre  part  aux  élec¬ 
tions  de  l’Assemblée  constituante,  ma  circulaire 
du  20  septembre  prescrivait  l’envoi  aux  chefs 
de  corps  des  extraits  des  listes  électorales  cons¬ 
tatant  l’inscription  do  chaque  militaire  ou  ma¬ 
rin;  mais  on  a  reconnu  que  cet  envoi  offrait  de 
sérieuses  difficultés,  les  maires  ignorant  le  plus 

souvent  à  quel  corps  appartiennent  les  militaires 
ou  marins  inscrits  dans  leurs  communes  respec- 

tives. 

Afin  d’éviter  ces  difficultés,  et  attendu  la 
brièveté  du  délai  qui  nous  sépare  de  Vouver- 
ture  du  scrutin,  le  conseil  d’administration  ou 
les  chefs  de  corps,  après  avoir  établi ,  par  dépar¬ 
tement,  d’après  leurs  contrôles,  les  listes  d’ins¬ 
criptions  nominativeSp  feront  voter  les  électeurs 
placés  sous  leurs  ordres,  dans  les  sections  for¬ 
mées  eu  exéeutioîi  de  la  loi  du  15  mars  1S49 , 

Recevea,  etc. 

he  $ecréîmrc  général  délégué j 

Jules  GàZOTv 
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Proclamation* 

Parifi,  le  8  octobre  WQ. 

Français  i 

La  population  de  Paris  offre  en  ce  moment 
un  spectacle  uni(^ne  au  monde  ; 

Une  Taille  de  deux  millions  d^àmeSj  inyestie 
de  toutes  parts,  privée  jusqu’à  présent,  par  îa 
criminelle  incurie  du  dernier  régime,  de  toute 
armée  de  secours,  et  qui  accepte  avec  courage, 
^  avec  sérénité,  tous  les  périls,  toutes  les  horreurs 
d'un  siège. 

L’ennemi  n'y  comptait  pas*  Il  croyait  trouver 
Paris  sans  défense  :  la  capitale  lui  est  apparue 
hérissée  de  travaux  formidables»  et,  ce  qui  vaut 
mieux  encore,  défendue  par  400,000  citoyens 
qui  ont  fait  d’avance  le  sacrifice  de  leur  vie. 

L'ennemi  croyait  trouver  Paris  en  proie  à 
Tanarchie  ;  il  attendait  la  sédition,  qui,  plus 
sûrement  que  le  canon,  ouvre  à  Tennemi  îes 
places  assiégées. 

li  Tattendra  toujours*  Unis,  armés,  appro¬ 
visionnés,  résolus,  pleins  de  foi  dans  la  fortune 
de  la  France,  les  Parisiens  savent  qu41  ne  dé¬ 
pend  que  d'eux,  de  leur  bon  ordre  et  de  leur 
patience,  d'arrêter  pendant  de  longs  mois  la 
marche  des  envahisseurs. 

Français  [  c'est  pour  la  patrie,  pour  sa  gloire, 
pour  son  avenir,  que  la  population  parisienne 
affronte  le  fer  et  le  feu  de  l'étranger* 

Tous  qui  nous  avez  donné  vos  fils,  vous  qui 
nous  avez  envoyé  cette  vaillante  garde  mobile 
dont  chaque  jour  signale  Tarde ur  et  les  ex¬ 
ploits,  levez- vous  en  masse,  et  venez  à  nous  : 
isolés,  nous  saurions  sauver  Thonneur;  mais 
avec  vous  et  par  vous,  nous  jurons  de  sauver  la 
France  ! 

Paris,  8  octobre  IS'IÛ* 


Adjonction  de  M*  Gambetta  à  la 
délégattoB, 

Paris,  le  8  octobra  1870, 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

Considérant  qu'à  raison  de  la  prolongation 
de  rinvestîssement  de  Paris,  il  est  indispensable 
que  le  ministre  de  l'intérieur  puisse  être  en 
rapport  direct  avec  les  départements,  et  mettre 


ceux-ci  en  rapport  avec  Paris  pour  faire  sortir 
de  ce  concours  une  défense  énergique; 

Décrète  : 

Art*  —  M.  Gambetta,  membre  du  Gou¬ 
vernement,  ministre  de  ITntérieur,  est  adjoint 
à  la  délégation  de  Tours;  i!  se  rendra  sans 
délai  à  son  poste* 

Art*  2*  —  M*  Jules  Favre,  ministre  des  Af¬ 
faires  étrangères,  est  chargé  de  Tintérim  du 
ministère  de  l’Intérieur  à  Paris* 

Les  membres  du  gouvernenient  de  la  Dé¬ 
fense  nationale^ 

Général  Teochu,  Jules  Favre,  E,  Ara  go, 
Jules  Feert,  Gambetta,  Garnier- 
Pagès  ,  Pelletan  ,  Ernest  Picard  , 
Rochkfort,  Jules  Simon. 


Circulaire  aux  agents  diplomatiques  de 
la  France  â  Tétranger. 

Tours,  le  S  octobre  1870* 

Monsieur, 

M-  de  Bismarck  a  adressé,  le  13  et  le  16  sep¬ 
tembre  dernier,  aux  agents  diplomatiques  de 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  deux 
circulaires  destinées  à  justifier  aux  yeux  de 
r  Europe  les  exigences  de  la  Prusse*  Les  argu¬ 
ments  du  chancelier,  qu'il  a  reproduits  ensuite 
à  Ferrières  dans  ses  entretiens  avec  M*  Jules 
Favre,  portent  en  substance  que  si  la  Prusse 
veut  annexer  des  territoires,  ce  m'est  pas  par 
esprit  de  conquête,  mais  uniquement  pour  assu¬ 
rer  à  l'Allemagne  une  paix  solide  et  la  prému¬ 
nir  contre  les  attaques  dont  elle  a  été  de  tout 
temps  Tobjet  de  la  part  de  ia  France*  Il  veut, 
dit-il,  mettre  T  Allemagne  à  l'a-hri  des  incur¬ 
sions  d’un  voisin  belliqueux  dont  les  ambitions 
ji’ont  cessé  depuis  des  siècles  de  menacer  la  sé¬ 
curité  et  Tin  dépendance  des  populations  ger¬ 
maniques* 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  M .  de  Bis¬ 
marck  prête  à  ceux  qu'il  désire  frapper  les  pro¬ 
jets  qu’il  nourrit  lui-méme*  Nous  ne  saurions 
admettre  ni  les  prémisses  qu'il  pose  ni  les  con¬ 
séquences  qu'il  en  déduit*  La  France  n'est 
point  ce  qu'il  la  veut  faire*  Un  coup  d’oeü  par¬ 
tial  jeté  sur  son  histoire  ne  permet  pas  delà 
juger.  Reprenons  les  faits  et  cherchons  ce  que 
la  France  a  voulu  depuis  un  siècle:  cette  pé- 
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vioâB  suffisatiie  pour  faire  connaître  Tesprit 

d'uB  peuple.  ^  . 

G’ est  le  devoir  des  nations  de  rester  solidai-  , 
rea  de  leur  passé  ;  mais  cette  solidarité  n  eng“age 
que  leur  honneur,  et  le  progrès  serait  pour  elles 
un  mot  vïûe  de  sens,  si  elles  étaient  condam¬ 
nées  à  marcher  toujours  dans  les  voies  ou  les 
ont  engagées  des  intérêts  disparus  ou  des  pas^ 
sions  désormais  sans  objet.  La  France  contem¬ 
poraine  ne  ressemble  pas  plus  au  pays  gouverné 
par  Louis  XIV  que  rAllemagne  d^aujourd^hd 
ne  rappelle  le  Saint-Empire.  La  guerre  de  con¬ 
quête  était,  à  cette  époque,  sinon  dans  le  droit, 
au  moins  dans  rusage  commun  des  monarchies. 
La  révolution  de  1789  eut  pour  conséquence  un 
changement  de  politique  :  la  paix  est  une  con¬ 
dition  nécessaire  à  !a  liherté.  La  France  se  fit 
un  idéal  nouveau  ;  assez  forte  désormais  pour 
être  indépendante,  elle  chercha  moins  à  domi¬ 
ner  les  peuples  qu'à  les  éclairer  deson  exemple. 
Ce  qdelle  venait  de  faire  en  Amérique  pour 
les  Etats-Uhis^  elle  était  prête  à  le  recommen¬ 
cer  en  Europe, 

Cette  lumière,  qui  se  répandait  alors  autour 
d'elle,  qui  s'efforça  de  l'éteindre?  qui  s'arma 
pour  arrêter  dans  son  premier  essor  le  génie  de 
la  révolution  française?  Nulle  habileté  de  lan¬ 
gage,  nulle  àrgütie  historique  ne  prévaudra 
contre  ce  fait  :  la  révolution  dé  1789  ouvrait 
une  ère  nouvelle  et  rompait  les  traditions  du 
passé;  la  Prusse  fut  la  première  à  la  com- 
battrë. 

L'invasion  de  1792  marque  le  début  de  ces 
rivalités  funestes  qui  devaient  aboutir  au  mal¬ 
heur  d'aujourd'hui.  La  France  repoussa  l’agres¬ 
sion  ;  mais  elle  fut  entraînée,  nous  le  recon¬ 
naissons,  au-delà  des  représailles  légitimes*  Elle 
avait  subi  des  injures  cruelles,  elle  se  laissa 
étourdir  par  Fivresse  de  la  victoire.  léna  fut 
une  revanche*  Leipsig  et  Waterloo  la  suivirent 
et  rappelèrent  aux  Français  que  s'il  est  permis 
à  un  peuple  de  renoncer  pour  un  temps  à  sa 
propre  indépendance,  U  ne  saurait  impunément 
porter  atteinte  à  celle  des  autres  nations. 

La  France  cependant  répara  ses  malheurs  et 
se  reconquit  élle-mêmè,  A  partir  du  moment  oü 
il  devint  impossible  de  rengager  sans  son  aveu, 
quelle  guerre  a-t*elle  provoquée?  Où  voit-én 
édater  éét  esprit  d'ambition  et  cette  ardeur 
conquéràiite  que  M.  de  Bismarck  nous  altribuo  ? 
Qui  plus  que  nous  pendant  ces  années  bienfai¬ 
santes  edti  tri  bu  ait  en  Europe  au  maintien  de  la 
paix 2  Jlà  France  avait  duremént  éxpié  les  fau¬ 


tes  du  premier  Empire.  Quelqu'entravées  que 
fussent  encore  les  idées  modernes,  leur  influen¬ 
ce  se  fît  sentir  de  plus  en  plus  dans  la  politique 
extérieure  du  pays.  Partout  où  il  y  eût  un  peu¬ 
ple  à  délivrer,  des  libertés  à  défendre,  une 
grandeur  morale  à  conquérir,  la  France  se 
trouva  prête.  La  Restauration  combattit  pour 
la  Grèce,  la  monarchie  de  Juillet  assura  Findé- 
pendance  de  la  Belgique.  Et  ces  idées  s  étaient 
affermies  à  ce  point  dans  la  conscience  de  la 
nation  que  le  second  Empire  comprit  qu  il  de¬ 
vait  compter  avec  elle.  Il  proclama  hautement 
qu'il  apportait  la  paix* 

La  France  le  crut.  L'Empire  cependant  avait 
besoin  du  prestige  militaire,  et  il  le  rechercha. 
Mais  les  guerres  qu’il  entreprit  eurent  un  ca¬ 
ractère  bien  différent  de  celles  de  Napoléon 
car,  s'il  remonta  par  moments  le  courant  paci¬ 
fique  que  la  nation  tenait  à  suivre,  il  no  brisa 
pas  avec  les  principes  qu'elle  avait  adoptés.  En 
Crimée,  la  France  combattit  avec  deux  peuples 
libres  pour  Findépendance  de  la  Turquie.  Ce 
fut  pour  délivrer  une  nation  amie  que  nos  ar¬ 
mées  franchirent  les  Alpes  en  1859.  L  aventure 
raexic'sine  elle-même,  blâmée  et  combattue  si 
énèrglquement,  et  avec  raison,  par  le  parti 
libéral,  n'avait  pu  être  expliquée  qu'au  moyeii 
de  théories,  chimériques  il  est  vrai,  mais  qui 
répudiaient  d'avance  toute  pensée  de  con¬ 
quête. 

Qu'y  a-t-il  de  commdn  entre  ces  principes 
consacrés  par  une  pratique  de  plus  ü  un  demi- 
siècle,  sous  quatre  régimes  différents,  et  la  po¬ 
litique  de  fer  et  de  sang  »  qui,  depuiâ  1864, 
s'est  déchaînée  sur  FEurope  ?  Quel  acté  oÜ  quelle 
parole  de  la  France  peuvent  Fen  rendre  soli¬ 
daire?  Qui  a  spolié  le  Danemark?  —  contraint 
ouvertement  l'Autriche  à  là  guerre,  annexé  vio¬ 
lemment  le  Hanovre,  la  lîesse,  Francfort,  etc., 
réveillé  toutes  les  passions  endormies  et  troublé 
si  profondément  FEurope?  La  France  n  est  in¬ 
tervenue  dans  ces  crises  que  pour  hâter  le  paix 
et  l'affermir. 

i  On  parle  des  ardeurs  belliqueuses  de  îa  na¬ 
tion  et  des  jalousies  mesquines  qu'auraient  ex¬ 
citées  chez  elle  les  victoires  delà  Prusse*  Mais 
au  lendemain  deSadowà,  lors  de  1  incident  irri¬ 
tant  du  Luxembourg,  ropinion  en  France  se 
prononça  nettement  contre  laguerre,  et  les  pu¬ 
blicistes  allemands  eux-mêmes  ont  été  forcés  de 
le  reconnaître:  la  modération  se  trouva  de 
notre  côté* 

Lorsqu’enfîn  là  guerre  éclata,  au  luois  de 
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juillet  clernier^  qui  pouvait  nier  que  la  Prusse 
n’eût  tout  fait  depuis  dans  pour  arrivera  ce 
but  ?  Sans  parler  de  sa  conduite  politique  et  de 
rinexécution  bien  volontaire  du  traité  de  Pra¬ 
gue,  elle  était  formidablement  armée  et  prête, 
en  Luit  jours,  à  entrer  en  campagne.  Les  évé¬ 
nements  ont  montré  jusqu'à  quel  point  ses  pré¬ 
paratifs  j  entrepris  de  longue  main,  avaient  été 
poussés;  on  sait  trop  au  contraire  combien  ils 
avaient  été  négligés  par  la  Eraneel  Non-seule¬ 
ment  les  armements  de  la  Prusse  étaient  com¬ 
plets,  mais  ses  alliances  étaient  conclues.  Il  est 
évident  qu’elle  pensait  à  nous  attirer  dans  un 
redoutable  conflit. 

Nous  pouvons  parler  librement  de  cette 
guerre,  car  les  membres  du  Gouvernement  ac¬ 
tuel  ont  tout  fait  pour  en  éviter  les  horreurs  au 
pays.  Nous  le  disons  hautement  ;  malgré  la 
conduite  de  la  Prusse,  la  raison  même  de  la 
lutte  n’était  pas  justifiée,  et  M*  de  Bismarck  ne 
saurait  sérieusement  retourner  contre  nous  les 
déclarations  de  quelques  écrivains  et  les  mani¬ 
festations  turbulentes  de  foules  exaltées.  G'é- 
taîent  là  des  actes  isolés,  sans  écho  dans  Je  pays, 
et  qui  ne  dépassaient  point  la  portée  dés  agita¬ 
tions  confuses  que  toute  émotion  publique  sou¬ 
lève  dans  les  grandes  villes.  M.  de  Bismarck 
connaît  la  valeur  de  ces  choses.  Quel  est  d’ail¬ 
leurs  le  peuple  qui  ne  se  laisse  facilement  en¬ 
traîner  au  premier  cri  de  guerre?  Les  gouver¬ 
nements  sont  toujours  assurés  de  provoquer 
l’enthousiasme  quand  ils  promettent  la  gloire 
et  les  triomphes.  G’est  pour  cela  que  leur  res- 
ponsabiiité  est  si  grande.  Mais,  au  premier  échec, 
lorsqu’ils  ne  marchent  pua  avec  l’opinion,  leur 
chute  est  inévitable.  Ce  résultat  s’est  aussi  bien 
reproduit  sous  le  second  que  sous  le  premier 
empire.  L’un  et  l’autre  devaient  succomber,  car 
les  entreprises  qu’ils  poursuivaient  étaient  in¬ 
justes. 

Quant  à  Taffirmation  de  M.  de  Bismarck  que 
l’Empire  aurait  eu  la  main  forcée  par  lopinion 
publique,  les  événements  lui  infligent  un  absolu 
démenti.  Consultées  lors  des  élections  législa¬ 
tives  de  ÎS69,  les  populations  avaient  affirmé  de 
la  façon  la  plus  énergique  leur  amour  de  la  paix. 
Les  mêmes  tendances  s’accusèrent  et  très-ex¬ 
plicitement  lors  du  plébiscite  du  8  mai  1870,  et 
à  tel  point  que,  deux  mois  après,  le  gouverne¬ 
ment  dut,  pour  la  première  fois  depuis  bien  des 
années,  réduire  le  contingent  de  l’armée.  Cette 
concession  exigée  par  l’état  des  esprits  prouve 
avec  toute  l’évidence  d’un  fait;  combien;  an  mois 


de  juillet,  la  France  était  éloignée  de  toute  idée 
belliqueuse.  Le  renouvellement  des  conseils 
généraux  avait  encore,  peu  de  temps  aupara¬ 
vant,  fourni  aux  mêmes  aspirations  une  occa¬ 
sion  nouvelle  de  se  manifester.  Mais  nous  pos¬ 
sédons  un  document  officiel  qui  prouve  de  la 
manière  la  plus  formelle  que  loin  d’avoir  été 
entraîné  par  lopinion,  l'Empire  s’inquiétait  au 
contraire  sérieusement  de  savoir  s'il  serait  sui¬ 
vi  par  elle.  Il  était  si  peu  convaincu  de  lui  obéir 
en  déclarant  la  guerre  qu’il  crut  devoir  Tinter- 
roger  expressément  sur  ce  sujet.  Les  préfets 
reçurent  Tordre  de  rendre  compte  au  niinistèra 
de  Tintérleur  des  impressions  causées  par  cette 
brusque  nouvelle  dans  les  départements.  Leurs 
réponses  publiées  depuis  lors,  dans  le  Joiti^nai 
officiel  du  2  octobre,  ne  laissent  prise  à  aucun 
doute. 

<ü  Le  premier  mouvement  a  été  Tétôiinemelit 
et  la  surprise  »,  écrivait  un  préfeti  D’autres 
disaient  :  €  Cette  nouvelle,  éclatant  au  milieu 
d’un  calme  profond;  a  causé  une  vive  émotion.» 
— ^  ^  La  guerre  est  considérée  comme  un  tel 
fléau  qu’on  ne  veut  pas  y  croire  »,  Lo  désir  ar¬ 
dent  de  maintenir  la  paix  se  faisait  jour  de 
toutes  parts.  Je  crois  qu’au  fond  on  redoute 
la  guerre,  »  écrivait-on  d’un  des  départements 
les  plus  populeux  et  les  plus  éclairés,  —  «  Per¬ 
sonne,  disait  tin  autre  préfet,  ne  désire  la  guerre, 
dût-elle  être  le  dérivatif  du  grand  malaise  so¬ 
cial  qui  traverse  le  pays.  »  —  «  Ce  pays  veut 
la  paix,  écrivait-on  encore,  il  n’accepterait  une 
guerre  qu’avec  répugnance.  »  —  Et  ailleurs  : 

La  population  ne  veut  certainement  pas  la 
guerre  «  et  désire  ardemment  la  paix.  »  —  Par¬ 
tout  éclatait  ce  sentiment  que  Ton  n’accepterait 
la  guerre  que  si  elle  était  nécessaire  à  Thonaeur 
du  pays.  Mais  on  se  rattachait  avec  empresSe^ 
ment  aux  dernières  espérances  de  paix.  Lors¬ 
qu’il  sera  prouvé,  écrit  un  préfet,  que  tout  a  été 
tenté  inutilement  pour  arriver  à  ce  résultat,  ôn 
se  décidera  à  subir  les  conséquences  d’une  col¬ 
lision  dont  on  s’effraie.  » 

On  pourrait  multiplier  cCs  citations.  Siir  89 
rapports  de  préfets,  11  seulement  mentioUnefit 
une  approbâtioii  complète.  Tous  les  autres 
trahissent  les  mêmes  préoccupations  oü  les  me¬ 
mes  répugnances.  C'est  donc  un  fait  incontês- 
table  :  le  pays  subissait  la  guerre;  il  ne  Tavait 
pas  appelée.  —  Ainsi,  il  demeure  établi  que  la 
France  ne  menaçait  pas  Tintégrité  de  TAlîe- 
magne;  son  histoire  depuis  plus  d’un  demi- 
siècle  le  prouve  à  toutes  ses  pages»  Elle  ne  mé- 
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ditaitpoiiit  de  conquêtes.  Des  aspirations  tout 
opposées  ranimaient.  Et  en  effets  lors  mêmeque 
son  ^énie  ne  ry  pousserait  pas^  le  sentiment  le 
plus  clair  de  ses  intérêts  l’obligerait  à  se  main¬ 
tenir  dans  une  voie  pacifi{|ue,  La  nature  de  la 
fortune  publique  a  changé  depuis  le  commence¬ 
ment  du  siècle.  L’immense  développement  de 
la  richesse  mobilière,  rimportance  capitale  du 
crédit  font  de  la  confiance  dans  le  maintien  de 
la  paix  la  condition  nécessaire  de  la  prospérité 
du  pays.  La  France  s’est  engagée  la  première 
dans  le  système  des  libertés  commerciales,  et 
elle  a  ainsi  rendu  sa  fortune  solidaire  de  celle 
des  peuples  voisins. 

Telle  est  la  nation  contre  les  incursions  de 
laquelle  M,  de  Bismarck  veut  protéger  TAlle- 
magne,  et  dont  le  démembrement  territorial 
lui  semble  la  seule  garantie  efficace  de  la  tran¬ 
quillité  du  peuple  allemand.  La  ligne  du  Rhin, 
selon  lui,  n’est  plus  suffisante,  il  veut  la  ligne 
des  Yosges  et  de  la  Moselle.  11  lui  faut  aujour¬ 
d’hui  TAlsaceet  la  Lorraine,  et  cela  au  moment 
même  oü  r Allemagne  vient  de  transformer 
complètement  sa  constitution  intérieure.  Après 
1815,  l’Europe,  redoutant  déjà  la  force  d’expan¬ 
sion  du  peuple  germanique,  s’était  efforcée  de 
lui  donner  une  constitution  dont  les  bases  étaient 
exclusivement  organisées  pour  la  défensive,  et 
la  France,  bien  que  les  traités  de  Vienne  fus¬ 
sent  dirigés  contre  elle,  fut  laissée  dans  l’état 
oü  elle  se  trouve  encore.  Sa  frontière  du  Nord, 
vis-à-vis  de  T  A  lie  magne,,  est  entièrement  ou¬ 
verte.  Les  résultats  de  la  guerre  actuelle  en 
fournissent  une  preuve  indiscutable.  Et  tandis 
que  la  France  n’a  rien  modifié  dans  son  organi¬ 
sation,  l’Allemagne  s’est  constituée  à  l’état  le 
plus  redoutable  qu'une  puissance  ait  jamais  at¬ 
teint:  unité  militaire  absolue,  action  person¬ 
nelle  et  directe  du  chef  qui  porte  l’épée  de  com¬ 
mandement,  service  militaire  obligatoire  pour 
tous.  Nous  le  demandons,  qui,  de  la  France  ou 
de  rAllemagne,  est  maintenant  menaçante? 

Pas  plus  en  ISlO  qu’en  1792,  la  Prusse  n’a 
eu  besoin  de  se  garder  contre  les  attaques  de 
la  France.  Il  est  hors  de  doute  que  le  gouverne¬ 
ment  prussien  cherche  plutôt  des  facilités  ofTen- 
sives  que  de  meilleures  lignes  de  défense.  On 
ne  voit  pas  bien  en  effet  en  quoi  l’AUemagne 
serait  mieux  protégée  parce  que  sa  frontière 
serait  portée  plus  loin.  En  cas  dUnvasion  le 
pays  occupé  serait  alors  te  territoire  annexé  à 
l’Allemagne,  et  le  théâtre  des  hostilités  serait 
simplement  porté  d’une  province  dans  une  au¬ 


tre.  Et  quel  serait  le  résultat  de  ces  annexions 
violentes  de  territoires  qui  ne  veulent  pas  cesser 
d’être  français  ?  Sans  parler  du  sentiment  qui 
répugne  à  tout  esprit  honnête  de  voir  ainsi  des 
populations  subir  une  nationalité  contraire  à 
leurs  aspirations  et  à  leur  passé,  ce  serait  per¬ 
pétuer  la  guerre.  N’est-il  pas  impossible,  en 
effet,  que  le  coeur  de  la  France  puisse  jamais  se 
détacher  de  contrées  que  tant  de  malheurs  si 
noblement  supportés  et  tant  de  sang  si  glorieu¬ 
sement  versé  unissent  à  elle  par  des  liens  in¬ 
destructibles?  Le  trouble  qui  en  serait  la  con¬ 
séquence  agiterait  l’Europe,  sans  qu’il  lui  fût 
possible  d’qspérer  dès  lors  un  moment  de  repos. 
On  le  voit  clairement,  en  posant  de  telles  pré¬ 
tentions,  en  demandant  des  concessions  pa¬ 
reilles,  M.  de  Bismarck  prépare  lui-même  les 
guerres  nouvelles  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
atteindre  le  but  oü  l’entraine  une  ambition 
sans  frein. 

Ce  que  veut  le  peuple  allemand,  c’est  Vunité 
nationale  et  la  liberté  politique.  La  France  li¬ 
bérale  ne  saurait  s’y  opposer.  C'est  une  cause 
juste,  et  nous  renierions  notre  passé  si  nous  la 
combattions.  Mais  il  y  a  un  abîme  entre  ces 
aspirations  légitimes  et  la  doctrine  formulée  et 
appliquée  par  M.  de  Bismarck.  SI  l’on  considère 
les  évènements  accomplis  en  Europe  depuis  six 
ans,  il  faut  reconnaître  que  la  Prusse  a  pris  elle- 
même  le  rôle  qu’elle  nous  attribue  avec  tant 
d’injustice.  Il  n’est  plus  possible  de  conserver 
un  doute  à  cet  égard  après  l’accueil  fait  par 
M.  de  Bismarck  à  la  noble  démarche  de  M.  Jules 
Favre.  Si  la  France  succombe,  c’est  la  guerre 
menaçant  de  nouveau  l’Europe,  paralysant  tout 
essor  de  la  pensée,  toute  civilisation,  tout  pro¬ 
grès  de  la  prospérité  des  peuples.  La  France  no 
lutte  pas  seulement  pour  l’intégrité  do  son  ter¬ 
ritoire,  elle  combat  aussi  pour  le  maintien  de 
Téquilibre  en  Europe. 

Recevez,  Mpnsieu?r,  etc., 

Pour  le  ministre  : 

Le 

ChaubohdYp 


Ajoiirnenient  des  élections  générales. 

Tours,  le  9  ociobrû  iS7Û. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  Nationale, 
Vu  la  dépêche  de  la  délégation  de  Tours,  en 
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date  du  29  septembre^  parvenue  le  1*“'  octobre 
au  Gouvernemeot,  portant  fixation  au  16  octo- 
tobre  des  élections  pour  TAssemblée  consti¬ 
tuante. 

Vu  le  décret  du  Gouvernement,  en  date  du 
23  septembre,  et  les  décrets  conformes  de  la 
délégation  de  Tours  ,  assurant  lesdites  élec¬ 
tions  ; 

Attendu  que  cetté  résolution  nouvelle  est  en 
opposition  avec  le  décret  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  seul  obligatoire,  et  que  d'ail¬ 
leurs  elle  est  d’une  exécution  matériellement 
impossible  dans  vingt-trois  départementB,  et 
nécessairement  incomplète  dans  les  autres  ; 

Décrète  r 

Art*  —  L'ajournement  des  élections  gé¬ 
nérales  est  maintenu  jusqu’au  moment  où  elles 
pourront  se  faire  sur  toute  la  surface  de  la  Ré¬ 
publique* 

Art,  2. — Toutes  les  opérations  accomplies 
en  violation  du  présent  décret  seront  nulles  et 
de  nul  effet* 

Fait  à  r  Hôtel-de-Ville  de  Paris,  le  D"  octo¬ 
bre  18W. 

{Suivent  les  signaitires.) 


Circulaire. 

Tours,  9  octobre  1870,  \2  h.  50  soir* 

Iniérieun  à  p7'‘éfets  et  sous~p'eéfels^ 
Gambetta  arrivé  à  Tours  à  midi  25  soir* 


Circulaire* 

Tours,  9  octobre  1S70,  5  h,  30  soir, 

I^ilérneur  à  préfets* 

Aussitôt  proclamation  Gambetta  reçue,  faire 
reproduire  par  tous  moyens  et  afffcbor  par¬ 
tout. 


Proclamation  du  ministre  de  rintérieur. 

Tours,  9  octobre  1870, 

Citoyens  des  départementg^ 

ordre  4u  Gouyernenieiit  Républi* 


que,  j'ai  quitté  Paris  pour  venir  vous  apporter, 
avec  Tespérance  du  peuple  renfermé  dans  ses 
murs,  les  instructions  et  les  ordres  de  ceux  qui 
ont  accepté  la  mission  de  délivrer  la  France  de 
Fétranger* 

Paris,  depuis  dix-sept  jours  étroitement  in¬ 
vesti,  a  donné  au  monde  un  spectacle  unique  : 
le  spectacle  de  plus  de  deux  millions  d’hommes 
qui,  oubliant  leurs  préférences,  leurs  dissiden¬ 
ces  antérieures,  pour  se  serrer  autour  du  dra¬ 
peau  de  la  République,  ont  déjà  déjoué  les  cal¬ 
culs  de  l’envabisseur ,  qui  comptait  sur  la 
discorde  civile  pour  lui  ouvrir  les  portes  de  la 
capitale, 

La  révolution  avait  trouvé  Paris  sans  canons 
et  sans  armes,  A  Pheure  quTl  est,  on  a  armé 
quatre  cent  mille  hommes  de  garde  nationale, 
appelé  cent  mille  mobiles,  groupé  soixante  mille 
hommes  de  troupes  régulières.  Les  ateliers  fon^ 
dent  des  canons,  les  femmes  fabriquent  un  mil¬ 
lion  de  cartouches  par  jour,  la  garde  nationale 
est  pourvue  de  deux  mitrailleuses  par  bataillon, 
on  lui  fait  des  canons  de  campagnes  peur  qu'elle 
puisse  opérer  bientôt  des  sorties  contre  les  assié¬ 
geants,  les  forts  occupés  par  la  marine  ressem¬ 
blent  à  autant  de  vaisseaux  de  haut-bord  im¬ 
mobiles  garnis  d'une  artillerie  merveilleuse 
et  servie  par  les  premiers  pointeurs  du  monde* 
Jüsqu’à  présent,  sous  le  feu  de  ces  forts.  Ta n- 
nemi  a  été  impuissant  à  établir  le  moindre  ou¬ 
vrage  , 

L'enceinte  elle-même,  qui  n'avait  que  cinq 
cents  canonsle  4  septembre,  en  compte  aujour¬ 
d'hui  trois  mille  huit  cents;  à  la  même  date,  il 
y  avait  trente  coups  de  canons  à  tirer  par  pièce; 
aujourd'hui  il  y  en  a  quatre  cents,  et  Ton  conti¬ 
nue  à  fondre  des  projectiles  avec  une  fureur  qui 
tient  du  vertige.  Tout  le  monde  a  son  poste 
marqué  dans  la  cité  et  sa  place  de  combat,  L'en^ 
eeinte  est  perpétuellement  couverte  par  la 
garde  nationale  qui,  de  l'aube  à  la  nuit,  se  livre 
à  tous  les  exercices  de  la  guerre  avec  l'applica¬ 
tion  du  patriotisme,  et  on  sent  tous  les  jours 
grandir  la  solidité  et  rexpérience  de  ees  soldats 
improvisés* 

Derrière  cette  enceinte,  ainsi  gardée,  s'élève 
une  troisième  enceinte,  construite  sous  la  di¬ 
rection  du  comité  des  barricades;  derrière 
ces  pavés  savamment  disposés,  l'enfant  de 
Paris  a  retrouvé  pour  la  défense  des  institu¬ 
tions  républicaines  le  génie  piéme  du  conabat 
des  rues. 

Toutes  ces  choses,  prtout  ailleurs  impoS’- 
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Bibles,  SS  sont  exécutées  au  milieu  du  calme,  de 
Tordre,  et  grâce  au  concours  enthaufciaîjte  qui 
a  été  donné  aux  hommes  qui  représentent  la 
Képublique.  Ce  îTest  point  une  illusion,  ce 
n’est  pas  non  plus  une  yaine  formule  i  Paris 
est  Inexpugnable  ;  il  ne  peut  plus  être  pris  ni 
surpris. 

Restaient  aux  Prussiens  deux  autres  moyens 
d’entrer  dans  la  capitale  :  la  sédition  et  la  faim. 
La  sédition,  elle  ne  viendra  pas,  car  les  suppôts 
et  les  complices  du  gouvernement  déchu,  ou 
bien  ils  ont  fui,  ou  bien  ils  se  cachent.  Quant 
aux  serviteurs  de  la  République,  les  ardents 
comme  les  tièdes,  ils  trouvent  dans  le  Gouver¬ 
nement  de  THôtel-de-Ville  d’incorruptibles  ota-- 
ges  de  la  cause  républicaine  et  de  Thonneur  na¬ 
tional. 

Prêt  aux  dernières  privations,  le  peuple  de 
Paris  se  rationne  volontairement  tous  lesjours, 
et  il  a  devant  lui,  grâce  aux  accumulations  de 
vivres,  de  quoi  déder  Tennemi  pendant  de  longs 
mois  encore.  Il  supportera  avec  une  mâle  cons¬ 
tance  la  gêné  et  la  disette,  pour  donner  à  ses 
frères  des  départements  le  temps  d’accourir  ot 
de  le  ravitailler. 

Telle  est,  sans  déguisement  ni  détour,  la  si¬ 
tuation  de  la  capitaiô  de  la  France, 

Citoyens  des  départements, 

Cette  situation  vous  impose  de  grands  de¬ 
voirs. 

Le  premier  de  tous,  c’est  de  ne  vous  laisser 
divertir  par  aucune  préoccupation  qui  ne  soit 
pas  la  guerre,  le  combat  à  outrance;  le  second, 
c’est,  jusqu’à  la  paix,  d’accepter  fraternelle¬ 
ment  le  commandement  du  pouvoir  républicain 
sorti  de  la  nécessité  et  du  droit*  Ce  pouvoir, 
d’ailleurs,  ne  saurait  sans  déchoir  s’exercer  au 
profit  d’aucune  ambition.  Il  n’a  qu’une  passion 
et  qu’un  titre  :  arracher  la  France  à  Tabîme  où 
la  monarchie  l’a  plongé.  Cela  fait,  la  Républi¬ 
que  sera  fondée  et  à  l’abri  des  conspirateurs  et 
des  réactionnaires. 

Donc,  toutes  autres  affaires  cessantes,  j’ai 
mandat,  sans  tenir  compte  ni  des  difficultés  ni 
des  résistances,  de  remédier,  avec  le  concours 
de  toutes  les  libres  énergies,  aux  vices  de  notre 
situation,  et,  quoique  le  temps  manque,  de 
suppléer,  à  force  d’actïviié,  à  Tinsuffisanee  des 
délais.  Les  hommes  ne  manquent  pas.  Ce  qui  a 
fait  défaut,  c’est  ia  résolution,  la  décision  et  la 
suite  dan  s  T  exécution  des  projets. 

Ce  qui  a  fait  défaut,  après  la  honteuse  capitu¬ 


lation  de  Sedan,  ce  sont  les  armes.  Tous  nos 
approvisionnements  de  cette  nature  avaient  été 
dirigés  sur  Sedan,  Metz  et  Strasbourg;  et  Ton 
diraitque,  par  une  dernière  et  criminelle  combi¬ 
naison,  Tauteur  do  tous  nos  désastres  a  voulu,  en 
tombant,  nous  enlever  tous  les  moy  e  u  s  d  e  réparer 
nos  ruines.  Maintenant,  grâce  à  l’intervention 
d  hommes  spéciaux,  des  marchés  ont  été  con¬ 
clus,  qui  ont  pour  but  et  pour  effet  d’accaparer 
tous  les  fusils  disponibles  sur  le  marché  du 
globe.  La  difficulté  était  grande  deae  procurer 
la  réalisation  de  ces  marchés  ;  elle  est  aujpar- 
d’hui  surmontée. 

Quant  à  Téquipement  et  à  Thahillement,  on 
va  multiplier  les  ateliers  et  requérir  les  matières 
premières,  si  besoin  est;  ni  les  bras  ni  la  zèle 
des  travailleurs  ne  manquent;  Targent  ne  man¬ 
quera  pas  non  plus. 

Il  faut  enfin  mettre  en  œuvre  toutes  nos  reg- 
sources,  qui  sont  immenses,  secouer  la  torpeur 
de  nos  campagnes,  réagir  contre  de  folles  pani¬ 
ques,  multiplier  la  guerre  de  partisans,  et,  à  un 
ennemi  si  fécond  en  embûches  et  en.  surprises, 
opposer  des  pièges,  harceler  ses  flancs,  surpren* 
dre  ses  derrières,  et  enfin  inaugurer  la  guerre 
nationale . 

La  République  fait  appel  au  concours  de  tous; 
son  Gouvernement  se  fera  un  devoir  d’utiliser 
tous  les  courages,  d’employer  toutes  les  capaci¬ 
tés,  C’est  sa  tradition  à  elle  d’armer  les  jeunes 
chefs:  nous  en  ferons!  Le  ciel  lui-même  ces¬ 
sera  d’être  clément  pour  nos  adversaires:  les 
pluies  d’automne  viendront,  et,  retenus,  conte¬ 
nus  par  la  capitale,  les  Prussiens,  si  éloignés  de 
chez  eux, inquiétés,  troublés,  pourchassés  par 
nos  populations  réveillées,  seront  décimés  pièce 
à  pièce  par  nos  armes,  par  la  faim*  par  la  nature. 

Kon,  il  n’est  pas  possible  que  le  génie  de  ia 
France  soîi  voilé  pour  toujours,  que  la  grande 
nation  se  laisse  prendre  sa  place  dans  le  monde. 

Levons-nous  donc  en  masse,  et  mourons  pïu^ 
tôt  que  de  subir  la  honte  du  démembrement.  A 
travers  tous  nos  désastres,  eï  sous  les  coups  de 
la  mauvaise  fortune,  il  nous  reste  encorde  sen¬ 
timent  de  Tunité  française,  Tindivisibilito  de  la 
République.  Paris  cerné  affirme  plus  glorieuse- 
mentencore  son  immortelle  devise,  qui  dictera 
aussi  celle  de  toute  la  France  :  ^  Ylve  la  nation  î 
vive  ia  République  une  et  indivisible  1  » 

Lb  membre  du  goîmermment  de  l(i  Défense 
nc^Uonale  nunistre  rfc  flniér^eur^ 

Léon  Gamûettx. 
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üa  décret  fait  à  ITIôtel-de-'Ville  de  Paris, 
daté  du  l'"’  octobre  (1)  et  portant  la  signature 
de  tous  les  membres  du  Gouvernement  q^ui  siè¬ 
gent  à  Paris,  maintient  l’ajournement  des  élec¬ 
tions  générales  jusqu’au  moment  où  elles  pour¬ 
ront  se  faire  dans  tous  les  départements. 


Circulaire  aux  agents  diplomatiques  de 
la  France  à  l’étranger. 

Tovirp,  1Û  octobre  1S7Û. 

Monsieur,  nous  trouvons,  à  la  date  du  7  de  ce 
mois  dans  le  Times,  jourpai  qui  est  l’organe 
habituel  de  la  politique  de  M.  le  comte  de  Bis¬ 
marck,  une  dépêche,  datée  de  Ferrières,  d’¬ 
octobre,  dans  laquelle  le  Chancelier  de  la  Con¬ 
fédération  de  l'Allemagne  do  Nord  réfute  l'ex¬ 
pression  dont  s'est  servie  la  délégation  dé  Tours, 
lorsqu’elle  a  dit  que,  d’après  le  résumé  des  con¬ 
versations  qui  ont  eu  lieu  entre  M.  Jules  Favre 
et  M.  de  Bismarck,  celui-ci  voulait  réduire  la 
France  à  l’état  de  puissance  de  second  ordre. 

Le  Chancelier  entre,  à  ce  propos,  dans  1  exa¬ 
men  du  chiffre  de  la  population  française  et, 
rappelant  la  réunion  de  la  Savoie  et  dé  Nice  a 
notre  territoire  ;  il  fait  observer  qu’en  défal¬ 
quant  la  population  de  oes  contrées,  notre  pays 
perdrait  environ  7,50,000  habitants,  dans  le  cas 
où  l’Alsace  et  la  Lorraine  lui  seraient  arrachées. 
Dans  cette  situation,  ajoute-t-il,  une  puissance 
comprenant  38  millions  d’âmes,  n’est  pas  une 
puissance  de  second  ordre. 

Sans  vouloir  nous  appesantir  sur  cette  triste 
énumération  de  populations  que  l’on  veut  sépa¬ 
rer  contre  leur  gré  du  sol  national,  et  dont  on 
parle  comme  on  oserait  à  peine  le  faire  de  peu¬ 
plades  encore  sauvages,  nous  dirons  qu’en  pré¬ 
sence  del’agrandisseme  nt  nou  v  eau  qu’obtien  drait 
ainsi  l’Allemagne,  et  alors  que  la  force  de  notre 
frontière  serait  de  plus  en  plus  diminuée  et 
même  entièrement  détruite,  il  est  incontestable 
que  la  France  passerait  immédiatement  à  l’état 
do  puissance  de  second  ordre.  D'autres  pays 
peuvent  ne  pas  s’apercevoir  qu’ils  subiraient  du 
même  coup  un  sort  semblable.  Quant  à  nous, 
nous  ne  nous  y  trompons  pas. 

Ce  que  gagne  une  nation  par  le  fait  d  un  agran¬ 


dissement  territorial  consenti  par  un  état  vojsm 
devenu  tout-à-coup  puissant,  est  de  peu  d'impor¬ 
tance  et  n’égale  souvent  pas  l’absence  de  sécu¬ 
rité  qui  en  résulte  pour  sa  frontière;  ce  qu’elle 
perd,  au  contraire,  par  l’effet  de  la  conquête 
violente  que  lui  inflige  un  ennemi  vainqueur  et 
désormais  menaçant  lui  ôte  à  la  fois  son  pres¬ 
tige  moral,  sa  force  matérielle  et  son  repos.  Dès 
lors,  cette  puissance  est  en  déclin.  Telle  est  la 
situation  dont  il  faut  se  rendre  compte,  si  l’on 
veut  suivre  M.  de  Bismark  dans  la  comparaison 
qu’il  établit  entre  l’annexion  à  la  France  de  la 
Savoie,  et  de  Nice  votée  parles  habitants  et  la 
séparation  de  l’.àlsace  et  de  la  Lorraine  contre 
leur  volonté. 

Voici,  du  reste,  ce  qu’a  écrit  M,  Jules  Favre, 
en  réponse  aux  observations  faites  sur  son 
rapport  par  le  Chancelier  de  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord,  «  Je  veux,  a  dit  M.  de 
Bismarck  iextueüemenU  un  fort  dominant 
Paris,  comme  par  exemple  le  Mopt-Yalériep,  * 
et  le  miaistre  des  affaires  étrangères  de  France 
ajoute  ;  «  ce  qu’il  veut,  c’est  nous  détruire.  * 
Tel  est  le  résumé  précis  de  l'impre?sion  que  M. 
Jules  Favre  a  rapportée  de  ses  entretien  g  de 
Ferrières.  On  peut  juger  par  là  si  rexprossion 
de  puissance  de  second  ordre  est  au-dessous  dé 
la  vérité. 

Ilecôvea  monsieiir*  etc., 

Pourle  mini&tre  : 

Le  déiê^ué^ 
ChAüdordy, 


Circulaire. 

Tours,  12  octobre  1S70,  4  h,  soir* 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Les  corps  de  francs-tireurs  ne  sont  régulière¬ 
ment  constitués  que  lorsqu’un  décret  de  moi  en 
a  autorisé  la  formation  sur  le  rapport  des  pré¬ 
fets,  et  qu’ils  ont  été  pourvus  d’une  commission 
régulière  du  ministre  de  la  guerre  qui  leur  con¬ 
fère  le  titre  de  belligérants. 

Vous  devez  donc  prendre  des  mesures  néces¬ 
saires  pour  régulariser  la  situation  des  corps 
déjà  formés  et  éviter  toutes  irrégularités  dans 
la  formation  de  nouveaux  corps.  Cette  mesure 
est  indispensable  pour  leur  assurer  le  paiement 


(l)  Voir  cî-^dcssiis  ce  décret,  p.  209. 
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de  la  solde  en  execution  de  Vatrété  de  la  délé¬ 
gation  du  go  UT  ornement  de  la  Défense  natio¬ 
nale  du  2S  septembre  18T0*  _  Vous  communi¬ 
querez  la  circulaire  aux  généraux» 


Organisation  de  la  garde  nationale 
mobilisée  i 

Tours,  le  12  octobre  ISTÛ» 

Les  membres  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  délégués  pour  représenter  le  Gouver¬ 
nement  et  en  exercer  les  pouvoirs,  . 

Considérant  que  les  conseils  de  révision  de  la 
garde  nationale  mobilisée  ont  terminé  leurs 
opérations,  qu’il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de 
procéder  à  la  formation  des  corps; 

Vu  la  loi  du  13  juin  1851; 

Vu  le  décret  du  6  octobre  suivant  ; 

Décrétons  : 

Art.  l*^  —  Dès  la  publication  du  présent,  le 
maire  de  chaque  commune,  assisté  de  deux  con¬ 
seillers  municipaux  désignés  par  lui,  procédera 
à  la  division  des  gardes  nationaux  mobilisés  en 
compagnies* 

Art*  2*  ^  La  force  des  compagnies  est  de 
100  A  250  hommes.  Lorsqu'une  commune  ne 
fournira  pas  cet  effectif,  il  lui  sera  adjoint  une 
ou  plusieurs  communes  limitrophes,  apparte¬ 
nant  au  mémo  canton,  jusqu'au  complément  de 
l’effectif  réglementaire. 

Art.  3*  —  Il  J  aura  un  bataillon  par  canton, 
formé  de  4  compagnies  au  moins,  et  de  10  au 
plus 

SM  y  avait  plus  de  10  compagnies,  on  forme¬ 
rait  2  ou  plusieurs  bataillons» 

Art*  4,  —  La  réunion  des  bataillons  canto¬ 
naux  dans  le  meme  arrondissement,  formera 
une  légion,  commandée  par  un  lieutenant  colo-  ; 
nelouun  coloneL 

La  réunion  des  légions  d’arrondissement  for¬ 
mera  une  brigade,  qui  prendra  le  nom  du  dé¬ 
partement  et  sera  placée  sous  les  ordres  d'un 
commandant  supérieur*  Les  cadres  des  diffé¬ 
rents  corps  sont  fixés  conformément  au  décret 
du  6  octobre  185i , 

Elections  nominatives. 

Art*  5,  — ^  Le  eommandant  supérieur,  les  co¬ 


lonels  et  lieutenants-colonels,  sont  nommés  par 
le  ministre  de  rintérieur.  Les  autres  grades  se¬ 
ront  donnés  à  rélection,  conformément  à  la  loi 
du  13  juin  1851,  sauf  les  exceptions  prévues  aux 
articles  62,  53  et  56, 

Art*  6,  — -  Dans  les  2  jours  qui  suivront  la 
formation  des  compagnies,  il  sera  procédé  à 
;  l’élection  des  officiers,  sous-officiers  et  caporaux, 
sous  la  présidence  du  maire  assisté,  de  2  con¬ 
seillers  municipaux  désignés  par  lui* 

L'élection  aura  lieu  conformément  à  la  sec¬ 
tion  V  de  la  loi  du  13  j  uin  1851. 

ÜNlrOEMB* 

Art.  7.  —  L'uniforme  sera  réglé  dans  chaque 
département  par  un  arrêté  du  préfet*  . 

La  vareuse  et  le  képi  sont  obligatoires*  La 
vareuse  portera  le  collet  et  les  pattes  rouges. 
Le  nom  du  département  ou  au  moins  ses  initia¬ 
les  figureront  sur  le  képi , 

Rassemblements,  —  Exercices, 

Art.  8,  Conformément  au  décret  du  29 
septembre  dernier,  les  gardes  nationales  séden¬ 
taires  et  les  pompiers,  devront  céder  d'urgence 
leurs  armes  aux  compagnies  mobilisées* 

Art.  9,  —  La  distribution  des  fusils  disponi¬ 
bles,  aura  lieu  immédiatement,  dans  chaque 
commune,  par  les  soins  des  préfets  et  des  mai¬ 
res;  au  besoin,  il  y  sera  joint  des  fusils  de  chas¬ 
se.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  fusils  soit  égal 
à  celui  des  gardes  nationaux  mobilisés,  les  hom¬ 
mes  les  plus  jeunes  de  chaque  commune,  seront 
les  premiers  armés. 

Art.  10.  —  Les  exercices  se  feront  par  com¬ 
mune,  ils  auront  une  durée  minimum  de  deux 
heures  par  jour.  Le  dimanche,  les  compagnies 
S0  réuniront  soit  au  chef-lieu  de  canton,  soit 
dans  tout  autre  commune  désignée  par  le  chef 
de  bataillon. 

Si  les  circonstances  Fexigeaîent,  le  canton 
pourrait  être  divisé  en  circonscriptions,  pour 
les  exercices* 

Le  chef  de  légion  ou  le  commandant  supé¬ 
rieur,  prescrira,  s’il  y  a  lieu,  la  réunion  des 
corps  sur  un  point  quelconque  de  rarrondisse- 
mentoudu  département*  Autant  que  possible, 
il  sera  adjoint  à  chaque  compagnie,  des  instruc¬ 
teurs  pris  parmi  les  anciens  militaires,  ou  les 
militaires  provisoirement  détachés  de  leurs 
corps* 
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Art.  11*  —  Les  gardes  nationaux  mobilisés 
oû  marche^  seront  mis  à  la  disposition  du  minis¬ 
tre  de  ia  guerre,  et  soumis  à  la  même  disci* 
plinequô  Tarmée. 

Art*  12-  — ^II  sera  pourvu  par  un  décret  ul¬ 
térieur,  au  règlement  des  questions  do  solde, 
d'équipement  et  d’habillement,  d'armement  et 
d’entretien* 

Art,  13,  —  Les  départements  de  rintérieur 
et  de  la  guerre,  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle  fin  des 
Bois. 

Tours,  le  U  octobre  1810- 

Signé  :  L.  Gambetta,  Ad  *  Crémieux, 
AL  Fourichon,  Glais-Eïsoin* 

Par  le  Gouvernement  : 

Le  secrétaire  général  du  mmistère 
de  IBntérûur, 

Signé  :  Jules  Cazot. 

Circulaire. 

Toitrs,  octobre  tO,  3  h*  50  soir. 

Intérieur  à  préfets.  * 

Un  décret  de  os  jour  prohibe  la  sortie,  la 
réexportation  l’entrepôt  et  le  transit  des  bes¬ 
tiaux,  des  grains,  des  farines  alimentaires,  de 
toutes  sortes,  son  et  fourrages*  Je  vous  télégra¬ 
phierai  le  texte  dans  la  journée,  prenez  immé- 
diatement  les  mesures  d'exécution. 


Nomination  d’un  directeur  et  d'un  se¬ 
crétaire  général  des  télégraphes  et 
des  postes- 

TûurSi  le  13  octobre  1870* 

La  délégation  du  gouvernement  delà  Défense 
nationale, 

Considérant  que  ie  service  des  lignes  télé¬ 
graphiques  et  le  service  des  postes,  ont  un  hut 
commun  et  doivent  se  compléter  mutuellement 
ou  en  associant  dans  une  certaine  mesure  les 
moyens  dont  ils  disposent,  on  peut  obtenir  une 
meilleure  utilisation  de  leurs  forces  et  donner 


satisfaction  à  un  vmu  souvent  émis  parTopî- 
nion  publique* 

Considérant  qu’il  importe  surtout  dans  les 
circonstances  présentes,  d’imprimer  une  impul¬ 
sion  plus  active  et  un  mouvement  plus  rapide 
à  tous  les  moyens  de  communication  sur  tous 
les  points  du  territoire  de  la  République* 

Décrète  : 

Art.  1“^  —  L’administration  des  lignes  télé¬ 
graphiques  et  Tadministration  des  postes  sont 
placées  sous  une  direction  unique. 

Art*  2. — M.  Steenackers  (François-Frédéric), 
directeur  général  des  lignes  télégraphiques,  est 
nommé  directeur  général  des  télégraphes  et  des 
postes, 

Fait  à  Tours,  le  12  octobre  1810, 

Signé  :  L*  Gambetta,  Ad*  Cremieux,  A. 

Glais-Bizoïh,  amiral  Fouriohon* 


La  délégation  du  gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale, 

Yu  la  proposition  du  directeur  des  télégra^ 
phes  et  des  postes^, 

Décrète  ; 

Article  unique.  —  M*  LegoiF,  François-Jo¬ 
seph,  est  nommé  secrétaire  général  de  la  di¬ 
rection  générale  des  télégraphes  et  des  postes. 

Fait  à  Tours,  le  13  octobre  1870* 

Signé  :  L .  Gambetta,  Ad.  Crémieüx,  Al . 

GLAïS-BïzorN,  amiral  L.  Fouri- 

CHON* 

(Communiquer  immédiatement  le  présent 
décret  à. tous  les  bureaux,) 


Circulaire  de  la  direction  générale  des 
télégraphes  et  des  postes, 

14  octobre* 

♦ 

Messieurs, 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
vient  de  réunir  les  deux  administrations  des 
postes  et  des  télégraphes  sous  ma  direction, 
Cé^'nouveau  témoignage  de  confiance  du  gou¬ 
vernement  de  la  République,  m'impose  de  gran» 
des  responÈabilitée*  Je  n'e^  méconnais  aueuna  j 
4  ÊEPi*  Y.  r,  J.  ’  28 


Jlg  enquête  sur  1 

mfti»  je  compte  eor  tous  pour  maider  à  en 
porter  le  poids.  Comme  les  fonctionnaires  et  les 
employés  de  la  télégraphie,  auxquels  je  suis  si 
heureux  de  pouvoir  rendre  un  témoignage  pu¬ 
blic  en  mon  nom  «t  au  nom  du  GouTernement, 
TOUS  me  prêterez  un  concours  loyal  et  énergi¬ 
que,  et  vous  TOUS  placerez  tous  à  la  hauteur  de 
la  tâche  qui  nous  est  confiée. 

Cette  tâche,  laborieuse  dans  tous  les  temps, 
emprunte  des  circonstances  où  se  trouve  la  pa¬ 
trie  une  gravité  particulière,  et  exige  de  eha- 
çpn  dp  nous,  un  redoublement  d’efforts.  Les 
devoirs  rigoureux  de  l’administration  des  pos¬ 
tes  et  de  l’administration  des  télégraphes,  sa 
sœur  jumelle,  sont  toujours  la  discrétion  etl  ac¬ 
tivité.  Aujourd'hui,  la  discrétion  veut  être 
poussée  j usqu’au  scrupule,  l’activité  jusqu  au 
dévouement;  peut  être  devront-elles  lune  et 
l'autre  arriver  jusqu’à  l'héroïsme. 

C’est  qu’en  effet,  nous  ne  sommes  pas,  vous 
le  savez  du  reste,  messieurs, dans  des  temps  or¬ 
dinaires.  Il  peut  se  présenter  telles  conjec¬ 
tures  où  plusieurs  d’entre  vous  soient  transfor¬ 
més  en  soldats  et  exposés  aux  mêmes  périls.  Ce 
n’est  pas  seulement  de  1  activité  que  ceux-là 
auront  à  déployer;  il  leur  faudra  le  courage  et 
le  mépris  do  la  vie.  Je  ne  doute  pas  qu'ils  ne 
puisent  ces  vertus  nouvelles  dans  leqr  patrio- 

1 

Je  compte  aussi  sur  une  vertu,  aussi  difflcilp 
et  plus  rare  peut-être  dans  notre  pays,  qui  est 
l’esprit  d’initiative.  Il  ne  s’agit  pas,  croyez-le 
bien,  de  tout  bouleverser  dans  nos  services  pu¬ 
blics  et,  sous  couleur  de  réforme,  de  faire  cha¬ 
que  jour  une  petite  révolution;  non.  L admi¬ 
nistration  des  postes  repose  sur  des  principes 
éprouvés,  et  son  personnel  est  à  l’ahri  de  tout 
reproche  ;  mais  l’esprit  d’initiative,  là  comme 
ailleurs, réclame  aujourd’hui  sa  place  et  prétend 
se  la  faire  plus  grande  quejamais.il  faut  que 
chacun  s’ingénie  à  tirer  le  meilleur  parti  de 
lui-même  et  des  choses;  il  faut  que  tout  rouage 
inutile  et  défectueux  disparaisse;  il  faut  que 
tout  CO  qui  peut  gêner  l’activité  des  trans- 
missiocs,  la  rapidité  des  communications,  soit 
écarté.  Nous  sommes  le  mouvement  et  l’ac- 
tion. 

J’appelle  sur  ce  point  l’attention  de  tous. 
Que  chacun  se  recueille  ;  qu'il  me  fasse  part  de 
ses  réflexions,  des  fruits  de  son  expérience  ;  que 
le  plus  humble  ne  craigne  pas  demeciÆimu- 
nîquer  ses  idées.  Je  ferai  mon  profit  de  tout 
dans  l’intérêt  de  tous. 


3  4  SEPTEMBRE 

Je  vous  demanda  beaucoup,  messieurs,  mais 
je  puis  vous  donner  en  retour  l’assurance  que 
Yos  peines  ne  seront  pas  perdues.  Le  gouverne¬ 
ment  de  la  République  repose  sur  le  droit;  il 
a  pour  règle  la  justice,  qui  est  l’équitablo  dis¬ 
tribution  de  ce  qui  est  dîi  à  chacun.  Les  pra- 
miers  titres  à  ses  yeux  sont  les  services  ren¬ 
dus.  Les  mêmes  principes  dicteront  tous  mes 

J'ai  eu  plus  d’une  fois  l’occasion  d’appeler  la 
Eollieitude  des  pouvoirs  publics  sur  la  situation 
des  facteurs  ruraux.  Les  sentiments  et  les  prin¬ 
cipes  que  je  professais  dans  l’opposition,  je  ne 
les  répudierai  pas  aujourd’hui.  L  amélioration 
du  sort  des  facteurs  sera  donc  un  de  mes  pre¬ 
miers  soins.  Ces  modestes  et  utiles  agents,  si 
dévoués,  si  intrépides  quelquefois  dans  1  exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions,  et  qui  ont  à  courir  déjà, 
dans  certaines  localités,  les  dangers  de  la  guer¬ 
re,  ont  été  jusqu’ici  trop  négligés.  Je  me  ferai 
un  devoir  de  demander  au  Gouvernement  les 
moyens  de  leur  donner  des  avantages  plus  en 
rapport  avec  les  services  qu’ils  rendent.  Les 
autres  viendront  à  leur  tour  dans  l’ordre  des 
besoins,  des  situations,  des  services. 

Ainsi,  messieurs,  mettons-nous  à  1  œuvre 
avec  courage.  Nous  devons  tous  redoubler  d’ef¬ 
forts  et  d’énergie  dans  l’intérêt  de  la  cause  com¬ 
mune,  de  la  grande  cause  du  salut  public.  Cela 
est  facile  quand  on  a  le  sentiment  du  devoir  et 
que  la  conscience  du  fonetionnaire  est  doublée 
de  celle  du  citoyen. 

Le  directeur  gétiéml  des  tëlégraphee 
des  portes  y 

Signé  :  Steenackbbs.  ' 
Tours,  le  14  octobre  1870. 


Circulaire. 

Tours,  14  octobre  1870,  6  h.  ^0  aoir. 

Intérieur  et  Guerre  auæ  préfets. 

Afin  d’activer  la  mise  sur  pied  de  guerre  do 
toutes  les  forces  régulières  soumises  à  l’ autorité 
militaire,  et  d’imprimer  une  impulsion  éner¬ 
gique  atout  l'ensemble  de  l’administration  de 
la  guerre,  je  pense  qu'il  serait  utile  de  placer  à 
titre  de  membres  d’uu  comité  de  la  guerre,  qoi 
serait  établi  dans  chaque  division,  des  hommes 
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énergiques,  organisateurs,  capables  de  faire  pé¬ 
nétrer  Tesprit  civique  dans  les  affaires  mili¬ 
taires*  Je  vous  prie  de  chercher  autour  de  vous 
des  individualités  de  ce  genre*  Vous  ne  devrez 
désigner  qu*une  seule,  choisissez  donc  la 
plus  éminente  de  toutes,  c*est  à  la  fois  une  af¬ 
faire  très  dm  portante  et  très-délicate- 

Je  vous  prie  de  me  répondre  confidentielle¬ 
ment  et  par  oLiffres. 


Circulaire. 

•  Tours,  le  U  octobre  1870,  5  h*  E>3, 

Int^rieiir  à  préfets  et  soiis-préfets. 

Les  samedi,  mardi  et  jeudi,  partiront  de 
Tours,  à  votre  adresse,  des  exemplaires  du 
Bulletin  de  la  Bépublique  française  *  en 
nombre  égal  à  celui  des  communes  de  votre 
arrondissement;  vous  aurez  à  les  expédier  im¬ 
médiatement  après  avoir  rempli  les  bandes  et 
enjoindre  aux  maires  de  les  faire  afficher. 

Affichez  dans  votre  chef-lieu  les  exemplai¬ 
res  qui  vous  sont  destinés. 


Circulaire* 

Tours,  le  15  oclobre  fS7û,  U  h,  15  soir. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Dépêche  d'hier,  relative  au  Bulletin  de  la 
BéptMique,  est  à  compléter  par  celle-ci  : 

Premier  numéro  Bnllâtiu  de  ta  République, 
part  ce  soir  pour  préfets  et  sous-préfets.  Chaque 
exemplaire  est  sous  bande,  il  reste  seulement  à 
mettre  le  nom  de  la  commune.  Un  exemplaire 
doit  être  envoyé  dans  chaque  commune,  deux 
dans  chaque  cheLiieu  de  canton,  dVrondisse- 
ment,  et  douze  dans  le  chef-lieu  de  département* 
Faites  expédier  immédiatement  et  enjoignez 
aux  maires  d'afficher  sur-le-champ. 


Tour^,  15  (îctûhré^  f67û. 

Inspecteur  cabinet  à  bureaux  préfecture 
et  soiis-préfeqture 

Dans  circulaire  5,966  du  15  à  11  h*  15, 
intérieur  â.  piéfets  et  sous-prefets  fciroulaire), 


veuillez  rétablir  comme  suit  ravani-derqîer 
paragraphe  :  Un  exemplaire  doit  être  envoyé 
dans  chaque  commune,  deux  dans  chaque  chef- 
lieu  de  canton,  six  sont  à  afficher  dans  chaque 
cheMieq  d 'arrondi ssem  en t  et  douze  d^nt  le 
chef-rlieu  du  département. 


Circulaire. 

IniéHeur  si  Guerre  aux  directçups  4^ 
compagnies  de  cheniins  de  fer* 

Tours,  le  Î6  octobre 
Monsieur  le  directeur, 

Il  importe  que  le  service  des  chemins  4e  fer 
soit  partout  organisé  dans  les  conditions  que 
commandent  Tétât  de  guerre  et  rinveÈtîssenpent 
do  Paris,  Les  communications  d'une  extrémité 
à  l'autre  de  la  France  ne  pouvant  plus  avoir  Ueu 
par  Paris,  et  devant  foriîément  être  étahUee 
par  diverses  lignes  d’embranchement,  chacune 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  devra  mettrf 
tout  de  suite  en  commuRicatïon  directe  sur  ce» 
lignes  un  nombre  suffisant  de  trains  de  voya-^ 
geurs  et  de  marchandises  pour  éviter  désor¬ 
mais  que  les  transports  da  k  guerre  aient  jar 
mais  à  subir  un  séjour  de  plus  d'ti^tes  heuri? 
aux  gares  de  bifurcation  dans  son  propre  ré¬ 
seau*  Quant  aux  gares  de  jonction^  de  réseau  à 
réseau,  le  séjour  n'y  devra  pas  excéder  deux 
heures.  Tel  est  l'objet  de  Tarrêié  que  je  viens 
de  prendre  de  concert  avec  mon  collègue  des 
travaux  publics,  et  dont  j'ai  Thonneur  de  voua 
adresser  ci-joint  un  exemplaire. 

La  gravité  des  circonstances  exige  que  tous 
les  transports  de  la  guerre  soient  exécutés  avec 
la  plus  grande  célérité.  U  est  rappelé  qu'aux 
termes  des  réquisitions  les  remises  de  ce  ser¬ 
vice  doivent  être  eipédîées  dans  le  délai  le  plus 
court  et  avoir  la  priorité  sur  tous  les  autres 
transports.  Les  compagnies  doivent  retarder  et 
même  suspendre,  au  besoin,  tout  ou  partie  du 
service  ordinaire  pour  assurer  la  parfaite  régu¬ 
larité  des  services  de  la  guerre. 

Toutefois,  vous  devrez  maintenir  le  service 
des  postes,  soit  en  conservant  les  trains  qui  lui 
sont  spécialement  affectés,  soit  en  introduisant 
dans  les  trains  spéciaux  de  la  guerre  les  bu¬ 
reaux  ambulants  et  les  courriers  de  la  poste* 


enquête  sur  le  4  SEPTEMBRE 

En  prévision  des  transports  de  la  guerre,  un 
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service  de  jour  et  de  nuit  doit  être  organisé  sur 
toutes  vos  lignes. 

Lorsqu’une  ligne  de  chemin  de  fer  a  été  cou¬ 
pée  par  l’ennemi,  et  que  dès  lors  le  service  ne 
peut  plus  s’effectuer  sans  interruption  par  che¬ 
min  do  fer,  la  compagnie  doit  donner  son  con¬ 
cours  le  plus  dévoué  au  Gouvernement  et  pren¬ 
dre  toutes  les  dispositions  en  son  pouvoir  pour 
suppléer  à  l’interruption  de  la  voie  par  des 
moyens  de  transport  quelconques. 

Les  compagnies  ne  devront  dans  aucun  cas 
refuser  les  transports  do  la  guerre,  mais  m  i- 
quer  seulement  à  l’autorité  militaire  les  éven¬ 
tualités  auxquelles  ces  transports  sont  ex¬ 
posés  C’est  à  l’administration  de  la  guerre  i. 
apprécier  le  parti  quelle  devra  prendre  en  pa- 

vous  prie  de  me  faire  connaître  dans  le  dé¬ 
lai  de  trois  jours  les  mesures  que  vous  aurez 
prises  en  exécution  des  mesures  prescrites  par 
la  présente  circulaire,  et  de  m’adresser  le  plus 
t6t  possible  les  tableaux  et  les  graphiques  de 

vos  nouveaux  services.- 

Vous  voudrez  bien  m’indiquer,  dans  le  plus 
bref  délai,  quelles  sont  à  ce  jour  les  sections  do 
vos  lignes  sur  lesquelles  le  service  des  trains  a 
dû  être  suspendu  par  suite  de  la  presence  de 
l’ennemi,  et  donner  des  ordres  pour  que  je  sois 
exactement  prévenu  à  l’avenir,  par  télégraphe, 
de  tout  changement  de  cette  nature  qui  vien¬ 
drait  à  se  produire.  ,  f  J 

Veuillez  aussi  recommander  à  vos  chefs  de 
gare  de  m’adresser  directement  tous  les  rensei¬ 
gnements  certains  qu’ils  pourront  recueillir  au 
sujet  des  moüveraents  et  des  forces  de  1  en¬ 
de  ne  doute  pas,  monsieur  le  directeur,  que  le 
Gouvernement  ne  trouve  dans  votre  patriotisme 
le  concours  le  plus  empressé  pour  lui  faciliter 
l’exécution  de  l’œuvre  nationale  qu’il  a  entre- 
prise. 

Recevez,  monsieur  le  directeur,  l’assurance 

4e  mee  sentiments  distingués. 


circulaire  de  Jules  Favre  aux  agents 
diplomatiques. 


PaTis,  1*22  octobre  lâTO, 


Monsieur, 


Le  membre  du  gouvernctmnt  de  là  Défense 
nationale,  minislre  de  l’Intérieur  et  de 
la  Guerre, 

Signé  ;  L-  Gambetta. 


Je  ne  sais  quand  cotte  dépêche  vous  parvien¬ 
dra.  Depuis  trente  jours  Paris  est  investi  et  sa 
ferme  résolution  de  résister  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
obtenu  la  victoire  peut  prolonger  quelque  temps 
encore  la  situation  violente  qui  le  sépare  du 

reste  du  monde.  Néanmoins,  je  n’ai  pas  voulu 

retarder  d'un  jour  la  réponse  que  mérite  le  rap¬ 
port  rédigé  par  M.  le  comte  de  Bismarck  sur 
l’entrevue  de  Ferrières;  je  constate  d  abord 
qu’il  confirme  en  tous  points  mon  récit,  sauf  en 
ce  qui  concerne  un  échange  d’idées  sur  les  con¬ 
ditions  de  la  paix,  qui.  suivant  M.  de  Bismarck, 
n’auraient  pas  été  débattues  entre  nous. 

J’ai  reconnu  que  sur  ce  sujet  le  chancelier  de 
la  confédération  du  Nord  m’avait  opposé  dès 
les  premiers  mots,  une  sorte  de  fin  de  non-re¬ 
cevoir  tirée  de  ma  déclaration  absolue  :  «  Que 
je  ne  consentirais  à  aucune  cession  de  terri¬ 
toire,  »  mais  mon  interlocuteur  ne  peut  avoir 
oublié  que,  sur  mon  insistance,  il  s’expliqua  ca¬ 
tégoriquement,  et  mentionna,  pour  le  cas  où  la 
principe  de  la  cession  territoriale  serait  admis, 
les  conditions  que  j’ai  énumérées  dans  mon  rap¬ 
port  :  l’abandon  par  la  France  de  Strasbourg 
avec  l’Alsace  entière,  de  Metz  et  d’une  partie 
de  la  Lorraine, 

Le  chancelier  fait  observer  que  ces  conditions 
peuvent  être  aggravées  par  la  continuation  de 
la  guerre.  Il  me  l’a,  en  effet,  déclaré,  et  je  le 
remercie  de  vouloir  bien  le  mentionner  lui- 
même.  Il  est  bon  que  la  France  sache  jusqu’où 
va  l’ambition  de  la  Prusse  ;  elle  ne  s’arrête  pas 
à  la  conquête  de  deux  de  nos  provinces,  elle 
poursuit  froidement  l’œuvre  systématique  de 
notre  anéantissement. 

Après  avoir  Êolennelleinent  annoncé  au  mon- 
de  par  la  bouche  de  son  roi,  qu’elle  n’en  vou¬ 
lait  qu’à  Napoléon  et  a  ses  soldats,  elle  s  achar¬ 
ne  à  détruire  le  peuple  français.  Elle  ravage 
son  sol,  incendie  ses  villages,  accable  ses  ha¬ 
bitants  de  réquisitions,  les  fusille  quand  ils  no 
peuvent  satisfaire  à  ses  exigences  et  met  toutes 
les  resBourees  de  la  science  au  service  d’une 
guerre  d’extermination. 

,  La  Françe  s’a  doue  pas  d’iUusios  à  conserver. 
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Il  s’agit  pour  elle  d'être  ou  de  n’étre  pas.  Eu  lui 
proposant  la  paix  au  prix  de  trois  départe¬ 
ments  qui  lui  sont  unis  par  une  étroite  affec¬ 
tion,  on  lui  offrait  le  déshonneur.  Elle  Ta  re¬ 
poussé,  On  prétend  la  punir  par  la  mort,  "Voilà 
la  situation  bien  nette*  Yainement,  lui  dlt-on, 
il  n’j  a  pas  de  honte  à  être  Taineue,  encore 
moins  à  subir  les  sacrifices  imposés  par  la 
défaite*  Vainement  ajoute-t-on  encore  que  la 
Prusse  peut  reprendre  les  conquêtes  violentes 
et  injustes  de  Louis  XIV*  De  telles  objections 
sont  sans  portée,  et  Ton  peut  s’étonner  d'avoir 
à  y  répondre*  La  France  ne  cberche  pas  une 
impuissante  consolation  dans  l'explication  trop 
facile  des  causes  qui  ont  entraîné  son  échec* 

Elle  accepte  ses  malheurs  et  ne  les  discute 
pas  avec  son  ennemi.  Le  jour  où  il  lui  a  été 
donné  de  reprendre  la  direction  de  ses  desti- 
néesj  elle  a  loyalement  offert  une  réparation. 
Seulement,  cette  réparation  ne  pouvait  être 
une  cession  de  territoire.  Pourquoi?  parce  que 
c'était  un  amoindrissement  ?  non  1  Parce  que 
c’était  une  violation  de  la  justice  et  du  droit 
dont  le  chancelier  de  la  confédération  du  Nord 
ne  semble  tenir  aucun  compte  *  Il  nous  renvoie 
aux  conquêtes  de  Louis  XÏV*  Veut-iî  revenir 
qiiO  qui  les  a  immédiatement  précé¬ 
dées  ? 

Veut-il  réduire  son  maître  à  la  couronne  du¬ 
cale  placée  sous  la  suzeraineté  des  rois  de  Po¬ 
logne  ?  Si,  dans  la  transformation  que  TEurope 
a  subie,  la  Prusse  est  devenue  d’un  Etat  insi¬ 
gnifiant  une  puissante  monarchie,  n’est-ee  pas 
à  la  conquête  qu’elle  le  doit?  Mais,  avec  les 
deux  siècles  qui  ont  favorisé  cette  vaste  recom¬ 
position,  s'est  opéré  un  changement  pins  pro¬ 
fond  et  d’un  ordre  plus  élevé  que  celui  qui  dé¬ 
terminait  jusqu’ici  les  morcellements  du  terri¬ 
toire.  Le  droit  humain  est  sorti  des  régions 
abstraites  de  la  philosophie*  Il  tend  de  plus  en 
plus  à  prendre  possession  du  monde,  et  c’est  lui 
que  la  Prusse  foule  aux  pieds  quand  elle  essaye 
de  nous  arracher  deux  provinces  en  reconnais¬ 
sant  que  les  populations  repoussent  énergique¬ 
ment  sa  domination* 

A  cet  égard,  rien  ne  précise  mieux  sa  doc¬ 
trine  que  ce  mot  rappelé  par  le  chancelier  de  la 
Confédération  du  Nord  :  t  Strasbourg  est  la 
clef  de  notre  maison*  »  C’est  donc  comme  pro¬ 
priétaire  que  la  Prusse  stipule,  et  cette  pro¬ 
priété,  elle  rapplique  à  des  créatures  humaines 
dont  elle  supprime  par  ce  fait  la  liberté  morale 
et  la  dignité  individuelle.  Or,  c’est  précisément 


le  respect  de  cette  liberté,  de  cette  dignité,  qui 
interdit  à  la  France  de  consentir  à  l’abandon 
qu'on  lui  demande*  Elle  peut  subir  l’abus  de  la 
force,  elle  n’y  ajoutera  pas  rabaissement  de  sa 
volonté* 

J’ai  eu  le  tort  de  ne  pas  faire  sur  ce  point  suf¬ 
fisamment  comprendre  ma  pensée  quand  j’ai 
dît,  ce  que  je  maintiens,  que  nous  ne  pouvons 
sans  déshonfteur  céder  TAlsace  et  la  Lorraine. 
J’ai  caractérisé  par  là,  non  l’acte  hnposé  au 
vaincu,  mais  la  faiblesse  d’un  complice  qui  don¬ 
nerait  la  main  à  l’oppresseur  et  consommerait 
une  iniquité  sans  se  racheter  lui-même*  M*  le 
comte  de  Bismarck  ne  trouvera  pas  un  Français 
digne  de  ce  nom  qui  pense  et  agisse  autrement 
que  mol* 

Et  c’est  aussi  pourquoi  je  ne  puis  reconnaître 
qu’une  proposition  d’armistice  sérieusement  ac¬ 
ceptable  nous  ait  été  faite.  Je  désirais  avec  ar¬ 
deur  qu’un  moyen  honorable  nous  fût  offert  de 
suspendre  les  hostilités  et  de  convoquer  une  as¬ 
semblée*  Mais  j’en  appelle  à  tous  les  hommes 
impartiaux,  le  gouTemement  pouvait-il  accéder 
au  compromis  qui  lui  était  proposé?  L’armistice 
n’eût  été  qu'une  dérision  s’il  n’avait  rendu  pos¬ 
sibles  de  libres  élections. 

Or,  on  ne  lui  donnait  qu’une  durée  effective 
de  quarante-huit  heures.  Pendant  le  surplus  de 
la  période  de  quinze  jours  ou  trois  semaines,  la 
Prusse  se  réservait  la  continuation  des  hostili¬ 
tés,  en  sorte  que  l’Assemblée  eût  délibéré  sur  la 
paix  et  la  guerre  pendant  la  bataille  qui  aurait 
décidé  du  sort  de  Paris.  De  plus,  rarmistice  ne 
s’étendait  pas  à  Metz*  Il  excluait  le  ravitaille¬ 
ment,  et  nous  condamnait  à  consommer  nos 
vivres  pendant  que  Parmée  assiégeante  aurait 
largement  vécu  par  le  pillage  de  nos  provinces* 
Enfin,  l’Alsace  et  la  Lorraine  n’auraient  pas 
nommé  de  députés,  par  la  raison  vraiment  in onie 
qu’il  s’agissait  de  prononcer  sur  leur  sort  :  la 
Prusse,  ue  leur  reconnaissant  pas  ce  droit,  nous 
demandait  de  tenir  la  poignée  du  sabre  avec  le* 
quel  elle  le  tranche. 

Voilà  les  conditions  que  le  chancelier  de  la 
confédération  du  Nord  ne  craint  pas  d’appeler 
€  très-conciliantes  »  en  nous  accusant  «  de  ne 
pas  saisir  l’occasion  de  convoquer  une  Assemblée 
nationale^  témoignant  ainsi  notre  résolution  de 
ne  pas  nous  débarrasser  des  difficultés  qui  em¬ 
pêchent  la  conclusion  d'une  paix  conforme  au 
droit  national  et  de  ne  pas  écouler  l’opinion  pu¬ 
blique  du  peuple  français*  >  Eh  bien  !  nous  ac¬ 
ceptons  devant  notre  pays  comme  devant  This- 
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toire  la  responsabilité  de  notre  refus.  Ne  pas 
Topposer  aux  exigences  de  la  Prusse,  eût  été  à 
nos  yeux  une  trahison.  J'ignore  quelle  destinée 
la  fortune  nous  réserve.  Mais,  ce  que  je  sens 
profondément,  c’est  qu’ayant  à  choisir  entre  la 
situation  actuelle  de  la  France  et  celle  de  la 
Prusse,  e^est  Ja  première  que  j 'ambitionnerai s. 
J'aime  mieux  nos  souffrances,  nos  périls,  nos 
sacrifices  que  Tinfiexible  et  cruelle  ambition  de 
notre  ennemi.  J’ai  la  ferme  confiance  que  la 
France  sera  victorieuse.  Fût-elle  vaincue,  elle 
resterait  encore  si  grande  dans  son  malheur^ 
qii^elle  demeurerait  un  objet  d’admiration  et  de 
sympathie  pour  le  monde  entier.  Là  est  sa  for¬ 
ce  véritable*  là  sera  peut-être  sa  vengeance. 
Les  cabinets  européens,  qui  se  sont  bornés  à  de 
stériles  témoignages  de  cordialité,  le  reconnaî¬ 
tront  un  jour;  mais  il  sera  trop  tard.  Au  lieu 
d'inaugurer  la  doctrine  de  la  haute  médiation, 
conseillée  par  la  justice  et  l'intérét,  ils  autori¬ 
sent,  par  leur  inertie,  la  continuation  d'une 
lutte  barbare  qui  est  un  désastre  pour  nous  tous, 
un  outrage  à  la  civilisation.  Cette  sanglante  le¬ 
çon  ne  sera  pas  perdue  pour  les  peuples.  Et  qui 
sait  ?  rhistoire  nous  enseigna  que  les  généra¬ 
tions  humaines  sont  par  une  loi  mystérieuse 
étroitement  liées  à  d'ineffables  malheurs,  La 
France  avait  peut-être  besoin  d'une  épreuve 
suprême;  elle  en  sortira  transfigurée  et  son  gé¬ 
nie  brillera  d'un  éclat  d'autant  plus  vif  qu'il 
l'aura  soutenue  et  préservée  de  défaillance  en 
face  d'un  puissant  et  implacable  ennemi. 

Lorsque  vous  pourrez,  monsieur,  vous  inspi¬ 
rer  de  ces  réfiexiong  dans  vos  rapports  avec  le 
représentant  du  gouverne  ment  près  duquel  vous 
êtes  accrédité,  la  fortune  aura  prononcé  son  ar¬ 
rêt,  En  voyant  cette  grande  population  de  Pa¬ 
ris  assiégée  depuis  un  mois,  si  résolue,  si  calme, 
û  unie,  j'attends  avec  un  cœur  ferme  et  con¬ 
fiant  l’heure  de  la  délivrance. 

Recevez,  etc, 

Siçné  :  Jules  Patkîî, 


Ciréiilaire  du  g^ardô  des  scêa^üx  ëiux 
prbcureurs  généraux. 

Tours,  23  octobre  1370. 
Monsîetir  le  procureur  général, 

La  rentrSe  des  cours  et  tribunaux  dojt  avoir 
lieu  cette  aaâée  comme  les  années  précédentes. 


le  3  novembre,  11  ne  faut  pas  la  retarder,  quelles 
que  soient  les  nécessités  de  la  défense  nationale, 
La  République  française  s'affirme  par  raetion 
régulière  des  lois  en  même  temps  que  par  la 
lutte  contre  l'étranger. 

Donnez  au  service  de  la  patrie  tout  ce  qu'elle 
réclame  ;  mais  les  cérémonies  d'apparat  sont 
inutiles  j  les  discours  d’usage  peuvent  être 
supprimés  sans  inconvénient. 

Veuillez  faire  savoir  aux  magistrats  de  votre 
ressort  que  les  chambres  de  la  cour  et  celles 
des  tribunaux  reprennent  chacune  leurs  travaux 
réguliers,  au  jour  indiqué,  dans  le  lieu  ordi¬ 
naire  de  leurs  audiences  et  agréez^  etc. 

Signé  :  Ad*  CaÉuiEüx. 


Circulaire. 

Tours,  U  ocEobre  Î87Ü,  12  h.  50  matin. 

Iniértéiir  et  Guerre  à  préfets  et  soics-prèfeîs. 

Veuillez  prévenir  tous  les  maires  de  toutes 
vos  communes  que  la  résistance  à  l'ennemi  ést 
plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour,*que  tout  le 
monde  doit  faire  son  de  voir,  notamment  les  ma¬ 
gistrats  municipaux  qui  ne  peuvent  fairé  moins 
que  les  gardes  nationaux  mobilisés.  Après  les 
héroïques  exemples  donnés  par  des  villes  ou¬ 
vertes,  par  des  villages  exclusivement  gardés 
par  des  compagnies  de  pompiers, il  est  d^absolue 
nécessité  que  chaque  ville,  chaque  commune 
paie  sa  dette  à  la  défense  nationale.  Que 
tout  le  rabndô  se  pénétré  du  devoir  qui  est  im¬ 
posé  à  là  France,  Les  villes  et  les  communes 
qui  se  rendraient  sans  avoir  tenté  la  résistance 
seraient  dênoncéés  au  pays  par  le  Mo^tUeur, 


Circulaire  aux  préfets. 

Tours,  2b  Getobra  1370, 

Monsieur  le  préfet, 

L'organisatioh  des  gardes  nationales  mobi¬ 
lisées  en  vertu  du  décret  du  29  septembre  der¬ 
nier  est  terminée  sur  tout  le  territoire  dé  la 
République,  Le  moment  est  venu  de  les  babiller, 
de  les  équiper  et  de  les  armer.  Tel  est  Tobjet 
du  décret  d^  22  septembre  i870, 
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La  délégation  du  Gouyernement  a  pensé 

qa'elle  devait  convier  à  ^honneur  de  ce  nouveau 
sacrifice  léâ  départements  et  les  communes. 
En  agissant  ainsi  elle  n'a  fait  que  se  conformer 
la  pensée  populaire,  Télan  si  patriotique  et  si 
à  spontané  avec  lequel  ont  été  votés  les  em¬ 
prunts  départementaux  et  communaux  lui  in¬ 
diquant  la  voie  qu'elle  avait  à  suivre  et  où  elle 
s'est  engagée  avec  d'autant  plus  de  résolution 
qu'elle  j  avait  été  précédée  par  rinitiallve  de 
là  France/ 

La  Gouvernement  avait  déjà  centralisé  T  a  ch  ai, 
la  transformation  et  la  distribution  des  armes. 
H  a  voulu  centraliser  de  même  les  ressources 
:fînancières  du  pays,  afin  d'en  éviter  la  disper¬ 
sion,  et  par  suite  la  déperdition,  et  de  donner 
à  cette  nouvelle  mesure  de  défense  nationale  le 
caractère  d’unité  si  indispensable  dans  les  cir¬ 
constances  présentes.  —  Rien  d^arbitraire  ni 
dans  l'assiette  ni  dans  la  quotité  de  la  taxe* 

L’assiette  est  celle  des  quatre  coatributionB 
directes  de  l'année  IS^O. 

La  quotité  a  sa  double  base,  d'une  part  dans 
le  nombre  des  hommes  fournis  par  le  dépar¬ 
tement,  d'autré  part,  dans  la  somme  rigoureu¬ 
sement  nécessaire  à  leur  babillement,  équipe¬ 
ment,  armement  et  solde.  - —  En  c©  qui  touche 
la  solde,  le  Gouvernement  a  pris  pour  type  celle 
de  la  jeune  et  patriotique  armée  des  mobiles, 
confondant  ainsi  tous  les  enfants  de  la  France 
dans  une  communë  pensée  d'égalité  de  même 
qu’il  ies  confond  dans  le  danger  et  le  salut  de 
la  patrie. 

A  cet  égard,  il  est  une  confusion  qu'il  faut 
éviter.  Il  ne  vous  aura  pas  échappé,  monsieur 
le  préfet,  que  la  somme  de  1  fr*  50  fixée  par 
Partîcle  3  du  décret,  exprime  non  rallocation 
faite  à  chaque  homnae^  mais  une  base  d’éva¬ 
luation  pour  déterminer  îe  contingent  dé¬ 
partemental,  une  moyenne  destinée  à  tenir 
compte  de  la  différence  entre  la  solde  des  sim¬ 
ples  gardes  et  celle  des  officiers,  sous-ofâciers 
et  caporaux. 

Cette  solde  court  dès  la  sortie  du  canton.  C’est 
ainsi  que  vous  devrez  rectifier  l'article  2,  qui, 
par  suite  d’une  erreur  matérielle,  prend  pour 
point  de  départ  la  sortie  du  département.  La 
nécessité  d'une  solde  se  fait  moins  sentir,  tant 
que  les  gardes  nationaux  ne  quittent  point  leur 
commune;  Cependant,  il  vous  appartient,  même 
dans  ce  cas,  de  leur  allouer  une  indemnité, 
pourvu  qu'elle  ne  dépasse  pas  50  c*  par  jour  et 
par  hommé. 


Quant  aux  armes  la  dépense  reste  provisoi¬ 
rement  indéterminée  faute  d'éléments  suffisants 
d'évaluation  immédiate*  Il  sera  ultérieurement 
statué  à  ce  sujet. 

La  répartition  du  contingent  départemental 
est  empreinte  du  même  esprit  de  justice  que 
son  assiette  et  sa  quotité.  Elle  a  lieu  suivant 
les  forces  contributives  de  chaque  commune  et 
de  chaque  contribuable,  conformément  au  prin¬ 
cipe  de  la  proportionnalité* 

Le  décret  ne  déroge  aux  règles  ordinairei 
qu’en  simplifî^ant  la  procédure,  en  abrégeant 
les  délais  et  en  imposant  au  contribuable  l'obli¬ 
gation  de  verser  la  totalité  de  sa  cote  au  lieu 
de  la  payer  par  douzième  ;  mais  rurgence  des 
circonstances  justifie  ces  exceptions* 

Il  s'agit  de  chasser  Téiranger  et  de  prouver 
au  monde  par  un  suprême  effort  que  la  Franc# 
est  toujours  la  grande  nation  de  —  Au 

surplus ,  monsieur  le  pr é fet,  vous  aurez  remarqué 
que  l'application  aux  dépenses  dont  il  sVgit,  des 
sommes  qui  auront  pu  être  réalisées  par  la  voie 
des  emprunts,  soit  départementaux,  toit  muni¬ 
cipaux,  et  des  fonds  disponibles  de  certaines 
communes,  diminuera  dans  une  important# 
mesure  le  nombre  des  communes  qui  auront  à 
supporter  la  taxe.  Le  patriotisme  des  populations 
est  à  la  hauteur  de  tous  les  sacrifices,  et  si  jo 
vous  signale  ceux  qu'elles  se  sont  volontairement 
imposés,  les  ressources  dont  elles  peuvent  dis¬ 
poser  librement  et  qui  allègent  d'autant  plus  les 
eharges  nouvelles,  ce  n’est  pas  pour  en  dissi¬ 
muler  l'étendue,  mais  pour  montrer  à  la  Franc# 
la  fécondité  de  ses  ressources* 

Tel  est,  monsieur  le  préfet,  l'esprit  général 
du  décret  dont  rexécation  en  ce  qui  vous  con¬ 
cerne,  est  confiée  à  votre  patriotisme, 

Veuillez  me  rendre  compte  des  mesures  que 
vous  aurez  prises  à  cet  effet  et  m'adresser  d'ur¬ 
gence  une  ampliation  de  l'arrêté  que  vous  avez 
à  prendre  en  vertu  de  l'art.  4. 

Agréez,  monsieur  le  préfet,  l'assurano#  d# 
ma  considération  très-distinguée* 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

Le  SEcreïfliVe  général  du  nmiûiire 
de  l'huéHeurÿ 

Signé  :  J.  Caîoï* 
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Circulaire. 

Totirs,  le  20  octobre  iSTOj  T  h.  soîr, 

Giterre  à  généraux  commandant  les  divi- 
siofis  militaires. 

Plusieurs  généraux  de  division  me  deman¬ 
dent  si  un  lieutenant  prisonnier  sur  parole  qui 
est  employé  dans  le  dépôt  de  sou  corps  avec  son 
grade,  peut  être  nommé  capitaine  lorsqu'il  y  a 
une  vacance  dan^  le  dépôt  ou  dans  une  compa* 
gnie  mobilisée. 

Les  prisonniers  sur  parole  sont  comme  les 
prisonniers  qui  sont  en  Allemagne^  ils  sont 
prisonniers  de  guerre  et  doivent  être  traités 
comme  tels.  Us  ne  peuvent  pas  être  attachés  a 
une  compagnie  mobilisée;  mais  comme  on  les 
emploie  dans  les  dépôts,  dans  des  compagnies 
non-iïiobilisées,  ou  peut  leur  donner  un  seul 
avancement,  raucienneté,  sauf  à  les  laisser 
toujours  au  dépôt.  Toutefois,  dans  les  circons¬ 
tances  actuelles  et  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre,  les 
dérogations  de  la  loi  sur  ravancement  ont  été 
reconnues  indispensables.  Si  donc  pour  avoir 
des  officiers  pouvant  marcher  sur  le  champ, 
il  est  nécessaire  d'ajourner  ravaiicement  d'un 
prisonnier  sur  parole,  on  le  peut,  surtout  quand 
ce  prisonnier  est  le  plus  ancien  du  dépôt  sans 
être  le  plus  ancien  du  régiment. 


Circulaire. 

Tours,  le  28  octobre  1870,  il  li.  30  soir* 

Mîérieur  à  préfets  et  sons -préfets. 

Je  suis  informé  que  les  décrets  et  les  actes 
du  Gouvernement  ne  parviennent  pas  à  la 
connaissance  des  populations*  Teuiilez  prendre 
toutes  les  mesures  pour  que  le  pays  soit  tou¬ 
jours  informé  de  ce  qui  est  fait  pour  la  défense 
nationale. 

Multipliez  les  affiches,  faites  publier  à  son 
de  caisse  les  actes,  circulaires,  décrets  et  déci¬ 
sions  de  nature  à  attester  la  vigilance  etl'éner- 
gie  du  pouvoir.  Il  y  a  là  un  grand  intérêt  poli¬ 
tique*  Dltes-moi  quelles  mesures  vous  aurez 
prises. 


Circülaire. 

Tours,  29  octobre  1870,  7  b.  40  soir* 

Guerre  à  préfets. 

Donnez  des  ordres  à  tous  les  maires  de  votre 
département  pour  requérir  immédiatement 
tous  les  havre-sacs  encore  en  état  de  servir, 
que  possèdent  les  anciens  militaires  rentrés 
dans  leurs  foyers,  envoyez  ces  havre-sacs  de 
suite  à  M.  Tintendant  militaire  à  Tours*  Rece¬ 
vrez  instructions  pour  le  paiement  immédiat. 


Circulaire. 

Tours,  le  29  octobre  1870. 

Le  ministre  de  Vlniérieitr  à  MM*  les  préfets 
et  soiis-préfets* 

Il  m'arrive  de  plusieurs  côtés  des  nouvelles 
graves,  mais  sur  Torigine  et  la  véracité  des¬ 
quelles,  malgré  mes  actives  recherches,  je  n’ai 
aucune  espèce  de  renseignements  officiels.  Le 
bruit  de  la  capitulation  de  Metz  circule  ;  il  est 
bon  que  vous  ayez  la  pensée  du  Gouvernement 
sur  l'annonce  d'un  pareil  désastre. 

Un  tel  événement  ne  pourrait  être  que  le  ré¬ 
sultat  d'un  crime  dont  les  auteurs  devront  être 
mis  hors  la  loi.  Je  vous  tiendrai  au  courant, 
mais  soyez  convaincus,  quoi  qu’il  arrive,  que 
nous  ne  nous  laisserons  pas  abattre  par  les 
plus  effroyables  infortunes,  et  que,  par  ce  temps 
de  capitulations  scélérates,  il  y  une  chose  qui 
ne  peut  ni  ne  doit  capituler,  c’est  la  République 
française* 


'  Circulaire. 

Tours,  la  30  oetobre  1870, 

Intérieur  à  commissaires  spèciaux  de  police 
à  Avor^  Jeaumont^  Valenciennes^  Tour¬ 
coing  ,  Baizieux ,  Bunherque ,  Calais , 
Boulogne^  Baini-Malo^  Brésil  Foniarlier^ 
Béllegarde^  SainUMichel,  Dieppe ^  Uâvre^ 
Cherl^ourg. 

Redoublez  de  surveillance  à  Tégard  des  voya- 
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geiirs  français  qui  entrent  en  France  ;  assurez- 
vous  ÛG  leur  parfaite  identité  et  transmettez 
régulièrement  la  listevdes  personnes  notables  ; 
au  besoin  envojez-moî  par  télégramme  îe  nom 
de  ceux  qui  vous  paraîtraient  devoir  être  si¬ 
gnalés  au  Gouvernement  de  la  Défense  natio¬ 
nale,  en  me  faisant  connaître  autant  que  possi¬ 
ble  leur  destination  ;  je  vous  rends  personnelle¬ 
ment  responsables  de  toute  négligence. 


Proclamation. 

Tours,  le  30  octobre  1870,  10  b.  malin* 

Iniêneiir  à  préfets  et  soits-préfeis. 

Français, 

Elevez  vos  âmes  et  vos  résolu  tiens  à  la  hau¬ 
teur  des  effroyables  périls  qui  fondent  sur  la* 
Patrie.  Il  dépend  encore  de  nous  de  lasser  la 
mauvaise  fortune  et  de  montrer  à  l'univers  ce 
qu’est  un  grand  peuple  qui  ne  veut  pas  périr  et 
dont  lo  courage  s'exalte  au  sein  même  des  ca¬ 
tastrophes. 

Metz  a  capitulé.  , 

Un  général  sur  qui  la  France  comptait  même 
après  le  Mexique,  vient  d'enlever  â  la  Patrie 
en  danger  plus  de  cent  mille  de  ses  défen¬ 
seurs. 

Le  maréchal  Bazaine  a  trahi.  Il  s'est  fait 
ragent  de  Thomme  de  Sedan,  ie  complice  de 
r envahisseur,  et  au  mépris  de  Tarmée  dont  il 
avait  la  garde,  il  a  livré,  sans  même  essayer 
un  suprême  effort,  cent  vingt  mille  combat¬ 
tants,  vingt  mille  blessés,  ses  fusils,  ses  canons, 
ses  drapeaux^  et  la  plus  forte  citadelle  de  la 
France,  Metz,  vierge  jusqu^à  lui  des  souillures 
de  l'étranger. 

IJn  tel  crime  est  au-dessus  même  des  châti¬ 
ments  de  la  justice. 

Et  maintenant,  Français,  mesurez  la  profon¬ 
deur  de  l'abîme  où  vous  a  précipité  TEmpire  f 

Yingt  ans  la  France  a  subi  ce  pouvoir  cor¬ 
rupteur  qui  tarissait  en  elle  toutes  les  sources 
de  la  grandeur  et  de  la  vie. 

L'armée  de  la  France  dépouillée  de  son  ca¬ 
ractère  national,  devenue  sans  le  savoir  un 
instrument  de  règne  et  de  servitude,  est  en* 
gloutie,  malgré  l'héroïsme  des  soldats,  par  !a 


trahison  dés  chefs,  dans  les  àésâBtrea  de  Ift 
Patrie. 

En  moins  de  deux  mois,  deux  cent  vingt 
mille  hommes  ont  été  livrés  à  V  ennemi. 

Sinistre  épilogue  du  coup  de  main  mililairo 
de  Déeemhre. 

Il  est  temps  de  nous  ressaisir,  citoyens,  et 
sous  l’égide  de  la  République,  que  nous  sommes 
bien  décidés  à  ne  laisser  capituler  ni  au  dedans 
ni  au  dehors^  de  puiser  dans  l'extrémité  même 
de  nos  malheurs  le  rajeunissement  de  notra 
moralité  et  de  notre  virilité  politique  et  so¬ 
ciale. 

Oui,  quelle  que  soit  l’étendue  du  désastre,  il 
ne  nous  trouve  ni  consternés,  ni  hésitants. 

Nous  sommes  prêts  aux  derniers  sacrifices 
et  en  face  d'ennemis  que  tout  favorise,  noue 
jurons  de  ne  jamais  nous  rendre. 

Tant  qu'il  restera  un  pouce  du  sol  sacré  sous 
nos  semelles,  nous  tiendrons  ferme  le  glorieux 
drapeau  de  la  Révolution  française. 

Noire  cause  est  celle  de  la  justice  et  du  droit. 

L'Europe  le  voit,  l'Europe  le  «ent  ;  devant 
tant  de  malheurs  immérités,  spontanément, 
sans  avoir  reçu  de  nous  ni  invitation,  ni  adhé-* 
sion,  elle  s’est  émue,  elle  s'agite. 

Pas  d'illusionsj  ne  nous  laissons  ni  allanguîr 
ni  énerver,  et  prouvons  par  des  actes  que  nous 
voulons,  que  nous  pouvons  tenir  de  nous-mémea 
l'honneur,  l’indépendaiice,  l’intégrité,  tout  ce 
qui  fait  la  Patrie  libre  et  ff  ère. 

Yive  la  France  !  Yive  la  République  une  et 
indivisible  1 


Circulaire. 

Tours,  31  octobre  1S70,  fi  h.  45  mâtiu.. 

Gnerre  à  généraux ^  divisions  militaires  ef 
généraux  commandant  les  et  40^ 
corps. 

Envoyez-moi  sans  retard  pour  Tarme  de  l’in-* 
fanterie,  des  propositions  pour  colonel,  lieute- 
nant-coloneL  chef  de  bataOlou  et  major;  re-^ 
nouvelez  sur  vos  états  les  propositions  que  vous 
avez  pu  faire  et  qui  n'ont  pas  jusqu'ici  été  sui¬ 
vies  d’effet.  Faites  ces  propositions  importantes 
avec  le  plus  grand  soin,  si  vous  n'avez  pas  die 
bons  candidats,  abstenez-vous  d'en  présenter. 


h  SEPT*  —  Y.  P*  J* 
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TûurSj  1*^  octobre  187Ü. 

5,3Û8>  Intê^ieîir  à  préfels  et  sons-préfets, 

Yoicî  résumé  du  Joto^dl  officiel  de  Paris, 
âes  26, 2*7, 28  et  20  septembre,  reçu  par  ballon  i 
attitude  résolue  de  population,  mesures  énergi¬ 
ques  du  Gouyeruement décret  considérant  qu*il 
u'est  pas  de  force  militaire  sans  discipline  ri¬ 
goureuse,  astreint  gardes  nationales  aux  lois 
militaires  pendant  durée  du  siège .  Autre  dé¬ 
cret  instituant  cours  martiales  pour  réprimer 
immédiatement  tout  attentat  contre  perso  unes 
ou  propriétés*  Le  Moniteur  universel  et  autres 
jèurnaniî’  de  Tours  contiendront  détails,  que  fe¬ 
rez  publier  par  tos  journaux*  Dans  combat  du 
23  sous  Paris,  Vennemifort  de  huit  mille  hom¬ 
mes  a'^ Mi  grandes  pertes;  avons  eu  trois  offi¬ 
ciers  blessés.  Il  hommes  tués,  86  blessés  ;  depuis 
Icxrs  quelques  reconnaissaTTces  bien  conduites  et 
prouvant  que  troupesde  toute  catégorie  s'agué- 
risaent  chaque  jour*  L’ennemi  n’attaque  pres¬ 
que  pins  et  semble  tenter  d -établir  ligne  de  cir¬ 
convallation  ;  chacune  de  ses  opérations  est  sur¬ 
veillée  et  inquiétée.  Paris  a  reçu  deux  fois  mes¬ 
sages  du  Gouverirement  de  Tours*  Tours  a  reçu 
déjà  trois  ballons,  un  quatrième  annoncé  d’avant 
hier,  un  autre  cP hier  sont  attendus*  Offlcîeldù 
Paris  contient  arrêté  disant  :  Administration 
postes  va  expédier  constamment  iettresavec  en¬ 
veloppes  par  ballons  libres,  prévenez  public  par 
tous  moyens  pour  que  aide  soit  donné  aux  aéra- 
n  au  tes  et  pour  que  tous  paquets  dépêches  soient 
rapidement  dirigés  sur  bureaux  postes  ou  station 
de  chemin  de  fer* 

^Nouvelles  de  çuerre^  De  Nemours  on  an- 
nonae  corps  Prussiens  nombreux  remontant  vers 
Chàlons  avec  artillerie;  du  côté  d’Orléans, 
ennemi  n’avaiice  pas*  Prince  Albert  Albrecht 
esi  à  Tûury  avec  un  millier  d’hommes  et  ca¬ 
nons.  A  Pithivlers,  faible  corps  prussien,  le 
gros  des  forces  ennemies  de  ce  côté  est  entre 
Tourj  et  Patay,  Avant-hier  Estancelin  com¬ 
mandant  garde  natronaia  Serne-Inférieure  et 
compagnie  éclaireurs  fait  brûlante  reconnaîs- 
sanee  jusqu'au-delà  de  Mantes  à  travers  pays 
occupés  la  veille  par  Prussiens*  Quelques  escar¬ 
mouches  heureuses  et  grand  enthousiasme  dn 


populations*  Bon  exemple  àsuivre  :  De  Rouen, 
30,  oix  dit  engagement  sérieux  entre  éclaireura 
Mocquart,  ennemi  composé  de  cavalerie,  ar¬ 
tillerie,  infanterie*  Eclaireurs  auraient  éteint 
feu  ennemi,  300  Prussiens  hors  de  combat* 


Tours  2  oclohre  187Ü* 

5,696 ,  Intérieur  à  préfets  ci  sous-pré/ets, 

M*  Tissandier  descendu  avant-hier  en  ballon 
à  Dreux,  apporte  nouvelles  de  Paris* — Pas  d’af¬ 
faires  sérieuses  jusqu’au  30  au  matin,  physiono¬ 
mie  de  Paris  excellente*  Troupes  et  gardes  mo.- 
biles  pleins  de  con fiance,  garde  nationale  prête, 
à  tous  sacrifices  et  animée  du  plus  courageux 
patriotisme*  Paris  sent  sa  force*  Compte  sur  pro¬ 
vince  pour  harceler  incessamment  l’ennemi  et 
peu  à  peu  le  prendre  dans  un  cercle  afin  de  Pac- 
culer  sur  forts  et  fortifications  ou  il  trouvera 
bon  accueil.-,  Beauvais  est  oceupô  par  ennemi* 
On  dit  de  Gournay  qu’on  se  bat  entre  Saint- 
Germer  et  route  de  Beauvais*  —  Mantes  enva:- 
hie  par  4,000  Prussiens  avec  artillerie,  on  as¬ 
sure  sous-préfet  et,  maire  de  lîambouiilet  pri¬ 
sonniers*  Quelques  Prussiens  à  Epernou,  le  soua- 
préfet  de  Neufehàteau  certifie  qu’il  y  a  3  jourf 
cercueil  plomb,  couvert  drap  d’or  venani  du  côté 
de  Paris  est  arrivé  à  Toul,  reçu  par  3,,000  Mec- 
klembourgeois  qui  forment  garnison*  Pras^iaq^ 
semblent  consternés;  deux  autres  cercueil^j 
relis  venus  depuis  de  Toul.  Ou  entendait  dqpnia-. 
3  jours  canonnade  dans  la  direction  de  PonVé-; 
Mousson,  Général  Uhrich  arrivé  à  Tours. 


Tours,  4  octobre  1S70,  1(3  h,  a^oir. 

5,124.  Iniériettr  d  p^-éféts  et  sous-prifèts. 

De  Bàle  on  informe  que  Vennemî  a  passé 
Rhin  la  nuit  au  pont  de  Chalampé,  pas  de  ron-- 
seignements  sur  l’étendue  de  ses  forces.  Mantet 
occupé!  par  deux  régiments  de  hussards,  deux  de 
dragons,  un  de  landwher  avec  26  canons.  L'en¬ 
nemi  garde  aussi  les  abords  de  la  ville*  Comme 
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iï  s'approchait  de  Bonniéres,  et  était  en  force 
à  Rolleboisej  on  a  fait  sauter  tunnel  pour  en¬ 
traver  sa  marche  ;  rien  d'important  du  côté  de 
Gournay*  Pithiviers  toujours  occupé  par  1,500 
Prussiens  qui  passent  et  ravagent  environs  d’Or¬ 
léans;  général  Rejnaud  écrit  que  le  2  octobre, 
le  général  de  Longuerue,  après  reconnaissance, 
a  chassé  les  Prussiens  qui  occupaient  Arthenay 
et  faisaient  réquisitions  dans  villages  environ¬ 
nants*  Ennemis  sc  concentrent  à  Toury,  ont 
réuni  de  nombreux  troupeaux.  On  télégraphie 
de  Chartres  que  framcs-tîreurs  ont  fait  fuir  à 
Yiabon,  hier,  200  cuirassiers  blancs  et  leur  ont 
repris  bestiaux  enlevés.  Avons  reçu  Offtciel  de 
Paris  du  30  contenant  quelques  nouvelles  mi¬ 
litaires  sans  importance  et  indiquant  seulement 
la  vigilance  des  assiégés.  Méfiez-vous  des  faus¬ 
ses  nouvelles.  On  en  répand  de  tous  côtés  que 
rien  d’officiel  ne  justifie*  Si  une  nouvelle  de 
grande  importance  arrivait,  noua  voua  renver¬ 
rions  immédiatement  par  dépêche  spéciale* 


%^endôme,  15  octobre,  5  b.  25  aoir. 

On  tient  de  Télat-major  des  francs-tireurs  de  i 
Paris  la  nouveile  suivante  : 

Jauville  est  débloqué  ;  rennemise  replie  sur 
Jouy, 

Pour  copie  conforme  :  ' 

Le  iUrtûteur  (jénéral  délégué ^ 
Lad  El  ER. 

TourSi  5  octobre  1S7Û,  12  h,  45  soir. 

5,501*  Intérieur  à  préfets  et  sous -préfets. 

Dans  la  nuit  du  4  au  5,  train  portant  35(V 
hommes  du  20^  chasseurs,  a  déraille  ô  la  station 
de  Critot,  Seine-Inférieure;  15  morts,  15  blessés 
sans  espoir,  80  autres  blessés*  Malesherbes  a  été 
occupé  avant  hier  par  ennemi,  pillage  du  pays* 
On  écrit  de  Châteaudun  :  Francs-tireurs  à  Via- 
bon  ont  surpris  et  poursuivi  cuirassiers  prussiens* 
Hier  11  heures  matin,  Prussiens  se  sont  pré¬ 
sentés  devant  petite  ville  d'Epernon;  mobiles, 
francs-tireurs  et  gardes  nationaux  ont  opposé 
résistance  jusqu’à  C  heures  du  soir  malgré 
artillerie  ennemie;  à  cette  heure  Prussiens  sont 
maîtres  de  la  ville.  Nos  pertes  peu  considé- 
rabies.  Avant-hier  Prussiens  venant  de  Chaîlly 


se  dirigeaient  sur  Fontainebleau,  étaient  quel¬ 
ques  centaines;  fantassins  et  cavaliers,  francs- 
tireurs  les  ont  attaqués,  en  ont  tué  une  tren¬ 
taine  et  mis  autant  hors  de  combat*  Prussiens 
se  sont  repliés  sur  Chailly.  Haut-Rhin,  francs- 
tireurs  alsaciens  ont  eu  engagement  dans  la 
nuit,' ont  tué  ou  blessé  5(1  Prussiens.  Positif, 
personnage  considérable,  mort  ;  on  dit  tué  dans 
embuscade  de  francs-tireurs ,  son  nopa  pas 
encore  connu  officiellement,  on  croit  généra¬ 
lement  qu’il  s’agit  de  M.  de  Moltke* 


Tours,  6  octobre  1870^,  f  h.  30  sotr. 

N‘'5S49.  Intérieiiràpréfets  et  sous-préfets. 

Hier  matin  on  entendait  de  garé  Maînfenôn 
fusillade,  qui  cessa  promptement;  ignorons 
résuUat  de  cette  affaire,  qui  paraît  de  nulle 
importance*  Béaugency,  n’est  pas  menacé;  à 
rapproche  de  nos  troupes,  ennemi  abandonna 
positions  à  Patay  et  Saint*  PeraYy-la-Colombe, 
et  environs..  Combat  de  Toury  :  on  savait 
ennemi  en  force  à  Toury,  où  11  rassemblait 
bestiaux  enlevés  aux  environs.  Hier  5  octobre 

3  heures  matin,  général  Reyau,  partit  de  Ghe- 
villy  avec  cavalerie,  infanterie  et  trois  demi- 
batteries  dans  direction  de  Toury,  entoura  vers 
7  heures,  village  Chaussis,  avec  6“  hussards,  fit 
prisonniers  quelques  soldats  du  Royal  bavarois  ; 
artillerie  ennemie,  10  pièces  de  12,  atteignit 
avec  grande  justesse  nos  batteries,  9  canons  de 

4  seulement  ;  une  demi-batterie  de  brigade 
Longuerue  fut  démontée,  deux  officiers  du  6* 
hussards,  chef  d’escadron  Loytet,  et  sous-ileu- 
tenant  Bourgoing  furent  grièvement  blessés, 
ainsi  que  trois  cuirassiers  atteints  par  obus. 
Malgré'  feu  très  vif  mouvement  en  avant  con¬ 
tinue  ;  village  Toury  fut  tourné  par  brigade 
Re  s  s  aire  ;  cavalerie  ennemie  500  hommes 
appuyée  par  3,000  fantassins  battit  en  retraite 
sur  route  de  Paris,  et  fut  poursuivie  4  kilo¬ 
mètres;  troupes  étant  très- fatiguées,  par  suite 
de  marche  forcée  depuis  3  heures  du  matfui 
le  général  Reyau  arrêta  mouvement  pour 
occuper  Toury  où  Ton  apprit  force  réelle  de 
rennemi  et  présence  des  princes  Albert  Saxe 
Altembourg  qui  avaieut  quitté  Toury  dès  8 
heures  du  matin  ;  avons  repris,  à  Toury%  parc 
bestiaux  147  vaches  et  152  moutons.  Derrière 
Orléans,  6  octobre  9  heures  50  matin,  à  ia  suite 
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envahi  ces  jours  derniers  quelques  cofflinunes 
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de  l’affaire  Tonry,  ennemi  dvaoua  Pilhiviers  i 
en  toute  hâte,  abandonnant  convois  bestiaux. 


Toürs^  7  octobre  1S70, 12  b^  Sûir» 

6, Vi9,  Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Renseignements  officiels  augmentent  impor¬ 
tance  du  combat  de  Toury  \  erreur  dans  dépéeha 
a  fait  croire  que  cavaliers  ennemis  engages 
étaient  500,  tandis  qu'ils  étaient  quarante  esca¬ 
drons,  c’est-à-dire  4  à  5,000  hommes.  Prus¬ 
siens  chassés  de  Toury,  JanYille  et  villages 
Toisins,  Une  vingtaine  prisonniers  parmi 
lesquels  courrier  du  prince  Albert*  Gardes 
nationaux  arrivant  de  quarante  kilomètres  à  la 
ronde,  grand  enthousiasme.  —  Prussiens  ont 
été  aussi  repoussés  Dy  mon  ville  et  environ» 
par  francs-tireurs  et  gardes  nationaux  levés  en 
masse  ;  Pennemi  a  quitté  Pithiviers  et  Man- 
checourt.  Un  poste  de  trente  hommes  à  Pon- 
daroy  a,  été  anéanti  par  turcos.  De  Voves  on 
annonce  pays  évacué  au-delà  de  Tonry,  Ennemi 
ee  replie  sur  Etampes,  Epernon  et  Gallardon, 
entièrement  libres.  Prussiens  emportant  fortes 
réquisitions  se  sont  dirigés  sur  Rambouillet 
qu'ils  occupent  au  nombre  de  3000.  En  somme, 
par  suite  du  combat  de  Toury  et  concours 
énergique  prêté  aux  troupes  par  garde  natio¬ 
nale,  les  département»  du  Loiret  et  Eure-et- 
Loir  sont  débarrassés  des  Prussiens  et  de  leurs 
réquisitions  et  pillages.  Dans  l'Eure,  ennemi 
occupe  avec  forces  nombreuses  et  artillerie, 
Pacy-sur-Eure,  et  Ver  non  ;  colonel  Cass  ag  ne 
ne  cède  le  terrain  que  pied-à-pied*  De  Rouen 
on  annonce  Prussiens  repoussés  de  Gisors  par 
garde  nationale.  2,000  Prussiens  avec  artillerie 
campent  dans  les  bois  Gisors.  Haut-Rhin,  on 
annonce  ennemi  se  dirige  sur  Keufbrisach  ; 
villages  entre  ce  point  et  Chalampé  occupés  par 
beaucoup  troupes  ennemies*  Colmar  occupé  une 
heure  par  uhlans  et  artUlene;  on  dit  Mulhouse 
évacué  par  corps  qui  s'avance  sur  Altkirch  ;  on 
b' est  battu  toute  journée  hier  entre  Raon  et 
Bruyère,  contre  8  à  10,000  Prussiens  avec 
artillerie,  pas  de  résultat;  général  Dupré, 
blessé;  avons  gardé  nos  positions,  gardes  natio¬ 
nales  se  joignent  aux  troupes.  Aube,  départe- 
meut,  débarrassé  des  Pruseiens  qui  avaient 


Êur  les  bords  de  la  Marne. 


Tours,  8  oclobre  Î870,  12  b.  3 Û  soir, 

N"  5,419.  Iniérieur  à  préfets  et  sous-pré feis. 

Dépêche  d'Evreux,  —  Corps  prussien  qui 
marchait  sur  Evreux,  paraît  se  replier  sur 
Mantes*  Prussiens  entrés  avant-hier  à  Ablis, 
ont  coupé  fils  télégraphiques  et  disques  du 
chemin  de  fer,  pillé  maison  du  garde-barrière, 
300  sont  campés  à  3  kilomètres.  D’après  avis 
de  Bellegarde,  Prussiens  seraient  aux  environs 
de  Malesherhes  et  Sermuse,  à  1$  kilomètres  do 
Pithiviers,  qui  est  occupé  par  Français*  Aucun 
engagement  depuis  celui  de  Toury,  de  Mon- 
targis.  _  On  dit  que  60  uhlans  entrés  hier  à 
4  heures  à  Malesherhes  s'informant  de  position» 
de  nos  troupes.  Un  vieillard  inoffensif  condui¬ 
sant  sa  voiture,  aurait  été  tué  par  eux  d'un 
coup  de  lance. 

Dépêche  du  préfet  de  TAisne.  —  Saint-Quen¬ 
tin  vers  4  heures  matin.  Irai  avec  gardes  na¬ 
tionaux  et  pompiers  défendre  nos  barricades; 
ferons  notre  devoir  en  républicains* 


Tours,  Û  octobra  1870,  3  h-  soir* 

5,390.  Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Garibaldi  débarqué  à  Marseille  *7  à  une  heure 
soir,  reçu  par  autorité,  foule  immense,  enthou¬ 
siasme  indescriptible  ;  est  arrivé  Tours  le  9,  à 
sept  heures  matin.  —  Marche  triomphale  sur 
tout  parcours,  habitants  des  villes  et  villages 
encombraient  gares,  vivats  et  acclamations 
unanimes,  même  accueil  à  son  arrivée  à  Tours. 
Le  général  est  à  la  préfecture  entouré  des 
membres  du  gouvernement,  il  est  acclamé  par 
foule  qui  a  envahi  jardin. 

Gambetta,  ministre  de  l'Intérieur,  parti  de 
Paris  par  ballon,  est  descendu  à  Moatdidier; 
arrivé  à  Tours  aujourd'hui  midi,  a  été  acclamé 
à  son  entrée  en  gare. 

Nouvelles  de  guerre*  —  Du  côté  d'Evreux 
Prussiens  ont  quitté  Vernon  et  Poissj,  mais 
sont  entrés  en  force  Gisors.  De  Chartres  on 
annonce  hier  :  avant-garde  prussienne  arrive  à 
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TourSs  52  octobre  1870,  9  h*  20  soir. 


Dreux  disant  précéder  corps  5,000  hommes  ;  à 
Maintenon  ennemi  dans  environs,  garde  mobile 
prête  à  répondre.  Hier  malin  5  heures,  à  Ablîs, 
francs-tireurs  ont  attaqué  deux  escadrons  hus¬ 
sards  prussiens  et  deux  compagnies  bavaroises 
barricadées  dans  ies  rues;  après  feu  vif  les 
nêtres  ont  emporté  position,  pris  89  chevaux  et 
69  prisonniers,  tué  tous  autres  chevaux;  Prus¬ 
siens  ont  fait  pertes  sérieuses,  les  nôtres  très- 
faihles.  Renseignements  officiels  :  Pîthivîers 
occupé  par  Français,  vedettes  prussiennes  en 
vue.  Ennemi  parait  se  masser  vers  Etampes. 
Saint- Quentin  a  été  attaqué  hier  10  heures 
matin  par  Prussiens  qui  furent  repoussés  avec 
ardeur  admirable  par  gardes  nationales,  pom¬ 
piers,  francs-tireurs  et  population  do  la  ville. 
Barricade  du  faubourg  d'Isle,  protégé  par  canal, 
a  été  défendue  pendant  5  heures  et  est  encore 
occupée  par  citoyens  qui  se  sont  battus  comme 
de  vieux  soldats;  avons  perdu  10  hommes  tués 
ou  blessés.  Pertes  ennemies  plus  considérables. 
Avons  fait  12prisonniers  ;  parmi  morts  2  officiers 
Prussiens.  Préfet  de  l’Aisne,  Anatole  de  la  Forge 
légèrement  blessé  à  la  jambe.  Haut-Rhin,  Neuf- 
Brissac  est  entouré  et  bombardé  par  ennemi- 
Depuis  le  7  vers  deux  heures  la  place  répond 
vigoureusement. 


Tours,  *  octobre  1870,  lï  h.  SO  soir. 

N*  5,841,  Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets, 

Gambetta  est  arrivé  à  Tours  à  midi  vingt-cinq 
soir. 


Tours,  Il  octobro  1870,  U  h.  soirs 

% 

5,403,  Intérieur  aux  préfets. 

Par  décret  de  la  délégation  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale  établi  à  Tours,  rendu 
sur  r initiative  de  M*  CrémieuXe  et  vu  les  ins-» 
tr  uct  ions  du  Gouvernement  de  Paris,  M.  Léon 
Gambetta,  ministre  de  llntérieur,  a  été  chargé 
de  radministration  de  la  Guerre  que  M,  Cré- 
mieux  avait  prise  à  la  suite  de  la  démission  de 
Vamiral  Fourichon* 


N®  5,930.  Intérieur  à  préfets  et  sous-pré feis* 

Hier  on  se  battait  abords  Orléans,  quelques 
obus  entrés  faubourg,  communication  régulière 
arrêtée  àEeaugencjr*  Détails  manquent  encore  à 
Dreux*  Prussiens  repoussés,  éclaireurs  signalés 
hier  soir  4  kilomètres.  Chàteaudun,  avant-hier 
deux  engagements  heureux  pour  francs-tireurs 
et  avant-postes  de  mobiles  dans  Vosges  à  Clefcy, 
ennemi  perdu  60  hommes,  nous  6  blessés,  30 
prussiens  sur  carreau,  un  franc-tireur  tué  ; 

1  ennemi  paru  à  Montdidier,  garde  nationale, 
francs-tireurs  à  la  rencontre,  _  il  s’est  replié. 
Reçu  rapport  commandant  place  Bitche,  23 
septembre,  essuyé  trois  bombardements,  les  8 
et  23  août,  et  le  11  ou  12  septembre;  grande 
partie  ville  brûlée,  plus  de  10,000  projectiles, 
garnison  bonne  santé,  pourvue  vivres,  muni¬ 
tions,  bâtiments  du  fort  détruits. 


Tours,  12  octobre  1870  4  h*  85  soir, 

K®  5,938.  Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Ennemi  entré  Orléans,  soir  t  heures,  gare 
incendiée,  détails  ofâciels  manquent  encore. 
Reçu  nouvelles  de  combats  importants  le  7 
entre  Saint-Cloud  et  leMont-Valérien.  Générai 
Duerot  aurait  infligé  échec  aux  Prussiens  qui 
.se  sont  repliés  sur  Versailles. 


Tours,  12  octobre  1*70,  1  h-  soir. 

K®  5,231.  Intéi'ieur  à  préfets  et  sous-pré fels. 

Rapport  sur  journée  du  11  constate  que 
troupes  se  trouvant  sur  routes  de  Paris,  ayant 
combattu  la  veille  à  Arthenay,  n’ont  pas  tenu. 

Une  brigade  de  3*  division  à  Sarraud-Les 
Ornes,  débordée  par  artillerie,  a  disputé  terrain 
pied  à  pied,  3  bataillons  de  réserve  ont  ensuite 
contenu  l’ennemi  pendant  3  heures.  Après  ce 
combat  très-vif.  obligé  céder  à  profusion  pro¬ 
jectiles,  général  Lamotto-Rouge  prit  parti  se 
retirer  sur  rive  gauche  Loire, 

Retraite  non  inquiétée  se  fit  avec  calme  et 
ordre.  _  Général  Lamotte-Rouge  a  été  rem¬ 
placé  par  d’Aurelles.  -  50  gavalier?  ennemi* 


ENQUÊTE  SUR’  lE  4  SEPTEMBRE 


m 

ont  |>aru  â  Mung'j  1,300  r^qajsïtions  à  Saint- 
A  J,  cavalerie  ennemie  parue  hier  à  Tonrnay 
éms  direction  ChMeaudun ,  où  furent  vus 
éclaireurs  prussiens,  A  Gisons  sont  3^000 
Prussiens  avec  artillerie ,  attendent  renforts 
successifs,  A  Bruyères  (Vosges),  le  11,  dans 
la  soirée,  eurent  lieu  combats  avant-postes, 
contre  15,000  ennemis  ayant  beaucoup  artille¬ 
rie,  avantage  nous  resta  néanmoins,  Cambriels, 
poiirne  pas  ex  poser  à  être  cerné  dans  monta¬ 
gnes,  se  décida  changer  ses  positions^ 

Dans  le  Nord,  exemple  Saint-Quentin  produit 
Immense  effet,  cérémonie  imposante,  plus  de 
60,000  personnes,  enterrement  des  gardes  na¬ 
tionaux  tués. 


Tours,  13  octobre  ISTû. 

Un  cpurrier  qui  n'a  pu  traverser  ïes  lignes 
nous  informe  qu’un  combat  important  a  eu  lieu 
entre  le  Mont-Valérien  et  Saint-Cloud  dans  la 
journée  du  7. 

L'affaire  était  commandée  par  le  général 
Ducrot,  Les  Prussiens  ont  été  complètement 
battus.  Us  ont  abandonné  leurs  positions  pour 
se  replier  sur  Versailles, 

P,  C*  C,  Le  direcleitr  r/é7ié?^al  délégué^ 
Signé  :  Laubieb, 

Toura,  U  octobre  1^70,  11  h.  30  matin. 

N°  5,704,  Intérieur  à  préfets  et  sous-p7*éfels. 

Aucun  nouvel  engagement  signalé  côté  d'Or¬ 
léans,  400  Prussiens  entrés  hier,  n'y  seraient 
pas  restés  la  nuit  ;  on  les  dit  en  force  à  Meung  ; 
â  Ohâteaudun,  5  nhlans,  suivis  de  prés  par  20 
autres  ont  paru  gare;  francs-tireurs  ont  tiré 
dessus  sans  les  atteindre.  Ils  ont  fui  vers  Toury, 
Bruit  répandu,  approche  30,000  ennemis,  a  pro¬ 
duit  fausse  alerte.  Ce  matin  tout  tranquille. 
Gardes  nationaux  en  armes*  Reconnaissance 
sans  résultat  jusque  Tou  moisis*  Hier  matin 
8  heures,  feu  roulant  aHillerie  commeneé  con¬ 
tre  Soissons  des  hauteurs  voisines*  Place  en 
état  de  redster 

'Lettre  particulière,  source  'honorable,  com¬ 
muniquée  sous  réserve  ,  annonce  qu'ennemi 
aubit  grandes  pertes  sons  Metz*  Bazaine  parait 
libre  de  ses  mouvements  sur  TbionviHe, 


Tours,  octobre  1870,  11  b*  aO  soir, 

N'»  5,887*  Intérieur  à  préféis  et  soiis-préfeü 
France  et  Algérie. 

Des  nouvelles  sont  arrivées  de  Paris  par  un 
ballon  parti  le  12  octobre  ;  elles  sont  résumées 
dans  la  proclamation  suivante  du  ministre  do 
rintérieur  et  de  la  Guerre 

Citoyens  des  départements,  c'est  avec  une 
indicible  expression  de  joie  que  je  me  hâte  de 
vous  faire  connaîtra  les  fortifiantes  nouvelles 
qui  nous  arrivent  de  Paris,  apportées  par  le 
ballon  parti  le  12  octobre  de  la  capitale.  A 
Paris  le  peuple  de  jour  en  jour  plus  héroïque 
prépare  le  salut  de  la  France  par  Pordre  admi¬ 
rable  qu'ii  maintient  dans  la  cité,  par  les  pri¬ 
vations  qu'il  s'impose  joyeusement,  car,  détail 
qui  n^a  rien  de  vulgaire  dans  la  grandeur  de 
la  situation  où  nous  sommes,  c'est  par  la  viande 
de  cheval  que  commence  le  siège,  réservant 
pour  les  derniers  jours  les  troupeaux  vivant 
dans  ses  murs.  Impatiente  derrière  ses  rem¬ 
parts,  la  garde  nationale  a  voulu  marcher  à 
l'ennemi  ;  voici  le  bulletin  de  sa  première  vic¬ 
toire.  Sur  toute  la  ceinture,  les  Prussiens  ont 
été  délogés  des  positions  qu'ils  occupaient  de¬ 
puis  trois  semaines  ati  nord  dans  la  direction 
de  Saint-Denis,  on  les  a  refoulés  au-delà  de 
Stains,  de  Pierrefitte,  de  Dugny;  à  l'est,  on  leur 
a  repris  Bobigny,  Join vil le-le- Pont,  Créteil, 
le  plateau  d'Avron  ,  au  sud-ouest  on  leur  a  en¬ 
levé  le  bas-Me  U  don  et  Saint-Cloud,  les  refou¬ 
lant  sur  Versailles.  Ils  savent  maintenant  ce 
que  vaut  un  peuple  qui  veut  sauver  son  hon¬ 
neur,  et  ses  institutions*  Je  vous  disais  11  y  a 
deux  jours,  Paris  est  inexpugn  able  ;  le  voilà  de¬ 
venu  assaillant;  d'aussi  admirables  exemples  ne 
peuvent  laisser  les  départements  insensibles, 
redoublons  tous  de  travail  et  d'énergie,  sûrs 
désormais  que  Paris  fera  son  devoir  jusqu'au 
bout,  faisons  le  nôtre,  vive  Paris  I  vive  la 
France  1  vive  la  République  1 

Le  met)ibre  du  gouvememetU  de  la  Défende 
nationale  minisire  de  Ilntéj^deur  et  de 
Ui  Guerre^ 

Signé  :  Léon  G,uiBmTTA* 


Touta*  ia  xiütckhre  1871J,  i  h*  .#0ir. 

566.  Inténeur  à  préfets  et  sous-piréfets , 
Faire  afficher  5,126  _  Excellentes  nouvelles 


CmCüLAIRlïS,  PROCLAMATION 

de  Paris  datées  du  12.  Peuple  maintient  ordre  ' 
et  s’impose  avec  joie  des  privations  .pour  mé¬ 
nager  bétail  sur  pied.  Garde  nationale  sur  sa 
demande  a  fait  des  sorties,  délogé  ennemi  de 
toutes  positions  occupées  depuis  trois  semai-  ^ 
nés.  Tout  le  périmètre  se  trouve  ainsi  dégagé. 
Dans  direction  Rouen  ennemi  a  eceupé  Gisors  i 
.et  Magny,  a  attagué  nos  avant-postes  à  Rconis.  ; 
Dans  rencontre  de  cavalerie  avons  eu  trois  tués  j 
et  six  blessés,  avons  conservé  nos  positions,  i 
Quelques  coups  fusil  échanges  près  Fleury-sur- 
Andelle.Hier  autour  La  Ferlé  Saint-Aubin  forte 
peGonnaissance  epuemie  repoussée  après  enga¬ 
gement  sans  gravité  . 

Chèteaudun  tranquille.  Rien  de  nouveau  des 
Vosges;  le  13,  dans  forêt  Fontainebleau,  francs- 
tireurs  ont  mis  en  déroute  et  poursuivi  jusqnes 
Melun  des  cavaliers  Tvurtembergeois.  _  garni¬ 
son  ennemie  évacua  précipitamment  cotte  ville. 
Voici  uno  dépêche  datée  de  Chaumont  15,  a 
11  heures  du  matin,  parvenue  è  l’instant  : 

«  Kératry  à  Gouvcrneïnsitt,  ToufS.  ^ 
Parti  hier  de.Paris  10  heures  malin  par  bapon 
tombé  à  Rrillon  à  9  kilomètres  de  Bar-le-Dac, 
échappé  poursuite  ennemi,  blessé  légèrement 
jambes  et  tête  par  chute  vertigineuse.  Très- 
beau  combat  le  jeudi  13,  à  Bagneux  et  Ghâtil- 
lon,  d’où  l'ennemi  délogé,  pendant  notre  recon¬ 
naissance  a  subi  pertes  considérables.  Mobiles 
Céte-d’Or  et  Aube  très-distingués.  Comman¬ 
dant  Aube  do  Dampierre  tué  glorieusement. 
Batteries  prussiennes  démontées.  Nos  troupes 
rentrées  dans  leurs  lignes  le  soir  avec  ordre 
magnifique  selon  plan  concerté,  marins  fort 
Montrouge  remarquables  ;  en  couvrant  la  re¬ 
traite,  canons  des  trois  forts  Montrouge,  Van- 
ves,  Issy  eurent  un  tir  admirable.  Château  de 
Saint-Cloud  brûlé.  Paris  aussi  patriotique  et 
plus  résolu  que  jamais. 

Revue  enthousiaste  garde  nationale  par  gou- 
verneDûent  acclamé.  y> 

pour  copie  conforme  :  ^ 

Signé  :  Léon  CTAMBEm* 


Tours,  17  octobre  1^70,  11  b,  16  matin. 

N®  5,602.  Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Des  nécessités  impérieuses  ont  imposé  à  M. 
Léon  Gambetta,  ministre  de  l’Intérieur  et  de 
la  Guerre,  le  devoir  de  se  rendre  immédiate- 

ment  à  r armée  des  Vosges  ^lui  &  pour  mission 


5  ET  BULLETINS  MILITAIKES  23i 

fVarréter  la  marcLe  des  Prusdens  snr  Lyon* 
L'absence  de  M.  Gambetta  sera  de  courte  du¬ 
rée:  on  lattend  à  Tours  dans  trois  jours. 


Tours  J  ifi  octobHï  1870,  2  h.  ^  soir. 

N®  5,953.  Intériew'  à  préfets  et  sous-pré feis-. 

J1  n’est  pas  signalé  d’engagements  impor¬ 
tants.  L’ennemi  parait  avoir  hier  fait  un  ffllou- 
veraent  évacuant  en  grande  partie  .Orléans  i  à 
Saint-Laurent-dos-Eaux.  ÿranes-tiÇfiUrB  Dor¬ 
dogne  et  Indre-etiLoi'rG  ont,  A  deusc  reprises, 

hier  dispersé  reconnaissances  etgnetoiÊS. en  leur 

infligeant  des  perles,  faisant  deux  prisouaiers 
dont  un  capitaine;  franns-tireurs,  garnies  na¬ 
tionaux  après  avoir  trouvé  Melun  évacué  ont 
dans  les  bois  de  VeitnSnint-Denis  attaqué  un 
détachement  ennemi,  tué  l'offleier  et  quelques 
bommes., 

Eclaireurs  ennemis  continuent  à  incendier 
les  Yillages  de  Beauce,  Mame-Yille  et  la  Bour-^ 
donnière  presque  entièrement  détruits. 

Général  Bourbaki , est  chargé  sur  m 
du  commandement  supérieur  de  la  région  du 
Nord, 

Tours,  19  octobre  1870, h-  2o .soir. 

làîérieur  à  préfets  et  sons-Pf^éfeis^ 

Hier  Chàteaudun  barricadé,  défendu  par  900 
francs-tireurs  et  par  garde  nationale,  a  soutenu 
de  1  heure  à  10  heures  du  soir  attaque  et  bom- 
hardement  de  la  part  de  plusieurs  milliers 
d'ennemis  venus  avec  2  batteries,  1  mitrail¬ 
leuse,  1  obusier  à  holubes  incendiaires  ,  Prus¬ 
siens  ont  subi  de  grandes  pertes,  mais  défen¬ 
seurs  dans  cette  lutte  héroïque  ont  dù  quitter 
ville,  en  partie  incendiée.  En  Normandie  on  ne 
signala  que  Tapparition  de  quelques  cavaliers 
ennemis  à  Grand villiers,  ^Yesoul  serait  oc¬ 
cupé  par  ennemis;  rien  de  nouveau  sur  la 
Loire* 

Tours,  octobre  1S7Û,  ï  b*  80  soir, 

5,1344,  /ntérieur  à  préfets  etsous-^préfets. 

Journaux  officiels  de  Paris  ^confirmeut  pleine'- 
ment  importance  du  combat  du  13  aou?  ; 
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xenseignemeiita  eertaina  font  connaître  que  cn^- 
nemi  eut  pin*  de  doïiza  cents  tués  ou  blessés  ; 
le  14  armistice  de  11  heures  à  5  heures  fut  ac¬ 
cordé  aux  Prussiens  sur  leur  demande  pour 
enlever  leurs  morts.  Dans  nuit  13  au  14,  batail¬ 
lon  éclaireurs  garde  nationale  surprit  à  Ru  cil 
Prussiens  en  train  de  brûler  deux  maisons  et 
leur  tua  20  hommei  ;  le  14  un  parc  d'artillerie 
ennemie  fut  atteint  à  grande  distance  par  obus 
de  redoute  de  Gravelle  ;  approvisionnements 
de  blés  et  fourrage  restés  près  Maisons-Alfort, 
ramenés  dans  Paris;  le  15,  obus  du  bastion 
2  empêcha  à 4,500  mètres  installation  de  batte¬ 
rie  siège,  tua  2  officiers  et  mit  une  pièce  hors 
service,  _Châteaudun  est  en  cendres,  les  fau¬ 
bourgs  non  défendus  ont  été  canonnés.  Une 
reconnaissance  du  15'  corps  culbuta  près  Laiily 
un  détachement  de  busiards  rouges  avec  artil¬ 
lerie,  et  poursuivit  vivement  Tennemi, 


Tours,  21  octobre  1870,  1  h.  25  eoir* 

N'  5,955,  Iniériet^r  à  préfets  ei  som-préfets. 

Le  Gouvernement  a  décrété  que  Ta  villo  de 
Châteaudun  a  bien  mérité  de  la  patrie  et  qu'un 
crédit  de  cent  mille  francs  est  ouvert  pour 
aider  la  population.— Quelques  patrouilles  prus¬ 
siennes  dispersées  à  Yitry  (Loiret),  à  Epernon 
et  en  Normandie,  àEconis;  fusillade  d  avant- 
garde  sans  importance  hier  matin  du  côté  de 
Bonneval;  on  ne  signale  nulle  part  d'engage¬ 
ment  sérieux* 


Tours,  22  octobro  1870,  12  b.  16  soir. 

N®  5j347.  hitérieurà  préfets  et  sous-p?^éfets. 

20,000  Prussiens  ont  investi  Chartres  hier,  1 
paraissent  vouloir  se  diriger  sur  Mantes  par 
Dreux,  Dépêches  de  Neufehâteau  annoncént 
Bazaine  aurait  remporté  sous  Metz  avantages 
signalés  le  14,  et  siège  de  Verdun  serait  inter¬ 
rompu  parce  que  les  batteries  ennemies  sont 
démontées  ou  incendiées.  Prussiens  ont  fait 
sauter  hier  le  pont  sur  la  Loire  entre^Meiing  et 
Cléry.  Etaient  hier  soir  un  millier  autour  de 
Beaugenoy.  Sous  Paris,  le  15,  doux  obus  ont 
pénétré  dans  un  poste  ennemi  près  Champigny; 


le  16j  éclaireurs  postes  à  Créteil  ont  été  atta¬ 
qué  dès  Taube  par  un  peloton  de  Prussiens  qu'ils 
ont  repoussé*  Rapport  militaire  du  IT,  pas  par¬ 
venu. 


Tours,  23  octobre  1870,  11  b,  18  maliu. 

5,574.  Intérieur  à  préfets  et  sons-préfets. 

Combat  hier  depuis  neuf  heures  matin  jusqu'à 
la  nuitdevant  Besançon,  entre  Yoraj  et  Cussey, 
détails  manquent.  Engagement  sérieux  de  midi 
à  doux  heures  demie-  Dans  forêt  ,d'Hélicourt 
(Eure),  Prussiens  avaient  artillerie,  cavalerie, 
infanterie,  ont  été  repoussés  par  éclaireurs  Moc- 
quard,  mobiles  d'Ardèche,  francs-tireurs  de 
Caen  qui  leur  ont  mis  une  centaine  hommes 
hors  combat.  De  notre  côté,  commandant  d’é¬ 
claireurs  grièvement  blessé,  deux  mobiles 
Ardèche  tués,  8  à  10  blessés.  Yernon  eanonné 
de  rive  à  autre  Seine,  plus  d'une  heure,  par 
ennemi  qui  s'est  retiré;  dégâts  peu  considéra¬ 
bles.  Dans  engagement  près  Fontainebleau,  le 
21,  francs-tireurs  auraient  démonté  quarante 
cavaliers.  On  dit  150  eanamis  â  Gbâteauneuf 
(Loiret). 


Tours,  24  octobre  1870,  5  h,  eoir. 

N'  3210.  Iniérienr  à  préfets  et  sous-préfets. 

Ennemi  de  nouveau  attaque  hier,  à  sept 
heures  matin,  les  positions  de  Cbâtillon-îe- 
Duc,  près  Besançon,  dû  se  retirer  à  quatre 
heures.  Les  deux  jours  nous  avons  eu  l'avan- 
tage,  nos  positions  gardées,  nos  pertes  minimes, 
nous  avons  fait  quelques  prisonniers.  Lettre 
de  Sehlestadt,  22  octobre,  annonce  place  in¬ 
vestie  depuis  Je  10,  bombardée  depuis  18.  Deux 
magasins  à  fourrages  incendiés;  quelques  in¬ 
cendies  partiels  éteints  ;  une  femme  tuée  par 
obus  ;  4  soldats  blessés  ;  défense  énergique, 
esprit  de  la  population  excellent.  Les  travaux 
d'approche  pour  siège  de  la  Fère  subitement 
abandonnés  hier,  sur  arrivée  d'estafette,  par 
Prussiens  laissant  leurs  outils  ;  ennemi  entré 
hier  matin  è  Montercau. 
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Tours,  octobre  1870,  12  h*  soir. 

5,468.  Intérieur  à  préfets  et  sous~préfcts^ 

De  Besançon  on  annonce  ennemi  battant  en 
retraite  hier  par  deux  routes  sur  Qy  et  Hioz, 
emmenant  37  voitures  de  blessés^  laissant  morts 
très-nombreux  dont  un  colonel  badois*  Noi 
pertes  sont  moins  considérables,  160  blessés 
environ  sont  dans  les  ambulances  de  Besançon. 
A  Verdun,  dans  la  nuit  de  Jeudi  à  vendredi, 
garnison  aurait  répondu  à  tentative  de  bombar* 
dement  par  sortie  et  cbarge  à  la  baïonnette 
faisant  des  ravages  encore  accrus  par  méprise 
de  deux  corps  ennemis  tirant  dans  l’obscurité 
1  un  sur  Tautre.  Chartres  toujours  occupé, 
Châteaudun  et  environs  évacués  par  ennemi, 
Dreux  menacé,  Prussiens  ont  évacué  Monte- 
reaii  se  dirigeant  sur  Nangis,  côté  de  Gien  * 
Ennemi  paraît  se  replier  sur  Orléans,  On  parie 
d  engagements  heureux  des  francs-tireur»  dans 
cette  contrée. 


Tours,  16  octobre  18Ï0,  I  b-  40  soir. 

5,830.  Intérieur  à  préfets  et  Sùi^  préfets. 

Ennemi  entré  hier  matin  à  Dreux  après  avoir 
essuyé  une  partie  do  la  nuit  résistance  des  gar¬ 
des  mobiles.  En  avant  de  la  ville  un  détache 
ment  campé  prés  Saint-Remj-sur^Hàvre  :  gare 
de  Saint-Kemy  saccagée,  confins  de  Seine-Infé¬ 
rieure  pas  inquiétée  depuis  deux  Jours,  ennemi 
«0  retire  sur  Gisora  et  Mantes,  Dans  bassin  de 
la  Loire  engagement  a  eu  lieu  près  Josnes, 
ennemi  a  eu  5  ou  0  tué»  dont  un  omcier,  a 
laissé  un  blessé  et  an  prisonnier.  De  notre  côté 
un  blessé  seniement,  Orcelles  brûlé  par  ennemi, 
A  Saint-Aignan,  près  Gien,  quelques  éclaireurs 
ennemis  ont  été  culbutés  par  francs-tireurs  ni 
vernais.  On  dit  aussi  engagementle  23  à  Sully 
ou  150  Prussiens  auraient  été  mis  hors  de  corn 
bat;  ce  dernier  non  officiellement  vérifié. 


nons,  une  mitrailleuse,  a  résisté  Jusque  vers  10 
heures;  nous  avons  eu  8  gardes  nationaux,  une 
vingtaine  mobiles  tués,  environ  150  blessés  et 
prisonniers;  pertes  de  rennemi  plus  considéra- 
blés  :  un  officier  supérieur  tué.  Francs-tireurs  de 
la  Loire  et  gendarmerie  se  sont  particulière¬ 
ment  distingués  ;  ennemi  a  évacué  Nogent  à 
4  h  eu  res.  Une  reconnaissance  du  16*  corps  atta¬ 
quée  hier  sur  rive  gauche  delà  Loire,  chasseurs 
ont  fait  feu  sur  cavaliers  ennemis,  3  ennemis 
tués,  un  chasseur  français  disparu,  un  détache¬ 
ment  prussien  revenu  à  Châteaudun.  A  Leau- 
nois  [Ardennes)  francs-tireurs  ont  surpris  un 
détachement,  tué  2  hommes^  fait  7  prisonniers. 
Aucun  franc-tireur  atteint. 


Tours,  28  octobre  1S7Û,  1  h,  23  soir. 

K-  S.'î^o.  Intérieur  à  -préfeis  cl  sous-prêfels. 

C&pituldiÎQû  dG  Solilestadt  G-près  bombfLrdG— 
ment  est  confirmée.  Veaoul  évacué  par  ennemi 
I  le  26  à  11  b,  matin,  laissant  90  blessés  aux  am¬ 
bulances.  Francs-tireurs  prirent  près  Lnro 
quelques  voitures  à  ennemi.  Nouvel  engage¬ 
ment  le  26  soir,  près  LaurenHes-Eaux,  entre 
éclaireurs  et  uhlans  dont  15  furent,  dit-on,  tués 
et  plusieurs  blessés,  A  Clermont,  hier  matin, 
reconnaissance  captura  un  Prussien  et  3  che¬ 
vaux;  300  Prussiens  passèrent  à  Bon  ne  val,  mais 
retour  d’un  fort  détachement  d’ennemis  à  phâ- 
teaudun  ne  parait  pas  se  confirmer. 


Tours,  Sï  octobre  ISTO^  ta  h.  SÛ  soir. 

N* 5,317.  Intêrieiir  àpréfets  et  sotis-préfets. 

Nogent-sur-Seine,  attaqué  le  25  dès  le  matin 
par  1,800  Prussien*  environ,  munis  de  d  ca¬ 


Tours,  !9  octobre  1870^  l  h.  20  soir^ 

N"  luiérieur  à  préfets  et  sous-prêfets^ 

Dépêche  de  Bâle  du  27  annonce  défaite  com¬ 
plète  avec  grandes  partes  d’un  corps  badois, 
300  dans  la  déroute  se  sont  réfugiés  en  Suisse] 
ont  été  désarmés  et  envoyés  à  Porentruy.  Hier 
Prussiens  ont  attaqué  à  10  heures  matin,*  For- 
merie  sur  chemins  de  fer  Amiens  à  Rouen,' ils 
étaient  1,500  ou  2,000  avec  artillerie  ;  après  en¬ 
gagement  sérieux  ont  été  vigoureusement  re¬ 
poussés  par  troupes  et  mobiles  du  nord.  Cava¬ 
lerie  commandée  par  colonel  d’Espeuilles  les  a 
poursuivis  les  poussant  en  pleine  déroute  vers 
Beauvais  et  Songeons;  ligne  été  maintenue 
i  BBri.  —  V.  P.  /.  JJ 
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intacte,  maisoîiË  lncendîée&  par  ennemi*  Près 
eouTville,  mobile  de  TOrne  et  volontaires  PHé- 
ranlt  ont  mis  en  déroute  une  reconnaissance 
comprenant  détacliements  cuirassiers  blancs, 
8S*  infanterie  prussienne  avec  artillerie  qui 
s’est  replié  précipitamment  sur  Chartres,  douze 
cents  cavaliers  ennemis  qui  avaient  paru  à 
Chateauneuf ’en-Thinierais  ont  fait  retraite. 


Xcjurs,  30  octobre  .IS70* 

N*5j8go.  Mérieiir  à  préfets  et  sous-préfets. 

On  annonce  d’Epernon  que  Tennemi  par  pe¬ 
tits  corps  s^est  présenté  plusieurs  fois  et  s'est  re^ 
tiré  sur  Rambouillet  devant  mobiles  et  gardes 
nationales  appelées  par  le  tocsin.  Yers  Saint^ 
Léger  volontaires  embusqués  ont  attaqué 
et  détruit  deux  patrouilles  de  14  Prussiens.  Pas 
d'engagement  plus  sérieux  de  ce  côté.  Résis¬ 
tances  locales  qui  s’organisent  rendent  T  ennemi 
plus  circonspect*  —  Haut-Rbin,  Pennemi  fran¬ 
chit  le  Rhin  à  la  hauteur  de  Mulhouse,  paraît  m 
diriger  sur  cette  ville  et  vers  Schiestadt,  Ballon 
parti  de  Metz  le  17,  est  tombé  àBojonville  (Ar¬ 
dennes),  il  portait  quelques  lettres  pour  gou¬ 
vernement  et  quinze  mille  pour  particuliers.  La 
poste  a  reçu  ces  lettres  et  les  expédie. 

Dépêche  de  Paris,  signée  Trochu,  est  arrivée 
par  pigeon  à  préfet  du  Nord  qui  i'a  transmise  à 
Tours.  —  Le  30  septembre,  les  troupes  sorties 
ont  fait  reconnaissance  offensiva  vigoureuse, 
ont  occupé  Chevillj  et  THay  et  se  sont  avancées 
jusqu'à  Thiais  et  Choisy-le  Roy  qui  étaient  oc¬ 
cupés  par  Prussiens  fortement  retranchés* 
Après  vif  engagement  artillerie  et  mousquete- 
rie,  troupes  sont  rentrées  avec  ordre  remarqua¬ 
ble  dans  leurs  positions,  mobiles  se  sont  montrés 
pleins  d'ardeur^  avons  fait  pertes  sensibles  non 


encore  évaluées,  on  croit  ennemi  a  fait  pertes 
considérables.  — De  Neufehâteau  on  dit  mille 
cav^liera  prussiens  remontant  vors  TouL 


Tours,  3Û  octobre  3  h*  5 3  soir. 

N®  5001.  fnlériei^r  à  pré  fets  et  so^is-préfeis . 

ILou  12  cavaliers  ennemis  parus  près  Dijon, 
-reçus  à  coups  de  fusil;  on  n'annonce  encore  à 
portée  que  quelques  centaines  prussieus.  On  dit 
engagement  sérieux  entre  francs-tireurs  et 
corps  prussiens  à  Clpy es,  (Vosges)  où  Prussiens 
auraient  perdu  beaucoup  de  monde  dans  une 
.ambusca.dç*  . O, orps  francs  nnt  fait  dérailler  un 
train  de  troupes^  ptès  Saplce,  sur  ligue  des 
Ardennes  et  embusqués  ont  tué  nombreux  enna- 
mis. 


Tours,  31  octobre  1S70,1i  b.  soir. 

5885.  Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Hier,  dix  à  douze  mille  ennemis  ont  attaqué 
Dijon  et  ont  rencontré  résistance  de  troupes 
régulières,  mobiles  et  garde  nationale  séden¬ 
taire;  combat  en  avant  de  la  ville  et  dans  fau¬ 
bourgs  de  9  heures  matin  à  4  heures  1[2  soir, 
bombardement  a  entraîné  retraite  de  la  garni¬ 
son,  avant-hier  ;  150  cuirassiers  blancs  ont  paru 
à  Chàteaudun  et  repris  après  quelques  heures 
route  d’Orléans  vers  le  nord  ;  on  ne  signale 
aucun  mouvement  ennemi  sérieux  ;  quelques 
éclaireurs  seulement  rencontrés  par  francs- 
tireurs.  —  Rapport  officiel  de  Verdun  signale 
sortie  heureuse  le  20  octobre,  garnison  a  enlevé 
les  postes  prussiens  et  en  cloué  26  pièces  groi 
calibre. 
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CIRCÜLAiRES  ET 


CirQulaire. 

Toiira,  1®^  novembre  IftTO,  d  h*  4S  «oir. 

N®  5,473.  0U0rrô  à  wéfeis,  SQUs-préfeis^ 
proçureurs  de  la  rèpubiig^ue^ 

Le  minifitre  de  la  Guerre  .de5  pecoR- 

gaissances),  a  donné  à  diverses  personnes  des 
missions  spéciales  contre  rennemi*  Elles  sont 
nanties  d'n  ne  commission  écrite  mv  toile,  si¬ 
gnée  par  M,  le  chef  de  cabinet,  et  revêtue  du 
cachet  du  ministère  delà  Guerre,  Si  elles  vous 
demandent  votre  concogrs,  veuiUez  leur  fgçi- 
Hier  les  moyens  de  prompte  exécutipn. 


Circulaire, 

Tout  J,  Dovumhro  1870*  2  h*  40  matin* 

5,278,  Intérieur  et  Query^e  à  préfets, 
(chiffrée). 

Vous  êtes  autorisés  à  saisir,  arrêter  et  dé¬ 
tenir  les  maréchaux  Baiaine,  iCanrobert  pt  Le- 
bœuf  et  le  général  Frossard .  Aussitôt  que  main¬ 
mise  aura  été  faîte  sur  leurs  personnes,  vous 
constituerez  une  cour  martiale  su  chef-lieu  de 
•votre  département  et  vous  les  livrerez  à  M  j  us- 
tice  du  pays. 

Sigyié  :  Léon  Gambetta, 


PROCLAMATIONS 


Circulaire. 

I4mç^é&,  ^  novembre  JSTOj  $  h*  AO  AlMdiû. 

N*5,229.Pr^/'e^  à  Intérieur,  ^oxirs,  et  ^  pré^ 
feis  Vienne^  Charente,  Girçn^et  pç^- 
SèvreSi  Dordogne,  Corrè^e^  puy-àe-pôn\0t 
Çr0piz0^  €Jm\  Çantai, 

prGaromie ,  IM^e-^L-Doire^  Mainè-et- 
poire  et  LoirePnféy^i4P0, 

Sauf  la  partie  personnelle  jDommônçant  par 
^  Vous  userez,  >  etc,,  je  communique  ce  matin 
aux  journaux  de  mon  départ  e  çuen  t  tp.upjn  té¬ 
légramme  reçu  cette  nuit  j  usqu’è  ^  fait  à  PÇO- 
tei-de-yille  le  npve^mbte,»  inclusivement, 

J 'ajoute  ravis  i^uivant  :  tc  Lé  préfet  s'egi' 
pressern  do  faire  connaître  à  s.çs  .conçîtpyjÇfA^  le 
résultat  ,du  vote  dès  qu’il  Iqi  çopnp.  ^ 


Cîrculalra. 

•Tours,  3  novembre  1170,  42  h-  rns%- 

N*  5j969.  Intérieur  à  préfets - 

A  la  Bui.te  des  profondes  émotions  causées  à 
Paris  par  les  tristes  événements  militajr^^  des 
derniers  jours  et  sur  la  propos ition  d’armistice 
apportée  par  M*  Thiers,  le  gouvernemant  de 
rHôtel-de-Yine,  vers  deux  heures  de  l’après- 
midi,  dans  la  journée  du  31  octobre,  a  été  Poh- 
jet  d'une  sérieuse  tentative  ayant  pour  but  de 
constituer  un  comité  de  salut  public,  Oette  ten- 
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tative  a  échoué.  Je  ne  connais  pas  encore  les 
détails  des  événements  qui  ont  amené  le  gou- 
Yornemeiit  de  Paris  à  consulter  la  population 
assiégée  tout  entièrOj  sur  la  question  et  dans 
la  forme  indiquée  dans  le  décret  dont  suit  la 
teneur* 

Vous  userez  de  cette  communication  dans  la 
mesure  qui  vous  paraîtra  opportune  ;  je  m'en 
rapporte  à  votre  sagacité.  Vous  me  tiendrez 
au  courant  des  impressions  qu'celle  aura  faites 
sur  vous  et  sur  les  populations  qui  vous  entou¬ 
rent,  La  réponse  du  peuple  de  Paris  à  la  ques¬ 
tion  posée  par  le  Gouvernement,  aura  lieu  dans 
la  journée  du  jeudi  3  novembre. 

Décret, 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
Considérant  qu'il  importe  à  la  dignité  du 
Gouvernement  et  au  libre  exercice  do  sa  mia^ 
fiion  de  défense,  de  savoir  s'il  conserve  la  con¬ 
fiance  de  la  population  parisienne; 

D’autre  part,  considérant  que  d’une  délibé¬ 
ration  des  maires  des  20  urrondissements  muni' 
cipaux  de  la  ville  de  Paris,  légalement  convo¬ 
qués  à  rHôtei-de-Ville,  dans  la  matinée  du  31 
octobre,  il  résulte  qu’il  est  opportun  de  consti¬ 
tuer  régulièrement  par  l'élection  les  municipa¬ 
lités  des  20  arrondissements* 

Décrète  : 

Le  scrutin  sera  ouvert  le  jeudi  3  novembre 
sur  la  question  suivante  :  *  i^a  population  de 
Paris  maintient-elle  oïd  ou  non  les  pouvoirs 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  ?  » 
Prendront  part  au  vote  tous  les  électeurs  de 
Paris  et  des  communes  réfugiées  à  Paris  qui 
justifieront  de  leurs  droits  électoraux;  il  sera 
procédé  le  samedi  5  novembre  à  l’élection  d’un 
maire  et  de  trois  adjoints  pour  chacun  des  ar¬ 
rondissements  municipaux  de  la  ville  de  Paris . 
Les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  électorales 
à  Paris  prendront  seuls  part  à  ce  vote  * 

Le  vote  aura  lieu  par  scrutin  de  liste  pour 
chaque  arrondissement  et  à  ia  majorité  absolue 
des  suffrages  de  second  tour, 

Le  nouveau  scrutin  aura  lieu  le  lundi  7  no¬ 
vembre* 

Pait  à  rHdtel-de -Ville  le  novembre  1870. 

Siçnê  Général  Tsucho,  Jules  Favre, 
Emmanuel  âeago,  JalesFKKEY, 
Ga^niee-Pagès,  E,  Pelleian, 
Et  PiCABï),  Jules  SmoH, 

pour  copie,  Signé  ;  Léon  Gaubetta. 


fi  4  SEPTEMBRE 

Circulaire* 

Tour»,  4  navembre  1570,  il  b,  45  «oir* 

Le  ministre  de  riniérieîir  aux  préfets  et 
soiis^préfets. 

Je  voua  adresse  sans  retard  et  dans  son  tex 
te,  une  dépêche  tombée  d'un  ballon  à  la  Fié- 
cbe* 

La  Flèche,  4  novembre,  9  h.  50  aoir, 

Soxts-préfei  à  întérieur. 

Un  ballon  a  laissé  tomber  un  Journal  o  ffi- 
ciel  daté  du  4* 

HBSUMâ* 

Les  élections  se  sont  accomplies  dans  le  plus 
grand  ordre* 

EBSULTATS  connus  LK  3  a  11  HEURB3  DU  SOIE. 
275,â24  OUI  -  19,383  NON. 

rnOCLAMATION  DU  GOUVERNEMENT* 

Discours  de  MM*  Troebu  et  Jules  Favre,  sur 

le  perron  de  l’Hètel-de-Ville,  d.vnnt  une  feule 
immense, 

HAPPOET  MXLITAÏBE, 

Aucun  mouvement  offensif,  ni  d’un  côté,  ni 
de  l'autre  * 

Les  canons  des  forts  continuent  à  détruire 
les  ouvrages  de  l'ennemii  au  fur  et  à  mesure 
qu’ils  s'élèvent. 

Un  nouveau  ballon  partira  le  6, 


Circulaire* 

Tours,  5  novembre  187i. 

Le  mîHistrc  de  V Intérieur  aux  préfets  et 
soi^-préfeis. 

Un  décret  du  4  novembre  mobilise  tous  les 
hommes  valides  de  21  à  40  ans,  mariés  ou 
veufs  avec  enfants.  Exemptions  à  titre  de  sour 
tiens  do  famille  sont  supprimées*  La  Républi^ 
que  adopte  les  enfants  des  citoyens  morts  pour 
la  défense  de  la  patrie,  Elle  secourra  les  famil- 
les  néceBBiteuBes. 

Lea  nouTeaiïX  VataiUons  seront  orgauiséf 
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par  vos  Eoing.  Us  passeront  ensuite  bous  Tauto- 
rlté  du  ministre  de  la  Guerre, 

Le  19  novembre,  rorganisaiion  devra  être 
terminée. 


Circulaire* 

Tours,  5  noTembre  1S"Û, 

Le  ministre  àe  tiniérimr  auw  préfets  et 
soas-p7^êfeis* 

RÉSULTAT  DU  VOTK  ' 

443,000  OUL  —  49,000  NON* 

PHOODAMATTOK  DU  GOUVSUNBMENT  DISANT  : 

Vous  nous  ordonnez  de  rester  au  poste  du 
péril  que  nous  assigna  la  révolution  du  4  Sep¬ 
tembre  , 

Avec  la  force  venant  de  vous,  avec  le  senti¬ 
ment  des  grands  devoirs  que  votre  confiance 
nous  impose,  le  premier,  celui  de  la  Défense, 
continuera  à  être  notre  occupation  exclusive. 

Nous  préviendrons  les  mouvements  criminels 
par  une  sévère  exécution  des  lois, 

PROCLAMATION  DE  JULES  FAVRE  DIT  : 

N’ayons  qu’un  cœur  et  une  pensée  : 

DÉLIVRANCB  DE  LA  PATRIE, 

La  délivranee  n'est  possible  que  par  obéù- 
sancé  aux  chefs  militaires  et  respect  des  lois. 

Hier  soir,  la  garde  nationale  est  allée  félici¬ 
ter  le  Gouvernement  réuni  chez  le  gouverneur 
de  Paris. 

Tfochu  remercie  et  dit  :  la  République  peut 
nous  sauver  ;  si  nous  la  perdions,  nous  serions 
perdus  avec  elle. 

Applaudissements  enthousiastes. 

Clément  Thomas  est  nommé  commandant 
des  gardes  nationales. 

Tranquillité  parfaite. 


Circulaire. 

Tours,  7  noTembre  1470. 

Le  ministre  de  VIniérimt  aux  préfets  et 
sotiS^prêfeis. 

L’armistice  à  Teffet  d'élire  T  Assemblée  na¬ 


tionale  est  repoussé,  à  Tunanimlté,  par  le  gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale,  la  Prusse 
n’ayant  pas  voulu  accepter  îe  ravitaillement  de 
Paris,  et  n'ayant  accepté  qu'avec  des  réserves 
la  participation  de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine 
au  vote, 

A  l'Officiel,  ce  matin,  formation  de  trois  ar¬ 
mées  dans  Paris,  dont  une  de  gardes  nationaux 
sédentaires. 

Ordre  parfait  à  Paris. 


Circulaire  de  M,  Jules  Favre  sur  Par- 
mistioe, 

Paris,  7  novembre  1S70. 

Monsieur, 

La  Prusse  rient  de  rejeter  rarmisticc  proposé 
par  les  quatre  grandes  puissances  neutres,  l’An¬ 
gleterre,  la  Russie,  rAutricha  et  ITtalie,  ayant 
pour  objet  la  convocation  d'une  Assemblée  na¬ 
tionale,  Elle  a  ainsi  prouvé,  une  fois  de  plus, 
qu'elle  continuait  la  guerre  dans  un  but  étroi¬ 
tement  personnel,  sans  se  préoccuper  du  véri¬ 
table  intérêt  de  ses  sujets,  et  surtout  de  celui 
des  Allemands  qu'elle  entraîne  à  sa  suite.  Elle 
prétend,  il  est  vrai,  y  être  contraint©  par  notre 
refus  de  lui  céder  deux  de  nos  provinces.  Mais 
ces  provinces  que  nous  ne  voulons  ni  ne  pou¬ 
vons  lui  abandonner,  et  dont  les  habitants  la 
repoussent  énergiquement,  elle  les  occupe,  et 
ce  n'est  pas  pour  les  conquérir  qu'elle  ravage 
nos  campagnes,  chasse  devantses  armées  nos  fa¬ 
milles  ruinées,  et  tient,  depuis  près  de  cinquante 
jours,  Paris  enfermé  sous  le  feu  des  batteries 
derrière  lesquelles  elle  se  retranche.  Non  ;  elle 
veut  nous  détruire  pour  satisfaire  l'ambition 
des  hommes  qui  la  gouvernent.  Le  sacrifiée  d© 
la  nation  française  est  utile  à  la  conservation 
de  leur  puissance.  Ils  le  consomment  froide¬ 
ment,  s'étonnant  que  nous  ne  soyons  pas  leurs 
complices,  en  nous  abandonnant  aux  défail¬ 
lances  que  leur  diplomatie  nous  conseille. 

Engagée  dans  cette  voie,  la  Prussa  ferme 
l’oreille  à  Popinion  du  monde  ;  sachant  qu'elle 
froisse  tous  les  sentiments  Justes,  qu’elle  alarme 
tous  les  intérêts  conservateurs,  elle  se  fait  un 
système  de  l'isolement,  et  se  dérobe  ainsi  à  la 
condamnation  que  l'Europe,  si  elle  était  ad¬ 
mise  à  discuter  sa  conduite,  ne  manquerait  pas 
de  îqi  infliger,  Cependant,  malgré  ses  refus, 
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q^uatrô  grandes  puîssancês  neutres  sont  inter- 
Tcnues  et  lui  ont  proposé  une  suspension 
d^armes,  dans  le  but  défini  de  permettre  à  la 
France  de  se  consulter  elie-méme  en  réunissant 
une  Assemblée*  Quoi  de  plus  rationnel,  de  plus 
éq.uitab30,  de  plus  nécessaire  ?  C'est  sous  Vefort 
de  la  Prusse  que  le  gouyernement  impérial 
s'est  abîmé*  Le  lendemain,  les  hommes  que  la 
nécessité  a  investis  du  pouvoir  lui  ont  proposé 
la  paii,  et,  pour  en  régler  les  conditions, 
clamé  une  trêve  indispensable  à  la  constitution 
d'une  représentation  nationale* 

La  Prusse  a  repoussé  Lidée  d'Uue  trêve  en  la 
lubordonnant  à  des  exigences  inacceptables,  et 
ses  armées  ont  entouré  Paris.  On  leur  en  avait 
dit  la  soumission  facile.  Le  siège  dure  depuis 
cinquante  jours,  la  population  ne  faiblit  pas*  La 
sédition  promise  s'est  fait  attendre  longtemps; 
elle  est  venue  à  une  heure  propiee  au  négocia¬ 
teur  prussien,  qui  La  annoncée  au  nôtre  comme 
un  auxiliaire  prévu  ;  mais,  en  éclatant,  elle  a 
permis  au  peuple  de  Paris  de  légitimer  par  un 
vote  imposant  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  qui  acquiert  par  là  aux  yeux  deTEu- 
rope  la  consécration  du  droit. 

11  lui  appartenait  donc  de  conférer  sur  la  pro¬ 
position  d’armistice  des  quatre  puissances  ;  il 
pouvait,  sans  témérité,  en  espérer  le  succès. 
Désireux  avant  tout  de  s'effacer  devant  les 
mandataires  du  pays  et  d'arriver  par  eux  à  une 
paix  honorable  U  a  accepté  la  négociation,  et 
l'a  engagée  dans  les  termes  ordinaires  du  droit 
des  gen^* 

L'armistice  devait  comporter  ; 

L'élection  des  députés  sur  fout  le  territoire 
de  ta  République,  même  celui  envahi; 

Une  durée  de  vin gt-cinq  jours  ; 

Le  ratitaillement  proportionnel  à  cette  durée. 

La  Prusse  n^a  pas  contesté  les  deux  premières 
conditions^  Cependant  elle  a  fait,  â  propos  du 
vote  de  TAÎsace  et  de  la  Lorraine ,  quelques 
réaerves  que  nous  mentionnons  sans  les  exami¬ 
ner  davantage ,  parce  que  son  refus  absolu 
d^admettre  le  ravitaillement  a  rendu  toute  dis- 
GUEâîon  Inutile. 

En  effet,  le  ravLtaiUement  est  la  conséquence 
forcée  d'une  suspension  d’armes  s'appliquant  à 
une  ville  investie.  Les  vivres  y  sont  un  élément 
de  défense  ;  les  lui  enlever  sans  compensation^ 
c'est  créer  une  inégalité  contraire  à  la  justicdv 
La  Prusse  oserait-eUe  nous  demander  d'abattre 
chaque  jour,  par  son  canon ,  un  pan  de  nos  mu  - 
railles  sam  nous  permettre  de  lui  résister? 


Elle  nous  mettrait  dans  une  situation  plus  mau¬ 
vaise  encore  en  nous  obligeant  à  consommer  un 
mois  sans  nous  battre,  alors  que,  vivant  sur 
notre  soi,  elle  attendrait,  pour  reprendre  la 
guerre,  que  nous  fussions  harcelés  par  la  fa¬ 
mine*  L'armistice  sans  ravitaillement,  ce  serait 
la  capitulation  à  terme  fixe  sans  honneur  et 
sans  espoir* 

En  refusant  le  ravitaillement,  la  Prusse  re¬ 
fuse  donc  l'armistice*  Et  cette  fois,  ce  n’est  pas 
l’armée  seulement,  c'est  la  nation  française 
qu'elle  prétend  anéantir  en  réduisant  Paris  aux 
horreurs  de  la  faim*  îl  s'agit,  en  effet,  de  savoir 
si  la  France  pourra  réunir  ses  députés  pour  dé¬ 
libérer  sur  la  paix,  L' Europe  demande  cette 
réunion*  La  Prusse  la  repousse  en  la  soumet¬ 
tant  à  une  condition  inique  et  contraire  au 
droit  commun.  Et  cependant,  s'il  faut  en  croire 
un  document  publié  sans  être  démenti,  et  qui 
émanerait  de  sa  chancellerie,  elle  ose  accuser  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  de  livrer 
Paris  à  une  famine  certaine  1  Elle  se  plaint 
d'étre  forcée  par  lui  de  nous  investir  et  de  nous 
affamer  1 

L'Europe  jugera  ce  que  valent  de  telles  im¬ 
putations,  Elles  sont  le  dernier  trait  de  cette 
politique  qui  débute  par  engager  la  parole  du 
souverain  en  faveur  de  la  nation  française,  et 
se  termine  par  le  rejet  systématique  de  toutes 
les  combinaisons  pouvant  permettre  à  la  France 
d'exprimer  sa  volonté  I  Nous  ignorons  ce  qu'en 
penseront  les  quatre  grandes  puissances  neu¬ 
tres,  dont  les  propositions  sont  écartées  avec 
tant  de  hauteur  ;  peut-être  devinent-elies  enfin 
ce  que  leur  réserverait  la  Prusse,  devenue  par 
la  victoire  maîtresse  d'accomplir  tous  ses  des¬ 
seins. 

Quant  à  nous,  nous  obéissons  à  un  devoir  im¬ 
périeux  et  simplo,  en  persistant  à  maintenir 
leur  proposition  d’armistice ,  comme  le  seul 
moyen  de  faire  résoudre  par  une  Assemblée 
les  questions  redoutables  que  les  crimes  du  gou¬ 
vernement  impérial  ont  permis  à  l'ennemi  de 
nous  poser.  La  Prusse,  qui  sent  l'odieux  de  son 
refus,  le  dissimule  bous  un  déguisement  qui  ne 
peut  tromper  personne*  Elle  nous  demande  un 
mois  de  nos  vivres,  c'est  nous  demander  nos 
armes*  Hous  les  tenons  d'une  main  résolue,  et 
nous  ne  les  déposerons  pas  sans  combattre. 
Nous  avons  fait  tout  ce  que  peuvent  des  hommes 
d'honneur  pour  arrêter  la  lutte*  On  nous  ferme 
l’issue;  nouB  n'avons  plus  à  prendre  conseil  que 
de  notre  courage?  en  renvoyant  la  re^pohÈabi- 
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litê  du  sang:  yersé  à  ceux  qtii,  systématiquement, 
repoussent  toute  transaction. 

C'est  à  leur  ambition  pergonnelle  que  peu¬ 
vent  être  immolés  encore  des  milliers  d'hommes, 
et  quand:  FEurope  émue  veut  arrêter  lea  com¬ 
battants  sur  la  frontière  de  ce  champ  de  car¬ 
nage  pour  y  appeler  les  représentants  de  la 
nation  et  essayer  la  paix  :  «  Oui,  disent-ils, 
mais  h  la  condition  que  cette  population  qui 
souffre,  ces  femmes,  ces  enfants,  ces  yieillards, 
qui  sont  les  victimes  mnocehtes  de  la  guerre, 
nc'  recevront  aucun  secours,  a/ln  que  la  trêve 
expirée,  il  ne  soit  plus  possible  à  leurs  défen¬ 
seur  a  de  noue  combattre  sans  les  faire  mourir 
de  faim,  > 

Yoilà  ce  que  las  chefs  prussiens  ne  craignent 
pas  de  répondre  à  la  proposition  des  quatre 
puissances.  Nous  prenons  à  témoin  contre  eux 
le  droit  et  la  justice,  et  nous  sommes  convain¬ 
cus  que  si,  comme  les  nôtres,  leur  nation  et 
leur  armée  pouvaient  voter,  elles  condamne¬ 
raient  cette  politique  inhumaine. 

Qu'au  moins  il  soit  bien  établi  que  jusqu'à  la 
dernière  heure ,  préoccupé  des  immenses  et 
précieux  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  le  gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale  atout  fait  pour 
rendre  poseible  une  paix  qui  soit  digne. 

On  lui  refuse  les  moyens  de  consulter  la 
France.  Il  interroge  Paris,  et  Paris  tout  entier 
ae  lève  en  armes  pour  montrer  au  pays  et  au 
monde  ce  que  peut  un  grand  peuple  quand  il 
défend  son  ho  nneurj  son  foyer  et  F  indépendance 
de  la  patrie . 

Tons  n'aurez  pas  de  peine,  monsieur,  à  faire 
comprondra  des  vérités  si  simples  et  à  en  faire 
lO'  point  de  départ  des  observations  que  vous 
aurez  à  présenter,  lor^uo  F  occasion  vous  en  sera 
fournie, 

Âgréfoz,  etc, 

Lç  ministre  t/cÿ  Araires  éirmiÿèreSj 
Siffué  :  Jules  Fatbïï,- 


Cireul£vire. 

Bulletin  de  îa  BépuUique.  ~  Afüchage, 

publique  ÿ(xr  les.  ûistiîuteu^^SK 

Tours,  10  noyembre  ÎS7Û, 

Monsieur  le  fréffet, 

•Eli  tin  JSetlMt»  Hi 


française,  le  gouverneme^nt  de  là  Défense  n#' 
tionaley  à  Tours,  s'est  proposé  dorépandre  dâiiê 
toutes  les  communes  la  connaîssânce  des  actàr 
officiels  et  d'aider  à  rinstruction  politique  du 
peuple. 

L'interruption  forcée  du  Journal  Officiel  et 
du  Moniteur  d^s  Communes,  pour  la  provins 
ce,  par  suite  du  siège  de  Paris,  rendait  cetté 
publication  indispensable.  Je  n'ar  donc  pas  hé¬ 
sité  à  déeider  qu'elle  paraîtrait  trois  fois  par 
semaine  et  sous  forme  d'affiche,  de  maniéré  à 
atteindre  le  plus  complètement  possible  le 
que  je  viens  d'indiquer. 

Je  vous  ai  adressé  le  15  octobre,  par  le  télé¬ 
graphe,  une  première  circulaire  réglant  l’orga¬ 
nisation  de  ce  service. 

Chaque  commune  devait  recevoir  un  exem¬ 
plaire  du  Bulletin^  11  en  était  attribué  %  au 
chef-lieu  de  canton,  6  au  chef-lieu  de  Farron- 
dissement  et  13  au  chef-lieu  du  département. 
Les  exemplaires  destinés  à  chaque  arrondisse¬ 
ment  seraient  transmis  directement  aux  préfetà 
et  aux  sous-préfets.  Ces  fonctionnaires  devaient 
les  répartir  suivant  cet  ordre  et  les  expédier 
immédiatement  aux  maires  des  communes,  ètk 
leur  recommandant  de  les  faire  afficher  aux 
endroits  les  plue  apparents. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaît* 
tre  si  ces  instruetions  ont  été  observées. 

Il  m'a  été  rapporté  que,  dans  quelques  arron¬ 
dissements,  ie  Bulletin  n'est  pas  régulièrement 
placardé,  par  la  négligence  ou  le  mauvais,  vw 
loir  des  maires. C'est  un  point  qu’il  convient  de 
vérifier  avecîa  plus  grande  exactitude  .  Vous  ne 
devez  tolérer  aucun  manquement  aux  recom¬ 
mandations  que  vous  avez  dù  faire  aux  admi¬ 
nistrations  locales .  C'est  à  vous  qu'il  appartient 
de  veiller  à  ce  que  Faf fichage,  qui  est  notre  uni¬ 
que  moyen  d'information  et  d’enseignement, 
s’effectue  aussitôt  après  la  réception  du  Bul¬ 
letin  dans  les  mairies, 

D'ailleur^^,  pour  asÊ;.uror  au  Bul:letiu.  de  îa 
BépuHîQue  une  publicité  plus  certaine  et  plus 
efficace  encore,  j'ai  adopté  la  résolution  stti^ 
vante  : 

Tous  les  dimanches^  obiigntoirement,  et 
me  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  la  semaine, 
s'il  se  peut,  Finstituteur  de  chaque  connnund 
devra  lire  aux  habitants  réunià  soit  à  la  mairie^ 
soit  dana  Fécole,  loa  principaux  articles  insérés' 
au  MuUeim  de'  la  BépuèUque^  Les  populationa 
devront  étr»  prévenues  du  lieu,  du  jour  et  de 
ïhwi^  puur  ces  Jecturea. 
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s’attachera  particulièrement  à  donner  connais¬ 
sance  des  articles  de  doetrine  ou  d'histoire, 
dont  la  rédaction  a  pour  objet  d'éclairer  1  esprit 
du  peuple^  de  lui  enseigner  ses-droits  politiques 
et  sociaux,  aussi  bien  que  les  devoirs  qui  en 
sentie  corollaire,  et  de  démontrer  cette  vérité 
essentielle  que  la  République  seule  peut  assu¬ 
rer,  par  ses  institutions,  la  liberté,  la  grandeur 
et  Tavenir  de  la  France. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  faire  ressortir  la  haute 
importance  de  cstte  propagande  éminemment 
moralisatrice.  Pendant  vingt^  ans,  rempire  a 
systématique  ment  travaillé  à  entretenir  le  peu¬ 
ple  dans  l’igiioraneeet  à  le  corrompre,  afin  d’en 
faire  l'instrument  de  son  despotisme*  C'est  à 
nous  do  relever  Tfime  de  la  nation,  d’y  déve¬ 
lopper  les  idées  de  justice  et  d’indépendance, 
le  sentiment  du' patriotisme,  les  vertus  civi¬ 
ques,  et  de  prévenir,  par  cette  régénération 
intellectuelle  et  morale,  le  retour  des  lamen¬ 
tables  catastrophes  qui  aecablent  en  ce  moment 
la  patrie* 

Je  ne  puis  donc  que  vous  inviter  à  vous  con¬ 
certer  immédiatement  avec  les  autorités  char¬ 
gées  de  représenter  l'instruction  publique,  pour 
que  les  maires  et  les  instituteurs  reçoivent  sans 
aucun  retard  toutes  les  instructions  utiles  à  ce 
sujet. 

Vous  me  ferez  part,  d’une  manière  spéciale, 
de  la  suite  qui  aura  été  donnée  à  la  présente 
circulaire. 

Agréez,  etc. 

Le  ministre  de  l' Inférieur , 
Signé  :  h.  Gambetta* 


Circulaire  de  Tours* 

ÎO  novembre  1870,  B  h*  lû  soir, 

5719,  Iniêrieur  à  préfets. 

/ 

Les  soutiens  de  famille  exemptés  d’abord  et 
qui  doivent  aujourd'hui  compléter  le  premier 
han  des  baiis  des  mobilisés,  devront,  comme  les 
hommes  formant  les  trois  classes  du  second 
ban,  être  soumis  à  la  révision  du  conseil  insti¬ 
tué  par  l’article  4  du  décret  du  7  novembre.  Les 
anciens  conseils  de  révision  ont  cessé  d’exister* 
Ce  n'est  qu'à  mesura  des  appels  successifs  que 
les  trois  classes  du  second  ban  devront  chacune 
être  révisées,  mais  les  soutiens  de  famille  for¬ 


mant  le  complément  du  premier  ban,  devront 
immédiatement  subir  la  révision  ;  les  causea 
d'exemption  pour  infirmités  seront  celles  pré¬ 
vues  par  le  tableau  annexé  au  règlement  d'ad¬ 
ministration  publique  du  8  septembre  1S51. 

Communiquez  cette  décision  aux  conseils  de 
révision . 

Les  hommes  formant  les  compléments  du 
premier  ban  seront  versés  dans  les  compjagnies 
déjà  créées  sans  modification  des  premiers  ca¬ 
dres,  En  ce  qui  les  concerne,  il  n'j  aura  donc 
pas  de  nouveaux  officiers  à  élire*  Quant  aux  ca¬ 
dres  du  second  han,  ils  seront  organisés  à  me¬ 
sure  des  appels  successifs  et  formés  par  élec¬ 
tions  jusqu'au  grade  de  chef  do  hataillon  incla- 
sivement.  Les  chefs  de  légion  et  les  comman¬ 
dants  supérieurs  actuels,  prendront  le  comman¬ 
dement  des  deux  bans  à  mesure  de  rorganisa- 
tion  et  de  la  mise  on  service  dos  corps. 


Circulaire, 

Tours,  il  uovembro  iS7û, 

Le  ministre  de  VIniérieur  aux  préfets  ci 
sons-pré  fels. 

L'armée  de  la  Loire,  sons  les  ordres  du  gé¬ 
néral  d’Aurelle  de  Paladin  es,  s'est  emparé  hier, 
10  novembre,  d'Orléans,  après  une  lutte  de  deux 
jours. 

Nos  pertes,  tant  blessés  que  tués,  n’attoi- 
gnont  pas  2,000  hommes,  celles  de  Tennemi 
sont  plus  considérables*  Nous  avons  fait  plus 
d’un  millier  de  prisonniers,  et  le  nombre  a 
augmenté  par  la  poursuite* 

Nous  nous  sommes  emparés  de  deux  canons 
modèle  prussien,  de  vingt  caissons  chargés  de 
munitions  tout  attelés,  et  d'une  grande  quan¬ 
tité  de  fourgons  et  de  voitures  d’approvisionne¬ 
ment. 

La  principale  action  s’est  concentrée  autour 
de  Coulmiers,  dans  la  journée  du  9* 

L'élan  des  troupes  a  été  remarquable,  mal¬ 
gré  le  mauvais  temps. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  eette  première  opé¬ 
ration  militaire  ouvre  une  ère  nouvelle  pour 
la  France. 

Nos  ressources  en  hommes  sont  immenses, 
le  patriotisme  est  partout  réveillé,  et  le  pàji 
doit  se  montrer  prêt  aux  plus  grands  sacrîûceSt 
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Nous  ayons  été  trop  éprouvés  par  la  fortune, 
pour  nous  laisser  ég^arer  par  des  illusions  nou- 
Yôlleg,  Nous  avons  repris  ToÈTensive,  c’est  un 
grand  point. 

Cette  offensive  signifie  qu’au  lieu  de  déplacer 
notre  base  d’opérations,  pour  la  mettre  en  ar¬ 
rière,  nous  la  reporterons  en  avant. 

Avec  de  la  résolution,  de  la  prudence,  de 
Ténergie,  et  surtout  en  restant  unis  sur  le  ter¬ 
rain  de  la  lutte  à  outrance,  contre  Tenvahis- 
seur,  la  République  sauvera  la  France. 


Proclamation, 

Tours,  13  uovembie  î870. 

Le  mmisire  de  rMtériew^  üux  p7"éfets  et 
som-p7"éfets . 

Le  ministre  de  ITntérieur  et  de  la  Guerre 
s’est  rendu  aujourd’hui  à  Orléans,  pour  féliciter 
l’armée  de  la  Loire  du  résultat  des  journées  des 
9  et  10  novembre. 

Il  a  adressé  au:s  troupes  rallocution  suivante  : 

Soldais  de  Tarmée  de  la  Loire! 

Votre  courage  et  vos  efforts  nous  ont  enfin 
ramené  la  victoire,  depuis  trois  mois  déshabi¬ 
tuée  de  nos  drapeaux,  La  France  en  deuil  vous 
doit  sa  première  consolation,  son  premier  rajon 
d’espérance. 

Je  suis  heureux  de  vous  apporter,  avec  l’ex^ 
pression  de  la  reconnaissance  publique,  les  élo¬ 
ges  et  les  récompenses  que  le  Gouvernement 
décerne  à  vos  succès.  Sous  la  main  de  chefs 
vigilants,  fidèles,  dignes  de  vous,  vous  avez 
retrouvé  la  discipline  et  la  force.  Vous  nous 
avez  rendu  Orléans,  enlevé  avec  Tentrain  de 
vieilles  troupes,  depuis  longtemps  accoutumées 
à  vaincre,  A  la  dernière  et  cruelle  injure  de  la 
mauvaise  fortune,  vous  avez  montré  que  la 
France,  loin  d’étre  abattue  par  tant  de  revers 
inouïs  jusqu’à  présent  dans  Thistoire,  entendait 
répondre  par  une  générale  et  vigoureuse  of¬ 
fensive,  à  l’avant-garde  du  pays  tout  entier. 
Vous  êtes  aujourd’hui  sur  le  chemin  de  Paris; 
n’oublions  jamais  que  Paris  nous  attend,  et  qu’il 
va  de  notre  honneur  de  l’arracher  aux  étreintes 
des  barbares  qui  le  menacent  du  pillage  et  de 
rincendie.  Redoublez  donc  de  constance  et 


d’ardeur.  Vous  connaissez  maintenant  vos  en¬ 
nemis.  Jusqu’ici,  leur  supériorité  n’a  tenu 
qu’au  nombre  de  leurs  canons;  comme  soldats, 
ils  ne  vous  égalent  ni  en  courage,  ni  en  dévoue¬ 
ment.  Retrouvez  cet  élan,  cette  furie  française, 
qui  ont  fait  notre  gloire  dans  le  monde,  et  qui 
doivent  aujourd’hui  nous  aider  à  sauver  la 
patrie. 

Avec  des  soldats  tels  que  vous,  la  Répu¬ 
blique  sortira  triomphante  des  épreuves  qu’elle 
traverse,  car,  après  avoir  organisé  la  défense, 
elle  est  en  mesure  à  présent  d’assurer  la  revan¬ 
che  nationale. 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  une  et  indivisible  ! 

Le  mmùtre  du  ff0uvermï)te7il  de  la  Dé- 
feme  ^uUioualej  îiiiniUre  de  Vînté^ 
rieiirr  et  de  la  Guerre, 

Signé  :  Leon  Gambetta. 

Quartier-général  de  rarmée  de  la  Loire,  ce 
12  novembre  ISTfO. 


Circulaire  ans  agents  diplomatiques 
de  la  France  à  l’étranger. 

Tours,  Le  12  novembr*  lS7(t. 

Monsieur,  vous  aurez  reçu  la  dépêche  que  j’ai 
adressée,  le  7  de  ce  mois,  à  nos  agents  à  T  étran¬ 
ger,  aussitôt  que  nous  avons  appris  l’insuccès  des 
négociations  pour  l’armistice.  Depuis,  je  me  suis 
empressé  de  vous  transmettre  la  circulaire,  en 
date  du  8,  dans  laquelle  M.  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  expose  si  éloquemment  la 
marche  de  ces  négociations  et  la  pensée  du  gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale. 

Le  mémorandum  que  M.  Thiers  a  remis 
avant-hier  aux  représentants  des  grandes  puis¬ 
sances  neutres,  conformément  aux  instructions 
qu’il  avait  reçues  de  Paris,  et  que  je  vous  ai 
envoyées,  vous  a  fait  connaître,  avec  la  plus- 
grande  clarté  possible,  rhistorique  delà  non-' 
velle  mission  dont  il  avait  bien  voulu  se  char¬ 
ger.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ces  points  si 
complètement  traités. 

Je  désire  aujourd’hui  appeler  votre  attention 
sur  les  raisons  qui  ne  nous  ont  pas  permis  d’ac¬ 
cepter  les  propositions  incidentes  émises  par 
M,  le  comte  de  Bismarck  :  je  veux  dire  Par- 
ji  SEPT.  - V.  Ph  J* 
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mistîcé  sans  ravitaillement 
@ans  armistice» 

Le  refus  opposé  par  M.  de  Bismarck  an  rayi-- 
taillement  de  Paris  étant  la  principale  cause  de 
la  rupture  des  négociations,  nous  nous  trouvons 
naturellement  amenés  à  rechércber  si  cette 
prétention  du  cabinet  de  Berlin  est  légitime,  et 
dans  quel  ordre  d'idées  s'étalent  placés  le  gou¬ 
vernement  britannique  et  le  premier  ministre 
prussien,  lors  dés  pourparlers  qui  ont  précédé 
ces  négoeiatioris.  II  résulte  de  la  dépêclie  adres¬ 
sée,  le  20  octobre,  par  lord  Grand  ville  à  Tam- 
bassadêur  d'Angleterre  à  Berlin,  que  cet  ar¬ 
mistice  devait  être  purement  militaire  et  ne 
préjuger  en  rien  les  conditions  de  la  paix  fu¬ 
ture»  Lord  Granville  se  borne,  en  effet,  à  le 
considérer  comme  t  appelé  à  favoriser  la  con- 
>  vocation  d'une  Assemblée  constituante  et  le 
^  rétablissement  de  la  paix  », 

De  son  côté,  M»  de  Bismarck,  dans  sa  dépê¬ 
che  à  M.  de  Bernstoriî,  en  date  du  28  du  même 
mois,  rappelait  que  le  cabinet  de  Berlin  avait 
«  déclaré  consentir  à  un  armistice  assez  long 
»  pour  qu'on  puisse  procéder  à  des  élections 
régulières,  et  être  disposé  à  laisser  entrer 
»  librement  à  Paris  tous  les  députés  de  la 
»  France,  ou  sortir  de  la  capitale  les  députés 
de  Paris,  si  l'Assemblée  se  réunissait  dans 
»  une  ville  de  province»  »  C’était  ainsi  qu'avait 
été  présentée  la  proposition  de  rAngleterre 
et  que  nous  Tavions  comprise  ;  il  est  évident 
que  l’armistiee  s'appliquait  à  la  réunion  d'une 
Assemblée  nationale  :  or,  s'il  est  difficile  d'ad¬ 
mettre,  comme  nous  le  démontrerons  tout  à 
Pheure,  des  élections  sans  armistice,  est-il 
possible  de  comprendre  un  armistice  sans  ravi¬ 
taillement  ? 

Dans  la  langue  du  droit  des  gens,  les  termes 
ont  une  valeur  qu'on  ne  peut  pas  dénaturer  ; 
et  le  principe  d'un  armistice  accepté  par  M.  de 
Bismarck  implique  nécessairement,  quand  il 
est  question  d'une  place  assiégée,  le  ravitail¬ 
lement  de  cette  place»  Ce  n’est  pas  là  un  objet 
de  libre  interprétation,  mais  bien  une  consé¬ 
quence  naturelle  de  Texpression  même  dont  on 
s'est  servi,  et  que  nous  ne  pouvions  entendre 
dans  un  autre  sens  que  celui  qtâ  est  universel¬ 
lement  adopté.  Pour  tous  les  p^mples,  en  élfet, 
la  condition  du  ravitaîllement  e^t  implicitement 
contenue  dans  le  principe  de  l'arm isti ce,  puis¬ 
que  chaque  belligérant  doit  se  trouver,  â  iâ  fin 
de  îa  suspension  d'hostilités,  dans  l'état  où  ii 
se  trouvait  au  commencement.  Or,  comment  la 


France  aurait-elle  été  dans  la  même  situation, 
lorsflue  Paris,  pendant  vingt-cinq  jdùrs,  aurait 
vu  diminuer  dans  uiié  sèn^ble  mesure  la 
somme  des  ressources  qui  lui  permettent  de 
soutenir  lé  siège?  M»  de  Bismarck  a  béau, 
dans  sa  dernière  circulaire  en  date  du  8  de  ce 
mois,  énumérer  les  bienfaits  qui  serâiént  ré¬ 
sultés  pour  hous  d'un  armistice  ainsi  conclu, 
n'est-ii  pas  clair  pour  tout  le  monde  que  fions 
aurions  été,  au  contraire,  affaiblis  dans  dés 
proportions  redoutables?  Etait-Ce  là  véritable¬ 
ment  le  «  statîi  qiW  militaire  b  dont  parle  le 
chancelier  de  rAllemagne  du  Nord  ?  Quoi  donc? 
tandis  que  les  Prussiens  auraient  maintenu 
leurs  positions,  nous  aurions  bénévolement  al¬ 
téré  les  moyens  de  conserver  les  nôtres  1  Nous 
aurions,  il  est  vrai,  gardé  les  munitions  dont  le 
ministre  du  roi  Guillaume  regrette,  avec  une 
commisération  tout-à-fait  désintéressée,  a  le 
gaspillage  inutile  et  incompréhensible  >  (si  bien 
compris  cependant  depuis  deux  mois  par  l’armée 
assiégeante},  mais  nous  aurions  abrégé,  de 
notre  plein  gré,  le  temps  précieux  et  irrépa¬ 
rable,  pendant  lequel  il  nous  est  permis  de  hous 
en  servir  avec  une  prodigalité  qui  hè  nous 
cause  aucune  inquiétude»  A  ce  compté,  plus 
l'armistice  eût  été  long,  plus  il  nous  eût  été  fu¬ 
neste;  et  si  la  Prusse  en  avait  indéfiniment 
prolongé  la  durée,  la  prise  de  Paris,  sans  coup 
férir,  eût  été  l’inévitable  résultat  de  sâ  con¬ 
descendance»  Est-il  nécessaire  d'insistèr  sur  cé 
point,  et  nos  ennemis  oht-ils  jamais  pu  croire 
que  nous  admèttrions  uhè  condition  qui  eût  été 
pour  nous  réquivalent  d'une  défaite?  Ne  nous 
J  trompons  pas  ;  c’est  en  vue  de  situations  ana¬ 
logues  que  les  principes  ont  été  établis  et  re¬ 
connus,  En  voyant  la  Prusse  sê  réfusér  à  les 
admettre,  poser  comme  une  concession  ce  qui 
n’était,  dans  l'espèce,  que  rapplication  du  droit 
le  pltis  évident,  considérer  même  le  ravitaille¬ 
ment  comme  <(  un©  exigence  s’écartant  d’ühé 
façon  insolite  des  usages  militaires  »,  hous 
avons  lieu  de  nous  demander  si  M.  dé  Bismarck 
regarde  la  Prusse  comme  se  trouvant  en  pos¬ 
session  d'un  droit  des  gens  qui  lui  soit  particu¬ 
lier,  et  qui  n'a  rien  de  commun  avec  celui  de^ 
autres  natioas* 

En  n'acceptani  pas  la  condition  qui  lui  était 
imposée  ,  indépendamment  des  autres  motifs 
d’ordre  supérieur  qui  lui  inspiraient  sa  décUibn, 
le  gouvernement  de  la  Défense  national©  s'est 
donc  borné  à  appliquer  simplément  les  réglés 
ordinaires  du  droit»  De  ihême  qu'il  avait  dû 
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comprendre,  en  consentant  à  rarmisiice,  qne  le 
ravitailleïiiènt  de  Paris  éii  étàit  la  suitè  néces¬ 
saire,  de  même  il  a  dù  refùsèr  d’y  souscrire  du 
moment  {^u’il  s’est  yu  en  présence  d’une  pré¬ 
tention  étrange  qui  ne  pouvait  amener  qu’une 
situation  dont  les  termes  s’excluent  :  séparer, 
en  effet,  l’idée  du  ravitaillement  de  celle  de 
l'armistice,  ce  serait  changer  absolument  le  ca¬ 
ractère  de  Tacte  qu’on  prétend  conclure;  en  un 
mot,  ce  ne  serait  plus  faire  un  armistice. 

Ainsi  que  le  constate  le  chancelier  de  la  Con¬ 
fédération  du  Nord,  c  était  «  sur  le  désir  des 
puissances  neutres  ^  que  la  France  avait  dé¬ 
claré  «  être  prête  à  conclure  un  armistice  y>i 
Or,  nous  aimons  à  espérer  que  ces  mêmes  puis¬ 
sances,  dont  la  pensée  était  conforme  aux  vrais 
principes,  et  qui  n’ont  pu  voir  sans  étonnement 
la  Prusse  substituer  arbitrairement  son  appré¬ 
ciation  personnelle  à  celle  qui  leur  était  suggé¬ 
rée  à  elle  s-mêmes  par  lé  droit  des  ^ens^  hé  n  é¬ 
gligeront  pas  de  faire  rèssorlîr  aux  yeux  du 
comte  de  Bismarck,  la  singulière  contradiction 
qui  a  coupé  court  aux  négociations  dont  elles 
avaient  pris  Pinitiative,  et  qu’elles  chercheront 
à  pénétrer  les  causes  d'une  divergence  qui  les 
a  amenées  à  se  trouver  sur  un  terrain  si  diffé¬ 
rent  de  celui  où  M,  de  Bismarck  a  prétendu  sc 
placer. 

Quant  à  nous,  fidèles  aux  règles  du  droit, 
nous  restons  dans  les  mêmes  dispositions  qu  au 
moment  où  les  négociations  ont  été  entamées, 
et  nous  nous  maintenons  sur  la  base  de  Farmis- 
tice  avec  le  ravitaillement  qui  en  est  la  cpnsé- 
quenee  naturelle,  et  des  élections  généralés  sur 
toute  Pétendue  de  notre  territoire. 

J’en  viens  à  la  seconde  proposition  indiquée 
par  M.  Bismarck  dans  les  entretiens  de  Yer- 
sailles*  Le  premier  ministre  prussien  a  paru 
penser  que  des  élections  pourraient  avoir  lieu 
sans  qu’il  fût  nécessaire  de  conclure  un  armis¬ 
tice,  et  nous  avons  lieu  de  croire  qu’il  est  dis¬ 
posé  à  répondre  en  ce  sens  aux  puissances 
neutres,  et  à  Popposer  comme  un  argument 
à  leurs  nouvelles  démarches*  Vous  savez  déjà 
que  le  gouvernement  de  la  Défense  natio¬ 
nale  n’a  pas  cru  devoir  y  souscrire,  mais  il 
importe  que  vous  soyez  fixé  sur  les  motifs  de 
cette  décision.  Il  suffit,  pour  les  apprécier,  d’en¬ 
visager  à  la  fois  notre  situation  présente  et  les 
conditions  nécessaires  pour  quo  des  éleclions 
soient  possibles  en  même  tem  ps  que  libres  et 
vraiment  sérieuses,  France  cist  en  ce  moment 
en  armes  sur  tous  les  points  de  son  territoire, 


dont  une  partie  est  occupée  par  les  armées 
étrangères*  Absorbée  par  le  noble  souci  de  sa 
défense,  animéè  d’une  ardeur  que  justifie  l’é¬ 
tendue  des  périls  qui  la  menacent,  elle  doit, 
pour  accomplir  l’œuvre  à  laquelle  sa  volonté 
consacre  un  effort  suprême,  ne  se  laisser  dis¬ 
traire  par  aucune  autre  préoccupation  ;  réser¬ 
ver  enfin  toutes  ses  ressources,  aussi  bien  que 
toute  Fénergie  de  son  intelligence  et  de  son 
cœur,  à  la  tâche  difficile  qui  lui  est  imposée  et 
qui  n’est  pas  au-dessus  de  son  indomptable  cou¬ 
rage.  Disséminés  soit  dans  1  armée  régulière, 
soit  dans  dés  corps  séparés,  soit  dans  des  batail¬ 
lons  de  tirailleurs,  tous  les  hommes  valides  se 
trouvent  sous  les  drapeaux.  En  un  mot,  les 
électeurs,  ou  du  moins  un  très-grand  nombre, 
Eobt  engagés  dans  la  lutte  et  dispersés  loin  de 
leurs  foyers  ou  même  de  leurs  départements. 

En  cette  situation,  un  vote  pourrait-il  avoir 
lieu  dans  un  pays  de  suffrage  universel?  M.  de 
Bismarck  sait  aussi  bien  que  nous  qu  il  faut  un 
peu  de  temps  et  de  sécurité.  Un  armistice  est 
nécessaire  pour  permettre  aux  esprits  de  re¬ 
trouver  un  calme  temporaire,  et,  en  quelque 
sorte,  aux  éléments  du  suffrage  universel  de  se 
xeconnaitre.  Une  Assemblée  appelée  à  une  mis¬ 
sion  si  grave,  et  qui  doit  être  1  expression 
même  de  la  pensée  du  pays  en  des  circonstances 
solennelles,  ne  s’improvise  pas  au  milieu  du 
bruit  des  armes  et  des  inquiétudes  continuelles. 
La  nation  a  besoin  de  s’interroger  et  de  se  re¬ 
cueillir,  lorsqu’il  s’agit  de  prononcer  sur  sa  des¬ 
tinée  et  de  résoudre  des  problèmes  qui  engagent 
à  la  fois  son  présent  et  son  avenir.  Eau  Ml 
ajouter  que,  dans  l’état  actuel  des  choses,  le 
Gouvernement  se  trouvant  dans  Paris,  et  la 
capitale  ne  pouvant  se  mettre  en  communica¬ 
tion  régulière  et  suivie  avec  les  électeurs,  il 
pourrait  manquer  à  un  vote  ainsi  exprimé  le 
caractère  de  manifestation  nationale  qui  doit 
en  assurer  rincon  te  stable  valeur* 

Le  Gouvernement  français  souhaite  vivement 
les  élections*  En  mettant  la  nation  dans  la 
pleine  possession  de  ses  droits,  elles  contribue¬ 
ront  à  aplanir  bien  des  difificultés  et  à  amener 
une  pacification  qui  n’a  jamais  cessé  d’être 
l'objet  de  ses  voeux  les  plus  chers.  Sur  ce  point, 
les  dénégations  de  M*  de  Bismarck,  dans  sa 
dernière  circulaire,  ne  sauraient  laire  illusion 
à  personne.  Mais  en  même  temps^  il  est  néces¬ 
saire  que  les  élections  s  accomplissent  dans  des 
conditions  aussi  régulières  que  possible* 

Telles  sont,  monsieur^  les  misons  graves  qui, 
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mûrement  pesées  par  le  Gouvernement,  lui  ont 
dicté  sa  résolution.  Quelque  grand  que  fût  son 
désir  de  préparer  iea  voies  à  un  avenir  meilleur, 
il  ne  pouvait  ni  compromettre  la  défense  de 
Paris  par  une  concession  funeste,  ni  laisser 
faire  des  élections  qui  eussent  pu  ne  pas  être 
Texpression  exacte  du  suffrage  universel.  Epui¬ 
ser  nos  vivres  ou  perdre  notre  temps,  c’eût  été 
également  livrer  nos  armes.  Le  gouvernement 
de  la  Défense,  qui  siège  à  Paris,  s’est  trouvé 
unanime  pour  se  refuser  à  une  pareille  transac¬ 
tion,  Dans  les  graves  instants  où  nous  sommes, 
il  ne  convient  pas  qu’il  reste  une  ombre  sur  les 
faits  qui  se  produisent,  et  c’est  pourquoi  il  faut 
que  les  conditions  de  la  paix  ou  de  la  guerre 
soient  conformes  au  droit,  que  le  peuple  fran¬ 
çais,  appelé  dans  ses  comices,  soit  en  mesure 
de  s’j  prononcer  dans  la  plénitude  de  sa  libre 
souveraineté,  et  nous  avons  la  ferme  confiance 
que  les  puissances  neutres,  dans  Tintérét  de 
tous,  en  jugeront  comme  nous. 

Agréez,  etc. 

Pour  le  ministre  des  Affaires  étrangères  : 

Le  délégué^ 

Signé  :  Chaüdoedy* 


Béeret. 

Tours,  15  noveiïjbre  lS70j  12  h.  5  matin. 

5,531.  Iniêrieur  à  préfets. 

Faites  publier  immédiatement  le  décret  sut- 
vant  : 

La  délégation  du  Gouvernement, 

Considérant  que  les  effets  de  commerce  sous¬ 
crits  avant  la  guerre,  à  la  différence  des  effets 
souscrits  après  la  guerre,  Pont  été  dans  Tigno- 
rance  d’un  évènement  inattendu,  qui  a  jeté  tout 
à  coup  la  perturbation  dans  le  commerce  et 
rendu  sinon  impossibles,  du  moins  très-diffi¬ 
ciles,  les  moyens  de  libération  ; 

Décrète  : 

Art.  —  Jusqu’au  15  déembre  prochain, 
aucun  protêt  ne  pourra  être  fait,  aucune  pour¬ 
suite  exercée  contre  les  effets  de  commerce 
souscrits  avant  le  15  août  dernier. 

Art-  2,  —  Tous  les  effets  de  commerce  sous¬ 


crits  postérieurement  au  15  août  dernier  de¬ 
meurent  soumis  au  décret  du  5  novembre* 
Toutes  les  dispositions  non  contraires  à  l’ar¬ 
ticle  premier  sont  maintenues. 

Fait  à  Tours,  le  14  novembre  1870* 

Signé  :  Cremieux,  Glais-Bizoin, 
Fourichon,  Gambetta. 

Le  direeimr  général. 

Signé  :  C,  Laurier. 


Circulaire. 

Tours,  18  novembre  1870,  9  h.  soir, 

K»  5,932.  Intérieur  à  préfets. 

Tous  les  capitaines  et  les  lieutenants  de  la 
mobilisée  sont  assimilés  aux  capitaines  et  lieu¬ 
tenants  de  la  mobile  et  ne  touchent  que  la  solde 
de  la  2®  classe* 


Circulaire  de  Tours. 

iS  novembra  1870,  6  b.  85  soir. 

N®  5,153,  Intérieur  à  pré  f et  S  et  sous^préfets. 

Les  préfets  et  sous-préfets  sont  invités  par  la 
ministre  de  l’intérieur  et  de  la  guerre  à  diriger 
sur  Tours,  par  train  spécial  et  sans  aucun  re¬ 
tard,  toute  personne  descendue  en  ballon  ve¬ 
nant  de  Paris* 


Circulaire  de  Tours- 

2t  novembre  1870. 

N®  5,238.  Sûreté  générale  à  préfets^  sous- 
préfets  et  procureurs  généraux  de  la  Eé^ 
publique. 

Dirigez  immédiatement  sur  Tours,  sous  es¬ 
corte,  un  employé  des  postes  descendu  à  Luzar- 
ch  es  avec  le  ballon  Général  UhrîcJi,  se  ren¬ 
dant  probablement  à  Ciernaont-Ferrand,  por¬ 
teur  de  pigeons.  Interdiction  absolue  de  lui  lais¬ 
ser  lancer  un  seul  pigeon.  Les  pigeons  doivent 
arriver  à  Tours  au  complet* 
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Circulaire. 

Tours,  22  novembre  11  h,  45  soir* 

Intérieur  à  préfets  des  départements  de 
I Ardèche^  Baute-Loirei  Isère^ 

Loire,  Ftn/  de-Bôme^  Rhône,  Rauie-Sü- 
voie,  Savoie,  Basses- Al2)es\  Ilaides- Alpes, 
Alpes  -  MaiHiimes,  Bouches  -  dti  -  RhÔ7ie, 
Gard,  ïîèrauli,  Var,  Vaiielnsej  Ariége, 
Atide,  ÎIatde-Gar07in€,  Gers,  Giï'onde, 
Landes,  Hautes- Pyré^ièes,  Basses-Pyr'é- 
nées,  Pifrénées-Orientales,  Tarn-eLGa- 
ronne.  Cantal,  Charerite,  Charente-Infé¬ 
rieure,  Corrèze,  Creuse,  Deux-Sèvres, 
Dordogne,  Didre,  Isère,  Lot-et-Garonne, 
Vienne,  Haute- Vienne,  Tarn,  Lot,  Avey- 
ron,  Ailier,  Cher,  Nièvre,  Saône-et-Loire, 
Jura,  Ain, 

J’ai  institué  à  Saint-Erjenne  une  commission 
régionale  pour  la  construction  des  batteries 
d’artillerie  départementales;  mettez-Tons  di¬ 
rectement  en  rapport  avec  le  président  de  cette 
commission  pour  tout  ce  qui  concerne  la  fabri¬ 
cation  des  canons  imposés  à  votre  département* 
C’est  à  lui  que  vous  devez  dorénavant  deman¬ 
der  tous  renseignements  pour  détails  techni¬ 
ques  et  industriels  pouvant  travailler  au  maté¬ 
riel  d’artillerie. 


Circulaire  de  Tours. 

Tours,  le  24  novembre  ISTO,  6  h,  35  soir. 

K®  5^890.  Sûreté  générale  à  préfets  et  sous- 
îirêfets. 

Par  ordre  du  ministre  de  Tintérieur  et  de  la 
guerre  je  vous  renouvelle  Pi nstruction  de  re¬ 
quérir  et  diriger  sur  Tours  tous  pigeons  voya¬ 
geurs  apportés  de  Paris  en  ballon.  Les  aéros¬ 
tiers  ne  devront  pas  lâcher  un  seul  pigeon, 
tous  appartenant  à  service  public,  dirigé  par 
M,  Steenackers,  directeur  des  télégraphes  et 
postes. 

Cet  ordre  ne  souffre  pas  d'exception. 


Proclamation  de  M.  Gambetta  à  rarmée 
du  Mans, 

Le  Mans,  24  novembre  1870,  U  h.  soir* 
Soldats! 

Après  trois  jours  entiers  passés  au  milieu  de 
vous,  à  m’enquérir  de  vos  besoins,  à  organiser 
et  recomposer  toutes  vos  forces,  je  pars  avec  la 
certitude  que  vous  allez  marcher  à  une  re¬ 
vanche. 

Les  derniers  événements  vous  ont  été  con¬ 
traires  parce  que  vous  étiez  trop  disséminés  et 
trop  peu  nombreux.  Je  vous  laisse  ralliés  et 
renforcés. 

Vous  avez  à  votre  tête  des  chefs  énergiques, 
dévoués,  aussi  sages  qu’intrépides.  Il  faut  leur 
obéir  aveuglément.  Us  vous  conduiront  au  suc¬ 
cès.  Sans  cesse  préoccupés  de  vous,  ils  ont,  en 
retour,  le  droit  d’exiger  l’ordre,  la  discipline, 
la  bravoure,  vertusVépublicaines  dont  ils  vous 
donnent  tous  les  jours  l’exemple* 

Votre  vie  est  rude,  pleine  de  hasards  et  de 
saeriâces,  mais  songez  que  vous  vous  battez 
pour  sauver  à  la  fois  la  France  et  la  Républi¬ 
que,  désormais  indissolublement  liées  dans  la 
bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune.  Si 
cette  noble  pensée  vous  possède  et  vous  domine, 
ni  les  périls  ni  la  mort  ne  nous  paraîtront  redou¬ 
tables.  car  qui  de  vous  désirerait  conserver  une 
vie  déshonorée  parT’abaissement  de  la  patrie? 

Vous  n’étes  pas  inférieurs  à  vos  frères  d’ar 
mes  de  l’armée  de  la  Loire,  vous  êtes  enfants 
d’une  même  mère,  vous  lui  devez  tout,  et  vous 
défendez  sur  la  Sarthe  une  position  aussi  pré¬ 
cieuse  pour  l’avenir  de  la  France  que  les  rives 
de  la  Loire,  Vous  concourez  enfin  à  ce  glorieux 
mouvement  de  la  France  vers  sa  capitale*  Vous 
ne  voudrez  pas  perdre  plus  longtemps  du  ter¬ 
rain,  car  chaque  pied  du  sol  que  vous  abandon» 
nerez,  c'est  un  jour  de  plus  de  cruelles  angoisses 
que  vous  infligez  aux  assiégés*  Prêtez-vous  donc 
le  serment  les  uns  aux  autres,  comme  nos  pères,, 
de  ne  plus  reculer  et  de  marcher  tous  d’un  pas. 
égal  à  la  délivrance  de  la  France,  afin  qu’il  soft 
dit  de  vous  comme  de  vos  aînés  :  Ils  ont  bien 
mérité  de  la  Patrie  et  de  la  République  f 

Vive  la  France  i  Vive  la  République  une  ei 
indivisible  I 

Le  membre  du  Gotwernemenl,  minûlre  de 
Pi  ni  trieur  ei  de  la  Guerre* 

Signé  :  Léon  Gambetta. 
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Circul^lrs  9>ux  rectsurs  d’Aca^déniiB. 

ParlSj  le  27  noTembr©  lS70i 

Monsieur  le  recteur. 

Si  l’Etat  doit  l’instruction  élémentaire  à  tous 
les  citoyens,  il  doit  l’instruction  supérieure  à 
tous  ceux  qui  sont  capables  de  la  recevoir  avec 
distinction,  et  qui  promettent  par  les  dispositions 
dont  ils  ont  fait  preuve  de  rendre  un  jour  d’utiles 
services  au  pays- 

C’est  en  vertu  de  ce  double  principe  que  nos 
premières  Assemblées  législatives,  apres  avoir 
décrété  rétablissement  d’écoles  primaires,  pour 
les  garçons  et  pour  les  filles,  iusque  dans  le  der¬ 
nier  hameau  de  la  ïlépublique,  décidèrent  que 
des  bourses  seraient  données  aux  frais  de  lEtat 
à  tous  les  enfants  sans  fortune  qui  auraient  dé¬ 
montré,  par  leur  succès  dans  ces  écoles,  leur 
aptitude  à  recevoir  une  instruction  plus  étendue. 

Plus  tard,  Tinstitution  des  bourses  a  été  dé¬ 
tournée  de  son  but.  L'administration  s*est  arro¬ 
gé  le  droit  de  les  distribuer  à  son  gré,  et  elles 
sont  devenues  entre  ses  mains  un  moyen  de  ré¬ 
compenser  ou  d'activer  le  zèle  des  fonctionnaires 
et  quelquefois  même  de  reconnaître  des  services 
électoraux . 

On  ne  saurait  pré  tendre  sans  injustice  que  les 
bourses  n’ont  jamais  été  distribuées  avec  discer¬ 
nement,  et  par  une  équitable  appréciation  des 
services  rendus  à  l’État^  mais,  laissées  sans  ga¬ 
ranties  suffisantes  à  la  disposition  du  gouverne¬ 
ment,  elles  sont  pour  ceux  qui  les  obtiennent 
une  faveur  et  ^ou  pas  un  droit;  elles  récom^ 
pensent  le  dévouement  du  père,  au  lieu  d’encou¬ 
rager  le  travail  de  I  enfant  ;  elles  prodtent 
surtout  aux  familles  exemptées  par  leur  situa¬ 
tion  de  Tobligation  du  travail  manuel  et  constb 
tuent  ain^i  à  leur  profit  une  sorte  de  privilège. 
La  loi  qui  astreint  les  candidats  à  subir  un 
examen  préparatoire  écarte  les  incapables,  et 
n'appelle  pas  les  supériorités.  Enfin,  par 
une  injustice  inexplicable  au  point  de  vue  de 
Tintérét  public  et  du  droit,  les  bourses  profitent 
exclusi  1^0 ment  aux  garçons  et  les  filles  restent 
exclues  du  bienfait  comme  elles  Tavaient  été  du 
droit  à  rorigîne  de  rinstitütion, 

La  République,  pour  revenir  aux  principes, 
doit  faciliter  Taecès  des  écoles  supérieures  à 
tous  les  jvfunes  gens  capables  de  s’y  distinguer, 
qui  n'en  sont  écartés  que  parla  pauvreté  de  leurs  [ 


familles.  La  doctrine  de  l'égalité,  sur  laquelle 
elle  repose,  recevra  ainsi  une  nouvelle  et  impor¬ 
tante  consécration,  II  n’y  aura  plus,  pour  le  ci¬ 
toyen,  de  barrière  infranchissable,  ni,  pour  la 
société,  de  force  intellectuelle  perdue.  Les 
femmes,  plus  éclairées,  répandront  avec  une 
autorité  nouvelle  les  grandes  idées  de  devoir, 
les  principes  d’bonneur,  les  sentiments  élevés 
et  délicats  dont  elles  sont  les  premières  initia¬ 
trices.  Pour  la  première  fois  peut-être,  les  filles 
du  peuple  auront  une  chance  de  s'élever  par 
elles-mêmes  à  une  position  meilleure.  De  nom¬ 
breuses  carrières  leur  seront  ouvertes,  où  les 
aptitudes  spéciales  de  leur  esprit  trouveront  une 
application  également  utile  pour  la  société  et 
pour  elles-mêmes. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  monsieur  le  recteur, 
que,  pour  tirer  de  ces  doctrines  les  conséquences 
qu’on  en  peut  légitimement  attendre,  il  sera 
nécessaire  de  transformer  complètement  la  loi 
actuelle,  et  surtout  d'ae croître  dans  une  propor¬ 
tion  notable  la  dotation  de  l’instruction  publique. 
Quelle  que  soit  la  position  financière  du  pays, 
après  les  malheurs  dont  il  est  si  cruellement  et  si 
injusteipent  accablé,  il  comprendra  que  tout  son 
avenir  dépend  désormais  de  Ibnstrupüon,  et  qqq 
pour  ce  premier  de  tous  les  intérêts,  il  ne  peut 
ni  ne  doit  marchander  les  sacrifices. 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  n'a 
pas  cru  devoir  user  de  la  puissance  qu'il  a  antre 
les  mains  pour  réaliser  la  réforme  de  l’ensei¬ 
gnement  ;  il  faut,  pour  une  telle  œuvre,  la  ma¬ 
jesté  de  la  loi,  le  concours  de  toutes  les  volon¬ 
tés,  la  solennité  d'une  discussion  à  la  tribune 
nationale.  Mais  tous  les  honnêtes  gens  l’approu- 
veront  d'avoir,  au  milieu  même  du  périL  songé 
aux  espérances  du  lendemain,  d'avoir  rouvert 
les  écoles,  d'avoir  rêvé  pour  elles  une  transfor¬ 
mation  matérielle  et  morale,  d'avoir  commencé 
modestement,  mais  enfin  d’avoir  commencé 
rapplication  des  principes  quij  seuls,  peuvent 
nous  relever. 

Le  sacrifice  que  nous  demandons  au  Trésor 
pour  la  création  de  quelques  bourses  sera  un 
point  de  départ  pour  une  ère  nouvelle  de  Ten- 
seignement  public.  Il  sera  difficile  désormais  do 
transformer  les  bourses  en  monnaie  électorale, 
de  ne  pas  partager  avec  les  enfants  du  peuple 
les  trésors  de  la  litté:;  are,  de  l'art  et  de  la 
science  J  ou  d'ôtar  aux  filles  l'égalité  quu  nous 
réclatrons  pour  elles  au  nom  du  bon  sens^  delà 
justice  et  de  l’intérêt. 

Je  compte,  monsieur  le  recteur,  que  vous 
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emploi er^itoutp  votre  activité  poor  me  seconder 
dans  i'oeavre  qiie  j'entreprand^.  Ce  que  je  viens 
défaire  pourParis,  vous  m’aidere?^  à  le  faire  pour 
toute  la  France^  et  la  proe^iaine  Assemblée  na¬ 
tionale  n'hésitera  pas  a  le  consacrer  par  une  loL 

Yeuillez  agréer,  etc. 

Lb  mimsiTé  de  rinsffHpJiôti  pubU<jue 
et  des  Cidtes 

Signé  :  Jules  Simoh- 


Circulaire. 

TourSi  28  novembro  1870. 

A  Messieurs  les  géné^^aitx  co/îimandant  les 
divisions  ier7niorialeSy  les  préfets  des  dé^ 
parte7ne7ifs  et  les  directem^s  des  fo^difica- 
Hons. 

Messieurs, 

Tous  avez  déjà  connaissance  du  décret  du  25 
novembre  courant  relatif  à  la  création  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  camps  destinés  à  recevoir  prin™ 
cipalemeiït  les  gardes  nationaux  mobilisés  et 
accessoirement  d’autres  corps  en  formation. 

Je  crois  devoir  aujourd’hui  vous  donner,  en 
ce  qui  concerne  spécialement  l’assiette  des 
camps  et  les  travaux  à  y  exécuter,  quelques  in¬ 
dications  oomplémeptaires  pour  la  réalisation 
de  cette  mesure. 

D'abord  rien  n’a  été  changé  à  ce  qui  a  été  pré¬ 
cédemment  réglé  touchant  les  camps  de  Gon- 
lie  et  de  Toulouse,  si  .ce  n’est  que  ce  dernier  re¬ 
cevra  les  contingents  des  Pyrénées-Orientales, 
en  plus  de  ceux  des  autres  départements  énon¬ 
cés  au  décret  du  12  novembre  1870, 

Pour  les  départements  du  Sud-Est,  on  m’a 
déjà  signalé  comme  convenable  pour  l’établis¬ 
sement  d’un  camp,  un  point  situé  au  confluent 
de  la  Durance  et  du  Rbéne,  dans  1.6  yoisinage 
de  la  ville  d'Avignon,  je  consens  à  ce  que  cette 
position  soit  étudiée  concurremment  avec  celle 
du  Pàâ  des  Lanciers. 

Relativement  aux  ipstalkiions  de  baraques 
pour  logements,  cuisines  et  autres  acGessoires^ 
il  conviendra  dès  le  priaeipe  de  restreindre  les 
dispositions  à  prendre,  à  la  moitié  des  effectifs 
énoncés  au  décret ,  que  produira  l’appel  du 
premier  ban  et  qui  donneront  dès  le  10  décem¬ 
bre,  une  base  pour  asseoir  avec  justeese  les  ap¬ 


préciations  des  besoins  des  autres  bans  à  appe¬ 
ler  du  20  au  30  du  même  mois. 

Vous  avez  remarqué  que  les  nouveaux  camps 
sont  distingués  en  deux  catégories,  savoir  :  les 
camps  dHnstrnciion  et  les  camps  stratégiques. 
Pour  les  premiers,  le  décret  donne  des  détails 
suffisants,  soit  pour  le  choix  des  emplacements, 
soit  pour  Pexécutioii  des  travaux,  soit  en;fin 
pour  l’imputation  des  dépenses.  Le  soin  de  ré¬ 
soudre  ces  diverses  questions  appartenant  au 
comité  militaire  départemental  auquel  sera  ad¬ 
joint  un  délégué  du  préfet. 

Les  généraux  commandant  les  divisions 
pourront,  s’ils  le  jugent  convenable,  s’éclairer 
de  ravis  des  directeurs  des  fprlifications,  mais 
ees  officiers  supérieurs,  de  même  que  les  offi¬ 
ciers  sous  leurs  ordres,  ne  devront  point  inter¬ 
venir  activement,  sinon  ep.  tant  que  membres 
du  comité  militaire  départemental  et  sans  pré- 
judiee  pour  leurs  fonctions  spéciales. 

Quant  axLÇjipf  du  génie  du  camp  ('art.  6),  ce 
ne  doit  point  être  en  principe  un  officier  du  gé- 
nie,  du  moins  en  activité-  Il  ne  faut  point  per¬ 
dre  de  vue  que  ees  officiers  peuvent  fi’ün  mo¬ 
ment  à  Tautre  être  appelés  à  Tarmée,  et  qu^ 
sous  aucun  prétexte  ils  ne  peuvent  être  détour¬ 
nés  de  l’exécution  d’un  pareil  ordre.—  Si  donc 
exceptionnellement  et  temporairement,  U  leur 
était  attribué  des  fonetions  dans  les  camps  d'ins- 
tructioîi,  il  devrait  leur  être  donné  un  adjoint 
(officier  en  retraite  ou  mieux  ingénieurj,  qui 
pourrait  les  remplacer  immédiatement  en  cas 
de  départ. 

Quant  aux  camps  stratégiques,  les  choses  doi¬ 
vent  se  passer  comme  pour  les  précédents,  si  ce 
n’est  que  la  moitié  des  dépenses  sera  à  la 
charge  de  T  Etat  (budget  du  génie)  et  que  dès 
lors  les  directeurs  des  fortifications  auront  à 
présenter  uu  projet  très-sommaire  des  ouvra¬ 
ges,  des  fortifications  à  établir  pour  la  défense 
du  can^p  avec  estimation  par  aperçu  des  dépen¬ 
ses  qui  résulteront  de  ces  travaux  et  des  tra¬ 
vaux  d’installation.  —  Ce  projet  sera  remis  au 
général  commandant  la  division  qui  le  soumet¬ 
tra  aucun  retard  à  mon  approbation  avec 
son  avis. 

Yeuillez,  messieurs,  assurer  chacun  en  ce  qui 
voua  concerne  ^exécution  de  ces  dispositions 
dont  vous  considérerez  la  publication  au  Moni¬ 
teur  valant  pour  vous  notification. 

Recevez,  messieursj  etc* 

Le  mimiire  de  l'Mérmir  et  de  la  Guerre. 
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Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  : 

Le  délégué  du  mimslre  au  déparle  meut 
de  la  Guerre^ 

Signé  :  G.  de  Freycinst: 


Circulaire  aux  agents  diploinatiques 
de  la  France  â  rétrangem 

TûurB,  le  £9  novembre  1S70, 

Monsieur,  depuis  deux  mois  enTÎron^rEurope 
épouvantée  ne  peut  comprendre  la  prolongation 
d'une  guerre  sans  exemple,  et  qui  est  devenue 
aussi  inutile  que  désastreuse.  Les  ruines  qui 
en  sont  la  conséquence  s’étendent  sur  le  monde 
entier^  et  Ton  se  demande  à  la  fois  quelle  peut 
être  la  cause  d'une  telle  lutte  et  quel  en  est  le 
but. 

Le  18  septembre  dernier,  M*  Jules  Favre, 
vice-président  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  et  ministre  des  Affaires  étrangères, 
se  rendit  à  Ferrières  pour  demander  la  paix 
au  roi  do  Prusse*  On  sait  la  hauteur  avec 
laquelle  on  s'en  est  expliqué  avec  lui.  Les  puis¬ 
sances  neutres  ajant  fait  comprendre  depuis 
qu'un  armistice  militaire  était  le  seul  terrain 
sur  lequel  il  fallait  se  placer  pour  arriver  en  suite 
à  une  pacification,  le  comte  de  Bismarck  s  y 
montra  d'abord  favorable,  et  des  pourparlers 
s'ouvrirent  à  Yersailles*  M*  Thiers  consentit  à  y 
aller  pour  négocier  sur  cette  base*  Yous  avez 
appris  quel  refus  déguisé  la  Prusse  lui  a  opposé. 

On  doit  reconnaître  cependant  que  les  deux 
plénipotentiaires  français  ne  pouvaient  être 
mieux  choisis  pour  inspirer  confiance  au  quartier 
général  prussien  et  mener  a  bonne  fin  la  triste 
et  délicate  mission  dont  ils  avaient  si  noble¬ 
ment  pris  la  responsabilité.  La  sincérité  de  leur 
amour  pour  la  paix  n'était  point  douteuse,  et 
M-  de  Bismarck  savait  bien  que  leur  parole  avait 
pour  garantie  pays  tout  entier.  L'un  et  l'autre 
pourtant  ont  été  écartés,  et  le  cours  funeste  de 
la  guerre  n'a  pu  être  suspendu. 

Que  veut  donc  la  Prusse?  Le  Souverain 
auquel  il  avait  été  annoncé  qu’on  faisait  exclu¬ 
sivement  la  guerre  est  tombé,  et  son  gouverne¬ 
ment  avec  lui*  L'armée  qu'il  conduisait  n'existe 
plus*  Il  ne  reste  aujourd'hui  que  des  citoyens 
en  armes,  ceux-là  même  que  le  roi  Guillaume 


déclarait  ne  vouloir  point  attaquer,  et  un  Gou¬ 
vernement  où  siègent  des  hommes  qui  tiennent 
à  honneur  de  s’être  opposés  de  toutes  leurs  for¬ 
ces  à  l'entreprise  qui  devait  couvrir  de  ruines 
le  sol  de  notre  patrie . 

Que  faut-il  croire?  Seraît-ü  vrai  que  nos 
ennemis  veulent  réellement  nous  détruire?  La 
Prusse  n'a  plus  maintenant  devant  elle  que  la 
France.  C'est  done  à  la  France  même,  à  la 
nation  armée  pour  défendre  son  existence  que 
la  Prusse  a  déclaré  cette  nouvelle  guerre  d'ex¬ 
termination  qu'elle  poursuit  comme  un  défi 
jeté  au  monde  contre  la  justice,  le  droit  et  la 
civilisation. 

C'est  au  nom  de  ces  trois  grands  principes 
modernes  outrageusement  violés  contre  nous, 
que  nous  en  appelons  à  la  conscience  de  l'huma- 
nitéj  avec  la  confiance  que,  malgré  tant  de 
malheurs,  notre  devoir  imprescriptible  est  de 
sauvegarder  la  morale  internationale* 

Est-il  juste,  en  effet,  quand  le  but  d'une 
guerre  est  atteint,  que  Dieu  vous  a  donné  des 
succès  inespérés,  que  vous  avez  détruit  les 
armées  de  votre  ennemi,  que  cet  ennemi  lui- 
même  est  renversé,  de  continuer  la  guerre  pour 
le  seul  résultat  d'anéantir  ou  forcer  à  se  rendre 
par  le  feu  ou  la  faim  une  grande  capitale  toute 
pleine  des  richesses  des  arts,  des  sciences  et  de 
l'industrie? 

Y  a-t-il  un  droit  quelconque  qui  permette  à 
un  peuple  d'en  détruire  un  autre  et  de  vouloir 
l’effacer?  Prétendre  à  ce  but,  ce  n'est  plus  qu’un 
acte  sauvage  qui  nous  reporte  à  Pépoque  des 
invasions  barbares. 

La  civilisation  n'est- elle  pas  méconnue  com¬ 
plètement,  lorsqu'on  se  couvrant  des  nécessités 
de  la  guerre,  on  incendie,  on  ravage,  on  pille  la 
propriété  privée,  avec  les  circonstances  les  plus 
cruelles? 

H  faut  que  ces  actes  soient  connus. 

Nous  savons  les  conséquences  de  la  victoire 
et  les  nécessités  qu’entraînent  d'aussi  vastes  opé¬ 
rations  stratégiques.  Nous  n'insisterons  point 
sur  ces  réquisitions  démesurées  en  nature  et  en 
argent,  non  plus  que  sur  cette  espèce  de  mar¬ 
chandage  militaire  qui  consiste  à  imposer  les 
contribuables  au-delà  de  toutes  leurs  ressources. 
Nous  laissons  à  l'Europe  déjuger  à  quel  point 
ces  excès  furent  coupables*  Mais  on  ne  s’est  pas 
contenté  d’écraser  ainsi  les  villes  et  les  villages; 
on  a  fait  main  basse  sur  la  propriété  privée  des 
citoyens. 

Après  avoir  vu  leur  domicile  envahi,  après 
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avoir  subi  les  plus  dures  exigences,  les  familles 
ont  dû.  livrer  leur  argenterie  et  leurs  bijoux. 
Tout  ce  qui  était  précieux  a  été  saisi  par  Ten- 
nemi  et  entassé  dans  ses  sacs  et  ses  chariots. 
Des  effets  d'habillement  enlevés  dans  les  mai¬ 
sons  ou  dérobés  chez  les  marchands,  des  objets 
de  toute  sorte,  des  pendules,  des  montres,  ont 
été  trouvés  sur  les  prisonniers  tombés  entre  nos 
mains.  On  s'est  fait  livrer  et  Ton  a  pris  au  besoin 
aux  particuliers  jusqu'à  de  Par gent.  Tel  proprié¬ 
taire,  arrêté  dans  son  château,  a  été  condamné 
à  pajer  une  rançon  personnelle  de  80.000 
francs.  Tel  autre  s* est  vu  dérober  les  châles,  les 
fourrures,  les  dentelles,  les  robes  de  soie  de  sa 
femme.  Partout  les  caves  ont  été  vidées,  les 
vins  empaquetés,  chargés  sur  des  voitures  et 
emportés.  Ailleurs  et  pour  punir  une  ville  de 
l'acte  d’un  citoyen  coupable  uniquement  de 
s  être  levé  contre  les  envahisseurs,  des  officiers 
supérieurs  ont  ordonné  le  pillage  et  rincendie, 
abusant  pour  cette  exécution  sauvage  de  l'im¬ 
placable  discipline  imposée  à  leurs  troupes. 
Toute  maison  où  un  franc-tireur  a  été  abrité 
ou  nourri  est  incendiée.  Voilà  pour  la  pro¬ 
priété  ! 

La  vie  humaine  n'a  pas  été  respectée  davan¬ 
tage.  Alors  que  la  nation  entière  est  appelée 
aux  armes,  on  a  fusillé  impitoyablement  non- 
seulement  des  paysans  soulevés  contre  l’étran¬ 
ger,  mais  des  soldats  pourvus  de  commissions  et 
revêtus  d'uniformes  légalisés.  On  a  condamné  à 
mort  ceux  qui  tentaient  de  franchir  les  lignes 
prussiennes  même  pour  leurs  affaires  privées. 
L'intimidation  est  devenue  un  moyen  de  guerre  * 
on  a  voulu  frapper  de  terreur  les  populations  et 
paralyser  en  elles  tout  élan  patriotique.  Et  c'est 
ce  calcul  qui  a  conduit  les  états-majors  prussiens 
à  un  procédé  unique  dans  Thistoire  :  le  bombar¬ 
dement  des  villes  ouvertes  ! 

Le  fait  de  lancer  sur  une  ville  des  projectiles 
explosibles  etincendiaires  n'est  considéré  comme 
légitime  que  dans  des  circonstances  extrêmes 
et  strictement  déterminées.  Mais  dans  ces  cas 
mêmes  il  était  d'nn  usage  constant  d'avertir  les 
habitants,  et  jamais  Tidéô  n’était  entrée  jusqu'à 
présent  dans  aucun  esprit  que  cet  épouvantable 
moyen  de  guerre  pùt  être  employé  d'une  façon 
préventive.  Incendier  des  maisons,  massacrer 
de  loin  les  vieillards  et  les  femmes,  attaquer, 
pour  ainsi  dire,  les  défenseurs  dans  l'existence 
même  de  leurs  familles,  les  atteindre  dans  les 
sentiments  les  plus  profonds  de  Thumanité, 
pour  qu'ils  viennent  ensuite  s’abaisser  devant 


le  vainqueur  et  solliciter  les  humiliations  de 
roecupation  ennemie,  c'est  un  raffinement  de 
violence  calculée  qui  touche  à  la  torture.  On  a 
été  plus  loin  cependant,  et,  se  prévalant,  par 
un  sophisme  sans  nom,  de  ces  cruautés  mêmes, 
on  s’en  est  fait  une  arme.  On  a  osé  prétendre 
que  toute  ville  qui  se  défend  est  une  place  de 
guerre,  et  que,  puisqu'on  la  bombarde,  on  a 
ensuite  le  droit  de  la  traiter  en  forteresse  prise 
d’assaut.  On  y  met  le  feu,  après  avoir  inondé  de 
pétrole  les  portes  et  les  boiseries  des  maisons. 

Si  on  lui  épargne  le  pillage,  c'est  une  faveur 
qu'elle  doit  payer  en  se  laissant  rançonner  à 
merci;  et  même  lorsqu'une  ville  ouverte  ne  se 
défend  pas,  on  a  pratiqué  le  système  du  bom¬ 
bardement  sans  explication  préalable,  et  avoué 
que  c'était  le  moyen  de  la  traiter  comme  si 
elle  s'était  défendu  et  qu'elle  eût  été  prise 
d’assaut. 

Il  ne  restait  plus,  pour  compléter  ce  code 
barbare,  que  de  rétablir  la  pratique  des  étages. 
La  Prusse  Ta  fait.  Elle  a  appliqué  partout  un 
système  de  responsabilités  indirectes  qui , 
parmi  tant  de  faits  iniques,  restera  comme  le 
trait  le  plus  caractérisé  de  sa  conduite  à  notre 
égard.  Pour  garantir  la  sûreté  de  ses  trans¬ 
ports  et  la  tranquillité  de  ses  campements,  elle 
a  imaginé  de  punir  toute  atteinte  portée  à  ses 
soldats  ou  â  ses  convois  par  l'emprisonnement, 
rexilou  même  la  mort  d'un  des  notables  du  pays. 
L’honorabilité  ces  hommes  est  devenue  ainsi 
un  danger  pour  eux.  Ils  ont  eu  à  répondre,  sur 
leur  fortune  et  sur  leur  vie,  d'actes  qu'ils  ne 
pouvaient  ni  prévenir  ni  réprimer,  et  qui 
d'ailleurs  n’étaient  que  Texercice  légitime  du 
droit  de  défense.  Elle  a  emmené  quarante 
étages  parmi  les  habitants  notables  des  villes 
de  Dijon,  Gray  et  Vesoul,  sous  prétexte  que 
nous  ne  mettons  pas  en  liberté  quarante  capi¬ 
taines  de  navire  faits  prisonniers  selon  les  lois 
de  la  guerre. 

Mais  ces  mesures,  de  quelques  brutalités 
qu’elles  fussent  accompagnées  dans  l'application, 
laissaient  au  moins  intacte  la  dignité  de  ceux 
qui  avaient  â  les  subir.  Il  devait  être  donné  à 
la  Prusse  de  joindre  l'outrage  â  l'oppression*  On 
a  exigé  de  malheureux  paysans,  entraînés  par 
force,  retenus  sous  menace  de  mort,  de  travailler 
à  fortifier  les  ouvrages  ennemis,  et  à  agir  contre 
les  défenseurs  de  leur  propre  pays.  On  a  vu  des 
magistrats,  dont  Tâge  aurait  inspiré  le  respect 
aux  cœurs  les  plus  endurcis,  exposés  sur  les 
machines  de  chemins  de  fer  à  toutes  les  rigueurs 

^  SEPT,  —  V.  p.  J.  3- 
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Les  sanctuaires  des  églises  ont  été  prpin-nés  et 


mai  éri  elle  ment  souillés.  Les  prêtres  pnt  été 
frappés,  les  femmes  maltraitées,  heureuses 
encore  lorsqu'elles  n'ont  pas  eu  à  subir  de  plus 
cruels  traitements. 

Il  semble  qu’à  cotte  limito,  U  n  y  a  dans 
ce  qu'on  appelait  jusqu'ici  du  beau  nom  de 
droit  des  gens  auetin  article  qui  n’ait  été  violé. 
Les  actes  ont-ils  jamais  à  ce  point  démenti  les 
paroles? 

La  Prusse  a  non-seulenient  méconnu  les  lois 
les  plus  sacrées  de  l'bumanité,  elle  a  manqué 
à  ses  engagements  solennels,  Elle  s  honorait  de 
mener  un  peuple  en  armes  à  une  guerre  natio¬ 
nale,  Elle  prenait  le  monde  civilisé  à  témoin  de 
son  bon  droit;  elle  conduit  maintenant  à  une 
guerre  d’extermination  ses  troupes  transfor¬ 
mées  en  hordes  de  pillards;  elle  n'a  profité  de 
la  cmlisation  moderne  que  pour  perfectionner 


cbacmi  puisse  preqdre  la  responsabilité  de  sa 
conduite,  puspi  bien  les  gouvernements  qui  doi¬ 
vent  agir,  que  les  peuples  qui  doivent  signaler 
ces  faits  à  TiqdiguM'pn  de  leurs  gouverne- 

ments. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  ministre  des  Affaires  étrangères  : 

Le  dëléÿiié^ 

Sipné  :  Chjlupohby. 


Circulaire , 

Tours,  30  noYcmbre  1870,  fî  h.  4  iïirIîti. 

N"  5,595.  Intérieur  et  Guerre  â  préfets  et 
sotis-préfeis.  (Gbiffrée). 


Je  vous  engage  à  apporter  la  plus  grande  ré-r 

la  Civilisation  moucruo  huc  s  o.  .  ,  ^  t  j  ^  _ 

l'art  de  la  destruction.  Et,  comme  oonséquenee  serre  dans  la  publication  des  dépecbes  de  guerre 


de  cette  campagne,  elle  annonce  à  l'Europe  | 
l’anéantissement  de  Paris,  de  ses  monuments,  ; 
de  ses  trésors,  et  la  vaste  curée  à  laquelle  j 
depuis  trois  mois  elle  a  convié  l'Allemagne,  j 
Tels  sont  les  faits.  La  responsabilité  en  pèse 
tout  entière  sur  le  gouvernement  prussien.  Rien 
ne  les  a  provoqués,  et  aucun  d'eux  ne  porte  la 
marque  de  ces  violences  désordonnées  aux¬ 
quelles  cèdent  parfois  les  armées  en  campagne, 
11  faut  qu'on  le  sache  bien,  iîs  sont  le  résultat 
d’un  système  réHéehi  dont  les  états-majors  ont 
poursuivi  l'application  avec  une  rigueur  scien¬ 
tifique,  Ces  arrestations  arbitraires  ont  été 
décrétées  au  quaTtier  général,  ces  cruautés 
résolues  comme  un  moyen  d'intimidation,  ces 
réquisitions  étudiées  d'avance,  ces  incendies 
allumés  froidement  avec  des  ingrédients  chimi¬ 
ques  soigneusement  apportés,  ces  bombarde¬ 
ments  contre  des  habitants  inoffensifs  ordonnés. 
Tout  a  donc  été  voulu  et  prémédité.  C'est  le 
caractère  propre  aux  horreurs  qui  font  de  cette 
guerre  la  honte  de  notre  siècle. 

Voilà,  monsieur,  ce  que  je  désire  que  vous 
sachiez.  Noua  ne  parlons  ici  qu'à  la  suite  d'en¬ 
quêtes  irrécusables;  b’îI  faut  produire  des 
exemples,  ils  ne  nous  manqueront  pas,  et  vous 
en  pourrez  juger  d'après  les  documents  joints  à 
cette  circulaire.  Vous  entretiendrez  de  ces 
faits  les  membres  du  gouvernement  auprès 
duquel  vous  êtes  accrédUé.  Ces  appréciations  ne 
sont  pas  destinées  à  eux  seuls,  et  vous  pourrez 
les  présenter  librement  à  tous.  Il  est  utile  qu'au 


qui  vous  viennent  d'autorités  antres  que  le  mi¬ 
nistère*  Bouvent  d^ns  ces  communications  à  la 
presse,  se  trouvent  des  détails  que  nous  croyons 
prudent  d’élaguer  pour  la  bonne  réussite  des 
opérations.  Notre  discrétion  vaine 

quand  les  journaux  les  plu3  rapprochés  U* 

gnes  ennemies  font  les  révélatipns  que  nous 
évitons.  Dans  }es  communications  que  vous  fai¬ 
tes  au  Gouvernement,  il  est  inutile  de  donner 
des  détails  sur  les  positions  do  nos  trpupaa  qui 
nous  Eoni  connues  pnisqu'ellea  résultent  fie  nos 
ordres.  Attachez-vous  surtout  à  transmettre  à 
la  Guerre  ce  qpi  paraît  venir  a  vptre  connais¬ 
sance  des  mouvements  des  position^  pu  des  for^ 
ces  de  rennçrai. 


Ciretilaire. 

To>n*^s  3^.0 

OuCTrô  à  géuêrüuoû  (livi^ÎQU^ 

et  siü)divispon$. 

Gonfomémeut  aux  dispositiouB  derarlicie  4 
du  décret  du ‘25  novembre  ISTO,  relatif  à  l’éta¬ 
blissement  immédiat  de  onze  camps  d'instruction 
eide  concentration  des  gardes  nationaux  mobi-^ 
Usés,  vous  devezeonvoquerimmédiatement  le  co¬ 
mité  militaire  de  votre  département  pour  l’appe¬ 
ler  à  déterminer  remplacement  du  camp  à  éta¬ 
blir  dans  votre  subdivision,  et  pour  faire  pro¬ 
céder  sous  sa  direction  à  Texécution  des  travaux. 
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Jô  croîs  devoir  appeler  toute  votre  attention 
sur  ri üo portance  que  j'atLac-hô  à  TexécutiQU 
prompte  et  complète  de  ces  dispoBitions, 

Il  est  indispensable  en  effet  que  par  les  soins 
du  comité  militaire  toutes  1ê$  mesures  soient 
prises  peur  que  rapiette  du  camp  soit  établie 
sans  aucun  retard  pour  que  son  périmètre  soit 
parfaitcme.pHdterminé  etpour  qii’enân  las  mou¬ 
vements  de  terrains  et  autres  travaux  préalables 
à  rétablissement  des  campements  soient  faits 
de  telle  façon  que  l’exécution  de  Tarticle  8  du 
décret  du  25  novembre,  concernant  les  délais 
d'appel  des  gardes  nationaux  mobilisés  soit  assii- 
rée,  et  que  les  troupes  puissent  par  conséquent 
prendre  possession  du  terrain  destiné  à  les  re¬ 
cevoir. 

Une  fois  ces  troupes  rassemblées  etles  conseils 
d'administration  institués  par  les  articles  6  et  'I 
du  décret  entrés  en  fonction  ^  c'est  à  cos  conseils 


qu'il  appartiendra  de  faire  exécuter,  dans  chaque 
camp,  les  travaux  de  forti fixations  proprement 
dite,  Tassai nissement  du  terrain,  s’il  y  a  lieu, 
en  un  mot  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'éta^ 
blissement  définitif  des  troupes  dans  de  bonnes 
conditions  défensives  et  hygiéniques. 

Telles  sont,  généraU  les  instructions  complé¬ 
mentaires  du  décret  du  25  novembre  dont  je 
vous  prie  de  donner  connaissance  au  comité  mi¬ 
litaire  de  votre  département,  je  vous  invite 
d'ailleurs  à  me  tenir  au  courant  par  des  commu¬ 
nications  fréquentes  de  la  suite  qui  leur  a  été 
donnée  en  même  temps  qu’aux  prescriptions  de 
ce  décret. 

Le  mùiislî^e  de  l'Inlévïcur  el  de  la  Guerre. 

Pour  le  ministre  et  par  ordre  : 

Le  délégué'  au  déparlemertl  de  la  Guerre, 
Signé  :  C,  pE  Feevcinet, 
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Toa^St  1°^  qoveipbrû  iS70^  12  h.  soir. 

5,^ld4,  Giw^re  à  géné^mux  C07}îrngndani 
divisions  et  siiMivismis,  chf^fs  de  cof^ps 
et  cliefs  de  sjsrvice. 

Je  vous  adresse  la  proclamation  du  ministre 
à  Tarmée.  Vous  la  ferez  mettre  immédiatement 
à  Tordre  dans  tous  les  corps  de  troupes,  elle 
sera  lue  à  trois  appels  consécutifs, 

RâPUBLIQÜE  FRANÇAISE, 

Liberté  —  Égalité  —  Fraternité. 

A  rarmée* 

Soldats, 

Vous  avez  été  trahis,  mais  non  déshonorés. 
Depuis  trojs  mois  la  fortune  trompe  votre 
héroïsme.  Vous  savez  aujourd'hui  à  quels  dé^ 
sastres  Tineptie  et  la  trahison  peuvent  con¬ 
duire  les  plus  vaillantes  armées» 

Débarrassés  de  chefs  indignes  de  vous  et  de 
la  Franco,  êtes-vous  prêts,  sous  la  conduite  de 


chefs  qui  méritent  votre  confiance,  à  laver  dans 
le  sang  des  envahisseurs  Toutrage  infligé  au 
vieux  nomfrançaist  En  avant! 

Vous  ne  luttez  plus  pour  Tintérêt  et  les  ca¬ 
prices  d’un  despote  ;  vous  combattez  pour  le 
salut  même  de  la  patrie,  pour  vos  foyers  incen¬ 
diés,  pour  vos  familles  outragées,  pour  ia 
France,  notre  mère  à  tous,  livrée  aux  fureurs 
d’un  implacable  ennemi  ;  guerre  sainte  et  na¬ 
tionale,  mission  sublime  pour  laquelle  il  faut, 
sans  jamais  regarder  en  arrière,  nous  sacrifier 
tous  et  tout  entiers. 

D'indignes  citoyens  ont  osé  dire  que  Tarmée 
avait  été  rendue  solidaire  de  Tinfamie  de  son 
chef.  Honte  à  ces  calomniateurs,  qui,  fidèles 
au  système  de  Bonaparte,  cherchent  à  séparer 
l'armée  du  peuple,  les  soldats  de  la  Répu¬ 
blique  1 

Non,  non  ;  j'ai  fiétri  comme  je  le  devais  la 
trahison  de  Sedan  et  la  capitulation  de  Metz,  et 
je  vous  appelle  à  venger  votre  propre  honneur^ 
qui  est  celui  de  la  Franco, 

Vos  frères  d'armes  de  Tarmée  du  Rhin  ont 
déjà  protesté  contre  ce  lâche  attentat,  et  retiré 
avec  horreur  leur  main  de  cette  capitulatioi^  à 
jamais  maudite. 


252 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


A  vous  de  relever  le  drapeau  de  la  France, 
qui,  dans  l’espace  de  quatorze  siècles,  n’a  jamais 
subi  pareille  flétrissure  l  Le  dernier  Bonaparte 
et  ses  séides  pouvaient  seuls  amonceler  sur 
nous  tant  de  bonté  en  si  peu  de  jours  1 

Tous  nous  ramènerez  la  victoire;  mais  sachez 
la  mériter  par  la  pratique  des  vertus  militaires, 
qui  sont  aussi  les  vertus  républicaines^  le  res¬ 
pect  de  la  discipline,  Taustérité  de  la  vie,  le 
mépris  de  la  mort. 

Ayez  toujours  présente  Timage  de  la  patrie 
en  péril  ;  n’oubliez  jamais  que  faillir  devant 
reïinemi  à  Theure  où  nous  sommes,  c’est  com¬ 
mettre  un  parricide  et  en  mériter  le  châti¬ 
ment. 

Mais  le  temps  des  défaillances  est  passé,  c’en 
est  fini  des  trahisons.  Les  destinées  du  pays 
vous  sont  confiées;  car  vous  êtes  la  jeunesse 
française,  Tespoir  armé  de  la  patrie  :  vous 
vaincrez  !  Et,  après  avoir  rendu  à  la  France 
son  rang  dans  le  monde,  vous  resterez  les  ci¬ 
toyens  d’une  République  paisible,  libre  et  res¬ 
pectée. 

Vive  la  France  î  vive  la  République  I 

Tours,  le  1®^  novembre  1870, 

Le  me  mûre  du  GouDernement^  mlniiifre 
de  r Inter ieuv  ei  de  la  ffuerrcy 

Jj.  Gai^ibetta. 


Tours,  le  2  novembre  1870,  1  h  30  soir > 

5,730.  Intérieur  Ù  2)réfeiset  sous^préfeis^ 

Eclaireurs  ennemis  ont  été  repoussés  par  mo¬ 
biles  à  Brévaletpar  gardes  nationaux  séden¬ 
taires  à  Ivry-la-Bataille  près  de  Dreux  ;  francs- 
tireurs  ont  dispersé  un  escadron  de  Uhlans, 
Paris,  Journal  officiel  annonce  que,  le  28, 
avant  le  jour,  francs-tireurs  de  la  Presse  ont 
exécuté  surprise  sur  le  Bourget,  eL  dans  la 
journée,  s’y  sont  maintenus  malgré  l'arrivée  de 
30  pièces  d’artillerie  ennemie  et  d’infanterie 
considérable. 


Tûuts,  3  novembre  1870,  1  h.  soir. 

N“  576.  Iniériet^r  à  préfets  et  sous-préfets ^ 
Tours, 


Belfort  par  Gîromagny  où  un  bataillon  mobile 
de  la  Haute-Saône  n’a  tenu  qu’une  heure  et 
demie  et  par  Rappe,  où  ennemi  a  eu  le  dessous 
et  n’a  pu  emporter  le  village  défendu  par  mo¬ 
biles  du  Rhône,  On  dit  au  moins  150  ennemis 
hors  de  combat  dont  un  officier  supérieur,  Nos 
pertes  beaucoup  moindres.  En  Normandie, 
près  de  Suzay,  avant-poste  de  mobiles  (Oise)  a 
eu  un  engagement  avec  uhlans.  12  ennemisres- 
tés  sur  le  terrain.  Dhlans  en  reconnaissance  à 
Gournay  sont  repartis  brusquement  voyant  ris¬ 
que  d’être  surpris. 


Tours,  lo  4  novembre  1870  ,  2  h.  10  soir, 

N"*  0,442.  Intérieur  à  préfets^  sous-py'èfets 
et  généraiiw  comraanciant  division  et  sidj- 
âivision. 

Château  neuf  (Loiret),  évacué  hier  matin  par 
prussiens;  quatre-vingt  qui  ont  passé  la  Loire, 
ont  rencontré  francs-tireurs  qui  leur  ont  tué 
quelques  hommes.  Prussiens  ont  incendié 
Vaisne-en-Yal  (Seine-et-Marne),  ennemi  reparu 
à  Moret  hier  vers  5  heures.  En  Normandie 
avant-poste  mobile  de  TOise  ont  encore  surpris 
hier  éclaireurs  ennemis  près  Etrepagny,  Dans 
Est  ennemi  ne  dépasse  pas  Dijon.  On  s’est  battu 
le  2  entre  Auxonne  et  Besançon,  l’avantage 
nous  restait  en  partie;  garnison  ennemie  de 
Dijon  serait  allée  subitement  vers  Auxonne. 
Investissement  paraît  complet. 


Toufs,  lo  a  novembre  1870,  5  li.  la  soir. 

N“  5,096. à  préfets^  sous-pré feis, 
et  générauüD  commandant  dwision^  sub¬ 
division. 

Aucun  événement  militaire  important  si¬ 
gnalé.  Ennemi  reparu  à  Fontainebleau  et  Mon- 
tereau.  Engagement  hier  près  Fay-aux-Loges 
ectre  tirailleurs  et  détachements  bavarois,  4 
tués  et  7  blessés  prussiens.  On  parle,  mais  sans 
détails,  de  nouveaux  combats  vers  Auxonne. 


Hier,  Prussiens  ont  tenté  investissement  à 
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Tours,  le  G  uoTembre  187Û,  1  h.  ^5  soir. 


Iniérieu7^  à  préfets  et  soiis-préfets. 

On  signale  passages  importants  de  troupes 
ennemies  dans  Haute-Saône  et  Est  de  la  Côte- 
d'Or,  4,000  Prussiens  à  Nuits  avec  artillerie. 
Corps  Garlbaldi  hier  toute  la  journée  a  barré  la 
route  de  Saint- Jean-de-Losne  à  Auxonne,  près 
Brazôj,  à  un  corps  ennemi  muni  de  forte  artil¬ 
lerie*  Ennemi  n'a  fait  aucun  progrès  dans 
Loiret  ni  dans  Seine-et-Marne;  rien  de  nouveau 
à  signaler  du  côté  des  Andelys. 


Tours,  le  7  ïiovembre  1870,  9  li,  4S  soir. 

N*  3,360,  întérieur  à  préfets  sons-préfets^ 
et  gé}2érau(v  eommandarit  dwisions  etsnl}- 
divisions. 

armistice  à  Peffet  d'élire  Assemblée  natio¬ 
nale  est  repoussé  à  Punanimité  par  Gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale,  la  Prusse  n'ajant 
pas  voulu  accepter  ravitaillement  de  Paris  et 
n'ayant  accepté  qu'avec  des  réserves  participa¬ 
tion  d'Alsace  et  Lorraine  au  vote, 

A  YOffioiel  de  ce  matin,  formation  de  trois 
armées  dans  Paris  dont  une  de  gardes  natio¬ 
naux  sédentaires.  Ordre  parfait  à  Paris, 

{Signature  ülisiUe^) 


Tûurs^  le  7  novembre  iS7Û,  1  h.  15  soir, 

N“  5,459,  Intérieur  à  préfets  et  sotis-préfeis 
et  généraux^  mmmandant  divisiom  et 
sid)divisio}%s. 

Avant-hier  combat  près  de  Bra^ej  s'est  ter¬ 
miné  à  notre  avantage.  Francs-tireurs  de  Ga- 
ribaldi  ont  repoussé  l’ennemi  qui  tente  de  pas¬ 
ser  la  Saône  et  qui  s'est  retiré  à  Breton  nières 
près  Dijon* 

Engagement  nouveau  paraît  avoir  eu  lieu 
hier  dans  la  même  direction.  Rien  de  précis  à 
ce  sujet* 

Ennemi  se  montre  à  Neufchâteau  menaçant 
Chaumont, 

Près  de  Châteaudun,  hier,  mobiles  du  Gers 
et  francs-tireurs  de  Paris  ont  surpris  un  régi¬ 
ment  de  cuirassiers  ennemis  et  en  ont  tué  et 
blessé  un  certain  nombre* 


En  Normandie  près  de  Tillières  rive  gauche 
de  Seine  engagement  a  eu  lieu  entre  prussiens 
munis  d'artilleriê^  et  mobiles  de  l'Oise  qui  ren¬ 
forcés  à  temps  ont  pu  repousser  ennemi  vers 
Etrepagnj, 


Tours,  S  novembre  1870,  3  h,  35  soir, 

N®  5,859,  Intérieur  à  préfets^  sous-préfets  et 
généraux  commandant  les  divisions  et 
subdivisions. 

Hier  engagement  d’avant-postes,  près  la 
forêt  de  Marchenoir,  à  la  suite  duquel  ennemi 
a  battu  en  retraite,  vers  trois  heures  et  demie^ 
laissant  morts  et  blessés  sur  le  terrain. 

Pas  d’autres  faits  de  guerre  notables  à  si¬ 
gnaler* 


Tours,  9  novembre  187i),  2  h.  45  soir, 

N®  5,269*  Intérieur  à  préfets,  sous-préfets^ 
généraux  divisions  et  subdivisions. 

Aucun  nouvel  engagement  notable. 


Tours,  14  novembre  ÎS70,  2  b,  10  eoir, 

5j220.  Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Rien  à  signaler  du  côté  d'Orléans,  Les  Prus¬ 
siens  continuent  leurs  réquisitions  à  Sens  et 
dans  les  villages  environnants. 

On  assure  qu'un  corps  allemand  est  dirigé  sur 
Tonnerre,  Auxonne  est  sur  le  point  d'être  in¬ 
vesti.  Dole  a  été  occupé  le  13  novembre  à  midi 
par  les  Prussiens,  A  la  Fère  on  s’attendait  hier  à 
l'investissement.  Un  corps  prussien  s'avancait  de 
Reims  sur  Cambrai.  A  Saint-IUiers-le-Bois, 
(Eure^,  une  patrouille  prussienne  a  été  surprise 
par  10  mobiles  dePArdèciie  et  10  francs-tireurs 
de  Caen  qui  lui  ont  tué  9  hommes  et  fait  un  pri¬ 
sonnier,  48  uhlans  entrés  le  13  à  Nemours  ont 
été  faits  prisonniers  dans  la  nuit  par  des  gardes 
mobiles  de  Château-Laudon  joints  à  des  gardes 
nationaux, 


254 


ENQUÊTE  SUR  l 

Tours,  1 3  novembre  1870,  3  K.  5  soir, 

5,064.  IntêHeiir  à  préfets,  Soiis-préfeis  et 
généraux  commandant  dimsions  et  siiMi- 
visions. 

De  l'armée  delà  Loire  rien  à  signaler. 

Dole  a  été  évacué  par  rennemi  dans  la  jour¬ 
née  d’hier. 

Le  13  une  colonne  de  huit  cents  hommes  de 
la  garnison  de  Mézières  a  fait  une  redon naissance 
sur  Prael  et  Fagiion,  eu  éngagéiiient  heureux 
avec  1,200  ennemis  et  dégagé  des  frà'ncs^iréùrs 
qui  se  trouvaient  cernés  de  notre  côté,  dix  bles¬ 
sés  non  grièvemenL 


Tûilrsj  1 7  ilovëmbre  1870.  Il  h.  45  matin. 

K"  5,55L  Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Place  de  Mézières  et  celle  d'Auxonne  presque 
complètement  investies  ont  répondu  heureuse¬ 
ment  au  premier  feu  de  Tennemi*  Prussiens 
ont  quitté  Nemours  après  avoir  incendié  la  gare 
et  14  maîsous . 


Toursi  18  novembre  187Q,  12  h.  10  soir* 

5,964.  Mférïëur  à  pfêfeiÊ,  sons-p^^éfeiset 
gênéf^aux  commandant  division  et  sttbài- 
vision. 

Prussiens  ont  subitement  abandonné  inves¬ 
tissement  d’Auxonne  et  évacué  Saint-Jean-de- 
Losne,  ils  nous  ont  attaqué  en  Beauee  à  Lan- 
delleé  ils  ont  eu  20  hommes  hors  de  combat. 
Nous  avons  gardé  nos  positions  ét  ils  se  sont 
repliés  sur  Courville  où  ils  ont  en  même  temps 
attaqué  Dreux. 

Un  combat  de  trois  beures  a  eu  lieu  sous 
cette  ville,  Peu  ne  mi  occupe  la  hauteur  de  Ché- 
rizy.  Avant  hier  francs-tireurs  et  chasseurs  ont 
surpris  de  la  cavalerie  ennemie  à  Vurbon,  tué 
une  vingtaine  de  hussards,  blessé  10,  fait  4  prL 
son  nier  s.  Hier  matin  encore  ils  ont  rencontré 
un  escadron  auquel  ils  ont  tué  et  blessé  quel¬ 
ques  hommes.  Le  16  dans  les  Ardennes  entre 
Lonny  et  Arcy  300  mobiles  et  100  francs-tireurs 
ont  eu  engagement  sérieux  avec  2,500  enne¬ 
mis  ayant  artillerie,  avons  eu  3  tués  12  blés- 
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gés,  pertes  de  Pennéihi  beaucoup  plus  conÊidé- 
râbles. 


Tours,  19  Qoveuibre  Î87Û,  3  Ii.  35  soir. 

N*"  5,486.  Biiérieiir  à  pré féf s j.  sous-prÉfeis 
et  généraux  commandant  dimsïons  èt 
sid?divisions  et  général  Kérairy. 

400  cavaliers  ennemis  ont  incéridié  deux  vil¬ 
lages  |>rès  Bonneval,  se  sont  présentés  â  l'en¬ 
trée  de  la  ville,  ont  été  repoussés  et  poursuivis  ; 
quelques  uhlans  ont  été  mis  en  déroute  par 
garde  nationale  près  Ferrières  (Loiret),  Dans 
Côte-d'Or  prèsSaint-Jean-de-Losne,  francs-ti¬ 
reurs  ont  pris  40  voitures  de  vivres  à  rehneml 
tué  un  des  cavaliers  escortant,  mis  les  autres 
en  déroute. 


Tours,  2(1  dbVéhibté  iSTO)  2  IL  10  sdîf. 

N“  5,714.  Mlérienr  à  p^ééfets,  éüUiS  préfets 
et  gé^iéraitct  cônimandant  divisions  et 
subdivîsiôhs. 

AChi\tiUoh-süf4èilie  7  à  8D0  ënnéthlb  feurpHs 
par  Riccioti  Graribaldi  ont  tous  été  mis  hors 
combat  ou  faits  prisonniers.  Prussiens  sont  arri¬ 
vés  hier  subitement  devant  Evreux,  ont  tiré 
vingtaine  de  coups  de  canons  sur  la  ville, 
garde  nationale  a  résisté,  ennemi  s  est  replie  à 
là  huit  à  petite  distance.  Dix-sept  cavnliers 
ennemis  ont  paru  à  Montargis,  ont  disparu  lais¬ 
sant  un  tué  et  un  prisonnier. 


Toürs,  21  uOTembré  1870,  2  h.  15  soit. 

5,188,  Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et 
génération  conimmida^tî  divisions  et  siiMi- 
visi07i$. 

Hier  à  Nuits  engagement  de  cinq  heures, 
sans  résultats,  entre  300  francs-tireurs  et  1200 
prussiens,  a  dû  reprendre  aujourd'hui.  Le  19, 
dans  PAisne,  divers  engagements  de  tirailleurs 
ont  eu  lieu,  un  notamment  assez  important  à 
Yonnel,  près  LaFère*  où  avons  perdu  un  capi- 
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iainé  ét  sejpt  oü  huit  hommes.  On  parle  d'une 
sortie  heureuse  de  Belfort  Ters  Beesoneourt, 
L’ennemi  fortifie  Montbéliard* 


Tours,  22  novembre  1870^  12  b.  40  soir. 

N®  5,673.  Intérieur  à  préfets^  sous-préfets  et 

généraux  C077i7nandant  divisions  et  siibdi* 

VtSi07ÎS, 

On  a  des  nouvelles  de  Paris,  le  succès  de 
Coulmiers  j  est  connu  depuis  plusieurs  jours 
et  a  produit  une  grande  impression.  L’espril 
publie  est  plein  de  confiance  et  d’union.  Les 
rapports  militaires  et  les  numéros  du  JouDial 
effieiel  ne  sont  pas  encore  arrivés*  L’ennemi 
ïi’a  pas  reparu  à  Evreux*  Les  mobiles  ont  ren¬ 
contré  des  forces  ennemies  à  Breton  celles,  se 
sont  retirés  après  quatre  heures  de  lutte  à 
Yèvres*  Les  éclaireurs  Girondins  ont  rencontré 
600  cavaliers,  ont  tué  deux  hommes  et  un  che¬ 
val.  Une  dépêche  de  Eocroj  annonce  qu'hier 
matin  Mézières  était  dégagée  ;  la  garde  natio¬ 
nale  et  la  garnison  de  cette  place  dans  une  sor¬ 
tie  le  17,  auraient  tué  à  rennemi  500  hommes 
et  pris  un  canon.  _  Bans  la  Côte-d’Or,  enga¬ 
gement  le  20,  entre  3®  compagnie  de  corps 
francs  et  1,000  à  1,200  Prussiens,  ayant  quatre 
pièces  de  canon  ;  de  notre  côté,  un  tué,  quatre 
blessés;  Prussiens  se  sont  retirés  sur  Yougot 
avec  pertes  évaluées  à  80  hommes* 


Tours,  23  novembre  1S7Û,  11  h.  ma  tin* 

N®  5,252.  Jntérietir  à  préfets  et  sous-préfets, 
Ké^rairy^ 

Près  de  Vernon  nos  troupes  ont  repris  Tof* 
fensive,  ont  cerné  un  important  convoi  de  vi- 
Très  venant  de  Mantes  qui  e^t  resté  dans  nos 
mains,  ont  mis  en  déroute  un  détachement  de 
1500  prussiens;  de  notre  côté,  deux  mobiles 
tués,  cinq  blessés;  l'ennemi  un  officier  et  six 
hommes  tués,  une  quarantaine  blessés;  nous 
avons  fait  quatre  prisonniers  avec  cinq  chevaux. 
Le  commandant  Montgolûer  des  mobiles  Ardè¬ 
che  s’est  distingué,  a  eu  son  cheval  tué.  Yallée 
d’Eure  dégagée.  L’ensemble  des  nouvelles  mi* 
Utaires  de  Paris  est  excellent,  le  feu  des  forts 


continue  à  faire  le  plus  grand  mal  à  Penné mL 
Le  cercle  de  l’investissement  s’élargit.  Mézières 
débloqué  fait  parvenir  journaux  et  dépêches. 


Tours.  24  novembre  1870,  3  h.  1Ü  soir. 

5,745.  Intérieur  à  préfets,  sôus-préfets, 
général  Kératrg,  et  généraux  comman- 
dant  divisions  et  suddivisions. 

Près  de  BonneTal  quelques  cavàliers  se  sont 
montrés,  francs-tireurs  et  légion  Charette  ont 
tué  ou  blessé  dix  hommes  â  Tennemi,  fait  pri- 
sonnièr  un  cuirassier  hlànc  et  un  sôus-officier 
de  hussards.  On  signale  des  engagôihents  vers 
Montbéliard,  Youyeaucourt  et  Oudincourt,  Le 
22,  ennemi  é’est  retiré  ayant  deux  morts  et 
onze  blessés;  pas  de  blessés  de  notre  côté.  Rien 
à  sîgfï aller  sur  la  Loire. 


Tours,  20  novembre  1S7Ü,  11  b.  35  mr. 

5,561.  Intérieur  à  préfets,  sous-pré feis  et 
généraux  com77iandmii  divîsio^is  et  sub- 
divisi07îs. 

Hier  les  Prussiens  ont  passé  à  Racy  et  à  Ver- 
non,  mais  sans  s’y  établir.  A  Yernonet,  échange 
de  coups  de  fusil  avec  habitants,  qui  ont  eu  un 
blessé.  Aux  Andelys,  visite  d’une  douzaine  de 
ulilans,  repoussés  par  mobiles*  Des  éclaireurs 
ennemis  sont  signalés  à  Montdouhleau  (Loir-et* 
Cher). 


Tours,  27  novembre  1S70,  5  b.  lû  soir, 

N®  5,271.  Intérieur  à  préfets,  sous  préfets  et 
généraux  commanda?it  divisio^is  et  sub¬ 
divisions. 

L’armée  de  la  Loire,  menacée  sur  sa  gauche 
par  des  forces  considérables,  a  dù  masser  de  ce 
côté;  certaines  forces  un  peu  avancées  et  qui 
présentent  une  ligne  mince  auraient  risqué 
d’étre  coupées.  La  droite  tient  vigoureuse¬ 
ment  et  empêche  les  progrès  de  Tennemi.  Un 
succès  a  été  obtenu  à  Neuville,  où  des  forces 
ennemies,  après  avoir  bombardé  la  ville,  ont 
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dù  laisser  le  terrain  à  des  forces  inférieures  en 
nombre  J  abandonnant  assez  grand  nombre  de 
morts  et  blessés  et  80  prisonniers*  Nos  pertes 
sont  peu  importantes*  Cet  ensemble  d’opéra¬ 
tions  n^a  qn'une  gravité  relative  de  part  et 
d'autre,  et  ne  préj  uge  en  rien  le  résultat  de  la 
rencontre  attendue.  Dans  la  Somme,  combats 
heureux  à  Gentelle  et  Boves,  Bonnes  nouvelles 
du  côté  de  Montbéliard. 


Tours,  le  28  novembre  1870,  3  h.  10  soir. 

N*  5^582.  InténeKT  à  préfets,  sous-préfets  et 
génèrauxü  commandant  dwismis  et  sub¬ 
divisions. 

Dans  le  Perche,  Tennemi  semble  avoir  fait 
un  mouvement  analogue  au  nôtre;  obligé  d^é- 
vaquer  qnelques  positions  extrêmes  de  sa  droite 
pour  masser  ses  forces.  On  reste  dans  Tattente 
d'un  engagement  important.  Il  j  a  eu  hier  des 
combats  toute  lajournée  aux  environs  d’Amiens. 
L’action,  engagée  à  la  fois  à  Yiiliere-Breton- 
neux,  à  Boves,  à  Durj,  ne  nous  a  été  favorable 
que  sur  ce  dernier  point. 


Tours,  1©  29  rtovcmbro  1870,  Il  h.  3Û  soir. 

N“  5,959.  hiiérieur  à  préfets,  solis-préfets  et 
généraux  commandant  divisions  et  suh- 
divisions. 

Des  engagements  assez  vifs  ont  duré  de  8  h. 
et  1/2  du  matin  à  7  h.  du  soir,  ont  eu  lieu  hier 
sur  le  front  de  l’armée  de  la  Loire  entre  Pithi- 
viers  et  Montargis.  Sur  les  divers  points  Ten- 
nemi  a  été  successivement  repoussé  avec  per¬ 
tes  sensibles.  De  nombreux  prisonniers  et  un 
canon  sont  restés  en  nos  mains.  _  Les  Prussiens 
sont  entrés  à  Amiens.  De  nouveaux  engage¬ 
ments  ont  eu  lieu  hier  près  de  cette  ville  :  ré¬ 
sultat  inconnu.  Engagement  hier  à  YiUicrs-en- 
Yexin,  mobiles  ont  infligé  des  pertes  à  Tenne- 
mi,  n’ont  eu  qu'un  blessé.  ^  On  dit  La  Fère 
rendu  après  trente  heures  de  bombardement 
sans  sommation. 


Tours,  le  30  novembre  1870*  2  h.  40  soir*  , 

W  5,454.  îniérîeur  à  préfets^  sous-préfeis  et 
gé^iéraux  commandant  divisions  et  sub^ 
divisions. 

Aucun  événement  militaire  à  signaler  ce 
matin. 
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Avis  aux  gardes  nationaux. 

Tours,  3  décembre  iS70^  1  h,  49  malia. 

t>,7Û8*  ïnièrieur  à  préfets  et  soiis-^prêfets. 

Faites  aMcLer  dans  toutes  tos  communes 
sous  Yotre  signature,  Favis  suivant  : 

Aux  gardes  naiionmix! 

Au  moment  où  la  résistance  nationale  doit  se 
livrer  à  un  immense  et  suprême  eiFort  sur  toute 
1  étendue  du  territoire,  le  GouYernement  delà 
République  invite  les  gardes  nationaux  séden¬ 
taires  de  toutes  les  communes,  appelés  à  pren¬ 
dre  part  à  des  combats  contre  Fennemi,  de  quel¬ 
que  importance  qu’ils  soient,  à  se  considérer 
comme  soldats  et  à  s'inspirer  de  tous  les  de¬ 
voirs  de  la  vie  militaire.  Le  premier  service 
que  les  gardes  nationaux  doivent  rendre  est  de 
se  montrer  prévoyants  pour  eux-mémes.  Ils  ne 
devront  quitter  leurs  foyers  qu’avec  leurs  ar¬ 
mes  en  bon  état,  leurs  munitions  soigneuse¬ 
ment  mises  àFabri,  et  pourvus  de  chaussures 
de  chasse  ou  de  route  susceptibles  de  résister  à 
de  longues  marches  et  d’un  sac  contenant  des 
provisions  et  des  vivres.  Ceux  de  nos  conci¬ 
toyens  qui  voudraient  faire  de  leur  fortune  ou 
de  leur  aisance  un  noble  et  patriotique  usage, 
penseront  à  leurs  voisins  plus  pauvres,  et,  les 
aidant  de  leur  bourse  et  de  leurs  conseils,  il 
s’établira  ainsi  entre  tous  les  habitants  d’une 
même  commune  une  confraternité  militaire  qui 
contribuera  puissamment  à  la  bonne  attitude 
des  troupes,  et  ces  précautions,  qui  ne  sauraient 
coûter  â  FinitiaÜve  individuelle  aucun  effort. 


PROCLAMATIONS 


seront  pour  Fadministration  de  Fintendance  un 
concours  et  un  soulagement  précieux,  MM.  les 
préfets  sont  invités  à  prendre  toutes  les  mesu¬ 
res  dans  le  sens  de  Favis  plus  haut  et  à  rendre 
compte  au  ministre  de  l’Intérieur  et  de  la 
Guerre, 


Circulaire. 

Tours.  3  ddcembro  1870  ,  7  h.  eoir. 

N'»  5,509,  Intérieur  et  Guerre  àp?^êfets  et 
sous-préfets, 

La  qualité  de  maire  ou  d'adjoint  ne  constitue 
pas,  dans  la  pensée  du  Gouvernement,  une 
exemption  à  la  règle  générale  qui  impose  la 
mobilisation.  Je  suis  informé  d’ailleurs  que, 
dans  les  communes  administrées  par  des  maires 
et  adjoints  sujets  à  Ja  mobilisatioDj  cette  me¬ 
sure  indispensable  pour  assurer  la  défense  du 
pays  rencontre  une  sérieuse  opposition  dans  les 
populations. 

Beaucoup  de  gens  disent  :  Quand  le  maî7^e 
pa^dira,  nous  partirons.  C’est  là  une  objec¬ 
tion  très-sérieuse  qu’il  importe  de  lever.  Je 
voudrais  avoir  votre  avis  sur  cette  question, 
qui  est  délicate,  puisqu’elle  risque  de  désorga¬ 
niser  Fadministration  dans  un  certain  nombre 
de  communes.  J’incline  à  penser  qu'il  y  aurait 
lieu  de  vous  occuper  de  trouver  des  maires  non 
sujets  à  la  mobilisation,  à  seule  fin  de  faira 
cesser  des  récriminations  souvent  justifiées, 
J  attends  votre  réponse  ;  faites-moi  connaître 
aussi  dans  quelles  dispositions  vous  aurez 
trouvé  les  maires  à  cet  égard, 

4  SEPT.  —  V.  P.  J. 
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raie  approfondie  par  une  commiSHOTi  composée 
d  hommes  compétents  vous  a  été  adressée  il  j  a 


Circulaire, 

Tûu^ji  h  décembre  1870', 

Monsieur  le  préfet, 

En  portant  à  votre  connaîssanco  le  décret  du 
28  novembre  dernier  qui  ouvre  un  crédit  de  sis 
millions  destiné  à  procurer  du  travail  aux  ou-- 
vriers  sans  ouvrage,  j’ai  appelé  votre  attention 
sur  la  nécessité  de  consacrer  à  des  travaux  réel¬ 
lement  utiles  les  ressources  créées  par  les  com¬ 
munes  et  par  les  particuUerè  âlnéi  les  siib- 
Tentions  de  TEtat, 

Je  crois  utile  vous  adresser  de  nouvelles 
recommandations  à  ce  sujet. 

Il  est  arrivé  trop  souvent,  en  effet,  que  leS 
communes  uniquement  préoccupées  d'âssurér 
des  moyens  d'existence  aux  ouvriers,  k^oht  pas 
recherché  suffisamment  les  meilleurs  réèültatâ 
à  obtenir  dans  l’intérêt  général. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  en 
associant  dans  sa  pensée  le  désir  de  soulager 
le's  souffrances  des  classes  nécessiteuses  aux  de¬ 
voirs  que  lui  impoFe  le  salut  de  la  patrie,  doit 
exiger  que  les  sacrifices  demandés  au  pays  ne 
restent  pas  stériles. 

Vous  n’àdthettrea  donc  aucune  demande  de 
subvention  sans  que  la  nature  et  le  but  des  tra¬ 
vaux  soient  bien  nettement  déterminés,  Yous 
devrez  aussi  vous  assurer  de  la  possibilité  de  ter¬ 
miner  dans  un  délai  rapproché  les  ouvrages  en¬ 
trepris,  afin  d’éviter  T  aspect  déplorable  de  tra¬ 
vaux  inachevés  et  par  suite  de  dépenseé  non 
utilisées. 

Tout  en  ayant  égard  à  la  situation  particu¬ 
lière  âes  communes,  aux  sacrifices  consentis 
dans  l’intérêt  de  la  défense  nationale,  aux  som¬ 
mes  votées  pour  l’exécution  des  travaux ,  je 
h’a^mettrai  d’autres  demandes  que  celles  qui  se 
Iirésenteront  dans  les  conditions  qui  précèdent. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  les  travaux  entre¬ 
pris  aient  pn  caractère  d’utilité  incontestable, 
il  faut  égaleîsent,  je  vous  l’ai  déjà  fait  connaî¬ 
tre,  que  la  bonne  exécution  et  l’économie  de 
ces  travaux  soient  garantis  par  la  direction 
d'hommes  spéciaux,  et  que  pour  éviter  des  abus 
fréquents;,  les  dépenses  soient  constatées  par  une 
comptabilité  rigoureusement  exacte, 

,  En  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux, 
dont  je  vous  ai  recommandé  le  choix  pour  réta¬ 
blissement  des  ateliers,  une  insta'uotion  géné- 


trois  mots.  Elle  renferme  toutes  les  indications 
nééè'slaîrès  pour  l’établissement  d’une  compta¬ 
bilité  régulière  et  ses  prescriptions  devront  être 
appliquées  à  partir  du  jû,yivi6r  i87  i  .  Vous 
voudrez  bien  donner  avis  de  celte  décision  à 
l’agent-voyer  en  chef  de  votre  département 
pour  qu’il  prenne  dè;»  à  présent  les  dispositions 
nécessaires. 

C’est  au  moment  où  le  salut  du  pays  réelame 
le  concours  de  tous  les  efforts,  de  toutes  les  res¬ 
sources  ,  qu'il  importe  d’exiger  des  garanties 
dont  l’absence  a  trop  souvent  favorisé,  sinon  la 
dilapidation,  du  moins  le  mauvais  emploi  des 
sommes  demandées  aux  populations. 

Les  sacrifices  consentis  par  les  communes 
dans  l’intérêt  de  la  défense  nationale j  ont  né¬ 
cessairement  restreint  les  ressources  consacrées 
à  leurs  travaux  particuliers.  Ce  n’est  qu’avec 
une  stricte  économie,  qu’à  Taide  d’un  ordre  vi¬ 
goureux  qu’elles  pourront  rétablir  l’équilibré  de 
leur  budget.  Une  comptabilité  régùlière,  tenue 
d’après  des  bases  bien  déterminées  est  la  con¬ 
dition  essêntielle  pour  y  parvenir.  Fai  tes- le 
comprendre  à  tous  les  citoyens  chargés  ,  de 
Êurveilleri  dé  diriger  et  de  contrèlèr  lèâ  dêpèn- 
ses  communales  ou  départementales. 

Vous  voudrez  bien  fad’aceüàer  récèptîoh  dé  ia 
présente  circulaire, 

Eecevez,  etc* 

Pour  le  ministre  de  l’Intérieur  : 

Lb  &etréf^irû  ^énêrùl  rfît 

de  l'intérmtry  délégué, 

Sigûé  :  Qizor, 


Note  coMmühîiîüée* 

G  d^cenibre  iM, 

Après  rés  divers  coïnbaté  lîtrés  dans  les  jour¬ 
nées  des  3  et  3  dééembrè,  qui  avaient  causé 
beaucoup  dé  mal  â  T  en  né  mi,  mais  qui  en  même 
temps  avaient  arrêté  la  marche  en  avant  de 
r armée  de  la  Êoire,  là  sîtiiaiiori  générale  de 
cette  armée  parut  tout  à  coup  inquiétante  au 
edmmàiidàtit  en  chbf  le  général  d’AureÙe  de 
Paiddihes, 

Dans  là  nuit  dd  S  dû  4,  le  général  d’Âurelle 
parla  de  la  nécessité  qui  s'imposait  suivant  lui 
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d'évaeiier  Orléans  et  opérer  la  retraite  des  di¬ 
vers  corjjâ  de  Tarmée  sur  la  rive  gauclie  de  la 
Loire, 

Il  lui  rostaît  cependant  un©  armée  de  plus  de 
200,000  hommes,  pourvue  de  plus  de  500  bou¬ 
ches  à  feu,  retranchée  dans  un  camp  fortiliG  de 
pièces  de  marine  à  longue  portée, 

II  semblait  que  ces  conditions  exceptionnel¬ 
lement  favorables  dussent  permettre  une  résis¬ 
tance  qu’en  tout  cas  les  devoirs  militaires  les 
plus  simples  ordonnareTit  de  tenter»  Le  général 
d'Aurelle  n’en  persista  pas  moins  dans  son  plan 
de  retraite.  <£  Il  était  sur  place,  di?aît-il,  il 
>  pouvait  juger  mieux  que  personne  do  la  si- 
»  tuation  réelle  des  choses-  »■ 

Après  une  délibération  prise  en  conseil  de 
gouvernement,  à  ^unanimité,  la  délégation  de 
Tours  Ht  passer  le  télégramme  suivant  au  com¬ 
mandant  en  chef  de  Tarmée  de  la  Loire  ; 

«  L'opinion  du  Gouvernement  consulté  était 
30  de  vous  voir  tenir  ferme  à  Orléans,  vous 
»  servir  des  travaux  de  défense  et  ne  pas  s*é- 
»  loigtier  de  Paris,  Mais  puisque  vous  affirmez 
»  que  la  retraite  est  nécessaire,  que  vous  êtes 
»  mieux  à  même  sur  les  lieux  de  juger  la  si- 
tuation,  que  vos  troupes  ne  tiendraient  pas, 
»  le  Gouvernement  vous  laisse  le  soin  d’exéeu- 
»  ter  les  mouvements  de  retraite  sur  la  néces- 
»  sité  desquels  vous  insistez  et  qùe  vous  pré- 
>>  sentez  comme  de  nature  à  éviter  à  la  défense 
3?^  nationale  un  plus  grand  désastre  que  celui 
»  même  de  l'évacuation  d'Orléans. 

»  En  conséquence,  je  retir©  mes  ordres  de 
»  concentration  active  et  forcée  à  Orléans  et 
dans  le  périmètre  de  vos  feux  de  défense. 

»  Donnez  des  ordres  d’exécution  à  tous  nos 
généraux  placés  sous  votre  commandement 
3^  en  chef, 

Signé  :  L.  Gambetta,  Âd*  Crémïeüx, 
Glaïs-Bizoin,  Foueîchon. 


Translation  à  Bordeaux  de  la  délégation 
du  Gouvernement. 

Tours,  le  8  décembre  1870. 

A  la  ^uît©  des  derniers  événements  militaires 
accomplis  mv  la  Loire,  et  de  Tévacuation  d'Or¬ 
léans,  le  Gouvernement  a  décidé  la  création  de 


deux  armées  distinctes  ayant  à  opérer  dans  les 
deux  régions  séparées  par  le  cours  du  fleuve, 
en  conservant  la  jonction  avec  Paris  comme  ob¬ 
jectif  immédiat  et  suprême.  Dans  cette  situa¬ 
tion,  il  importe  avant  tout  que  la  libet  lé  des 
mouvements  stratégiques  de  ces  deux  armées 
ne  puisse  être  entravée  ni  de  près  ni  de  loin  par 
des  préoccupations  politiques  ou  administra¬ 
tives. 

En  conséquence,  la  proximité  du  siège  du 
Gouvernement  à  Tours  pouvant  gêner  les  opé¬ 
rations  des  deux  armées,  il  a  été  décidé  que 
l’ensemble  des  services  serait  transporté  à  Bor¬ 
deaux,  qui,  par  la  facilité  de  ses  communica¬ 
tions  de  terre  et  de  mer  avec  le  reste  de  la 
France ,  offre  de  précieuses  re.ssources  pour 
lorganisation  de  nos  forces  et  la  continuation 
de  la  guerre. 

Quant  au  ministre  de  TIntéricur  et  de  la 
Guerre,  il  se  rend  dès  demain  aux  armées,  où 
est  sa  place  dans  les  circonstances  actuelles, 
pour  assister  aux  efforts  des  soldats  de  la  France 
vers  Paris, 

Nous,  président  de  la  délégation,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  Justice, 

Vu  le  rapport  à  nous  fait  par  notre  collègue 
le  ministre  de  la  Guerre^  et  de  Pavls  unanime 
de  la  délégation. 

En  vertu  des  pouvoirs  que  nous  confère  l'ar¬ 
ticle  3  du  décret  du  1%  septembre  18T0,  ainsi 
congu  : 

«  M,  Grémieux,  membre  du  gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  établira  son  siège  à 
Tours,  et  pourra  le  transporter  partout  ou  Texi- 
geront  les  nécessités  de  la  défense  j»  ; 

Décrétons  : 

Le  siège  du  gouvernement  de  la  Défense  na¬ 
tionale,  délégué  à  TourSj  est  transféré  à  Bor¬ 
deaux  (l). 

Fait  a  Tours,  le  8  décembré  18^0. 

Signé  :  Ad.  Creiiieüx. 


(0  Le  personnel  de  la  délégation  du  ministèr»  de  Pin- 
léneur  est  arrivé  à  Bordeaux  le  1 1  dét^embre  ;  les  aervlcea 
ont  été  installés  à  la  préfecture  et  ont  fonctionné  le  même 
jour. 
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Circulaire. 

Tours,  9  décembre  l«70j  ^h.  %  matin. 

5,365,  Gouvenîe7ne7ît  atico  préfets . 

Le  GotivernemeTit  transfère  son  siège  à  Bor¬ 
deaux-  Correspondez  maintenant  avec  Bor¬ 
deaux, 


Circuiaü’0* 

Tours,  Û  décembre  1370* 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice 
vient  d'adresser  à  tous  les  préfets  la  circulaire 
suivante  : 

Aiiw  pf^éfeis^ 

Messieurs, 

D'accord  avec  mes  collègues,  MM*  Gambetta 
et  Fourichonj  j'ai  ouvert  au  ministère  de  la 
Justice  une  souscription  q^ue  nous  avons  éten¬ 
due  à  tous  les  départements,  pour  venir  en  aide 
à  nos  chers  soldats  prisonniers  en  Prusse*  D'un 
certain  nombre  de  départements  m'arrivent  di¬ 
rectement  des  sommes  souscrites  et  des  listes 
de  souscriptions* 

Plusieurs  préfets  me  demandent  où  les  fonds 
qu'ils  reçoivent  doivent  être  versés* 

Veuillez,  monsieur  le  préfet,  prier  MM.  les 
sous-préfets  de  faire  parvenir  à  la  préfecture  le 
montant  des  souscriptions  qui  seront  remises 
entre  leurs  mains.  Vous  verserez  vous-méme 
dans  la  caisse  du  trésorier-pajeur  général  de 
votre  département* 

L'important  pour  le  succès  de  notre  souscrip¬ 
tion,  c'Cit  qu’elle  ne  soit  pas  retardée.  L'hiver 
est  rigoureux  dans  nos  contrées,  il  l'est  bien 
plus  encore  surtout  pour  des  Français,  dans  un 
climat  si  différent  du  leur,  au  milieu  de  toutes 
les  privations  et  si  loin  de  la  patrie* 

Recevez,  etc* 

Le  garde  des  sceaux ,  ^nmistre  de  la  Justice j 
Signé  :  Ad*  Cuémieux. 


Circulaire* 

Bordeaux,  11  décenibre  1870,  A  b.  30  soir* 

N»  5,3^1.  Guerre  à  préfets. 

Faites-Dioi  connaître  d’urgence  par  le  télé¬ 
graphe  combien  vous  avez  dans  votre  départe¬ 
ment  de  bataillons  de  mobilisés  prêts  à  entrer 
en  camnagne  immédiatement!  sans  autres  pré¬ 
liminaires,  et  i^uel  effectif  total  ces  dits  batail¬ 
lons  représentent.  Dans  ce  compte  vous  ferez 
entrer,  s’il  en  existe  actuellement  dans  votre 
département,  les  bataillons  mobilisés  que  vous 
aurez  reçus  de  quelque  autre  département  et 
qui  seraient  également  prêts  à  marcher. 


Circulaire. 

Bordeaux,  le  11  décembre  1870,  lî  h.  30  malin. 

N®  5,618.  Guerre  à  gétxèrauss  comman- 
dani  les  divisions  müUaires  au  Hâvre,  à 
Lille,  Besançon,  Lyon,  Toidon,  Montpel¬ 
lier ,  Perpignan,  Toulouse,  Bayonne, 
Nantes,  Rennes,  Bastia,  Tours,  Bourges, 
Clermont,  Limoges,  GrenoUe ,  Alger, 
Oran,  Comtantine,  les  commandants  des 
corpts  d'armée,  fâ'*  corps  à  Bourges,  46“, 
4P,  à  Josnes,  48“,  à  Gien,  20%  à  Bourges, 
24“,  à  Marchenoir,  22“,  à  Lille. 

Je  vous  prie  de  mettre  à  l’ordre  des  corps  et 
établissements  militaires  sous  vos  ordres  la 
note  suivante,  qui  sera  d’ailleurs  insérée  au 
Moniteur  universel  : 

Aucune  audience  ne  sera  accordée  dans  les 
bureaux  de  la  guerre  aux  officiers,  fonction¬ 
naires  ou  employés  militaires  qui  s’y  présente¬ 
ront  sans  un  ordre  formel  des  généraux  com¬ 
mandant  les  divisions  territoriales  ou  actives, 
une  armée,  un  corps  d’armée  ou  de  leurs  chefs 
de  service* 

Tout  militaire,  soldat,  sous-officier  et  offi¬ 
cier,  à  quelque  corps  qu’il  appartienne,  rencon¬ 
tré  hors  de  sa  garnison  ou  loin  de  son  corps,  et 
qui  ne  sera  pas  muni  d’une  permission  régulière 
d’absence  sera  signalé  au  commandant  de  la 
place  ou  du  département,  arrêté  et  traduit  de- 
vEEt  lâ  cour  m^irtialo  plus  voisine* 
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Là  gendarnieriâ  est  cliargée  d^assurer  Texâ- 
cutioa  de  cette  dernière  mesure. 


Circulaire, 

Bordeaux  T  décetulire  1870  ^  12  h.  30  matin. 

5,610.  Guerre  à  généraux  commandant 
divisions  militaires  Bâvre^  Lüle^  Besan¬ 
çon,  Lyon,  Toulon,  MontpeUier,  Perpi¬ 
gnan,  7'oulouse,  Ba7j07ine,  Kantes,  Ren¬ 
nes,  BasUa,  Tours,  Bourges,  Clermontj^ 
Li77ioges,  G^^etzodle,  et  généraux  comma^i- 
dant  les  corps  d'armée  à  /J®,  Bourges^  à 
4G^,  rp,  à  Josnes,  iS^,  à  Gien,  20\  à 
Bourges,  à  Marchenoir,  22^,  à  Lille. 

A  TaTenir,  chacune  des  armées  de  la  Répu¬ 
blique  sera  pourvue  d'un  régiment  de  gendar¬ 
merie  à  cbevàL  placé  sous  le  commandement 
exclusif  du  colonel  du  régiment. 

Ce  colonel  correspondra  directement  avec  le 
ministre,  dont  il  relève.  Une  cour  martiale  est 
instituée  en  permanence  sur  les  derrières  de 
chaque  armée  et  présidée  par  le  colonel  du  ré¬ 
giment  de  gendarmerie,^  Uu  escadron  et  deux 
compagnies  de  gendarmerie  sont  attachés  au 
ministère  de  la  guerre.  L’officier  commandant 
cette  troupe  est  placé  sous  les  ordres  directs 
du  ministre  et  présidera  une  cour  martiale  en 
permanence. 

Instructions  pour  les  colonels  commandant  les 
régiments  de  gendarmerie  à  la  suite  des  ar¬ 
mées  : 

Primo.  —  Suivre  l’armée  et  disposer  son  ré¬ 
giment  de  manière  à  surveiller  et  boucher  les 
issues. 

Seconde,  —  Arrêter  les  fuyards  et  les  rame¬ 
ner  à  une  troupe  constituée.  Sont  réputés 
fuyards  tout  soldat,  tout  officier,  tout  groupe 
battant  en  retraite  sans  un  ordre  écrit  ou  sans 
être  placé  sous  le  commandement  d'un  officier 
supérieur  ;  tout  soldat  non  blessé  arrêté  en  ar¬ 
rière  de  Tarmée  sans  armes  et  sans  équipement 
sera  immédiatement  traduit  devant  la  cour 
martiale  ÿ  sera  également  arrêté  et  traduit  de¬ 
vant  la  cour  martiale  tout  militaire  proférant 
les  cris  :  Sauve  qui  pcutî  Nous  sommes  pour¬ 
suivis  I 

Tertio,  —  Apporter  la  plus  grande  rigueur 
et  la  plus  grande  vigilance  dans  raccomplisi.e* 
ment  des  devoirs  imposés. 


Veniilez  assurer  Texécution  de  cet  arrêté  et 
des  instructions  particulières  qui  le  complètent. 


Circulaire. 

Bourges,  13  décembre  1S7Û,  i  h,  soir, 

N®  587,  Le  mhiistre  de  VBtiérieur  et  de  la 
Guerre  à  tous  les  chefs  de  corps. 

Yu  la  rigueur  de  la  saison  et  la  nécessité 
d'assurer  pendant  la  campagne  d’hiver  aux 
troupes  en  marche  des  cantonnements,  de  ma¬ 
nière  à  donner  aux  soldats  Tabri  et  le  repos  né- 
ccÊsaires  pour  refaire  leurs  forces. 

Arrête  : 

Pendant  la  durée  de  la  campagne  d'hiver  les 
généraux  et  les  chefs  de  corps  sont  autorisés  à 
loger  chez  rhabitant  autant  de  monde  que 
pourront  en  contenir  les  locaux  qui  se  trouve¬ 
ront  sur  le  passage  des  troupes. 

Ce  genre  de  cantonnement  sera  porté  à  la 
connaissance  de  tous  les  maires,  qui  en  assure¬ 
ront  l’exécution.  Les  chefs  de  corps  enverront 
devant  les  troupes  en  marche  des  officiers  et 
des  sous-officiers  chargés  de  visiter  les  locaux  et 
fixer  d’avance  reffectif  a  loger  dans  chaque 
maison.  La  mesure  des  cantonnements  devra 
être  immédiatement  appliquée. 

Signé  :  Léon  Gambetta, 


Circulaire, 

Bordeaux,  le  15  décembre  1870,  12  h,  30  soir. 

N®  5,851 ,  Guerre  à  Inte^idanis  Remies,  Laval, 
le  Mans,  Caen,  Alençon,  Tours,  A^igers, 
Nantes,  Poitiers,  Niort,  La  Rochelle,  An- 
goulême,  Libourne,  Bourges,  MonUuçon, 
Nevers,  Moulms,  Clermont-Ferrand,  Mâ¬ 
con,  Bourg,  Lyon,  Saint-Etienne. 

Créez  immédiatement  :  dans  la  gare  de 

votre  ville  ou  à  proximité  une  station  de  repos 
pour  mille  blessés;  vous  avez  tous  pouvoirs; 
requérez  les  locaux  convenables. 

2»  Des  hôpitaux  temporaires  dans  les  grands 
établissements;  provoquez  en  outre  les  offres 


enquête  sur  le  4  SEPTEMBRE 


2Û3 

des  particuliers;  prenez  les  auxiliaires  civils 
nécessaires  à  ces  services;  réquisitions,  acliats, 
entreprise,  soins  à  titre  gratuit  où  à  titre  oné¬ 
reux,  vous  utiliserez  tout  avec  ordre  et  méthode 
dans  le  personnel  attaché  à  la  station  de  repos; 
chacun  doit  d'avance  connaître  son  poste  de 
jour  et  de  nuit  et  vous  ne  laisserez  jamais  partir 
sans  prévenir  vos  collègues  des  points  de  des¬ 
tination  ou  de  passage  .  Yous  m’accuserez  récep¬ 
tion  de  la  présente  circulaire;  vous  me  rendrez 
compte  directement  le  18  de  ee  que  vous  aurez 
créé. 

Signé  :  Férot* 


Circulaire. 

Bordeaux^  le  18  décembre  1870,  B  h .  2»  matin. 

N^  5,103*  Directeur  général  des  iélégraphes 
et  des  postes  à  iotts  les  bureaux  ièiégra- 
phiques. 

M-  Edgar  Raoul  Du  val  chargé  d'une  mission 
par  le  gouvernement  me  fait  connaître  que  les 
papier?,  destinés  à  constater  son  identité  et  le 
droit  de  franchise  télégraphique  qui  lui  avait  été 
conféré,  sont  tombés  aux  mains  des  Prussiens* 
Bî  quelqu'un  se  présentait  pour  faire  usage  de 
cespapiers  vous  accepteriez  ses  dépêches  et  vous 
me  les  transmettriez  au  lieu  de  les  expédier  au 
destinataire*  Vous  auriez  soin  également  de 
déférer  le  fait  à  rautorité. 


Circulaire  aux  préfets  et  sous-préfets, 
pour  prémuiiir  contre  les  fausses  nou- 
ve^Ues. 

Bordeaux,  19  décembre. 

Depuis  quelques  jours,  les  fausses  noiivellés 
sont  répandues  avec  une  persislanca  et  une 
malignité  incrojabtes.  Certains  journaux,  em¬ 
pressés  à  les  reproduire  et  à  les  commenter, 
semblent  obéir  à  un  mot  d’ordre.  Je  ne  saurait 
trop  vous  engager  à  tenir  les  populations  en 
garde  contre  de  pareilles  manœuvres,  qui  nont 
d'autre  but  que  de  dérouter  T  opinion  et  d'éner¬ 
ver  la  jâbre  patriotique.  Il  faut  que  les  départe¬ 
ments  imitent  la  conûance  et  La  fermeté  d'âme 


de  Paris,  que  les  messages  prussiens  introduits 
dans  ses  murs  ne  réussissent  même  pas  à  émou¬ 
voir. 

Le  gouvernement  de  la  République  tient  à 
honneur  de  ne  rien  cacher  de  la  vérité.  Tenez 
donc  pour  certain  que  les  nouvelles  de  guerre 
qui  ne  vous  sont  point  directement  couamuni- 
quées  par  nos  bulletins  quotidiens  sont  apo¬ 
cryphes.  Lorsque  nous  gardons  le  silence,  c’est 
qu'il  n'y  a  aucun  fait  accompli  à  signaler*  Quant 
aux  mouvements  stratégiques,  tout  le  monde 
comprendra  la  réserve  que  nous  devons  garder. 
Soyons  patients,  calmes  et  courageux*  A  Paris, 
comme  sur  les  rives  de  la  Loire,  la  situation  est 
bonne.  Si  Fœuvre  de  la  résistance  nationale 
n'est  entravée  par  aucune  défaillance,  si  tous 
les  citoyens,  au  lieu  de  se  laisser  aller  à  des 
paniques  inexplicables,  savent  élever  leurs  réso¬ 
lutions  à  la  hauteur  des  circonstances,  rheurc 
de  la  revanche  sera  prochaine.  Telle  est  notre 
inébranlable  foi*  Aidez-nous  à  la  faire  paxtager 
par  les  populations,  en  réagissant  contrp  les 
faux  bruits  qui,  dans  les  circonstances  actuelles, 
sont  une  yéritabl©  conspiration  contre  la 
patrie, 

Le  diTcUmr  général  de  eîntérieui\  délégué^ 
Signé  ;  Cl*  Laurirr, 


Gîrcnlaire, 

Le  comie  de  Chaudordy  aux  agents  drplo- 
müiiq;ues  de  la  France  à  V Miranger. 

Bordeaux,  le  19  décembre  1870. 

Monsieur,  le  Gouvernement  qui  siège  à  Paris, 
d'accord  avec  la  Délégation,  afin  de  donner  une 
preuve  de  son  bon  vouloir  aux  Puissances  qui 
ont  exprimé  le  dés^r  de  le  voir  prendre  part  à 
la  conférence  qui  doit  se  réunira  Londres,  a 
résolu  de  s’y  faire  représenter*  LeGouverne- 
luent  do* ,  *  *  *  nous  avait  fait  savoir  par  son  am¬ 
bassadeur  (ministre,  chargé  d'affaires),  et  par 

notre  représentant  à . combien  il  souhaitait 

notre  présence  dans  cotte  réunion  internatio¬ 
nale.  C'est  pour  répondre  à  cette  bienveillante 
démarche  que  la  résolution,  dont  j  ai  l’honneur 
do  vous  aviser,  a  été  prise  par  le  gouvernement 
de  la  Défense  nationale* 

Nous  ne  pouvons  douter  que  les  membres  do 
la  Conférence  ne  soient  invitée  parleurs  gou- 
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Yernements  à  nous  tenir  compte  d^une  détermi¬ 
nation  que  deyaient  rendre  assez  incertaine  les 
tristes  préoccupations  qui  nous  dominent,  en 
même  temps  qu'elles  sont  un  sujet  de  trouble  et 
d'inquiétudes  pour  toute  FEurope. Tous  voudrez 
bien,  en  portant  à  la  connaissance  du  ministre 

des  Affaires  étrangfères  de . la  décision  du 

gouvernement  de  la  Défense  nationale,  lui  don¬ 
ner  lecture  de  eette  dépêche  et  Tin  former  en 
même  temps  que  nous  aurons  recours  à  son  obli¬ 
geante  intervention  afin  que  des  sauf-conduits 
soient  accordés  par  le  quartier  général  prussien 
au  plénipotentiaire  français  qui  devra  se  rendre 
de  Parisà  Londres. 

Recevez,  etc. 

Le  délégué, 
Bigné  :  Chaudordt. 


Circulaire  • 

Bordeaux,  2i0  décembre  1870  ,  6  h.  25  soir^ 

53a5.  Guerre  à  gènêraim  commandant 
mMwisions  mUHaires  terrUoriales  et 
préfci^^ 

En  exécution  du  décret  du  14  décembre  il  j 
alieu  de  renforcer  les  régiments  de  mobile,  ceux 
qui  sont  à  Paris  exceptés,  au  moyen  de  contin¬ 
gents  tirés  de  la  garde  mobilisée.  Complétez 
immédiatement  vos  dépôts  régimentaires  de 
mobiles  au  chiffre  de  1,400  hommes  avec  dos  mo¬ 
bilisés  du  département  et  rendez-moi  compte* 
Le  chiffre  dè  J, 400  hommes  est  absolu,  quel¬ 
ques  muiations  qu'ait  subies  antérieurement 
rel|cclif  du  dépôt. 

Signé  *  pb^-Loverdo. 


Circulaire, 

Bordeaux,  le  20  décembre  1870,  îi  h*  17. 

5327.  Intérieur  à  wéf&ts  de  la  RépuUique. 

Faites-moi  savoir  d’urgence  quand  les  mobi¬ 
lisés  seront  absolument  habillés,  équipés,  cam¬ 
pés,  complètement  en  état  de  partir  dans  de 
bonnes  conditions  sanitaires.  Je  tiens  à  ce 
qu'ils  aient  tous  une  couverture  et  s’il  est  possi¬ 
ble  une  chaude  capote^  tout  au  moins  un  tricot 


de  laine  pour  la  remplacer.  Ont-ils  des  hâvre- 
sacs,  de  grandes  gamelles,  grands  bidons,  gran¬ 
des  marmites,  petits  bidons,  petites  gamelles» 
tentes,  etc?  Ont-ils  des  souliers?  avisez-moi  de 
ce  qui  leur  manque,  et  de  ce  que  vous  ne  sau¬ 
riez  leur  procurer*  J'attends  votre  réponse 
d’urgence* 

Lù  diretieur  général,  adjoint, 

G.  MaS0re* 


Circulaire  de  Bordeaux, 

Bourges,  le  20  décembre  1870»  7  2Û  &oîr. 

N®  541.  Guerre  à  généraux  commandant  la 
première  armée ^  Bourgee,  la  au  ManSf 
les  22^  et  corps,  Lille,  la  troisième  divi¬ 
sion  Lille,  le  24^  corps,  Lyon,  la  8^  divi¬ 
sion  müUaire,  Lyon,  la  suhdivismv  à 
Chérmm^g,  la  suMivision  au  Bâvre,  la 
7^  division  fnilitaire,  Besançon,  la 
Nantes,  la  1 6°,  Rennes,  la  i  8^,  ToursJa  iO^ 
Bourges,  à  général  Bidand  commandant 
les  troupes,  à  CarentaUj  et  à  Gambetta, 
Lyon, 

Il  faut  prendre  des  mesures  contre  l'évacua¬ 
tion  abusive  des  militaires  sur  les-  hôpitaux  et 
contre  l'ivrognerie  ;  les  prescriptions  du  service 
en  campagne,  ainsi  que  celles  de  la  circulaire 
relative  au  séjour  abusif  des  militaires  dans  les 
hôpitaux  civils  ou  militaires,  doivent  être  ri¬ 
goureusement  observées  et  alors  les  désordres 
que  i  on  me  signale  disparaîtront  d’eux-mêmes. 
Comme  mesure  supplémentaire  à  prendre 
I  contre  les  ivrognes,  j'ordonne  que  tout  soldat) 
dont  Félat  d’ivresse  étant  do  service  aura  été 
constaté,  sera  tenu  aux  grand-gardes  pendant 
huit  jours  consécutifs  où  il  sera  surveillé  spé¬ 
cialement^  sii  lâühe  pied  au  fçu  il  sera  fusillé 
immédiatement  sans  que  1  ivresse  soit  pour  lui 
uae  excuse  ;  je  recommande  en  outre  de  veiller 
à  ce  que  les  hommes  ne  quittent  par  leurs  rangs 
sous  prétexte  d'aller  porter  un  blessé  à  Tarn- 
bu  ânce. 

Le  règlement  proclame  sagement  que  la 
meilleur  moyen  de  garantir  Je  secours  aux 
blessés  c'est  d'as^surer  la  victoire. 

Signé  :  m  Feevcihet, 
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G!rcïilair0. 

Bordeaux,  21  décembre  1870,  lî  h*  50> 

N®5|683.  Liiérîeur  à  préfeis^  sons-prêfets 
et  généraux. 

Divers  eiigagements  ont  eu  lieu  hier  aux  en¬ 
virons  de  Tours,  qui  est  menacé  de  près  du  côté 
de  la  ligne  de  Yendôme,  En  Normandie,  l'en¬ 
nemi  continue  àsé  fortifier  à  Bourgtheroulde , 
Un  petit  détachement  de  cavalerie  venu  do 
Grios-Montfort  pour  couper  télégraphe^  a  été 
repoussé  par  mobiles*  Un  nouvel  engagement 
paraît  avoir  eu  lieu  hier  soir  vers  Nuits,  mais 
détails  manquent* 


Circulaire, 

Borde  au  J,  21  décembre  1870,  8  h.  30  &oir. 

N“  5,324.  Intérieur  à  préfets,  sous-préfets 
et  générattx. 

Les  informations  que  le  gonvernement  vient 
de  recevoir  de  Paris,  lui  permettent  de  dé¬ 
mentir,  de  la  manière  la  plus  catégorique,  les 
bruits  de  désordre  dans  la  rue  et  de  répression 
violente  dont  certains  jouruanx  se  sont  faits 
les  propagateurs;  les  seuls  faits  regrettables 
qui  puissent  être  signalés  sont  des  infractions 
à  la  discipline  militaire  qui  ne  forment  du  reste 
qu’une  infime  exception  parfaitement  circons¬ 
crite  et  qui  ont  entraîné  la  dissolution  de  deux 
bataillons  de  la  garde  nationale  :  celui  des  ti¬ 
railleurs  de  Belleville  et  celui  des  volontaires 
du  147^^, 

M.  Flourens  a  été  renvoyé  devant  un  conseil 
de  guerre  à  raison  de  faits  auxquels  la  politique 
est  étrangère,  sous  la  prévention  d’une  usurpa¬ 
tion  d’insignes  et  de  commandement  militaire. 
Un  certain  nombre  de  volontaires  de  Belleviliê 
sont  traduits  devant  la  mémo  juridiction  pour 
désertion  en  présence  de  l’ennemi. 

Il  ne  s’est  produit  ni  à  l’occasion  de  ces  faits 
particuliers,  ni  en  aucune  autre  circonstance 
aucun  symptôme  do  discorde  civile.  L’esprit 
d'union  et  de  patriotisme  n'a  fait,  au  contraire 
qu'aller  en  s'exaltant. 


Circulaire. 

Bordeaux,  2Î  décembre  1870,  8  h.  30  soir, 

5,877*  Intérieur  à  Tours,  préfets  etsous- 
préfets. 

M.GambeUa,  ministre  de  la  Guerre  et  delTn- 
térîeuTj  poursuivant  la  tâche  qu’il  s  est  donnée 
de  se  rendre  compte  lui-méme  de  Tétât  de  nos 
forces  militaires,  a  quitté  Bordeaux  pour  se 
rendre  à.  Lyon. 


Cir^ïulaîre* 

Eurdeaux,  le  21  décembre  187Û,  8  h.  lü  soir. 

5,954.  JicsUce  à  tous  les  préfets. 

Veuillez  faire  de  suite  imprimer  et  afficher 
les  dépêches  suivantes  : 

«  Le  préfet  de  Lyon  a  expédié  le  20  décembre 
à  9  heures  30  minutes  du  soir  au  Gouvernement 
la  dépêche  suivante  ; 

«  Un  épouvantable  forfait  a  été  commis  au- 
^  jourd’hui  à  Lyon  .  Undes  chefs  de  bataillon 

de  la  garde  nationale  de  la  Croix-Koasse, 
»  républicain  irréprochable,  a  été  saisi  et  fu- 

siilé  à  midi  et  demi  par  une  bande  de  mîséra- 
»  blés  agitateurs,  probablement  stipendiés  par 
^  les  ennemis  de  la  Bépublique  et  de  la  France, 
»  L'exécution  a  eu  lieu  après  un  simulacre  de 
»  jugement  qui  ajoute  à  Todieux  du  crime.  Ce 
^  commandant  a  été  pris  au  moment  où  il  cher- 
5!^  chait  à  pénétrer  dans  une  salle  où  les  agita- 
»  teurs  tenaient  un  autre  commandant  damé- 
^  me  quartier  prisonnier,  et  voulaient  le  forcer 
ï>  à  se  placer  à  la  tête  d'une  manifestation  pro- 

>  voquée  sous  prétexte  de  demander  compte  do 
»  la  catastrophe  arrivée  à  Nuits*  Lyon  est 

>  consterné  et  indigné,  mais  tranquille,  l’ordre 
»  ne  sera  pas  troublé*  Vive  la  République î 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justicej 
s'est  empressé,  en  recevant  cette  dépêche,  de 
la  transmettre  à  M*  le  procureur  général,  à 
Lyon,  en  ajoutant  : 

£<  Voilà  la  dépêche  que  je  reçois  du  préfet.  Je 

>  pensèj  monsieur  le  procureur  général,  que  la 
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>y  justice  protectrice  des  citoyens  et  vigilante  à 
>  poursuivre  le  crime,  a  de  suite  rempli  son  de« 
»  voir. L’arrestation  immédiate  des  criminels  qui 
»  ont  eu  l'audace  de  se  constituer  en  tribunal 
»  et  parodiant  la  justice,  de  prononcer  et  de 
ï»  faire  exécuter  une  condamnation  à  mort, 
»  l'arrestation  immédiate  des  criminels  qui 
ît  ont  fusillé  la  victime,  voilàsans  doute  ce  qui 
^  est  opéré  au  moment  où  je  vous  écris, 

»  Que  la  plus  grande  publicité  soit  donnée 
»  aux  poursuites,  que  la  justice  montre  sa  force, 
»  et  que  la  République  manifeste  la  puissance 
s»  qui  lui  appartient  en  demandant  réparation 
»  contre  tous  ceux  qui  auront  trempé  dans  ce 
»  lâche  assassinat.  Communiquez  cette  dépêche 
»  au  préfet  et  au  général  dont  on  me  remet 
»  aussi  une  dépêche  annoui^ant  ce  désastre  et 

généreusement  indignée.  Si  en  ce  moment, 
»  c’est  la  justice  militaire  qui  procède,  prêtez 

tout  votre  appui.  Tenez-moi  au  courant,  » 

De  son  côté,  M,  le  ministre  de  ITntérieur  et 
dû  la  Guerre,  en  ce  moment  à  Lyon,  a  expédié  à 
2  heures  et  demie,  le  21  décembre  à  M,  le  garde 
des  sceaux  la  dépêche  suivante  : 

<<  J e  fais  le  nécessaire  ici  pour  arriver  à  une 
»  prompte  et  éclatante  répression  du  crime 
»  commis  hier  ;  nous  comptons  y  arriver  pro- 
»  chainement*  L^émotioii  a  été  vive,  mais  nul- 
»  lement  dangereuse.  J’ai  reçu  les  magistrats, 
»  l’instruction  se  poursuit:  il  faut  que  la  ré- 
»  pression  soit  exemplaire,  elle  le  sera.  » 

Enfin  le  procureur  général  de  Lyon  a  adressé 
le  même  jour,  à  3  heures  et  demie,  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  la  dépêche  qui  suit  : 

«  L’indignation  est  générale,  le  deuil  est  par- 
^  tout  I  la  stupeur  règne  dans  le  quartier  où 
»  s’est  accompli  le  lâche  attentat  d’hier. 

»  Neuf  personnes  déjà  arrêtées,  présumées 
>  coupables,  notamment  celle  qui  aurait  com- 
»  mandé  le  feu  contre  le  malheureux  Arnaud. 
^  Tous  les  moyens  dont  dispose  la  justice  sont 
»  employés,  » 

Il  ne  dépendra  pas  d'elle  que  la  répression 
ne  soit  prompte  et  exemplaire, 

A,  Ca^MiEtix* 


Circulaire, 

Eûrdeaus,  22  décembre  1870,  1  h.  2S  soir, 

N«  5 J  221.  IniéHeiir  à  préfets  et  sous~préfefs. 

Les  circulaires  de  ITntérieur  et  de  la  Justice 
sur  l’évènement  de  Lyon,  sont  confidentielles 
et  destinées  à  vous  éclairer  sur  ce  déplorable 
incident;  c’est  là  un  évèneirent  accidentel  et 
qu’il  ne  faut  pas  grossir.  C’est  pour  éviter  le 
grossissement  et  le  parti  qu’en  pourraient  tirer 
les  ennemis  de  la  République,  que  je  vous  ai  té¬ 
légraphié  ;  _  ne  faites  donc  pas  afficher  les  dé¬ 
pêches  partout  où  elles  ne  l’auraient  pas  été. 


Circulaire. 

Bordeaux,  22  décembre ,  11  h.  20  matin. 

N®  5,144.  Secrétaire  général  télégraphes 
postes  à  inspecteurs  télégraphes  et  db-ec- 
teurs  postes. 

Envoyez  fonds  de  la  souscription  pour  bat¬ 
teries,  par  groupes  chargés,  à  M.  Robert,  cais¬ 
sier  d’administration  à  Bordeaux.  Ce  compta^ 
hle  vous  fera  parvenir  son  récépissé  en  ce  qui 
concerne  les  envois  déjà  effectués. 

Le  récépissé  sera  délivré  immédiatement. 


Circulaire. 

Bordeaux,  23  décembre  1870,  ah.  iO  soir. 

Intérieur  à  î^réfets,  sous-préfets,  générauoe 
divisions  et  suMiinsions. 

ün  messager  du  Gouvernement  arrivé  par 
ballon  à  Beaufort,  Maine-et-Loire,  annonce 
qu  il  a  laissé  Paris  en  excellent  état,  les  opéra¬ 
tions  militaires  avaient  recommencé  hier  ma¬ 
tin.  Nous  avons  eu  un  combat  d’artillerie  qui 
nous  a  été  favorable.  La  Villa-Evrard  et  la 
Maison-Biancho  ont  été  prises  par  la  général 
Vinoy, 

La  général  Ducrot  a  livré  un  combat  en 
avant  de  Brancy.  L’ennemi  n’est  pas  entré  à 
Tours,  il  s’est  replié  vers  Château^ Renault, 


—  V,  r.  j. 
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Circulaire. 

Bordeaux,  décembre  1870^  H  h.  55  soîr* 


pirculalre. 

Bordeaux,  25  décembre  1870,  X2  b*  matiu. 


54.  Guerre  à  généraux  commandant  les 
divisions  militaires,  ainsi  quaiix  géné¬ 
raux  commandant  les  carnés. 

Prenant  eu  considération  les  demandes  d  uu 
grand  nombre  de  préfets^  le  ministre  de  la 
guerre  a  décidé  qui!  n'j  aurait  pas  lien  de 
faire  exécuter  rigoureusement,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  anciens  militaires,  le  décret  du  14  dé¬ 
cembre,  partout  où  l'application  de  cette  me¬ 
sure  donnerait  iieti  de  la  part  des  autorités  et 
des  populations  à  une  répugnance  bien  cons¬ 
tatée. 

Dans  tous  les  départements,  la  dispense  qui 
n’avait  été  étendue  que  jusqu’aux  anciens  mi¬ 
litaires  élus  sous-officiers,  comprendra  égale¬ 
ment  ceux  élus  caporaux.  —  Prévenez  les  au¬ 
torités  civiles. 

De  Loverdô, 


Circulaire. 

Bordeaux,  25  décembre  1870,  10  b.  15  soir- 

N*  5,946.  Guerre  à  généraux  commandant 
corps  d  a^miée  et  camps. 


K"  5,537.  Intérieur  à  préfets, 

La  délégation  delà  Défense  nationale,  consi¬ 
dérant  que  les  conseils  généraux  élus  sous 
FEmpire  avec  Pat  tache  de  la  candidature  offi¬ 
cielle,  en  vertu  d’une  loi  qui  donne  à  leur  man¬ 
dat  une  durée  de  neuf  années,  constituent  une 
représentation  départementale  en  opposition 
complète  avec  l'esprit  des  institutions  républi^ 
caines  ;  considérant  dès  lors  que  la  dissolution 
I  des  conseils  généraux  doit  suivre  celle  du  Sé- 
^  nat,  du  Corps  législatif  et  des  conseils  munici¬ 
paux,  décrète  ^ 

Icr^  —  Les  conseils  généraux  sont  dis¬ 
sous. 

Art.3.  —  Les  préfets  constitueront  d’urgence 
et  provisoirement  des  commissions  départemen- 
I  taies  qui  devront  organiser  les  budgets  des  dé¬ 
partements  et  parer  aux  nécessités  des  ser¬ 
vices.  Ces  commissions  seront  formées  dans 
chaque  département  d’un  nombre  de  membres 
égal  à  celui  des  cantons. 

Art.  3,  —  Le  ministre  de  llntérieur  est  cbar- 
gé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Signé  :  Cr^.M[eux,  Gambetta,  Glais- 
Bizoïis,  Fourichon, 

Pour  copie  conforme  : 


La  neige  qui  tombe  abondamment  partout, 
doit  vous  faire  prendre  toutes  les  précautions 
possibles  pour  la  contervation  de  vos  troupes 
sans  négliger  de  continuer  à  vous  tenir  en  gar¬ 
de  contre  les  opérations  de  l’ennemi ,  répandez 
dans  lesvil’ages  à  portée  de  votre  armée,  les 
hommes  et  les  chevaux  qu’il  n’est  pas  indispen¬ 
sable  de  tenir.  Etendez  les  dispositions  d-j  la 
oin-ulaiie  sur  les  cantonnements  de  troupes; 
TOUS  pouvez  tout  vous  permettre  en  ce  moment 

pour  assurer  la  conservation  de  l’armée.  Jap- 

pelle  toute  votre  attention  sur  ce  point  et  je 
TOUS  invite  à  merend'e  compte  des  dispositions 
que  vous  aurez  prises  en  l'exécution  du  pré¬ 
sent  ordre,  qui  ne  doit  comporter  d  autres  ex^ 
ceptions  que  celles  résultant  des  circonstances 
de  la  guerre. 

Haca. 


C.  Laubier. 


Circulaire. 

Le  délégué  du  minisire  des  Affaires  éiran~ 
gères  auæ  agniis  diplomaUgués  de  ta 
France  à  V étranger. 

Bardeaux,  le  ÏS  décembra  1870. 

Monsieur,  j’ai  l’honneur  de  x'ous  envoyer 
sous  ce  pli  Jine  copie  des  no- es  que  nous  avons 
échangées  récemment  avec  le  gouvernement 
prussien,  au  sujet  du  traitement  des  prisonniers 
de  guerre  allemands  en  France,  et  de  l’interne- 
mont  des  officiers  et  équipages  des  navires  de 
commerce  capturés  par  nos  croiseurs. 

Ainsi  que  tous  le  verrez,  en  prenant  connais- 
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sance  de  cette  correspondance^  le  chancelier  de 
la  Confédération  de  TAlle magne  du  Nord  vou¬ 
drait  introduire  en  Europe  un  droit  nouveau, 
dont  la  base  évidente  serait  que  tout  ce  qui  peut 
être  utile  à  la  Prusse  est  permis,  mais  que  tout 
ce  qui  peut  lui  nuire  est  défendu.  La  thèse  quil 
soutient  ne  s’explique  que  par  l’état  dlnfériorité 
oü  se  trouve  la  marine  prussienne  vis-à-vis  de 
la  nôtre. 

Les  procédés  des  armées  allemandeSj  depuis 
qu’elles  ont  envahi  nos  provinces  de  PEst,  ne 
nous  ont  pas  permis  d'adoucir  les  rigueurs  que 
la  guerre  maritime  entraîne  avec  elle  ;  mais  il 
suffit  cependant  de  lire  les  instructions  adres¬ 
sées,  au  mois  d’août  dernier,  par  le  ministre  de 
la  marine,  au  vice-amiral  commandant  l’esca¬ 
dre  de  la  Baltique,  et  qui  lui  enjoignait 
pecier  les  villes  onveries^  pour  voir  combien 
nous  avions  souci  d’épargner  les  personnes  et 
les  propriétés  privées.  Nous  nous  sommes  appli¬ 
qués,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  à 
suivre  strictement  dans  nos  opérations  sur  mer 
aussi  bien  que  dans  celles  sur  terre,  les  règles 
du  droit  international  universellement  recon¬ 
nues,  et  nous  ne  défendons  aujourd’hui,  en  ce 
qui  concerne  le  point  spécial  en  discussiouj  que 
des  usages  consacrés  par  le  temps,  et  à  la  con¬ 
servation  desquels  toutes  les  puissances  mariti¬ 
mes  sont  intéressées. 

C’est  donc  avec  la  conviction  de  notre  droit, 
forts  de  l’équité  et  de  la  modération  dont  nous 
avons  tûujous  fait  preuve,  que  nous  nous  croyons 
autorités  à  déférer  au  jugement  de  toutes  les 
nations  les  procédés  que  le  gouvernement  prus¬ 
sien  vient  d Am  ployer  en  déportant  à  Bi  ème 
des  habitants  notables  de*  villes  de  Dijon,  Oraj 
et  Vesoul,  en  repi é*aîlles  de  riniernement  des 
capitaines  da  navires  marchands.  C’est  encore 
là  une  de  ces  viclenees  qui  sont  dans  ks  habitu¬ 
des  de  la  Prusse,  mais  que  nous  ne  nous  lasse¬ 
rons  jamais  de  .signaler  à  l’opinion  publique, 
tant  que  nos  ennemis  n Auront  pas  C' ss  i  démet¬ 
tre  eu  P  rat  que  des  usageü  barljarcs  que  t’ hu¬ 
manité  tout  cuiière  s'honorait  d'avoir  vu  pros¬ 
crire  depuis  plus  d  un  siècle. 

Pour  le  ministre  des  Affaires  étrangères  ; 

Le  délégué^ 

Signé  :  CHArnoEDY. 


YHADOCTION. 

Au  gouvernement  de  la  Défense  natio^mle. 
à  Tours. 

Ferrières,  le  4  octobre  1870. 

Des  renseignements  sont  arrivés  au  Gouver¬ 
nement  royal  sur  la  manière  dont  étaient  traités 
les  équipages  de  navires  allemands  de  commerce 
capturés  par  la  flotte  française,  et  on  ne  saurait 
J  ajouter  foi,  si  ces  nouvelles  ne  reposaient  sur 
les  assertions  positives  et  dignes  de  foi  de  ceux 
qui  en  ont  été  Pobjet, 

De  paisibles  capitaines  de  navires  de  com¬ 
merce^  qni  ne  pouvaient  un  seul  instant  être 
considérés  comme  prisonniers  de  guerre,  n’ont 
pas  été  traités  comme  tels,  mais  bien  comme 
des  criminels  ;  ils  sont  restés  sans  défense  con¬ 
tre  les  insultes  et  les  mauvais  traitements  de 
la  populace  ;  île  auraient  même  été  malmenés 
parleurs  gardiens,  jetés  en  prison,  enchaînés 
et  transportés  dans  l’intérieur  de  la  France,  où 
ils  paraissent  se  trouver  dans  la  plus  triste  si¬ 
tuation. 

Je  citerai  entre  autres  faits,  le  traitement 
infligé  à  M.  Heller,  de  Hambourg,  capitaine  du 
v^apeur  Pfeif  qui  a  été  dirigé  le  30  août  sur 
Dunkerque,  et  â  M.  Dewers,  do  Brême,  capi¬ 
taine  du  bateau  Lanai^  dirigé  le  6  août  sur 
Brest,  tous  deux  internés  â  Moulins,  où  ils  sont 
prisonniers. 

A  Moulins  se  trouvent  également  deux  offi¬ 
ciers  B  ad  ois,  MM.  de  ^Yechmar  et  de  "VVillieK, 
ainsi  qu’un  dragon,  faits  prisonniers  tout  au 
commencement  de  la  guerre,  dans  une  recon¬ 
naissance;  il  y  a  aussi,  d  après  ce  que  nous 
a[t prenons  ,  un  officier  prussien  ,  le  comte  de 
Bchraeitüw.  Ces  prisonniers  sont  traités  d’une 
manière  aussi  indigne  que  contraire  aux  lois  de 
la  guerre.  Le  nécessaire  leur  manque  et  les 
autorités  ne  font  rien  pour  eux.  Les  secours  en 
argent  qui  leur  sont  envoyés  par  leurs  familles 
ont  même  élé  supprimés» 

Cette  conduite  e^t  en  contradiction  avec  les 
principes  du  droit  des  gens  et  de  Th u inanité. 

En  attirant  sur  ces  faits  l’attention  du  Gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale,  il  est  permis 
d’exprimer  le  vœu  qu'il  sera  à  même  de  remé¬ 
dier  à  cet  état  de  choses  et  d’en  prévenir  le  re¬ 
tour. 

S’il  en  était  autrement^  et  si  nous  n'obtenions 
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sans  retard  la  certitude  de  procédés  différents, 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  se  verrait 
forcé,  quoique  à  regret,  de  traiter  tout  autre- 
ment  les  offfciers  français  prisonniers  de  guerre; 
ce  qui  serait  considéré  comme  de  justes  repré¬ 
sailles  réclamées  par  la  conscience  publique  et 
la  violation  du  droit  internationaL 

Signé  :  Bismarck» 


Au  gouvernement  prussien,  à  Beriim 

Le  gouvernement  de  J  a  Défense  nationale  a 
reçu,  par  l  entremise  d  un  secrétaire  de  la  léga¬ 
tion  des  Etats-Unis,  à  Londres,  une  note  datée 
do  Ferrières,  Je  4  de  ce  mois,  et  par  laquelle  le 
chancelier  de  la  Confédération  de  rAlleinagne 
du  Nord  signale  les  mauvais  traitements  dont 
les  prisonniers  de  guerre  des  armées  alleman¬ 
des  seraient  victimes  en  France. 

Le  comte  de  Bismarck  insiste  en  premier  lieu 
sur  ce  point,  que  des  capitaines  de  navires  de 
commerce  qui  ne  sauraient,  selon  lui,  être  rete¬ 
nus  comme  prisonniers  de  guerre,  auraient  été 
malmenés  par  ieurs  gardiens,  laissés  sans  dé¬ 
fense  contre  les  insultes  de  la  population,  et  en¬ 
fin  transportés  à  Moulins,  où  ils  seraient  aciuel- 
lement  dans  la  plus  triste  situation. 

Il  signale  en  particulier  M.  Heller,  de  Ilam- 
hourg,  capitaine  du  vapeur  P/6"ii,  et  M,  Dewers, 
de  Brème,  capitaine  du  Lanaî, 

D  aprèsles  assertions  du  comte  de  Bismarck, 
les  officiers  des  armées  allemandes,  également 
internés  à  Moulins,  et  en  particulier  MM,  de 
\Yechmar,  de  Yilliez  etdeSclimettow,  seraient 
en  butte  à  de  mauvais  traitements,  manque¬ 
raient  du  nécessaire  et  verraient  saisir  les  se¬ 
cours  en  argent  envojés  par  leurs  familles»  Le 
chancelier  de  la  Confédération  de  1  Allemagne 
du  Nord,  voyant  dans  ces  faits  une  violation  des 
lois  de  la  guerre  et  du  droit  international,  dé¬ 
clare  que,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  remé¬ 
dié  âcet  étatde  choses,  les  autorités  militaires 
des  gouvernements  confédérés  se  verraient  for¬ 
cés  de  prendre  à  Fégard  des  prisonniers  de 
guerre  français  internés  en  Allemagne  des  jus¬ 
tes  mesures  de  rétorsion  » 

Nous  ne  saurions,  en  premier  lieu,  admettre 
avec  M.  le  comte  de  Bismarck  que  les  capitaint  s 
et  équipages  des  batiments  de  commerce  enne¬ 
mis  capturés  par  nos  croiseurs  ne  doivent  pas  être 
considérée  comme  prisonniers  de  guerre.  Koi  s 
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n'appliquonS,  en  les  traitant  comme  tels,  qu  une 
règle  internationale  dont  on  trouve  la  trace 
dans  toutes  les  ordonnances  sur  la  course  et  les 
prises,  et  au  sujet  de  laquelle  aucun  gouver¬ 
nement  n'a  élevé  de  réclamations  en  aucun 
temps, 

La  marine  marchande,  soit  dans  son  person¬ 
nel,  soit  dans  son  matériel,  est  un  moyen  de 
puissance  maritime  toujours  prêt  à  venir  en 
aide  à  l’état  belligérant  dont  elle  relève  et  à  se 
transformer,  à  la  première  réquisition,  en  ins¬ 
trument  de  guerre.  A.  ce  titre,  elle  tombe  di¬ 
rectement  sous  le  coup  des  forces  navales  eniie- 
mies  qui  pourront  l’atteindre- 

Best  évident,  en  effet,  que  les  équipages  des 
navires  marchands,  étant  composés  d’officiers 
et  de  matelots  que  les  autorités  militaires  peu¬ 
vent  requérir  à  tout  moment  pour  un  service  do 
guerre,  ne  doivent  pas  être  considérés  tout  à 
fait  comme  étrangers  aux  opérations  de  Ten- 
nemi.  Cela  est  vrai,  surtout  pour  rAllemagne 
du  Nord,  dont  les  lois  militaires  font  de  tout 
homme  valide  une  recrue  pour  les  armées  de 
terre  et  de  mer,  aussitôt  qu’il  a  rejoint  le  terri¬ 
toire  de  la  Confédération* 

Si  Ton  s0  reporte  aux  anciennes  ordonnances, 
on  voit  üü'il  a  toujours  été  enjoint  de  'rcimener 
tous  les  prisonniers  avec  laprwe  (ordonnance 
de  1400,  art*  4;  de  1543,  art.  20  ;  de  15S4,  art» 
33)»  Les  ordonnances  du  15  mars  1784,  du  5 
mai  1756,  du  4  octobre  1760,  et  Tarrêté  du  2 
prairial  an  XI,  traitent  de  diverses  dispositions 
relatives  aux  équipages  de  cortirnerce  faits 
prisonniers i  et  de  leur  échange^ 

Toutes  les  instructions  publiées  au  début  des 
dernières  guerres,  en  1854  et  en  1859,  prescri¬ 
vent  de  ies  femmes,  les  enfants,  et 

toutes  les  personnes  étrangères  au  7néHer 
des  armes  et  de  la  ^yiar  ine  qui  ne  doivent  pas 
être  traitées  en  prisonnie7'‘S  de  guerre,  et 
rarticle  19  des  instructions  du  25  juillet  1870 
est  conforme  à  ces  précédents* 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  est 
donc  fondé  à  croire  qu'il  n'a  rien  fait  dans  la 
guerre  actuelle  qui  ne  soit  conforme  sur  ce 
point  aux  traditions  admises  depuis  plus  de  cinq 
cents  ans*  Les  principes  que  le  gouvernenieiit 
prussien  met  en  avant  et  voudrait  faire  préva¬ 
loir  seraient  peut-être  plus  en  rapport  que  les 
anciennes  coutumes  avec  l'état  actuel  de  la  civi¬ 
lisation,  et  il  est  possible  que  la  marche  des 
idées  amène  un  jour  les  puissances  à  conclure 
des  conventions  ayant  pour  objet  de  tempérer 
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les  maux  de  la  guerre,  comme  cela  a  eu  lieu  en 
1856.  La  France  serait  la  première  à  s’associer 
à  un  pareil  accord;  maiSj  tant  que  ces  conven¬ 
tions  n’auront  pas  été  généralement  adoptées, 
nous  sommes  en  droit  de  nous  en  tenir,  dans 
nos  opérations  sur  mer,  aux  coutumes  établies 
par  Tusage  constant  de  toutes  les  puissances  ma¬ 
ritimes. 

En  ce  qui  eoncerne  le  traitement  des  prison¬ 
niers,  le  Gouvernement  français  croit  devoir 
présenter  les  observations  suivantes,  qui  sont 
justifiées  par  la  comparaison  des  règlements 
prussiens  et  des  règlements  français  sur  le  trai¬ 
tement  des  prisonniers  de  guerre^ 

En  France,  les  soldats  et  les  sous^officiers 
des  armées  allemandes  reçoivent,  par  jour,  et 
indépendamment  des  allocations  de  vivres,  une 
somme  de  0,01  c.  50;  ils  peuvent  travailler 
chez  les  particuliers,  et,  dans  ce  cas,  ils  touchent 
environ  0  fr.  40  c.  par  jour. 

En  Allemagne,  nos  soldats  ne  reçoivent  au¬ 
cune  solde,  et  ilsen  sont  réduits,  a  écrit  récem¬ 
ment  lord  Loftus,  «  à  vendre  leurs  médailles 
>  pour  se  procurer  de  petits  adoucissements  qui, 
»  dans  leur  situation,  sont  presque  nécessaires 
à  la  vie,  le  tabac  notamment. 

Les  officiers  inférieurs  prisonniers  en  Alle¬ 
magne  reçoivent  mensuellement  12  thalers,  et 
les  officiers  supérieurs  et  généraux  25  tlialers. 
En  France,  au  contraire,  nous  donnons  aux  offi¬ 


ciers  prisonniers  : 

Aux  généraux  de  division  ....  333  fr. 

Aux  généraux  de  brigade  ....  250 

Aux  officiers  supérieurs. .....  200 

Aux  officiers  subalternes .  100 


Enfin  les  secours  qui  leur  sont  adressés  par 
leurs  familles  leur  sont  toujours  fidèlement  re¬ 
mis. 

On  voit  donc  que  nous  faisons  à  nos  prison¬ 
niers  une  situation  beaucoup  plus  favorable 
que  celle  qui  est  fuite  à  nos  soldats  en  Alle¬ 
magne  . 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  a, 
d’ailleurs,  immédiatement  ouvert  une  enquête 
sur  les  faits  particuliers  qui  lui  étaient  signalés 
par  le  chancelier  de  la  Confédération  de  TAlle- 
magne  du  Nord, 

Or,  il  résulte  des  renseignements  communi- 
qués  par  les  autorités  compétentes  que  les  offi¬ 
ciers  internés  à  Moulins  étaient  complètement 
libres  sur  parole  ;  qu’ils  logeaient  dans  les  bétels 
de  la  ville,  y  vivaient  à  leur  guise  et  recevaient 
exactement  la  solde  attribuée  à  leur  grade, 


ainsi  que  les  secours  qui  leur  étaient  envoyés 
d’Allemagne- 

Seulement,  plusieurs  d’entre  eux  ayant  eu 
Timprudence  d’offrir  un  repas  avec  du  cham¬ 
pagne  à  plusieurs  gardes  mobiles,  et  de  cher¬ 
cher  à  les  détourner  de  leur  devoir,  il  en  ré¬ 
sulta  une  grande  irritation  chez  les  habitants 
de  la  ville,  et  on  dut  les  transférer  à  Clermont- 
Ferrand,  où  ils  résident  encore  actuellement. 

La  population  les  traite  partout  avec  cour¬ 
toisie,  et  cela  est  si  vrai  quTls  ont  adressé  au 
maire  de  la  ville  une  lettre  pour  exprimer  leur 
gratitude  et  que,  sur  la  demande  qui  leur  en  a 
été  faite,  ils  ont  signé  les  déclarations  jointes  à 
la  présente  note,  par  lesquelles  ils  se  louent  de 
la  prévenance  et  des  égards  dont  ils  sont  Tobjet, 
tant  de  la  part  des  autorités  que  de  la  part  des 
habitants.  Parmi  les  signataires  on  remarque 
en  particulier  les  noms  de  MM.  Dewers,  Heller 
et  de  SehmettoWj  que  M,  le  comte  de  Bismarck 
avait  notamment  désignés  comme  ayant  été 
traités  d’une  manière  inconvenante. 

Au  nombre  des  officiers  internés  à  Moulins 
se  trouvait  également  M.  de  Yilliez  ;  mais,  de¬ 
puis  plusieurs  semaines,  il  a  été  sur  sa  demande, 
dirigé  vers  Montpellier, où  il  habite  aujourd’hui 
avec  une  partie  de  sa  famille- 

A  la  prière  de  ses  parents,  le  trésorier-payeur 
général  de  l'Hérault  a  été  invité  à  lui  remettre 
mille  francs,  sur  la  simple  promesse  du  rem¬ 
boursement  de  cette  somme  au  Gouvernement; 
ce  qui,  du  reste,  a  eu  lieu  immédiatement.  Ce 
n’est  sans  doute  pas  lui  qui  serait  autorisé  à  se 
plaindre  des  procédés  dont  on  a  usé  à  son 
égard. 

En  présence  de  ces  faits  qui  démontrent  pé- 
reraptoirement  Tinexactitude  des  renseigne¬ 
ments  sur  lesquels  le  chancelier  de  la  Confédé¬ 
ration  de  rAiiemagne  du  Nord  avait  basé  ses 
plaintes,  le  gouvernement  de  la  Défense  natio¬ 
nale  a  lieu  d’espérer  que  M.  le  comte  de  Bis¬ 
marck  voudra  bien  reconnaître  que  ses  récla¬ 
mations  étaient  sans  fondement  et  qu’il  avait 
laissé  surprendre  sa  bonne  foi* 

Pour  le  ministre  des  Affaires  étrangères  : 

Le  déiêgiié. 

Signé:  Chaijdobdt. 

Tour»,  le  SS  octobre  1S7Û. 

{Suivent  les  lettres  et  les  déela7mtions  des 
Q!]iGiers  prisonniers  à  Moulins.) 
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THÂDUCTION. 

Ail  gouvernement  de  la  Défoise  nationale, 
à  Tours. 

’V'ers ailles,  le  î&  novembre  IS70. 

J'ai  eu  l’honneur  de  recevoir,  par  l’entremise 
de  larnhassade  royale  à  Londres,  la  dépêche  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale,  datée 
de  Totirs,  le  28  octobre. 

Pour  ne  point  paraître  les  approuver  par  mon 
silence,  je  me  vois  forcé  d'élever  des  objections 
contre  les  arguments  contenus  dans  la  note  du 
18  du  mois  dernier,  et  qui  cherchent  à  justifier 
r emprisonnement  de  capitaines  et  d'équipages 
des  navires  de  commerce  capturés. 

La  théorie  sur  laquelle,  pour  légitimer  ces  ' 
emprisonnements,  M*  le  délégué  du  gouverne-  | 
ment  de  la  Défense  nationale  à  Tours  cherche  à  | 
s’appuyer  en  invoquant  les  ordonnances  des 
quinzième,  seizième  et  dix-huitième  siècles,  j 
présuppose  un  état  du  droit  maritime  et  de  la  | 
civilisation  approprié  avec  ces  époques.  Si  ces  . 
dispositions  sont  passées  dans  les  instructions  de  I 
1854,  1859  et  1870,  ceci  est  en  opposition  avec 
les  principes  auxquels  on  aurait  pu  croire  que 
la  France  aurait  adhéré  par  avance.  L’argu¬ 
ment  allégué  dans  la  note  que  la  marine  mar¬ 
chande  devrait  être  considérée  comme  un  moyen 
de  puissance  maritime,  dans  son  personnel  aussi 
bien  que  dans  son  matériel,  parce  qu’elle  est 
prête  à  se  transformer,  au  premier  appel,  en 
instrument  de  guerre,  n'avait  de  signification 
qa' aussi  longtemps  que  l'armement  de  corsai¬ 
res  pouvait  être  considéré  comme  tin  moyen  lé¬ 
gitime  de  la  guerre  maritime. 

Mais  ,  après  que  la  France  aussi  bien  que 
l'Allemagne  ont  renoncé  à  l'usage  de  la  course, 
la  marine  de  commerce  de  ces  deux  pays  et  de  \ 
tous  ceux  qui  ont  adopté  le  principe,  n'est  plus 
qu'un  instrument  de  rapports  pacifiques*  Et  si 
la  France  a  dédaigné,  dans  cette  guerre,  d'imi¬ 
ter  Texemple  de  rAllemagne  et  de  respecter  la 
propriété  privée  sur  mer,  au  moins  aurait-on  dû 
s'attendre  à  ce  qu'on  respectât  la  personne  de 
paisibles  citoyens,  qui  en  aucun  sens  ne  peu¬ 
vent  être  considérés  comme  faisant  partie  de  la 
force  armée.  J’ai  été  surpris  que  la  note  du  28 
octobre  s’nppuyût  sur  cette  proposition,  qup 
l'équipage  des  navires  de  commerce  se  compose 
d'ûificiers  et  de  matelots  qui  pourraient  ,  à 
chaque  instant ,  être  appelés  au  service  de 


guerre  et  qui  ne  doivent  point,  en  conséquence, 
être  considérés  comme  étrangers  aux  opérations 
militaires.  Et  lorsqu’elle  ajoate  que  cela  est  sur¬ 
tout  vrai  pour  rA'lemagne,  oii  les  lois  militai¬ 
res  font  de  tüutliomme  vaüdo  une  recrue  pour 
le  service  de  terre  ou  de  mer,  M.  le  délégué  du 
gouvernement  de  la  Defense  nationale  semble 
ici  négliger  le  principe  de  son  propre  gouverne¬ 
ment,  d’après  le  [uel  le  peuple  français  tout 
entier  est  appelé  aux  armes,  et  tout  homme  ca¬ 
pable  de  porter  les  armes  est  tenu,  et  au  besoin 
contraint  par  force,  d'entrer  au  service  de  la 
République.  J'aurais  donc  ainsi  de  plus  fortes 
raisons  de  considérer  tout  citoyen  français,  non 
pas  seulement  comme  une  partie  future  et  éven¬ 
tuelle,  mais  encore  présente  et  active,  des  forces 
militaires,  et  de  traiter  en  prisonniers  de  guerre 
la  population  mâle  de  la  Francûj  antant  qu'elle 
est  en  notre  pouvoir  ;  cardiaque  Français 
7ton  seiUement  être  appelée  mais  encore  est 
appelé.  Je  dois  donc  réserver  à  mon  gouverne¬ 
ment  de  procéder  aux  représailles  qui  s'ofirenià 
nous,  si  le  gouvernement  de  la  Défense  natio¬ 
nale  devait  continuer  à  mettre  en  pratique  les 
principes  po3é&  par  lui. 

Signé  :  BiSMA.ï\cK. 


Au  Gouvernement  prussien  à  Berlin. 

Tours,  le  i  dêcoiübre  1870. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  a 
reçu,  le  de  ce  mois,  par  Tentremise  de  la 
légation  des  États-Unis  à  Londres,  la  note  qui 
lui  a  été  adressée  par  M.  le  comte  de  Bismarck, 
le  16  novembre  dernier.  M,  le  chancelier  de  la 
Confédération  de  rAllemagne  du  Nord,  en  ré¬ 
pondant  à  une  précédente  communication,  cher¬ 
che  de  nouveau  à  soutenir  que  nous  agissons 
contrai  rement  au  principe  du  droit  des  gens 
en  traitant  comme  prisonniers  de  guerre  les  offi¬ 
ciers  et  matelots  des  navires  de  commerce  cap¬ 
turés  par  nos  croiseurs  ;  il  déclare  que  si  le  Gou¬ 
vernement  français  retient  ces  marins  comme 
prisonniers,  sous  le  prétexte  qu'à  un  moment 
donné  ils  peuvent  prendre  une  part  active  à  la 
guerre,  le  gouvernement  prussien,  de  son  côté, 
serait  autorisé  à  traiter  de  même  toute  la  popu¬ 
lation  mâle  des  provinces  occupées  par  ses  trou¬ 
pes,  puisque  tous  les  hommes  en  France  sont 
aujourd’hui  appelés  sous  les  armes.  En  raison- 
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nant  ainsi,  M.  le  comte  de  Bi^ma:c'c  paraît  ou' 
blier  que  par  la  force  même  des  choses  les  po¬ 
pulations  des  départements  envahis  ne  sont  point 
soumises  aux  dernières  levées  décrétées  par  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  ;  de  plus 
on  TîO  saurait  en  tous  cas  assimiler  les  habitants 
paisibles  des  campagnes  qui  n'ont  jamais  fait 
Tappi-en tissage  du  métier  de  soldat,  à  des  ma¬ 
rins  dont  la  profession  constitue  en  quelque  sorte 
une  spécialité  militaire;  et  c'est  là,  sans  doute, 
la  véritable  raison  des  mesures  exceptionnelles, 
univeréeÜement  admises  par  les  puissances  ma¬ 
ritimes,  auxquelles  sont  soumis  en  temps  de 
guerre  les  hommeË  désignés  sous  lé  nom  dé  gens 
de  mer. 

Nous  n’avons  fait  qu’appliquer  strictement 
ces  usages  traditionnels  que  le  Congrès  de  Pari  s 
n’a  pas  voulu  modifier,  en  supprimant  les  cor¬ 
saires,  comme  la  note  de  M*  le  comte  de  Bis¬ 
marck  voudrait  le  laisser  entendre,  puisque  par 
sa  déclaration  du  16  avril,  en  abolissant  la 
course  comme  contraire  à  nos  moeurs,  il  a 
laissé  intact  le  droit  de  courir  sus  à  la  propriété 
ennemie  et  n’a  point  changé  la  situation  faite 
aux  équipages  par  les  anciennes  coutumes.  Les 
bases  nouvelles  que  cet  acte  solennel  a  consti¬ 
tuées  pour  le  droit  maritime  ont  fait  loi  jusqu’ici; 
elles  ont  obtenu  Tassentiment  de  toutes  les  puis- 
sancès  qui,  tou  tes,  sont  intéressées  à  leur  main- 
tien  ;  et  nous  avons  trop  de  respect  pour  les 
décisions  prises  alors  par  LÈurope  assemblée  et 
pour  la  foi  jurée,  pour  consentir  à  établir  par 
nous-mêmes,  sur  les  questions  qu’elle  a  jugées, 
une  jurisprudence  nouvelle. 

Le  chancelier  de  la  Confédération  de  TAIle- 
magne  du  Nord  reconnaît,  du  reste,  lui-même, 
implicitement,  que  notre  conduite  est  conforme 
aux  usages  qui  ont  été  mis  en  pratique  dans 
toutes  les  dernières  guerres,  lorsqu'il  écrit  que 
«  notre  manière  d’agir  est  en  opposition  avec 
»  des  principes  auxquels  on  devait  croire  que 
»  la  France  avait  adhéré  par  avance f  »  et  que 
notre  àrgu  mëntationn’avait  de  valeur  «  qu’austi 
3^  longUinps  que  Tarmement  des  corsaires  pou- 
»  vaîL  être  considéré  comme  un  mojen  d’action 

légîliihe.  » 

àlais  il  sied  mal  au  gouvernement  prussien 
de  se  prévaloir  de  Tabolition  de  la  course  et  de 
principes  d’humanité  pour  justifier  ses  réclama¬ 
tions.  Ou  ne  peut  voir,  en  effet,  qu’un  rétablis¬ 
sement  indirect  de  la  course  dans  la  création  àe 
cette  flotte  auxiliaire  que  la  Prusse  a  cherché  à 
former  au  commencement  de  la  guerre  en  attr.- 


huant  des  grades  aux  capitaines  et  marins  qui 
la  monteraient,  et  poussant  les  armateurs  à 
en  fournir  le  matériel,  en  leur  promettant  des 
parts  de  prises.  Quant  aux  principes  d’huma¬ 
nité,  la  Prusse  n'a  qu'à  écouter  les  plaintes  des 
malheureuses  provinces  qui  crient  contre  elle, 
et  à  interroger  la  conscience  publique  en  Eu¬ 
rope  :  elle  verra  qu’elle  a  perdu  lé  droit  de  rien 
réclamer  en  leur  nom. 

En  ce  qui  concerne  les  observations  conte¬ 
nues  dans  la  note  du  comte  de  Bismarck,  en  date 
du  4  octobre,  relativement  au  traitemeni  des 
prisonniers  de  guerre  en  France,  nous  sommes 
heureux  de  constater  que  le  chancelier  de  la 
Confédération  d  Allemagne  du  Nord,  en  omet¬ 
tant  de  mentionner  notre  réponse,  semble  par 
cela  même  en  avoir  reconnu  la  justesse. 

Nous  aimons  à  croire  qu’en  présence  de  ces 
explications,  le  gouvernement  prussien  renon¬ 
cera  à  mettre  à  exécution  contre  les  habitants 
inoffensifé  les  représailleà  dont  il  nous  mena¬ 
çait,  dont  l’eXagération  atteindrait  les  limites 
de  l’absurde,  et  provoquerait,  s’il  j  avait  re¬ 
cours  dans  une  mesure  même  restreinte,  l’indi¬ 
gnation  de  tous  les  peuples  civilisés  à  la  cons¬ 
cience  desquels  nous  nous  ferions  un  devoir  de 
déférer  lé  jugement  d’actes  criminels  sans  pré¬ 
cédents  dans  rhistoîre,  et  qui  constitueraient  le 
plus  barbare  outrage  aux  droits  de  l’humanité. 

Pour  le  ministre  des  Affaires  étrangères  : 

Le  délégué f 

Signé  :  CtïAUDOBDY. 

Le  Gouvernement  prussien  n’a  même  pas  at¬ 
tendu  notre  réponse  pour  mettre  à  exécution 
les  mesures  violentes  dont  il  nous  menaçait 
dans  la  note  de  M.  de  Bismarck,  et  les  membres 
du  Gouvernement  viennent  de  recevoir  la  pro¬ 
testation  suivante  qui  émane  des  malheureuses 
victimes  qu’il  a  choisies  : 

Â  messieurs  les  membres  du  Gmwernemmt 
français. 

Les  soussignés  ont  l’honneur  d’exposer  que, 
le  2  décembre  courant,  une  lettre  du  maire  de 
la  ville  de  Vesoul  les  a  invités,  par  ordre  de 
i  officier  prussien  commandant  la  place,  à  se 
réunir  en  i’hôtel  de  la  préfecture,  à  une  heure 
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de  raprès-mîdi*  Quinze  personnes  avaient  été 
Tobjet  de  la  mém©  convocation,  dont  le  motif 
eur  était  absolument  inconnu. 

La  réunion  eut  lieu,  et  roffieier  prussien  dé¬ 
clara  qu’en  suite  d'instructions  à  lui  transmises 
par  son  gouvernement,  la  ville  de  Yesoul  avait 
à  fournir  9  ôtages,  qui  seraient  conduits  à 
Brème,  en  représailles  de  la  capture  et  de  l’in- 
ternement,  à  Clermont,  de  capitaines  de  la  ma¬ 
rine  marchande  prussienne. 

Sur  une  liste  dressée  dans  le  plus  grand  se¬ 
cret,  il  désigna  9  des  citoyens  présents  et  leur 
enjoignit  de  se  trouver  de  nouveau,  à  6  heures 
et  demie  du  soir  du  même  jour,  à  la  préfecture, 
pour  être  dirigés  sur  l’Allemagne,  ne  leur  lais¬ 
sant,  dans  ce  court  intervalle,  la  faculté  de  ren¬ 
trer  chez  eux  pour  faire  leurs  préparatifs  de 
départ,  qu'à  la  condition  de  signer  rengage¬ 
ment  de  ne  pas  quitter  la  ville  et  de  se  rencon¬ 
trer  à  Theure  dite  au  lieu  indiqué. 

Ainsi,  quatre  heures  à  peine  étaient  accordées 
à  des  pères  de  famille,  à  des  gens  d’affaires, 
pour  préparer  leurs  femmes  et  leurs  enfants  au 
malheur  qui  les  frappait,  et  pour  donner  quel¬ 
ques  instructions  concernant  leurs  plus  graves 
intérêts. 

M.  Habert,  sous-préfet  de  Lure,  arrêté  dans 
cette  ville  et  conduit  au  cheWieu  du  départe¬ 
ment,  a  été  réuni  aux  otages  de  Yesoul. 

Partis  le  2  décembre,  les  soussignés  sont 
arrivés  à  Brême,  le  14,  sous  la  conduite  d'un 
officier  prussien,  après  un  voyage  des  plus  pé¬ 
nibles. 

Ils  doivent  rester  à  Brème  à  titre  d'otages, 
ils  y  sont  traités  comme  les  officiers  prisonniers 
de  guerre,  avec  cette  diftéren ce  qu’il  ne  leur  est 
alloué  aucune  indeoanité. 

On  doit  ajouter  ici  que  rautorisation  d'em^ 
mener  leurs  femmes,  leurs  enfants^  leur  a  été 
rigoureusement  refusée. 

Les  soussignés  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de 
la  question  de  savoir  si  c’est  à  tort  ou  à  raison 
que  les  capitaines  de  navires  marchands  prus¬ 
siens  ont  été  retenus  ;  ils  s’en  réfèrent  sur  ce 
point  à  la  sagesse  du  Gouvernement,  mais  ils 
croient  devoir  protester  énergiquement  contre 
la  mesure  qui  a  été  prise  à  leur  égard  et  que 
rien  ne  saurait  justifier. 

Cette  mesure  est  sans  précédents;  elle  ne 
peut  s’expliquer  que  par  l’abus  de  la  force  et  la 
violation  du  droit  des  gens. 

Comment,  en  effet,  peut-on  admettre  qu’on 
rende  responsable  d’un  fait  de  guerre  des  ci¬ 


toyens  paisibles,  dont  quelques-uns  sont  d’un 
âge  assez  avancé  ;  qu'on  les  arrache  violem¬ 
ment  à  leurs  familles  et  à  leurs  affaires,  et 
qu’on  les  envoie  en  exil  dans  un  pays  lointain, 
sous  un  rude  climat  et  dans  la  plus  rigoureuse, 
des  saisons,  et  cela  pour  un  acte  qui  leur  est 
complètement  étranger,  et  dont  ils  n’auraient 
dû,  en  aucun  cas,  encourir  la  responsabilité  ? 

Que  devient  donc,  en  présence  de  tels  faits, 
le  respect  qui  leur  avait  été  formellement  pro¬ 
mis  des  personnes  et  des  intérêts  privés  ?  : 

Nous  ne  faisons  pas  la  guerre  contre  les 
habitants  paisibles  du  pays.  ^ 

[Ordre  du  jo  ur  du  rot  Oïdlla  ume  du  8  août 
4810) 

«  Je  fais  la  guerre  aux  soldats  et  non  aux  ci¬ 
toyens  français;  ceux-ci  continueront,  par  con¬ 
séquent,  à  jouir  d’une  entière  sécurité  pour 
leurs  personnes  et  leurs  biens  aussi  longtemps 
qu’ils  ne  me  priveront  pas  eux-mêmes,  par  des 
entreprises  hostiles  contre  les  troupes  alleman¬ 
des,  du  droit  de  leur  accorder  ma  protection,  » 
(Proclamation  du  roi  Guillaume  du  44 
août  4810) 

Les  soussignés  appellent  Tatteiition  du  Gou¬ 
vernement  sur  la  situation  pénible  qui  leur  est 
faite;  ils  espèrent  que  la  question  qui  les  tou¬ 
che  sera  portée  par  lui  devant  l’opinion  publi¬ 
que  et  soumise  au  jugement  des  autres  puis¬ 
sances,  et  qu’ils  obtiendront  ainsi  une  prompte 
satisfaction. 

Fait  à  Brême,  le  18  décembre  l$70. 

Signé  :  Miliot  ;  Sucbaux;  Gritlet;  Yillîmot,  ad¬ 
joint  au  maire  ;  Santier,  officier  supé¬ 
rieur  en  retraite  ;  Halem  ;  Courcelle, 
banquier;  Barberot,  juge  d’instruc¬ 
tion,  membre  du  conseil  municipal 
de  Yesoul  ;  —  de  Montépin,  maire 
de  Frotey-lès  •Yesoul; —  Habert,  eous- 
préfet  de  Lure, 

Parmi  les  personnes  emmenées  en  étages  par 
les  Prussiens,  on  peut  encore  citer  :  MM.  le 
baron  Thénard,  membre  de  l'Institut;  —  Yer- 
signy,  sous-préfet  de  Graj;  — Mengin,  mem¬ 
bre  du  conseil  général  de  la  Haute-Saône;  — 
Dumontji  juge  au  tribunal  de  commerce  de 
Gray;  —  Aubert,  maire  d’Arc;  —  J. -B.  Poulot; 
—  Jæger,  banquier  à  Gray;  —  Gazes;  — 
Thierry,  Charles  Thiébault,  de  Dijon, 
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Circulaire. 

Bordeaux,  le  26  décembre  ISTO,  10 h.  25  matin, 

N^5I1.  Directeur  sûreté  générale  à  "préfets 
et  sous-préfets* 

Deux  des  passagers  du  ballon  tombé  avanL 
hier  à  la  Ferte-Macé  ont  lancé  4  pigeons.  Ce 
sont  très-probablement  des  pigeons  perdus,  car 
le  départ  ne  peut  se  faire  avec  quelque  cliance 
de  succès  que  dans  des  conditions  que  connais¬ 
sent  seuls  les  hommes  du  métier  placés  sous  la 
direction  de  M.  Steenackers.  Vous  comprenez 
toute  ^importance  de  ne  pas  gaspiller  notre 
seul  moyen  de  communication  avec  Paris.  En 
conséquence,  je  tous  prie  de  renouveler  à  tous 
les  maires  Tordre  formel  de  ne  laisser  sous 
aucun  prétexte  lancer  de  pigeons  par  les  aéros¬ 
tiers  descendus  dans  leur  commune,  ceci  sous 
leur  responsabilité. 


Circulaire. 

Bordeaux,  26  décembre  1870,  0  h,  30  soir. 

5,300,  Intérieur  à  préfets. 

Les  membres  du  gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale  délégués  pour  représenter  le 
gouvernement  et  en  exercer  les  pouvoirs,  vu 
le  décret  du  13  septembre  IS7O3  daté  de  Paris, 
par  lequel  le  gouvernement  de  la  Défense  na¬ 
tionale  a  réglé  les  mesures  financières  néces¬ 
saires  pour  assurer  les  services  départementaux 
en  1871  et  suppléer  à  Tact  Ion  des  conseils  géné¬ 
raux  et  des  conseils  d^ arrondissement  *  vu  la 
circulaire  ministérielle  du  17  décembre  présent 
mois,  déeètent  ; 

Art.  1°^  — Les  conseils  généraux  et  les  con¬ 
seils  d’arrondissement  sont  dissous  ;  sont  éga¬ 
lement  dissoutes  les  commissions  départemen¬ 
tales  dans  les  départements  où  il  en  a  été  ins¬ 
titué. 

Art.  2.  —  Les  conseils  généraux  seront  rem¬ 
placés  par  des  commissions  départementales 
composées  d'autant  de  membres  qu71  y  a  de 
cantons  dans  le  département,  elles  seront  ins¬ 
tituées  par  le  gouvernement  sur  la  proposition 
d’urgence  des  préfets. 

Art*  3.'—  Le  budget  départemental  sera  réglé 


m 

conformément  au  décret  du  13  septembre  1870 
et  à  la  circulaire  du  17  décembre  de  la  même 
année. 

Art,  4.  —  Le  ministre  de  Tinté  rieur  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Bordeaux  le  25  décembre  1870, 

Signé  :  Ad.  CRéMiEUx^  Léon  Gambetta^ 
Glais-Bizotk,  Fourichûn, 

Le  présent  décret  remplace  celui  qui  vous  a 
été  notifié. 


Circulaire  relative  aux  cûininîssions  dé¬ 
partementales  ©t  aux  mesures  finan¬ 
cières  résultant  de  rexécution  du  décret 
du  25  décembre. 

Bordeaux,  le  27  décembre  1870. 

Monsieur  le  préfet. 

Je  TOUS  ai  notifié  hier  par  le  télégraphe,  et 
le  Moniteur  imivêrset  a  reproduit  le  même 
jour  un  décret  da  25  décembre  portant  dissolu¬ 
tion  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'ar¬ 
rondissement. 

Cet  acte  n'est  que  Texécution  du  décret  du 
13  septembre,  par  lequel  le  gouvernement  de 
la  défense  nationale,  au  lendemain  de. la  procla¬ 
mation  de  la  République,  avait  réglé  les  mesures 
financières  nécessaires  pour  assurer  les  services 
départementaux.  Il  le  complète  par  quelques 
dispositions  commandées  par  les  circonstances, 
et  sur  lesquelles  je  crois  devoir,  un  instant, 
retenir  votre  attention. 

Dans  quelques  départements,  à  la  suite  de 
dissolutions  isolées,  des  commissions  provi¬ 
soires  avaient  été  établies.  En  vertu  de  Tarticle 
1®^  du  décret  du  25  décembre,  ces  assemblées 
elles-mêmes  cessent  aujourd'hui  d'exister.  Dans 
tous  les  départements,  le  décret  institue  une 
commission  composée  d'autant  de  membres  que 
le  département  renferme  da  cantons.  Le  gou¬ 
vernement  s'est  réservé  leur  nomination;  vous 
n'aurez  donc  qu'à  me  soumettre  des  proposition  s 
sur  lesquelles  un  déé^ret  statuera.  Je  recom¬ 
mande  à  tous  vos  soins  ces  désignations  de  per¬ 
sonnes;  dans  les  circonstances  que  traverse  le 
pays,  elles  ont  une  importance  qui  ne  saurait 
vous  échapper. 

Quelque  urgent  que  soit  ce  travail,  quelque 
diligence  que  vous  y  apportiez,  les  commissions 
départementales  ne  pourront  être  réunies  avant 
4  SEPT.  —  Y,  r,  J,  35 


9^4  ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


Tiïi  certain  délai.  Or,  comme  ravait  reconnu, 
dès  le  mois  de  septembre,  le  gouYernement  de 
Paris,  ü  est  du  plus  haut  intérêt  de  n’apporter 
aucune  interruption  dans  les  services  départe¬ 
mentaux;  plus  la  guerre  se  prolonge,  plus  ü 
importe  d’assurer  sur  tout  le  territoire  de  la 
Bépubliq^ue  le  fonctionnement  régulier  et  con¬ 
tinu  des  diverses  branches  de  l’administration. 
Le  décret  du  18  septembre  y  a  pourvu  pour  ce 
qui  concerne  les  ressources  ;  elles  ont  été  fixées 
d'après  iesbasesde  1870 ,  Restent  à  établir  les 
prévisions  de  dépenses.  Sur  ce  point,  le  gouver¬ 
nement  s'en  est  remis  à  vous,  monsieur  le  pré¬ 
fet*  Déjà  vous  avez  été  invité  à  préparer  le  bud¬ 
get  départemental  de  1871,  et,  m'en  rapportant 
à  votre  sagesse,  je  vous  ai  dispensé  de  le  sou¬ 
mettre  à  mon  approbation.  Le  décret  du  25 
décembre  confirme  ces  dispositions*  Vous  serez 
compétent  pour  régler  le  budget  du  prochain 
exercice*  Mais  je  ne  saurais  trop  vous  recom¬ 
mander,  monsieur  le  préfet,  d’user  avec  la  plus 
grande  circonspection  du  pouvoir  exceptionnel 
qui  vous  est  ainsi  conféré .  Tous  devrez  vous 
renfermer  autant  que  possible  dans  les  limites 
des  prévisions  de  1870  et  obéir  aux  lois  de  Téco^ 
nomie  la  plus  sévère*  Plus  tard,  la  situation 
sera  régularisée  par  un  vote  du  conseil  géné¬ 
ral,  et  il  importe  que  vos  décisions  puissent 
défier  toute  critique* 

Quant  aux  commissions  départementales,  il 
sera  d'autant  plus  nécessaire  de  Mter  leur  ins¬ 
tallation  que  le  pays,  résolu  à  tous  les  saerificeSj 
peut  être  appelé  à  en  faire  de  nouveaux.  Les 
populations  accueilleront  avec  confiance  ces 
mandataires  choisis  par  le  gouvernement  ;  elles 
compteront  sur  le  patriotisme  des  commissions 
départementales^  comme  le  gouvernement  est 
assuré  de  trouver  en  elles  Tappui  le  plus  énergi¬ 
que  pour  la  défense  du  territoire  et  le  triomphe 
de  la  liépuhlique. 

Recevez,  etc. 

Le  sÊcrfiVu?re  gé^iéral  déléf/néf 
Signé  :  J.  Cazot, 


Circulaire. 

Boïdeaux,  le  îiTdéeemlirË  iS?0,  i  h-  matin. 

N®  5505,  Intérieur  à  tons  les  préfets, 

Ett  vertu  d’un  nouveau  décret  du  gouverne^ 


ment  complétant  celui  qui  prononce  la  dissolu¬ 
tion  des  conseils  généraux,  las  dispositions  sui- 
vantes  sont  arrêtées  ; 

Sont  également  dissous  les  conseils  d’arron¬ 
dissement  ainsi  que  les  commissions  départe¬ 
mentales  dans  les  départements  où  il  en  avait 
été  institué. 

Les  commissions  qui  doivent  remplacer  les 
conseils  généraux  et  qui  auront  autant  de  mem¬ 
bres  qu’il  y  a  de  cantons  dans  le  département, 
seront  instituées  par  le  gouvernement  sur  la 
proposition  d’urgence  des  préfets. 

Le  budget  départemental  sera  réglé  confor¬ 
mément  au  décret  du  13  septembre  daté  de 
Paris  et  à  la  circuiaire  du  17  décembre. 

signé  :  L^uuier* 


Circulaire. 

Bordeaux,  27  décemhro  1870,  11  li.  ^0  soir. 

Délégué  à  Gmnt^eUa,  Lyon,  et  générrn^œ 
commandant  armées  en  campagne  Bour¬ 
baki,  BressoUes,  Garibaldi,Auîunf  Chans^gy 
le  Mans,  Cherbourg  et  P'aidherbe,  Arras, 

La  rigueur  de  la  saison  m’engage  à  revenir 
avec  une  nouvelle  énergie  sur  les  circulaires  que 
je  TOUS  ai  déjà  adressées  et  que  j’ai  reproduites 
hier  encore  touchant  la  nécessité  du  cantonne'- 
ment.  Vous  ne  devez  négliger  aucun  moyen 
pour  mettre  nos  soldats  à  l’abri  du  froide  vous 
avez  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  requé¬ 
rir  des  logements  dans  toutes  les  maisons  à 
votre  portée;  qu'aucune  formalité  ne  vous 
arrête,  vous  êtes  assuré  d’avance  de  mon  appro¬ 
bation  tant  que  la  mesure  prise  par  vous  sera 
nécessitée  par  la  protection  de  vos  troupes.  Je 
sais  que  ces  pouvoirs  ne  seront  jamais  mis  en 
œuvre  par  vous  inutilement  et  que  vous  évite¬ 
rez  avec  soin  tout  ce  qui  peut  molester  rhabi- 
tant.  Mais  dans  ces  limites  de  réserve  et  de 
sagesse  vous  ne  devez  pas  hésiter  à  mettre  à 
contribution  toutes  les  ressources  que  vous  offre 
Le  pays;  tant  que  durera  le  cantonnement,  vous 
redoublerez  de  précautions  pour  vous  mettre 
à  Tabri  de  toute  surprise  de  rennemL  vous 
devez  voua  éclairer  à  grande  distance,  de 
façon  à  connaître  la  présence  de  rennemi  au 
moins  à  une  journée  de  marche  de  vos  avant- 
postes.  Le  cantonnomeat  devra  prendre  fin  et  la 
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vie  sous  la  tente  recommencer  aussitôt  que  la 
température  le  permettra* 

YeuÜlez  m’accuser  réception  de  la  présente 
dépêche, 

Sîcfné  :  C.  pç  Fe^ycii^et* 


Circulaire* 

BorJeaiîïj  27  décembre  1870,  12  b.  5  matin* 

5,438*  Délégué  à  oùmmanûanis  des  cmnps 
d'^iYisiruciion  régionaux  Cherhourg^  Con- 
lie^  Bordeaux,  Toulouse,  Nemrs,  Satho^ 
nay,  Lyon,  SainUO^ner,  Rochelle,  Mont¬ 
pellier,  Clermont,  Marseille, 

II  résulte  des  renseignements  qui  me  sont 
fournis  que  les  haraquemeiits  installés  ne  sont 
pas  partout  en  état  de  recevoir  dans  de  bonnes 
conditions  d 'hygiène  la  totalité  des  hommes 
présents  dans  les  camps,  —  Cette  Bitiiation  est 
partieulièremefit  grave  par  les  froids  intenses 
que  nous  traversons.  Plutôt  que  de  laisser  les 
hommes  souffrir  de  la  température,  vous  ne 
devez  pas  hésiter  à  recourir  au  moyen  des  can-* 
tonnements.  Veuillez  donc  vous  rendre  immé¬ 
diatement  compte  par  veue-même  des  conditions 
dans  lesqsellee  se  trouvent  nois  mobilisés  et 
autres  troupes  réunies  dans  votre  camp  et  ins¬ 
tallez  chez  les  habitants  des  villes  et  villages 
environnants  toute  la  partie  de  ces  troupes  qui, 
par  une  raison  ou  par  une  autre,  ne  se  trouve- 
raii  pas  suffisamment  à  Tabri  des  rigiieurs  de  la 
saison.  —  Cette  pratique  devra  naturellement 
cesser  et  la  vie  au  camp  recommencer  aussitôt 
que  les  circonstances  le  permettront*  — Veuillez 
me  rendre  compte  par  télégraphe  des  suites 
données  à  la  présent©  dépêche* 

Signé  :  de  Feeyciket, 


Circulaire* 

Bordeaux ,  ^  décemkfe'  îSyû,  û  jx.  &oir*  i 

N"*  Intéf^iéur  à  préfets,  ' 

Faite#  afficher  daps  votre  dépaïtemeut 
dépéçho  §uiT#até  ;  ’ 


Général  Chanzy  à  ministre  de  la  Guerre* 

A  la  suite  d'un  fait  inouï  dont  je  vous  adres-^ 
serai  la  constatation,  j'ai  envoyé  par  parlemen¬ 
taire  une  protestation  au  commandant  prussien 
à  Vendôme  et  adressé  à  Tarmée  la  protestation 
ci-après  : 

<c  Le  général  en  chef  porte  à  la  connais¬ 
sance  de  l'armée  la  protestation  cl-aprês,  qu’il 
adresse  par  parlementaire  au  commandant  des 
troupes  prussiennes  à  Vendôme,  s4r  d’avance 
que  chacun  partagera  son  indignation  et  son 
désir  de  venger  de  telles  injures,  —  Au  com¬ 
mandant  prussien  à  Vendôme,  —  J'apprends 
que  des  vioiences  Inqualifiables  ont  été  exer¬ 
cées  par  des  troupes  sous  vos  ordres  sur  la  po¬ 
pulation  inoffensive  de  Saint-Calais,  malgré 
nos  bons  traitements  pour  vos  malades  et  vos 
blessés.  Vos  officiers  ont  exigé  do  l’argent  et 
ordonné  le  pillage.  C'est  un  abus  de  la  force 
qui  pèsera  sur  vos  consciences  et  que  le  patrio-^ 
tisme  de  nos  populations  saura  supporter.  Mais 
ce  que  je  ne  puis  admettre,  c’est  que  vous  ajou¬ 
tez  à  cela  l'injure,  abrs  que  vous  savez  qu'elle 
est  gratuite.  Vous  avez  prétendu  que  nous 
étions  les  vaincus;  cela  est  faiix^  nous.vpus 
avons  battus  et  tenus  en.  échec  depuis  le  4  de 
ce  mois.  Voua  avez  osé  traiter  de  lâches  des 
gens  qui  ne  peuvent  voue  répondre,  prétendant 
qu'ils  subissaient  la  volonté  du  gouvernement 
de  !a  défense  nationale,  qui  les  obligeait  à  ré- 
sister  alors  qu’ils  voulaient  la  paix  et  que  vous 
la  leur  offriez*  Je  proteste  avec  le  droit  que 
me  donne  de  vous  parler  ainsi  la  résistance  de 
la  France  entière  et  celle  que  l’armée  vous  op¬ 
pose  et  que  vous  n’avez  pu  vaincre  jusqu’ici . 
Cettq  çpmpiunieatiqn  a  pour  but  d’affirmer  de 
nouveau  ce  que  cette  résistance  vous  a  déjà  ap- 
pri^.  îfouslutterops  avec  la  cpscience  du  droit 
et  là  volonté  de  triompher,  quels  que  soient  les 
sacrifices  qui  nous  restent  à  faire  ;  nous  lutte¬ 
rons  à  outrance,  sans  trêve  ni  merci,  parce  qu’il 
s’agit  aujourd'hui  de  combattre  non  plu|  des 
ennemi^  loyaux,  mais  des  hordes  de  dévasta¬ 
teurs  qui  ne  veulent  que  la  ruine  et  la  honte 
d’une  nation  qui  prétend,  elle,  conserver  son 
honn#urj  son  indépéîidunûq  et  son  raiig.  A  la 
générosité  avec  laquelle  nous  traitons  vos  pri¬ 
sonniers  et  vos  blessés,  vous  répondez,  pfir  1  in¬ 
solence,  l'incendie  et  le  piRuge*  Je  proteste 
avec  indignation  au  nom.  de  rhumanité  et  du 
droit  des  gens  que  tous  fouieïi  pieds* 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


Le  présent  ordre  sera  lu  aux  troupes  à  trois 
appels  conséûutifs. 

Au  quartier  général  au  Mans,  le  26  déeemtre 
1870. 

Zô  ÿénérul  en  chef. 


Chanzy, 


Vous  devez  répondre  à  ces  diverses  questions 
sans  aucun  retard  par  dépêche  télégraphique  et 
hâter  à  jour  fixe  leurs  concentrations,  si  vous 
ne  les  avez  pas  encore  ordonnées- 
Je  vous  demande  ces  renseignements  et  vous 
rends  responsable  de  leur  véracité^  vu  l'urgence 
des  opérations. 


Circulaire. 

Bordeaux,  le  décembre  îS70j  11  h.  20  soir. 

5/945.  Guerre  à  ^énêranw  commandant 
et  préfets. 

Il  m’est  rendu  compte  que  malgré  mes  pres¬ 
criptions  un  grand  nombre  de  fuyards  ou  de 
militaires  isolés  se  sont  rendus  dans  leurs  foyers 
et  se  trouvent  encore  absents  irrégulièrement 
des  corps  auxquels  ils  appartiennent.  Je  vous 
invite  de  nouveau  à  faire  rechercher  ces  mili¬ 
taires  et  à  leur  appliquer  rigoureusement  les 
prescriptions  de  la  circulaire  qui  vous  invite  à 
diriger  sur  les  bataillons  de  guerre  ceux  d’en¬ 
tre  eux  qui  ont  conservé  leurs  armes  et  à  ren¬ 
voyer  les  autres  sur  leurs  dépôts.  J’attache  la 
plus  grande  importance  à  ce  que  ces  mesures 
soient  appliquées  sans  délai.  Yeuiliez  m’accuser 
réception  et  me  rendre  compte  de  Texécution 
de  cette  dépêche. 

Signé  :  Haca, 


Circulaire. 

Bordeaux,  k  30  décembre  1S7Û,  4  h.  soir. 

N*^  7,212.  Intérieur  à  préfets  de  la  Répu^ 

Répondez  exactement  aux  questions  sui- 
Tantes  : 

Quel  est  l’effectif  exact  de  vos  mobilisés  ? 
Quel  est  i'état  de  leur  habiilement,  équipe¬ 
ment,  campement?  esb-il  suffisamment  chaud? 

3®  Sont'ils  concentrés  au  chef-lieu  du  dépar¬ 
tement? 

4®  Sont-ils  exercés  ;  quel  est  le  degré  de  leur 
instruction  militaire? 

5^  Qüôl  est  votre  avis  sur  leurs  cadres  d’of^ 
Aciers  et  de  sous-offlciers  ? 


Circulaire. 

Bordeaux,  le  30  décembre  1870,  4  h.  goir. 

K"  5,518.  Le  ^ninistre  de  la  Guerre  à  MM. 
les  généraux  commandant  les  subdivi¬ 
sions  et  les  préfets  des  89  dépariements 
de  la  République, 

Par  suite  de  la  dernière  évacuation  précipitée 
d’Orléans,  un  certain  nombre  de  fuyards  ont 
abandonné  leurs  drapeaux  et  ont  pu,  grâce  aux 
premiers  moments  d’émoi,  se  retirer,  soit  dans 
leurs  foyers,  soit  dans  de  grands  centres  où  il 
pourrait  leur  être  possible  de  se  soustraire  pen¬ 
dant  quelque  temps  à  leurs  obligations  mili¬ 
taires. 

A  la  réception  de  la  présente,  vous  les  ferez 
rechercher  et  les  contraindrez  au  besoin  à  re¬ 
joindre  sans  délai,  à  l’armée  de  la  Loire,  leurs 
corps  respectifs.  Vous  feriez  traduire  en  conseil 
de  guerre  ou  devant  la  Cour  martiale,  ceux  qui 
n’obtempéreraient  pas  immédiatement  à  Tordre 
de  rejoindre. 


Circulaîre, 

Bordeaux,  30  décembre  1870,  5  b.  36  soir. 

7,739.  Guerre  à  généraux  commanda^its 
supérieurs  des  campSj  Marseille^  Cher¬ 
bourg ,  La  EocJieUe^  Toulouse^  Nevers^ 
Conlier  Bordeaux,  Clem^iont,  Saint-Omer, 
Montpellier  Lyon,  Sathonay. 

Je  vous  fais  la  recommandation  expresse  de 
presser  la  construction  des  baraquements  con¬ 
venables  pour  recevoir  à  bref  délai  les  troupes 
delà  région^  mais  je  vous  invite  non  moins 
formellement  à  n’avertir  les  préfets  que  vous 
dtes  prêts  à  recevoir  leurs  mobilisés  que  suc- 
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cessivement  et  au  fur  et  à  mesure  de  l’avance¬ 
ment  de  ces  Toaraï^uements* 

Signé:  DKFBEVomHT, 


Circulaire, 

Bordeaux,  30  décemKre  1870^  2  h*  30  soir» 

N°  7,204.  Guerre  à  général  commandant  le 
camp  à  xSaint-Omer,  Cherbourg ,  Co7ilie, 
La  Rochelle,  Bordeaux,  Toulouse,  Mont- 
pellier,  les  Alpmes,  Bouches-^du-RhÙ7ie^ 
Saiho7iay^  Lyon,  Nevers,  ClermonA 

Les  camps  d'instruction  créés  parle  décret 


du  28  novemlore  sont  des  institutions  perma¬ 
nentes  et  non  destinées  à  disparaître  avec  Tétât 
de  guerre.  En  conséquence  Tabsenee  éventuelle 
des  mobilisés  qui,  pour  des  raisons  militaires, 
peuvent  être  dirigés  immédiatement  sur  d'au¬ 
tres  points  ne  doit  faire  différer  en  rien  Tins- 
tallation  du  camp  non  plus  qu'affrancbir  les 
départements  de  contribuer  à  la  dépense. 

Yeuîllez  donc  poursuivre  avec  une  énergie 
nouvelle  les  préparatifs  d'installation.  Faites- 
moi  connaître,  s'il  en  existe,  les  obstacles  de 
quelque  nature  qu'ils  soient  qui  pourraient 
s'opposer  à  T  accélérât  ion  destravaui^  Le  Gou¬ 
vernement  aplanira  ces  obstacles. 

Vous  seul  serez  donc  responsable  des  retards 
que  cette  installation  pourrait  subir. 

Signé  :  de  Freycinet, 
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Tours,  le  1®’'“  décembre  1S7Û,  à  h.  soir» 

N*^  54.  iniérieur  «  préfets,  sous-^préfets, 
génêratix  divisions  et  suMivisions, 

Dans  nuit  du  27  au  30,  ennemi  retranché 
dans  maisons  d'Etrepagny,  fut  attaqué  par  nos 
troupes,  et,  après  lutte  acharnée,  contraint  fuir 
en  tous  sens.  Avons  eu  un  capitaine  grièvement 
blessé,  5  tués,  15  blessés;  pertes  ennemies: 
4  officiers  tués,  3  officiers  prisonniers  dont  un 
supérieurj  50  ou  60  tués^  une  centaine  prison¬ 
niers,  1  canon,  3  caissons  pleins,  nombreux  che¬ 
vaux  tués  ou  pris.  Dans  Loiret,  ennemi  atta¬ 
quant  Maizière,  fut  repoussé  deux  fols  hier,  35 
prisonniers  dont  un  officier.  Dans  forêt  Montar- 
gis  5  éclaireurs  tués,  6  pris  par  francs-tireurs. 
En  Bourgogne  combat  victorieux  hier  à  Nuits, 
fîmes  quelques  prisonniers;  petit  engagement 
avantageux  à  Rimogne  (Ardennes)  j  et  près 
d'Evreux* 


décembre  1870. 

La  délégation  du  Gouvernement  a  reçu,  jeudi 
décembre,  la  nouvelle  d'une  victoire  rem¬ 


portée  sous  les  murs  de  Paris,  pendant  les  jour¬ 
nées  des  28,  29  et  30  novembre*  Cette  nouvelle 
avait  été  apportée  à  Tours  par  le  ballon  le  Ju¬ 
les  Favre^  descendu  près  de  Eelle-Isle'en-Mer- 

A  quatre  heures,  M.  Gambetta,  membre  du 
Gouvernement,  ministre  delà  guerre  et  de  l'in¬ 
térieur,  a  paru  au  grand  balcon  de  la  préfecture 
et  là,  en  présence  d'une  foule  considérable  qui 
Ta  acclamé  avec  enthousiasme,  il  a  confirmé 
cette  grande  et  heureuse  nouvelle ,  dans  Télo- 
quant  et  magnifique  discours  qu'on  va  lire  ; 

«  Chers  concitoyens, 

j>  Aprêssoixante-douze  jours  d’un  siège  sans 
exemple  dans  Thistoire,  tout  entiers  consacrés 
à  préparer,  à  organiser  les  forces  de  la  déli¬ 
vrance,  Paris  vient  de  jeter  hors  de  ses  murs, 
pour  rompre  le  cercle  de  fer  qui  Tétreînt,  une 
nombreuse  et  vaillante  armée.  Préparée  avec 
prudence  par  des  chefs  consommés  que  rien  n'a 
pu  ni  ébranler  ni  émouvoir  dans  cette  laborieuse 
organisation  de  la  victoire,  cette  armée  a  su 
attendre  Theure  propice,  et  Tbeure  est  venue. 

»  Excités ,  e  n  eo  u  ragés  p  ar  1  e  s  f  o  r tî  fiant  es  n  ou- 
velîes  venues  d’Orléans,  les  chefs  du  Gouverne¬ 
ment  avaient  résolu  d'agir;  et  tous  d  accord, 
nous  attendions  depuis  quelques  jours  avec  une 
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saiatfl  anxiété  le  résultat  de  nos  efforts  com- 

ï^inés. 

»  C*est  lû  29  novembre  au  matin  (jue  Parîg 
s’est  ébranlé.  Une  prociamation  du  général 
Trochu  a  appris  à  la  capitale  cette  résolution 
suprême  \  et,  avant  de  marcher  au  combat,  il  a 
rejeté  «  la  responsabilité  du  sang  q^ui  allait  cou- 

>  1er  sur  la  tête  de  ce  ministre  et  de  ce  roi  dont 
»  la  criminelle  ambition  foule  aux  pieds  la 
>>  justice  et  la  civilisation  moderne.  ^ 

^  L’armée  de  sortie  est  commandée  par  le 
général  Dncrot,  qni^  avant  de  partir,  a  fait,  à 
la  manière  antiq^ue,  le  serment  solennel,  devant 
la  ville  assiégée  et  devant  la  France  anxieuse, 
de  ne  rentrer  que  «  mort  ou  victorieux,  »  Je 
vous  donne  dans  leur  laconisme  les  nouvelles 
apportées  par  le  ballon  le  Jules  Favre^  —  un 
nom  de  bon  augure  et  cher  à  la  France,  — 
tombé  ce  matin  à  Belle-Isle-en-Mer, 

»  Le  29  au  matin,  la  sortie  dirigée  contre  la 

>  ligne  d’investissement  a  commencé  sur  la 
y>  droite,  par  Cholsy,  THay  et  Ohevilly,  Bans 
»  la  nuit  du  29  au  30  la  bataille  a  persisté  sur 
»  ces  divers  points.  Le  général  Ducrot^  sur  sa 
»  gauche,  passe  la  Marne  le  29  au  matin  ;  il 
^  occupe  successivement  Mélj  et  Montmeslj.  11 
^  prononce  son  mouvetoent  sur  sa  gauche,  passe 
»  la  Marne  ët,  adossé  à  la  Marné,  se  met  eh 

bataille  déChampigrij  à  Bry.  L’iarmée  passe 
»  alors  la  Marhe  sur  huit  points.  Elle  èouChe 
sur  ses  positions,  apres  avoir  pris  à  rennerai 

>  deux  pièces  de  canon.  ^ 

L'affaire  a  été  rapportée  à  Paris  par  le  gé- 
»  néral  Trochu.  Ce  rapport,  oh  Ton  fait  l’éloge 
dè  tous,  ne  passe  êons  silence  que  la  grande  part 
dû  généra!  Trochu  à  Faction  ;  ainsi  faisait  Tu¬ 
rc  n  ne.  H  est  constant  qii'il  a  rétabli  le  combat 
sur  plusieurs  point  en  entraînant  Finfanterie  par 
sa  présence.  «Durant  cette  bàtaülè,  le  périmètre 

>  de  Paris  était  couvert  par  un  feu  formidable, 

>  Fartillerie  fouillant  toutes  les  positions  de  la 
»  ligne  d’investissement.  L’attaque  de  .nos 
»  troupes  a  été  soutenue  pendant  toute  Faction 

par  des  canonnières  lancées  sur  la  Marna  et 
sur  la  Seine.  Le  chemin  de  fer  circulaire 
de  M.  Borian,  dont  on  ne  saurait  trop  célébrer 
le  génie  militaire,  a  coopéré  à  Faction  à  Faide 
de  wagons  blindés  faisant  feu  sur  Fennemi, 

<c  Cette  même  journée  du  30,  dansFaprès-irîidij 

>  a  donné  lieu  à  une  pointe  vigoüréusé  de  Fami- 

>  rai  La  Roncière,  toujours  dans  la  direction  de 
»  Ffiay  et  Ûbevillj.  ^ 

<  H  s’est  avancé  sur  Longjumeau  et  a  ênlevè 


les  positions  d’Epinay,  au-delà  de  Longju- 
»  meau,  positions  retranchées  des  Prussiens, 
»  qui  nous  ont  laissé  ée  nombreux  prisonniers 
»  et  encore  deux  canons,  » 

A  Fheiire  où  noos  lisons  la  dépêche  de  Pa¬ 
ris,  une  action  générale  doit  être  engagée  sur 
toute  la  ligne,  «  L’attaque  du  sud  du  dé- 
p  cemhre  doit  être  dirigée  par  le  général 
P  Yinoy.  p 

P  D'au  ssî  coh  si  d  é  rahl  es  ré  s  ultat  s  n’o  n  t  pu  ê  tre 
achetés  que  par  de  glorieuses  pertes;  deux  mille 
blessés.  Le  général  Renault,  commandant  le  2® 
corps,  et  le  général  La  Charrière  ont  été  blessés. 

<  Le  général  Ducrot  s’est  couvert  de  gloire 

et  a  mérité  la  reconnaissance  de  la  nation,  p 

1  Les  pertes  prussiennes  sont  très  considé¬ 
rables. 

^  Tous  ces  renseignements  sont  offlciels,  car 
ils  sont  adressés  par  le  chef  d’état- major  gé¬ 
néral,  le  général  Schmita, 

P  Chers  concitoyens, 

P  Le  génie  de  la  France,  un  moment  voilé, 
réapparaît. 

»  Grâce  aux  efforts  du  pays  tout  entier,  la 
victoire  nous  revient,  et,  comme  pour  nous 
faire  oublier  la  longue  série  de  nos  infortunes, 
elle  nous  favorise  sûr  presque  tous  les  poiUts. 
En  effet,  notre  armée  dè  la  Loire  a  déconcerté, 
depuis  trois  semaines,  tous  les  plans  des  Prus¬ 
siens  et  i'epoussè  toutes  leurs  attaques.  Leur 
tactique  a  été  impuissante  suC  la  solidité  de  nos 
troupes,  à  l’aile  droite  comme  à  F  aile  gauche . 

P  Etpèpagny  a  été  enlevé  aux  Prussiens,  et 
Amiens  évacué  à  là  suite  de  la  bataille  de  Paris. 

P  Noè  troupes  d’Orléans  sont  vigoureusement 
lahcêès  eh  avant.  Nos  deux  grandes  armées 
tnàrchëht  à  la  rencontre  Fuhe  de  Fautre.  Dans 
leurs  rangs,  chaque  officier,  chaque  soldat  sait 
qu’il  tient  dans  ses  mains  le  sôrt  même  de  la 
patrie;  cela  seul  les  rend  invincibles.  Qui  donc 
douterait  désormais  dè  Fisfisue  finale  de  cetté 
lutte  gigantesque? 

Les  PrUssié ns  peuvent  mesurer  aujourd’hui 
la  différence  qui  existe  entre  un  despote  qüî  sa 
bat  pour  satisfaire  ses  caprices  et  un  peuple 
armé  qui  ne  veut  pas  périr.  Ce  sera  Féternel 
honneur  de  la  République  d’avoir  rendu  à  la 
France  le  sentiment  d’eile-même;  et,  l’ayant 
trouvée  àbaissêè,  désarmée,  trahie,  occupée  par 
Fétranger^  de  lui  avoir  ramené  l’honneur,  la 
discipline,  les  armes,  la  victoire. 


CIROÜLAIRES,  PROCLAMATIOI 

>  L* envahisseur  est  maintenant  sur  la  route 
où  l’attend  le  feu  de  nos  populations  soulevées* 
iï  Voilà,  cîtoyensj  ce  que  peut  une  grande  na¬ 
tion  qui  veut  garder  intacte  la  gloire  de  son 
passé,  qui  ne  verse  son  sang  et  celui  de  Tenue- 
mi  que  pour  le  triomphe  du  droit  et  de  la  justice 
dans  le  monde*  La  France  etTunivers  n’oublie¬ 
ront  jamais  que  c’est  Paris  qui  le  premier  a 
donné  cet  exemple,  enseigné  cette  politique,  et 
fondé  ainsi  sa  suprématie  morale  en  restant  fi¬ 
dèle  à  Théroïque  esprit  de  la  Révolution. 

^  Vive  Paris!  vive  la  France  l  vive  la  Répu¬ 
blique  une  et  indivisible  I 

»  Signé  :  L,  Gambstta*  » 


Tours,  le  2  décembre  1870, 12  h*  30  soir* 

5335*  Intérieur  à  préfets  et  soiis-préfets 
et  à  tous  les  génêranw. 

Le  nouveau  mouvement  en  avant  de  Tarmée 
de  la  Loi're  a  débuté  par  un  succès* 

Le  16®  corps  à  trouvé  Tennemi  fortement 
établi  de  Guillouville  à  Terminiers.  Malgré  la 
résistance  énergique  de  Tennemi  qui  comptait 
au  moins  30,000  hommes  et  40  à  50  canons  on 
a  enlevé  successivement,  outre  les  premières 
positions  de  Tennemi,  celles  de  Nouneyille, 
Villepion  et  Faverolles.  Nos  troupes  ont  vigou¬ 
reusement  enlevé  les  villages  à  la  baïonnette  . 
L’artillerie  a  été  remarquable,  nos  pertes  sont 
peu  graves,  celles  de  Tennemi  sont  considéra¬ 
bles*  Nous  avons  de  nombreux  prisonniers.  Les 
honneurs  de  la  Journée  aont  à  Famiral  Jaurès 
guiberry. 


Tours,  3  décembre  1879,  3  h»  15  soir* 

N®  5Tf87*  Intérieur  à  préfets,  sous-prêfets^ 
générawû  âe  dimsion  et  de  suMivision^ 

Le  mouvement  dé  Tarmée  de  la  Loire  s’est 
continué  hier.  Il  a  donné  lieu  à  une  série  d’en¬ 
gagements  sâ.nS  avantagés  marqués  d’aucun 
côté. 

Bans  T  un  d’eux  le  général  de  Son!  s  einpdrt^ 
pàt  soti  élan  à  été  blëssë  et  fàît  pi^isoiihiér, 
Oét  aclriîio&t  ü  déteàpbïïbé  tiïi  iémps  d'à"rlPêt  dbbs 


S  ET  BULLETINS  MILITAIRES  m 

la  marche  du  17®  corps.  Du  reste  nous  gardons 
nos  positions,  et  le  moral  des  troupes  est 
excellent. 

Dans  TEst,  Autun  a  été  à  deux  reprises  at¬ 
taqué  par  Tennemi  et  deux  fois  Tennemi  a 
été  repoussé  ;  la  seconde  avee  des  pertes  impor¬ 
tantes. 

Rien  de  nouveau  dans  le  Nord;  le  mouve¬ 
ment  de  retraite  de  Tennemi  parait  se  pro¬ 
noncer. 


Tours,  4  décembre  1870,  2  b.  5  matm* 

N®  5169,  Intérieur  ^  préfets,  sous~préfeis  et 
généraux  commandant  dimsions  et 
divisions. 

L’armée  de  la  Loire  ayant  devant  elle  une 
énorme  concentration  de  forces  ennemies  a  dis¬ 
continué  son  mouvement  et  reprend  les  fortes 
positions  qu’elle  occupait  devant  Orléans,  Cette 
ac cumul ati on  d’ efforts  contr e  Tarmée  de  la 
Loire  devra  faciliter  d’autant  plus  les  mouve¬ 
ments  de  Tarmée  de  Paris.  Dans  TEst  on  signale 
un  engagement  heureux  entre  Autun  et  Arnaj, 
L’ennemi  a  été  vigoureusement  poursuivi*  ün 
détachement  prussien  a  été  surpris  hier  matin  à 
Pesmes  près  d’Auxonne,  a  laissé  sur  le  terrain 
4  tuéSj  2  blessés,  4  prisonniers,  le  chef  prussien 
tué. 


Tours,  G  décembre  1870,  U  h.  3S  soir* 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets  et  géné¬ 
raux  €Q7nmandant  divisions  et  stiMivi- 
sions. 

Veuillez  donner  la  plus  grande  publicité  à  la 
note  suivante  * 

Après  les  divers  combats  livrés  dans  les  Jour¬ 
nées  du  %  et  3  décembre  qui  avaient  causé 
beaucoup  de  mal  à  Tennemi,  mais  qui  en  même 
temps  avaient  arrêté  la  marche  de  Tarmée  dè 
la  Loire,  la  situation  générale  de  cette  armée 
parut  toul-à-coup  inquiétante  au  général  en 
chef  d’AureUe  de  Paladines.  Dans  la  nuit  du  3 
au  4  décembre,  le  général  d’Aurelle  parla  de 
la  nécessité  qui  s’imposait  Suivant  lüi  d’étaciièr 
Orléans  et  S’opérer  la  retraite  des  divèré  cdrph 
dé  Tarmée  sur  la  rive  gaucbè  de  la  Loire, 
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Il  lui  restait  cependant  un©  armée  de  plus 
de  200.000  hommes  pourvus  de  plus  de  500 
bouches  à  feu  retranchés  dans  un  camp  fortihé 
de  pièces  de  marine  à  longue  portée. 

Il  semblait  que  les  conditions  exceptionnelle- 
luent  favorables  dussent  permettre  une  résis¬ 
tance,  qu’en  tout  cas  les  devoirs  militaires  les 
plus  simples  ordonnaient  de  tenter. 

Le  général  d’Aurelle  n'en  persista  pas  moins 
dans  son  mouvement  de  retraite;  il  était  sur 
place,  disait-il,  il  pouvait  mieux  que  personne 
juger  de  la  situation  des  choses.  Après  une  déli¬ 
bération  prise  en  conseil  de  gouvernement  à 
r unanimité,  la  délégation  fit  passer  le  télé¬ 
gramme  suivant  au  commandant  en  chef  de 
Tarmée  de  la  Loire  : 

L’opinion  du  Gouvernement  consulté  était 
de  TOUS  voir  tenir  ferme  à  Orléans,  vous  servir 
des  travaux  de  défense  et  ne  pas  s’éloigner  de 
Paris,  mais  puisque  vous  affirmez  que  la  retraite 
est  nécessaire,  que  vous  êtes  mieux  à  m âme  sur 
les  lieux  de  juger  la  situation,  que  vos  troupes  ne 
tiendraient  pas,  le  gouvernement  vous  laisse  le 
soin  d’exécuter  les  mouvements  de  retraite  sur 
la  nécessité  desquels  vous  insistez  et  que  vous 
présentez  comme  de  nature  à  éviter  à  la  Défense 
nationale  un  plus  grand  désastre  que  celui  même 
de  l’évacuation  d’Orléans;  en  conséquence, je 
retire  mes  ordres  d’exécution  à  tous  vos  géné¬ 
raux  en  chef  placés  sous  votre  commande¬ 
ment.  » 

Cette  dépêche  était  envoyée  à  11  heures.  A 
midi,  le  général  d’Aurelle  de  Paladiues  écrivait 
à  Orléans  : 

fit  Je  change  mes  dispositions,  je  dirige  sur 
Orléans,  le  16“  et  le  H®  corps,  j’appelle  le  18“ 
et  le  20®,  j’organise  la  résistance,  je  guis  à  , 
Orléans  à  la  place, 

»  B 'Au  R  ELLE, 

Ce  plan  de  concentration  était  justement  ce¬ 
lui  qui,  depuis  vingt-quatre  heures,  était  con¬ 
seillé,  ordonné  par  le  ministre  de  la  Guerre, 

Le  ministre  de  la  Guerre  va  se  rendre  lui- 
même  à  Orléans  pour  s’assurer  de  la  concentra* 
tion  rapide  des  corps  de  troupes  ;  à  une  heure 
et  demie  il  partait  par  le  train  spécial  ;  à  quatre 
heures  et  demie ,  en  avant  du  village  de  la 
Chapelle  le  train  dut  s’arrêter,  la  voie  étant 
occupée  par  un  parti  de  cavaliers  prussiens  qui 
ravalent  couverte  de  madriers  de  bois  pour  en¬ 
traver  la  marche  des  convois.  A  cette  heure, 


on  entendait  la  canonnade  dans  le  lointain,  on 
pouvait  croire  qu’on  se  battait  en  avant  d’Or¬ 
léans. 

A  Beaugencjou  le  ministre  de  la  Guerre  était 
revenu  pour  prendre  une  voiture  afin  d'aller 
à  Ecouys  croyant  que  la  résistance  se  conti¬ 
nuait  devant  Orléans,  il  ne  fut  plus  possible 
d’avoir  de  nouvelles.  Ce  n’est  qu’à  Blois,  à  9 
heures  du  soir,  que  la  dépêche  suivante  fut  en¬ 
voyée  de  Tours  : 

»  Depuis  midi  je  n’ai  reçu  aucune  dépêche 
d’Orléans,  mais  àTinstant,  en  même  temps  que 
la  vôtre  6  heures  3  minutes,  je  reçois  deux 
dépêche  d'Orléans,  une  de  l'inspecteur  d'Or¬ 
léans  annonçant  qu’on  a  tiré  sur  votre  train  à 
la  Chapelle,  Tautre  du  général  d’Aurelle  ainsi 
conçue  : 

«  J’avais  espéré  jusqu’au  dernier  moment 
pouvoir  mè  dispenser  d’évacuer  Orléans;  tous 
mes  efforts  ont  été  insuffisants.  Cette  nuit  la 
ville  sera  évacuée. 

»  Je  suis  sans  autres  nouvelles* 

»  Signé  :  Fheyginbt, 

En  présence  de  cette  grave  détermination, 
des  ordres  immédiats  furent  donnés  de  Bloispour 
assurer  la  bonne  retraite  des  troupes,  le  minis¬ 
tre  n©  rentra  à  Tours  que  vers  trois  heures  du  ma¬ 
tin,  ü  trouva  àson  arrivée  les  dépêches  suivantes 
que  le  public  appréciera  : 

Orléans,  5  décembre  12  h.  10  maliiL. 

et  Général  de.,*.,  à  Guerre. 

7>  Ennemi  a  proposé  notre  évacuation  à 
Orléans  à  11  heures  1/2  du  soir  sous  peine  de 
bombardement  de  la  ville.  Comme  nous  devions 
la  quitter  cette  nuit,  j’ai  accepté  au  nom  du 
général  en  chef,  batteries  de  la  marine  ont  été 
enclouées  et  matériel  détruit.  » 

*  Orléans, 

'fy  Scarélaire  général  à  lyitérieiir,  Tours* 

»  Ennemi  a  occupé  Orléans  à  minuit,  les 
Prussiens  entrés  presque  sans  munitions,  ils 
n’ont  presque  pas  fait  de  prisonniers,  A  l’heure 
actuelle  dépêches  des  différents  chefs  de  corps 
annoncent  que  la  retraite  s’effectue  en  hou 
ordre,  mais  on  est  sans  nouvelle  du  général 
d’Aurelle  qui  n'a  rien  fait  parvenir  au  Gouver¬ 
nement;  les  nouvelles  reçues  jusqu’à  présent 
disent  que  la  retraite  des  corps  d’armée  s’est 


accomplie  dans  les  meilleures  conditions  possi¬ 
bles,  nous  espérons  reprendre  bientôt  roffen- 
sive,  le  moral  des  troupes  est  es;celleiit,  i> 

Courrier  reçu  de  Paris  par  ballon  Fmneklin. 
—  L’on  signale  des  Tictoires  sons  Paris  le  2  et 
3  décembre,  celle  du  3  surtout  a  été  très-impor¬ 
tante  comme  résultat*  Kons  avons  combattu  3 
heures,  dit  le  général  Trochu,  pour  conserver 
nos  positions  et  cinq  heures  pour  enlever  celles 
dû  Tennemi  sur  lesquelles  nous  concbons.  Les 
pertes  prussiennes  sont  évaluées  à  un  chiffre  con¬ 
sidérable,  400  prisonniers  sont  arrivés  dans  la 
journée  à  Paris  les  troupes  ennemies  engagées 
le  3  étaient  pourtant  fraîches  ;  il  j  avait  environ 
cent  mille  hommes  pour  la  plupart  Saxons  ou 
\yurtembergeois;  rapport  officiel  dit  que  per¬ 
tes  de  Tennemi  ont  été  tellement  considérables 
que  pour  la  première  fois  de  la  campagne  il  a 
laissé  passer  une  rivière  en  sa  présence,  en 
plein  jour  à  une  armée  qu’il  avait  attaquée  la 
veille  avec  tant  de  violence, 

La  matinée  du  4  a  été  calme,  grand  effet 
^moral  produit  dans  Paris. 

Siçné  :  Léoîî  Gambetta, 


q'ûurs,  0  décembre  1870j  2  h*  15  soir* 

530,  Intérieitr  à  préfets  et  sous-p7''éfeis. 

Je  suis  informé  que  les  bruits  les  plus  alar¬ 
mants  sont  répandus  sur  la  situation  de  l’armée 
de  la  Loire*  Démentez  hardiment  toutes  ces 
mauvaises  nouvelles  colportées  parla  malveil¬ 
lance,  dans  le  but  de  provoquer  le  décourage¬ 
ment,  la  démoralisation.  Vous  serez  strictement 
dans  le  vrai  en  affirmant  que  notre  armée  est 
en  ce  moment  dans  d’excellentes  conditions, 
que  son  matériel  est  intact  ou  renforcé,  qu’elle 
se  dispose  à  reprendre  la  lutte  contre  renvahis- 
seur.  Que  chacun  soit  ferme  et  fort  et  que  tous 
ensemble  nous  fassions  un  grand  et  suprême 
effort  et  la  France  sera  sauvée. 


Sigfié  :  Léon  Gambetta, 


Hier  les  troupes  commandées  par  le  général 
Chanzj  ont  été  attaquées  sur  la  ligne  de  Meung 
à  Saint-Laure  nt-des-Bois,  Contre  nous  étaient 
engagées  les  deux  divisions  bavaroises,  une 
prussienne,  avec  2,000  chevaux  et  86  pièces 
d’artillerie,  avec  des  forces  considérables  en  ré¬ 
serve  sous  les  ordres  du  prince  Frédéric- 
Charles. 

L’ennemi  a  été  repoussé  au-delà  du  Grand- 
Châtre,  Nos  troupes  ont  couché  sur  leurs  posi¬ 
tions  du  matin.  Les  prisonniers  avouent  des 
pertes  considérables  chez  l’ennemi.  Le  général 
de  division  bavarois  Stephon,  a  reçu  deux 
blessures. 

En  avant  de  Salnt-Laurent-des-Bois  Tennemi 
a  été  repoussé  à  Marolles, 


Tours,  leiï  décembre  1870,  1  h,  matin, 

N®  5,328,  Intérieur  et  Guerre  à  préfets, 

La  translation  du  siège  du  Gouvernement  de 
Tours  à  Bordeaux  a  été  décidée  aujourd’hui  ; 
elle  aura  lieu  dans  la  journée  de  demain.  Con¬ 
tinuez  à  adresser  vos  dépêches  à  Tours  jusqu’à 
demain  soir  9  décembre  minuit. 

Ne  soyez  pas  inquiet  de  cette  translation, 
qui  a  uniquement  pour  but  d’assurer  la  parfaite 
liberté  des  mouvements  stratégiques  des  deux 
armées  composées  avec  l  armée  de  la  Loire, 

La  situation  militaire,  malgré  l’évacuation 
d’Orléans,  est  bonne,  et  îe  général  Chanzj,  de¬ 
puis  deux  jours,  lutte  avec  succès  contre  Fré¬ 
déric-Charles  et  le  refoule.  Nos  ennemis  jugent 
eux-mêmes  leur  situation  critique;  j’en  al 
preuve.  Patience  et  courage,  nous  nous  tire¬ 
rons  d’affaire.  Ayez  de  l’éDergie,  réagissez  con¬ 
tre  les  paniques,  défiez-vous  des  faux  bruits  et 
croyez  en  la  bonne  étoile  de  la  France, 
collègues  se  rendent  à  Bordeaux,  Je  pars  de¬ 
main  pour  Parmée  de  la  rive  droite  de  la  Loire, 
entre  Meung  et  Beaugency, 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 
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Tours,  lo  décembre  1870,  2  b,  30  soir, 

5,425,  Intérieur  à  préfets,  sous-préfets 
généraux  commandant  divisions  et  suh^ 
divisions, 

L*arméô  du  général  Chanzy,  attaquée  hier 
sur  toute  la  ligne  par  î  armée  du  prioee  Fré¬ 
déric-Charles,  a  tenu  toute  la  journée  et  a  cou¬ 
ché  sur  les  mêmes  positions  que  la  veille.  Nous 
n%vons  pas  encore  de  détails  sur  cette  seconde 
journée. 


BordoRUx,  1©  12  décembre  Î07O,  7  h*  36  soir- 

N®  S,™.  Intérieur  à  préfets,  sous^prêfets 
et  généraux. 

Les  embarras  matériels  de  la  translation  des 
services  de  Tours  à  Bordeaux  ont  été  3a  seule 
cause  de  Tinterruption  des  dépêches  de  guerre, 
La  dernière  affaire  importante  de  Tarmée  du 
général  Chanzj  est  du  10,  le  combat  a  duré 
de  8  heures  du  matin  â  5  heures  et  demie. 

Dans  cette  journée  400  prisonniers  ont  été 
faits  et  le  village  d’Origny  repris.  Les  prison- 
niers  ont  confirmé  pertes  ennemies  considéra¬ 
bles,  le  9  et  le  10  nos  mitrailleuses  ont  fait 
nombreuses  victimes.  De  notre  côté  pertes  sen¬ 
sibles. 

Dans  le  val  de  la  Loire  rennemi  paraît  pro¬ 
noncer  son  mouvement  sur  la  rive  gauche. 
Bien  de  nouveau  dans  l'armée  de  Bourges,  En 
Normandie  Tennem!  occupe  Evreux,  a  évacué 
Elbeuf  et  Oissel,  Dans  un  engagement  hier  h 
BeaumonWe-Bogerj  il  a  perdu  cinquante  tués 
ou  blessés.  Nous  avons  seulement  trois  tués  et 
cinq  blessés. 


Bordeaux,  lo  13  dëeoïnbro  1870,  Il  h,  ïiO  matin, 

N*  5,923.  Intérieur  à  préfets,  sous-prêfets 
et  généraux  commànMnts  divisions  et 
siiDAivisions, 

Aucun  engagement  à  signaler  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loiret  L'ennemi  a  paru  à  Contres, 
à  Montrichard  et  à  Romorantin;  dans  IWast  il 
occupe  Conches,  Il  a  évacué  Vetneuil  et  Dreux, 
En  Bourgogne  quelques  cavaliers  sont  entrés 
à  Saint-Jean-de-Losne, 


Bordeaux,  le  14  décembre  1S70,  1S  h,  soir* 

Intérieur  à  préfets,  sous -pré fets  et  géné¬ 
raux. 

Toujours  pas  d’engagements  importants. 
Rien  à  signaler  sur  la  Loire. 

L'évacuation  du  triangle  Yerneuü,  Brezolles, 
Dreux  est  confirmée.  Dans  la  Seine-Inférieure 
Pennemi  semble  plutôt  reculer,  Dieppe  est 
libre  depuis  le  10,  Evreux  et  Serquigny  sont 
occupés. 

Hier  des  Prussiens  travaillant  à  détruire  un 
pont  ont  été  débusqués  par  mobiles  qui  en  ont 
mis  seise  hors  de  combat. 


Bordeaux,  16  décembre  1870,  4  h-  soir, 

N®  5,434,  Intérieur  à  prréfeis,  sous-prêfets 
et  généraux. 

Le  grand-duc  de  Meeklembourg  a  dirigé  mer¬ 
credi  une  très-viva  attaque  sur  Freteval  qu’il 
a  occupé  fortement  dans  la  nuit,  mais  qui  lui  a 
été  repris  hier.  Réuni  à  des  troupes  de  Fré¬ 
déric-Charles,  il  a  engagé  hier  un  combat  en 
avant  de  Vendôme,  Nos  troupes  ont  bien  résisté. 
On  s’est  battu  jusqu’à  la  nuit*  L’ennemi  paraît 
avoir  essuyé  de  grandes  pertes  entre  Briare  et 
Gien  ;  trois  bataillons  bavarois  ont  été  poursui¬ 
vis  jusque  dans  Oien  par  des  mobiles.  Le  11, 
convoi  prussien  a  été  enlevé  entre  Chanzy  et 
Lafère  par  des  troupes  de  l’armée  du  Nord  qui 
ont  fait  une  centaine  de  prisonniers.  Le  Hâvre 
est  de  nouveaux  menacé  par  rennemi. 


Document  communiqué. 

16  décembre  1870, 

Le  ministre  de  la  Guerre  a  adressé  aux  auto¬ 
rités  civiles  et  militaires  la  circulaire  télégra- 
phiquè  suivante. 

«  Le  ministre  de  là  Guerre  est  informé  qu’un 
certain  nombre  de  militaires  do  tous  grades  qui 
ae  sont  trouvés  séparés  de  leurs  corps  à  la  suite 
des  derniers  évènements  mUitairos,  ne  Vont  pas 
encore  rejoint,  Le  ministre  rappelle  que  U$ 
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militaires  dans  ce  cas  sont  considérés  par  la  loi 
comme  ajant  déserté  deyant  Tennemi  et  à  ce 
titre  sont  passibles  des  conseils  de  guerre.  Les 
autorités  civiles  et  militaires  sont  chargées, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  mettre 
immédiatement  en  demeure  de  rejoindre  leurs 
corps  tous  les  militaires  qui  se  trouvent  encore 
dans  de  telles  conditions.  Ceux  qui  n'obéiraient 
pas  à  cet  ordre  dans  les  vingt-quatre  heures  se¬ 
ront  traités  suivant  la  rigueur  des  lois.  » 

Le  7runistre  de  l'Intérieuv  et  de  la  Uwerre. 

Pour  le  lùiîiistbô  et  par  son  ordre  ; 

Le  délégué  du  département  de  la  Giierre^ 
Signé:  C.  deFeeycinet. 


Bordèa^ix,  17  décembre  1370. 

JntèHèur  à  préfets  et  soiiÊ--prêfeis* 

Les  éclaii'eürs  de  la  Gironde  ont  surpris  le  12 
un  détachement  ennemi  à  CMteaudun  et  lui  ont 
fait  quelques  prisonniers, 

Serquignj  et  Beaumont  ont  été  évacués  après 
divers  engagements  qui  ont  coûté  aux  Prussiens 
150  hommes. 

L'ennemi  a  abandonné  Vinvestissement  pres¬ 
que  achevé  du  Hâvre  et  s'est  replié  en  hdte. 

Un  ballon  est  descendu  hier  à  Hondeur,  Nous 
n’avons  encore  aucune  nouvelle  authentique  et 
précise  de  Paris,  Soyez  donc  en  garde  contre  les 
bruits  de  tout  genre  mis  prématurément  en 
circulation. 

Nous  croyons  pouvoir  assurer  qu’une  dépê¬ 
che  du  sou  s- préfet  de  Vendôme  semble  confirmer 
une  sortie  heureuse  des  troupes  de  Paris, 


Borde aüï,  le  !8  décembre  1870,  i  h,  30  soir. 

N^  6,329.  Intérieur  à  préfets  et  soiés-préfets. 

L’armée  du  général  Chanzy  a  soutenu  hier 
quelques  escarmouches  sans  importance.  L’en¬ 
nemi  parait  s’éloigner  de  nouveau  du  Hèvre, 
mais  cette  fois  dans  la  direction  d’Amiens, 


Bordeaux,  lo  18  décembre  1B70.  7  h,  20  soir, 

5,519.  Iniérîeitr  à  préfets^  sous-préfets 
et  généraux  commandants. 

Nouvelles  de  Paris  du  17  parle  bailon  Dmg 
tombé  à  Beaune,  (Côte-d'Or), 

Aujourd’hui  Paris  continue  k  être  calme,  ré¬ 
solu,  confiant.  Nous  avons  des  vivres  pour  long¬ 
temps-  L’armée  et  la  population  sont  pleines 
d’ardeurs. 


Extrait  du  Mokiteur  dîu  48  décembre  4870. 

i>es  lettres  de  Paris  du  9  décembre,  portent 
que  la  situation  continuait  à  être  bonne.  Les 
nouvelles  de  l’armée  de  la  Loire,  de  l’évacua¬ 
tion  d’Orléans  et  de  Poccupation  dé  cette  ville 
par  l’armée  prussienne,  étaient  connues  non 
seulement  par  la  lettre  du  général  de  Moltke^ 
et  la  réponse  qui  lui  avait  été  faite  par  le  gé¬ 
néral  Trochu,  mais  encore  par  les  détails  en¬ 
voyés  de  Tours.  La  retraite  de  l’armée  delà 
Loire,  loin  de  décourager  la  population  pari¬ 
sienne  comme  Pavaient  espéré  les  Prussiens, 
avait  eu  pour  efet  de  surexciter  le  patriotisme 
des  habitants  et  de  tous  les  défenseurs  de 
Paris,  Gardes  nationaux,  mobiles  et  soldats  de 
la  ligne  demandaient  à  marcher  à  Pennemi  — 
On  était  plus  que  jamais  décidé  à  la  résistance 
à  outrance,  et  on  comptait  bien  dans  une  pro¬ 
chaine  attaque  des  lignes  prussiennes  autour 
de  Paris,  leur  prouver  que  Poe  était  loin  d^tre 
découragé  —  Les  mesures  prises  presqu’au  dé¬ 
but  du  siège  par  le  Gouvernement  de  Paris 
pour  le  rationnement  des  vivres  en  viande,  et 
qui  ont  été  acceptées  avec  tant  de  patriotisme 
par  la  population  ont  eu  pour  effet  d’empêcher 
le  gaspillage  des  provisions  et  d’assurer  l’appro¬ 
visionnement  pour  un  temps  beaucoup  plus 
long  qu  on  ne  pouvait  l’espérer  ;  On  affirme 
que  le  mois  de  février  trouvera  encore  Paris 
avec  de  la  viande  fraîche,  et  Ton  sait  qu’en  fa¬ 
rines,  vins  et  autres  objets  de  première  néces¬ 
sité  ^  il  y  a  des  provisions  pour  plus  de  six  mois 
encore , 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


Bordeaux,  le  10  décembre  1870,  4  H*  eoir. 

N“  5,808.  Intérieur  à  préfets,  sous-préfeis 

et  généraux. 

2j400  Prussiens  avec  11  batteries  d'artillerie 
ont  attaqué  Nuits  hier,  et  Pont  occupé  après  un 
combat  acharné  qui  a  duré  jusqu'à  5  heures  et 
demie  et  dans  lequel  ils  ont  éprouvé  de  grandes 
pertes-  Les  nôtres  bien  que  sensibles  sont 
beaucoup  moindres.  On  s  attend  à  de  nouveaux 
engagements  de  ce  côté.  Près  du  Hàvre,  60 
cavaliers  sont  venus  jusqu'à  Saint-Romain  ou 
les  francs-tireurs  les  ont  dispersés* 


Bordeaux,  le  20  décembre  1870,  1  h.  soir. 

N®  5jl9^*  Intérieur  à  préfets^  mus~prêfeis 
et  généraux. 

On  ne  signale  aujourd'hui  qu'un  engagement 
près  de  Brien  ne  (Eure),  entre  les  francs- tireurs 
Seine-et“Oise  et  200  Prussiens  qui  ont  été  dé¬ 
logés  à  la  baïonnette  des  hauteurs  boisées  et 
ont  fui  en  déroute  sur  BourgtherouMe,  emme¬ 
nant  de  nombreux  morts  et  blessés;  de  notre 
côté  2  blessés* 


Bordeaux  J  le  20  décembre  1870,  4  h.  îJiî  soir. 

întérieur  à  préfets  et  sous-pré feis, 

24,000  Prussiens  avec  11  batteries  d'artil¬ 
lerie  ont  attaqué  Nuits  hier  et  l'ont  occupé 
après  un  combat  acharné,  qui  a  duré  quatre 
heures  etdans  lequel  ils  ont  éprouvé  de  grandes 
pertes*  Les  nôtres,  bien  que  sensibles, sont  beau  - 
coup  moindres,  on  s'attend  à  de  nouveaux  en¬ 
gagements  de  ce  côté;  près  du  Hàvre,  60  cava¬ 
liers  sont  venus  jusqu'à  Saint-Romain  où  les 
francs'üreurs  les  ont  dispersés. 


Bordeaux,  le  21  décembre  4 870,  1  h.  2îj  soir* 

5,683*  Intérieur  à  préfets^  sous-préfets 
et  généraux. 


virons  de  Tours  qui  ont  menacé  de  près  du  coté 
de  la  ligne  de  Vendôme.  En  Normandie  l'enne¬ 
mi  continue  à  se  fortiâer  à  Tourj,  Théroul .  tin 
petit  détachement  de  cavalerie,  venu  à  Glos- 
mon  fort  pour  couper  le  télégraphe,  a  été  re¬ 
poussé  par  mobiles.  Un  nouvel  engagement 
paraît  avoir  eu  lieu  hier,  vers  Nuits,  mais  les 
détails  manquent. 


Bcaufort  (Maine 'et-Loire),  22  décembre,  1  h*  15* 

A  7nonsîeur  le  ^ninisire  de  la  Guerre  Ga^n- 
htUaj  à  B07^deaux. 

Uai  I  hoïiiiêur  de  vous  informer  que  Je  suis 
parti  ce  matin,  à  2  heures,  de  Paris,  par  le  bal¬ 
lon  Lavoisier f  envoyé  par  le  Gouvernement* 

Je  suis  descendu  fort  heureusement,  quoique 
avec  de  fortes  contusions,  à  Belfort  (Maine-et- 
Loire), 

J'ai  laissé  Paris  en  excellent  état.  Les  opéra¬ 
tions  militaires  contre  les  Prussiens  avaient 
recommencé  hier  matin,  nous  avons  eu,  surtout, 
un  combat  d'artillerie  qui  nous  a  été  favo¬ 
rable. 

La  Yilla-Evrard  et  la  Maison -Elan elle  ont  été 
prises  par  le  général  Vinoy* 

Le  général  Ducrot  a  combattu  en  avant  de 
Drancy, 

Sig^ié  :  Raoul  de  Boisdeffke* 
Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  C*  Laueibr* 

Lîeutenani-colô'nel  Coulon  au  préfet  ife  la 
Gironde. 

Le  et  le  bataillons  de  la  première  légion 
sont  arrivés  à  Saint-Vaast  et  à  la  Hougue 
(Manche).  Pas  un  seul  malade.  Ils  ont  été  re¬ 
çus  partout  avec  empressement  et  complimentés 
sur  leur  belle  tenue.  Après  une  marche  de  20 
kilomètres,  il  n'y  a  pas  un  retardataire* 

Pour  copie  conforme  ; 

Le  prëfei^ 

Signé  :  Allaiî^-ïaroé. 


Divers  engagements  ont  eu  lieu  Mer  aux  eu- 
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21  décembre  iBTOt 

Général  Pisani  à  Guerre. 

Hier  J  20,  j’ai  attaqué  Prussiens  à  lîurmaie 
ayec  la  moitié  de  nos  forces,  tandis  que  je  les 
maintenais  à  Notre-Dame'd’Oé  avec  Tautre 
partie.  Tourné  sur  la  gauche  par  Tennemi  avec 
nombreuse  artillerie.  Obligé  de  faire  retraite 
sur  Tours  ;  avons  fait  60  prisonniers  dans  un  re¬ 
tour  offensif  et  tué  beaucoup  de  monde.  Pen¬ 
dant  cette  retraite,  pertes  sensibles, 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  O,  Lâuhîer. 


TouiSj  21  décembre  1S70, 

Me  ministre  de  l'Intérieur  à  préfets^  sous- 
préfets,  maires,  etc. 

L^ennemi  est  arrivé  ce  matin,  à  10  heures, 
en  face  de  la  tranchée.  Une  patrouille  de  cui¬ 
rassiers  est  venue  au  milieu  du  pont;  des  coups 
de  fusil  sont  partis  des  groupes  civils  ;  trois  ou 
quatre  personnes  ont  été  blessées  ou  tuées  ;  la 
patrouille  s*en  est  retournée  au  galop*  Aussitôt, 
c^anonnade  serrée  sur  la  ville,  obus  enfilant  les 
rues  ;  plusieurs  victimes*  Paul  Beurtheret,  ré¬ 
dacteur  de  V Union  libérale,  emporté  rue 
Royale;  façade  de  la  mairie  endommagée;  le 
drapeau  parlementaire  a  été  hissé  ;  le  maire  et 
Tadjoint  sont  montés  à  la  tranchée,  ont  obtenu , 
ducbeL  la  cessation  de  la  canonnade*  L’enne¬ 
mi  n'entre  pas  en  ville  aujourd’hui,  il  attend  le 
reste  des  troupes  et  le  général* 

Tours,  22  décembre,  1  h*  2s  soir. 

La  ville  est  encore  libre*  J*apprends  que 
cettû  nuit  les  Prussiens  ont  évacué  leurs  posi¬ 
tions  en  avant  de  Monnaie.  Plus  de  Prussiens 
dans  cette  régioB*  Ils  se  sont  repliés  vers  Ch à- 
teau-Kenault. 


Bûïde&u^j  le  22  décembre  1870,  5  h,*  soir* 

N®  5,360.  Intérieur  à  préfets,  sous-préfets 
et  généraux, 

üa  messager  du  Gouvernement,  arrivé  par 


ballon,  à  Beaufort  (Maine-et-Loire),  annonce 
qu’il  a  laissé  Paris  en  excellent  état.  Les  opéra¬ 
tions  militaires  avaient  recommencé  Mer  ma¬ 
tin*  Nous  avons  eu  un  combat  d’artillerie  qui 
nous  a  été  favorable.  La  Yilla-Evrard  et  la  Mai¬ 
son-Blanche  ont  été  prises  par  le  général  Yî- 
noy*  Le  général  Ducrot  a  livré  un  combat  en 
avant  de  Drancj.  L'ennemi  n’est  pas  entré  à 
Tours,  il  s'est  replié  vers  Château-Renault, 


Bordeaux,  lo  22  décembre  1870,  3  h.  20  soir* 

K®  5,214.  Intérieur  à  préfets,  sous-préfets 

et  généraux. 

Le  20,  un  engagement  a  eu  lieu  à  Monnaie  et 
à  Notre-Bame-Doé,  et  a  duré  une  partie  de  la 
journée*  Nous  avons  infligé  des  pertes  sérieuses 
à  rennemi,  et  fait  60  prisonniers  ;  mais  nous 
avons  fait  retraite  devant  forces  supérieures* 
Nous  avons  éprouvé,  dans  cette  retraite,  des 
pertes  sensibles* 

Hier,  des  cavaliers  ennemis,  arrivant  à 
Tours,  ont  été  accueillis  par  coups  de  feu  qui  en 
ont  blessé  3  ou  4*  Des  obus  ont  été  lancés  sur 
la  ville  et  ont  fait  quelques  victimes.  Le  dra¬ 
peau  parlementaire  a  été  bissé*  Le  Maire  a  ob¬ 
tenu  la  cessation  de  la  canonnade.  L’ennemi 
n'est  pas  entré  hier  dans  ia  ville*  On  annonce 
que  les  Prussiens  sont  arrivés  le  20  à  Auxerre 
au  nombre  de  ’l  ou  8,000  hommes. 


Borde le  24  décÈtabre  1870,  5  h*  Süir* 

N®  5,850.  Intérieur  à  préfets,  sous-préfels 

et  généraux. 

Le  rapport  militaire  sur  les  journées  du  21 
sous  Paris,  dit  que  les  opérations  commencées 
ont  été  interrompues  par  la  nuit,  A  i’Est, 
nous  avons  occupé  Neuilly-sur-Marne,  Yille- 
Evrard,  Maison-Blanche  et  éteint  sur  tous  les 
points  le  feu  de  rennemi,  après  un  combat  d'ar¬ 
tillerie  très-vif.  Au  Nord-Est  Tamiral  de  la 
Roncière  avec  troupes  de  Saint-Denis  a  attaqué 
le  Bourget,  mais  n’a  pu  s^y  maintenir  et  est  re¬ 
venu  avec  une  centaine  de  prisonniers* 

Le  général  Ducrot  a  fait  alors  une  violente 
attaque  contre  les  batteries  de  Pontiblon  et 
BknemesniL  A  l’Ouest  le  général  Noël  a  fait 
une  démonstrartion  sur  Montre  tout  et  Bu  zen-' 
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val.  La  garde  mobilisée  a  pris  part  à  Taction 
avec  grande  ardeur.  Le  soir,  le  général  Ducrot 
ocenpait  la  ferme  de  Groslay  et  le  grand  Dranej. 
Trochu  passait  la  nuit  avee  les  troupes  sur  les 
lieux  de  l'action.  Les  troupes  de  Famiral  La 
Roncière  ont  fait  des  pertes  assea  sérieusesj  les 
autres  corps  ont  peu  souffert. 

Hier  à  Lyon  le  ministre  de  rintérieur  et  de 
la  Guerre  a  assisté  avec  le  préfet  du  Rhône  à 
renterrement  du  commandant  Arnaud,  que 
toute  la  population  suivait.  Il  a  été  partout  ac¬ 
clamé  surtout  à  la  Oreix-Rousse. 

Il  se  confirme  que  le  crime  n’est  imputable  à 
aucun  parti  politique. 

L’instruction  se  poursuit  activement,  plu¬ 
sieurs  arrestations  ont  été  faites. 


Bordeaux,  iç  décembre  1870,  6  hn  ÎO  soir. 

5,794.  Intérieur  à  préfets^  sous-préfets 
et 

Pas  de  nouvelles  militaires  à  noter. 
Lajoqrnée  du  S2  sous  Paris  a  été  calme. 


Bordeaux, U  décembre  i870j  12  h.  5Û  soir< 

5,153.  Intérieur  à  préfets,  sotiS’-^préfets 
et  généraux. 

Hier,  Parmée  du  Nord  a  livré  bataille  de  11 
à  6  heures  à  Pont-Nojelles.  Elle  est  restée 
maîtresse  du  champ  de  bataille  après  un  long 
combat  d’artillerie,  terminé  par  une  charge  de 
Pipfanterie  sur  toute  la  ligne,  —  L'ensemble 
des  renseignements  de  la  Loire  indique  que 
Tennemi  renonce  à  poursuivre  sa  marche  au- 
deU  de  Tours  et  que  même  il  se  replie  sur 
Orléans,  De  nouveaux  renseignements  sur  Paf- 
faire  de  Nuits  du  18,  permettent  d'affirmer  que 
cette  journée  a  été  avantageuse. 

Le  général  Çrëmerj  avec  moins  de  10,000 
hommes,  dont  beaucoup  voyaient  le  fen  pour  la 
première  fois  et  3  batteriee,  a  soutenu  jusqu’à 
la  nuit  close  un  combat  contre  des  forces  très- 
supérieures,  appuyées  par  7  batteries.  L’ennemi 
nVst  entré  dans  la  ville  qu'à  la  faveur  de  î’obs* 
curité  et  a  dù  l'abandonner  dès  quatre  heures 
du  matin.  Notre  retraite,  faîte  en  bon  ordre, 


n’a  pas  dépassé  un  rayon  d'un  kilomètre.  Les 
pertes  avouée^  par  Tennemi  sont  4  fois  plus 
considérahles  que  les  nôtres.  Le  prince  Guil¬ 
laume  de  Bade  a  été  blessé  mortellement.  De¬ 
puis  ce  temps  rennemi  n’a  ni  rcnoqyelé  son 
attaque  ni  inquiété  le^  positions  du  généra!  G^- 
ribaldi. 

C’est  de  notre  côté  Fhéroïqua  pramière  légion 
des  mobilisés  du  Rît^^ne  qui  a  le  plus  souffert. 
Le  20,  î^uits  était  complètement  abandonné  par 
l'ennemi  qui  laissait  nombre  de  morts  dans  les 
vignes,  et  nous  reprenions  poÊsesslon  des  bles¬ 
sés  que  noua  n’avions  pu  évacuer  et  d’un  nom¬ 
breux  matériel-  Les  nouvelles  de  Belfort  an¬ 
noncent  une  sortie  dans  la  nuit  du  20  au  21, 
désastreuse  pour  les  assiégeants.  Beaucoup  de 
leurs  canons  ont  été  encloués  et  les  villages 
environnants  sont  remplis  de  leurs  blessés. 


Le  Mans,  2â  décembre  ISTO. 

Préfet  à  Intérieur  0t  Guerre,  Borâeaiix^ 

Hier  $5,  la  malheureuse  ville  de  Saint-Calais 
a  encore  reçu  la  visite  des  Prussiens.  Quelques 
coups  de  fusils  ont  été  échangés  entre  leurs 
avant-gardes  et  un  détachement  de  cavaliers 
et  de  franes-tireups  qui  avait  été  envoyé  en 
reconnaissance  et  n’était  pas  de  force  à  opjposer 
une  réelle  Résistance.  Deux  bombe^  ont  été  en¬ 
voyées  sur  îa  ville,  personne  heureusement 
été  blessé.  Les  Prussiens  spnt  ensuite  entrés  au 
nombre  de  400  environ  j  le  conseiller  mqniqi pal 
faisant  fonctions  4^  maire  a  été  demandé  par 
eux  et  reten  U  provisoiremen  t  prisonnier, 

Le  commandant  Prussien  a  exigé  une  somme 
de  20,000  francs  et  s’est  enfin  contenté  de 
15,000  qui  ont  dû  Iqi  être  rqmis,  en  outre  de 
réquisitions  eu  pâture  ;  eu  même  temps  la  ville 
était  pendant  une  heure  entièrq  livréq  aq  pil¬ 
lage  des  soldats.  C’est  à  quatre  heures  et  demi ^ 
seulement  que  Saint-Calais  déjà  si  çr tellement 
éprouvé  a  été  délivré  de  la  présence  de  l'en¬ 
nemi  qui  transforme  la  guerre  en  brigandage. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  C.  Laurieb. 
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Bordeaux,  le  26  décembre  1S7Û,  S  h,  soir. 


5,282.  Intérieur  à  prêfeis^  sous^préfets 
et  généraux. 

Les  Prussiens  au  nombre  de  *7,000  hommes  ont 
attaqué  le  24,  une  colonne  de  la  garnison  du 
ïïâyre  ;  après  deux  heures  de  combat,  ils  ont 
perdu  environ  200  hommes  et  un  canon  dé¬ 
monté,  I)e  notre  côté  environ  une  centaine 
d’hommes  hors  de  combat,  Pennemi  a  évacué 
Bourgtherould  et  Elbeuf.  Rien  d’important  du 
côté  de  la  Loire,  Mézière  est  complètement  in¬ 
vesti  depuis  Mer,  Cette  après-midi  a  eu  lieu  la 
remise  des  drapeaux  à  la  garde  nationale  de 
Bordeaux  qui  a  défilé  aux  cris  enthousiastes  et 
mille  fois  répétés  de  ;  Vive  la  République  ! 


Bordeaux,  le  25  décembre  1S70,  6  b.  soir, 

5,^751 ,  înièrimr  à  préfets^  sous-pré f^tê 
ei  généraux. 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  une  petite  cô* 
îonne  ennemie  a  attaqué  hier  Argent  à 
reprises  et  a  été  repoussée  par  les  populations 
des  communes  environnantes.  Avant-hier^ 
francs-tireurs  Lipowski  ont  enlevé  un  courrier 
allant  de  Châteauneuf-en-Thimerais  à  Nogent* 
le-Koi,  et  fait  quelques  prisonniers.  En  Nor-- 
mandie,  les  Prussiens  ont  fait  sauter  le  pont  du 
chemin  de  fer^  sur  la  route  de  Bolbec  à  Fé- 
camp. 


Bordeaus,  le  28  décembre  1S70,  12  h.  45  soirv 

*7^40.  Iniérieur  à  préfets ^  sous-pré feis 
et  généraux. 

Les  dépêches  de  cette  nuit  annoncent  Féva- 
cuation  précipitée  de  Dijon  par  les  Prussiens  à 
rapproche  de  nos  troupes.  Quelques  ennemis 
ont  paru  à  Pont-le-Roi,  où  ils  ont  fait  quelques 
réquisitions,  et  sont  repartis.  Des  nouveaux 
renseignements  sur  le  combat  de  Pont-Nojelles 
permettent  d’affirmer,  de  nouveau^  que  cette 
journée  a  été  un  succès  marqué  pour  rArmée 
du  Nord  ;  nos  troupes  ont  fait  quelques  prison¬ 
niers  et  pris  des  blessés*  Elles  n’ont  laissé  sur 


le  terrain  ni  un  homme,  ni  un  canon,  et  elles 
ont  ramassé,  le  iendemainj  les  fusils  des  tués. 


Bordeaux,  le  20  décembre  1S7Q,  2  b.  G5  soir, 

N®  ‘Ijldd,  Intérieur  à  préfets^  soi^-préfets 
ei  généraux. 

Nouvelles  de  Paris  par  ballon  Tou}*vUle  tom¬ 
bé  à  Ejmoutier  avec  toutes  ses  dépêches.  De¬ 
puis  le  21,  le  froid  excessif  a  entravé  les  opéra¬ 
tions  et  empêché  les  travaux  de  terrassement. 
Des  mesures  prises  pour  sauvegarder  la  santé 
des  troupes  n’impliquent,  en  aucune  façon,  aban¬ 
don  des  opérations  commencées.  Le  Gouverneur 
et  le  peuple  de  Paria  sont  plus  que  jamais  déci¬ 
dés  à  continuer  la  défense,  au  prix  de  tous  les 
sacrifices,  jcsqu’à  victoire  définitive.  —  Le  2fi, 
la  garde  nationale  mobilisée  a  délogé  un  ba¬ 
taillon  saxon  du  parc  de  la  Maison-Blanche, 

Le  ministre  de  Tlntérieur  et  de  la  Guerre 
est  arrivé  à  Bordeaux, 


Bordeaus,  le 29  décembre  1870,  5  h,  25  soir, 

N“  1*73,  Iniérieur  à  préfeiSi  sous-prêfeis  ci 
généraux. 

L’ennemi,  après  Dijon,  a  évacué  Graj,  conti¬ 
nuant  avec  précipitation  son  mouvement  de  re¬ 
traite  sur  Vesoui.  Le  21,  une  colonne  mobile 
détachée  de  Tarméa  du  général  Ghanzj,  a  eu 
un  engagement  assez  vif  avec  l’ennemi  vers 
Montoire.  L’ennemi,  poursuivi  à  5  kilomètres 
au-delà  de  cette  ville,  s’est  retiré  sur  Château- 
Renaud,  laissant  une  centaine  de  prisonniers, 
des  caissons,  des  équipages,  deux  officiers  tués, 
plusieurs  blessés  :  des  francs-tireurs  ont  mis  en 
déroute,  le  même  jour,  quelques  éclaireurs  en¬ 
nemis  entre  Pont-Gouin  et  la  Loupe. 


Bordeaux,  le  30  décembre  1870,  12  h»  GGsoïr. 

N*'  7jll6.  Intérieur  à  préfets^  sous-préfets 
et  généraux. 

Nouvelles  de  Paris  par  ballon  le  Bayard^ 
tombé  près  de  la  Roche-sur-Yon,  Le  28,  Prus¬ 
siens  ont  dirigé  attaque  furieuse  contre  forts 
Nogent,  Rosny  et  le  plateau  d’Avron.  Ils  ont 
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démasqué  des  batteries  de  siège  et  tenté  le 
bombardement.  Usent  été  repoussée  avec  pertes 
considérables. 

L’état  moral  de  Paris  est  excellent. 

L’ennemi  vient  d’évacuer  Auxerre^  emme¬ 
nant  son  préfet  et  ses  malades^  même  mourants. 

Bordeaux,  le  31  décembre  1S7Ü,  3  h.  soir. 

'7j666,  Iniérîettr  à  préfets^  sotts-préfeh 
et  généraux. 

Un  officier  adresse  à  la  Guerre  le  télégramme 
suivant  ; 


«  J’ai  voyagé  hier  avec  Dueoux,  ancien  préfet 
de  police,  ancien  représentant  du  peuple,  sorti 
de  Paris  en  ballon*  Les  attaques  des  Prussiens, 
àAvron,  ont  été  glorieusement  repoussées.  Car¬ 
nage  de  Prussiens;  7  à  8,000  tués.  Le  même 
soir,  les  mobiles  donnaient  un  concert  au  pro¬ 
fit  des  pauvres.  Paris  est  énergique,  régénéré, 
antique;  si  quelqu’un  osait  y  parler  de  capitu¬ 
lation,  il  serait  fusillé  sur  place.  Paris  peut  te¬ 
nir  largement  jusqu’à  fin  février.  Du  Nord,  le 
général  Faidberbe  télégraphie  qu’il  a  recom¬ 
mencé  ses  opérations  et  qu’il  a  parcouru  le 
pays,  autour  d’Arras,  sans  rencontrer  de  trou¬ 
pes  ennemies,  > 


JANVIER  1871 
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Circulaire. 

Bordeaux,  h  1®'' janvier  lS71j  H  h*  30  soir. 

N®  7,378.  Intérieur  à  préfets^  sous^préfets 
et  générais  commandant  corps  d'armée. 

Circulaire  à  faire  publier  et  à  faire  afficher  : 

Aujourd'hui,  janvier,  a  eu  lieu  à  Bordeaux 
une  imposante  manifestation,  la  population 
avait  voulu  prouver  son  dévouement  au  Gou¬ 
vernement  de  la  Képublique*  Plus  de  50,000 
personnes  se  sont  réunies  autour  de  la  préfec¬ 
ture,  où  est  descendu  le  ministre  de  TTntérieur 
et  de  la  Guerre  ;  deux  adresses  ont  été.  présen¬ 
tées  aux  membres  de  la  délégation  du  Gouver¬ 
nement.  M.  Gambetta  a  prononcé  du  balcon  de 
la  préfecture  une  allocution  dont  on  a  recueilli 
les  passages  suivants  : 

*  Mes  chers  concitoyens,  à  la  vue  de  ce  ma¬ 
gnifique  spectacle,  en  face  de  tous  ces  citoyens 
assemblés  pour  saluer  Taurore  d'une  année  nou¬ 
velle,  qui  n'aurait  confiance  dans  le  succès  dû 
à  la  persévérance  et  à  la  ténacité  de  nos  ef¬ 
forts,  succès  mérité  pour  deux  raisons  :  la 
première  parce  que  la  France  n'a  pas  douté 
d'elle-mème;  la  seconde  parce  que  seule  dans 
l'univers  entier  la  France  représente  aujour¬ 
d'hui  la  justice  et  le  droit  (acclamations  pro¬ 
longées),  Ouij  qu’elle  soit  à  jamais  close,  qu'elle 
spit  à  jamais  effacée  de  notre  mémoire,  si  faire 
se  peut^  cette  horrible  année  1870  ;  oui,  si  elle 
nous  a  fait  assister  à  la  chute  du  plus  imposteur 
et  du  plus  corrupteur  des  pouvoirs,  et  nous  a 

Wrés  à  rinsolente  fortune  de  l'étranger,  il  ne 


faut  pas  l'oublier,  citoyens,  cette  fortune  contre 
laquelle  nous  nous  débattons  aujourd'hui,  elle 
est  l'œuvre  des  intrigues  de  Bonaparte  au  de¬ 
hors  ;  à  chacun  sa  responsabilité  devant  l'his¬ 
toire.  C'est  dans  cette  ville,  c’est  ici  même  que 
l'homme  de  Décembre  et  de  Sedan,  l'homme 
qui  a  tenté  de  gangréner  la  France,  prononça 
cette  imposture  :  «  l'Empire  c'est  la  paix  ;  et 
tout  ce  règne  subi,  il  faut  le  reconnaître  pour 
notre  propre  expiation,  car  nous  sommes  cou¬ 
pables  de  l’avoir  si  longtemps  toléré  et  rien 
dans  rhistoire  n'arrive  de  Juste  ou  d'injuste  qui 
ne  porte  ses  fruits  ;  ce  règne  de  vingiTans,  c’est 
parce  que  nous  l'avons  subi  qu’il  nous  faut  subir 
aujourd’hui  l’invasion  étrangère  jusque  sous 
les  murs  de  notre  glorieuse  capitale,  et  c'est 
parce  que  l'on  avait  altéré  systématiquement 
dans  ce  pays  toutes  les  sources  de  force  et  de 
grandeur,  c'est  parce  que  nous  avions  perdu 
le  ressort  sans  lequel  rien  ne  peut  durer  ni 
triompher  dans  ce  monde,  Pidée  du  devoir  et 
de  la  vertu,  qu’on  a  pu  croire  un  moment  que 
la  France  allait  disparaître,  (applaudissements 
prolongés).  C’est  à  ce  moment  que  la  Républi¬ 
que,  apparaissant  pour  la  troisième  fois  dans 
notre  histoire,  a  assumé  le  devoir,  l'honneur  et 
le  péril  de  sauver  la  France  (cris  enthousiasltes 
de  «  vive  la  République  U)  Ce  jour-là,  c'était  le  4 
septembre,  l'ennemi  s'avaaçait  à  grandes  jour¬ 
nées  sur  Paris,  nos  arsenaux  étaient  vides, 
notre  armée  à  moitié  prisonnière,  nos  ressour¬ 
ces  éparpüléea,  deux  pouvoirs,  un  pouvoir  cap¬ 
tif,  un  pouvoir  fuyard,  une  Chambre  q^ue  sa 
servilité  rendait  incapable  de  saisir  le  gouver¬ 
nail,  Oh  !  ce  jour-là,  nul  ne  contestait  la  légiti¬ 
mité  de  la  République,  ce  fu  t  plus  tard,  lorsque 
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la  République  e4t  mis  Paris  dans  cet  état  d*in- 
yiolabilité  sacrée  (bravos),  lorsqu’il  fut  étabÜ 
que  là  République  avait  tenu  sa  promesse  du 
4  septembre  — sauver  rhonneur  du  pajs,  orga¬ 
niser  la  défense  et  maintenir  Tordre — lorsqu'il 
fut  démontré,  grâce  à  la  République,  que  la 
France  ne  saurait  périr , qu’elle  doit  triompher, 
que  par  elle,  le  droit  doit  finir  par  primer  la 
force,  ce  fut  alors  que  ses  adversaires,  dont  elle 
assure  aujourd’hui  la  quiétude  et  la  sécurité, 
commencèrent  à  contester  sa  légitimité  et  à 
discuter  ses  origines  [acclamations  prolongées, 
vive  la  République!)  La  République  liée,  asso¬ 
ciée  comme  elle  Pest  à  la  défense  et  au  salut  4® 
la  patrie,  la  République  est  hoH  4e  questidft, 
elle  est  immortelle.  Ne  confondez  pas  d’ailleurs 
la  Républiquâ  avec  les  hommes  de  son  gouver¬ 
nement  que  îo  hasard  des  évènements  a  portée 
passagèrement  au  pouvoir^  Ces  hommes,  quand 
ils  auront  rempli  leur  tâche,  qui  est  d’expulser 
l’étranger,  ils  descendront  du  pouvoir  et  ils  se 
soumettront  au  jugement  de  leurs  concitoyens* 
Cette  tâche,  cette  mission  qu’il  faut  conduire 
jusqu’au  bout,  qu’il  faut  accomplir  à  tout  prix 
jusqu’à  Tentièro  immolation  de  sol- même,  ce 
succès,  qu’il  faut  atteindre  sous  peine  de  périr 
déshonoré,  implique  deux  conditions  essentiel¬ 
les  ;  la  première,  la  garantie  et  le  respect  de  la 
liberté  de  tous,  de  la  liberté  complète  jusqu^au 
dénigrement,  jusqu’à  la  calomnie,  jusqu’à  l’in¬ 
jure;  la  eeconde,  le  respect  par  tous,  amie  et 
dissidents,  du  droit  et  de  la  puissance  gouverne¬ 
mentale.  Le  langage  doit  être  libro  comme  la 
pensée,  respecté  dans  tous  ses  écarts  jusqu’à 
cette  limite  fatale  où  ilde  viendrait  u  ne  révolu  Uon 
et  engendrerait  des  actes  ;  si  Ton  franchissait 
cette  borna^—  et  j’exprime  ici  Topinion  de  tous 
les  membres  du  Gouvernement,  —  vous  pouvez 
compter  sur  une  énergique  répression  (applau'^ 
dîssemenis  prolongés}*  Je  ne  veuïs  pas  terminer 
sans  vous  dire  que  le  Gouvernement  ayant  pour 
unique  base  Topinion,  nous  n’exprimons,  nous 
ne  servons  et  n’entondons  servir  que  Topinion, 
à  l’encontre  des  gouvernements  despotiques  qui 
nous  ont  précédé  et  n’ont  servi  que  leur  con¬ 
voitise  dynastique*  Je  remercie  la  patriotique 
population  de  Bqrdeauxj  ainsi  que  la  population 
accourue  des  villes  et  campagnes  voisines,  du  con-* 
cours  éclatant  qu’elles  apportent, an  Gouverne¬ 
ment  républicain,  dans  Timpoeante  manifesta¬ 
tion  de  ce  premier  jour  de  Tannée  1871*  Je  îea 
remercie  surtout  au  nom  de  nos  chets  assiégés,  au 
WM  de  notre  héroïque  ParlS|  dont  i’exemple 


nous  soutient,  nous  guide  et  nous  enflamme 
Ah  I  que  ne  sont-ils  témoins,  nos  chers  assié¬ 
gés,  de  toutes  les  sympathies,  de  tous  les  dé¬ 
vouements  que  suscite  leur  vaillance  !  Leur  foi 
dans  le  succès  s’en  accroîtrait  encore,  si  toute¬ 
fois  elle  peut  s’accroître,  nous  leur  transmet¬ 
trons  vos  vœux*  Citoyens,  puissions-nous  bien¬ 
tôt,  nous  frayant  un  passage  à  travers  des  lignes 
ennemies,  les  leur  porter  de  vive  voix  avec 
l'expression  de  Tadmiration  du  monde  et  de  la 
profonde  et  impérissable  gratitude  de  la 
France* 

»  Vive  la  France  !  Yive  la  République  î  » 

Une  émotion  ifi4^*^riptible  s’empare  de  tout 
cet  immense  auditoire,  acclamations  prolon¬ 
gées  ;  les  cris  redoublent  ;  Vive  la  France  !  Vive 
Paris  l  Vive  Gambetta  !  Vive  la  République  I 


Circulaire*  " 

Borcloaiii,  î®**  Jani^îet* 

Guerre  à  génêraim  commandant  les  divi 
sions  ierriioriales. 

Le  versement  des  mobilisés  dans  les  dépôts 
de  mobiles  pour  compléter  les  derniers  1,400 
hommes  ayant  soulevé  des  difficultés  dans  oer-» 
tains  départements,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à 
Tapplication  de  cette  mesure,  lorsque  des  obs¬ 
tacles  à  surmonter  seront  de  nature  à  être  pria 
en  considération*  Toutefois  il  est  désirable 
qu’elle  soit  oonimuée  partout  où  cela  Sera  pos¬ 
sible. 

Signé  :  Haca* 


Giroulaire. 

BoùTg09,  lo  3  is7i* 

Inspecteur  à  tous  les  Mireauâ?  félégrapM0fds. 

Je  TOUS  donne  Tordre  formel  et  précis 
dresser  au  Directeur  général,  direètement  et 
personnellement,  toute  dépêche  télégraphique 
qui  est  remise  dans  nm  bureaux  par  ïes  aéro- 
ttâutes,  venant  de  Paris,  chargés  ou  non  d’une 
missiôïi  du  Gouvernement,  ûi  qnd  que  soit  lé 
destin  a tàire^  le  Ministre  Îiîbfuèûie  ou  un 
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de  soS  collèg'ues  à  Bordeaux,  Ces  dépêches, 
outre  leur  conte  nu,  devront  porter  la  Buscription  : 
«  Ballon  monté*  Directeur  général,  ponr  re¬ 
mettre  au  destinataire;  personnelle,  confiden- 
tiellcj  et  très-urgente.  ^ 


Circulaire* 

Bordeaux,  le  A  janvier  1871,  S  h,  10. 

7,360*  Iniérieiir  à  préfets  ei  soiis-préfeis. 

Veuilles  engager  les  journaux  de  votre  ville 
à  ne  pas  reproduire  un  décret  relatif  aux  achats 
d’armes  en  Angleterre,  qui  a  paru,  par  er¬ 
reur,  dans  le  Petit  Moniteur  du  2, 


Circulaire. 

4  janvier  lé7l. 

A  ms  Cô7îcitoî/ens. 

Les  eoîitribütions  directes  vont  être  mises  en 
recouvrement  pour  Tannée  1871*  Edi  es  se 
paient  seulement  de  mois  en  mois,  par  doudème 
échu.  Le  Gouvernement  engage  les  contribua- 
bîôs  à  venir  en  aide  au  Trésor  public.  Il  faut 
pourvoir  aux  besoins  de  nos  soldats  sous  les 
armes,  de  nos  blessés  après  les  batailles,  de  nos 
malades  dans  les  ambulances. 

L  armée  nous  réclame  des  millions  chaque 
jour.  Vieux  et  jeunes  soldats  rivalisent  de  cou¬ 
rage  ohaqua  jour  :  il  faut  que  leur  dévouement 
à  la  patrie  trouve  sa  compensation  dans  notre 
ardeur  à  les  protéger  *  K  ici}  es  qui  pouvez  faire 
Tavanco  de  votre  impôt  annuel,  versez  immé¬ 
diatement  le  montant  de  votre  contribution  de 
Tannée;  que  chaque  citoyen,  selon  ce  qu’il 
pourra  faire,  acquitte  en  un  seul  paiement  la 
muitié,  le  tiers  de  son  impôt  de  1871* 

En  ce  moment,  aider  le  Trésor  e’est  faire 
acte  de  bon  citoyen.  Le  Gouvernement  qui  voit 
et  qui  admire  vos  efforts  de  chaque  jour  sait 
qu71  peut  compter  sur  le  concours  qu’il  demande 
à  votre  patriotismé* 

Bordeaux,  le  2  janvier  1871. 

Signé  :  Ad*  GaEMi»üx,  Léon  Gambetta, 
GtAiâ-BizoïN,  L*  Fourichok* 


Circulaîre* 

Bûrdeanx,  le  5  jauvieT  1871,  6  h*  4^  smr* 

N"  78L  Querre  à  généraux  commandant 
et  siibdivisio7is  ieif'riioriaîes. 

Des  hommes  isolés  ou  en  groupe,  revêtus 
d Insignes  et  d’uniformes  militaires,  quelquefois 
armés  et  se  disant  francs-tireurs  ou  membres 
de  oorps-francs,  rôdent,  loin  des  armées,  dans 
les  villes  et  les  villages,  et  scandalisent  les  po^ 
pulations  par  leur  vagabondage,  leur  fainéan¬ 
tise  et  sauvent  leur  inconduite. 

Eégolu  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de 
choses,  le  Ministre  de  la  Guerre  prescrit  les  me¬ 
sures  suivantes  : 

Tout  homme  ou  tout  groupe  dlndividus,  ren¬ 
contré  dans  ces  conditions,  auront  à  justifier 
de  leur  position  devant  Tautorité  militaire* 
Ceux  qui  déclareront  appartenir  à  un  corps- 
franc  attaché  à  un  corps  d’armée  et  qui  n’exhi¬ 
beront  pas  un  ordre  exprès  de  séjour  émanant 
de  ce  corps  d’armée,  seront  immédiatement  di¬ 
rigés  sur  ce  corps  pour  être  traduits  devant 
une  cour  martiale* 

Ceux  qui  prétendront  appartenir  à  des  corps 
en  formation  et  qui  ne  seront  pas  sur  le  lieu  de 
formation  desdits  corps,  seront,  après  avoir  été 
dissous,  s’ils  sont  à  Tétat  de  groupe,  mis  à  la 
disposition  do  Tautorité  militaire  et  versés  dans 
l’armée. 

L’exécution  des  dispositions  qui  précèdent  est 
mise  BOUS  la  responsabilité  de  Messieurs  les  Gé¬ 
néraux  commandant  les  divisions  et  subdivisions 
territoriales, 

La  présente  dépêche  sera  publiée  par  vole 
d’affiche  et  recevra  son  application  dans  les 
quarante-huit  heures  qui  suivront  k  publica¬ 
tion. 

Signé  :  Haca  , 


Circulaire* 

Bordeaux,  6  jauvicT  1871,  3  h,  10. 

7,460*  lyirecteur  général  à  direeiett^^s 
postes  à  Saînt-Lôf  JSvreitXj  Caén,  Alen^ 
çon,  le  ManSf  Tours^  Éom^ges^  Châteait^^ 
roux  J  J^evers,  Dijon  y  Mâcon,  tons-le-^ 
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Saulnier,  Besmtçonj  Auxerre;  direc¬ 
teurs  postes  aMhulanis  Mâcon t  Tours,  le 
Mans,  Caen:  à  contrôleurs  postes  am- 
Indants  Périgueux  et  Moulins, 

Masse  àù  lettres  potirrarmée  n’arrivent  pas* 
Les  réclamations  pleuvent  et  sont  des  pins  vi¬ 
ves.  Remuez  tout  dans  vos  bureaux  et  ache- 
minez  au  plus  vite  sur  les  lieux  de  cantonne¬ 
ment.  Je  vais  envoyer  des  agents  pour 
contre-vérifi  e  r  votre  servi  ce .  Je  vous  rends 
personnellement  responsable  des  retards  qu'on 
découvrira  cliez  vous.  Je  veux  plus  d’initiative 
et  plus  d'eflForts  de  la  part  de  tout  le  personnel. 
Donnez-moi  immédiatement  rassuranee  que 
rien  ue  reste  dans  vos  bureaux,  et  gardez  sé¬ 
rieusement  note  de  cette  communication , 


Circulaire* 

Bardeaux: ,  le  S  janvier  lâ7i ,  li  h*  45  matin* 

N®  Guerre  à  généraux  commandant 

armées,  corps  d'arynées,  Dôle^  le  Mans, 
Carentan,  Arras,  Besançon,  Bourges,  cl 
divisions  militaires  Le  Havre,  Lille,  Re- 
sançon,  Lyon,  To^don,  Montpellier,  Per¬ 
pignan  ,  Toulouse ,  Bayonne ,  Hantes , 
Bennes,  Bastia,  Poitiers,  Bourges,  Cler^ 
mont-Perrand,  Lîynoges,  G^^enoble* 

Faites-moi  connaître  si  dans  les  corps  d’in¬ 
fanterie  sous  vos  ordres,  il  y  a  des  capitaines 
blessés  et  qui  peuvent  et  désirent  entrer  dans 
le  corps  de  l’in  tendance  militaire,  ou  comman¬ 
der  un  dépôt  de  convalescents*  Indiquez-moi, 
s’il  y  a  lieu,  leurs  noms,  leurs  régiments. 
Signé:  Hjloa. 


Circulaire* 

Bordeaux,  8  janvier  187!,  7  h.  30  soir. 

N“  Justice  à  procureurs  généraux. 

Yeuillez  me  présenter,  dans  le  plus  bref  dé¬ 
lai,  un  travail  d’ensemble  sur  les  Justices  de 
paix  ;  me  renseigner  avec  soin  sur  les  titulaires 
ayant  appartenu  au  régime  impérial,  sur  leur 
valeur  morale  et  judiciaire,  sur  leur  conduite  | 


politique  avant  le  4  septembre.  Me  dire  ceux 
qui  doivent  être  conservés  ou  remplaces.  Quant 
aux  titulaires  nommés  depuis  le  4  septembre, 
vous  pourrez,  si  vous  m'avez  déjà  renseigné  sur 
eux,  vous  référer  à  vos  rapports  antérieurs. 
Provoquez  concurremment  Tavis  des  Préfets  et 
de  vosSubstituLs,  et  pro posez-moi  les  change¬ 
ments  nécessaires. 


Circulaire* 

Bordeaux,  k  9  janvier  1871* 

Justice  à  préfets. 

Voici  le  décret  sur  les  effets  de  commerce  qui 
paraîtra  au  Afoniteur  de  ce  soir  : 

Les  membres  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale, 

Considérant  que  les  lois  et  décréta  des 

13  août,  10  septembre,  U  et  16  octobre  et 

14  novembre  et  9  décembre  1S70  ayant  suc¬ 
cessivement  prorogé  l’éeliéance  des  effets  de 
commerce,  il  importe  de  faire  cesser  toute  in¬ 
certitude  sur  Tinterprétation  des  dispositions 
sus-visées  et  de  préciser  celles  de  ces  disposi¬ 
tions  qui  sont  applicables  aux  diverses  catégo¬ 
ries  d’effets,  suivant  l’époque  de  leur  création  ; 

Décrètent  : 

Art.  1*  —  L’échéance  des  effets  de  commerce 
souscrits  antérieurement  au  15  août  1870  de¬ 
meure  prorogée  de  cinq  mois,  celle  des  effets 
souscrits  depuis  le  15  août  jusqu’au  14  octobre 
1870  inclusivement  demeure  prorogée  de  trois 
mois  ;  néanmoins,  si  parmi  ces  derniers  effets  il 
en  est  dont  les  échéances  prorogées  de  trois  mois 
sont  antérieures  au  15  janvier  courant,  les 
échéances  sont  prorogées  jusqu’audit  jour  15 
janvier* 

Les  effets  souscrits  depuis  le  14  octobre  res¬ 
tent  soumis  aux  dispositions  du  code  de  com¬ 
merce* 

Art,  2.  —  Les  prorogations  spécifiées  aux  pa¬ 
ragraphes  1  et  2  de  Tarticle  précédent  sontcal- 
cuculées  de  date  en  date. 

Art.  3.  —  Jusqu’au  15  avril  prochain,  délai 
du  protêt  fixé  à  vingt-quatre  heures  par  l’ar¬ 
ticle  102  du  Code  de  commerce  est  porté  à  dix 
jours  à  partir  du  jour  de  réehéance,  ainsi  qu’elle 
est  déterminée  par  rarticle  du  présent  décret* 


m 


CIRCULAIRES,  PROCLAMATIONS  ET  BULLETINS  MILITAIRES 


Art,  4,  —  JusquA  la  fin  de  la  guerre  il  ne 
pourra,  à  lasuitedu  protêt,  être  exercé  aucune 
poursuite  contre  les  souscripteurs,  accepteurs 
ou  endosseurs  d'effets  de  commerce  qui  sont  ou 
seront  sous  les  drapeaux,  quelle  que  soit  d'ail¬ 
leurs  Tépoque  à  laquelle  ces  effets  auront  été 
créés. 

Art,  6,  —  Les  dîspositione  de  l’article  6  du 
décret  du  5  novembre  1870,  relatives  aux  dé¬ 
partements  envahis  même  en  partie  sont  main¬ 
tenues. 

Art,  7,  —  Toutes  autres  dispositions  con¬ 
traires  au  présent  décret  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Fait  à  Bordeaux,  le  S  janvier  1871, 

*  Ad.  Cremieox,  Léon  Gambetta, 
Glais-Bizoin,  Lp  Fouriceon, 


Circulaire, 

Bordeaux,  le  10  janvier  7  h.  4ij  soir* 

N“  Intérieur  et  Guerre  à  préfets,  sons- 
préfets f  généraux,  intendants  et  mspec-- 
leurs  des  télégraphes. 

Je  rappelle  à  tous  les  fonctionnaires  que  la 
franchise  télégraphique  ne  peut  et  ne  doit  être 
requise  que  pour  les  dépêches  traitant  exclusi¬ 
vement  des  questions  de  service  public  ;  tout  ce 
qui  dans  les  télégrammes  a  trait  a  des  intérêts 
privés,  de  famille,  affaires  commerciales, 
industrieUes  ou  autres,  doit  être  rigoureuse¬ 
ment  soumis  à  la  taxe  par  les  soins  des  agents 
du  télégraphe. 


Circulaire, 

-  Bordeaux,  ÎO  Janvier  J87J ,  10  h*  30  soir. 

N*»  7|247,  Intérieur  à  préfets.  (Chiffrée,) 

Ne  vous  hâtez  pas  de  préparer  vos  proposi¬ 
tions  pour  la  formation  des  Commissions  dé¬ 
partementales;  d'autres  intérêts  appellent  vos 
soins,  et  il  sera  temps  de  vous  en  occuper  si  de 
nouveaux  sacrifices  doivent  être  demandés  aux 
départements. 


Circulaire, 

Bordeaux,  îû  janvier  Î871,  U  b,  10  matin* 

7,384,  Justice  à  préfets. 

J’adresse  aux  Procureurs  généraux  la  dé¬ 
pêche  suivante  : 

«  Yeuillez  me  présenter,  dans  le  plus  bref 
délai,  un  travail  d'ensemble  sur  les  Justices  de 
paix;  me  renseigner  avec  soin  sur  les  titulaires 
ayant  appartenu  au  régime  impérial,  sur  leur 
valeur  morale  et  judiciaire,  sur  leur  conduite 
politique  avant  le  4  septembre  ;  me  dire  ceux 
qui  doivent  être  conservés  ou  remplacés.  Quant 
aux  titulaires  nommés  depuis  le  4  septembre» 
TOUS  pourrez,  si  vous  m’avez  déjà  renseigné 
sur  eux,  vous  référer  à  vos  rapports  anté¬ 
rieurs,  » 

Je  vous  prie  de  m’adresser  les  mêmes  ren¬ 
seignements  sur  les  Justices  de  paix. 

Le  chef  du  cabinet. 

Signé  :  Lbven* 


Circulaire. 

Bordeauï,  Il  janvier  Î87i,  10  B.  20  soir, 

7,247*  Intérieur  à  tous  les  2^^"éfets* 

Par  ordre  du  Gouvernement,  veuillez  dres¬ 
ser  une  liste  des  fonctionnaires  des  fînanoes 
qui  se  sont  gravement  compromis  sous  le  Gou¬ 
vernement  déchu,  et  dont  vous  jugez  que  le 
remplacement  immédiat  est  indispensable.  Vous 
nous  ferez  parvenir  cette  liste  au  plus  tôt  ;  même 
recommandation  pour  les  fonctionnaires  de 
ITûstruction  publique, 

C,  Lâubieh* 


Circulaire, 

Il  janvier  1871,  8*  soir, 

N*  7,890*  Intérieur  à  préfets,  sous-préfets 
et  généraux. 

Le  ballon  Le  Gamt)eUa,  parti  hier  soir  de 
Paris  et  tombé  dans  la  Nièvre,  près  Clamecy, 
nous  apporte  les  trois  dépêches  suivantes  : 


ENQUÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


294 

€  Ali  Gouvernement  de  Bordeaux^  —  Lo 
rapport  militaire  du  9  au  soir  dit  :  plusieurs 
engagements  ont  eu  lieu  hier,  vers  Malmaison^ 
Cetûatin,  Tennemi  a  renouYolé  pour  la  qua¬ 
trième  fois  £^a  tentative  contre  maison  Cro^ 
chard  et  poste,  carrière  à  la  gauche  de  RueiL 
Les  mobiles  de  la  Loiret- Inférieure  et  de  T  Aisne 
ont  repoussé  reniiemi  en  lui  faisant  éprouver 
des  pertes  sérieuses. 

3^  Les  abords  du  Panthéon  et  îe  9"^  secteur  ont 
reçu  J  cette  nuit,  beaucoup  d’obus,  dont  plus  de 
trente  du  plus  gros  calibre.  L'hospice  de  la  Pi¬ 
tié  a  été  atteint,  une  femme  a  été  tuée,  les  ma¬ 
lades  d'une  salle  ont  dû  être  évacués  dans  une 
cave;  le  YaWé-Grrûce  a  été  également  bombar¬ 
dé  ;rennemi  semble  prendre  pour  objectif  les 
établissemenis  hospitaliers  de  Paris,  montrant 
une  fois  de  plus,  par  ces  procédés  odieux,  son 
mépris  des  lois  de  la  guerre  et  de  rhumanité. 
Pendant  la  nuit  et  vers  le  point  du  jour,  les 
Prussiens  ont  tiré  à  toute  volée  sur  îa  ville  ;  le 
bombardement  continue  dans  les  forts  du  Sud, 
il  s’est  fait  aujourd’hui  avec  moins  de  violence 
que  lés  jours  ptééédents. 

>  Des  renseignements  exacts  évaluent  à 
^,ÛOO  le  nombre  des  obus  tombés  cette  nuit 
dans  rintérieur  de  Paris;  quelques  femmes  et 
des  enfants  ont  été  tués  ou  blessés.  Les  nou¬ 
velles  apportées  hier  par  un  pigeon  ont  produit 
un  effet  immense;  la  population  est  animée,  plus 
que  jamais,  du  sentiment  et  de  la  résolution 
d'une  résistance  opiniâtre*  > 

a  Com^nissaire  délégué  à  Steemckers^  di- 
7^tenr  gé^iéral  Téîégraphes  et  Postes. 

^  PariSj  10  heures  matin.  —  Enfin,  la  neige 
disparue,  un  de  vos  pigeons  nous  est  arrivé  le 
8  janvier  au  soir,  apportant  les  dépêches  offi¬ 
cielles  de  la  deuxième  série  n*^®  35,  36,  37  et 
38,  et  les  dépêches  privées  microscopiques  de 
la  page  1  à  63  de  la 2“  série,  et  de  1  Ms  à  bis. 
Nous  sommes  heureux  des  bonnes  et  nom¬ 
breuses  nouvelles  apportées  par  votre  messager  ■ 
à  Pheure  qu’il  est  nous  les  déchiffrons  encore; 
les  Prussiens  sont  pressés  et  bombardent  Issy, 
Vanves  et  un  peu  Montrouge;  les  obus  tombent 
sur  le  Panthéon,  TOdéon,  Saint-Sulpice  et  dans 
la  rue  de  Babylone,  La  population  est  admirable, 
aucun  effroi.  Les  nouvelles  apportées  par  votre 
pigeon  et  connues  le  9  par  les  journaux,  redou¬ 
blent  tous  les  courages*  Vive  la  République!  ^ 

^  f4veit^j  çhef  o<0in0t  AdminisiraUQu  i 


télégraphique,  à  Sieenachers,  directeur  gè- 
îî^mL  Paris,  10  janvier*  Bombardement  affai-^ 
Mi,  sauf  pendant  la  nuit  ;  obus  nombreux  sur  le 
quartier  Saint-Jacques;  population  raffermie 
par  heureuses  nouvelles  de  la  province  et  plus 
de  30,000  dépêches  privées  arrivées  par  votre 
pigeon,  supporte  Tépreuve  sans  broncher. 

»  Le  Gambetta  vous  porte  des  re merci- 
menta* 

»  Vive  Paris*  Vive  la  France  J  Vivo  la  Ré¬ 
publique!  > 


Circulaire. 

Bordeaux,  12  janvier  1871,  12  h.*  20  matin. 

N^  7j282*  Intérieur  à  préfets. 

Les  commissions  régionales  d'artillerie  ont 
le  droit,  d’après  le  décret  du  11  novembre,  de 
requérir  des  ouvriers  mobilisés  pour  travailler 
au  matériel  d’artillerio  ;  elles  ont  des  ordres 
précis  pour  veiller,  sous  leur  responsabilité,  à 
ce  que  ces  réquisitions  ne  donnent  lieu  à  aucun 
abus;  maïs  iî  faut,  dans  l’intérêt  de  la  défense 
nationale,  que  des  ouvriers  pouvant  utilement 
concourir  à  la  fabrication  du  matériel  de  guerre 
soient  conservés  dans  les  ateliers;  il  ne  faut, 
d’ailleurs,  pas  perdre  de  vue  qu’au  fur  et  à  me¬ 
sure  de  rachèvement  de  ce  matériel,  les  ou¬ 
vriers  provisoirement  dispensés  du  service  mi¬ 
litaire,  seront  réintégrés  dans  les  corps  dont 
ils  font  partie,  et  il  importa  que  le  public  en 
soit  informé,  afin  que  personne  ne  puisse  croire 
à  une  inégalité  dans  TappUcatlon  des  lois  du  re¬ 
crutement. 

Signé  :  Léon  Gambbttà, 


Circulaire. 

Bordeaux^  12  janvier  1871. 

LUérieur  à  préfets^ 

Faites  réquisitionner  de  suite  et  évaluer  par 
les  juges  les  chevaux  destinés  aux  batteries  dé¬ 
parte  mcEtales,  sauf  à  les  laisser  provisoire¬ 
ment  au  service  et,  par  conséquent,  à  la  charge 
des  propriétaires,  de  cette  manière  vous  pour¬ 
rez,  à  mesure  que  vos  batteries  seront  prêtes, 


m 
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avoir  vos  chevaux  sans  retard  ni  nouvelle  for¬ 
malité. 


Circulaire. 

Du  13  janvier  187K 

Intérieur  et  giWf^eà  Préfets* 

Je  vous  adresse  la  protestation  sulannelle 
contre  le  bombardement  de  Paris  signée  par 
tous  les  membres  du  Gouvernement  de  Paris  et 
de  Bordeaux, 

Cette  protestation  devra  être  imprimée  de 
suite  par  vos  soins  au  chef-lieu  et  envoyée 
d^urgence  pour  être  affichee  à  triple  exemplaire 
dans  chaque  commune  de  votre  département  et 
dans  la  journée  de  dimanche  à  lissue  des  offices, 
elle  devra  être  publiée  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse  avec  tout  rappareil  désirable,  vous  la 
ferez  précéder  ou  suivre  de  telle  proclamation 
^ue  TOUS  jugerai  convenable.  Adressez-moi 
compte  de  Peffet  produit, 

Bi0ié  :  Léon  Gambetta, 


EÉPUDLIQUE  rUAKCAlSE. 

GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE 

Nous  dénonçons  aux  cabinets  européens,  à 
Topinion  publique  du  monde  le  traitement  que 
Tarmée  Prussienne  ne  craint  pas  d Infliger  à  la 
ville  de  Paris, 

Voici  qn aire  moisbientét  qu’elle  investit  cette 
grande  capitale  et  tient  captifs  ses  deux  millions 
quatre  cent  mille  habitants,  elle  s'était  flattée 
de  les  réduire  en  quelques  jours,  elle  comptait 
sur  la  sédition  et  la  défaillance;  ces  auxiliaires 
faisant  défaut  elle  a  appelé  la  famine  à  son 
aide;  ayant  surpris  Tassiégé  privé  d'armée  de 
seoours  ei  mèm^  da  gardes  nationales  organi¬ 
sées,  elle  a  pu  Tentourer  à  son  aise  de  travaux 
iia^midabije*  hérieBé^t  de  batteriea  qui  lancent 
Ismort  à  huit  kUométree  ;  rêtniïichée  derrière 
ce  rempart,  Parmée  Prussienne  a  repoussé 
les  offensives  de  la  garnison,  puis  elle  a  com¬ 
mencé  À  bombarder  quelques- uns  des  forte. 

Parie  est  resté  ferme;  alors, sans  avartisseuifiBis 
préalableStl'^™^^  Prussienne  a  dirigé  contre 
U  viÜB  dêg  prajeeüles  énormes  àon%  ses  radou^ 


tables  engins  lui  permettent  de  Taceabler  à 
2  lieues  de  distance.  Depuis  quatre  jours  cette 
violence  est  én  cours  d^exécution  ;  la  nuit  der¬ 
nière  plus  de  deux  mille  bombes  ont  aocablé 
les  quartiers  de  Montrouge,  de  Grenelle,  d'Au- 
teuil,  de  Passy,  de  Saint- Jacques  et  de  Saint- 
Germain,  Il  semble  qn’eües  aient  été  dirigées 
à  plaisir  sur  les  hôpitaux,  les  ambulances,  les 
prisons,  les  écoles  et  les  églises.  Des  enfants  et 
des  femmes  ont  été  broyés  dans  leur  lit,  au  Val 
de  Grâce,  un  malade  a  été  tué  sur  le  coup,  plu¬ 
sieurs  autres  ont  été  blessés  ;  ces  victimes  inof¬ 
fensives  sont  nombreuses  et  nul  moyen  ne  leur 
a  été  donné  de  se  garantir  contre  cette  agres¬ 
sion  inattendue  ;  les  lois  de  la  morale  la  con¬ 
damnent  hautement,  elles  qualifient  de  crime 
îa  mort  donnée  hors  des  nécessités  cruelles  de 
la  guerre.  Or  ce@  nécessités  n'ont  jamais  excusé 
le  bombardement  des  édifices  privés,  le  mas¬ 
sacre  des  citoyens  paisibles,  la  destruction  des 
retraites  hospitalières  ;  la  souffrance  et  la  fai¬ 
blesse  ont  toujours  trouvé  grâce  devant  la 
force  et  quand  elles  ne  Tont  pas  désarmée  elles 
Tont  déshonorée;  les  règles  militaires  sont  con¬ 
formes  à  ces  grands  principes  d’humanité.  Il 
est  d’usage,  dit  l’auteur  le  plus  accrédité  en 
pareille  matière,  que  l'assiégeant  annonce, 
lorsque  cela  lui  est  possible,  son  intention  de 
bombarder  la  place,  afin  que  les  non-combat¬ 
tants  et  spécialement  les  femmes  et  les  enfants 
puissent  s’éloigner  et  pourvoir  à  leur  sûreté. 
Il  peut  cependant  être  nécessaire  de  surprendre 
Lennemi  afin  d'enlever  rapidement  la  position 
et  dans  ce  cas  la  non  dénonciation  du  bombar¬ 
dement  ne  constituera  pas  une  violation  des 
fois  de  la  guerre.  Le  commentateur  de  ce  texte 
ajoute  :  «  ce t  usage  se  rattache  aux  lois  de  la 
guerre  qui  est  une  latte  entre  deux  états  et  no^i 
entre  deux  particuliers,  usez  d’antant  de  ména¬ 
gements  que  possible  envers  cos  derniers  ;  tel 
est  le  caractère  distinctif  de  la  guerre  ciTîHséo,  n 
Aussi  peur  protéger  les  grands  contres  de  po¬ 
pulation  contre  lés  dangers  de  la  guerre,  on  los 
déclare  lé  plus  souvent  villes  ouvertes;  Thuma- 
ni té  exige  que  les  habitants  soient  prévenus  du 
moment  de  rouverture  du  fea  toutes  les  fois 
que  les  opérations  miü tairas  io  permettront. 
Ici  ie  doute  n’est  pas  possible,  le  bombardement 
infligé  à  Paris  n’est  pas  le  prëiiminairo  d'ane 
action  militaire,  il  est  une  dévastation  Éroi- 
dement  méditée,  systématiquement  accomplio 
et  n'ayant  d’autre  but  que  de  jeter  Vépouvante 
dans  la  population  civile  au  mo^en  de  nncendiq 
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et  du  meurtre*  C’est  à  la  Prusse  qu’était  réservée  i 
cette  inqualifiable  entreprise  sur  la  capitale  qui 
lui  a  tant  de  fois  ouvert  ses  murs  hospitaliersXe 
gouvernement  de  la  défense  nationale  proteste 
hautement  en  face  du  monde  civilisé  contre  cet 
acte  d’inutile  barbarie  et  i’as.  ocie  de  cœur  aux 
sentiments  de  la  population  indignée  qui,  loin  de 
se  laisser  abattre  par  cette  violence,  y  puise  une 
nouvelle  force  pour  combattre  et  repousser  la 
honte  de  Pinvasion  étrangère* 

Signé  :  Général  Teochu,  Jules  Favre,  Em¬ 
manuel  AraQo,  Ernest  Picard, 
Jules  Ferry,  Garnikr-Pages  , 
Jules  SiiiONj  Eugène  Pelleta  K. 

Les  membres  de  ia  délégation  du  Gouver¬ 
nement  de  la  défense  nationale  établis  à  Bor¬ 
deaux  déclarent  s'associer  à  la  protestation  so¬ 
lennelle  contre  le  bombardement  3e  Paris* 

Signé  leur  collègues  :  Ad*  Crémieox, 
Glais-Bizoin,  L,  Foueichon,  L* 
Gambetta* 


Circulaire* 

Boi^eaux,  13  janvier  1871,  5  h*  &Q  soir* 

7 '980*  Gamèeita  ano)  préfets  de  la  Réptù- 
Uiqne^ 

Faites-moi  savoir  d’urgence,  par  dépêche, 
s’il  vous  serait  possible,  avec  vos  ressources 
locales,  de  fournir  aux  gardes  nationaux  mo¬ 
bilisés  du  bataillon  des  hommes  mariés, 
riiabillement,  Péquipement  et  le  campement 
nécessaires*  Ces  fournitures  devraient  être 
faites  dans  le  délai  d’un  mois,  au  prix  régle¬ 
mentaire*  Tous  donneriezàvos  gardes  nationaux 
mobilisés  la  tenue  uniforme  de  Pinfanterie; 
toutefois,  à  défaut  de  drap  garance  et  gris  de 
fer  bleuté,  vous  accepteriez  des  draps  bleu, 
noir,  gris-foncé  et  marengo* 

Faites-moi  savoir  si  la  matière  première 
seule  TOUS  manque  ,  T  Etat  vous  la  fournirait 
et  TOUS  les  confectionneries* 

Ces  renseignements  seront  donnés  sous  votre 
responsabilité* 


Circulaire* 

Bordeaux,  le  13  janvier  187Û,  5  h*  soir. 

N""  7,985,  Int&rîeur  à  préfets. 

Conformément  aux  Instructions  que  nous  ve¬ 
nons  de  recevoir  de  M.  le  ministre  de  rinstruc- 
tion  publique  de  Paris ,  vous  êtes  autorisé  à 
faire,  au  point  de  vue  politique  et  républicain, 
dans  le  personnel  des  instituteurs,  tous  les chan» 
gements  que  vous  jugerez  utiles.  Pour  les  ins¬ 
pecteurs  et  recteurs,  vous  voudrez  bien  nous  en 
référer,  en  nous  envoyant  des  rapports  avec 
pièces  à  Tappui  s’il  y  a  lieu* 

Ceci  est  absolu  ment  confidentiel  et  doit  rester 
tel  entre  vous  etie  ministro. 


Circulaire* 

Bordeaux,  le  13  janvier  1871.  6  b*  30  soir. 

N*’  7,634*  Intérieur  à  préfets. 

Le  ministre  de  rintériüur  et  de  la  Guerre  a 
décidé  qull  ne  serait  plus  formé  de  compa¬ 
gnies  de  francs-tireurs  à  compter  de  ce  jour. 
Vous  voudrez  donc  me  faire  connaître  de  suite 
Tétât  des  corps  en  formation  dans  votre  dépar¬ 
tement,  dont  la  constitution  serait  assez  avancée 
pour  qu’ils  puissent  être  remis  dans  un  délai 
très-prochain  à  Tautorité  militaire,  La  forma¬ 
tion  de  tous  autres  corps  devra  être  suspendue 
et  ies  quelques  volontaires  qui  en  font  déjà 
partie  seront  ou  licenciés  ou  versés  dans  Tar- 
mée  active  ou  Tarmée  auxiliaire. 


Circulaire. 

Bordeaux,  le  13  janvier  1870,  8  h,  soir* 

623.  Intérieur  à  pr^éfets,  à  commission 
régionale  de  Nantes^  de  Saint-Nazaire  et 
de  Lille. 

Lorsque  vous  requérez  des  ouvriers  pour  tra¬ 
vailler  dans  les  ateliers  d’artillerie  départe¬ 
mentale,  ayez  soin  :  1"  d’en  prévenir  Tautorité 
afin  qu’elle  ne  fasse  pas  rechercher  les  hommes 
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requis  j'ar  vous;  de  faire  fixer  par  les  pa¬ 
trons  les  délais  pendant  lesquels  ils  entendent 
conserver  ces  ouvriers;  ces  délais  ne  pourront 
pas  dépasser  ceux:  spécifiés  dans  les  marchés 
conclus  par  les  constructeurs. 


Circulaire. 

Bordeaux,  le  IS  Jamler  1871.  lÛ  h,  3Û  soir. 

5,130.  îniériem^  à  préfets  et  sotis-pr^éfeis. 

Pour  compléter  ma  dépêche  confidentielle 
concernant  la  révocation  des  fonctionnaires  des 
finances  et  de  rinstruction  publique,  veuîUez, 
en  m’adressant  les  demandes  de  révocations, 
me  faire  parvenir  en  même  temps  la  lisïte  des 
personnes  proposées  en  remplacement,  avec 
notes  à  Tappui.  Vous  comprendrez  facilement 
qu'en  finances  surtout  nous  ne  pouvons,  sans 
peine  d’entraver  le  service,  projeter  de  desti¬ 
tuer  sans  remplacer  immédiatement;  et  que 
nous  pourrions  ici  ne  pas  avoir  ce  qu’il  nous 
faudrait  sous  la  main. 


Circulaire, 

Le  comie  de  Chmidordy  mioo  agents  diplo¬ 
matiques  de  la  France  accrédités  atqyrès 
des  puissances  nextires  représentées  à  la 
conférence  de  Londres. 

Bordeaux,  le  15  janvier  1871. 

Messieurs,  au  commencement  de  la  guerre 
funeste  qui  se  poursuit  entre  la  France  et  la 
Prusse,  les  grandes  puissances,  préoccupées  du 
danger  de  rester  pendant  cette  crise  dans  un 
isolement  réciproque  et  afin  d’éviter  Pexten- 
sion  de  la  lutte,  établirent  entre  elles  une  sorte 
d’entente  qui  a  reçu  le  nom  de  ligue  des 
■neutres.  Cette  détermination,  qui  nous  était 
plutôt  contraire,  devait  avoir  au  moins  pour 
conséquence  naturelle  d’obliger  les  Etats  qui 
l’avaient  prise  à  ne  pas  sa  désintéresser  entiè¬ 
rement  des  événements  qui  allaient  sa  repro¬ 
duire,  et  l’on  doit  reconnaître  qu’elle  les  met¬ 
tait  même  dans  la  nécessité  d’en  surveiller  la 
marche  et  de  saisir  un  moment  favorable  pour 
intervenir. 


Aussitôt  après  la  chute  de  l’Empire,  qui  mo¬ 
difiait  si  complètement  le  sens  de  la  guerre, 
nous  appelâmes  Tattention  des  puissances  sur 
les  devoirs  qui  résultaient  pour  elles  de  cet  état 
de  choses.  La  proposition  d'armistice,  présentée 
par  le  cabinet  de  Londres  et  appuyée  par  tous 
les  grands  Etats,  fut  un  premier  pas  fait  pour 
sortir  de  T  abstention  absolue.  On  put  alors 
espérer  que  l'Europe  sentait  enfin  le  besoin  de 
maintenir  l’équilibre  menacé  et  de  sauvegarder 
la  paix  du  monde. 

Le  principe  de  Tarmistice  militaire,  qui  nous 
avait  été  conseillé  et  que  M.  le  comte  de  Bis¬ 
marck  avait  admis  dans  sa  réponse  à  la  dé¬ 
pêche  de  lord  Granville,  impliquait,  confor¬ 
mément  au  droit  des  gens  et  ainsi  que  nous 
l’avons  démontré,  le  ravitaillement  de  Paris, 
Les  Etats  neutres  en  jugeaient  comme  nous* 
Mais  M-t  de  Bismarck  ayant  écarté  cette  clause, 
personne  n’osa  faire  une  objection  sérieuse  à 
une  décision  contraire  aux  règles  consacrées 
aussi  bien  parla  raison  que  par  tous  les  précé¬ 
dents  historiques,  et  tandis  qu’il  eût  été  de 
rintérét  des  puissances,  comme  nous  le  leur 
avons  rappelé,  de  poser  la  question,  au  quar¬ 
tier  général  prussien,  d'une  façon  plus  précise 
et  d^agir  d’une  manière  collective  pour  faire 
prévaloir  leur  appréciation,  elles  préférèrent 
laisser  les  événements  suivre  leur  cours. 

L’armistice  avait  pour  but  de  nous  mettre 
en  mesure  de  faire  des  élections  et  de  réunir 
une  Assemblée.  Il  aurait  ouvert  une  voie  natu¬ 
relle  pour  arriver  à  la  paix.  Nous  constatons 
avec  regret  que  la  conduite  des  cabinets  a  laissé 
l’Europe  dans  rimpuissance  et  nous  a  privés 
dos  moyens  d’atteindre  ce  double  résultat. 

Notre  devoir  était  de  revenir  sur  ces  faits, 
au  sujet  desquels  nous  vous  avons  écrit  si  sou¬ 
vent,  en  vous  priant,  chaque  fois,  d’entretenir 
les  ministres  du  Gouvernement  auprès  duquel 
vous  êtes  accrédité.  Ces  communications  réité¬ 
rées  ont  été  vaines  et  nous  n’avons  vu  les  Gou¬ 
vernements  se  rapprocher  de  nous  que  le  jour 
où  la  Prusse  a  pris  l’initiative  d’une  conférence 
destinée  à  réviser  en  partie  le  traité  de  1856  et 
alors  que  notre  concours  leur  est  devenu  néces¬ 
saire  pour  résoudre  une  question  dans  laquelle 
leur  intérêt  est  bien  plus  enjeu  que  le  nôtre. 
On  a  senti  que,  malgré  nos  malheurs,  nous  de¬ 
vions  prendre  part  au  concert  européen,  et  que 
sans  nous  rien  de  stable  ne  saurait  être  fondé. 
Nous  ne  pouvions  cependant  que  nous  main- 

4  ÉErT,  —  V.  r.  J*  ^8 
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tônir  dàiis  la  lîgE6  de  coïiduitô  quô  noua  avions 
adoptée  dés  le  début. 

Il  nous  a  paru,  en  ouiro,  q[ue  le  rôle  d’un 
plénipotentiaire  français  entendant  parler  de 
la  mer  Noire  et  du  nombre  des  vaisseaux  qu'il 
convient  d'j  laisser  naviguer,  tandis  quon 
brûle  nos  vllies  et  qu'on  en  massacre  les  habi- 
tantSj  serait  singulièrement  pénible  et  délicat, 
s’il  n’était  pas  admis  qu’on  traiterait  égale¬ 
ment  de  nos  affaires.  Pourquoi,  dès  lors,  avons^ 
nous  dit,  les  puissances  neutres  qui  ont  besoin 
de  notro  présence  ne  nous  la  rendraient-elies 
pas  prîi^ible  en  aidant  û  !a  conclusion  d'un  ar¬ 
mistice?  La  Prusse  y  est  elle-même  intéressée, 
puisque  c’est  elle  qui  a  proposé  la  conférence  et' 
que,  d’autre  part,  elle  a  toojaurs  exprimé  le 
regret  de  ne  pas  se  trouver  en  face  d'une  As¬ 
semblée  française. 

Cette  observation,  pas  plus  que  les  précé¬ 
dentes,  n’a  amené  de  démarche  collective,  et 
il  n’en  est  résulté  par  conséquent  aucun  effet 
pratique. 

La  Prusse  voyant  ainsi  clairement  quelle  in¬ 
timidation  ses  succès  exerçaient  sur  l’Europe, 
^empressa  do  démasquer  des  ambitions  nou¬ 
velles,  et,  déclarant  que  le  grand-duché  du 
Luxembourg  avait  manqué  aux  devoirs  de  la 
neutralité,  elle  se  prétendit  en  droit  de  ne  plus 
la  respecter.  Or,  U  est  constant  qu’aucun  des 
griefs  énoncés  dans  la  déclaration  prussienne 
ne  saurait  résister  au  moindre  examen*  Yoiîà 
donc  l’Europe  encore  jetée  dans  les  incerti¬ 
tudes  d’une  grave  question  brusquement  sou¬ 
levée  et  où  se  trouve  engagée  la  signature  de 
la  plupart  des  grandes  puissances. 

Les  évétiements  ne  s’arrêteront  pas  là,  on 
peut  en  être  assuré.  SI  Ton  ne  se  hâte,  on  appren¬ 
dra  bientôt  tout  ce  que  Tabaudon  des  traditions 
internationales  peut  entraîner  de  conséquences 
funestes.  Nous  sommes  saisis  d’une  profonde 
tristesse  lorsque  nous  voyons  les  gouverne¬ 
ments,  ne  sachant  pas  ae  défendre  contra  les 
hasards  et  las  exigences  de  lu  force,  se  pré¬ 
parer  volontairement  d’irréparables  désastres; 
nous  aurons  du  moins  la  conscience  de  n  avoir 
rien  négligé  pour  leur  signaler  l’imininance  du 
péril  et  les  soustraire  à  une  torpeur  que  Tbis- 
toire  ne  voudra  jamais  comprendra.  On  ne  peut 
cependant  s'arracher  encore  à  respoîr  que  i’é- 
Tîdence  des  faits  las  rappellera  enfin  au  senti¬ 
ment  da  la  réalité  et  les  déterminera  à  conju¬ 
rer  les  menaces  trop  clairas  de  l’avenir^  i’am- 
pire  germanique  reparaît  avec  toutes  sas  am-* 


bifione  et  rinterminablo  série  de  guerres  qu’il 
a,  pendant  des  siècles,  déchaînées  sur  le  monde. 
Si  l’on  n’y  avise  promptement,  et  si,  par  une 
entente  commune,  on  ne  fait  point  sentir  dès 
le  début  à  ces  nouveaux  fondateurs  la  nécessité 
de  la  modération,  il  n’y  a  plus  de  repos  à  espé¬ 
rer* 

Pour  nous,  nous  pourrons  dire  hautement, 
et  sans  crainte  d’être  démentis,  que,  malgré 
quelques  erreurs  de  politique,  la  France  avait 
Heu  d’attendre  mieux  du  plus  grand  nombre  des 
Etats  qui  occupent  une  place  dans  le  monde* 
Notre  histoire  est  remplie  en  effet  de  souvenirs 
glorieux  rappelant  l’appui  désintéressé  que 
nous  avons  si  souvent  accordé  aux  faibles,  et  nous 
ne  saurions  trouver  un  exemple  d'un  peuple  op¬ 
primé,  abandonné  ou  menacé,  auquel  nous 
n’ayons  prêté  un  concours  salutaire.  La  Franco 
a  toujours  aussi  tenu  à  Tbonneur  de  ne  se  séparer 
d’aucune  des  causes  ou  était  engagé  réquili- 
bre  européen,  et  c’est  pour  notre  pays,  au  mi¬ 
lieu  des  épreuves  qu’il  traverse,  une  sorte  de 
consolation  de  songer  que,  par  le  fait  seul  qtîll 
est  envahi  par  l’ennemi,  le  sort  de  TEuropo 
semble  abandonné  aux  caprices  delà  force  bru¬ 
tale.  Nous  le  déplorons  ;  mais,  absorbés  comme 
nous  le  sommes  par  le  travail  de  notre  défense, 
combattant  pour  des  principes  qui  sont  la  loi 
même  de  notre  histoire,  nous  ne  pouvons  qu’en 
appeler  à  l’Europe  elle-même,  et  lui  demander 
si,  comme  on  pourrait  le  croire  au  spectacle 
lamentable  qui  se  passe  sous  nos  yeux,  elle  en¬ 
tend  signer  son  abdication  et  se  laisser  aller 
aveuglément  aux  destinées  que  lui  fera  la 
Prusse  ? 

La  foi  des  traités  anéantis,  les  Etats  secen- 
daires  livrés  aux  ambitions  de  leurs  voisins,  les 
fondements  même  du  droit  public  qui  disparais¬ 
se  ut,  eu  un  mot  la  société  européenne  en  train 
de  se  dissoudre,  voilà  la  situation  1  Les  puissan¬ 
ces  la  comprejineiit-elies  ?  les  peuples  a’en  ren¬ 
dent-ils  bien  compte?  Ont-Us  envisagé  les  résul¬ 
tats  qu’aura  pour  eux  tous  l’application  régu¬ 
lière  et  fatale  d’une  semblable  politique  ? 

C  cüî»  on  vain  qu’on  essaierait  de  rejeter  sur 
nous  une  part  quelconque  de  responsabilité  dans 
les  faits  qui  se  produisent  Nous  luttons  avec 
toute  rénergio  qu  inspira  la  conseieiice  d’une 
cause  sainte*  Mais  nous  n'avons  pas  un  instant 
dissimulé  noire  désir  de  la  paix;  chaque  fois 
qu’une  oecasion  de  la  conclure  avec  honDear 
s’est  laissée  eutrevoir^  nous  avons  tout  fait  pour 
la  saisir*  On  nous  a  demandé  des  élections;  nqua 
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avons  déclaré  qu’il  était  dans  notre  ferme  vo- 

lonté  d*y  procéder  le  jour  oîiies  conditions  né- 
cessaircs  à  la  sincérité  des  suffrages  nous  se¬ 
raient  assurées  ;  on  nous  a  proposé  un  armistice, 
nous  nous  sommes  montrés  prêts  h  le  signer  du 
moment  où  il  ne  serait  pas  un  artifice  de  guerre 
destiné  à  venir  en  aide  aux  projets  des  états- 
majors  prussiens  contre  Paris  ;  on  nous  a  invités 
à  assister  à  une  conférence,  nous  avons  Indiqué 
quels  étaient  les  moyens  d’y  faciliter  la  pré¬ 
sence  de  notre  envoyé,  et,  sur  Tinsistance  des 
cabinets,  nous  avons  fini  par  y  adhérer.  Telle  a 
été  notre  conduite,  telles  sont  nos  intentions; 
elles  n^'ont  point  changé,  vous  les  conBaissez 
depuis  longtemps  et  tous  ne  cesserez  pas  de 
protester  des  vœux  que  nous  faisons  pour 
qu’une  paix  solide  mette  fin  à  une  lutte  que  les 
ambitions  insensées  de  la  Prusse  nous  forcent 
seules  à  poursuivre, 

La  réunion  qui  doit  avoir  lieu  prochainement 
à  Londres  offre  une  occasion  favorable  pour  re¬ 
chercher  la  solution  des  redoutables  problèmes 
qui  se  trouvent  posés  devant  TEurope,  Nous 
croyons  que  les  Gouvernements  se  prêteront  à 
les  examiner,  s’ils  ne  veulent  assumer  sur  eux 
les  plus  graves  responsabilités. 

Vous  présenterez  ces  considérations  à  M, , , . 
et  vous  pourrez  lui  donner  lecture  de  cette  dé¬ 
pêche,  dans  le  cas  où  vous  le  croiriez  utile. 

Lê  détéffué  du  jnînüire  dûs  af aires  étrangères^ 

Sig}ié  :  CHAunoaDY, 


Circulaire, 

Iksrdeaui,  Id  15  janvier 

Déléffoiion  du  Goiwernmzeni 

En  même  temps  que  vous  nous  désignez  les 
révocations  nécessaîree  dans  les  emplois  des 
finances,  faites-nous  des  propositions  pour  le 
remplacement.  Vous  ne  devez  nous  proposer 
que  les  hommes  de  la  moralité  la  plus  éprouvée 
et  la  plus  notoire. 


Circulaire, 

Bordeau^î  1®  îïï  Janvier  1871,  11  h,  35  senr, 

7,349,  Gî{e?^re  à  générattoo  c(y>nmandant 
les  divisions  et  sttMivisions  et  à  préfets* 

Il  résulte  des  divers  renseignements  qui  ont 
été  fournis  que  les  bataillons  de  mobilisés  n’ont 
pas  tous  été  organisés  d’une  manière  uniforme, 
en  ce  qui  concerne  la  composition  des  cadres 
de  compagnies.  Le  ministre  de  la  Guerre  croit 
devoir,  à  ce  sujet,  faire  remarquer  qu’au  mo¬ 
ment  de  leur  remise  à  la  guerre,  les  cadres  de 
compagnies  doivent  être  constitués  sur  le 
pied  de  trois  officiers  de  grades  de  capitaincB, 
de  lieutenant  et  sous-iîeutenanL  de  six  sous- 
officiers  dont  1  sergent-major  et  1  fourrier;  le 
bataillon  comporte  en  outre  îe  chef  de  ba¬ 
taillon,  un  capitaine  adjudant-major  et  un  ad¬ 
judant,  Dans  le  cas  où  ces  fixations  auraient  été 
dépassées,  les  éliminations  à  faire  par  rautorité 
préfectorale  seule  auront  Heu  en  raison  de  la 
moindre  aptitude  des  officiers  ;  ceux  ainsi  éli¬ 
minés  rentreront  dans  le  rang,  il  ne  leur  sera 
pas  alloué  d’indemnité  d'entrée  en  campagne. 
Ceux  d'entre  eux  qui  ont  touché  la  première 
portion  de  cette  indemnité  ne  toucheront  pas  la 
seconde.  Il  leur  sera  tenu  compte  de  leur  an¬ 
cienne  position  en  cas  de  candidature  ultérieure 
à  un  grade,  La  réduction  des  sous-officiers  en 
excédant  s’effectuera  d’après  les  mêmes  règles^ 

Signé  Léon  Gambetta, 


Circulaire, 

Bordeaux,  le  17  janvier  1S71,  ÎOh,  S  soir, 

% 

7,828,  Guerre  à  général  division  LiUe* 

J’ai  reçu  une  dépêche  télégraphique  du 
major  adjoint,  ViOenoisy,  relative  à  l’échange 
du  lieutenant-eolonel  d'artillerie,  Rebiliot, 
contre  un  lieutenant  d’infanterie  prussienne 
dénommé.  Je  n’admets  pas  en  principe  des 
échanges  nominatifs,  ne  reconnaissant  comme 
réellement  équitables  que  ceux  qui  auraient 
lieu  par  ancienneté  de  captivité  et  de  grade. 

Je  ne  me  dépar tirais  de  ce  système  de  cpn-f 
fiuitô  que  si  le  gouvernemeût  Prt^ien  me 
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dait  des  officiers  de  n’importe  quel  grade  à  mon 
choix  contre  des  officiers  Allemands  qui  sont,  il 
est  vrai,  d'un  grade  inférieur,  mais  qui  parleurs 
liens  de  famille  ont  en  Allemagne  une  très- 
haute  situation. 

sigiié  :  Léon  Gambetta. 


Circulaire. 

Bordeaux,  le  17  janvier  1871,  lîh.  10  soir. 

N®  '7,894,  Intérieur  aux  préfets. 

Malgré  mes  instances,  je  ne  reçois  presque 
pas  de  propositions  pour  la  nomination  du  per¬ 
sonnel  des  dépôts  d’instruction  de  l’arüllerie 
mobilisée.  Il  n’est  pas  possible  cependant  qu’il 
n’y  ait  pas  partout  d’anciens  militaires  capa¬ 
bles  de  remplir  les  fonctions  d’instructeurs.  Je 
vous  invite  en  conséquence  à  m  adresser,  dans 
les  vingt -quatre  heures,  un  extrait  du  tableau 
de  recensement  de  votre  département  com¬ 
prenant  tous  les  hommes  ayant  servi  dans 
l’artillerie  comme  officiers  ou  sous-officiers. 

Vous  donnerez  l’âge  de  chacun  d’eux.  Vous 
noterez  plus  particulièrement  ceux  qui  vous 
paraîtront  les  plus  susceptibles  de  servir  nan s 
les  dépôts  comme  officiers  ou  sous-officiers  ins¬ 
tructeurs,  ceux  auxquels  leur  santé  ne  permet¬ 
trait  pas  d’accepter  ces  fonctions.  Tous  les 
autres  pourront  être  requis  pour  les  remplir. 
Faites  d’ailleurs  bien  savoir  par  la  presse  locale 
qu’ils  n’iront  pas  au  féu  et  les  officiers  seront 
payés  quatre  francs,  plus  une  prime  s’il  y  a 
lieu, 

Sigtié  :  Léon  Gambetta. 


Circulaire. 

Bordeaux,  le  18  janvier  1871,  10  b.  30  soir, 

^,771.  hiiérieur  et  Guerre  à  préfets. 

lo  ATez^YOtts  pris  des  ineEures  et  quelles 
sont-elles  pour  faire  rejoindre  leurs  corps  aux 
mobilisés  réfractaires?  2®  Quel  est  1  effectif 
approxiioatif  des  mobilisés  du  premier  ban  des 
hommes  mariés?  Combien  y  a-t-il  parmi  eux 
d’anciens  militaires?  Vos  listes  sont-elles  prê¬ 
tes?  Yoqs  répondrez  d’urgence  à.  ces  questions 


et  par  dépêche.  Je  vous  rappelle  que  tant  que 
dans  votre  département  il  restera  des  mohilisés 
non  encore  remis  à  Tautorité  militaire,  je  tiens 
h  robservation  la  plus  rigoureuse  de  ma  circu¬ 
laire  sur  les  exercices  et  à  Tenvoi  du  rapport 
que  J0  vous  ai  demandé. 

Signé  :  Laurier. 


Circulaire 

Bordeaux,  le  20  janvier  1871 ,  4  h.  8  soir* 

7,997.  Sûreté  générale  à  préfets. 

Faites  saisir  dans  tons  les  bureaux  de  poste 
les  numéros  du  journal  Le  Drapeau.  Donnei 
des  instructions  dans  ce  sens  une  fois  pour 
toutes. 


Déchéance  des  magistrats  ayant  fait 
partie  des  commissions  mixtes. 

20  janvier  1871. 

La  délégation  du  GouYornementde  la  Défense 
nationale, 

Considérant  qu’en  1852,  après  Fattentat  du 
2  décembre,  quand  un  pouvoir  usurpateur,  yio-® 
lant  toutes  les  lois,  brisait  F  Assemblée  des  re¬ 
présentants  du  peuple,  anéantissait  la  constitu¬ 
tion  républicaine,  il  s’est  trouvé  dans  Fordre 
judiciaire,  c’est-à-dire  dans  les  rangs  des  gar¬ 
diens  de  la  loi,  des  hommes  qui  ont  associé 
leurs  noms  aux  odieuses  persécutions  du  tyran 
et  Font  aidé  à  proscrire  les  ennemis  de  son 
usurpation,  les  amis  de  la  République; 

Considérant  que  ces  hommes  ont  accepté, 
eux  magistrats,  eux  la  justice,  de  faire  partie 
de  Commissions  politiques,  c'est-à-dire  de  par¬ 
ticiper  à  Fabolition  de  toute  justice;  qu’en 
effet,  ils  ont  prononcé  des  condamnations  contre 
des  citoyens,  sans  les  entendre,  sans  les  appeler: 
ils  ont  inventé  contre  eux  des  peines  qui  n’exis¬ 
tent  pas  dans  nos  lois,  telles  que  Fexil  ou  Fin- 
ternement;  ils  ont  même  condamnés  à  être 
transportés  à  Cayenne,  une  innombrable  quan- 
tité  d’hommes  irréprochables; 

Considérant  qu’ils  ont  ainsi  voué  à  la  ruine  et 
à  la  mort  un  nombre  considérable  de  citoyens, 
amis  inébranlables  de  la  patrie,  et  réduit  leurs 
familles  à  la  misère  pt  aq  désespoir; 
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Considérant  qu’aucun  criîBé  ni  aucun  délit 
n’ayait  été  commis  par  cas  victimes  d'une  impi¬ 
toyable  colère  ;  que  les  plus  coupables  aux 
yeux  des  commissaires  étaient  ceux  qui  s’étaient 
levés  pour  défendre  ou  venger  la  constitution 
mise  sous  leur  garde,  et  que  le  plus  grand 
nombre  a  été  condamné,  non  pour  des  actes, 
mais  pour  des  opinions  républicaines  ; 

Considérant  que  notre  première  révolution, 
fondée  sur  le  droit  et  la  loi,  proclamait,  en  1790, 
que  les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  de 
leurs  juges  naturels,  par  aucune  Commission; 
que  la  République  de  1870,  fondée  sur  le  droit 
et  la  loi,  doit,  par  un  exemple  mémorable,  rap¬ 
peler  ce  principe  protecteur  et  relever  la  ma¬ 
jesté  de  la  justice; 

Décrète  : 

Sont  déchus  de  leurs  sièges  et  exclus  de  la 
magiairature  ; 

MM,  premier  président  delà  cour 

de  cassation; 

Raoul  Diwalj  premier  président  de  la 
cour  de  Bordeaux  ; 

De  Bigorîe  de  Laschamps,  premier 
président  de  la  cour  d’appel  de  Col¬ 
mar; 

Massot^  premier  président  de  la  cour 
d’appel  de  Rouen  ; 

Leçeniilf  conseiller  à  la  cour  d’appel  de 
Rouen  ; 

Vincendony  conseiller  à  la  cour  de 
Grenoble  ; 

DuhoiSj  conseiller  a  U  cour  de  Lyon  ; 

Dupîiy,  président  du  tribunal  de  Brest; 

Villeneuvey  conseiller  à  la  cour  d’appel 
de  Toulouse  ; 

Lesueiir  de  Pérès^  conseiller  à  la  cour 
d’appel  d’Agen  ; 

JeannèZf  conseiller  à  la  cour  d’appel 
de  Besançon; 

Willemoty  conseiller  à  la  cour  de  Be¬ 
sancon  ; 

ChaudrcaUi  président  du  tribunal  de  la 
Rochelle, 

Fait  à  Bordeaux,  le  2-0  janvier  187L 
Le  garde  des  ministre  de  la 

Signé  :  AÀ.ÜnÉmEüx,  Léon  Gambetta, 
Glais-Bizotn,  L.  Foüeichon. 

D’autres  magistrats  se  trouvent  dans  la  même 
situation.  Il  sera  statué,  quant  à  eux  après  qu’ils 
auront  été  entendus  dans  leurs  explications. 


Circulaire, 

Bordeaux,  le  22  janvier  1871,  ^  h.  ^5, 

7,108,  Guerre  à  prêfel^s. 

Je  vous  renouvelle  invitation  formelle  de 
n’envoyer  dans  les  camps  régionaux  tout  ou 
partie  de  vos  contingents  mobilisés  qu’autant 
que  je  vous  en  ai  adressé  Tordre  ou  au  moins 
que  vous  vous  soyez  entendu  avec  le  général 
commandant  les  troupes  que  vous  leur  en¬ 
voyez,  Je  vous  répète  que  le  passage  des  mobi¬ 
lisés  des  départements  aux  camps  doit  se  faire 
par  Tintermédiaire  des  généraux  subdivision- 
naires  à  qui  vous  devez  faire  la  remise  de  vos 
mobilisés  dans  le  département  même.  En  procé¬ 
dant  autrement  vous  nous  exposez  à  de  grand» 
embarras. 

Signé  :  De  Frevciwet, 


Gireuïaire, 

Bordeaux,  le  24  janvier  1871,  1  h.  40  soit* 

N®  7,314,  Guert^e  à  préfets  DouIjs^  Jurai 
Ain,  Ifaute-Savoie,  Ardèche,  RhÔ7ie,  Sa¬ 
voie,  Côtes-d'Or,  Gironde,  Drôniej  Seme- 
Inférieure  au  Havre ,  üanîal,  Salme-ei- 
Loire,  Yome,  Puy-de-Dôrne,  Nièvre, 
Haute-Saône,  Hérault,  Vaucluse. 

Le  ministre  de  France  à  Berne  vient  de  nous 
signaler  les  jeunes  Français  résidant  en  Suisse 
et  susceptibles  de  faire  partie  de  la  classe  de 
187L  Inserivez-les  sans  retard  sur  les  tableaux 
de  recensement. 

Signé  :  Haca* 


Circulaire, 

Bordeaux,  le  24  janvier  187Î,  8  h,  10  soir. 

7,635,  Guerre  à  génératioo  commandant 
les  divisions  de  Besançon,  Lyon,  Toulon, 
Monipellier,  Perpignan,  Baymtne,  îTow- 
louse,  Nantes,  Rennes,  Poitiers,  Bourges, 
Ciernmni,  Limoges,  GrenoUe. 

Je  vous  prie  de  prélever  sur  les  différents 
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corps  stationnés  dans  votro  division  quatre  ou¬ 
vriers  armuriers  que  vous  dirigerez  par  voies 
ferrées  sur  Laval,  pour  être  mis  à  la  disposition 
du  général  Cîmnzy.  Rendez-moi  compte  si  vous 
êtes  en  mesure  de  satisfaire  à  cette  demande. 


Circulaire, 

Le  comte  de  Chat^dordy  au0  aymits  diplo¬ 
matiques  de  la  France  à  t étranger, 

Bordeaux*  lé  janvier  1870- 

Monsieur  le  comte  de  Bismarck,  dans  une 
pièce  diplomatique  datée  de  Versailles  le  9  de 
ce  mois  et  adressée  par  lui  à  tous  les  agents  à 
l’étranger  de  la  Confédération  de  T  Allemagne 
du  Nord,  indique  Tintention  de  répondre  à  la 
circulaire  que  j'ai  euThonneur  de  vous  envoyer 
le  29  novembre  dernier.  Mais  au  lieu  d'exami¬ 
ner  les  actes  que  je  vous  ai  signalés,  le  chan¬ 
celier  change  immédiatement  de  sujet  et  se 
livre  à  des  considérations  spéciales.  Ce  procédé 
constate  suffisamment  T  impossibilité  où  s'est 
trouvé  !e  comte  de  Bismarck  de  réfuter  les  faits 
douloureuî:  que  j'avais  dû  dénoncer  au  monde 
entier  comme  étant  contraires  aux  règles  sui¬ 
vies  par  les  nations  civilisées  en  temps  de  guerre. 
Nous  prenons  acte  de  côt  aveu  tacite  de  la  vé¬ 
rité  de  toutes  les  violences  commises  par  rar- 
mée  prussienne,  màis  nous  ne  croyons  pas  de¬ 
voir  nous  conformer  à  la  singulière  manière  do 
discuter  employée  par  le  chancelier,  et  noqa  al¬ 
lons,  au  contraire,  entreprendre  de  répondre 
directement  et  complètement  à  Targumenta- 
tïhn  développée  dans  la  dépêche  citée  plus 
haut, 

M,  le  cômte  de  Ëismarck  reproche  aux  per¬ 
sonnes  chargées  de  la  direction  des  Affaires 
étrangères  en  France  d'ignorer  rAllemagne, 
Beaucoup  cependant  d'entre  nous  ont  vécu  dans 
ce  pays  et  Font  étudié  ;  mais  pour  mon  compte, 
je  Tavoue  jBineèrement,  après  y  avoir  résidé 
quelques  années  et  l'avoir  observé  avec  le  plus 
grand  soin ^  je  n’aurais  pu  croire  que  le  peuple 
allemand  fût  aussi  éloigné  qu'on  le  voit  aujour¬ 
d'hui  des  principes  et  des  usages  d’humanité  et 
de  civilipatioii ,  et  je  dois  dire  avec  iristeaee  que 
j'ai  mal  connu  ou  plutôt  que  je  ne  reconnais 
plus  TAU e magne. 

Elle  a  été  entraînée  par  une  main  fatale  dans 


une  voie  qui  n'était  pas  la  sienne.  Ses  penseurs, 
ses  philosophes^  ses  poètes,  ses  historiens  lui 
avaient  ouvert  d’autres  horizons  que  ceux  où 
nous  l’avons  vue  s’engager  depuis  cinq  mois, 

M*  de  Bismarck  reproche  aux  armées  fran¬ 
çaises  d’avoir  tiré  sur  des  pariementaires.  Une 
accusation  de  cette  nature  avait  déjà  été  portée 
à  la  connaissance  du  Gouvernement  de  Paris  et 
nous  pouvons  citer  ces  paroles  de  M  ,  Jules  Fa¬ 
vre,  dans  sa  circulaire  du  12  janvier  :  *  Je  m© 
contente  de  fair^  remarquer  à  Yotre  Excellence 
que  le  gouverneur  de  Paris  s'est  empressé  d'or¬ 
donner  une  enquête  sur  le  fait  relevé  par  M,  le 
comte  de  Bismarck,  et  en  le  lui  annonçant,  il  a 
porté  à  sa  connaissance  des  faits  de  mémo 
nature  beaucoup  plus  nombreux  imputables  à 
des  sentinelles  prussiennes,  sur  lesquels  il  n'a¬ 
vait  jamais  songé  à  s'appuyer  pour  ipterrompre 
les  échanges  de  relations  ordinaîres.  » 

Nous  en  dirons  autant  de  ce  qui  regarde  la 
Convention  de  Genève  *  une  enquête  faite  avec 
impartialité  a  établi  que  du  côté  de  la  Prusse 
on  a  non-seulement  enfreint  la  Convention  dans 
ses  articles  les  plus  essentiels,  mais  encore 
qti’oïi  s’en  est  fait  une  arme  :  la  croix  rouge  de 
Genève  a  plus  d'une  fois  couvert  des  convois  do 
munitions,  et  des  chirurgiens  français  ont  été 
frappés  à  plusieurs  reprises  au  milieu  même 
des  ambulances.  Le  Gouvernement  français  a 
protesté  officiellement  deux  fois,  dès  le  com¬ 
mencement  de  la  guerre,  par  des  notes  qui  ont 
été  publiées. 

Pour  CO  qui  est  des  balles  explosibles,  nous 
pouvons  répondre  d'tine  manière  absolue  que  ja¬ 
mais  tin  soldat  français  n'a  été  û  même  de  eo 
servir  d’un  projectile  de  ce  genre.  S’il  en  a  été 
ramassé  sur  le  champ  de  bataille,  elles  ne  pou¬ 
vaient  provenir  que  des  rangs  ennemis,  et 
quant  à  la  balle  de  seize  ségments  trouvée  sur 
un  soldat  français,  que  peut  prouver  un  fait 
isolé  de  cette  nature,  mémo  fùt-îl  vrai  ?  Du 
reste,  une  balle  pareillè  mise  dans  un  fusil  quel¬ 
conque  ne  porterait  pas  à  cinquante  pas,  et 
nous  serions  heureux  que  ce  fût  là  le  projectile 
ordinaire  de  nos  ennemis. 

Plus  loin,  M*  de  Bismarck  dans  Fembarfas 
où  il  est  de  ee  procurer  des  arguments  pour  la 
thèse  qu'il  essaie  de  soutenir  contre  nous, 
cherche  è  reprendre  la  question  de  la  guerre 
maritime,  mais  nos  preuves  sont  déjà  faites  ; 
j'ai  mis  sous  vos  yeux  et  sous  ceux  du  public, 
îa  longue  discussion  qui  a  abouti  à  la  saisie  par 
le  Goutetnement  prussien  d'otages  français  en 
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Tiolalion  da  toute  espèco  do  droit  et  da  justice. 

Les  prisonniers  allemàndfi  seraient  maltraités 
ches  nouSj  dit  le  chaaeelier.  Il  me  suffit  à  ce 
sujet  de  vous  renvoyer  à  raunexe  n**  3  et 
d*ajôutar  le  fait  suivant:  M.  Pratt,  médecin  des 
ambulanceB  américaines,  s'est  rendu  récemment 
à  Pau .  11  y  a  visité  les  ambulances  ou  se  trou¬ 
vent  les  blessés  prussiens  ainsi  que  les  locaux 
attribués  aux  prlsoniliers,  11  a  rencontré  che^ 
tous  ceux  qu'il  a  interrogés  une  très-grande 
reoon naissance  pour  les  soins  qui  leur  étaient 
prodigués,  et  pour  la  façon  dont  T  autorité 
litair^  s'occupait  d’eux.  Il  a  été  ohargé^  en  outre^ 
au  moment  de  son  départ,  de  remettre  au  quar¬ 
tier  général  du  roi  de  Prusse  et  prince 
Frédéric-Cbarles  des  lettres  constatant  Thu» 
naanité  des  traitements  dont  les  Prussiens  Boni 
Tobjet  ©n  Francoi  M.  Pratt  nous  a  autorisée 
à  publier  ces  détails  et  à  citer  son  nom 

M.  le  comte  de  Bismarck  revient  encore  sur 
un  sujet  déjil  traité  par  lui  dans  une  commu¬ 
nication  précédente.  Il  accuse  Tarmée  française 
d'avoir  manqué  à  rhonneur  et  ie  Gouvernement 
de  ly  encourager.  Ce  point  a  été  Tobjet  d'une 
réfutation  particulière  ;  vous  la  trouverez  en 
annexe  3,  J'ajoifterai  seulement  qu’il  n'est 
point  accordé  par  le  Gouvernement  de  prime 
aux  pfliciers  prisonniers  sur  parole  qui  par¬ 
viennent  à  s’échapper:  mais  un  rappel  d'elTets 
est  alloué  à  ceux  qui,  sans  manquer  à  la  parole 
donnée,  regagnent  le  territoire  dé  leur  paÿs. 
Ce  rappel  d'effets  est  fourni  du  resté  à  tont 
offlcierauquol  un  accident  deguerro  afait  perdre 
son  matériel  de  campagne. 

Le  chancelier  incrimine  enstiité  la  ôofiduitû 
deè  tirailleurs  algériens,  Oeâ  soldats,  extrê¬ 
mement  peu  nombreux  d'ai Heurs  dans  notre 
armée,  ont  donné  à  pluâieurs  reprises  des 
marques  éclatantes  de  leur  dévouement  à  la 
Frartci,  devenue  leur  patrie  ^  mais  nulle  part  il 
n'a  été  eonetaté  qu’ils  sé  soient  livrés  h  Tégard 
de  l'ennemi  aux  procédés  barbares  que  les  ar^ 
mées  prusAiennes  emploient  à  Tégard  des  habi¬ 
tants  inoffensîfs  des  pays  traversés  par  elles, 

La  circulaire  d'un  préfet  en  gageant  les  citoyens 
à  se  défendre  contre  un  ennemi  qui  no  respeote 
ni  la  propriété,  ni  la  vie,  ni  riionneur  des  habi¬ 
tants  înofFeniifi,  nous  est  imputée  à  crime  : 
nous  nous  bornerons  à  rappeler  simplement  les 
ordonnances  prussiennes  qui  créèrent  le  lands- 
tunn  et  enjoignirent  an  peuple  entier  de  tenir 
une  conduite  analogue. 

Passant  à  des  considérationi  d'un  autre  ordre, 


M.  de  Bismarck  se  fait  le  champion  des  libertés 
méconnues,  selon  lui,  par  le  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet 
un  journal  allemand  LorsquVn  lit  les  pointes 
malicieuses  et  les  critiques  amères  que  tels 
ébri vains  français  dirigent  contre  le  ministre 
de  la  guerre  sans  encourir  îa  moindre  pour¬ 
suite,  lorsque  Ton  considère  ensuite  les  ca¬ 
semates  de  Lutzen  et  les  avertissements  pa- 
ternois  donnés  â  la  Ûû^eitâ  âé  Ÿoss^  il  tomba 
Sons  le  sens  que  le  comte  de  Bismarck  a  commis 
une  méprise  et  sô  croit  sûr  la  rive  droite  du 
Rhin.  >  Nou^  ajouterons  que  le  ministre  qui 
fait  emprisonner  un  député  ét  en  accuse  deux 
autres  de  haute  trahison,  parce  qu'ils  n'ont 
point  approuvé  sa  politique,  ne  saurait  élever 
la  parole  en  faveur  d'une  liberté  quelconque, 
puisqu'il  les  foule  toutes  aux  pieds  dans  son 
pays  et  les  viole  chaque  jour  dans  le  nôtre. 

Le  comte  de  Bismarck  accuse  le  Gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale  de  surexciter  lo 
pays,  de  l'obliger  à  la  guerre  contre  sa  Volonté, 
d'envenimer  les  ressentiments  des  deux  nations. 
Nous  n'avons  qu'une  réponse  â  faire  :  que  ie 
GouvoFïiemeat  prussien  consulte  les  pVovinceâ 
qu’il  a  entre  ies  mains  et  l'Alsace  parti ciî- 
lièrement,  qui  est  plus  proche  de  rAlIemagno. 
On  sait  assez  que  nous  ne  pouvons  pas  fafloeneer 
ces  départements,  et,  Cependant  12,000  de  ïeuU^ 
enfants  sônt  vénus,  malgré  tous  le^  obstacles, 
prendre  du  service  dans  nos  armées  et  leur  pa¬ 
triotisme  s'enflamme  chaque  jour  davantage. 

C'est  la  crainte  de  voir  porter  dotant  la  èon- 
férence  par  M,  Jules  Pavre  ces  accusatioiis 
contre  la  criminelle  conduite  des  améôs  prus¬ 
siennes  6ft  France,  qui  a  fait  refuser  le  ^Uuf- 
conduit  demandé  par  rAngletefre.  La  présendé 
du  ministre  des  affaires  étrangères  venant  dé 
cette  grande  capitale,  centre  de  la  ciVrÜsaiiOn 
européenne,  ot  oh  toute  l'Allemagne,  le  roi  dé 
Prusse  et  M.  de  Bismarck  en  particulier,  ont 
reçu  une  si  éclatante  hospitalité  et  qu'anjotird'huî 
ils  s'efforcent  de  rùifiér  et  de  décimer  par  ïe  feu 
et  la  faim,  aurait,  par  Tautorité  seule  de  sa 
parole,  causé  do  vives  inquiétudes  au  chancelier 
de  ia  Confédération  de  T  Allemagne  du  Nord. 
Le  comte  de  Bismarck  a  compris  que  le  êeùl 
récit  de  cas  faits,,  exposé  au  jugement  de 
ropo,  devait  frapper  cette  politique  qui  s’ins¬ 
pire  des  tristes  souvenirs  d'un  autro  ège* 
Recôvez,  etc. 

Le  délé^iéf 

CllAUDOUBY, 
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Circulaire . 

Bortleaiii,  le  25  Jaimer  1871»  h,  soir, 

7,145,  Guerre  à  généraux  commandant 
divisiom  et  subdivisions  et  à  préfets. 

Les  engagements  volontaires  dans  les  com¬ 
pagnies  d'ouvriers  constructeurs  des  équipages 
militaires  seront  autorisés  pour  les  hommes 
iierçant  la  profession  de  bourreliers  et  justi¬ 
fiant  de  leur  aptitude  personnelle;  donnez  les 
instructions  en  conséquènee, 

Haca* 


Circulaire. 

Bordeaux,  le  25  janvier  1871. 

GtÉKÉRAL, 

L’ensemble  des  observations  que  j*ai  recueil¬ 
lies  me  démontre  une  chose,  c"est  que  l’officier 
ne  vit  pas  assez  avec  le  soldat  et  ne  s'occupe  pas 
assez  de  lui. 

Contrairement  aux  prescriptions  de  décrets 
et  d’ arrêtés  récents,  on  voit  les  officiers  logés 
en  ville,  alors  que  les  soldats  sont  au  camp  sous 
la  tente.  Pendant  le  jour  très-peu  de  contact 
entr'eux,  leur  existence  est  pour  ainsi  dire  sé¬ 
parée;  on  dirait  deux  classes  différentes.  Il  n'en 
doit  pas  être  ainsi.  L'of Scier  doit  être  l'ami  et 
le  tuteur  de  ses  soldats.  Pour  leur  faire  accep¬ 
ter  rautorité  sévère  dont  la  loi  la  investie,  il 
doit  leur  montrer  sa  sollicitude  constante  pour 
leur  bien-être  etpour  leur  moral,  pour  les  ai¬ 
der  à  supporter  les  privations,  il  doit  les  sup¬ 
porter  lui-même  et  leur  donner  Texemple,  Il 
ne  suffit  pas  d  etre  à  leur  tête  le  jour  dn  com¬ 
bat,  c'est  là  un  devoir  familier  à  l'officier  fran¬ 
çais,  mais  il  doit  être  constamment  à  côté  d'eux, 
dans  la  vie  obscure  du  camp,  dans  les  labetirsde 
la  marche,  en  un  mot  dans  toutes  les  situations 
variées  ou  le  soldat  a  besoin  de  se  sentir  soute¬ 
nu  et  réconforté  par  la  présence  de  ses  chefs- 

Je  vous  prie,  général,  d'être  d'une  sévérité 
inexorable,  à  Tégard  des  officiers  qui  manque¬ 
raient  à  ce  devoir  sacré  ;  vous  voudrez  bien  me 
les  signaler  pour  que  je  puisse  à  mon  tour  leur 
faire  sentir  les  effets  de  mon  mécontente¬ 
ment. 


Enfin,  général,  il  est  indispensable  que  des 
revues  fréquentes  mettent  les  soldats  «t  les 
chefs  en  présence  dans  des  conditions  d'un  ordre 
plus  relevé. 

Ces  rapprochements  sont  en  outre  l’occasion 
d’allocutions,  d'ordres  du  jour  qui  permettent 
au  général  de  communiquer  avec  l'ensemble  de 
ses  troupes,  et  de  portera  leur  connaissance  les 
faits  de  nature  à  exciter  leur  patriotisme.  C'est 
en  vous  adressant  souvent  à  elles,  en  leur  fai¬ 
sant  entendre  des  paroles  qui  vont  à  leur  cœur, 
que  vous  conquerrez  graduellement  sur  vos 
troupes,  cet  ascendant  grâce  auquel  vous  pour¬ 
rez  plus  tard  leur  faire  braver  la  mort  et  les 
privatiqj^s- 

J'attache  un  intérêt  tout  particulier  à  ce  que 
vous  fassiez  observer  les  prescriptions  d©  la 
présente  circulaire  dont  je  vous  prie  de  m'accu¬ 
ser  réception. 

Agréez,  général,  etc.,  etc* 

Signé  i  Léon  Gambetta* 


Nouvelles  de  Paris  du  25  janvier  IS*?!* 

Abbeville,  janvier.  —  Paris  25  soir, 
par  ballon  forkdli. 

Le  Gouvernement  a  décidé  que  le  comman¬ 
dement  en  chef  de  Farmée  de  Paris  serait  désor¬ 
mais  séparé  de  la  présidence  du  Gouvernement* 
Le  général  Vinoy  a  été  nommé  commandant  en 
chef  de  l’armée  de  Paris. 

Le  titre  et  les  fonctions  de  gouverneur  de  Pa¬ 
ris  sont  supprimés. 

Trochu  conserve  la  présidence  du  Gouverne¬ 
ment. 

Une  afdche,  signée  du  général  Clément  Tho¬ 
mas,  le  %%  à  midi,  annonce  qu'une  poignée  d'a¬ 
gitateurs  a  forcé  la  nuit  dernière  la  prison  de 
Mazas,  délivré  plusieurs  prisonniers  dont  Flou- 
rens. 

Les  mêmes  hommes  ont  tenté  d'occuper  la 
mairie  du  20“  arrondissement  et  d'y  iustaper 
l'insurrection, 

La  proclamation  fait  appel  au  patriotisme  de 
la  garde  nationale  pour  réprimer  la  sédition. 
Qu'au  premier  appel  la  garde  nationale  se  lève 
tout  entière  et  les  perturbateurs  seront  frappés 
d'impuissance. 

Matinée  assez  calma,  mais  dans  Taprès-midi, 
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des  groupes  nombreu^î  animés,  se  formont  sur 
ia  place  de  THdtel-de- Ville* 

Beux  députations  successives  sont  introduites 
auprès  des  membres  de  la  municipalité*  Per¬ 
sonne  ne  prévoyait  de  tentatives  violentes,  lors¬ 
que  180  gardes  nationaux  appartenant  la  plu¬ 
part  au  101*  bataillon  de  marche  arrivèrent 
bientôt,  se  disposant  par  petits  groupes,  mirent 
genou  en  terre  et  tirèrent  sur  trois  officiers  mo¬ 
biles  placés  près  de  la  porte  de rHotel-de-Ville* 
Une  centaine  de  coups  furent  tirés. 

Un  officier  a  été  grièvement  blessé;  alors  les 
mobiles  postés  dans  PHôtel-de-Ville  ouvrirent 
les  portes  et  fenêtres  et  firent  feu .  La  place  fut 
instantanément  évacuée. 

Les  insurgés  continuèrent  une  fusillade  des 
encoignures  de  la  place  et  de  deux  maisons  en 
face*  La  combat  dura  20  minutes.  Bientôt  la 
garde  républioaine  arriva* 

Les  émeutiers  s’enfuirent,  laissant  5  morts, 
18  blessés,  une  quarantaine  de  prisonniers, 

A  4  heures,  le  calme  était  complètement  ré¬ 
tabli. 

La  proclamation  du  Gouvernement  affichée 
dit  : 

«  Ce  crime  odieux  est  commis  contre  la  Ré¬ 
publique  et  il  est  l’œuvre  d'hommes  qui  ser¬ 
vent  la  cause  étrangère  pendant  que  Tennemi 
nous  bombarde.  Ils  ont  fait  couler  le  sang  de  la 
garde  nationale  et  de  rarrnée  sur  lesquelles  ils 
ont  tiré , 

»  Que  ce  sang  retombe  sur  ceux  qui  le  ré¬ 
pandent  pour  satisfaire  de  criminelles  passions* 
Le  Gouvernement  a  mandat  de  maintenir  Tor- 
dre.  Une  de  nos  principales  forces  en  face  de  la 
Prusse  a  été  entièrement  réclamée  pour  la  ré¬ 
pression  sévère  de  cet  attentat  audacieux ,  Le 
Gouvernement  ne  faillira  pas  à  son  devoir,  » 
Oniciel  du  23*  Décrets  suspendant  les  clubs, 
jusqu’à  la  fin  du  siège  :  Supprimant  le  Rèveü^ 
le  Çonibat, 

Ordre  du  jour  Yinoy  dit  : 

«  Le  Gouvernement  fait  appel  à  mon  pa¬ 
triotisme. 

Je  n'ai  pas  le  droit  de  me  soustraire* 

»  —  C^est  bien  lourd  ;  je  veux  être  soldat 
jusqu’au  bout. 

J’accepte  ce  danger,  bien  convaincu  que  le 
concours  de  tous  les  bons  citoyens^  celui  de 
l’armée  et  de  la  garde  nationale  même  ne  me 
feront  pas  défaut  pour  maintenir  Tordra  et  le 
salut  de  la  patrie,  ^ 

Tous  les  journaux  condamnent  la  tentatiTer 


Plusieurs  demandent  au  Gouvernement  de 
punir  sévèrement  les  coupables. 
Bombardement  de  la  rive  gauche  et  de  St- 
Denis  continue. 

La  population  est  complètement  tranquille. 
Toute  agitation  a  disparu  * 

Bourse  nulle.  Rente  30,70;  Emprunt  51,80; 
Italien  54,25  ;  Lyon  766;  Suez  225  ;  Autrichien 
Nord  877  ;  et  la  plupart  non  cotées* 


Note  communiquée. 

Dépêche  mw  préfets. 

Iîordeau:ïj  27  janvier  1S71,  4  îieureâ* 

La  délégation  du  Gouvernement  est  informée 
par  ses  agents  à  Létranger  que  le  Times  publie 
sur  la  foi  de  ses  correspondants  que  des  négo¬ 
ciations  auraient  été  entamées  entre  Paris  et 
Versailles,  relativement  au  bombardement  et  à 
la  prétendue  reddition  éventuelle  de  la  capi¬ 
tale. 

La  délégation  du  Gouvernement  n’accorde 
aucun  crédit  à  cette  allégation.  Il  est  impos¬ 
sible  d’admettre  que  des  négociations  de  cette 
nature  aient  été  entamées  sans  que  la  délégation 
efit  été  avertie  préalablement. 

Les  ballons  arrivés  jusqu’à  présent  n’ont  fait 
prévoir  rien  de  semblable. 

Un  ballon  est  signalé  près  Roehefort  sans 
avoir  atterri, 

Lq  ilireclêiiï*  général  délégué  J 
Si  g)  lé  :  C ,  Lâurte  r  * 

Aussitôt  que  de  nouvelles  dépêches  lui  seront 
parvenues^  îe  Gouvernement  s’empressera  de 
les  faire  connaître. 


Circulaire, 

Bordeau^s,  le  26  janvier  lS71j  2  b,  15  soir* 

N®  7,408.  üuem^é  à  généraux  commandant 
divisions  militaires  et  général  comman^ 
dmit  supérieur  des  forces  de  terre  et  de 
mer  en  Algérie, 

Un  grand  nombre  d’officiers  et  de  sous-offi-* 
ciers  d’infanterie  ob^^iennent  de  leurs  chefs  des 
h  snPT,  —  Yr  P.  J,  3® 
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permissions  pour  se  rendre  à  Bordeaux  j  où  ils 
Yieanent  demander  de  raTancoment  5  d’autres 
s’écartent  de  leur  route  pour  faire  des  démar¬ 
ches  de  même  nature.  C’est  là  une  tendance 
faut  énergiquement  réprimer.  N’accordes 
jamais  de  permissions. 


Circulaire, 

lô  27  janvier  1871,  2  li.  matin. 

7j529*  Guerm  à  X>ucr^^i  de  Villeneiwe^ 
Cherbourg;  Dé tr oyat ,  La  Rochelle;  de 
May^  Toulouse;  Jules  Vergne,  Tarciscoyi; 
général  Renault ^  Bordeauoc  ;  contre-ami*- 
ral  AfaritUy  Salhonay;  Maria  Sabatier ^ 
Clermont  -  Ferrand  ;  Toamwod ,  Saint- 
Orner;  Ifelfm^i-Lefevre^  Monipellîer. 

iqfori^^r  le^  administrateurs  ip* 
iendauts  spus  ^os  ordres  que  je  me  suis  entendu 
avec  le  ministre  de  Plnténeur  pour  qu’il  intei*- 
vienne  dîreptement  auprès  des  préfets  afin  de 
faire  réaljser  a^  plus  tôt  et  pentraliser  à  son 
mmistère  les  quatre  ports  départements 
aux  dépenses  d’installation  des  camps.  Rs  n’au¬ 
raient  donc  plus  à  interyenir  directement  dans 
pe  hut  aqprès  de^  préfets. 

De  PflETGlNET, 


Circulaire. 

Bordeati?,  28  janvier  1S71j  0  h.  30  soir, 

N®  760.  Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et 
généraua;. 

Nouvelles  de  Paris  par  ballon  Torriceli  tombé 
dans  le  Nord. 

VOffiGiel  du  3:1  termine  rapport  sur  bataille 
du  19  en  disant  que  si  n’a  pas  produit  résultats 
que  Paris  pouvait  attendre,  elle  est  un  dos  évè¬ 
nements  les  plus  considérables  du  siège,  un  de 
ceux  qui  témoignent  le  plus  hautement  de  la 
virilité  des  défenseurs  de  la  capitale. 

Le  gouvernement  a  décidé  que  le  commande¬ 
ment  en  chef  de  l’armée  serait  séparé  de  la  pré¬ 
sidence  du  %ùvernemefttt  Le  général  Wimj 


est  nommé  commandant  en  cîief  de  l’armée  de 
Paris;  le  titre  et  les  fonctions  de  gouverneur  sont 
supprimés.  Le  général  Trochu  conserve  la  pré- 
sidence  du  Gouvernement*  Le  général  Vinoy 
dans  un  ordre  du  jour  a  fait  appel  au  concours 
de  tous  les  bons  citoyens  de  la  garde  nationale 
et  de  Parmée,  Dans  la  nuit  du  21  au  23  quelques 
agitateurs  ont  forcé  la  prison  de  Mazas,  ont 
délivré  plusieurs  prisonniers  parmi  lesquels 
Flourens,  Dans  raprès-midi  du  22, 180  gardes 
nationaux  appartenant  pour  la  plupart  au  101® 
de  marche  ont  attaqué  î’Hôtel-de-Yiile  et  ont 
été  dispersés  par  mobiles  et  garde  républicaine. 
Il  y  a  eu  cinq  morts,  dix-huit  blessés,  quarante 
émeutiers  ont  été  faits  prisonniers  :  à  quatre 
heures  le  calme  était  complètement  rétabli , 

Le  23  toute  agitation  avait  disparu.  Depuis 
le  20  Saint-Denis  était  bombardé.  La  délégation 
du  GouTcrnement  est  informée  par  ses  agents 
à  l’étranger  que  le  Times  publie  sur  la  foi  de  ses 
correspondants  que  des  négociations  auraient 
été  entamées  entre  Paris  et  Versailles  au  sujet 
du  bombai  dement  de  Paris  et  d’une  prétendue 
reddition  éventuelle  de  la  capitale  ;  ia  déléga¬ 
tion  du  gouvernement  n’accorde  aucun  crédit  à 
ces  allégations  du  correspondant  du  Times^  car 
il  est  impossible  d’admettre  que  des  négociations 
de  cette  importance  aient  été  entamées  sans  quo 
la  délégation  en  ait  été  avertie  au  préalable. 
Les  ballons  arrivés  jusqu’à  présent  n’ont  fait 
prévoir  rien  de  semblable.  Un  ballon  est  signalé 
aujourd’hui  près  de  Roebefort  sans  qu’on  sache 
encore  s’il  a  attéri.  Aussitôt  que  des  nouvelles 
dépêches  seront  parvenues  au  gouvernement,  il 
s’empressera  de  les  faire  connaître. 


Girculaireé 

Bordeaux,  janvier  lS7i,  0h,  5  soîf, 

720.  Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Je  vous  ai  mandé  ce  matin,  en  vous  en¬ 
voyant  la  dépêche  venue  de  Versailles,  que  je 
voua  ferais  connaître  ma  résolution  personnelle, 
la  voici  : 

J’ai  décidé  do  maintenir  le  statu  jusqu’à 
l’arrivée  du  personnage  qui  est  annoncé  de  Paris. 
Cette  arrivée  est  imminente  puisqu’il  a  pu  par¬ 
tir  de  Paris  dès  la  nuit  dernière,  Aussitôt  après 
l’entrevue  et  les  explioaitons  que  j’aurai  eues 
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avec  lui  J  tous  sorez  avisé  des  déterminations 
politiques  auqu elles  je  me  serai  arrêté;  en  at¬ 
tendant  restez  fermes  et  confiants* 

Sifflé  :  Léon  Gambetta, 


Circulaire, 

Bordeaux,  29  janvier  1S71,  7  b*  55  soir* 

795,  ûiierre  4  généraux  eo^nn^fidctnt  les 
Mvî^ions  milUm^^s  et  àgêjiérmix  Ghanzy, 
Laval;  Faidherî}e,  Lille;  Loysel^  Havre; 
Clinchant,  Pontarlier;  Dijon; 

de  Pointe^  Nevers;  Pélissier^  Bourg; 
Mazure,  Bourges;  Pourcet^  Pont-sur-^ 
Selle;  Cléretj  Angers;  Mag^  camp  de  Tou¬ 
louse;  Vergue,  camp  de  Nevers;  Çid- 
quand07tj  Alpines;  Lefèvr^e,  Monipellier; 
Mar^tin,  Sathonay;  Détroyat,  la  Rochelle; 
Sahaiier ,  Clermont  ;  Jeanerod ,  SaMt- 
Orner*  de  Vülenetwe,  Cherlmtirg;  Sêe, 
Carentan. 

La  notification  de  rarmistiee  va  vous  attirer 
un  très-grand  ^lopabre  de  demandes  de  quitter 
rarmée,  je  défends  formellement  toute  espèce 
de  permission  sauf  las  cas  d’urgence  que  vous 
apprécierez  sous  votre  responsabilité  p  ers  on- 
nelle,  —  L'armistice  doit  être  employé  à  con¬ 
denser  et  non  à  se  disséminer, 

Signé  :  Gambetta. 


Cireulaire. 

Bordeaux,  29  Janvier  1871,  12  h*  30  soil\ 

N*"  7,856,  Délégation  du  aouvernemeni  à 
préfets  et  sous-préfeis. 

La  délégation  du  Gouvernepieut  établie  à 
Bordeaux*  qui  n^avait  jusqu’ici  sur  les  négo¬ 
ciations  entamées  à  Yersailles  que  des  rensei¬ 
gnements  fournis  par  la  presse  étrangère,  a 
reçu  cette  nuit  le  télégramme  suivant*  qu’elle 
porte  à  la  connaissance  du  pays  dans  sa  teneur 
intégrale  ; 


«  Repêche  TÊLioEAPHiQUE, 

*  Versaülea,  28  janvier  1871,  11  h.  15  soir* 

»  Af*  /îdes  Favre  J  ministre  des  Affaires 
étrangères  à  la  délégation  de  Bordeaux. 

(Recommandée.) 

»  Nous  signons  aujourd’hui  un  traité  avec 
M-  le  comte  de  Bismarck,  Un  armlstico  de 
vingt-etrun  jours  est  convenu;  une  Assemblée 
est  convoquée  à  Bordeaux  pour  le  15  février* 
Faites  connaître  cette  nouvelle  à  toute  la 
France,  Faites  exécuter  l’armistice  at  .convo¬ 
quer  les  électeurs  pour  le  8  février.  Un  membre 
du  Gouvernement  va  partir  pour  Bordeaux* 

>  Signé  :  Jules  Fathe, 

»  Un  décret  qui  sera  ultérieurement  publié 
fera  connaître  léS  mesures  prises  pour  assurer 
l’exécution  des  dispositione  ci-dessus.  > 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  ;  Laütiiee. 


jyèùTBt  portaat  convocation  4j&s  collèges 
électoraux  à  l’effet  d’élire  l’A^ssemblée 
natloi^al^. 

Du  29  janvier  1671. 

Le  gouvernement  de  ia  Béfense  naticmale^ 
Bécrète  : 

—  Les  collèges  électoraux  sont  con¬ 
voqués  à  Teffet  d’élire  rAssemblée  nationale 
pour  le  dimanche  5  février  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  et  pour  le  mercredi  8  fé¬ 
vrier  dans  les  autres  départements. 

2.  — Dans  les  départements  ef  fractions 
de  départements  où,  à  raison  des  circonstances 
de  guerre  ou  autres,  le  vote  ne  pourrait  avoir 
lieu  le  8  février,  le  jour  du  vote  sera  déter¬ 
miné  par  un  arrêté  préfectoral,  si  ce  vote  peut 
s’accomplir  avant  la  réunion  de  l’Assemblée  ; 
par  une  décision  de  l’Assemblee  elle-meme,  s  il 
ne  peut  avoir  lieu  que  postérieurement  à  cette 
réunion. 

Art*  3*  —  L’élection  aiaralîeu  par  départe¬ 
ment,  au  scrutin  de  liste,  conformément  à 
loi  du  15  mars  1840, 
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Chaq'j0  département  élira  le  nombre  de  dé¬ 
putés  déterminé  par  le  tablean  annexé  au  dé¬ 
cret  du  15  septembre  1870^  ci-après  reproduit. 

Art,  4,  —  LMHgibîîîté  sera  réglée  conformé- 
ment  aux  dispositions  du  titre  IV  de  la  loi  du 
15  mars  1849, 

Toutefois  J  rincompatibilité  créée  par  Tar- 
ticle  84  entre  le  mandat  de  député  et  toute 
fonction  publique  rétribuée  sera  suspendue, 
jusqu’à  décision  contraire  de  TAssemblée,  sans 
néanmoins  que  le  traitement  de  la  fonction 
puisse  être  cumulé  avec  rindemnité  allouée  au 
député. 

Art.  5.  —  Seront  applicables  les  articles  91 
(relatif  à  l’option  des  députés  élus  par  plusieurs 
départements),  96  et  97,  paragraphes  (relatifs 
à  Pindemnité),  de  la  loi  du  15  mars  1849. 

Art,  6.  —  Prendront  part  au  scrutin  les  ci- 
tojens  régulièrement  inscrits  sur  les  listes 
électorales  au  moment  du  Tote^  ou  dont  les  ré¬ 
clamations  auront  été  admises  avant  la  clôture 
des  réclamations. 

A  Paris,  iî  sera  statué  sur  les  réclamations 
directenïeTit  par  le  juge  de  paix,  sans  décision 
préalable  delà  commission  municipale.  Pour  les 
communes  rurales  de  la  Seine  ou  autres  dont 
les  électeurs  seraient  réfugiés  à  Paris  et  dans 
les  départements,  les  réclamations  seront  ju¬ 
gées  par  les  commissions  municipales,  sans  au¬ 
cun  recours, 

Art.  7.— Lescrutin  ne  durera  qu'un  seul  jour. 

Il  sera  ouvert  à  huit  heures  du  matin  et  clos 
à  six  heures  du  soir. 

Il  aura  lieu  au  chef-lieu  de  canton,  sous  la 
présidence  du  maire  de  ce  chef-lieu.  Néan¬ 
moins,  èn  raison  des  circonstances  locales,  le 
canton  peut  être  divisé  en  sections  par  arrête 
préfectoral  publié  au  plus  tard  la  veillo  de  Té- 
lection.  Ces  sections  seront  présidées  par  le 
maire  de  la  commune  oh  le  vote  s’accomplira. 

Art.  8.  —  Les  opérations  du  vote  auront  lieu 
conformément  aux  lois  actuellement  en  vi¬ 
gueur.  Néanmoins  seront  applicables  les  arti- 
clés  56,  63,  64,  65,  66  de  la  loi  du  15  mars 
1849,  relatifs  au  fonctionnement  du  scrutin  de 
liste. 

Le  sècorid  tour  de  scrutin,  prévu  par  l’article 
65,  aura  lieu  le  quatrième  jour  après  celui  de 
la  proclamation  du  résultat  du  premier  scrutin. 

Art.  9.  * —  Les  militaires  présents  sous  les 
drapeaux  voteront  pour  Télection  des  députés 
du  département  où  ils  sont  inscrits  comme  élec¬ 
teurs, 


Les  six  premiers  paragraphes  de  l’article  62 
de  la  loi  du  15  mars  1849  seront  observés.  Pour 
les  militaires  en  campagne  ou  faisant  partie  de 
la  garnison  d’une  place  en  état  do  défense,  le 
veto  aura  lieu  conformément  aux  dispositions 
prises  par  le  chef  du  corps  ou  le  commandant 
de  la  place. 

Art,  10.  —  Il  sera  statué  par  TAssemblée 
sur  les  élections  de  TÂlgérie  et  des  colonies. 

Art.  IL —  L’Assemblée  se  réunira  à  Bor¬ 
deaux  le  12  février. 

Fait  à  Paris,  le  29  janvier  1871. 

Signé  :  Général  Tkochu,  Jules Favrk,  Jules 
Fehby,  Jules  Simon,  Ernest  Pïcaed, 
Eugène  Pelletan^  Gabnieh-Paoes, 
Emmanuel  AragO. 


TaMecm  dtc  nomI)rG  de  députés  à  élire  par 
département. 


d’ordre. 

D;ÉÎ'AB'rEWENT^. 

REPRÉSEN¬ 

TANTS. 

1 

Ain  . . .  ^  ' 

7 

2 

Aisne 

11 

3 

Allier 

7 

4 

Alpes  (Basses-) 

2 

&  ' 

Alpes  lliaules-)  - - 

3 

1  ^ 

Alpes- Mari  limes 

4 

7 

Ardècha 

8 

S 

Ardennes 

6 

Û 

Ariége . . . 

5 

10 

5 

11 

Aude 

6 

12 

Aveyron  ...... - ...... 

S 

13 

Bonçhes-du*Rliüno. 

lî 

U 

Calvados  . . . . . . . 

9 

15 

CanlaL 

5 

16 

Charente  . . . 

7 

17 

Charente-^ïnfi^rieurc 

10 

18 

Cher  . . . 

7 

19 

Corrèze  ................. 

6 

20 

Corse 

5 

21 

Cûto.d’Or  ............... 

8 

22 

Cütcs-du-Nord  - - - - - -  -  ■ 

13 

23 

Creuse. 

5 

21 

Dordogne 

10 

25 

Doubs  .................. 

G 

2Û 

Drôme. . . . 

6 

27 

Eure . 

8 

23 

6 

20 

13 

1  30 

Gard  ...... - ........ 

9 

31 

Garonne  (Haute-) 

10 

32 

Gers 

6 

33 

Gironde. . . . . 

14 

34 

Hérault 

8 
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NUMÉROS 

d'ordre. 

IÏÉPABTEMERT3, 

nEPilÉspK- 

TA^ÎTS. 

35 

IllG-ôt-VilainG  .  . . 

12 

3e 

Indre. 

5 

37 

Ihdre-et-Loire  ............ 

5 

33 

Isère 

12 

39 

Jura . . . . . . 

G 

40 

Landes 

G 

41 

Loir-et-Cber 

5 

42 

Loire ................... 

11 

43 

Loire  (Hante-) 

0 

44 

Loire-lniérieure  .......... 

12 

45 

Loiret  . . . . . 

7 

40 

Lot  .................... 

6 

i  47 

Lot-et-Garonne . . 

G 

43 

I.ozère.  ...  i  . 

3 

49 

Maine-et-Loire  ........... 

11 

50 

Manche.  ................ 

11 

51 

!Marne  .................. 

8 

52 

Marne  (Haute'*)  .......... 

5 

1  53 

Majenue. ............... 

7 

54 

Meurthe 

S 

55 

Meuse  .................. 

0 

5e 

Morbihan  ............... 

10 

57 

Moselle  ................. 

9 

53 

Nièvre .................. 

7 

m 

Nord . . 

25 

60 

Oise.  ................... 

8 

61 

Orne  . . .  ■ 

h 

52 

Pag-de-Calaîs 

15 

63 

Puy-de-Dôme  ............ 

11 

C4 

Pyrénées  (Basses-). ....... 

9 

65 

Pyrénées  (Hautes-)  ....... 

5 

00 

Pyrénées  -0  rien  taies  ....... 

4  -! 

67 

Rhin  (Bas-)  ............. 

12 

OS 

Rhin  (Haui-) - - - 

11 

09 

Rhône .................. 

13 

lO 

Saône  (Haute-) ........... 

6 

71 

Saône-et-Lolro  ........... 

12 

.  72 

Sartbe .................. 

0 

73 

Savoie  ......  . 

5 

74 

Savoie  (Hante^)  .......... 

5 

75 

Seine. . . . 

43 

7G 

Seine- Inférieure 

16 

77 

Seine- et- Marne. . . . . . 

7 

78 

Seine-el-Ûise. 

11 

79 

Sèvres  (Deux-)  . . . .  ....  ... 

7 

30 

Somme  ... ............. . 

11 

Si 

Tarn  . . 

7 

82 

Taru-et- Garonne . 

4 

83 

Yar . . 

6 

34 

Vaucluse.  . . . 

5 

85 

Vendée 

8 

55 

Vienne  ^ , 

0 

87 

Vienne  (Hante-) . .  * . , . 

7 

SS 

Vosges  ................. 

8 

89 

Y  onne 

7 

Total. . . . . 

753 

Décret  concerjiaiit  les  causes  â’inéligl^ 
bilité  électorale. 

Du  20  janvier  1S7I, 

hù  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  ac- 
taelles,  il  importe  de  laisser  aux  électeurs  toute 
la  latitude  de  choix  compatible  avec  la  sincérité 
électorale,  sans  tenir  compte  de  toutes  les  causes 
d’in  éligibilité  admises  par  le  législateur  de 
1849, 

Décrète  : 

Ke  recevront  pas  leur  application,  pour  Té- 
lection  de  rAssemhlée  nationale,  les  articles 
81  à  90  de  la  loi  du  15  mars  1849,  à  Texcep- 
tien  des  dispositions  du  paragraphe  4  de  Tar- 
tiele  82,  qui  concernent  les  préfets  et  sous- 
préfets,  et  du  paragraphe  5  de  Vartiele  85. 

En  conséquence,  les  préfets  et  sous-préfets  ne 
seront  pas  éligibles  dans  les  départements  ou 
ils  exercent  leurs  fonctions. 

Fait  à  Paris,  le  29  janvier  1871. 

Signé  :  Général  Trochu,  Jules  Ferry, 
Jules  ^MON,  Emmanuel  Abago,  Gâe- 
NrER-PAGÈs,  Eugène  Pelleta  N,  Er¬ 
nest  Picard. 


Circulaire. 

Bordeaux,  le  30  janvier  1871, 1  b.  30. 

N®7,2-2‘i.  Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 

Le  ministre  de  ÎTntérienr  et  de  Guerre  a 
fait  passer  ce  matin  à  M.  Jules  Favre,  à  "V  er¬ 
sailles,  une  dépêche  pour  lui  demander  de 
sortir  du  silence  gardé  par  le  Gouvernaraent 
de  Paris  et  de  faire  connaître  le  nom  du  mem¬ 
bre  du  Gouvernement  dont  l’arrivée  était  an¬ 
noncée,  ainsi  que  les  motifs  qui  peuvent  expli¬ 
quer  son  retard;  il  a  réclamé  en  même  temps 
des  détails  précis  sur  la  situation  générale  et 
sur  le  sort  de  Paris. 
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Circulaire. 

Bortiomix,  le  SO  Jantï.-r  ^871,  12  h.  20  soir, 

N“  7,131-  Intérieur  et  Guerre  à  préfets. 

Continuez  à  exercer  d’une  façon  continue  les 
mobilisés  qui  sont  encore  dans  votre  départe¬ 
ment  ;  tout  retard  serait  une  faute  grave  dans 
le  temps  do  répit  que  des  circonstances  dou¬ 
loureuses  nous  commandent  d  utiliser  immédia.- 
tement  pour  la  défense  du  pays. 

Signé  :  Léon  Gambetta. 


CitCuIalre. 

BûTdeaTtx,  lé  30  janvier  1871»  5  B,  S4  soir, 

N®  797.  Guerre  à  généraux  Chanzi/i  Laval  ; 
Loysel,  Hâvre;  Faidherie,  Lille;  Clin- 
chant,  Pontarlier  ;  Garibaldi,  Dijon  ;  de 
Pointe,  Nevers  ;  PéülsSier,  Bourg  ;  Ma- 
zure,  Bourges;  Pouroet,  Pont-sur-Selle ; 
Cléret,  Angers. 

w 

Pour  compléter  instructions  ei  tous  di¬ 
riger  dans  les  mesures  relatives  à  rapplication 
de  Tarmisticô  je  voua  signale  les  principaux 
pointa  à  £xer. 

Art*  —  Désigner  vos  fondés  de  pouvoir 
chargés  de  rédiger  les  clauses,  vous  rédigerez 
lea  autres  à  peu  prés  ainsi. 

Art.  2,  — Les  hostilités  cesseront  sur  tous 
les  points  à  la  notification  du  présent  armis¬ 
tice* 

Art»  3,  L’armistice  durera  jusfiu’au . 

inclus,  plus  tant  de  jours  pour  le  dénoncer  à  son 
expiration. 

Art»  4,  —  Les  hostilités  ne  pourront  en  con¬ 
séquence  recommencer  que  tant  de  jours  fau 
inoins  six)  après  la  dénonciation  de  rarmistlce 
aux  quartiers  généraux  respectifs. 

Art.  5,  —  Yons  spécifierez  la  ligne  de  dé¬ 
marcation,  elle  devra  suivre  de  préférence  les 
cours  d’eau,  coupures  du  terrain  ou  grands  acci¬ 
dents  du  sol  et  prêter  le  moins  possible  à  Téqui- 
Yoque,  Si  elle  passe  par  des  villages,  désigner 
nomi nativement  à  quelle  armée  ils  appartien¬ 
dront;  sikligne  de  démarcation  ne  suit  pas  ab¬ 
solument  la  ligne  des  avant-postes,  la  rectifica¬ 


tion  en  résultant  pourra  donner  lieu  à  des 
Éaouvements  de  troupes  qui  devront  être  ter- 
fiiinés  àu  bout  de  trois  à  cinq  Jours.  Quel  que 
soit  remplacement  des  avant-postes  au  moment 
de  rarmistice,  la  convention  fera  en  sorte  qu’en¬ 
tre  les  deux  armées  belligérantes  il  existe  une 
zone  de  terrain  neutre,  laqiielte  ne  devra  pas 
être  moindre  de  trois  à  cinq  lieues  j  ce  terrain 
neutre  ne  pourra  être  occupé  par  aucune  troupe 
des  deux  armées  belligérantes;  on  n’en  tirera  ni 
vivres  ni  contributions;  les  ambulances  de  la 
société  internationale  seules  pourront  s’y  éta¬ 
blir. 

Art.  6.  —  Les  places  de  guerre  qui  seraient 
assiégées  ou  bloquées  d’une  manière  effective 
seront  ravitaillées  tous  les  cinq  jours,  suivant  la 
force  de  leur  garnison,  parles  soins  des  comman¬ 
dants  des  troupes  de  blocus  près  desquels  sera 
accrédité  un  commissaire  de  la  place  ;  un  com¬ 
missaire  de  chaque  armée  ira  leur  notifier  Tar'-J 
misUee  en  commun. 

Art,  —  Pendant  la  durée  de  l’armistice 
chaque  place  aura  au  delà  de  son  enceinte  un 
rayon  de  6  kilomètres,  le  terrain  Êeraneutre. 

Art.  8.  —  Un  officier  français  sera  envoyé 
dans  chaque  place  assiégée  pour  prévenir  le 
commandant  de  la  place  de  la  conclusion  de 
l’armistice  et  dès  conditions  du  ravitaillement  ; 
U  sera  accompagné  pendant  sa  route  au  besoin 
par  un  officier  allemand. 

Art»  9,  —  Dans  le  cas  où  il  formulerait  la  pré¬ 
tention  qu’un  corps  quelconque  de  troupes  se 
trouve  dans  des  conditions  analogues  à  celles 
d’une  placé  bloquée»  on  lui  appliquerait  les  sti¬ 
pulations  énumérées  ci-déssus  pour  ces  der¬ 
nières. 

Art.  10.  —  Des  officiers  de  l’armée  française 
et  de  l’arméô  allemande  seront  expédiés  con¬ 
jointement  pour  faire  cesser  les  hostilités  sur 
tous  les  points  ;  en  faisant  connaître  rarmistice 
les  commandants  eu  chef  respectifs  les  muniront 
des  pouvoirs  nécessaires. 

Art,  11.  —  On  nommera  de  part  et  d’autre 
deux  commissaires  pour  veiller  à  T  exécution 
des  stipulations  du  présent  armistice,  pour  pro¬ 
noncer  sur  les  différends  qui  pourraient  sui  ve¬ 
nir.  IIb  se  tiendront  dans  la  zone  neutre» 

Je  vous  ferai  remarquer  que  les  stipulations 
arrêtées  à  Yersailles  m'étant  encore  inconnues, 
vous  devrez  formuler  nettement  dans  un  der¬ 
nier  article  que  les  stipulations  que  vous  aurez 
faites  le  sont  sous  toutes  réserves  d’une  recti¬ 
fication  générale;  cette  remarque  concerne 
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gurtoiit  la  dénofieiation  de  Tamistica  qui  aara 
lieu  sur  tous  les  points  à  la  fols  et  que  yous  ne 
pouvez  fixer  conséquemment,  Yous  n'aurez  pas 
à  déterminer  le  nombre  de  jours  aux  articles 
3  et  4,  Quant  aux  corps  de  partisans  il  sera  dit 
qu'ils  auront  à  rentrer  en  dedans  ^eS  lignes  de 
leurs  armées  respectives;  deux  commissaires ^ 
un  pour  chaque  armée  belligérante,  les  accom¬ 
pagneront  dans  leur  itihéi^aire. 

Signé  :  Léon  Gambetta. 


Circulaire, 

Bordeaux,  1û30  janvier  1871,  10  h.  25  matin, 

t,490,  Dtrecienr  géné7^at  à  insÿecteza''s  et 
iûreatix. 

Donnez  la  plus  grande  publicité  à  l’arrété 
suivant  ; 

Le  directeur  général  des  télégraphes  et  des 

pCsteSj 

Yu  la  loi  du  29  noveràb^è  article  4  ; 

Yu  les  articles  antérMure  suspendant  la  té¬ 
légraphie  privée  ; 

Arrête  : 

Article  unique.  —  La  télégraphie  privée  est 
rétablie  sur  toute  Tétendue  dtï  territoire  de  la 
République  pendant  la  période  électoï'ald  pour 
toutes  les  cotreapondances  intéressant  les  élec¬ 
tions, 

Bordeaux,  le  36  janvier 

Signé:  Steenackers. 

Le  présent  décret  devra  être  appliqué  delà 
manière  là  plus  large  ét  la  plué  liberale'. 


GîFètilaiTôi 

Bordeaux,  lû31  jtmvier  1871,  Vl  k  35  malm. 


dans  Taprès-midi  et  par  laquelle  on  demandait 
à  Yersailles  des  renseignements  prompts  et 
précis  sur  la  nature,  Tétendue  et  la  portée  des 
arrangements  conclus,  aucune  nouvelle  offi¬ 
cielle  n'a  été  reçue,  on  ne  sait  rien  de  plus  que 
ce  matin.  Toutefois  les  àvîs  de  Vét ranger  por¬ 
tent  qa*à  Yersailles  on  n^a  rien  engagé  sur  la 
point  même  de  la  paix.  L’occupation  deâ  forts  de 
P  a  H  s  par  les  Prussiens  semble'  indiquer  que  la 
capitale  a  été  rendue  en  tarit  que  place  forte, 
rarmée  et  la  garde  mobile  devront  déposer  les 
armes,  la  garde  nationale  sédentaire  conserve 
les  siennes  ;  la  convention  qtii  est  antérieure 
porte  éieïusit^èment  sur  F'armistîce  qui  semble 
avoir  surtout  potir  objet  la  formation  et  là  con- 
vocation  d' une  assemblée,  La  politique  soutenue 
et  pratiquée  parle  ministre  de  ITntérieur  et  de  la 
Guerre  est  toujours  la  même:  Guerre  à  outrance, 
résistance  jusqu'à  complet  épuisement.  Em¬ 
ployez  donc  toute  votre  énergie  à  maintenir  le 
moral  des  populations,  le  temps  de  l’armistice 
va  être  mis  à  profit  pour  renforcer  nos  trois 
armées  en  hommes,  en  munitions,  en  irivres  ; 
les  troupes  seront  astreintes  à  une  discipline 
sévère  à  laquelle  il  faudra  donner  tous  vos  soins  ; 
de  concert  avec  les  chefs  militaires,  elles  devront 
être  exercées  tous  les  jours  pendant  dé  longues 
heures  pour  s'âguerrîr  ;  les  conseils  de  révision 
devront  continuer,  et  tout  le  travail  d'organisa¬ 
tion,  d'éqùipémerit ,  bien  loin  d'être  interrompu 
devra  être  poursuivi  avec  vigilance  ;  il  faut  à 
téut  priÉ  que  l'armistice  nous  profite  et  nous 
pouVétis'  faire  qu'il  en  soit  ainsi  ;  enfin  il  n'est 
pas  jù'squ'àux  élections  qui  ne  puissent  et  ne 
doivent  être  mises  à  profit  ;  ea  qu'il  faut  à  la 
France  c'est  Une  assemblée  qui  veuille  la  guerre 
et  soit  décidée  à  tout  pour  la  faire. 

Le  membre  du  Gouvernément  qui  est  attendu 
arrivera  sans  doute  demain  matin.  Le  ministre 
s'est  fixé  un  délai  qui  expire  demain  à  trois 
heures,  You  s  recevrez  demain  une  proclamation 
aux  citoyens  avec  l'ensemble  des  décrets  et  des 
mesures  qui,  dans  sa  pensée,  doivent  parer  aux 
nécessités  de  la  situation  actuelle;  donc  patience, 
fermeté,  courage,  union,  discipline, 

Yive  la  République  ! 

Signé  :  ,0.  Laïîribe* 


.  'Ibe,  Iniértmr  à  préfets  et  sous^préfeis. 

Depuis  la  dépêche  qui  vous  a  été  envoyée 
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Circulaire. 

Bordeaux,  31  janvier  1&71 1  2  h.  ÎO  soir. 

N°  4nb,  Ûmpre  à  Intendanis  Ilâvre,  Lille, 
Besançon,  Lyon,  Marseille,  MontpeUier^ 
Perpignan,  Touloimi  Bayonne,  Nantes, 
Résinés,  Bastia,  Poitiers,  Bourges,  Cler- 
7nont~Ferrand,  Lmioges,  GrenoMe,  Alger, 
Oran,  Co7zstantme, 

Demandez  par  télégraphe  à  tous  les  corps 
combien  ils  ont  habillé  d’hommes  depuis  le 
15  octobre  dernier  jusqu'à  ce  jour. 

Récapitulez  ces  renseigneroents  et  indiquez- 
moi  le  uombre  total  par  télégraphe. 


Circulaires  mentîoiinaiit  les  décrets  rela¬ 
tifs  aux  élections  générales. 

Bordeaux,  3Î  janvier  1871  ^  S  li*  15  soir. 

7,870.  Délégation  du  Gouvernemeyit  à 
préfets  et  sùus-jrrêfets. 

Nous  vous  envoyons  le  texte  des  décrets  re¬ 
latifs  aux  élections,  nous  n’avons  pas  voulu  en 
retarder  Pexpédition  ;  iis  paraîtront  au  M07ii- 
leur.  Cette  circonstance  explique  pourquoi 
vous  n’avez  pas  encore  reçu  la  proclamation  qui 
doit  les  accompagner  ;  dès  à  présent  vous  devez 
les  exécuter  sans  attendre  que  vous  les  lisiez 
au  Moniteur^  En  conséquence,  faites  afficher 
immédiatement  ces  décrets  dans  toutes  les  com¬ 
munes. 

Premier  décret. 

Les  membres  du  gouvernemeTit  de  la  Dé¬ 
fense  nationale  siégeant  à  Bordeaux, 

Décrètent  : 

Art,  1*%  —  Les  assemblées  électorales  sont 
convoquées  pour  nommer  les  représentants  du 
peuple  à  PAssemhlée  nationale. 

Art.  2.  —  Elles  se  réuniront  le  mercredi 
8  février  prochain  pour  procéder  aux  élections 
dans  les  formes  de  la  loi. 

Art,  —  Ua  décret  rendu  aujourd'hui  règle 


les  dispositions  légales  ;  il  va  être  immédiate¬ 
ment  publié. 

Art,  4,  —  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires 
sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié,  affiché  et  exécuté  aux  termes 
de  Tart.  4  de  Tordonnance  du  27  novembre 
1816  et  Tordonnance  du  18  janvier  1817, 

Fait  à  Bordeaux,  le  31  janvier  187L 

Signé  :  Ad.  Crémieux,  Léon  Gambetta, 
Glais-Bizoiu,  L*  Foueichon, 

Deuxième  décret. 

Les  membres  du  gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale  délégués  pour  représenter  le 
Gouvernement  et  en  exercer  les  pouvoirs  ; 

Considérant  qu*il  est  juste  que  tous  les  com¬ 
plices  du  régime  qui  a  commencé  par  T  attentat 
du  2  décembre  pour  finir  par  la  capituiation  de 
Sedan,  en  léguant  à  la  France  la  ruine  et  l’in¬ 
vasion,  soient  frappés  momentanément  de  la 
même  déchéance  politique  que  la  dynastie  à  ja¬ 
mais  maudite  dont  ils  ont  été  les  coupables  ins¬ 
truments  ; 

Considérant  que  c’est  là  une  sanction  néces¬ 
saire  de  la  responsabilité  qu’ils  ont  encourue  en 
aidant  et  assistant  avec  connaissance  de  cause 
Tex-empereiir  dans  l'accomplissement  des  di¬ 
vers  actes  de  son  gouyeruement  qui  ont  mis  la 
patrie  en  danger  ; 

Décrèto  : 

Art.  l®^  —  Ne  pourront  être  élus  représen¬ 
tants  du  peuple  à  TAssemblée  nationale  les  in¬ 
dividus  qui,  depuis  !e  2  décembre  1851  jusqu'au 
4  septembre  1870,  ont  accepté  les  fonctions  de 
ministres,  sénateurs,  conseillers  d'Etat  et 
préfets. 

Art,  2.  —  Sont  également  exclus  de  Téligibi- 
lité  à  TAssemblée  nationale  les  individus  qui, 
aux  élections  législatives  qui  ont  eu  lieu  depuis 
le  2  décembre  1851  jusqu'au  4  septembre  1870, 
ont  accepté  la  candidature  officielle  et  dont  les 
noms  figureront  dans  !a  liste  des  candidatures 
recommandées  par  les  préfets  aux  suffrages  des 
électeurs  et  ont  été  publiés  au  Moniteur  offi¬ 
ciel  avec  les  mentions  :  candidats  du  gouver^ 
nement,  cmididais  de  tadministraiion  ou 
ca^ididats  officiels. 

Art.  3.  —  Sont  nuis  de  nullité  absolue  les 
bulletins  de  vote  portant  les  noms  des  indivi¬ 
dus  compris  dans  les  catégories  cDdessus  dési- 
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gnées.  Ces  bulletins  ne  seront  pas  comptés  dans 
la  supputation  des  voix. 

Signé:  Ad*  Cbémietjx,  L.  Gambetta, 
Glais-Bizoin,  Fouriohon, 

Troisième  décret. 

La  délégation  du  gouTernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale, 

Vu  le  décret  à  la  date  de  ce  jour  qui  con¬ 
voque  pour  le  8  février  les  citoyens  qui  doivent 
procéder  à  l'élection  de  FAssemblée  nationale, 
voulant  autant  qu’il  est  possible,  dans  des  cir¬ 
constances  aussi  urgentes,  pourvoir  au  moyen 
d’assurer  la  vérité,  la  liberté  et  le  secret  du 
vote  universel  ; 

Décrète  : 

Art*  —  Le  maire  de  chaque  commune 
dressera  immédiatement  une  liste  générale  des 
habitants  de  la  commune  âgés  de  vingt  et  un 
ans  au  moins,  citoyens  français;  cette  liste 
sera  publiée  et  affichée  samedi  ou  dimanche 
5  février  au  matin. 

Art*  2*  —  Tous  ceux  qui  seraient  omis  pour¬ 
ront,  dans  la  journée  de  dimanche  et  de  lundi 
jusqu’à  dix  heures  du  soir,  porter  leur  récla¬ 
mation  devant  le  maire,  qui  réunira,  sous  sa 
présidence,  une  commission  de  quatre  membres 
pris  parmi  les  électeurs.  Cotte  commission  sta¬ 
tuera  sur  toutes  les  demandes  sans  aucun  appel 
ni  recours* 

Art*  3*  —  La  liste  additionnelle  sera  affichée 
le  mardi  soir,  et  les  citoyens  qui  auront  été 
inscrits  prendront  part  au  vote. 

Art*  4.  —  Participeront  à  Télection  tous  les 
citoyens  français  âgés  de  vingt  et  un  ans,  ins¬ 
crits  sur  les  listes  électorales  et  additionnelles, 
sauf  les  exceptions  portées  à  l’article  3  de  la 
loi  des  15-18  mars  1849. 

Art*  5*  —  Tous  les  électeurs  voteront  au 
cheMieu  de  leur  canton,  par  scrutin  de  liste* 
Néanmoins  le  préfet  peut,  à  cause  des  circons¬ 
tances  locales,  diviser  le  canton  en  deux  ou 
trois  circonscriptions*  Dans  ce  cas,  le  vote  pour 
chacune  de  ces  circonscriptions  aura  lieu  dans 
la  commune  qu'il  aura  spécialement  désignée* 

Art*  C.  “11  n’y  aura  qu’un  seul  jour  de  vote, 

Art*  7*  —  Le  scrutin  sera  ouvert  le  mer¬ 
credi  8  février,  depuis  sept  heures  du  matin 
jusqu’à  sept  heures  du  soir*  Il  sera  procédé 
selon  les  prescriptions  de  la  loi  des  15-18  mars 


1849,  avec  cette  seule  dérogation  que  le  préfet 
pourra  désigner,  pour  chaque  section  où  rélec- 
tion  aura  lieu,  le  président  du  bureau  électoraL 
Art*  8.  —  Le  scrutin  sera  secret. 

Art.  9*  —  Le  dépouillement  du  scrutin  aura 
lieu  le  soir  même  du  mercredi*  11  sera  com¬ 
mencé  à  huit  heures  et  demie*  Les  tables  de 
dépouillement  seront  composées  de  six  mem¬ 
bres  au  moins* 

Art.  10,  —  Les  éligibles  qui  auront  obtenu 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages  légaux,  quel 
que  soit  le  nombre  des  électeurs  inscrits  ou  des 
votants,  seront  proclamés  représentants  élus  à 
l’Assemblée  nationale. 

Art*  IL  ' —  Le  nombre  total  des  représentants 
du  peuple  à  TAssemblée  nationale  sera  de  sept 
cent  cinquante-neuf,  non  compris  les  colonies 
françaises. 

Art.  12,  —  Les  représentants  a  nommer  se¬ 
ront  répartis  suivant  le  tableau  joint  au  présent 
décret  et  qui  en  fait  partie  intégrante. 

Art*  13. — Si,  dans  le  tableau,  quelque  erreur 
s’était  glissée,  qui  privât  un  ou  plusieurs  dépar¬ 
tements  d’un  nombre  quelconque  de  représen¬ 
tants,  rAssemblée  nationale  fixerait  le  nombre 
et  le  Gouvernement  le  ferait  compléter  immé¬ 
diatement  par  l’élection.  L’erreur  en  plus  ne 
serait  réparable  qu’à  rélection  d’une  nouvelle 
Assemblée. 

Art.  14.  —  Sont  éligibles  tous  citoyens  fran¬ 
çais  qui  ont  droit  à  être  inscrits  sur  la  liste 
électorale^  pourvu  qu’ils  aient  atteint  Tàge  de 
vingt-cinq  ans* 

Art*  15.  —  Sont  exclus  de  réligibiîité,  les 
membres  des  familles  qui  ont  régné  sur  la 
France  depuis  1789*  Sont  nuis,  de  nullité  ab¬ 
solue,  les  bulletins  de  vote  portant  les  noms  des 
personnes  désignées  dans  le  présent  article* 
Art*  16.  —  Ne  peuvent  être  élus  représen¬ 
tants  du  peuple,  les  individus  compris  dans 
Tune  des  premières  catégories  de  Farticle  79  de 
la  loi  des  15-18  mars  1849,  et  dans  les  disposi¬ 
tions  de  l  artiele  81  de  la  même  loi* 

Art*  17.  —  Les  incompatibilités  portées  dans 
les  articles  82  et  suivants  de  cette  loi  sont 
abolies,  et  ces  articles,  jusque  et  y  compris 
Farticle  89,  sont  abrogés. 

Art*  18.  —  L’article  62  de  la  même  loi  est 
applicable  aux  armées  en  campâgne,  sous  les 
drapeaux,  dans  les  armées  ou  dans  les  camps  ; 
les  soldats,  les  mobiles,  les  mobilisés,  les  marins 
ont  le  droit  de  voter  en  l’exerçant  dans  îea 
termes  de  cet  article, 

h  sepT,  “  Vt  P,  J* 
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Art  19,  —  Ceux  qui  Sont  hors  do  leur  U- 
partôment  et  qui  Teuknt  prendre  partàTélee- 
tlon  ont  le  droit  de  Yoter  dans  les  cantons  oii 
ils  se  trouYent*  Ils  sont  accompagnés  au  bureau 
de  deux  électeurs  qui  constateront  de  leur  in- 
dividualité  et  leurs  droits.  Leur  bulletin  peut 
porter  les  noms  des  éligibles  de  leur  départe¬ 
ment  et;  dans  ce  cas,  le  bulletin  sera  envoyé 
au  préfet  de  ce  département  par  le  président 
de  la  section- 

Art,  20.  —  Le  nombre  des  députés  dans  les 
colonies  est  âxé  comme  il  suit  t 

Martinique,  2  ;  Guadeloupe,  2;  Quyanne,  1  ; 
Sénégal,  1;  Réunion,  %  —  Total,  8. 

Dans  ces  colonies,  T  élection  aura  lieu  le  iroi- 
siêmo  dimanche  qui  suivra  la  réception  dans 
chaque  colonie  du  Moniteur  imiversel  publiant 
le  décret  de  con  vocation, 

filSroèltlÔÎ^S  TÙXNSlfûlEES. 

Art,  21-  ^  La  Réunion  ayant  nommé  ses  dé¬ 
putés  sous  Fempire  du  décret  du  15  octobre  et 
sans  avoir  connaissance  du  décret  qui  les  révo¬ 
quent,  la  validité  de  l'élection  et  ^admission 
des  deux  députés  élus  seront  soumîiés  à  la 
Chambre, 

22.  —  La  loi  électorale  du  15  mai  1849 
est  d’ailleurs  applicable  dans  toutes  celles  de 
ses  autres  dispositions  qui  ne  sont  pas  con¬ 
traires  au  présent  décrét. 

Toute  disposition  législative  concernant  les 
élections  et  postérieure  à  cette  loi  est  et  dé- 
meure  abrogée. 

Fait  à  Bordèaux,  lé  31  janvier  I87i,- 

Signé  :  Ad.  Cremieux,  Léon  Gambetta, 
GLaIS-BiZOIK,  FOURtCHON. 


néroBLi^uB  françai^f. 

TaJsleau  dos  représentants  A  élire  par 
chaque  département. 

Ain,  7,  -,  Aisne,  11.  -  Alger,  2.  -  Allier,  1 
_  Alpes  (Éasses-),  2.  -  Alpes  (Hautes-),  3, 
Alpes-Maritimes,  4.  _  Ardèche^jS.  —  Ardennes, 
6.  -  Ariégô,  5.  -  Aude,  6.  -  Aube,  5.  _  Avey¬ 
ron,  8-  —  Bouches-du-Rhône,  U.  —  Calvados,  9, 
_  Cantal,  5.  —  Charente^  7,  -  Charente-Infé- 
rionrej  lÛ,,  ^  Cher  7.  ^  CoD0taiLÜpô,-2.  —  Cor¬ 
rèze,  6.  —  Corse,  5.  ^  Cote-d’Or,  9.  -  Côtes-du- 


Nord,  13.  -  Creuze,  5,  -  Dordogne,  10, j:* Doubs, 
6,  —  Drdme,  6,  _  Eure,  8^  —  Eure-et-Loir,  6.  — 
Finistère,  13,  —  Gard,  9. —Garonne  (Haute-),  10, 
GerSj‘  6.  ^  Giroiidè,  14,  —  Hérault,  8.  _  Ille- 
et“Yilâihé,  12.  ^  Indre,  Indre-et-Loire,  6. 
_  Isère,  12,  —  Jura,  6,  —  Landes,  6.  _  Loir-et- 
Cher,  5.  _  Loire,  11.  —  LoJre  (Haute-),  6.  — 
Loire-Inférieure,  12.  ^  Loiret,  7,  —  Lot,  6,  — 
Lot-et-Garonne,  6.  —  Lozère,  3,  —  Maine-et- 
Loire,  11,  —  Manche,  11.  —  Marne,  8.  —  Marne 
(Haute-)^  5.  —  Mayenne,  7.  —  Meurthe,  8.  — 
Meuse,  6,  —  Morbihan,  IC),  _  Moselle,  9.  — 
Nièvre,  7.  —  Nord,  2^.  _  Oran,  2.  —  Oise,  8.  — 
Orne,  8.  —  Pas-de-Calais,  lÈ.  —  Puj-de-Dôme, 
il,  —  Pyrénées  {Nantes-} ,  5.  —  Pyrénées  (Bas- 
ses-J,  9.  —  Pyréuéeâ-Orientales,  4. _ Rhin  (Bas-), 
1^,  —  Rhin  (Haut-),  II.  —  Rhône,  Ï3.  —  Saône 
(Haute-),  6.  —  Saône-et-Loire,  12.  —  Sarthe,  9. 
_  Savoie,  5.  —  Savoie  (Haute 5.  _  Seine,  33. 
_  Seine-Inférieure,  16.  _*  Seîne-et-Marne,  7.  _ 
Seine-et-Oise,  11.  -  Deux-Sèvres,  7.  _  Saône, 
IL  _  Tarn,  7.  ^  Tarn-et-Garonne,  4,  _  Tar,  6. 
_  Yaucluse,  5,  ^  Ÿendée,  8.  _  Ÿienne,  6,  _ 
Vienne  (Haute-)',  7.  _  Vosges,  8,  ^i'onne,  7.  _ 
Total,  759. 

Pour  ôopie  conforme  i 

Lé  dirëùtùuf  géîiémtj 
Signé  :  LÀimtÉn. 


Circulaire. 

Bordeaux,  le  31  janvier  1871,  U  h.  SO. 

7,575.  Mtêrieur  et  atterre  â préfets,  sous-^ 
préfets,  7naireSy  généraux,  iniendaniSy 
procureurs  de  la  RépitUigue  et  inspec- 
tmtrs  du  télégrapUe, 

Les  exigences  de  la  correspondance  télégra¬ 
phique  ofâeielle  devenant  chaque  jour  plus  im¬ 
périeuses  et  fréquentes,  d’autre  part  l'admi¬ 
nistration  des  télégraphes  ne  disposant  pas  d’un 
personnel  ni  de  moyens  de  communication  suf¬ 
fisants  pour  faire  face  au  service  écrasant 
qu’elle  a  mission  d’assurer^  je  dois  vous  prier 
de  libeller  vos  télégrammes  toujours  claire¬ 
ment  mais  aussi  brièvement  que  possible,  de 
voua  interdire  personnellement  toute  corres¬ 
pondance  ayani  un  caractère  privée  enfin  de 
refusev  rigoarmsemmt  votre  visa  à  toute 
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dépêcîiô  q\ki  n'aurait  pas  pour  objet  Farniein ont, 
réquipomout,  le  raTitaillemcnt  ou  pendant  la 
période  électorale  un  intérêt  électoral. 

J’autorise  les  inspecteurs  du  télégraphe  à 
refuser  les  dépêches  qui  ne  présenteraient  pas 
Pun  de  ces  caractères, 

Si0ié  :  Léon  GiMBEtrA, 


Circulaire. 

Bordeaux,  lo  Si  janvier  1S71,  3  h.  30  soir. 

^,803.  Direôteiiy^  général  à  poMes  ambu¬ 
lants  die  Calais,  Caen^  îlenneSf  Poiiiers^ 
Bordeaux  {gare  Saint' Jean) t  Mâcon;  à 
coyiirôleur  postes  ambulants  à  Yierzon  et 
Moulins. 

Avis.  —  L'art*  15  de  la  convention  passée 
entre  MM.  Jules  Favre  et  de  Bismarck  porte 
qu'un  service  postal^  pour  les  lettres  non  cache¬ 
tées,  sera  organisé  entre  Paris  et  les  départe¬ 
ments  par  intermédiaire  du  quartier  général  do 
Versailles*  En  vertu  de  cette  disposition,  le  di¬ 
recteur  général  des  télégraphes  et  des  postes 
prévient  le  publie  qu'à  partir  de  Ce  jour  les  let¬ 
tres  ordinaires,  affranchies  à  destination  de 
Paris,  non  cachetées,  seront  seules  acheminées 
sur  Versailles  par  toutes  les  voies  ouvertes  à 
Fadminist ration  et  dont  elle  pourra  disposer. 

La  convention  n'autorisant  que  la  circulation 
de  lettres  ouvertes,  Fadministration  est  dans 
robligation  de  conserver  quant  à  présent  la 
correspondance  pour  Paris  acoumuléè  depuis 
rinvestissemeEt  de  là  capitale  j  vous  n'aurez 
donc  pas  à  vous  préoccuper  pour  le  moment  des 
correspondances  en  instance  ;  votre  unique 
préoccupation,  le  tri  par  rayons  opéré,  est 
d'atteindre  Versailles.  Aussitôt  que  vous  devrez 
quitter  le  chemin  de  fer,  vous  désignerez  un 
agent  intelligent  qui  aura  la  mission  d’accom¬ 
pagner  les  dépêches  et  d'assurer  leur  transport 
jusqu'à  Versailles  par  tous  les  moyens  pos¬ 
sibles. 

Cet  agent  ne  s'arrêtera  que  là  où  l'autorité 
prussienne  ne  le  laisserait  pas  passer,  et  dans 
ce  cas  il  lui  remettrait  les  dépêches. 
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Clrdulalre, 

Bordeaux,  le  jânViér  t  B7U  4  h.  30  eoir* 

1,140*  Justice  à  tous  les  préfets. 

Un  décret  de  ce  jour  abroge  les  incompati¬ 
bilités  résultant  des  artieles.82  jusques  et  y 
compris  Farticle  89  de  la  loi  du  14,  18  mars 
1849, 


Circulaire. 

Bordeaux^  le  31  janvier  187J,  4  h*  30  soir* 

N^  1,741.  Justice  à  procureurs  géyiêraux* 

Faites  savoir  aux  magistrats  que  le  décret 
de  jour  abroge  les  incompatibilités  résultant  des 
articles  82  jusques  et  y  compris  l'article  89  de 
la  loi  des  15^  18  mars  1849, 


Proclamation. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE 
l/tberté  —  E^galît6  —  l^>siÉeriiiÉé* 

Citoyens  1 

L'étranger  vient  d'inûiger  à  la  France  la 
plus  cruelle  injure qüTl  lui  ait  été  donnée  d’es¬ 
suyer  dans  cette  guerre  lâche  et  maudite^  châ¬ 
timent  démesuré  des  erreurs  et  des  faiblesses 
d'un  grand  peuple.  Paris  inexpugnable  à  la 
forcé,  vaincu  par  la  famine,  n'a  pu  tenir  en  res¬ 
pect  plus  longtemps  les  hordes  allemandes  ;  le 
28  janvier  il  à  succombé.  La  cité  reste  encore 
intacte  comme  un  dernier  hommage  arraché 
par  sa  piiîssance  et  sa  grandeur  morale  à  la  bar¬ 
barie.  Les  forts  seuls  ont  été  rendus  à  l'ennemi. 

Toutefois  Paris  en  tomba  ht  nous  laisse  le  prix 
de  ses  sacriflces  héroïques  pendant  trois  moifl  de 
privations  et  de  souffrances. 

11  a  donné  à  la  France  le  temps  de  se  recon¬ 
naître,  de  faire  appel  à  ses  enfants,  de  trouver 
des  armes,  et  de  fournir  des  armées  jeunes  en¬ 
core,  mais  vaillantes  et  résolues,  auxquelles  ils 
n'a  manqué  jusqu'à  présent  que  la  solidité  qu'on 
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n'acquîert  qu’à  la  longue.  Grâce  à  Paris,  si  nous 
sommes  des  patriotes  résolus,  nous  tenons"  en 
main  tout  ce  qu'il  faut  pour  nous  venger  et  nous 
affranchir. 

Mais  comme  si  la  mauvaise  fortune  tenait  à 
nous  accabler,  quelque  chose  do  plus  sinistre  et 
de  pins  douloureux  que  la  chute  de  Paris  nous 
attendait . 

On  a  signé  à  notre  insu,  sans  nous  avertir, 
sans  nous  consulter,  un  armistice  dont  nous  n'a- 
vons  connu  que  tardivement  la  coupable  légè¬ 
reté,  qui  livre  aux  troupes  prussiennes  des  dé¬ 
partements  occupés  par  nos  soldats  et  qui  nous 
impose  robligation  de  rester  trois  semaines  au 
repos,  pour  réunir  dans  les  tristes  circons^ 
tances  où  sc  retrouve  le  pays  une  Assemblée 
nationale. 

Nous  avons  demandé  des  explications  à  Pa¬ 
ris  et  gardé  le  silence,  attendant  pour  parler 
l’arrivée  promise  d’un  membre  du  Gouverne¬ 
ment  auquel  nous  étions  déterminés  à  remettre 
nos  pouvoirs . 

Délégation  du  Gouvernement,  nous  avons 
voulu  obéir  pour  donner  un  gage  de  modération 
et  de  bonne  foi,  pour  remplir  ce  devoir  qui  corn- 
mande  de  ne  quitter  ce  poste  qu’après  en  avoir 
été  relevé,  enfin  pour  prouver  à  tous,  amis  et 
dissidents,  par  Pexeraple,  que  la  démocratie 
n’est  pas  seulement  le  plus  grand  des  partis, 
mais  le  plus  scrupuleux  des  gouvernements. 

Cependant  personne  ne  vient  de  Paris  et  il 
faut  agir,  il  faut  coûte  que  coûte  déjouer  ces 
perfides  combinaisons  des  ennemis  de  la 
France. 

La  Prusse  compte  sur  rarmistice  pour  amol¬ 
lir,  énerver,  dissoudre  nos  armées-  La  Prusse 
espère  qu’une  Assemblée  réunie  à  la  suite 
de  revers  successifs  et  sous  relTroyable  chute 
de  Paris  sera  nécessairement  tremblante  et 
prompte  à  subir  une  paix  honteuse. 

U  dépend  de  nous  que  ces  calculs  avortent 
et  que  les  instruments  même  qui  ont  été  prépa* 
rés  pour  tuer  Pesprit  de  résistance  le  raniment 
etrexaltent. 

De  rarmistice  faisons  une  école  d’instruc¬ 
tion  pour  nos  jeunes  troupes.  Employons  ces 
trois  semaines  à  préparer,  à  pousser  avec  plus 
d’ardeur  que  jamais  l'organisation  de  la  Défense 
nationale  et  de  la  guerre.  A  la  place  de  la 
Chambre  réactionnaire  et  lâche  que  rêve  Tétran- 
ger,  installons  une  assemblée  vraiment  natio¬ 
nale,  républicaine,  voulant  la  paix,  si  la  paix 
assure  l'honneurj  le  rang,  et  l’intégrité  de  notre 


pays,  mais  capable  de  vouloir  aussi  la  guerre, 
et  prête  à  tout  plutôt  que  d’aider  à  l'assassinat 
de  la  France. 

Français  \ 

Songeons  à  nos  pères  qui  nous  ont  légué  une 
France  compacte  et  indivisible:  ne  trahissons 
pas  notre  histoire,  n'aliénons  pas  notre  domaine 
traditionnel  aux  mains  des  barbares. 

Qui  donc  signerait? 

Ce  n’est  pas  vous,  légitimistes,  qui  vous  battez 
si  vaillamment  sous  le  drapeau  de  la  République 
pour  défendre  le  sol  du  vieux  royaume  de 
France;  ni  vous,  fils  des  bourgeois  de  1789,  dont 
l’œuvre  maîtresse  a  été  de  sceller  les  vieilles 
provinces  dans  un  pacte  d'indissoluble  union. 

Ce  n’est  pas  vous,  travailleurs  des  villes,  dont 
i 'intelligent  et  généreux  patriotisme  s’est  tou¬ 
jours  représenté  la  France,  dans  sa  force  et  dans 
son  unité,  comme  rinitiatrice  des  peuples  aux 
libertés  modernes  ;  ni  vous  enfin,  ouvriers  pro¬ 
priétaires  des  campagnes,  qui  n’avez  jamais 
marchandé  votre  sang  pour  la  défense  de  la 
Révolution,  à  laquelle  vous  devez  la  propriété 
du  sol  et  votre  dignité  de  citoyens. 

Pour  atteindre  ce  but  sacré,  il  faut  y  dévouer 
nos  cœurs,  nos  volontés,  notre  vie,  et  sacrifice 
plus  difficile  peut-être,  laisser  là  nos  préfé¬ 
rences. 

Il  faut  nous  serrer  tous  autour  de  la  Répu¬ 
blique,  faire  preuve  surtout  de  sang-froid  et  de 
fermeté  d’âme.  N'ayons  ni  passions  ni  faiblesses* 
Jurons  simplement  comme  des  hommes  libres  de 
défendre  envers  et  contre  tous  la  France  et  la 
République. 

Aux  armes  I  Aux  armes  1  (1). 

Yive  la  France  I  Vive  la  République  une  et 
indivisible  1 

Bordeaux,  lo  31  janvier  1871. 

Léon  Gambetta, 


Circulaire* 

Bordeaux,  le  31  janvier  1S71,  12  h.  m. 

7,662.  Iniérieur  à  préfets. 

Dans  la  séance  du  30  janvier  le  conseil  muni- 

(l)  Le  MQnimr  a  rfecLîfid  cetle  phrase  amsî  :  *  Aux 
armes  I  Aux  urnes  I  > 
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cipal  de  Bordeaux  a  adopté  à  Punanimité  la  dé- 
lilîératioE  suiTaulej  qui  a  été  transmise  immé¬ 
diatement  au  Gouvernement. 

En  présence  des  évènements  qui  se  pro¬ 
duisent,  le  conseil  municipal  de  Bordeaux  pro¬ 
teste  contre  toutes  conditions  de  paix  qui  ne 


sauvegarderait  pas  complètement  Thonno 
national. 

»  Il  adjure  la  délégation  de  Bordeaux  de  res¬ 
ter  à  son  poste  et  de  continuer  à  préparer  avec 
la  plus  grande  énergie  la  guerre  à  outrance. 

»  Vive  la  République  I  ^ 


BULLETINS 


Bordeaux,  le  janvier  187Î,  2  h, 

7,155,  Intê'neur  à  préfets^  soiis-préfets 
et  pénêrmw, 

Nouvellede  Parispar  ballon .  Armée  delà  Loire 
_ bombardement  de  Noisj,  Rosnj  etNogentpar 
projectiles  énormes  _  pertes  presque  nulles  de 
notre  côté  ^  le  plateau  d^Avron  n*ajantpasde 
casemates  pour  garnison,  a  été  évacué  la  nuit 
sous  la  direction  du  général  Treehu  pour  mé¬ 
nager  nos  troupes.  Paris  inébranlable  accepte 
avec  joie  la  lutta  à  outrance. 

En  Normandie,  nos  troupes  ont  repris  les 
hauteurs  de  la  Bouille,  et  du  château  de  Robert- 
le-Diablô.  Cette  dernière  position  reprise  un 
instant  hier  par  Ponnemi  lui  a  été  de  nouveau 
enlevée. 


Bord+àâus,  lû  2  janvier  1871,  5  h.  3S  soir. 

N^  7,336.  Intérieur  à  préfets^  sous^préfeis 
et  généraux. 

Hier  une  reconnaissance  a  rencontré  près  dé 
ChâteaU’Renault  et  Vendôme  un  peloton  de 
hussards  ennemis  et  deux  compagies  d'infante¬ 
rie  ennemie  ;  a  subi  des  pertes  terribles  et  a  été 
poursuivie  jusqu’à  petite  distance  de  Vendôme. 
La  journée  du  3 1  dans  la  Seine-Inférieure  a  coûté 
â  Tennemi  plus  de  300  tués  ou  blessés,  criblés 
du  château  de  Robert  par  des  francs-tireurs  et 
des  mobiles  de  T  Ardèche.  De  notre  côté,  25 
tués  et  60  ou  80  blessés. 

Dans  TEst  quelques  engagements  ont  eu  lieu 
près  de  Gray  et  sur  la  ligne  de  Beaumc  à  Lisle* 


MILITAIRES 

sur-Doubs.  Des  deux  côtés  l’ennemi  a  été  re¬ 
poussé. 


Bordeaux^  le  3  janvier  1S7I,  4  îi.  10  soir* 

7^879.  Intérieur  à  préfets^  sùus-préfeis 
et  généraux^ 

Quelques  engagements  ont  eu  lieu  dans  la 
région  du  Loir  le  31  décembre;  une  reconnais- 
sanee  a  poursuivi  de  la  Eazoche-Gonet  à  Cour- 
talin  un  détachement  prussien  qui  a  laissé  65 
morts  sur  le  terrain.  Le  1°^,  pendant  que  les 
avant-postes  ennemis  étaient  repoussés  à  Long- 
pré  ,  à  Saint- Amand  les  cavaliers  algériens 
avaient  un  brillant  engagement  en  avant  de 
Lavardin.  Le  2,  un  parti  ennemi  a  été  surpris, 
nous  a  laissé  15  prisonniers,  un  convoi  de  four¬ 
rages  et  bestiaux,  a  eu  10  hommes  hors  combat 
et  s’est  enfui  vers  Vendôme,  A  Huisseau  nos  ti¬ 
railleurs,  sans  éprouver  de  pertes,  ont  fait  du 
mal  à  rennemi.  Des  francs-tireurs  lyonnais  ont 
été  attaqués  hier  à  C bandeaux^  route  de  Dijon 
à  Baîgneux.  Ils  ont  mis  Tennemi  en  déroute  et 
Vont  poursuivi  10  kilomètres,  lui  tuant  80  à  100 
hommes  et  7  chevaux  ;  de  notre  côté  3  morts, 
6  blessés,  2  prisonniers. 

On  signale  de  Lille  le  bruit  de  la  capitulation 
de  Mézières  après  bombardement. 


Bordeaux,  le  4  janvier  1871,  11  b.  30  matin. 

7,343.  îniêrieur  à  préfets,  sous-pré feis 
et  généranx. 

Général  Faidherbo  écrit  d’Avesnes-lês-Ba- 
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paume.-- Aujourd’huîS  janTÎer,  bataille  de  Ba- 
paume  de  8  heurta  du  matin  à  6  heures  du  soir. 
Nous  avoua  ebassé  Jea  Prusaiena  de  toutes  les 
positions  et  de  tous  les  villages.  Ils  ont  fait  des 
pertes  énormes  et  noue  des  pertes  aérieuses. 


Bordeaux  J  5  janvier  JS71  ^  5  h.  30  soir* 

N®  Tf,533,  Intérieur  à  préfets^  sous-préfeis 
et  gènêraïuD^ 

Le  Gouvernement  a  reçu  du  général  Faid- 
herbe  des  détails  qui  donnent  au  succès  de  Ra- 
paume  une  sérieuse  importance.  Le  janvier, 
Tarmée  du  Nord  a  quitté  les  lignes  de  la  Scar- 
pe,  pour  se  cantonner  devant  Arras,  Le  2,  elle 
s’est  üiise  en  marche  sur  Bapaume,  a  enlevé 
Âcbiet-le-Grand  etBihivicourt,  Une  valeureuse 
attaque  de  Behagniôs  échoua,  mais  P  ennemi  sa 
voyant  tourné  par  Âcbiet  évacua  Behagnièa 
dans  la  nuit.  Le  3  au  matin,  l’action  a  repris 
sur  toute  la  ligne.  Nous  avons  enlevé  sucessive- 
ment  Sapîgniès,  Favertuil,  Biefviller,  Bihu- 
eourt,  Av-eres-lés-Bapaume,  GrejiÜers  et  Li^^ 
gny-Melioy,  6  heures  soin,  Les  Prussiens 
étaient  repoussés  de  teut  le  champ  de  batailla 
<5ouv0rt  de  leurs  morts,  Be  nombreux  blessés  éi 
prisonuierfl  rcitaient  entre  nos  maine. 

Hier  les  troupes  qui  opéraient  dans  la  hou-^ 
ehe  de  la  Seine,  ont  été  débusquées  de  la  forât 
de  la  Loue  par  des  forces  ennemies  très-supé¬ 
rieures  et  malgré  une  yiye  résistance  ont  di 
évacuer  le  Çhâteau-Bohert  et  EourgthérouHi 
On  transmet  de  rOrne  une  dépéohe  arrivée  par 
bajlon  monté  annonçant  que  le  bombardement 
des  forta  doTRst  continue  sans  causer  de  per¬ 
tes  sérieuses  d'hommes,  ni  dégéts  matériels. 
L'esprit  de^  Paris  s’exalte  loin  de  a' affaisser. 


Bordeaux,  6  janriei  fl  h,  âû  Boir, 

7,588,  înl^imr  à  p^^èfeis^  sous-préfeis 
et  générmuüi 

Aucune  nouvelle  militaire  importante,  quel¬ 
ques  attaques  sans  gravité  dirigées  par  T  ennemi 
sur  avant-postes  du  général  Ghanay  et  vigou-^ 
rqusement  repoussées.  A  Borny,  sur  la  Loire, 
une  trentaine  d'éclajircars  ennemis  cernés  et 


foits  prisonniers  sans  combats  par  francs- ti" 
reurs, 

Bordeaux t  7  janvier  1871j  2  h.  tO  soir. 

N*  7,943,  Intérieur  à  préfets^  sous-préfets 
et  généraux. 

Hier  Tennemi  a  attaqué  nos  positions  Ville- 
hauve,  ViUeporcher,  et  Saint-Cyr-Dugault  et  a 
d'abord  forcé  la  ligne  jusqu’à  Neuville.  Les 
troupes  ont  repris  T  offensive,  réoccupé  toutes 
leurs  positions  et  sont  entrées  à  la  nuit  dans 
Saint-Amant,  L'ennemi  s'est  retiré  vers  Ven¬ 
dôme,  laissant  de  nombreux  blessés  et  prison¬ 
niers,  et  paraît  avoir  beaucoup  souffert  sur  la 
ligne  du  Mans.  L'ennemi  a  réoccupé  la  position 
de  la  Fourche  J  Nogent-le-Rotrou* 

Prèsdtt  Hàvre,  une  reconnaissance  ennemie  a 
paru  à  Gain  ville,  a  lancé  quelques  obus  sur  le 
village  J  et  a  été  repoussée  par  des  mobilisés  de 
la  Seine-Inférieure. 

Les  Prussiens  ont  levé  le  siège  de  Lan  grès,  ils 
sont  revenus  à  Auxerre  hier  vers  midi. 


Bordeaux,  le  8  janvier  1871,  3  h,  ITÎ  soir, 

N'^  7,498-  Intérieur  à  préfets,  sôus-préfets 
et  gênéraiioo. 

D'après  rapports  d'ensemble  sur  la  journée  du 
6,  le  généralJouffroy adù  abandonner  quelques 
positions  sur  le  Loir  pendant  que  le  général 
de  Burten  repoussait  l'ennemi.  Hier  des  grandes 
forces  ont  attaqué  nos  avant-postes  dans  les  en¬ 
virons  de  Vendôme.  Il  y  a  eu  près  de  Villepor- 
cher  une  petite  rencontre  où  nous  avons  fait  des 
prisonniers.  Quelques  mobilisés  de  l’Isère  ont 
manqué  à  Vappel.  Des  escadrons  de  cavalerie 
ennemie  sont  signalés  dans  rEure, 


Bordflaux,  i  lamvier  iS74,  Î1  b.  âü  sak. 

N«  7,253.  Iniérieur  à  wéf$ls,  soi^-^préfeis 
et 

Lea  troupes  de  Châteaurenault  ont  été  hier 
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três^vîol 601  ment  attaquées  sur  la  ligne  de 
Saint- Cyr-du-Gault  à  Au ih on  ;  toutes  nos  posi¬ 
tions  ont  été  conservées  excepté  le  village  d’Au- 
thon,  _  Un  eugagement  parait  avoir  eu  lieu  en 
même  temps  sur  la  ligne  de  Bretagne  près  du 
Theif;  les  détails  manquent  sur  ces  deux  com¬ 
bats.  Nous  recevons  de  l'armée  de  TEit  nouveL 
les  suivantes  j  npus  les  donnons  telles  qu'elles 
nous  parvleimqat  ^  Tinstant  même, 

■  Rougemont,  9  jauvier^  7  h.  40  dy.  soir. 

»  La  bataille  finit  à  ^  heures,  la  nuit  seule 
nous  empêche  d'estimer  l'importance  de  notre 
victoire.  Le  général  en  ehef  couche  au  centre 
du  champ  de  bataille  et  toutes  les  positions  as¬ 
signées  à  Tarmée  pour  ce  soir  par  Tordre  g^né^ 
ral  de  marche  d'hier  sont  occupées  par  elle, 
Villersexelj  clef  de  la  position,  a  été  enlevée 
aux  cris  de  :  Vive  la  France  I  Vive  la  Républi¬ 
que! 

^  ^  demain  résultats,  » 


Bordeaux,  tO  janvier  1R7I ,  h.  5  soir* 

N®  718,  Intérieur  à  prêfeiSt  sous~préfi4s  et 
générauw. 

Hier  quelques  cavaliers  ont  paru  à  Morta- 
gne,  nos  avant-postes  ont  été  attaqués  sur  la 
route  de  Nogent  àBeilènc;  vers  2  heures^  Ten- 
nemi,  après  avoir  fait  un  feu  violent  d 'artille¬ 
rie ,  s'est  retiré  poursuivi  plus  de  deux  heures 
par  nos  mobilisés,  laissant  18  prisonniers;  le  7, 
Garibaldiens  attaqués  près  de  Sémur,  à  Chevi- 
gay,  MiUery^  ont  repoussé  Tennemi  sur  route 
de  Montbard  avec  quelques  pertes. 


Bordeaux,  le  11  janvier  1871,  3  li,  30  soir. 

N®  7j225.  Iniêrieur  4  préfets^  Bom-prêfeU 
et  gèn^raupo. 

Les  armées  de  Frédéric -Ch^rlias  et  de  Meck- 
lembourg  ont  redoublé  d'efforts  hier  dans  leurs 
attaques  contre  l'armée  du  général  Chanzy. 
Pressées  de  tous  les  côtéSjj  nos  colonnes  ont  dû 
se  retirer  but  les  positions  définitives  qui  leur 
avaient  été  assignées  à  TaYauep,  L'action  a  été 
des  plus  vives  à  Montfort^  ^  Champagné,  û  Pa- 


rigné-rEvéque,  à  Jupiîles,  à  Changué;  sur  ce 
dernier  point  la  brigade  Rihef,  après  une  vive 
résistance  de  plus  de  six  heures,  a  dû  abandon¬ 
ner  le  village  à  Tennemi  ;  nous  avons  fait  des 
pertes  sensibles,  mais  Tennemi  a  plus  souffert 
que  nous,  de  Taveu  prisonniers  faits  sur 
pîî^sieurs  points.  Le  général  Poprbaki  ^  télé¬ 
graphié  cette  nuit  ;  f  La  nuit  dernière  u  été 
passée  à  expulser  Tennemi  de  celles  dq?  mai- 
spns  4®  Villersexpl  dont  il  nous  disputait  encore 
la  possession  :  ce  matin  les  derpiers  enneiuis 
évacuaient  cette  ville  pu  se  constituaient  prir 
sonniers.  Tous  ceux  qui  m'ont  été  amenés  jus¬ 
qu'à  présent  spnt  de  nationalité  prussienne  5  à 
plus  tard  les  détails  circonstanciés  §ur  Tenîè- 
vement  des  posHiops  que  je  leur  avais  prescrit 
d'occuper,  jf 

Nous  recevons  des  nouvelles  dp  Paris  par 
ballon  Kçplgr^  tbPabé  4  Lav^l  ce  matin  4  onze 
heures  ; 

Paris,  mardi,  il  li,  du  eoir. 

Rapport  militaire,  —  Reconnaissance  faite 
sur  avant-postes  prussiens  avoisinant  railwaj 
Strasbourg.  Nos  troupes  assaillies  par  fusil¬ 
lade,  chargèrent  par  hayon  nette  ennemi  qui 
a  fui. 

Maisons  occupées  par  Prussiens  continuant 
tîrerj  refusant  se  rendre,  furent  minées;  Prus¬ 
siens  sautèrent  avec  maisons,  avons  eu  sept 
blessés.  Autres  reconnaissances  faites  simulta¬ 
nément  vers  Olamart  pour  détruire  travaux 
ennemis  à  Moulin-de-Pierre,  opération  complè¬ 
tement  réussie;  nos  troupes  qui  ont  ramené 
quelques  prisonniers,  ont  eu  un  mort  et  trois 
blessés.  Bombardement  continue  aujourd'hui 
avec  mpips  de  violence  contre  forts  Vanves, 
Montrouge,  mais  plus  violept  contre  fort  Issy, 
Les  G“  7*^  S°  et  9®  ^scieurs  ont  reçu  quelques 
obus.  Nos  batteries  ripostent  vigoureusement. 
Journal  officiel  dit  pendant  nuits  et  dimanche 
mardi  obus  prussiens  ont  atteint  plusieurs  bôpi^ 
taux,  ambulances,  écoles,  musées,  église  Saint- 
Sulpice,  Sorbonne,  Yai-de-Grûce,  nombreuses 
maisons  particulières. 

Renseignements  particuliers,  —  On  entend 
ce  soir  violente  canonnade,  on  assura  Prussiens 
recommencent  envoyer  obus  4  toute  volée  sur 
quartier  rive  gauche. 
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Bortleauxj  12  janvier  iS7lj  3  li*  30  soir. 

7j475*  Iniérieur  à  préfets,  sous-pré feis 
et  généraux* 

Hier  un  nouveau  combat  a  eu  lieu  sous  les 
murs  du  Mans.  L’ennemi  nous  a  attaqué  sur 
toute  la  ligne.  Le  géuéral  Jauréguiberry  s’est 
solidement  maintenu  sur  la  rive  droite  de 
THuisnes. 

Le  général  de  Colomb  s"est  battu  6  heures 
arec  acharnement  sur  la  plateau  d’Auvours, 
Général  Gougard  a  eu  son  cheval  percé  de 
6  balles. 

Nos  positions  de  Changé  et  sur  routé  de  Pari- 
gnéj  toutes  positions  ont  été  maintenues,  excepté 
la  Tuilerie  enlevée  à  la  nuit  retour  offensif  de 
Pennemi,  Nous  avons  fait  des  prkonniers.  Ils 
évaluent  l’ensemble  des  forces  allemandes  en¬ 
gagé  e  s  ou  e  n  r é  se  r va  1 80 , 000  hommes. 

Les  pertes  de  part  et  d’autre  mal  connues 
encore.  Sont  sérieuses  de  notre  côté.  Deux  colo¬ 
nels  grièvement  blessés. 


Bordeaux,  Its  12  janvier  1871,  0  b.  la  soir, 

N®  73583.  Intérieur  à  pré feis  et  sous-pré fels. 

Nous  vous  communiquons  deux  dépêches  du 
général  Chanzy  parvenues  dans  la  journée, 

‘  Le  Mans,  12  janvier  1S71,  9  b.  40  matin 

Général  Chanzy  à  Guerre* 

^  Nos  positions  étaient  bonnes  hier  au  soir, 
sauf  à  la  Tuilerie  où  des  mobilisés  de  la  Bre¬ 
tagne,  ont  en  se  débandant,  entraîné  Tabandon 
des  positions  occupées  sur  rive  gauche  de 
l’Huisnes.  Le  vice-amiral  Jauréguiberrj  et  les 
autres  généraux  croient  que  la  retraite  est 
commandée  par  les  circonstances.  Je  m’y  rési¬ 
gne,  mais  le  cœur  me  saigne,  t» 

*  Les  Hans,  12  h.  A'6  soir. 

»  Général  Chanz^y  à  Gue^Te* 

ï>  Nous  avons  commence  notre  mouvement 
de  retraite  que  j’organise  de  manière  à  occuper 
avec  les  divers  corps  la  lign^des,.*  les  y  re¬ 
constituer  et  reprendre  mes  opérations,  ^ 


Bordeaux,  le  13  janvier  1871,  SJ  b.  E5  soir- 

120.  IntàHeur  à  préfets  et  sous-préfets* 

I 

j  Aucun  événement  militaire  important  — 

1  l’évacuation  de  Yesoulpar  rennemi  est  condr- 
!  mée.  Le  11,  une  reconnaissance  a  enlevé  les 
I  grandes  gardes  ennemies  à  Behagnies  et  Sapi- 
gnies  tuant  ou  blessant  trentaine  d’hommes, 
ramenant  57  prisonniers  et  10  chevaux  ;  une 
autre  est  rentrée  sans  perte  à  B  ap  eau  me  ;  quel¬ 
ques  Prussiens  ont  été  pris  ou  tués. 


Bordeaux,  le  14  ja^%der  1871, 12  h.  50  soif, 

7,304.  Intérieur  à  préfets^  sous-préfets  et 
généraux* 

Le  général  Bourbaki  télégraphié  d’Onans  le 
13  janvier,  à  3  heures  du  soir  :  «  Les  villages 
d’Arcey,  de  8te-Marie  viennent  d'être  enlevés 
avec  beaucoup  d’entrain,  et  sans  que  nos  pertes 
aient  été  trop  considérables,  en  égard  aux  résul¬ 
tats  obtenus.  Je  gagne  donc  encore  du  terrain. 
Je  suis  très-content  de  mes  généraux  et  de  mes 
troupes.  » 

Les  derniers  renseignements  arrivés  de  la 
2*^  armée  apprennent  que  le  général  Chanzy  a 
pu  rallier  sur  un  point  assez  rapproché  du  Mans 
la  partie  de  ses  troupes  parmi  lesquelles  s’était 
produit  un  certain  désordre  du  11  au  12.  La 
retraite  s’effectue  dans  un  ordre  aussi  satisfai¬ 
sant  que  possible. 


Bordeaux,  le  11  janvier  1S71,  4  b,  2û  soh, 

N"*  7,478.  Intérieur  à  pi^éfets,  sous~préfets 
et  gê^iéraux* 

Hier  l’armée  du  général  Bourbaki  s’est  bat¬ 
tue  toute  la  journée  '  elle  a  occupé  Montbéliard, 
sauf  le  château,  Yyang,  Tarey,  Byans,  Coise- 
vau^  Coutbenans  et  Chagey.  Une  partie  de 
l’armée  du  général  Chanzy  a  été  de  nouveau 
attaquée  hier  de  la  manière  la  plus  pressante; 
le  21*  corps  a  bien  tenu  et  même  fait  des  pri¬ 
sonniers.  Le  16^  corps  d'armée  a  soutenu  une 
lutte  acharnée.  L’amiral  Jauréguiberry  a  eu 
son  cheval  tué  sous  lui  et  son  chef  d’état-major 
tué  à  ses  côtés.  Les  autres  troupes  ont  opposé 
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moins  de  résistance;  malgré  le  mauvais  temps 
et  la  trouble  apporté  par  ces  attaques,  la  re¬ 
traite  ordonnée  continue  sans  abandon  de  ma¬ 
tériel  Nos  troupes  ont  repris  Gien  avant-hier* 


Bordeaux,  le  17  janvier  1871,  3  K  45  soir* 

N*  "1,942.  IniéiHeur  à  sous-prêfets 

et  génêmuw^ 

La  retraite  de  T  armée  de  Glianzy  s'est  con¬ 
tinuée  hier  dans  d'assez  bonnes  conditions 
malgré  le  très-mauvait  temps*  L'ennemi  n'a 
pas  été  pressant  sur  aucun  point.  Nos  reconnais¬ 
sances  ont  même  fait  des  prisonniers.  L'ennemi 
est  entré  à  Alençon,  où  il  avait  eu  la  veille  un 
engagement  avec  des  francs-tireurs  de  Paris  et 
des  mobilisés*  L'armée  du  général  Bourbaki 
s'est  de  nouveau  battue  dans  la  journée  d'hier; 
elle  a  pris  la  position  de  Cbenebier,  et  sur  tous 
les  autres  points  elle  a  conservé  ses  positions, 
elle  a  occupé  un  instant  quelques  maisons  d'Hé- 
ricourt  et  u'a  pas  pu  les  conserver*  L’armée  du 
Nord  a  avancé  le  14  de  Bapaume  à  Albert  où 
elleest  entrée  sans  coup  férir,  le  premier  corps 
prussien  s’étant  réplié  devant  elle;  chaque  jour 
elle  fait  quelques  prisonniers*  Le  ballon  le  Vau- 
canson  tombé  le  15  dans  le  Nord,  confirme 
le  peu  d’effet  matériel  et  moral  du  bombar¬ 
dement  de  Paris* 


Bordeaux,  18  janvier  J  871,  5  b.  soir* 

N®  T, 482.  Tntérieiir  à  p7^é/els,  sous-préfets  et 
gé^téraucr* 

L'armée  du  général  Bourbaki  a  de  nouveau 
exécuté  hier  une  attaque  générale.  L'ennemi 
s'est  tenu  sur  une  défensive  constante  et  a  subi 
des  pertes  sérieuses,  mais  grâce  aux  renforts 
qu'il  a  reçus  de  tgais  côtés  et  à  la  valeur  de  la 
position  qu'il  occupaîtjila  pu  résister  à  tous  nos 
efforts  et  sa  ligne  n'a  pas  été  entamée*  La  ville 
d'Avallon,  bombardée  lundi,  a  eu  une  vingtaine 
de  maisons  plus  ou  moins  gravement  atteintesj 
et  a  été  abandonnée  depuis  par  l'ennemi* 


7,961,  Intérieur  à  préfets,  sous^préfeis  et 
généraux* 

Le  17  une  brigade  de  l'armée  du  Nord  a  dé¬ 
logé  quelques  bataillons  prussiens  du  bois  de 
Buire  près  Lempleux.  Le  même  jour  un  corps 
prussien  a  abandonné  Vermand  à  rapproche  de 
nos  troupes.  Le  18,  dès  le  matin,  nos  troupes  ont 
été  attaquées  par  une  partie  du  corps  du  géné¬ 
ral  Goestein*  Une  de  nos  divisions  a  combattu 
toute  la  journée  dans  une  position  en  avant  de 
Vermand  où  elle  s  est  maintenue.  Il  y  a  eu  hier 
des  escarmouches  près  de  Gien  et  près  de  Tours; 
rennemi  s'est  montré  à  Montlouis  près  de  la 
hutte. 

Les  francs-tireurs  Lipowski  ont  eu  un  petit 
engagement  et  ont  tenu  longtemps  contre  des 
troupes  cinq  ou  six  fois  plus  nombreuses* 


BotdeRùx,  2L  janvier  1871,  3  h.  soir* 

N»  1,949.  Intérieur  à  préfets,  sous-préfets 

et  généraux* 

Aucune  nouvelle  militaire  à  signaler  dans 
les  dépêches  de  cette  nuit  et  de  ce  matin.  Occu¬ 
pation  de  Tours  par  ennemi  confirmée. 


Bordeaux,  20  jauvit'J  ÎS7j,  5  b,  13  soir* 

N"  7,5üL  Intérieur  à  préfets,  sQus-'ÿréfets 
et  généraux* 

Hier  la  1"  armée  prussienne  a  livré  autour 
de  Saint- Quentin  une  bataille  acharnée  ù  l'ar¬ 
mée  du  Nord,  Nos  troupes  ont  admirablement 
tenu  et  ont  maintenu  leurs  lignesjusqu'àlanuit  ; 
mais  le  général  en  chef,  à  cause  de  la  fatigue 
des  hommes  et  pour  éviter  à  la  ville  un  bom¬ 
bardement  inutile,  a  dirigé  dans  la  nuit  ses 
troupes  sur  des  positions  en  arriéra  de  Salnt- 
Quenlin  ;  nons  avons  fait  des  pertes  sérieuses, 
mais  celles  de  rennemi  paraissent  plus  consi¬ 
dérables. 

Les  dépêches  des  généraux  Cbanzy  et  Bour¬ 
baki  ne  signalent  aucun  incident  notable*  Le 
ballon  La  Poste  parti  de  Paris  le  18  à  3  heures 
du  matin  est  tombé  en  Hollande.  Bien  de 

4  SEPT*  —  V*  P,  J* 


m  ENQUETE  SUE  LE  4  SEPTEMBRE 


nouveau  à  Paris,  le  bombardement  continue, 
quelques  dégâts  matériels  mais  très-peu  de 
jüOTiSf  moral  excellent* 


Bordeati:£,  22  janvier  1871 ,  8  h»  ÎB  soir* 

7,624,  Inté^imr  à  préfets  et  soks  préfets. 

De  nombreuses  troupes  ennemies  avec  artil¬ 
lerie  et  cavalerie  ont  tenté  hier  de  prendre  Di** 
Jon  ;  les  Garibaldiens  ont  repoussé  cette  atîat^ue 
après  12  heures  de  combat.  La  bataille  s'est 
étendue  de  Yal  Suzon  à  Fontaîne-lps-Dijon  et 
Talent*  Nos  troupes  ont  maintenu  leurs  posi¬ 
tions,  essuyé  des  pertes  sensibles  mais  très- 
inférieures  à  celles  de  rennemi.  La  bataille  a 
recommencé  aujourdTi.ui.  Hier,  rennemi  a  at¬ 
taqué  à  midi  Bernay  et  a  été  repoussé  par  la 
garde  nationale. 


Tours,  23  janvier  1S71,  3  k,  55  soir. 

7,258.  Miêrietir  et  Guerre  à  préfets  et 
généraiiço^ 

Le  combat  a  continué  hier  soua  Dijon.  Le 
combat  a  été  moins  rude  que  la  veille,  mais  dé¬ 
cisif.  Les  fortes  positions  de  Daix*  Plombières- 
les-Dijon  et  Hauteville  ont  été  reprises  et  Ten- 
nemi  s'est  mis  en  déroute  dans  tous  les  sens. 
Oaribaldi  a  été  accueilli  par  les  acclamations 
enthousiastes  d'une  foule  immense  portée  à  sa 
rencontre.  Le  général  garibaidien  Bosak 
légèrement  blessé. 

On  a  par  ballon  nouvelles  de  Paris.  Jusqu'à 
jeudi  soir  le  bombardement  s'était  ralenti,  Jes 
victimes  étaient  8G  morts,  215  blessés.  Le  19, 
Le  F16,  nommé  gouyerneur  de  Paris  en  l'ab¬ 
sence  de  Trochu  se  mettait  à  la  tête  des 
troupes  à  dix  heures  du  matin.  Vinoy  occupe 
Montretout,  Bellemare,  Buzenval;  Ducrot  sou¬ 
tenait  un  vif  combat  vers  la  Joncbêre.  Yers 
trois  heures,  l'ennemi  ayant  fait  converger 
masses  énormes  d'artillerie  contenues  par  ré¬ 
serves  a  fait  plier  notre  gauche.  Le  général  en 
chef  s'y  est  porté  et  vers  le  soir  un  retour  of¬ 
fensif  a  pu  se  prononcer,  mais  dans  la  nuit  le  feu 
ennemi  continuant  avec  violence  extrême,  nos 
troupes  ont  dû  se  retirer  des  hauteurs  gravies 
dans  la  matinée*  Le  meilleur  esprit  n'a  cessé 


d’animer  garde  nationale  et  troupes  qui  ont  fait 
preuve  de  courage  et  d'énergie  dans  cette  lutte 
longue  et  acharnée. 


Bordeaux,  24  janvier  187t,  4  h*  aoir. 

N?  7,442.  hdériew  à  préfets  et  sous-préfets. 

Hier  Dijon  a  été  de  nouveau  très-vivement 
attaqué  par  Tennemi.  Aprési  une  feinte  du  côté 
ouest  sur  Baroîs  et  Saiùt-Âpollinaire,  il  a 
massé  le  gros  de  ses  forces  au  nord  sur  la  route 
de  Langres,  et  s  est  emparé  un  instant  de  la 
ferme  de  Ppuilîy  d'où  on  l'a  délogé  en  faisant 
brèche  dans  le  mur  et  sous  une  fuàllade 
effrayante.  La  brigade  Ricci otti  s'est  haute¬ 
ment  distinguée,  a  presque  anéanti  le  61®  d'in¬ 
fanterie  prussienne,  et  lui  a  pris  soïï  drapeau. 
L'ennemi  a  pris  la  fqite  sur  Mestigny-Nprges, 
et  Savigny-le-Sec*  Tous  les  corps  engagés  ont 
fait  leur  devoir,  une  grande  partie  des  mobilisés 
do  la  Haute -Savoie  sont  arrivés  à  temps  pour 
prendre  part  au  combat.  Dans  l'ouest,  aucun  in¬ 
cident  notable.  L’ennemi  parait  se  replier.  Le 
département  de  la  Mayenne  est  libre.  Alençon 
est  évacué.  Dans  Test  la  ligne  de  Lyon  à  Besan¬ 
çon  a  été  coupée  par  des  coureurs  ennemis  à 
Byans  près  Quîngoy*  Pas  de  nouvelles  de  Paris. 


Burdcaux,  20  janvier  1871,5  h.  soif- 

N“  7,972.  îniérieur  à  préfets^  som-prêfets  et 
gènérgif^. 

Le  23  les  habitants  de  Gesyres  (Mayenne) 
sont  défendus  héroïquement  contre  des  force» 
ennemies  supérieures  et  leur  ont  tué  du 
monde.  Hier  quelques  affaires  peu  importante» 
du  côté  de  la  Flèche, 

Dans  l’est  on  mentionne  une  rencontre  prçs 
de  Mouchard  sans  détails. 


Bordeaux,  Î8  janvier  1871, 4  h.  soir* 

N®  7,399.  ïntérieiir  à  préfets,  sùus-préfeis 
et  généraux,. 

Le  ballon, qui  avait  passé  hier  soir  à  Chàtelle- 
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rault,  touché  terre  et  continué  sa  route  en  Tue 
de  Niort  et  de  Roche  fort,  a  disparu  depuis  ;  on 
a  lieu  de  craindre  quhi  soit  allé  se  perdre  dans 
VOcéan* 

Rien  d'importaat  des  opérations  militaires. 


BordéouXj  le  31  janvier  1871 ,  fî  b,  soir» 

7j812.  Intérieur  et  Guerre  à  prêfets^ 

Aucune  réponse  n’a  encore  été  faite  à  la  dé¬ 
pêche  qui  a  été  envoyée  hier  à  Versailles  à 
M.  Jules  Favre,  et  dont  communication  vous  a 
été  faîte,  La  seule  réponse  reçue  par  la  déléga¬ 
tion  est  de  M*  de  Bismarck  ;  il  en  résulte  que 
Tarmistice  conclu  le  28  durera  jusqiTau  19  fé¬ 
vrier;  la  ligne  de  démarcation  séparant  les 
deux  armées,  part  de  Pont-rüvéque,  traverse 
le  département  de  l’Orne,  laisse  à  Toecupation 
allemande  la  Sarthe,  Indre-et-Loire,  Loir-et- 
Cher,  Loiret,  Yonne,  traverse  la  Côte-d'Or,  le 
Doubs  et  le  Jura;  le  Nord,  le  Pas-de-Calais  et 
!e  Havre  restent  intacts;  les  opérations,  dans  la 
Côte-d'Or,  le  Doubs  et  le  Jura  et  le  siège  de 
Belfort  continuent  jusqu’à  une  entente  ulté¬ 
rieure  ;  reddition  de  toutes  les  fortifications  de 
Paris,  Tarméo  de  Parie  prisonnière  de  guerre, 
moins  une  division  conservée  pour  le  service 
intérieur  ;  la  garde  nationale  reste  armée  ;  les 
troupes  allemandes  n- entreront  pas  dans  Paris 
pendant  Parmistice  ;  Paris  ravitaillé  ;  circula¬ 
tion  libre  pour  les  élections* 

M*  de  Bismarck  ajoute  que  les  forts  ont  été 
occupés  hier  par  Tarmée  allemande* 

D’autre  part  le  général  Chanzj  a  reçu  hier  du 
prince  Frédéric-Gbarles  communication  du 
texte  de  la  convention  de  Versailles* 

L'art,  1®^  dit  que  rarmistice  commencera 
à  Paris  le  jour  même;  dans  les  départements, 
dans  un  délai  de  trois  jours  ;  cet  armistice  s’ap¬ 
plique  aux  forces  navales  et  les  prises  faites 
après  le  28  janvier  seront  rendues  ;  il  sera  pro¬ 
cédé  à  Péchange  de  tous  les  prisonniers  de 
guerre  faits  depuis  le  commencement  de  la 


guerre  par  rarmee  française,  Paris  paiera  une 
contribution  de  deux  cents  millions*  De  tout  cela 
il  rés  ilie  que  rien  nhi  été  stipulé  sur  les  queS'* 
lions  de  paix  ou  de  guerre  qui  demeurent  ré¬ 
servées  à  rassemblée  convoquée  à  Bordeaux; 
d’autre  partj  qu’entre  l'armistice  pur  et  simple 
annoncé  par  la  dépêche  de  Versailles  et  signé 
Jules  Favre  et  la  convention  communiquée  par 
le  prince  Frédéric-Charles  et  analysée  par  M* 
de  Bismarck*  il  existe  unedivergence  grave  en 
ce  qui  touche  les  opérations  dans  TEst^  Comme 
îa  dépêche  signée  Jules  Favre  annonçait  Par- 
raistice  sans  indiquer  de  délai  et  sans  dire  shl 
était  général  ou  partiel  en  enjoignant  de  la 
faire  exécuter  immédiatement,  les  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine  ont  envoyé  aussitôt 
des  instructions  et  des  ordres  aux  généraux  et 
ch  ef  d  e  corps,  comman  d  a  □  ts  d  e  statio  ns  n  avales, 
pou  r  fai  re  r  esp  ecte  r  T  a  r  m  i  st  i  ce ,  et  Te  xé  eu  tio  n 
de  ces  ordres  a  commencé  depuis  48  heures;  ce¬ 
pendant  les  armées  prussiennes,  sans  doute 
mieux  instruites  des  termes  de  la  convention, 
ont  continué  leurs  mouvements  et  pris  des  po¬ 
sitions  malgré  la  résistance  et  les  protestations 
de  nos  chefs  de  corps*  La  délégation  qui  o*a, 
on  le  voit,  reçu  sur  la  convention  de  Ver^^aillea 
d’autre  document  officiel  français  que  le  télé¬ 
gramme  de  Versailles  signé  Jules  Favre,  a  le 
droit  et  le  devoir  de  porter  ces  faits  à  la  con¬ 
naissance  du  pays  afin  de  faire  porter  sur  qui 
de  droit  la  responsabilité  qui  incombe  à  ceux 
qui  n’ont  pas  fait  connaître  la  convention  dans 
toute  sa  teneur  et  ont  entraîné  des  erreurs 
d’interprétation  dont  les  conséquences,  au  point 
de  vue  de  notre  héroïque  armée  de  PEit,  peu¬ 
vent  être  irréparables  pour  la  France*  Chiffre 
spécial. 

Je  ne  peux  rien  vous  dire  de  plus,  touchant 
ma  résolution  personnelle.  Ma  dépêche  de  cette 
nuit  reste  mon  programme.  Demain  malin  vous 
recevrez  avec  une  proclamation  adressée  au 
pays  une  circulaire  explicative  du  décret  sur 
les  élections*  Je  suis  accablé  par  la  besogne, 
A  demain. 


L.  Gambetta. 


FEVRIER  1871 
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Circulaire* 

Bordeaux,  février  1871 , 

N*  1,114*  Directeiir  si'ireté  géfiêi^ale  à  com¬ 
missaires  spéciaux  Brésil  Saint-M^io, 
Saint-Nazairef  Bassieux^  Valenciennes f 
Armeniiè^^es,  Feignies,  Blanc ^  Misseron, 
Jeimont^  Dunkerque  ^  Tourcoing^  Nord, 
Boulogne^ 

Je  TOUS  renouvelle  Tordre  d'exercer  la  plus 
active  suryeillance;  vous  devez  me  prévenir,  et 
cela  par  télégramme,  de  tout  personnage  poli¬ 
tique  habitant  actuellement  étranger  et  ren¬ 
trant  en  France  ;  ceei  sous  votre  responsabilité, 
vous  m’accuserez  réception  de  la  dépêche. 


Circulaire* 

1®'“  février  187L 

Le  Gouvernement  vient  de  recevoir  de  FE- 
mir  Abd-El-Kader,  une  lettre  dont  voici  la  tra¬ 
duction  ; 

1  Louange  à  Dieu  Tunique  —  A  LL.  EExc. 
MM.  les  Membres  du  Gouvernement  de  la 
France  résidant  à  Bordeaux.  —  Que  Dieu 
les  aide  et  leur  donne  la  victoire  :  —  Vous 
m’avez  informé  que  des  imposteurs  se  servaient 
de  notre  nom  et  de  notre  cachet  pour  soulever 
le  Sahara  de  l’Est  et  pour  exciter  les  mécon¬ 
tents  à  porter  les  armes  contre  la  France,  quand 
un  grand  nombre  de  nos  frères  (Dieu  les  pro- 


PHÛCLAMATIONS 


tége)  sont  dans  vos  rangs  pour  repousser  Ten- 
nemi  envahisseur  et  quand  vous  travaillez  à 
rendre  les  Arabes  des  tribus  libres  comme  lei 
Français  eux^mdmes* 

>  Nous  venons  vous  dire  que  ces  tentativoa 
insensées,  quels  qu’en  soient  les  auteurs,  sont 
faites  contre  la  justice,  contre  la  volonté  de 
Dieu  et  la  mienne*  Nous  prions  le  tout-puissant 
de  punir  les  traîtres  et  de  confondre  les  enne¬ 
mis  de  la  France  * 

<4  Le  20  de  Shawal  1287* 

«  (L*  S*)  Le  sincère  Abd-El-Kaber*  » 

L’original  de  cet  important  document  a  été 
transmis  à  Alger  après  avoir  été  reproduit  par 
les  procédés  photographiques*  De  nombreux 
exemplaires  de  ces  fac-similé  seront  envoyés 
dans  les  trois  départements  par  les  premiers 
courriers* 


Circulaire* 

Bordeaux,  février  1S7J. 

4,714*  Intérieur  et  Gîierre  à  généraux 
C07nmandants  et  préfets. 

Messieurs,  je  vous  invite  à  donner  tous  vos 
soins  pendant  la  durée  de  Tarmistice  à  complé¬ 
ter  l'organisation  et  l’instruction  des  gardes  na¬ 
tionales  mobilisées*  Les  légions  doivent  être 
pourvues  de  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  et 
remises  à  la  guerre  dans  le  plus  bref  délai.  Il 
est  essentiel  que  chaque  homme  soit  muni  de 
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deux  paires  de  Êonliers  et  d'une  capote^  outre  la 
tunique  ou  la  vareuse;  vous  voudrez  bien  en 
conséquence  presser  des  confections  et  prendre 
des  mesures  pour  envoyer  aux  légions  déjà  par- 
ties  le  complément  des  effets  d’habdleraentj  de 
campement  et  d’équipement  qui  aurait  dû  leur 
être  fournis  avant  leur  remise  à  la  guerre.  On 
me  signale  sur  beaucoup  de  points  la  mauvaise 
qualité  des  étoffes  et  fournitures.  Je  vous  rap¬ 
pellerai  quil  faut  se  montrer  d'autant  plus  sé* 
vère  dans  la  réception  des  livraisons,  qu'il  y 
aurait  inhumanité  à  ne  point  protéger  nos  sol¬ 
dais  par  tous  les  moyens  possibles  contre  les  ri¬ 
gueurs  de  la  saison.  Dans  les  dépôts  de  mobili¬ 
sés,  créés  par  suite  d’un  télégramme  du  25  de 
ce  mois,  vous  placerez  provisoirement  les  offi¬ 
ciers  provenant  de  la  réduction  des  cadres.  En  : 
attendant  que  des  vacances  me  soient  signalées 
dans  îes  légions  endi visionnées,  vous  les  em¬ 
ploierez  à  instruire  les  retard  aires  ou  les  ré¬ 
fractaires  qui  rentreront  successivement.  Ces 
cadres  serviront  en  outre  à  conduire  des  déta¬ 
chements  aux  armées  actives  ou  aux  camps. 
Vous  vous  concerterez  avec  la  gendarmerie  pour 
que  des  colonnes  mobiles  parcourent  votre  dé¬ 
partement  et  fassent  rentrer  les  réfractaires 
sous  robéissance  des  !ois.  Je  vous  autorise 
d'ailleurs  à  rendre  leurs  noms  publics.  Pour  les 
armes  déjà  achetées,  il  est  essentiel  de  délivrer 
des  pièces  de  rechange  et  des  nécessaires  d'ar¬ 
mes;  sans  cette  précaution  qui  a  été  trop  négli¬ 
gée  la  moindre  détérioration  rend  une  arme 
inutile.  Enfin,  je  ne  saurais  trop  insister  sur  la 
nécessité  de  donner  à  vos  mobilisés  une  pre-  ^ 
mière  instruction  militaire  avant  leur  remise 
à  la  guerre  et  je  vous  recommande  à  cet  égard 
la  stricte  observation  des  prescriptions  conte¬ 
nues  dans  ma  cireulaire  du  5  de  ce  mois  ;  vous 
ferez  enregistrer  par  chaque  maire  et  le  com¬ 
mandant  de  la  gendarmerie  le  nom  de  tout  sol¬ 
dat  de  Tarmée  de  la  ligne  de  la  garde  natio-  , 
nalcj  mobile  ou  mobilisée  qui  aurait  quitté  son 
corps  ou  son  camp  pour  rentrer  dans  ses  foyers 
et  vous  exigerez  qu'on  voua  en  rende  compte 
nominativement*  quel  que  soit  le  motif  de  la 
permission  ;  _  recommandez  aux  maires  ou  aux 
présidents  de  commissions  municipales  la  plus 
grande  exactitude  à  cet  égard  et  rendez-les 
responsables;  SI  la  permission  n'est  pas  légale  la 
gendarmerie  ramènera  le  délinquant  au  chef- 
lieu  du  département  où  les  mesures  seront  pri¬ 
ses  pour  assurer  son  retour  à  son  corps  ;  ^  tous 
les  cinq  jours  vous  adresserez  au  ministère  de 


la  guerre  (D’®  direction)  la  liste  de  ces  arresta¬ 
tions  en  spécifiant  le  corps  auquel  appartient  la 
délinquant  et  le  lieu  d'où  il  est  parti . 

Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  con¬ 
sidération  la  plus  distinguée. 

Le  Mmistre  de  r Intérieur  et  de  ta  Guerre, 
Signé  :  Léon  Gambetta. 


Annulation  du  décret  de  Bordeaux  con¬ 
cernant  les  catégories  d'inéligibles. 

Le  Gouvernement,  siégeant  à  Paris,  ayant 
décidé  de  faire  sortir  un  de  ses  membres  pour 
assurer  dans  les  départements  Texécution  des 
mesures  qu’il  venait  de  prendre,  M,  Jules  Si¬ 
mon  est  arrivé  le  31  janvier  à  Bordeaux,  avec 
mission  de  faire  exécuter  le  décret  du  29. 

Les  déclarations  des  membres  de  la  déléga¬ 
tion  de  Bordeaux  inséréts  au  Moniteur  uni¬ 
versel  des  5  et  6  février,  et  une  lettre  de 
M.  Jules  Simon,  reproduite  parle  Moniteur  du 
*7 J  font  connaître  le  désaccord  à  la  suite  duquel 
MM.  Emmanuel  Arago,  Garnier-Pagés  et  Eu¬ 
gène  Pelletan,  arrivés  la  G  de  Paris,  ont  trans¬ 
mis  par  voie  télégraphique  à  tous  les  préfets  de 
France  le  décret  dont  la  teneur  suit  et  qui  an¬ 
nule  celui  du  31  janvier. 

Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

Vu  un  décret  de  la  délégation  du  31  janvier 
1871,  émané  du  Gouvernement  à  Bordeaux, 
par  lequel  sont  frappées  d'in  éligibilité  diverse» 
catégories  de  citoyens  éligibles  aux  termes  des 
décrets  du  Gouvernement  du  29  janvier  1871  ; 

Considérant  que  les  restrictions  imposées  au 
choix  des  électeurs  par  le  susdit  décret  sont  in- 
eorapatibles  avec  le  principe  de  la  liberté  du 
suffrage  universel. 

Décrète  : 

Le  décret  susvisé,  rendu  par  la  délégation  du 
Gouvernement  à  Bordeaux,  est  annulé. 

Les  décrets  du  29  janvier  1871  sont  mainte¬ 
nus  dans  leur  intégrité. 

Fait  à  Paris,  le  4  février  1871. 

Signé  :  Général  Tkochu,  Jules  Fayss, 
Gâenier  Pagès,  Ernest  Pioaed, 
Jules  Feeht,  Emmanuel  Arago, 
Eugène  Pelletan. 


ENQUETE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


m 

Circulaire' 

Bordeaux,  le  février  1S71,  2  lu  1  m. 

K*  7,613.  Guerre  à  généraux  et  camps. 

Il  est  indiBpetisable  que  yous  sachiez  que  Par- 
mistice  ne  doit  avoir  ,  nullement  pour  effet  de 
ralentirractivité  à  imprimer  aux  travaux  d'ins¬ 
truction  des  camps  régionaux  et  à  1  instruction 
des  troupes  qui  y  sont  rendues.  Yons  devrez  au 

contraîreredoubler  de  zèle  pour  qu  âl  expiration 

du  délai,  voua  puissiez  nous  livrer  des  soldats 
en  état  de  combattre  avec  avantage  et  des  ba¬ 
raquements  assez  nombreux  pour  en  recevoir 
de  nouveaux  ;  dites-moi  dès  maintenant  par 
télégraphe  combien  vous  pouvez  recevoir  de 
mobilisés  dans  votre  camp  en  sus  de  ceux  qui  y 
sont  déjà. 

Signé  :  de  Freyciket- 


Circulaire. 

Bordeaux,  le  février  1S71,  10 b.  ^5  a. 

K»  7,503.  Guerre  à  généraux  commandant 
les  camps  siraiégiQues  et  â  instruction. 

Le  5  février  vous  ferez  passer  une  revue  exacte 

de  l'effectif  de  toutes  les  troupes  sous  vos  ordres, 
vous  détaillerez  par  arme  ce  qui  existe  en  tout 
génro,  personnneî  et  matériel  ;  1  Intendance 
pourra  vous  fournir  des  modèles,  vous  spécifie¬ 
rez  tout  ce  qui  manque.  Ces  documents  devront 
me  parvenir  à  Bordeaux  le  10  au  plus  tard, 
prènez  dès  à  présent  vos  dispositions  en  consé¬ 
quence. 

Signé  :  Léon  Gambetta. 


Circulaire. 

Bordeaux,  le  2  février  1871 ,  S  h.  35  soir. 

K*  7,106.  Guerre  à  gé}térau^  commandant 
les  camps  â'imstruciion. 

Les  militaires  et  marins,  les  mobiles  et  mobi¬ 
lisés  sous  les  drapeaux  dans  les  armées  et  dans 
les  camps  ont  le  droit  de  voter  et  1  exercent  con- 


\  formément  aux  dispositions  de  Tari.  6S  de  la  ldi 
du  15  mars  4849  ;  ils  peuvent,  comme  tous  îeâ 
citoyens,  voter  pour  les  candidats  à  TAssemblée 
nationale  du  canton  où  ils  se  trouvent  ou  pour 
les  éligibles  de  leur  propre  département.  Yu  la 
brièveté  du  délai  qui  nous  sépare  de  l'ouverture 
du  scrutin,  les  Conseile  d'administration  et  les 
chefs  de  corps  établissent,  d'après  leur  contrôle, 
les  listes  d'inscription  nominatives  ;  il  est  procé¬ 
dé  aux  opérations  du  vote  de  la  manière  sui¬ 
vante  :  les  électeurs  présents  sont  dans  chaque 
localité  répartis  en  section  électorale  par  dé¬ 
partemental  chaque  section  est  présidée  par  Tof- 
ficier  ou  le  sôus-ofîîeîer  ïe  plus  élevé  en  grade, 
ou  à  défaut  par  le  soldat  le  plus  ancien  ,  assisté 
de  quatre  scrutateurs  qui  sont  les  plus  âgés  et 
les  deux  plus  jeunes  électeurs  présents  sachant 
lire  et  écrire;  le  résultat  du  vote  est  pour 
chaque  département  envoyé  au  préfet  par  le 
président  de  la  section  de  manière  à  ce  qu’il  par¬ 
vienne  le  10  février  au  plus  tard.  Four  prévenir 
le  cas  où  l’on  ne  pourrait  pas  former  pour  chaque 
département  une  section  spéciale,  il  doit  être 
entendu  que  les  votes  de  plusieurs  départements 
pourront  être  recueillis  par  un  même  bureau, 
à  la  condition  expresse  qu’ils  seront  déposés 
dans  une  boite  spéciale  pour  chaque  départe¬ 
ment. 

Signé  :  * 


Circulaire. 

Bordeaux,  le  2  février  1871,  6 h.  SO  soir. 

N®  7,589.  Guerre  à  général  ülincliani^  Pon^ 
tarlier  {faire  sidvre);  général  Chayîztj, 
Laval;  général  Faid herbe,  Lille  (A  5,); 
général  Fourcei,  Vierzon;  général  Loy- 
sel,  le  Havre;  général  Garibatdh  Dijmi 
(As.);  général  Pellissier,  Bourg  i^s.); 
général  de  Pointe,  Nevers. 

D’après  les  déclarations  faites  ce  jour  à  la 
délégation  de  Bordeaux  par  M.  Jules  Simôîi, 

envoyé  par  le  gouvernement  de  Paii  s,  le  texte  de 
Jà  convention  Jules  Favre^Btâmarck,  tel  qu  il  à 
été  communiqué  par  les  généraux  prussiens, 
paraît  être  exact. 

En  conséquencé  ét  én  l’absénee  de  tout  àutré 
texte,  la  délégation  de  Bordeaux  qui  est  étran¬ 
gère  à  la  rédaction  de  ce  document,  ne  peut 
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qa'mvîier  ïes  eomraantîants  de  nos  forces  à  sè 
conformer  scrupuleusement  à  la  dite  conven-' 
tîoiï  ;  ce  que  je  suis  chargé  de  leur  dire  en 
remettant  sous  leurs  yeux  le  passage  ci-aprds 
cïe  la  convention  relativ^e  à  la  délimitation  à 
établir  entre  les  armées  belligérantes* 

Art»  1®^,  Un  armistice  général  sur  toute  la 
ligne  des  opérations  militaires  en  cours  d'exé^ 
cation  entre  les  armées  allemandes  et  les 
armées  françaises  commencera  pour  Paris 
aujourd'hui  même,  pour  les  départements  dans 
un  délai  de  3  jours  ;  la  durée  de  rarmistîce 
sera  de  21  jours  à  dater  d'aujourd'hui,  do 
manière  que,  sauf  le  cas  oü  il  serait  renouvelé, 
Parmîstice  se  terminera  partout  le  19  février 
ù  midi* 

Les  armées  belligérantes  conserveront  leurs 
positions  respectives  qui  seront  séparées  par 
une  ligne  de  démarcation  \  cette  ligne  partira 
de  Pont-1  Evêque  sur  les  côtes  du  département 
du  Calvados,  se  dirigera  sur  Lignièrcs  dans  le 
nord  est  du  département  de  la  Mayenne  en 
passant  par  Briouze  et  Fromental,  en  toucliant 
au  département  de  la  Mayenne  à  Lignières  ;  elle 
suivra  la  limite  qui  sépare  ce  département  de 
celui  de  POrne  et  de  la  Sarthe  jusqu'au  nord 
de  Marennes  et  sera  continuée  de  manière  â 
laisserâToccupation  ailemancTéles  départements 
de  la  Sarthe  de  Tlndre-et- Loire,  de  Loir-et- 
Cher,  du  Loiret,  de  l'Yon ne  jusqu'au  point  ou  à 
l'est  d3  Quaré“les«Tombesse  touchent  les  dépar¬ 
tements  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Nièvre  et  de  , 
TYonne-  à  partir  de  ce  point,  le  tracé  de  la  ligne 
sera  réservé  â  une  entente  qui  aura  lieu  aussi¬ 
tôt  que  les  parties  contractantes  seront  rensei¬ 
gnées  sur  la  situation  aotuelie  des  opérations 
militaires  en  exécution  dans  les  départements 
de  la  Côte-d’Or,  du  Doubs  et  du  Jura* 

Dans  tous  les  cas  elle  traversera  le  territoire 
composé  de  ces  trois  départements  en  laitsant 
a  l'occu  patio  n  al  lemaii  à  e  les  d  épar  te  m  ents  si  tu  és 
au  nord;  à  l'armée  française  ceux  t^ilués  au  midi 
de  ce  territoire  ;  les  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calai  s,  les  forteresses  d  e  Gi  vet  e  t  d  e  La  n- 
gres,  avec  le  terrain  qui  les  entoure  â  une  dis¬ 
tance  de  10  kilo  mètres,  et  la  pénintule  du  HAvre 
jusqu'à  une  iigneàtirer  d’Etrôtat  dans  la  direc¬ 
tion  de  Saint-Romain,  resteront  en  dehors  de 
Toccupation  allemande  ;  les  deux  armées  belli¬ 
gérantes  et  leurs  avant-postes,  de  part  et  d’au¬ 
tre,  se  tiendront  à  une  diùtanee  de  10 kilomètres 
au  moins  des  lignes  tracées  pour  séparer  leurs 
positions*  Chaeune  des  deux  armées  se  réserve 


îe  droit  de  maintenir  son  autorité  dans  le  terri¬ 
toire  qu'elle  occupe  et  d'omplojer  les  moyens 
que  ses  commandants  jugeront  nécessaires  pour 
arriver  à  ce  But*^ 

Les  captures  qui  seraient  faites  après  la  con¬ 
clusion  et  avant  la  rat  idéation  de  rarmiétîéô 
seront  restituées*  de  même  que  les  prisonniers 
qui  pourraient  être  faits  de  part  et  d'autre  dans 
les  engagements  qui  auraient  lieu  dans  l'inter- 
vallô  indiqué;  les  opérations  militaires  sur  le 
terrain  des  départements  d  u  Doubs,  du  Jura  et 
de  la  Côte-d'Or,  ainsi  que  le  siège  de  Bel  foré, 
se  continueront  indépendamment  de  rarmisticè 
jusqu’au  moment  où  Ton  se  sefa  mis  d'accord 
sur  la  ligne  dé  démarcation  dont  le  tracé  à  tra¬ 
vers  les  trois  départements  mentionnés  à  été 
rèié^TYé  à  une  entente  uîtérieure* 

Siÿné  :  ue  Freyciket* 


Electioiïs  A  TAsiséniblée  nationale* 

Une  circulaire  de  M.  Léon  Gambetta,  minrÏÊr- 
tre  de  rintérièur,  en  date  du  2  février,  a  été 
adressée  aux  préfets  pour  prescrire  les  mesures 
à  prendre  en  vue  des  élections  à  l’Assemblée 
nationale  (1)* 

La  première  partie  de  ces  înstrffction^  esi 
relative  à  rexécution  des  dispositions  du  décret 
du  31  janvier,  qui  frappe  d’îiiéNgibilité  plusieurs^ 
catégories  de  citoyens;  elle  se  trouvé  sans  objet 
par  saitè  dé  l’annulation  de  ce  décret,  La  seconde 
partie,  qui  s'applique  aux  formes  si  suivre  pour 
la  tenue  des  assemblées  électorales  est  identi¬ 
que  â  !a  circulaire  du  6  octobre  1870. 


Circulaire  relative  à  rexécution  du  décret 
du  29  janvier  sur  les  élections  à  TAs- 
s emblée  nationale* 

Paris,  le  2  février  187 1. 

Le  ministie  de  rintérîenrpar  intérim  adresse 
l'instruction  suivante  aux  maires  de  toutes  les 
communes  dê  France  occupées  par  des  troupes 
alleiuaudcs  : 

(l)  insérée  au  mi  verset  du  4  1871* 


2m 


ENQÜÊTE  SUR  LE  4  SEPTEMBRE 


Messieurs, 


La  Frauce  est  appelée  à  nommer  ses  députés. 
L’élection  est  fixée  au  mercredis  février, dans 
tontes  les  parties  du  territoire  où  il  sera  possi¬ 
ble  de  la  faire  ù  cette  époque. 

Là  où  cela  ne  sera  pas  possible,  le  préfet  ou  le 
fonctionnaire  français  qui  en  tiendra  la  place 
fixera  le  jour  de  la  réunion  des  électeurs. 

Pour  les  départements  qui  se  trouvent  dans 
la  malheureuse  situation  où  vous  êtes,  il  a  fallu 
prévoir  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  préfet 
nommé  par  le  Gouvernement  national.  C'est 
alors  au  maire  du  chef-lieu  de  département  à 
remplir  les  fonctions  du  préfet;  à  défaut  de 
maire  et  de  conseil  municipal,  les  pouvoirs 
passent  au  citoyen  qui  préside  la  commission 
municipal  a* 

Les  instructions  de  mon  prédécesseur,  M. 
Jules  Favre,  insérées  au  des  lois  de  l(X 

BépuUique  (Bull,  xli,  n»  276),  vous  font 
connaitre  les  devoirs  qui  incombent  à  chacun  de 
vous,  maires  de  chefs-lieux  d’arrondissement, 
maires  de  cbefs-UeuX  de  canton,  maires  do 
communes.  Le  Gouvernement  se  réserve  d’en- 
Tover  là  où  le  temps  et  les  circonstances  lui 
permettront  de  le  faire,  des  délégués  spéciaux 
chargés  de  s’entendre  avec  les  autorités  locales 
et,  au  besoin,  de  les  diriger  dans  les  opérations 

du  recensement  des  votes. 

Le  vote  doit  avoir  lieu,  autant  que  possible, 
au  chef-lieu  du  canton.  Néanmoins,  à  1  auto¬ 
rité  départementale  il  appartiendra  de  diviser 
le  canton  en  sections,  après  avoir  consulte  s  i 
est  possible,  les  notables  de  chaque  localité  et 
en  s’inspirant  des  circonstances. 
aller,  s’il  le  fallait  absolument,  jusqu  a  établir 
autant  de  sections  que  de  communes. 

Si  la  régularité  absolue  des  opérations  ne  peut 
pas  être  obtenue,  il  faut  du  moins  s’en  rappro¬ 
cher  le  plus  qu’il  sera  possible. 

La  sincérité,  la  loyauté  de  l’élection  sont  plus 
importantes  encore  que  sa  régularité  maté¬ 
rielle.  .  . 

Dans  le  court  espace  de  temps  qui  nous  est 

donné,  il  est  évident  que  les  moyens  de  propa¬ 
ger  et  de  soutenir  les  candidatures  seront  extr 
mement  limités.  Cependant  des  réunions  pour¬ 
ront  avoir  lieu.  La  sagesse  commande,  dans  les 
départements  occupés,  de  tenir  ces  réunions 
seulement  dans  des  lieux  clos  :  elles  n  y  seron 

que  plus  libres.  Les  publications  de  toutes  sortes 

sont  permises,  à  condition,  bien  entendu,  de 


ne  contenir  aucune  provocation  imprudente. 

Il  est  du  plus  haut  intérêt  que  le  calme  et  le 
bon  ordre  président  partout  aux  actes  électo¬ 
raux;  sachons  donner  à  l’étranger  l’exemple 
d'un  peuple  digne  de  la  liberté,  au  moment 
même  où  il  subit  l’oppression. 

Le  Gouvernement  n’a  pas  de  candidats  à 
recommander.  Le  temps  des  candidatures  offi¬ 
cielles  est  passé.  Le  Gouvernement  se  borne  à 
vous  dire  i  Choisissez  les  hommes  les  plus  conr- 
sidérés,  les  plus  indépendants  ;  écartez  ceux  que 
n’entoure  pas  l'estime  publique,  quel  que  soit  le 
drapeau  qu’ils  affectent  de  porter,  et  souhaitons 
que  la  direction  du  pays  ne  soit  pas  rendue  à 
ceux  dont  les  fautes  et  les  serviles  complaisances 
l’ont  précipité  dans  les  désastres  qui  nous  acca- 
bbnt. 

Avant  toutes  choses,  messieurs  les  maires, 
ayons  l’avenir  de  notra  pays  devant  les  yeux. 
Nous  voulons  tous  qu’il  se  relève,  qu’il  reprenne 
le  rang  qui  lui  appartient  dans  le  monde.  Le 
moyen,  c’est  la  liberté,  c’est  le  respect  de  tous 
les  droits,  c’est  l’observation  de  tous  les  devoirs, 
en  un  mot  c’est  la  République.  La  République 
est  l’ennemie  du  désordre  et  des  abus  de  toute 
sorte;  c’est  elle  qui  nous  rendra  le  repos,  la 
sécurité,  la  grandeur  de  la  nation. 

Le  ministre  de  VJnlériev.r  par  intérim, 

Signé-  F.  Hbrold. 


Circulaire. 

Bordeaux,  le  2  février  1871 ,  10  b.  soir. 

N®  7,699 .  Intérietir  à  préfets  et  sons-préfets. 

En  exécution  du  déeret  de  la  délégation  de 
Bordeaux  sur  l  inéligibilité  de  certains  indivi¬ 
dus  à  l’Assemblée  nationale,  vous  empêcherez 
en  vous  reportant  aux  listes  insérées  au  Afom- 
ienr.  années  1853.  1857  et  1863  et  années  in¬ 
termédiaires  dans  toute  1  étendue  de 'os 
tements  et  arrondissements  respectifs  la  publi¬ 
cation,  l’affichage  et  la  distribution  de  tous 
bulletins,  affiches,  professions  de  foi,  circulaires 
avis  émanant  de  personnes  comprises  et  visées 
dans  les  articles  1  et  2  dudit  décret  dinéligi- 
bilitô  en  date  du  31  janvier.  Rendez-moi  compte 
de  tous  incidents  pouvant  se  rapporter  à  cet 

Léon  Gaubëita. 
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Circulaire* 

Bordâa.ux,  le  3  février  1871 ,  4  h.  19* 

Intérieiir  à  préfets. 

Les  bulletins  désignant  des  candidats  frappés 
d'inéligibilité  politique  en  vertu  des  décrets  du 
31  janvier  ne  sont  nuis  qu'à  l'égard  des  candi» 
data  inéligibles  ;  on  tiendra  compte  des  autres 
noms  portés  sur  les  luêines  bulletins  ? 


Proclamation* 

Bordeaux,  3  lévrier,  tO  h.  30  soif» 

Citoyens, 

Je  reçois  le  télégramme  suivant  : 

*  Versailles ,  6  b,  40  soir* 

>  A  Léon  Gamheita,  Bor'deatix. 

^  Au  nom  de  la  liberté  des  élections^  stipu-^ 
léô  par  la  convention  d'armistice,  je  proteste 
contre  les  dispositions  émanées  en  votre  nom 
(^îc),  pour  priver  du  droit  d’étre  élus  à  l'as-* 
semblée  des  catégories  nombreuses  de  citoyens 
français* 

»  Des  élections  faites  sous  un  régime  d'op¬ 
pression  arbitraire  ne  pourront  pas  conférer  les 
droits  que  la  convention  d'armistice  reconnaît 
aux  députés  librement  élus» 

w  Signé  :  Bismakcbl* 

Citoyens, 

Nous  disions,  il  y  a  quelques  jours,  que  U 
Prusse  comptait,  pour  satisfaire  son  ambition, 
sur  une  Assemblée  où,  grâce  à  la  brièveté  des 
délais  et  aux  di  facultés  matérielles  de  toute 
sorte,  auraient  pu  entrer  les  complices  et  les 
complaisants  de  la  dynastie  déchue,  les  alliés  de 
M.  de  Bismarck. 

Le  décret  d'exclusion  rendu  le  31  janvier 
déjoue  ces  espérances. 

L’insolente  prétention  qu'afficlie  le  ministre 
prussien  d’intervenir  dans  la  constitution  dune 
assemblée  française  est  la  justification  la  plus 
éclatante  des  mesures  prises  par  le  Gouverne- 
ment  de  la  République* 


L'enseignemént  ne  sera  pus  perdu  pour  ceux 
qui  ont  le  sentiment  de  i'bonneur  national» 

Le  ministre  de  rinténetir  et  de  la  guerre. 
Signé:  Léon  Gambetta» 


Il  importe  qu'il  ne  puisse  s’élever  dans  l’es¬ 
prit  de  personne  aucun  doute  sur  la  date  précise 
de  renvoi,  par  M*  J.  Favre,  à  la  délégation  de 
Bordeaux,  du  texte  de  la  convention  de  1  ar¬ 
mistice  conclu  entre  lui  et  M*  de  Bismarck* 
Or,  un  journal  de  Bordeaux,  lO/  Girond€^  pu¬ 
blie,  dans  son  numéro  du  4  février  1B71,  la 
note  suivante  : 

«  On  noua  assure  qu'en  sus  du  ballon  parti 
de  Paris  le  27  janvier,  et  qui  s'est  perdu  dans 
rOcéan  après  avoir  été  vu  à  La  Rochelle,  un 
autre  ballon  a  été  envoyé  de  Paris  îe  29,  C'est 
ce  ballon  qui  portait  à  la  délégation  de  Bor¬ 
deaux  îe  texte  complet  de  la  convention  d'ar¬ 
mistice  et  le  décret  de  Paris  sur  les  élections*  » 

Pour  répondre  à  cette  note,  ü  suffira  de  pu¬ 
blier  les  dépêclies  suivantes,  d'où  U  résulta 
clairement  que  le  texte  de  cette  convention  n  a 
été  communiqué  par  M.  Jules  Favre  à  la  délé¬ 
gation  de  Bordeaux  que  le  2  février  : 

*  Majeime,  29  janvier  1871»  6  h.  malin» 

»  Général  Jaurès  à  général  Chanzy^  Laval, 
et  à  mimstre  Guerre^  Bordeatiw. 

»  Un  marin  tombé  hier  dans  raprès^-midi 
avec  un  ballon -poste  à  Saint-Georges-le-GauL 
thier,  arrive  porteur  de  la  dépêche  suivante  * 

^  Le  minisire  du  Commerce  à  M.  Diimous- 
»  Hcr,  délégué  du  Gouvernement  à  Bor- 
^  deauw, 

»  Expédiez  Tordre,  sans  perdre  une  minute, 
à  Cherbourg,  de  transporter  par  mer  à 
Dieppe  les  denrées  alimentaires  destinées  au 
ravitaillement  de  Paris,  notamment  les  fari» 
»  nés  et  les  blés»  Il  y  a  urgence» 

Envoyez  sur  place  à  Cherbourg  un  agent 
pour  activer  le  départ, 
îfr  Paris,  27  janvier  187L 

Signé  :  Magnik,  ^ 

»  Cette  dépêche  est  écrite  toute  entière  de  la 
4  SBFT*  —  V»  P.  J* 
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main  du  ministre,  sur  une  simple  feuille  de 
papier  à  lettres,  sans  timbre  aucun,. 

^  Eîîe  a  été  remisé  au  marm  parle  directeur 
des  posâtes,  qui  lui  a  dit  qna  renvoi  de  cette 
dépêche  était  le  but  unique  de  son  voyage,  avec 
ordre  de  la  déposer  au  1®^  bureau  télégraphi¬ 
que  qu'il  rencontrerait* 

»  Siçné:  Général  Jaubès,  » 


Versailles,  2  féTrier  1871,  5  b.  5  soir. 

»  Le  7ntnisire  des  Affaires  êlrmigères  an 
ministre  de  Vlntérienr  et  de  la  Guerre^  à 
Bordeaux. 

»  Des  difficultés  se  sont  élevées  sûr  rexécu- 
tîon  de  rarmistice.  Dans  Timpossibllité  de  com¬ 
muniquer  régulièrement,  nous  n'avons  pu  vous 
transmetire  le  teite  même  de  la  convention  et 
le  tracé  sur  la  carte  qui  raccompagné.  Je  réta¬ 
blis  ce  texte,  que  vous  ènverrea  aux  chefs  de 
corps . 

Cette  ligne  partira  de  Pont-rEvéque,  sur 
les  eôtès  dû  département  du  Calvados,  se  diri¬ 
geant  sur  Lignières  dans  nord-est  du  départe¬ 
ment  de  la  Mayenne,  en  passant  entre  Briouze 
et  FromenteL  Én  touchant  au  département  de 
la  Mayennè  à  Lignières,  elle  suivra  la  limite 
qui  sépare  ce  département  de  celui  de  POrne  et 
de  la  Sarthe,  jusqu'au  Nord  de  Marenne  et  sera 
continuée  de  manière  à  laisser  à  ^occupation 
allemande  les  départements  de  la  Sarthe, 
Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher  et  de  TYonne, 
jusqu'au  point  oü,  à  l'est  de  Quarré  les-Tom- 
b'es,  B6  louchent  les  départements  de  la  Côte- 
d'Or,  de  la  Nièvre;  à  partir  de  ce  point,  le 
tracé  de  la  ligne  sera  réservé  à  une  entente 
qui  aura  lieu  aussitôt  que  les  parties  côn trac¬ 
tantes  seront  renseignées  sur  la  situation  âc- 
tuelle  des  opérations  militaires  en  exécution 
dan  s  les  départements  de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs 
et  du  Jura, 

*  Dans  tous  les  cas,  elle  traversera  le  terri¬ 
toire  composé  de  ces  trois  départements,  en 
laissant  à  roccupatioa  allemande  les  départe- 
meutssitués  au  nord,  à  l'armée  française,  ceux 
situés  au  midi  de  ce  territoire.  Les  départe- 
mentsda  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  les  forte¬ 
resses  dé  Givet  et  de  Lan  grès,  avec  le  terrain 
qui  les  entoure  à  une  distance  de  dix  kilomè¬ 
tres  èt  la  péninsule  du  Havre,  jusqu'à  une  ligne 
à  tirer  d'Etretat  dans  la  direction  de  Saint- 


Romain,  resteront  en  dehors  de  l'occupation  ai- 
lemaude.  Les  deux  armées  belligérantes  et  leurs 
avants-postes  de  part  et  d'autre  se  tiendront  à 
une  distance  de  dix  kilomètres  au  moins  des  li¬ 
gnes  tracées  pour  séparer  leurs  positions.  Les 
opérations  sur  le  territoire  des  départements 
du  Doubs,  du  Jura  ét  de  là  Côte-d'Ôr,  ainsi  que 
le  siège  de  Belfort,  se  continueront  indépen¬ 
damment  de  Farmisticô  jusqu'au  moment  où  on 
se  sera  mis  d’accord  sur  la  ligne  de  démarca¬ 
tion  dont  le  tracé  à  travers  les  trois  départe¬ 
ments  mentionnés,  a  été  réservé  à  une  entente 
ultérieure.  Cette  ligne,  rapprochée  de  la  carte, 
nous  permettra  de  résoudre  les  difficultés  soule¬ 
vées  par  les  généraux.  II  est  clair  qu’Abbeville, 
faisant  partie  du  département  de  la  Somme, 
doit  être  occupé  par  l’armée  allemande.  Il  en 
est  de  même  sur  la  ligne  de  M.  Chanzy,  de  Li- 
zîeux,  Livaron,  Argentan*  Ecouche.  On  nous  dit 
qu'à  l'est  de  Joigny,  un  corps  de  francs-tireurs 
a  refusé  de  laisser  rétablir  le  pont  du  chemin 
de  fer  de  Laroche. 

»  Le  général  allemaîjd  Ta  contraint.  Donnea 
donc  des  ordres  â  Mil.  Fàid herbe  et  Chanzy 
pour  l'évacuation  des  lieux  que  je  viens  de  nom¬ 
mer.  De  même*  les  nôtres  ne  peuvent  conserver 
la  ligne  de  Tlndre;  ils  doivent  se  rendre  der¬ 
rière  la  limitedu  départeméni  d’Indre-et-Lôire. 
Qoant  a  la  région  de  l’E^ît,  j'ai  dix  accepter  la 
réserve  que  vous  avez  lue,  parce  que  nous  igno¬ 
rions  la  situation  et  les  opéràtionâ  des  armées 
respectives.  Hier,  M.  de  Bismarck  a  consenti  à 
faire  envoyer  des  pleins  pouvoirs  au  général 
Manteufîel  pour  régler  avec  les  commandants 
de  notre  armée  la  ligne  de  démarcation.  Je  voua 
ai  télégraphié  de  donner  semblable  mission  à 
ce  commandant  en  chef. 

>  Faites- moi  savoir  de  suite  si  ces  disposi¬ 
tions  ont  été  prises.  Rectifiez  ce  que  je  viens  de 
vous  écrire  après  en  avoir  conféré  avec  M.  de 
Molîke.  On  me  propose  pour  terminer  de  ren¬ 
dre  Belfort  et  Bitche.  Alors  on  ferait  la  ligne 
de  démarcation.  Je  ne  puis  accepter  celte  pro¬ 
position,  bien  qu'on  ma  dise  que  Belfort  ne 
puisse  tenir  longtemps.  Je  demande  Tautori- 
sation  d'y  envoyer  un  officier  pour  savoir  la 
situation  véritable.  Je  crois  que  cela  ne  me  sera 
pas  refusé.  Dans  cet  état  de  choses,  les  opéra¬ 
tions  continueront  devant  Belfort  et  dans  les 
trois  départements  indiqués,  sauf  ce  qui  serait 
réglé  entre  les  généraux. 

3^  On  me  dit  que  le  commandant  de  Lan  grc  s 
ne  veut  pas  reconnaître  l'armistice.  11  demande 
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dép^dhô  chiffrée.  Jé  n’ai  pas  Iêb  chiffres 
cohnüs  de  lui.  Expédiez-la  lui. 

Signé  :  Jules  Favre. 

Pour  copie  coaforme  : 

Sig7ié  :  C,  Lau&ibh. 


Note  communiquée. 

4  fémer  1S71. 

! 

Pour  bien  so  rendre  compte  des  funestes  - 
effets  de  rarmistice  sur  les  destinées  de  Tarmée  j 
de  TEst,  il  faut  remarquer  qu'au  moment  où  la 
convention  a  été  signifiée  à  îa  délégation  de 
Bordeaux,  un  double  mouvement  stratégique 
avait  lieu.  —  D'un  côté  Tarmée  deTEst  opérait 
sa  retraite  ;  de  l'autre  Tarmée  de  Garibaldi 
renforcée  de  50,000  hommes  commençait  une 
puissante  diversion  sur  les  derrièrés  de  l^en- 
nemi,  en  se  portant  à  Dôle  et  vers  la  forêt 
de  Chaux.  Si  ee  dernier  mouvement  se  termi¬ 
nait  aussi  heureusement  qiTil  avait  débuté,  les 
forces  prussiennes  pouvaient  se  trouver  dans  i 
une  situation  très-critique,  car  elles  se  trou¬ 
vaient  prises,  comme  on  dit  vulgairement,  entre 
deux  feux. 

C'est  à  ce  moment  que  la  notification  de  Tar- 
mistice  a  eu  lieu  ;  aussitôt  Tarmée  de  TEst  a 
suspendu  son  mouvement,  et  Tarai ée  de  Gari- 
baîdi  s  est  arrêtée  à  3  kilomètres  de  Dôle  que 
Tennemî  avait  presque  entièrement  évacué. 
Pendant  les 2  jours  qui  ont  suivi,  et  tandis  que 
nos  généraux  parlementaient  avec  Tennemi 
pour  dissiper  ce  qui  semblait  être  un  malen¬ 
tendu  évident,  Tennemi  de  son  côté  continuait 
d'avancer,  occupait  les  positions  les  plus  impor¬ 
tantes,  se  rendait  maître  des  position^  vers 
Boury  et  Lyon,  et  envoyait  des  renforts  consi¬ 
dérables  à  Dôie,  Mouchard  et  sur  tous  les  points 
que  menaçait  naguère  Garibaldi. 

Quand  là  vérité  se  fit  et  que  le  texte  fatal  fut 
connu,  ii  était  trop  tard.  Nos  armées  après  le 
temps  perdu  ae  trouvèrent  dan&  l'impossibilité 
de  reprendre  leur  ancien  plan.  C'est  ainsi  que 
l'armée  de  Garibaldi,  d'une  part,  dut  évacuer 
Dijon  et  se  retirer  sur  Mâcon,  et  que  Tarmée 
de  Test  d’autre  part,  s'est  vue  ohligée  de  se 
retirer  sur  le  territoire  Suisse.  —  Un  fait  qui 
montrera  mieux  que  tous  les  commentaires 
Tinfiuence  de  ccs  deux  jours  si  malheureuse¬ 
ment  perdus,  c*est  que  le  24^  corps,  qui  formait 


Taile  gauche  de  Tarmée,  et  n'avait  conséquem¬ 
ment  pas  sur  les  troupes  une  avance  de  deux 
journées  de  marche,  a  pu  cependant^  malgré 
Tàrrét  du  mouvement  de  Garibaldi,  échapper 
à  la  poursuite  ennemie. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  C.  Laubikr. 


Circulaire. 

Bordeaiîïj  lo  4  févmr  Ififl,  2  h.  matin. 

7,214.  Intérieur  et  Guerre  à  préfets  èt 
sous-^préfets.  {Confidentielle.) 

Quelques  journaux  parlent  d’un  décret  élec“ 
toral  qui  aurait  été  rendu  à  Paris;  nous  né 
connaissons  pas  ce  document.  Les  décrets  élec¬ 
toraux  signés  à  Bordeaux  le  31  janvier  et  no¬ 
tamment  celui  sur  Tinégibilité  des  anciens  fonc- 
tionnairès  dé  Tèmpîre  et  les  anciens  candidats 
officiels  ont  été  faits  pour  la  province  ;  ce  sont  les 
seuls  qre  vous  devez  reconnaître  et  exécuter;  je 
n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que,  surtout  après  la  dé- 
pêclie  de  M.  de  Bismarck,  il  ne  pourra  venir  à 
la  pensée  d'un  seul  Français  de  ne  pas  rèspécter 
le  décret  sur  Tînéligibiïité,  C'est  un  devoir  au- 
quèl  nul  fonctionnaire  de  la  République  ne  vou¬ 
dra  se  soustraire. 

Signé  :  L.  Gambetta, 


Circulaire. 

Bordeaux,  le  4  février  1871,  2  h.  30  loir. 

7,373.  Intérieur  à  préfets,  sous-préfets 
et  mspecieurs  des  télégraphes. 

Je  vous  rappelle  que  vous  devez  présenter  A 
la  taxe  tout  télégramme  d'intérêt  privé  ;  ceux 
qui  ont  pour  objet  vôtrè  candidature  person- 
nelie  sont  de  ce  nombre.  Je  donne  formellement 
î^ordrè  Aux  inspectèùrs  dé  télégraphe  de  n'ac-^ 
cepter  ces  dernières  qu'autant  que  vous  en 
aurëz  acquitté  la  taxe,  vous  comprendrez  la  né- 
céssHê  dé  cette  mesure . 

Signé  :  L.  GAMBEtTA, 
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Circulaire. 

Bordâatis,  h  4  février  IS71,  4  h»  3S  soir. 

N®  7,461.  Intérieur  et  Guerre  à  préfets  et 
sous-2)réfets. 

Accusez  réception  de  la  uote  suivante  que 
vous  ferez  publier  et  afficher  partout  où  besoin 
sera  ; 

«  M.  Jules  Simon,  membre  du  Gouverne- 
ment  de  Paris,  a  apporté  à  Bordeaux  Tan- 
nonce  d'un  décret  électoral  qui  serait  en  désac¬ 
cord  sur  un  point  avec  le  décret  rendu  par  le 
gouvernement  siégeant  à  Bordeaux.  Le  Gou¬ 
vernement  de  Paris  est  investi  depuis  quatre 
mois,  coupé  de  toute  communication  avec  T  es¬ 
prit  public;  de  plus  il  est  en  état  de  prisonnier 
de  guerre.  Rien  ne  dit  que ,  mieux  informé,  il  ne 
fut  pas  tomba  d'accord  avec  le  gouvernement 
de  Bordeaux;  rien  ne  dit  non  plus  qu’en  dehors 
de  la  mission  de  faire  procéder  aux  élections 
donnée  en  termes  généraux  à  M,  Jules  Simon, 
il  ait  entendu  régler  d'une  façon  absolue  et 
définitive  le  cas  particulier  des  incompatibilités. 
Dans  ces  circonstances,  le  Gouvernement  de 
Bordeaux  croit  devoir  maintenir  son  décret,  il 
le  maintient  malgré  les  remontrances  et  Tingé- 
renee  de  M.  de  Bismarck  dans  les  affaires  inté¬ 
rieures  du  pays.  Il  le  maintient  au  nom  de 
Thonneur  et  des  intérêts  de  la  France,  Un 
membre  du  gouvernement  de  Bordeaux  part 
aujourd'hui  même  pour  porter  à  la  connais- 
aance  du  Gouvernement  de  Paris  le  véritabie 
état  de  choses. 

»  Fait  à  Bordeaux,  le  4  février  187L 

Signé  :  Ad.  Cbémieux,  L.  Gambetta, 
Glais-Bizoin  ,  Foürichon,  Léon 
Gambetta.  > 


Circulaire. 

Bordeaux,  la  4  février  1S71,  Il  h.  *5  soir. 

1,609.  Guerre  à  générait)  commandant 
divisimis  et  subdivisions  et  comt^mndants 
de  corps  d'armée. 

Les  militaires  et  marins,  les  mobiles  et  les 


mobilisés  sous  les  drapeaux  dans  les  armées  ou 
dans  les  camps  ont  le  droit  de  voter,  etTexer- 
cent  conformément  aux  dispositions  de  Tart.  62 
de  la  loi  du  15  mars  1849..  Ils  peuvent,  comme 
tous  les  citoyens,  voter  pour  les  candidats  de 
r Assemblée  nationale  du  canton  où  ils  se  trou¬ 
vent  ou  pour  les  éligibles  de  leur  propre  dé¬ 
partement. 

Yu  la  brièveté  du  délai  qui  nous  sépare  de 
Touverture  du  scrutin,  les  conseils  d'administra¬ 
tion  ou  les  chefs  de  corps  établissent  d'après 
leur  contrôle  les  listes  d'inEcription  nominative, 
11  est  procédé  aux  opérations  du  vote  de  la  ma¬ 
nière  suivante  :  les  électeurs  présents  sont  dam 
chaque  localité  répartis  en  sections  électorales 
par  départements.  Chaque  section  est  présidée 
par  rofïlcier  et  le  sous  officier  le  plus  élevé  en 
grade  ou  à  défaut  par  le  soldat  le  plus  ancien, 
assisté  de  quatre  scrutateurs. 

Ces  quatre  scrutateurs  sont  les  deux  plus  âgés 
et  les  deux  plus  jeunes  électeurs  présents  sachant 
lire  et  écrire.  Le  résultat  du  vote  est  pour  chaque 
département  envoyé  au  préfet  par  le  président 
de  la  section,  de  manière  à  ce  qu’il  parvienne 
le  10  février  au  plus  tard. 

Signé L.  Gambetta. 


Circulaire, 

Bordeaux,  le  5  février  1871,  12  h.  20. 

8,828.  Justice  à  procureurs  généraux* 

Tous  connaissez  le  décret  du  gouvernement 
qui  déclare  rinéligibilité  des  sénateurs,  con¬ 
seillers  d'état,  préfets  et  candidats  officiels  de 
r  ancien  régime. 

Veuillez  donner  à  vos  substituts  des  instruc¬ 
tions  immédiates  pour  annoncer  l'exécution  de 
ce  décret;  vous  aurez  en  conséquence  à  empê¬ 
cher  la  distribution  et  l'affichage  de  toute  es¬ 
pèce  d'écrits  relatifs  aux  candidatures  des  per¬ 
sonnes  déclarées  inéligibles. 


NominatiDn  du  ministre  de  Tintérieur. 

Du  6  févriérlBTi. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 
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Décrète  ; 

M.  Emmanuel  Arago  est  nommé  ministre  de 
rintérieur* 

Fait  à  Bordeaux,  le  6  février  1871  (1). 

Ad.  Crémisux,  Al.  Giais-Bizoin, 
L.  Fousichon,  Eug.  Pbllktan, 
Gaenier-Paoès,  Jules  Simon. 


Circulaire, 

k  c  février  187Î,  S  h,  soir, 

N“  747,  Intérieur  à  2^^éfets  et  sous^réfets. 

Malgré  les  objections  graves  et  les  résistan¬ 
ces  légitimes  que  soulevait  l’exécutioii  de  la 
convention  de  Versailles,  je  m’étais  résigné 
pour  vous  donner,  comme  je  le  disais,  un  gage 
incontestable  de  modération  et  de  bonne  foi  et 
pour  ne  pas  quitter  le  poste  sans  en  avoir  été  rele¬ 
vé,  àfaireprocéder  aux  élections.  Vonsconnais- 
sez,  monsieur  le  préfet,  par  les  divers  documents 
qui  TOUS  ont  été  transmis,  quels  devaient  être 
la  nature  et  le  caractère  de  ces  élections.  Je 
persiste  à  croire  qu’ii  en  peut  sortir,  malgré  les 
difficultés  matérielles  de  toute  sorte  dont  nous 
accable  Teunemi,  «ne  assemblée  fière  et  réso¬ 
lue.  Le  décret  qui  selon  moi  satisfait  à  la  fois  à 
un  besoin  de  justice  à  l’égard  des  coopérateurs 
responsables  du  régime  impérial  et  à  un  senti¬ 
ment  de  prudence  vis-à-vis  des  intrigues  étran¬ 
gères,  a  excité  une  injurieuse  protestation  de 

Cl)  Par  décret  de  mSme  dite,  M.  Emmanuel  Arago  a 
été  nommé  ministre  de  la  guerre  par  intérim.  Cet  ielérim  ■ 
cessé  le  10,  à  l’arrivée  à  Bordeaus  de  II,  le  général  le  FIS, 
lïLÜiistrc  de  IsL  guerre. 

Le  MonUeîir  du  9  février  contient  ce  qui  suit  : 

M*  Emuîanuol  Arago  a  été  nommé  rainistre  de  Fiutérieup^ 
et  ministre  do  la  guerre  par  intérim  en  remplacement  de 
M,  Léon  Gambetta,  dont  la  démission  a  été  acceptée. 

On  lit  dans  le  du  10  ; 

M^L  Clément  Laurier,  directeur  général  du  personnel  et 
du  cabinet  au  ministère  de  l’intérieur  :  Jules  Gazot,  secré^ 
taire  général  du  mi  ni  si  ère  de  l'intérieur  s  Arthur  Ranc,  se> 
crétaire  général  de  la  sûreté ^  Maurice  Lévy,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  délégué  spécial  du  ministre  de  l'inté¬ 
rieur  pour  rarmement,  ont  remis  leurs  démissions  le  lundi 
G  février,  à  midî^  entre  les  mains  de  M.  Gambetta,  ministre 
de  ilntérieur,  qui  les  a  acceptées, 

du  même  jour  publie  k  circulaire  suivante 
que  Mp  Gambetta,  en  quittant  le  ministère,  a  adressée  aux 
préfets  et  sous- préfets. 


M.de  Bismarck.  Depuis  lors,  à  la  date  du  4  fé¬ 
vrier  1871,  les  membres  du  gouvernement  de 
Pans  ont,  par  une  mesure  législative,  rapporté 
notre  décret  ;  ils  ont,  do  plus,  envoyé  à  Bor¬ 
deaux  ;  MM.  Garnier-Pagès,  Eugène  Pelletan, 
Emmanuel  Arago,  signataires  du  décret  d’a¬ 
brogation,  avec  mandat  de  le  faire  appliquer. 
Le.  Gouvernement  de  Paris  avait  d’ailleurs 
passé  directement  des  dépêches  à  plusieurs  pré¬ 
fets  de  différents  départements  pour  l’exécution 
du  décret  du  4  février.  Il  y  a  là,  tout  à  la  fois, 
un  désaveu  et  une  révocation  du  ministre  de 
1  Intérieur  et  de  la  guerre.  La  divergence  des 
opinions  sur  le  fond  des  choses,  au  point  de  vue 
extérieur  et  intérieur,  se  manifeste  ainsi  de  ma- 
I  uière  à  ne  laisser  aucun  doute. 

Ma  conscience  me  fait  un  devoir  de  résigner 
mes  fonctions  d’un  gouvernement  avec  lequel 
je  ne  suis  plus  en  communion  d’idées  ni  d’espé¬ 
rance.  J’ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j’ai 
remis  ma  démission  aujourd'hui  même.  En  vous 
remerciant  du  concours  patriotique  et  dévoué 
que  j’ai  toujours  trouvé  en  vous  pour  mener  à 
bonne  fin  l’œuvre  que  j’avais  entreprise,  je 
vous  prie  de  me  laisser  vous  dire  que  mon  opi¬ 
nion  profondément  réfléchie  est  qu’à  raison  de 
la  brièveté  des  délais  et  des  graves  intérêts  qui 
sont  en  jeu,  vous  rendrez  un  suprême  service  à 
la  République  en  faisant  procéder  aux  élections 
du  8  février  et  vous  réservant,  après  ce  délai, 
de  prendre  telles  déterminations  qui  vous  con¬ 
viendront.  Je  vous  prie  d’agréer  l'expression 
de  mes  sentiments  fraternels. 

Signé  :  Léon  Gambetta, 


Circulaire . 

Bordeaux,  6  février  1S7I.  3  h.  30  soir. 

K"  7,107.  Gouvernement  à  préfets,  sotis-^ 
préfets  et  maires. 

J’ai  reçu  de  la  maîu  de  MM.  Emmanuel 
Arago,  Garnier-Pagès,  Eugène  Pelletan,  mem¬ 
bres  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
qui  arrivent  à  l'instant  de  Paris,  et  je  m’em-^ 
presse  de  vous  faire  connaître  par  voie  télé¬ 
graphique  le  décret  suivant  avec  ordre  de  le 
publier  et  afficher  immédiatement  dans  toutes 
les  communes  de  France  ; 

«  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 


3^4  PNQÜÊTE  SUR  I 

»  Vu  un  décret  en  date  du  31  janvier  IBIl. 
émané  de  la  délégation  du  gouvernpment  s 
Ùordeanx,  par  lequel  sont  frappés  d’ineligibilitc 
diverses  catégories  de  citoyens  éligibles  auï 
termes  des  décrets  du  Gonvernementdu  29  jan¬ 
vier  18^1  ; 

>  Considérant  que  les  restrictions  imposées 
au  choix  des  électeurs  par  le  susdit  décret  soqi 
incompatibles  avec  la  jiberté  du  suffrage  uni¬ 
versel  ; 

»  ï)écfè|9  : 

Le  àécvüi  susvisé  rendu  par  la  délégation 
du  Gouvern enflent  à  Bordeaux  est  annulé. 

»  Les  décrets  du  29  janvier  18'îl  ^ont  main¬ 
tenus  dans  leur  intégrité» 

»  Fait  à  Paris,  le  4  février  18^1» 

f  ;  ÇjA^N}p-P AGES,  Jules  Favee, 

général  '|'bochü,  Jules  FeïJ-ETj 
Emmanuel  Âhago  ,  Eugène 
P|;LLpA^^ 

>  Fait  à- Bordeaux  le  6  février  187L 

»  Le  membre  du  gouvernement^ 

*  Sîffné  •  Jule?  Simon. 

*  Le  secrétaire  du  ffouvertiemenl, 

»  Siçné  :  André  Latertdjow.  * 


Circulaire. 

Bordeaux,  le  6  février  1871,  7  h.  10  soir. 

N*  ^,220.  Intérieur  à  préfets. 

Je  porte  à  votre  connaissance  que  je  viens 
d’étre  appelé  par  mes  collègues  au  poste  de  mi¬ 
nistre  de  rintérieur.  Je  me  joins  à  Gambetta 
pour  vous  dire  que  le  premier  intérêt  de  la  Ré- 
pubjique,  en  ce  moment,  est  de  procéder  aux 
élections  le  8  février  avec  le  plus  grand  calme. 
Rien  n’est  changé  aux  instructions  que  vous 
We?  pepues  ;  fuites  savoir  seulement  que  le  puf- 
fr^gp  universel  peut  agir  dans  la  plénitude  de 
iep  droit  <éU8  aucune  exclusion  ni  catégorie, 
yjye  ]a  République  I 

Le  n%embre  du  gouvernement  de  ta  Défense 
nationale  ministre  de  17»f«r»eKï*, 
Siffné  :  Em,  AeaoO. 


î  4  SEPTEMBRE 

Circulaire. 

Bordeaux.  6  février  1871,  11  h.  50  soir. 

S®  '1,325.  Guerre  à  généraux  commandant 
divisions  et  subdivisions,  et  à  comman¬ 
dants  d'armée  et  coimna^idanis  de  corps. 

Afin  de  ne  pas  retarder  le  recensement  gé¬ 
néral,  le  résultat  des  votes  des  électeurs  mili¬ 
taires  sera  transmis  aux  préfets  par  le  télé¬ 
graphe  aussitôt  que  possible  par  les  soins  du  re¬ 
présentant  de  l’autorité  militaire  le  plus  élevé 
en  grade  dans  chaque  localité.  Cette  disposition 
ne  dispense  pas  d’ailleurs  les  présidents  de  sec¬ 
tion  de  l’envoi  des  procès-verliaux.  Donnef  des 
instructions  dans  ce  sens. 

Signé  :  Haca. 


Circulaire. 

Bordeaux,  le  S  février  1871,  U  h.  56  soir. 

Çtuerr^  à  généraux,  commandatit 
divisions  et  subdivision  militaires  et  à 
commandants  d'armée  et  coj’jjs  armée. 

Pour  faire  suite  à  la  circulaire  dp  ce  jpur  re¬ 
lative  au  vote,  et  pour  prévoir  le  cas  où  l’on  ne 
pourrait  pas  former,  pour  chaque  département, 
une  section  spéciale,  il  doit  être  entendu  quelps 
votes  do  plusieurs  départements  pourront 
rpcueillis  par  un  môme  bureau,  à  la  cendi^on 
expresse  qu’ils  seront  déposés  dans  une  boite 
spéciale  pour  chaque  département. 

G.  PB  Frexqinbt. 


Circulaire . 

Bordeaux,  le  7  février  1871, 12  h.  SO  soir. 

N®  Tjdn.  Intérieur  à  pjréfels. 

Vous  savez  que  les  personnes  appartenant 
aux  familles  qui  ont  régné  sur  la  France  sont 
inéligibles  en  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1832  et 
du  décret  du  9  juin  1848.  Un  décret  du  T  fé¬ 
vrier  1871  étend  ces  dispositions  à  la  famille 


^  CIRCULàlRES,  PROCLAMATIONS  ET  BULLETINS  MILITAIRES 

Bonaparte.  Veillez  rigoureusement  à  ce  ijue  ces 
lois  et  décrets  soient  observés. 

Siçïié  :  E.  Aeagîo* 
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Circulaire. 

Bordeauï^  le  7  février  1871,  1û  h,  30  mk, 

N»  7,619.  Intérieur  à  préfets  et  sous  préfets. 

Le  Gouvernement  tient  à  ne  recevoir,  au 
point  de  vue  des  élections,  que  des  résultats 
acquis  et  complets.  Donnez  en  conséquence  des 
instructions  à  MM.  les  maires  pour  que,  immé¬ 
diatement  après  le  dépouillement  du  scrutin, 
les  résultats  partiels  soient  transmis  directe¬ 
ment  à  la  préfecture  ou  à  la  mairie  du  chef- 
lieu. 

Le  préfet,  ou  à  son  défaut  le  fonctionnaire 
français  chargé  de  l'administration,  présidera 
dépouillement  des  résultats  partiels,  en  fera 
dresser  un  relevé,  et  me  transmettra  par  le  té¬ 
légraphe  les  résultats  complets,  en  indiquant 
dans  sa  dépêche  les  noms  des  candidats  et  le 
nombre  des  snflfrages  obtenus  par  chacun  d’eux; 
chaque  nom  sera  suivi  de  la  mention  élu.  Inu¬ 
tile  de  transmettre  les  noms  des  candidats  non 
élus.  Je  vous  recommanda  formellement  de 
limiter  vos  communications  à  une  seule,  au 
plus  deux  dépêches. 

Le  mmistre  de  rintérimr^ 
Signé  :  E,  Ahaqo-  i 


Circulaire* 

Bordeaux,  le  8  février  1S71,  10  h,  20  aoir. 

No  7,886.  Guette  à  généraux  commandant 
(es  armées  et  divisions  territoriales. 

Le  décret  du  5  février  a  fait  connaître  qu’un 
certain  nombre  de  francs-tireurs  vont  être  em¬ 
brigadés  et  prendre  le  nom  de  leur  comman¬ 
dant;  les  autres,  saufceuxquise  sont  distingué* 
par  leur  bonne  conduite  au  feu  et  avec  les°lia- 
bîtants,  seront  dissous.  Eu  conséquence,  je  vous 
invite  à  réunir  et  maintenir  sur  un  point  déter¬ 
miné  ies  corps  de  francs-tireurs  sous  votre  com¬ 
mandement,  à  en  passer  la  revue  d'effectif  exact 
et  à  me  donner  le  détail  des  corps  à  dissoudre  ou 
à  conserver. 

Signé  :  Haca. 


Circulaire. 

N"  7,77.6.  Guerre  à  généraux  commandant 
les  divisions,  les  armées  et  les  camps. 

Bordeaux,  le  ts  février  1871,  10  h.  4S  matin. 

Donnez  l’ordre  d’envojer  au  ministre  de  ITn- 
térieur  à  Bordeaux  les  procès-verbaux  du  ré¬ 
sultat  des  votes  militaires  pour  les  département# 
envahis. 


Signé  :  Haca. 
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